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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 


CONVENTIOxN  NATIONALE. 

Séance  du  samedi  l"  décembre  1792. 

PRÉSIDENCE  DE  BARÈRE   DE  YIEUZAC, 
président. 

C'arra,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès - 
verbal  (}e  la  séance  du  jeudi  29  novembre  1792, 
au  soir. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
.Hailiie,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  28  novem- 
bre 179?. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
^lailhc,  au  nom  du  comité  de  légisLaticn,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
une  pétition  individuelle  d'un  grand  nombre  de 
citoi/ens  de  Briquebecq,  Négreville,  Morville,  Yvetut 
et  Magneville,  relative  à  une  servitude  féodale  ; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  léj^islation,  sur  la 
pétition  individuelle  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens de  Briquebecq,  Négreville,  Morville, 
ïvetot  et  Magneville,  pouria  conservation  des 
moulins  d'Arnetat  (laquelle  pétition  lui  a  été 
présentée  par  le  citoyen  Mariette  tils  aîné,  offi- 
cier de  la  garde  nationale  de  Valognes,  député 
arf /wo),  considérant  que  la  clause  conditionnelle 
et  prohibitive  portée  par  l'acte  passé,  le  5  no- 
vembre 1/34,  entre  Marie-Thomas  Auguste,  dit 
Matignon,  et  Pierre  Lemaître,  marchand  teintu- 
rier, tient  essentiellement  à  la  nature  du  ré-nmc 
féodal;  que  ce  régime  est  aboli;  que  le  rachat^ 
a  1  égard  des  droits  féodaux  ou  censuels,  fondés 
sur  des  concessions  primitives  d'immeubles 
produit  le  même  effet  que  la  suppression  sans 
indemnité  à  l'égard  des  droits  qui  n'ont  pas 
cette  cause  originaire  :  que  les  servitudes  réelles 
ne  sont  pas  moins  anéanties  par  le  rachat  que 
les  servitudes  personnelles  par  l'abolition  ab- 
solue; que  les  lois  qui  ont  rappelé  les  propriétés 
a  leur  franchise  naturelle  sont  claires  et  pré- 
cises, passe  à  l'ordre  du  jour.  -> 

1  i,  !'•  Série.  T.  LIV. 


Plusieurs  membres,  entre  autres  Le  Carpen- 
TiER  (de  \0dognes),  appuient  fortement  le  projet 
de  décret  présenté  par  le  citoyen  Mailhe,  et, 
après  avoir  remarqué  l'aristocratie  des  tribunaux 
de  district,  montrent  combien  la  loi  sur  leur 
renouvellement  a  sauvé  la  République. 

Vautres  membres  proposent  de  renvoyer  l'af- 
faire au  ministre  de  la  justice. 

D'autres  membres  proposent  de  passer  pure- 
ment et  simplement  à  l'ordre  du  jour. 

Bréard  observe  que  les  tribunaux  sont  insti- 
tués pour  appliquer  la  loi  et  non  pour  l'interpré- 
ter; il  dit  qu'il  faut  empêcher  que  de  pareilles 
pétitions  se  reproduisent  et  il  propose  le  projet 
de  décret  suivant,  dont  il  demande  le  renvoi  au 
comité  de  législation  pour  la  rédaction  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ra- 
chat effectué  des  redevances  féodales  annule 
toute  condition  imposée  lors  de  la  concession.  ■> 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Treiiliard,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  citoijen  Curtius,  commissaire  du  pouvoir 
executif  à  Varmée  de  Custine,  qui  dément  for- 
mellement les  faux  bruits  répandus  sur  la  pré- 
tendue défaite  de  ce  général;  cette  lettre  est* 
ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  Président, 

«  De  retour  de  Mayence  auprès  du  général 
Custine,  où  le  citoyen  ministre  des  affaires 
étrangères  m'a  envoyé,  je  viens  de  lire  dans  le 
journal  de  la  Convention,  n°  70,  que  le  citoyen 
Simon  a  appelé  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
les  faux  bruits  qui  se  répandent  parmi  le  peuple. 

«  Relativement  au  général  Custine,  je  dois 
vous  assurer,  citoyen,  que  j'ai  eu  l'avantage  de 
déjeuner  avec  lui  le  22  de  ce  mois,  que  ses  in- 
tentions sont  pures  et  loyales,  q^j'il  se  propose 
d'attaquer  le  roi  de  Prusse  incessamment,  que 
nos  troupes  sont  dans  les  meilleures  dispositions, 
et  qu'on  ne  doit  ajouter  aucune  foi  aux  inven- 
tions des  malveillants.  Les  Mayençais  sont  tous 
nos  frères  et  nos  amis;  ils  sont  dignes  du  pré- 
sent que  nous  leur  avons  fait.  J'ai  eu  le  bonheur 
de  me  servir  de  ma  langue  pour  propager  les 
bons  principes  dans  quatre  villages  circonvoi- 
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sins,  OÙ  j'ai  fait  planter  l'arbre  de  notre  pré- 
cieuse liberté.  Le  célèbre  docteur  Bohemer,  qui 
a  la  conliance  du  général  Custine,  m'a  aidé  dans 
ces  sublimes  opérations.  Les  Mayençais,  enfin, 
envient  le  boubeur  des  Savoisiens  ;*  ils  ne  for- 
ment d'autre  vœu  que  celui  d'être  le  85"  dépar- 
ment  de  la  République  française.  Je  vous  ap- 
prends aussi  avec  bien  du  plaisir  que  déjà  les 
Mayengais  ont  formé  un  club  de  Jacobins  dont 
les  séances  se  tiennent  dans  l'une  des  salles  du 
ci-devant  palais  électoral,  où  se  faisait  l'élection 
du  ci-devant  empereur.  {Applaudissements.)  Le 
'  lub  est  composé  de  500  membres  au  m.oins,  et 
j'ai  assisté  à  plusieurs  séances  de  leurs  assem- 
blées. » 

«  Signé  :  CURTIUS,  commissaire 
du  pouvoir  exécutif.  » 

Cwirra,  au  nom  du  comité  des  décrets,  donne 
lecture  de  Vacte  d'accusation  contre  Lacoste,  ex- 
ministre  de  la  marine  (Ij;  il  est  ainsi  conçu  : 

Acte  d'accusation  contre  le  citoyen  Lacoste,  ex-mi- 
nistre de  la  marine. 

«  Par  les  pièces,  mémoires  et  renseignements 
fouri'.is  à  la  Convention  nationale  contre  Lacoste, 
il  paraît  qu'envoyé  commissaire  aux  îles  du 
Vent,  il  avait  été  à  portée  de  connaître  l'esprit 
contre-révolutionnaire  qui  y  régnait,  et  les  trames 
en  tout  genre  qui  s'y  ourdissaient  contre  les 
lois  de  la  métropole; 

«  Qu'à  la  Guadeloupe  il  avait  vu  se  former 
des  fédérations  partielles,  destructives  de  la  paix 
et  attentatoires  à  la  liberté  ;  l'assemblée  colo- 
niale casser  la  municipalité  patriote  de  la  Basse- 
Terre,  avec  incapacité  de  remplir  aucune  fonc- 
tion publique  pendant  cinq  ans,  Clugny,  Uarot 
et  Behague  contrarier  en  tout  sa  marche,  et  lui 
opposer  la  lutte  et  la  désobéissance  la  plus  in- 
jurieuse; des  citoyens,  amis  du  nouvel  ordre, 
cruellement  persécutés  et  illégalement  déportés; 
l'assemblée  coloniale  prendre  des  arrêtés  in- 
compétents, puis  s'ériger  en  corps  législatif;  les 
pouvoirs  qu'il  tenait  de  la  nation  paralysés  par 
l'intrigue  des  chefs,  et  les  proclamations  qu'il 
faisait  en  son  nom  rendues  sans  effet,  enfin,  les 
papiers  de  sa  commission  lui  être,  de  leur  ordre, 
militairement  enlevés; 

«  Qu'indigné  de  ces  faits,  Lacoste  avait  rompu 
avec  deux  de  ses  collègues  qui  semblaient  les 
favoriser,  et  que  Glugny  et  Darot  étaient  a  cette 
■époque  si  coupables  à  ses  yeux,  qu'il  avait  prot 
posé  de  les  faire  passer  en  France  pour  y  être 
jugés; 

«  Qu'au  retour  de  sa  mission  il  s'en  est  plaint, 
et  que  dans  la  suite,  élevé  au  ministère,  sous  le 
prétexte  qu'il  était  lui-même  inculpé  par  eux, 
paraissant  tout  dissimuler,  il  n'a  pas  même 
daigné  les  rappeler. 

«  Que  placé  à  ce  nouveau  poste  et  dans  le  cas 
de  connaître  l'état  des  forces  des  Iles-du-Vent, 
l'incivisme  soutenu  des  officiers  qui  y  commaii- 
daient,  et  leur  coalition  avec  les  assemblées  co- 
loniales, dominées  par  le  parti  des  planteurs,  et 
visant  depuis  longtemps  à  l'indépendance  ;  ne 
devant  pas  ignorer  non  plus  que  le  vaisseau  la 
Ferme,  pièce  de  74,  aux  ordres  de  Hivière,  homme 
d'un  incivisme  prononcé,  mouillait  dans  ces 
parages,  lorsqu'il  a  été  question  d'y  faire  exé- 
cuter la  loi  qui  prononçait  sur  les  "droits  poli- 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  LUI, 
séance  du  9  novembre  1792,  p.  32(j,  le  décret  d'accusa- 
tion rendu  contre  Lacoste. 


}  tiques  des  gens  de  couleur,  et  ordonnait  la  dis- 
solution des  [assemblées  coloniales  et  leur  régé- 
nération sur  de  nouveaux  éléments;  ayant  dû 
calculer  les  obstacles  qu'on  ne  manquerait  pas 
d'y  opposer,  il  n'a  donné  pour  toute  escorte  aux 
commissaires  chargés  de  la  faire  exécuter, 
qu'une  frégate  de  trente  canons,  subordonnée 
aux  ordres  immédiats  de  Rivière,  et  par  contre- 
coup, à  l'autorité  des  assemblées  coloniales  et 
des  gouverneurs. 

«  D'où  il  est  arrivé  que  l'envoi  de  l'Etat  a  été 
repoussé,  le  pavillon  blanc  arboré,  et  qu'un  plan 
de  rébellion  bien  organisé  s'est  ouvertement  ma- 
nifesté. 

<:  Sur  cela,  l'ex-ministre  Lacoste,  mandé  à  la 
barre  le  8  du  mois  dernier  pour  y  rendre  compte 
de  sa  conduite,  a  été  entendu  le  lendemain;  et, 
de  suite,  l'Assemblée  a  décrété  qu'il  y  avait  lieu 
à  accusation  contre  lui. 

«  En  conséquence,  la  Convention  nationale 
l'accuse  par  le  présent  acte  devant  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris,  comme  pré- 
venu des  crimes  dont  est  fait  mention  en  l'arti- 
cle 4  de  la  première  section,  et  en  les  arti- 
cles 2,  3  et  4  de  la  deuxième  section  du  titre 
premier,  seconde  partie  du  Code  pénal,  en  ce 
que  sa  conduite  annonce  qu'il  a  favorisé  des 
conspirations  tendant  à  contrarier  le  vœu  na- 
tional et  l'exercice  des  autorités  légitimes,  à 
armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  et 
ainsi  à  troubler  l'Etat  par  une  guerre  civile  v. 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

Uefcrnion,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  jeudi  29  novembre 
1792,  au  matin. 

I^anthcna!^.  Je  demande  la  parole  sur  le 
procès-verbal.  J'y  remarque,  en  effet,  que  la 
Convention  a  décrété  avant-hier  que,  dans 
24  heures,  le  comité  de  surveillance  lui  ferait 
un  rapport  sur  les  faux  certificats  de  résidence 
et  sur  les  motifs  de  l'arrestation  du  nommé  La- 
croix. Je  suis  informé  que  Lacroix  n'est  qu'en 
simple  arrestation  chez  lui.  On  y  a  trouvé  beau- 
coup d'assignats;  cependant,  ce  même  Lacroix 
qui  diffamait  aux  Cordeliers,  et  même  aux  Jaco- 
bins, les  meilleurs  patriotes,  s'adressait,  il  y  a 
quelques  mois,  à  ceux-là  même  qu'il  outrageait 
pour  en  obtenir  la  moindre  place.  Je  ne  sais  s'il 
en  avait  un  besoin  réel,  ou  si  c'était  un  prétexte 
pour  s'introduire  chez  eux.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  qu'il  est  étonnant  qu'on  donne  à  ce 
particulier  sa  maison  pour  lieu  d'arrêt.  Je  de- 
mande que  le  rapport  du  comité  soit  lait  de 
suite. 

Un  membre  demande  le  rapport  de  toute  l'af- 
faire et  l'ajournement  à  lundi. 

Un  autre  membre  :  Un  fait  qui  m'a  frappé  dans 
les  observations  qu'a  présentées  Lanthenas,  c'est 
que  le  citoyen  Lacroix  est  tenu  en  arrestation 
chez  lui.  Il  me  semble  qu'il  y  a  là  un  manque- 
ment des  plus  graves  à  la  plus  élémentaire  pru- 
dence et  je  propose  qu'il  soit  mis  en  état  d'ar- 
restation dans  un  lieu  de  sûreté  publique. 

(La  Convention  décrète  ces  différentes  propo- 
sitions, puis  adopte  la  rédaction  présentée  par 
Defermon  du  procès-verbal  de  la  séance  du  29  no- 
vembre, au  matin.) 

Suit  le  texte  du  décret  rendu  sur  les  faux  cer- 
tificats et  l'affaire  du  citoyen  Lacroix  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  fera  lundi  son  rai)port 
sur  l'affaire  des  faux  certificats  de  résidence, 
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délivrés  sous  le  nom  de  la  municipalité  de  Paris, 
et  notamment  sur  celle  du  citoyen  Lacroix;  dé- 
crète qu'il  sera  détenu  en  arrestation  dans  un 
lieu  d'arrestation  publique.  » 

Treilhard,  secrétaire,  donne   lecture  d'une 

adresse  de  la  Société  de  la  liévoluiian  de  Londres, 
en  date  du  5  novembre  1792,  signée  Jean  Towil, 
président,  et  Benjamin  Goopes,  secrétaire,  conte- 
nant des  félicitations  sur  la  révolution  du 
10  août;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens  français,  la  Société  |instituée  pour 
perpétuer  la  mémoire  de  la  Révolution  de  la 
Grande-Bretagne  vous  fait  cette  adresse  avec  le 
plus  sincère  respect. 

«  Sur  la  proposition  de  l'un  de  nos  membres, 
le  feu  docteur  Price,  dont  nous  regrettons  la 
perte,  nous  vous  avons  déjà  félicité  de  vos  pre- 
miers succès  dans  la  cause  commune  de  la  li- 
berté, et  nous  ne  pouvons  garder  le  silence  dans 
une  époque  aussij  fertile  en  événements.  Quaud 
même  les  ennemis  qui  ont  envahi  la  France  ra- 
vageraient encore  vos  villes,  nous  vous  ferions 
toujours  cette  adresse,  dans  l'espoir  qu'une  na- 
tion qui  ne  combat  pas  seulement  pour  elle- 
même,  mais  encore  pour  tout  le  genre  humain, 
finirait  par  être  victorieuse. 

«  Les  tyrans  qui  vous  menaçaient  se  sont  re- 
tirés honteusement  et  les  amis  de  la  liberté  de 
tous  les  pays  partagent  la  joie  de  vos  triom- 
phes. 

«  Nous  nous  réjouissons  surtout  de  votre  der- 
nit'-re  révolution  du  10  août,  qui  était  si  néces- 
saire pour  vous  assurer  les  avantages  que  la 
première  avait  fait  espérer,  et  nous  "anticipons 
avec  plaisir  le  moment  où  vous  aurez  aciievé 
vos  travaux  et  fondé  un  gouvernement  sage  et 
équitable,  qui  puisse  être  l'admiration  des  amis 
de  l'homme  et  la  terreur  et  le  désespoir  des 
tyrans. 

«  Représentants  d'un  peuple  souverain,  nous 
honorons  aujourd'hui  la  mémoire  de  nos  braves 
ancêtres,  qui  résistèrent  à  la  tyrannie  de 
Charles  l**",  et  nous  célébrons  la  Révolution  qui 
chassa  son  fils.  Nous  ne  pouvons  pas  douter  du 
droit  qui  appartient  à  tous  les  peuples  de  faire 
résistance  à  l'oppression,  et  de  se  donner  telle 
forme  de  gouvernement  qui  peut  leur  être  dictée 
par  leur  propre  sagesse;  ce  droit,  reconnu  dans 
la  théorie  par  tous'les  défenseurs  de  la  liberté, 
fit  la  base  de  la  Révolution  q^ue  nous  célébrons, 
et  nous  goûtons  une  douce  joie  en  voyant  que 
ce  droit  d'insurrection  a  été  exercé  avec  succès 
dans  une  aussi  vaste  contrée  que  la  République 
de  France. 

«  Nous  désirons  ardemment  que  les  deux  na- 
tions, liées  par  la  nature,  mais  divisées  pendant 
des  siècles  par  les  intrigues  des  Cours  et  1  orgueil 
des  princes,  puissent' être  bientôt  unies"  par 
l'amour  de  la  paix,  et  par  les  services  récipro- 
ques d'un  commerce  dégagé  de  toute  espèce 
d'entraves;  nous  désirons  que  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  autrefois  rivales  dans  la  car- 
rière trompeuse  et  funeste  de  l'ambition,  n'aient 
plus  maintenant  d'autre  émulation  que  celle  ûa 
faire  des  efforts  pour  hâter  le  règne  de  la  liberté, 
des  lumières  et  du  bonheur  de  l'humanité,  et 
pour  faire  tellement  respecter  les  droits  de 
l'homme  sur  toute  la  terre,  que  le  caractère  et 
la  distinction  de  tyran  et  d'esclave  ne  soient 
plus  connus  que  dans  l'histoire. 

«  Signé  :  J.  TowiL,  président; 
CooPER,  seerétairc.  ■ 
5  novembre  1792. 


(La  Convention  applaudit  aux  sentimente 
exprimés  dans  cette  adresse,  décrète  qu'il  en 
sera  fait  mention  honorable  et  en  ordonns 
l'impression.; 

Liequinio  fait  hommage  d'un  écrit  intitulé  : 
Richesse  de  l'Etat  ou  de  la  navigation  inté- 
rieure (1),  ouvraga  dans  lequel,  après  avoir 
exposé  tous  les  avantages  des  canaux  et  la  pos- 
sibilité de  les  mettre  à  exécution  sans  qu'il  en 
coûte  un  denier  au  Trésor  public,  et  sans  porter 
atteinte  à  la  souveraineté  nationale,  on  résout 
les  difficultés  qui  s'élèvent  contre  ce  genre  d'éta- 
blissement, et  l'on  démontre  la  possibilité  d'en 
venir,  par  ce  moyen,  ou  à  la  suppression,  ou  du 
moins  à  une  diminution  considérable  des  im- 
pôts. 

(La  Convention  agrée  cet  hommage  et  en  or- 
donne le  renvoi  au  comité  de  commerce.) 

Uufriehc-Vnlaxé.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait. 

La  horde  de  brigands  qui  avait  pris  sa  nais- 
sance dans  la  forêt  de  Montmirail,  après  avoir 
parcouru  le  département  de  la  Sarthe,  se  dispo- 
sait à  étendre  ses  ravages  dans  le  département 
de  l'Orne,  et  peut-être  eût-elle  fait  partager  ses  dé- 
sordres aux  citoyens  de  ce  département,  si  la  pru- 
dence et  la  valeur  des  gardes  nationaux  des  villes 
d'Alençon,  de  Mortagne,  et  de  Bellesme  réunis, 
n'eussent  arrêté  dans  sa  source  ce  torrent  dé- 
vastateur. Ils  ont  marchés  au  rassemblement,  pré- 
cédés de  dix  pièces  de  canons  tirées  de  Bellesme, 
ont  cerné  les  séditieux  à  Mamers,  et  fait  mettre 
en  état  d'arrestation  vingt-deux  d'entre  eux  qui 
leur  ont  paru  les  plus  coupables.  {Vifs  applaudis- 
sements.) Je  demande  qu'il  soit  enjoint  au  mi- 
nistre de  la  justice  de  faire  procéder  sur-le-champ 
à  l'instruction  de  ces  prévenus.  Peut-être  décou- 
vrirez-vous,  par  leurs  aveux,  les  véritables  insti- 
gateurs des  troubles  qui  affligent  en  ce  moment 
la  Convention  nationale.  {Applaudissements.) 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  sera  chargé  de  donner  des 
ordres  pour  que  le  procès  soit  fait  promptemcni 
aux  vingt-deux  personnes  arrêtées  à  Mamers,  et 
pour  faire  punir  les  auteurs  et  instigateurs  de  ces 
troubles.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  de  la  conduite  des  gardes  natio- 
naux d'Alençon,  de  Mortagne  et  de  Bellesmes.  Us 
n'ont  pas  versé  le  sang  :  cela  seul  leur  donne 
des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

Ysabeau.  Je  demande  à  la  Convention  l'autu- 
risation  de  lui  lire  une  lettre  qui  est  adressée  par 
le  procureur  généralsyndic  dudepartement  d'hulre- 
et-Loire  à  la  députation  de  ce  département;  il  y 
est  dit  que  pour  prévenir  les  dangereux  effets 
de  l'erreur  épidémique  qui  se  répand  en  ce  mo- 
ment dans  les  départements  voisins,  les  admi- 
nistrateurs ont  fait  des  proclamations  ou  fait 
afficher  des  instructions  au  peuple,  dans  lesr 
quelles  ils  leur  ont  recommandé  de  se  rallier 
autour  de  la  loi,  d'obéir  à  la  loi  ei  de  se  réuni- 
au  premier  signal  pour  la  défense  et  l'exécution 
de  la  loi. 

Voici  cette  lettre  : 


(1)  Yoy.  ci-aprcs  cet  ouvrage,  auxanaexesde  la  séance, 
page  12. 
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Lettre  du  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loire,  à  la  députation  de  ce  dé- 
partement. 

Tours,  ce  2S  novembre  1792. 

«  L'administration  du  déparlement  d'Indre  eL- 
Loire  informée,  dimanche  dernier,  des  attrou- 
pements qui  se  sont  portés  dans  les  départe- 
ments de  la  Sartlie  et  de  Loir-et-Glier,  a  pris  aus- 
sitôt un  arrêté  qui  charge  les  districts  de  tenir 
la  force  publique  dans  un  état  de  vigilance  trè.s 
active,  afin  de  pouvoir  se  réunir  au  premier 
signai.  Ces  attroupements  se  sont  portés  àlJlois 
au  nombre  de  5  à  6,000.  Le  maire  de  cette  ville, 
avant  voulu  faire  quelques  observations,  a  couru 
le^s  plus  grandie  rii^ques.  Tous  les  citoyens  et  spé- 
cialemenl  les  fonctionnaires  publics,  ont  été 
forcés  de  marcher  à  la  tète  des  insurgents.  telle- 
ment que  les  lieux  des  séances  des  administra- 
tions et  les  autres  postes  étaient  gardés  par  des 
femmes.  On  m'écrit  de  Ghâteaurenaud,  que  les 
insurgents  s'y  sont  portés  hier;  que  les  taxa- 
tions s'y  sont  faites  paisiblement,  comme  ailleurs; 
que  tout  se  passera  bien,  si  l'on  n'apporte  aucune 
résistance.  Les  trois  corps  administratifs  d'Indre- 
et-Loire  se  sont  réunis  pour  en  délibérer.  On 
vient  d'arrêter  de  requérir  les  gardes  nationales, 
pour  porter  du  secours  à  Aniboise,  et  l'on  va 
réquérir  celles  des  autres  districts,  et  le  surplus 
de  la  nuire,  puur  garantir  la  ville  de  Tours. 

«  Signé  :  P.  L.  ÂTii.  Veau.  » 

Le  citoyen  procureur  général  syndic  du,  départe- 
ment d' Indre-et-Loire ,  aux  citoyens  des  districts 
de  Cbdteaurenaud,  Amboise,  et  des  municipa- 
lités limitrophes. 

«  Concitoyens,  l'administration  du  déparle- 
ment d'Indre-et-Loire  a  appris  avec  douleur  que 
des  hommes  égarés  se  sont  portes  en  armes  dans 
divers  marchés  qui  avoisinent  ce  département, 
pour  y  taxer  arbitrairement  les  denrées,  et  qu'il 
y  a  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  se  répandent 
jusque  dans  ces  lieux.  Les  taxes  arbitraires,  les 
vio  ences,  les  insurrections  ne  servent  qu'à 
elfrayer  les  propriétaires;  qu'à  détourner  l'abon- 
dance, qu'à  faire  fuir  d'un  autre  côté  les  provi- 
sions (|ue  la  liberté,  la  paix  et  la  sûreté  seules 
peuvent  nous  ramener.  Citoyens,  si  des  malveil- 
laiils,  ou  des  hommes  surpris  et  aveuglés  se  ré- 
pandent parmi  vous  et  exigent  de  vous  que  vous 
autorisiez,  par  votre  exemple,  leurs  démarches 
contraires  à  la  loi,  gardez-vous  de  les  croire, 
gardez-vous  de  les  suivre  et  songez  à  vous  réunir 
autour  de  la  loi  pour  la  maintenir.  •>  {Vifs  applau- 
dissements.) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honoral)le 
du  patriotisme  des  citoyens  de  l'Orne  et  du  zèle 
des  administrateurs  d'Indre-et-Loire.) 

i^v  B*résldcnt.  Un  aide  de  camp  du  général 
Dumouriez  demande  à  paraître  à  la  barre,  pour 
annoncer  des  faits  importants. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis  sur-le- 
champ.) 

PlliLllMMi:  Devaux,  aide  de  camp  de  Dumouriez, 
est  introduit. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

«  Citoyen- Président,  j'ai  l'honneur  d'annoncer 
que  l'armée  française  victorieuse  est  à  Liège. 
I  Vifs  applaudissements.)  Elle  a  remporté,  à  une 
lieue  de  Liège,  une  victoire  complète  sur  les 


Autrichiens  et  les  a  chassés  tous  au  delà  de  la 
Meuse.  {iSouveaux  applaudissements.) 

Le  i'résîdeiit,  à  Vaide  de  camp.  Citoyen,  nous 
étions  assurés  d'avance  de  la  prise  de  Liè^e.  Les 
Français  libres  étaient  devant  la  citadelle:  et 
l'instinct  de  la  liberté  est  celui  de  la  victoire. 
La  Belgique  est  enfin  devenue  tout  entière  le 
théâtre  des  triomphes  des  armées  de  la  Répu- 
blique; elle  saura  en  conserver  les  bienfaits.  La 
Convention  nationale  applaudit  à  votre  empres- 
sement à  lui  annoncer  ces  nouveaux  succès;  elle 
vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance.  {Vifs 
applaudissements .) 

L'aide  de  camp  dépose  alors  sur  le  bureau  la 
lettre  que  le  général  Dumouriez  lui  a  remise 
|;our  remettre  au  Président  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Treiiliard,  secrétaire,  fait  lecture  de  cette 
lettre  ainsi  conçue  : 

Lettre  du  général  Dumouriez,  au  Président  de  la 
Convention  nationale. 

«  Citoyen  Président, 

A  la  tète  des  plus  braves  troupes  de  l'univers, 
j'ai  attaqué  hier  à  7  heures  du  matin  l'arrière- 
garde  des  impériaux,  commandée  parle  général 
Slaray,  composée  de  12,000  hommes  au  moins; 
je  n'en  avais  pas  autant  pendant  une  ijarlie  de 
Ja  journée;  mais  lorsque  l'armée  nationale  que 
je  commande  s'est  déployée,  l'ennemi  a  pensé  à 
sa  retraite,  après  avoir  été  forcé  dans  six  vil- 
lages, et  avoir  perdu  son  général. 

«  La  brièveté  du  jour  et  la  prudence  m'ont 
empêché  d'entrer  dans  la  ville.  J'y  suis  depuis 
1)  heiires  du  matin,  et  il  m'est  impossible  de 
peindre  l'ivresse  de  ce  brave  peuple,  et  les  déli- 
cieuses émotions  qu'il  nous  a  fait  éprouver.  Les 
idées  républicaines  portent  ici  le  môme  carac- 
tère d'énergie  et  de  raison  qu'en  France.  J'oserai 
répondre  que  sous  quatre  jours  la  garde  natio- 
nale sera  parfaitement  organisée,  et  que  sous 
quinze  jours  le  pays  de  Liège  aura  une  Conven- 
tion nationale. 

'(  L'armée  se  montre  de  plus  en  plus  digne  de 
la  cause  qu'elle  soutient,  et  mérite  qu'on  s'oc- 
cupe de  ses  besoins. 

«  Notre  perte  ne  va  pas  à  plus  de  1 5  ou  20  hommes 
tués  ou  blessés;  celle  des  ennemis  monte  à  .3  ou 
600  hommes  au  moins,  parmi  lesquels  ils  ont 
surtout  à  regretter  le  général  Slaray.  Il  arrive 
continuellement  des  déserteurs. 

«  Je  suis  logé  au  palais  de  l'évêque  de  Liège 
{Applav(iisseme)its),  qui  est  parti  précipitamment, 
liier  à  3  heures.  Je  ferai  faire  un  inventaire  exact 
des  papiers  qu'il  a  laissés,  je  chargerai  de  ce  dé- 
tail le  citoyen  Jolivet,  représentant  de  la  Repu 
blique  française. 

(I  Le  général  de  l'armée  de  Belgique, 
«  Signé  :  Dumouriez.  » 

«  P.  S.  Le  lieutenant-colonel  Philippe  Devaux 
est  chargé  de  ma  dépèche.  » 

aiorsaint.  11  y  a  longtemps  qu'on  a  prétendu 
que  la  reconnaissance  ne  devait  pas  être  la  vertu 
des  Républiques.  Il  est  temps,  il  est  digne  de 
vous  île  détruire  une  pareille  assertion.  Je 
demande  donc  que  la  Convention  charge  son 
président  d'écrire  à  Dumouriez  qu'elle  est  con- 
tente de  sa  conduite. 
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Ba!»ire.  Je  demande  rajournemenl. 

Kersaint.  Et  moi,  je  demande  la  question 
préalable  sur  l'ajournement,  pour  l'honneur  de 
la  nation  française.  Je  croirais  d'ailleurs  taire 
tort  à  l'Assemblée  si  je  réponds  au  préopinant. 

Jeaii-Bon-vSaiiit-.4ti(Iré.  L'honneur  de  la 
nation  française  est  de  ne  rien  faire  avec  préci- 
pitation. Ceux  qui  veulent  qu'on  ne  discute  pas, 
ne  veulent  pas  que  la  Convention  prenne  un 
parti  sage.  Si  une  décision  peut  être  vérilable- 
ment  honorable,  c'est  lorsqu'elle  a  été  précédée 
de  la  lenteur  des  délibérations.  Le  pénéral  Uu- 
raouriez  a  rempli  son  devoir;  il  n'est  point  de 
citoyen  qui  ne  lui  paye  le  sentiment  d'admira- 
tion qui  lui  est  dû  pour  ses  exploits;  mais  jai 
vu  dans  les  Républiques  anciennes,  où  l'on  ne 
contestera  pas  qu'on  ne  fit  honorer  les  vertus 
et  les  services,  j'ai  vu  que  c'était  quand  tous  les 
ennemis  étaient  vaincus,  quand  le  général  ren- 
trait dans  sa  patrie,  qu'on  lui  décernait  des 
honneurs  et  des  récompenses.  Le  général  Duraou- 
riez  remplira  ses  derniers  devoirs  comme  il  a 
rempli  les  premiers;  j'ai  de  lui  cette  bonne  opi- 
nion; mais  je  veux  voir  la  fin  de  sa  carrière, 
avant  de  le  remercier.  iApplaudlssc'vicnts.  i 

Slaniiel.  Le  général  Dumouriez,  nouvel 
évêque  de  Liège,  mérite  des  éloges  ;  mais  ce 
n'est  pas  dans"  une  République  que  la  gloire 
s'escompte  ;  elle  ne  doit  être  payée  qu'à  la  fin 
delà  carrière;  ce  n'est  point  aux  généraux, 
c'est  aux  armées  qu'il  faut  écrire  un  témoignage 
de  satisfaction. 

Cliàle!i.  J'appuie  la  motion  de  Manuel,  je 
m'oppose  à  ce  que  le  Président  écrive  directe- 
ment au  général  Dumouriez,  comme  étant  une 
mesure  inconvenante  et  funeste  à  la  liberté.  Je 
demande  que  la  Convention  charge  un  de  ses 
comités  de  rédiger  une  adresse  de  félicitations 
à  toutesles  armées,  qui  serait  intitulée  ainsi  :  La 
Convention  nationale  aux  armées  françaises. 

(La  Convention  nationale  décrète  quMl  sera 
adressé  aux  armées  une  lettre  de  félicitation, 
d'encouragementet d'instruction surles  victoires 
de  sa  liberté.) 

L'aide  de  camp  de  Dumouriez  demande  la  parole 
et  dit  : 

«  J'annonce  à  la  Convention  que  la  cidatelle 
,  d'Anvers  s'est  rendue,  mais  je  la  préviens  que  je 
n'ai  point  été  chargé  officiellement  de  celte  nou- 
velle. »  (Applaudisseinents.) 

TItcilhard,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1"^  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui 
fait  part  à  la  Convention  qu'en  sa  qualité  de 
ministre  il  n'a  envoyé  aucun  commissaire  dans 
les  départements. 

2"  Lettre  de  Mange,  ministre  de  la  uiar'me.  sur 
la  nécessité  de  faire  correspondre  avec  lui  les 
commissaires  civils,  dont  l'envoi  a  été  décrété 
pour  les  lles-sous-le-Vent. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettreaux  comités 
colonial  et  de  marine  réunis.) 

3°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  qui 
adresse  différentes  questions  sur  des  traitements 
et  pensions  de  retraite. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  etles  questions 
au  comité  de  législation.) 

■i"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice,  sur 
quelques  additions  à  faire  à  la  loi  sur  la  police 
correctionnelle. 


(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  législation.) 

5°  Lettres  du  gênerai  Cusiine,  l'une  adressée 
au  président  du  comité  des  contributions 
publiques,  et  l'autre  au  président  du  comité  de 
la  guerre.) 

iLa  Convention  ordonne  le  renvoi  de  ces  deux 
lettres  à  ces  deux  comités.) 

6°  Lettre  deClavière,  ministre  des  contribu lions 
publiques,  qui  donne  connaissance  des  commis- 
saires qui  ont  reçu  de  lui  quelque  mission. 

7°  Lettre  de  Pache,  minisire  de  la  guerre,  sur  la 
formation  d'un  corps  armé,  composé  de  gens  de 
couleur. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

Carra,  au  nom  du  comité  des  décref'^,  donne 
lecture  de  l'acte  d'accusation  contre  la  c;/  ■?/.//»<' 
Rolian- Roche  fort  ^1)  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Acle  d'accusation  contre  Marie-Henriette-Charlotte 
Dorothée-Rothelin-Rohan-Rochefort,  citoyenne 
française,  demeurant  à  Paris. 

•  Un  écrit  daté  du  lundi  23,  sans  indication  de 
l'année  ni  du  mois,  et  sans  autre  signature  que 
les  lettres  initiales  des  noms  de  Rliolelin-Rohan- 
Rociiefort;  un  second  écrit  daté  de  samedi  trois 
heures,  21  avril,  pareillement  souscrit  des  lettres 
initiales  des  mots  qui  expriment  les  anciennes 
qualités  et  les  noms  de  la  princesse  de  Rohan- 
Hochelort;  un  troisième  et  un  quatrième  écrits 
sans  date  et  sans  signature;  l'interrogatoire 
rendu  le  5  novembre"  1792  par  ladite  "Marie- 
Roihelin,  devant  la  commission  extraordinaire 
des  Vingt-Quatre,  contenant  l'aveu  que  ces  écrits 
remplis  de  factices  et  conçus  en  un  style  énig- 
mallque  et  mystérieux,  font  partie  de  la  corres- 
pondance par  elle  entretenue  avec  l'ex-rainistre 
Bertrand;  ces  divers  actes,  rapprochés,  établissent 
que  Marie-Rothelin  est  prévenue, 

«  D'avoir  entretenu  avec  le  ministre  Bertrand 
une  correspondance  contre-révolutionnaire  ; 

«  D'avoir  entrelenuavec  ce  ministre  des  intel- 
ligences pour  contrarier  en  pays  étrangers  des 
opérations  avantageuses  à   la  nation  française; 

«  D'avoir  sollicite  avec  le  même  ministre  l'em- 
prunt de  plusieurs  millions  destinés  à  être 
employés  contre  la  nation  française  et  pour  le 
parti  ennemi. 

«C'est  pourquoi  la  Convention  nationale  a,  dans 
la  séance  du  9  novembre  1792.  décrété  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre Marie-Henriette-Charlolte 
Dorothée-Rotlielin-Rohan-Rochefort. 

«  En  conséquence,  elle  l'accuse  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  Paris,  comme 
prévenue  d'avoir,  méchamment  et  à  dessein, 
formé  des  complots  attentatoires  à  la  liberté 
publique  et  à  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  et 
pratiqué  des  manœuvres  tendant  à  fournir  aux 
ennemis  de  la  France  des  secours  en  argent.  » 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Treiliiard,  secrétaire,  fait  lecture  de  Vétat 
des  décrets  envoyés  par  Roland,  ministre  de  Vinté- 
rieur. 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
par  laquelle  le  citoyen  Robert  Mery,  citoyen  anglais, 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  LUI, 
séance  du  9  novembre  1792,  page  332,  le  décret  d'ac- 
CMsalion  rendu  contre  la  citoyenne  Rohau-Roehefort. 
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lait  liommae:e  à  la  Convention  nationale  d'un 
poème  anglais,  de  sa  composition,  intitulé  :  Le 
Laurier  de  la  liberté,  dédié  à  l'Assemblée  nationale 
de  France,  suivi  d'une  ode  du  même  auteur, 
chantée  le  l'i  juillet  1892,  à  Londres,  dans  une 
fête  patriotique,  qui  avait  pour  objet  de  célébrer 
l'anniversaire  de  la  liberté. 

(La  Convention  accepte  l'hommage  de  cet  ou- 
vrage, ordonne  qu'il  en  sera  lai^  mention  hono- 
rable dans  son  procès-verbal,  et  que  copie  en 
sera  adressée  à  Robert  Mery.) 

Trcilhnrd,  secrétaire,  fait  lecture  d'une  lettre 
de  Paclie,  ministre  de  la  guerre,  qui  en  envoie  à  la 
Convention  une  du  général  Duraouriez,  conçue 
en  ces  termes  .• 

Le  ministre  de  la  guerre  au  Président  de  la 
Convention  nationale. 

«  Paris,  le  1«' décembre  1792,  l'an  l""" 
de  la  République. 

«  J'adresse  à  la  Convention  nationale  l'extrait 
d'une  dépêche  que  j'ai  reçue  hier  du  général  • 
Dumouriez,  datée  de  Liège,  le  28  de  ce  mois,  par 
laquelle  il  m'informe  de  la  nouvelle  victoire 
remportée  par  les  troupes  de  la  République. 

«  Je  préviens  la  Convention  que  l'aigle  impé- 
rial de  bronze,  qui  a  été  enlevé  du  sommet  du 
clocher  de  Tournay,  après  la  prise  de  cette  place 
doit  arriver  ce  matin  à  Paris. 

Signé:  Pache. 

Extrait  d'une  lettre    du   général  Dumouriez   au 
ministre  de  la  guerre,  datée  de  Liège. 

Liège,  le  28  novembre  1792,  l'an  1^' 
de  la  République. 

<'  L'armée  que  je  commande,  citoyen  ministre, 
a  livré  hier  un  combat  de  dix  heures  à  l'arrière- 
garde  des  Impériaux ^  forte  de  plus  de  douze 
mille  hommes.  Nous  les  avons  chassés  de  six 
villages  consécutivement,  et  enfin  d'un  retran- 
chement. Ils  avaient  une  artillerie  plus  nom- 
breuse et  plus  forte  que  dans  les  combats  précé- 
dents ;  leur  défense  était  aussi  mieux  entendue 
et  plus  vigoureuse  ;  aussi  ont-ils  perdu  beaucoup 
d'avantages.  Ils  regrettent  beaucoup  le  général 
Staray.  Ils  ont  eu  trente-sept  chariots  chargés  de 
blesses,  beaucoup  de  morts  et  beaucoup  de  dé- 
serteurs ;  il  en  vient  encore  continuellement. 
Nous  avons  de  notre  côté,  au  juste,  trois  morts 
et  quatorze  blessés;  cette  disproportion  vous 
paraîtra  étonnante,  mais  rien  ne  peut  se  com- 
arrer  à  l'adresse  et  à  la  vivacité  de  notre  artil- 
lerie. L'infanterie  marche  avec  une  rapidité  et 
un  ordre  qui  ne  sont  pas  concevables.  La  cava- 
lerie, infiniment  inférieure  à  celle  des  ennemis, 
l'a  chargée  très  vigoureusement,  et  a  anéanti 
un  corps  de  Uhlans.  Ce  qu'il  y  avait  encore  de 
plus  remarquable  dans  l'armée  "poiir  sa  bravoure, 
c'est  sa  constance  à  soutenir  les  rigueurs  du  cli- 
mat, à  marcher  en  bataille  sur  des'  sillons  gelés 
et  couverts  de  neige,  et  à  terminer  dix  heures 
de  combat  et  de  marche  par  un  bivouac  très  dur, 
sans  qu'on  vit  dans  toute  la  ligne  une  autre  sen- 
timent que  celui  de  la  joie  et  de  l'espoir  de  re- 
commencer le  combat  le  lendemain. 

«  Notre  entrée  dans  Liège  est  une  vraie  ré- 
compense; un  peuple  spirituel,  sensible  et  fier, 
nous  a  reçu  avec  cette  fraternité  républicaine, 
que  notre  exemple  et  nos  victoires  propageront 


bientôt  dans  toute  l'Rurope.  Cette  nation,  vrai- 
ment digne  de  la  liberté,  est  une  seconde  nation 
française.  J'espère,  sous  peu  de  jours,  la  voir 
organisée  comme  la  nôtre.  Déjà  les  uniformes 
reparaissent,  ainsi  que  les  armes,  et  je  ne  doute 
pas  quelle  ne  fournisse  un  corps  de  dix  mille 
hommes,  qui  se  joindront  à  nos  armes  victo- 
rieuses pour  aller  porter  la  liberté  jusqu'au 
Rhin. 

«  Pour  extrait  conforme,  le  ministre  de  la 
guerre, 

«  Signé  :  PaCHE.  » 

Cambon,  au  nom  des  comités  des  finances  et 
de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport  sur  les  de- 
mandes faites  par  le  général  Dumouriez  par  sa 
lettre  du  20  novembre  dernier  (1);  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  on  s'est  souvent  demandé  pourquoi 
Tarmée  de  Dumouriez  n'était  point  servie 
comme  il  eût  été  à  désirer;  mille  soupçons  se 
sont  formés.  C'est  bien  la  moindre  chose  que 
cette  armée  victorieuse,  qui  assure  la  gloire  de 
l'Etat,  «raffermissement  de  la  République  fran- 
çaise et  dont  la  marche  triomphale  propage  au 
loin  notre  heureuse  Révolution,  ne  soit  point  ré- 
duite à  souffrir  les  premiers  besoins. 

Les  causes  en  sont  différentes.  La  principale 
en  est  dans  ce  vif  désir  qu'a  eu  toujours  Du- 
mouriez d'approvisionner  seul  son  armée,  et  la 
mésintelligence  ainsi  que  le  peu  d'accord  qui  a 
résulté  de  ce  chef  entre  la  compagnie  Masson  et 
le  comité  des  vivres. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  date  le  désir 
pour  le  général  Dumouriez  d'approvisionner  seul 
son  armée.  Le  fait  est  relaté  dans  une  lettre  qui 
a  été  soumise  à  votre  comité  et  que  le  ministre 
de  la  guerre  écrivait  à  ce  général  au  moment  de 
son  entrée  en  Relgique.  A  cette  époque,  Pache, 
s'apercevant  que  l'on  faisait  payer  à  la  nation 
2,443,000  livres  ce  qui  ne  coûtait  par  le  comité 
des  achats  que  1,200,000,  en  fit  part  à  ses  collè- 
gues du  pouvoir  exécutif,  et  il  fut  constaté  que 
déjà  Dumouriez  avait  décidé,  avec  l'administra- 
teur Doumerc,  que  les  armées,  en  sortant  du 
territoire  de  la  République,  vivraient  des  denrées 
du  pays  sur  lequel  elles  se  trouveraient  et  que 
le  mode  d'acquittement  serait  prescrit  par  le 
général. 

Pourquoi  cette  mésintelligence?  Pourquoi  ces 
misérables  combats,  ces  chétives  lettres  de  l'in- 
térêt personnel,  lorsque  la  voix  de  la  patrie  se 
fait  entendre? 

Le  rapporteur  rentre  alors  dans  l'historique 
des  faits.  11  cite  une  lettre  dans  laquelle  Dumou- 
riez écrit  au  ministre  :  «  Vous  avez  eu  le  bon 
esprit  de  donner  l'entreprise  du  service  à  une 
compagnie  d'hommes  intelligents;  il  faudrait 
souvent  acheter  bien  cher,  surtout  dans  un  pays 
où  les  mohiagnes  et  les  chemins  sont  imprati- 
cables. Je  n'ai  qu'à  me  louer  de  la  Compagnie 
Masson.  Vous  aller  en  juger.  Elle  m'a  prié  de 
différer  jusqu'au  15  dernier  le  payement  de 
300,000  livres  et  l'on  m'a  fait  verser  100,000  li- 
vres dans  ma  caisse;  le  15  on  m'a  déclaré  que 
l'on  ne  percevrait  rien  jusqu'à  ce  que  vous 
m'ayez  fait  passer  les  fonds  nécessaires.  De  tels 
faits  n'ont  pas  besoin  de  commentaires.  » 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  LUI, 
séance  du  29  novembre  179:1,  page  662,  la  lettre  du 
général  Dumouriez.  —  Malj,'ré  nos  recherches,  nous 
n'avons  pu  découvrir  le  rapport  complot  de  Cambon, 
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L'on  n'est  pas  médiocrement  étonné,  poursuit 
Cambon,  après  avoir  exposé  tout  le  récit  des 
événements,  d'entendre  un  ministre  déposer 
quil  avait  fait  acheter  dans  la  Belgique  pour 
six  mois  huit  jours  de  vivres,  qu'en  outre  on  en 
avait  saisi  dans  les  magasins  de  l'ennemi  pour 
dix  mois  en  supposant  une  armée  de  60,000  hom- 
mes, tandis  que  d'un  autre  côté  un  général  dit 
n'avoir  aucune  connaissance  de  ces  vivres.  A 
notre  avis,  si  le  général  Uumouriez  fait  cela  seu- 
lement pour  pousser  plus  vite  les  opérations,  et 
si,  comme  il  le  dit,  il  ne  gardera,  qu'à  la  con- 
dition de  diriger  seul  les  approvisionnements,  le 
commandement  et  la  direction  d'un  plan  vaste  et 
sublime,  il  se  trompe.  Nous  n'en  sommes  plus  au 
temps  où  le  général  était  tout  et  lirmée  n'était 
rien  ;  le  sort  de  l'armée  ne  dépend  plus  d'un 
seul  homme.  11  y  a  trois  parties  dans  l'armée,  le 
plan  de  campagne  qui  est  guidé  par  le  général, 
l'administration  de  l'armée  qui  est  sous  la  direc- 
tion du  ministre,  la  comptabilité,  tenue  par  un 
paveur  national  qui  rend  ses  comptes  à  la  tré- 
sorerie nationale  et  évite  ainsi  les  dilapidations, 
qui  sans  cela  seraient  incalculables. 

Si  un  général  pouvait  tout,  bientôt  la  liberté 
ne  serait  plus  et  vainement  vous  auriez  décrété 
l'unité  de  la  République.  Il  faut  de  l'ordre  dans 
les  dépenses  et  ce  n'est  pas  impunément  que  les 
agents  de  la  nation  manqueront  à  leur  devoir. 

Votre  comité,  sur  les  demandes  du  général 
Dumouriez,  vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

Bréard  et  Defernion  appuient  l'ordre  du 
jour. 

Bazot.  Et  moi  je  viens  le  combattre.  Les  bu- 
reaux de  la  guerre  vous  ont  prouvé  plusieurs 
fois  que  vous^  aviez  à  vous  délier  d'eux.  D'un 
autre  côté,  vous  ignorez  ce  qui  existe  réellenaent. 
Vous  ne  pouvez  donc  passer  à  l'ordre  du  jour, 
sans  cela  vos  commissaires  ne  trouveraient  aucun 
crédit.  Je  demande  l'ajournement  du  tout. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Buzot.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

n  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
ses  comités  des  finances  et  de  la  guerre,  et  le 
projet  par  eux  présenté  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  demandes  faites  par  le  général  Du- 
mouriez, par  sa  lettre  du  20  novembre  dernier,  a 
ajourné  à  en  délibérer  après  le  rapport  des  com- 
missaires envoyés  hier  à  l'armée  delà  Belgique; 
décrète  que  les  commissaires  à  la  trésorerie  na- 
tionale sont  autorisés  provisoirement  à  solder 
les  traites  tirées  jusqu'à  ce  jour  par  ordre  du 
général  Dumouriez  pour  la  solde  et  approvision- 
nements de  l'armée,  parce  que  néanmoins,  préa- 
lablement, ils  prendront  sur  chaque  traite  l'avis 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  en  référera  à  la 
Convention,  s'il  croit  utile  de  suspendre  ou  d'en 
arrêter  les  payements.  » 

Un  membre  propose  de  faire  imprimer  le  rap- 
port fait  au  nom  du  comité  des  finances,  ainsi 
que  les  pièces  qui  ont  été  lues  à  la  Convention. 

La  Convention  décrète  cette  proposition  en  ces 
termes  : 

n  La  Convention  nationale  décrète  que  le  rap- 
port du  comité  des  finances  sur  les  lettres  du 
général  Dumouriez,  ainsi  que  les  pièces  qui  ont 
été  lues  à  la  Convention,  seront  imprimées.  » 

L<e  Président  annonce  que  Billon,  adjudant 
général  des  hussards  de  la  liberté,  demande  à 
être  admis. 


(La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis  sur-le- 
champ.) 

Billon  paraît  à  la  barre,  ayant  le  casque  sur- 
monté d'Un  laurier  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Citoyen  Président  (1), 

"  Mon  amour  pour  la  liberté  m'a  conduit  au 
mois  de  septembre  dernier  aux  frontières  en 
qualité  d'adjudant  des  hussards  de  la  République. 
Chargé  par  le  général  Labourdonnaye  de  présen- 
ter à  la  Convention  nationale,  cet  aigle  impérial 
remporté  par  les  armées  de  la  République  sur 
Tournai,  première  ville  conquise  par  nos  ar- 
mées, je  prie  la  Convention  nationale  de  m'ac- 
corder  le  commandement  d'une  compagnie  de 
lanciers  pour  partir  sur-le-champ  et  reprendre 
les  avant-postes  que  je  commandais  :  le  nouveau 
grade,  je  le  désire,  comme  ayant  été  un  des 
premiers  qui  soient  entrés  à'  Tournai,  pour 
donner  de  nouvelles  preuves  de  mon  patriotisme. 
(Applaudissements.) 

Voici  une  lettre  du  lieutenant  général  Omoran 
et  du  commandant  Pierre,  de  la  place  de  Tour- 
nai, que  je  suis  chargé  de  vous  remettre. 

lic  Président  répond  à  l'adjudant  général 
Billon  et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance- 

Treilhard,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
lettre  signée  du  lieutenant  général  Omoran,  com- 
mandant à  Tournai  et  arrondissement,  et  Pierre, 
commandant  temporaire  de  la  place,q\ii  annoncent 
que  les  représentants  du  peuple  de  Tournai  ont 
fait  hommase  à  l'officier  général  de  la  Répu- 
blique, qui  commande  à  Tournai,  de  l'Aigle  aux 
ailes  étendues,  qui  existait  sur  le  beffroi  de 
Tournai,  et  qu'ils  ont  déféré  aux  vœux  des  ma- 
gistrats de  cette  ville,  en  adressant  ce  trophée  à 
Ta  Convention,  sous  l'escorte  d'un  détachement 
de  hussards  de  la  République. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

Tournai,  le  21  novembre  1792,  Tan  I" 
de  la  République  française. 

«  Représentants  du  peuple  français, 

«  A  l'arrivée  des  Français  dans  cette  ville,  il 
existait  sur  le  beffroi  un  aigle  aux  ailes  éten- 
dues, emblème  insolent  de  la  domination  autri- 
chienne. Les  regards  d'un  peuple  rendu  à  la 
liberté,  réintégré  dans  sa  dignité  et  dans  ses 
droits,  devait  souffrir  d'un  spectacle  qui  lui  rap- 
pelait le  souvenir  de  ses  défunts  tyrans  ;  aussi 
le  premier  arrêté  des  magistrats  élus  par  le  peu- 
ple souverain  prononça-t-il  la  déchéance  de  Sa 
Majesté  l'aigle  impérial,  auquel  le  bonnet  de  la 
liberté  doit  être  substitué  incessamment. 

«  Les  représentants  du  peuple  de  Tournai, 
après  avoir  fait  hommage  de  ce  trophée  à  l'oKi- 
cier  général  de  la  République,  qui  commando 
dans  cette  ville,  en  l'absence  du  général  La- 
bourdonnaye, ont  témoigné  le  désir  qu'il  soit 
adressé  à  la  Convention  nationale,  comme  un 
témoignage  authentique  de  louf  éternelle  abné- 
gation de  la  maison  d'Autriche. 

n  Nous  avons  cru,  représentants  du  peuple 
français,  devoir  déférer  aux  vœux  des  magis- 
trats et  nous  vous  adressons  le  dépôt  qu'ils  nous 


(I)  Arcliives  mtionales.  Carton  C  239,  chemise  2i2, 
pièce,  n"  8. 
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ont  confié,  sous  l'escorte  d'un  détachement  de 
lia  République. 

«  Le  lieutenant  général  commandant  à  Tour- 
nai et  arrondissement, 

«  Signé  :  Omoran. 

«  Le  commandant  temporaire  de  la  place, 

«  Signô  :  Fr.  PièRRK. 

«  Le  procureur-syndic  du  district  de  Lille, 
faisant  les  fonctions  ordonnées  par  la  loi,  dans 
le  Tournésis, 

«  Signé  :  Sta.  » 

niarat.  Nous  nous  amusons  comme  des  en- 
fants et  le  peuple  affamé  nous  demande  du  pain. 

I^e  ï»pésident.  J'observe  àMarat  qu'il  y  a  un 
rapport  sur  les  subsistances. 

Manuel.  Je  demande  que  cet  aigle  qui  mue 
soit  déposé  sur  le  tronçon  de  la  place  Vendôme 
où  Louis  XIV  semblait  commander  encore  du 
temps  du  règne  de  Louis  XVI. 

Sergent.  Je  demande  que  l'aigle  soit  porté  à 
l'arsenal,  qu'il  soit  fondu  en  canon  et  qu'enfin 
il  porte  une  terreur  réelle. 

Merlin  {de  Tliionville).  Je  demande  qu'il  soit 
pendu  par  les  pattes  aux  voûtes  de  cette  salle. 
{Applaudissements.) 

Jllaiiuel.  Le  préopinant  croit  que  l'aigle  est 
un  volatile,  mais  il  est  si  gros  qu'il  ne  peut  en- 
trer ici;  il  faut  le  mettre  sous  les  yeux  du  peu- 
ple, afin  qu'il  puisse  lui  couper  les  ailes. 

Prieur.  On  pourrait,  pour  rendre  cette  figure 
encore  plus  emblématique,  lui  faire  rogner  les 
ongles  et  lui  couper  les  ailes.  {Rires  et  applau- 
dissements.) 

(La  Convention  renvoie  toutes  ces  propositions 
au  comité  de  l'instruction  publique  et  la  pétition 
de  Billon  au  pouvoir  exécutif.) 

■jc  Président.  Les  citoyens  d'Espagnac, 
Malus  et  Petitjean,  qui,  en  vertu  d'un  décret 'de 
la  Convention  (1),  avaient  été  traduits  à  la  barre, 
sont  prêts  à  répondre. 

(La  Convention  ordonne  qu'ils  seront  admis  à 
l'instant.) 

D'Espagnac  est  introduit. 

EiC  Président.  Votre  nom,  votre  état? 

D'Espagnac.  Sahuguet  d'Espagnac;  mon  état, 
je  suis  citoyen,  je  demande  qu'aucune  préven- 
tion ne  s'élève  contre  moi. 

D.  Avez-vous  connaissance  que  les  commis- 
saires Lanchère  et  Choizeau  étaient  chargés  par 
un  traité  avec  le  ministre  de  la  guerre  pour 
fournir  des  chevaux  à  l'armée? 

R.  J'en  ai  eu  connaissance  par  l'imprimé  qui 
est  dans  les  mains  de  tout  le  monde. 

D.  Avez-vous  conseillé  au  ministre  d'annuler 
ce  marché? 

R.  Jamais,  c'est  une  Infamie  et  j'en  suis  inca- 
pable. 

D.  Vous  êtes-vous  subrogé  à  ce  marché  an- 
nulé? 

R.  Le  service  des  armées  en  exige  quatre, 
celui  des  charrois  des  vivres,  l'ambulance  des 
hôpitaux,  effets  de  campement,  le  service  de 
l'artillerie. 

Ce  dernier  était  passé  avec  Lanchère  et  Ghoi- 

(1)  Voy.  Archives  parlemenlaires,  1"  série,  t.  LUI, 
séance  du  2:2  novembre  1792,  page  534,  le  texte  Ue  ce 
décret. 


zeau,  pour  38  sous  par  jour,  c'est-à-dire  que  les 
chevaux  qui  mouraient  dans  le  service  sans 
être  tués  par  l'ennemi  lui  étaient  comptés.  Le 
marché  de  ce  service  fut  passé  à  45  sous  par  le 
ministre  Servan  ;  il  fut  attaqué  dans  cette  Assem- 
blée et  elle  passa  à  l'ordre  du  iour. 

Quant  au  service  des  vivres,  il  faut  à  une  armée 
de  40,000  hommes  700  caissons.  11  fut  passé  ui 
marché  le  20  septembre  dernier  avec  le  citoyen 
Crodiguier  sur  le  pied  de  10  livres  par  jour, 
9  francs  pour  les  chevaux  et  20  sous  pour  les 
caissons.  Les  vivres  étant  ce  qui  importe  le  plus 
à  l'armée,  on  a  préféré  une  compagnie  à  un 
particulier. 

Je  ne  connaissais  pas  le  citoyen  Servan  ;  le  ha- 
sard me  donna  occasion  de  lui  découvrir,  durant 
son  premier  ministère,  une  friponnerie  que  l'on  a 
mis  depuis  sur  son  compte;  c'était  un  payement 
de  mulets  à  très  haut  prix.  Le  marché  dont  je 
fus  chargé  fut  discuté  huit  jours;  il  consiste 
dans  les  charrois  de  l'armée.  Au  moment  où  il 
fut  terminé,  le  citoyen  Servan  sentit  qu'il  devait 
mettre  dans  la  même  main  le  service  des  vivres. 
Ce  même  jour  il  donna  sa  démission,  et  ma  sou- 
mission fut  mise  de  côté  par  les  nouveaux  mi- 
nistres, précisément  parce  gue  je  l'avais  faite 
au  citoyen  Servan.  Mais  la  journée  du  10  août 
changea  tout.  Servan  revint  au  ministère,  ma 
soumission  fut  rappelée  et  acceptée.  Le  citoyen 
Lacuée,  alors  président  du  comité  militaire,  et  le 
citoyen  Laclos  furent  chargés  de  rédiger  le  mar- 
ché et  c'est  ce  marché  que  je  signai.  Par  ce 
marché  je  devais  donner  à  l'armée  2,000  voitu- 
res et  12,000  chevaux  d'ici  au  mois  de  mai  ; 
mais  ce  marché  ne  commence  qu'à  cette  époque, 
et  si  j'ai  fait  dans  ce  moment  le  service  de  1  ar- 
mée de  Dumouriez,  c'est  parce  qu'elle  manquait 
de  tout,  mais  je  n'y  étais  pas  tenu. 

D.  Pourquoi  vous-êtes  vous  chargé  de  l'armée 
de  Dumouriez,  tandis  que  vous  négligiez  le  ser- 
vice auprès  de  l'armée  de  Beurnonville ,  pour 
lequel  vous  avez  un  traité  avec  la  compagnie 
de  Masson?  L'on  se  olaint  de  vous. 

R.  Mon  service  près  de  l'armée  Beurnonville 
ne  doit  commencer  qu'au  !<"'  mai.  Cependant 
l'armée  de  Dumouriez  allait  entrer  en  Brabant 
et  dans  un  pays  où  le  service  est  extrêmement 
difficile.  D'ailleurs  comment  s'y  prenait-on  pour 
approvisionner  l'armée? 

L'on  faisait  des  réquisitions  aux  paysans,  l'on 
donnait  12,  14  et  20  livres  par  voiture,  cela 
coûtait  beaucoup;  partout  où  passait  l'armée  de 
l'Empire  tout  était  détruit,  alors  il  a  fallu  faire 
le  service  de  l'artillerie  de  siège,  et  j'avoue  que 
si  je  n'ai  pas  fait  le  service  de  Beurnonville, 
c'est  que  je  ne  l'ai  pas  pu  ;  mais  j'y  ai  envoyé 
un  homme  très  intelligent  qui  fait  le  service 
aussi  bien  que  moi. 

D.  Pourquoi  avez-vous  fait  avec  le  ministre 
un  marché  de  fusils  à  30  schellings  ou  54  livres, 
tandis  qu'avant  vous  aviez  fait  un  marché  à  23 
ou  24  schellings? 

R.  C'est  en  assignats,  ce  qui  diffère  du  prix 
de  l'argent.  Je  savais  qu'il  y  avait  20,000  fusils 
dans  la  tour  de  Londres,  je  les  proposai  au 
ministre.  C'était  avant  le  10  août;  alors  les 
armes  manquaient,  elles  augmentaient  dans  tous 
les  marchés.  J'écrivis  à  mon  correspondant  ; 
mais  Pitt  sut  que  c'était  un  marché  de  nation,  il 
ordonna  que  les  fusils  ne  sortiraient  pas  de  la 
tour.  Le  duc  de  Richemont  fut  chargé  d'empê- 
cher leur  sortie.  D'un  autre  côté,  un  négociant 
d'Angleterre  offrit  23,000  fusils;  je  dis  qu'ils 
étaient  très  chers,  j'en  parlai  au  citoyen  Servan 
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qui,  alors,  n'était  plus  ministre  ;  il  en  parla  au 
conseil  exécutif;  je  ne  m'en  suis  plus  mêlé.  Je 
ne  sais  si  Danton,  alors  ministre,  voudra  nre 
rendre  justice;  mais  il  fut  témoin  que  dans  ce 
temps  tous  les  ministres  me  dirent  :  Procurez- 
nous,  des  fusils  à  quelque  prix  que  ce  soit,  il 
nous  en  faut  absolument. 

D.  Avez-vous  passé  un  marché  de  fusils  avec 
le  ministre  ■■? 

R.  J'ai  signé  pour  800,000  livres  de  lettres  de 
change,  j'aT  compromis  ma  fortune,  et  lorsque 
j'ai  cru  qu'elles  seraient  acquittées,  elles  ne  l'ont 
pas  été,  et  une  lettre  qu'on  vient  de  me  remet- 
tre m'annonce  que  si  je  "  ne  paie  pas  l'on  va  me 
poursuivre.  Le  ministre  a  des  torts  avec  moi,  je 
les  oublierai,  l'Assemblée  peut,  si  elle  le  juge, 
prendre  ce  marché,  si  elle  le  croit  utile,  je  n'en 
continuerai  pas  moins  mes  soins. 

D.  Connaissez-vous  Lanchère  et  Choizeau? 

R.  Je  ne  les  connais  pas;  mais  je  sais  que  leur 
service  est  supérieur,  et  votre  artillerie  de  siège 
que  l'ennemi  re'''^ute,  ne  serait  point  si  active 
sans  ce  service  exact.  Je  sais  que  l'on  a  dit  que 
j'avais  fait  un  marché  avec  Malus  pour  des  mu- 
lets, à  10  livres  par  jour;  eh  bien,  ces  marchés 
sont  à  55  sous  le  mulet,  et  ceux  de  l'armée  du 
Midi  sont  à  53  sous,  et  le  général  Dumouriez 
m'écrivait  le  29  : 

Venez  à  mon  secours,  j'ai  besoin  de  2  millions 
de  numéraire  et  de  20,000  paires  de  souliers  ; 
je  fus  chez  le  ministre  qui  me  dit  :  Dumouriez 
a  tout  ce  qu'il  lui  faut.  Je  lui  offris  400  chevaux, 
il  me  dit  :  «  Je  n'en  ai  pas  besoin.  »  Je  fus  trou- 
ver Dumouriez  ;  il  me  demanda  si  je  lui  appor- 
tais de  l'argent,  des  couvertures,  des  souliers. 
J'avais  100,000  écus  ;  je  les  remis  dans  la  caisse 
de  l'armée  ;  on  observera  que  je  ne  voulais  point 
de  commission.  Entrés  dans  Mons,  il  ne  res- 
tait que  10,000  livres  en  caisse,  il  me  restait 
500  louis,  je  les  y  versai.  Ce  n'était  rien.  A 
Bruxelles,  Dumouriez  me  demanda  si  je  pouvais 
lui  faire  faire  un  emprunt  :  je  trouvai  un  négo- 
gociant ,  Lisse  de  Malmestrem ,  qui  m'offrit 
100,000  écus  sur  une  traite  signée  de  moi  et 
sans  commission;  cette  traite  n'a  pas  été  ac- 
quittée à  la  trésorerie  nationale,  et  elle  vient  vous 
dire  que  la  traite  n'a  pas  été  représentée.  Mais 
si  elle  n'avait  pas  d'ordre,  elle  devait  vous  la 
renvoyer,  vous  auriez  prononcé.  Elle  vous  cite 
des  contes  bleus  ;  il  s'agit  bien  de  ce  qu'elle 
vient  d'envoyer,  c'est  de  ce  qu'elle  a  envové. 
Qu'est- il  résulté  de  ce  refus?  Qu'on  a  été  obligé 
de  courir  à  Gand,  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'armée.  S'il  est  vrai  que  vos  soldats  soient  sans 
souliers,  sans  culottes,  et  qu'à  Jemmapes  ils 
aient  été  forcés  de  prendre  celles  des  malheu- 
reuses victimes  (Frémissements),  qui  a  tort  de 
Dumouriez  ou  du  ministre?  J'ai  vu  la  plus  brave 
armée;  j'ai  vu  des  lions,  des  soldats  qui  mar- 
chent sans  se  plaindre.  {Applaudissements.)  J'ai 
été  une  victime  du  despotisme  par  une  lettre  de 
cachet,  j'ai  des  vengeances  à  exercer  contre  lui. 
Je  fus  l'un  des  premiers  citovens  reçus  aux  Ja- 
cobins à  Bruxelles,  j'ai  présidé  les  clubs  des 
sociétés  de  la  liberté,  dans  un  pays  où  le  fana- 
tisme des  prêtres  et  le  parti  de  Vandernoot 
les  menaçaient.  Mais  mes  pistolets  dans  ma  po- 
che et  mon  nouveau  bréviaire  à  mon  côté 
{Montrant  son  épée),  je  présidai  le  jour  de  notre 
entrée  :  je  crus  qu'il  ne  fallait  pas  donner  plus 
de  relâche  aux  ennemis  du  dedans  qu'à  ceux  du 
dehors,  et  c'est  dans  le  moment  que  je  reçus 
votre  décret,  que  la  confiance  des  citoyens  bra- 
bançons m'a  nommé  auprès  de  vous  député  plé- 


nipotentiaire. J'ai  refusé  d'après  votre  décret  ; 
ils  ont  insisté,  et  j'ai  cru  que  je  devais  avant 
tout  obéir  à  vos  lois. 

Ce  fait  vous  sera  attesté  par  la  députation 
qu'ils  ont  envoyé  auprès  de  vous. 

Le  coquin  de  Vandernoot,  le  comte  de  Linaoge 
et  un  sieur  Lagnan  sont  enfin  venus  ici  pour 
tromper  les  membres  de  la  Convention  nationale 
et  m'arracher  le  titre  d'honorable  que  j'ai  reçu. 
(Applaudissements  sur  quelques  bancs  et  dans  les 
tribunes.) 

Si  l'Assemblée  le  permet,  je  vais  lui  donner 
lecture  du  diplôme  qui  m'a  fondé  de  pouvoir 
auprès  d'elle. 

Defermon.  Je  demande  auparavant  à  poser 
trois  questions  à  d'Kspagnac. 

D'EsPAGNAC  répond  à  ces  trois  questions  d'une 
manière  négative,  et  observe  que  le  fait  impor- 
tant à  vérifier,  c'est  l'état  des  sommes  envoyées 
par  la  trésorerie  à  l'armée  de  Dumouriez,  à  l'é- 
poque des  8,  10,  15  et  16  novembre  derniers. 

11  observe  également  que  si  les  17,000  fusils, 
annoncés  et  promis  dès  le  commencement  de 
septembre  dernier  sont  encore  dans  les  ports, 
c'est  que  la  stathoudérienne,  qui,  dit-il,  est  de 
la  même  espèce  que  tous  ceux  que  les  armées 
françaises  ramènent  à  la  raison,  s'est,  comme 
Pitt,  opposée  au  départ  des  fusils  qui  avaient  été 
achetés  de  Lombaert. 

Ici  d'Espagnac  rentre  dans  quelques  détails 
sur  la  difficulté  qu'il  a  éprouvée  dans  l'achat  et 
la  livraison  de  ces  fysils. 

D'Espagnac  et  Lombaert  étaient  obligés  de 
correspondre  sous  des  noms  supposés;  ils 
étaient  convenus  d'appeler  les  fusils  des  plantes, 
la  poudre  et  le  salpêtre  du  sel,  et  les  sabres  des 
oignons.  {Rires.)  Toute  la  correspondance  a  été 
envoyée  jour  par  jour  par  d'Espagnac  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

(Après  ces  "explications,  d'Espagnac  se  dispose 
à  faire  la  lecture  de  son  diplôme,  mais  Kersaint 
demande  la  parole.)  « 

Kersaint.  Je  demande  que  le  citoyen  d'Espa- 
gnac paraisse  maintenant  sous  uii  caractère 
différent.  Malgré  tout  nous  ne  devons  pas  oublier 
que  c'est  comme  accusé  et  traduit  à  la  barre 
qu'il  vient  répondre  à  la  Convention  :  quand  il 
sera  acquitté,  il  sera  libre  de  se  présenter  avec 
le  caractère  d'ambassadeur  d'un  peuple,  pas 
avant. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de  Ker- 
saint.) 

Bazot.  Il  y  a  de  part  ou  d'autre  de  grands 
coupables.  S'ils  sont  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistres, il  faut,  quelque  part  qu'ils  se  trouvent, 
qu'ils  soient  punis.  Je  demande  que  le  citoyen 
d'Espagnac  rédige  un  mémoire  qui  servira  à  vos 
comités.  (Applaudissements.) 

Donleet  de  Pontéeoulant.  Je  puis  attester  à 
l'Assemblée  que  l'armée  était  dans  le  dénue- 
ment que  l'on  vous  a  peint;  les  ministres  vous 
en  imposent  ici,  ils  vous  lisent  de  grands  mé- 
moires qui  contiennent  peu  de  vérités.  J'appuie 
la  proposition  de  Buzol. 

D'Espagnac.  Je  dois  vous  dénoncer  des  faits 
qui  rendront  ma  cause  moins  bonne  auprès  du 
ministre;  c'est  que  la  Belgique  est  travaillée  par 
des  accaparements  de  grains,  ce  qui  en  fait 
hausser  le  prix  à  un  florin  et  demi!  Nous  allions 
monter  en  voiture,  lorsqu'un  homme  qui  ne  me 
connaissait  pas,  et  me  prit  pour  un  autre,  me  de- 
manda des  pouvoirs  pour  exporter  du  blé!  Je 
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lui  répondis  qu'il  faisait  un  métier  pour  se  faire  i 
pendre!  mais,  en  venant,   nous  trouvâmes  la 
route  couverte  de  blés.  Quelle  est  donc  cette 
politique  de  faire  acheter  du  blé  dans  la  Bel- 
gique pour  en  envoyer  d'ici  à  notre  armée? 

Dnhem.  Je  dois  dire  que  dans  notre  tournée 
nous  avons  vu  la  route  couverte  de  foin  pour 
nos  armées,  tandis  que  des  magasins  considé- 
rables en  ont  été  pris  sur  Tennemi;  nous  avons 
vu  30  navires  chargés  de  blé  sortir  de  Dun- 
kerque  pour  aller  à  Nantes,  tandis  qu'il  en  par- 
tait 30  de  Nantes  pourDunkerque. 

D'EsPAGNAC.  J'ai  vu  avec  étonnement  que  l'on 
transporte  à  grands  frais  dans  la  Belgique  des 
piquets  de  tentes  et  des  bois  de  prolonge,  tandis 
que  ces  bois  et  piquets  sont  à  meilleur  compte 
dans  l'armée. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  ci- 
toyen d'Espagnac  peut  se  retirer.) 

Kiizot.  Je  demande  que  le  ministre  rende 
compte  des  faits  dénoncés  par  le  citoyen  d'Es- 
pagnac. 

Le  commissaire  Malus  est  traduit  à  la  barre. 
lue  Président.  Votre  nom?  votre  état? 
R.  Malus,  commissaire  de  l'armée. 
D.  Pourquoi  avez-vous  fourni  par  un  marché 
passé  à   Worms,   la  viande  à  11  sous  la  livre, 
tandis  que  vous  deviez  la  fournir  à  9  sous? 

R.  C'était  le  11  septembre;  les  Prussiens  étaient 
sur  la  frontière,  on  craignait  le  siège  de  Valen- 
ciennes  et  celui  de  Lille,  mon  fournisseur  me 
dit  qu'il  ne  pouvait  me  fournir  la  viande  à 
9  SOUS;  alors  ne  voulant  pas  laisser  ces  places 
sans  approvisionnenaents,  je  dressai  procès-ver- 
bal, et  à  mes  risques  je  passai  marché  à  11  sous 
avec  mon  entrepreneur. 

J'écrivis  sur-le-champ,  d'ailleurs,  au  ministre 
et  sa  réponse  fut  un  reçu.  Pourquoi  alors  quinze 
jours  après,  quand  la  France  est  débarrassée  de 
ses  ennemis,  lorsque  j'ai  approvisionné  la  ville 
de  Lille,  le  ministre  me  fait-il  des  reproches  in- 
justes et  m'accuse-t-il  devant  vous? 

D.  Vous  avez  passé  à  Lille  un  marché  à  18 
sous  la  livre  le  bœuf  salé;  pourquoi?  lorsque 
vous  deviez  le  fournir  à  12? 

R.  Je  craignais  que  l'approvisionnement  de  la 
mer  me  manquât,  et  c'est  un  très  petit  appro- 
visionnement que  celui  dont  vous  me  parlez. 

D.  Pourquoi  avez-vous  passé  un  marché 
double  dans  les  prix  avec  Henri  Simon,  tandis 
que  les  fourrages  étaient  à  bon  marché  sur  les 
lieux? 

/(.  En  arrivant  à  Mons,  le  général  m'ordonna  de 
lui  procurer  des  fourrages  pour  l'armée  ;  il  était 
naturel  qu'arrivant  dans  un  pays  l'on  payât  les 
acquisitions  un  peu  plus  cher. 

I).  Pourquoi  avez-vous  passé  un  marché  de 
20,000  sacs  de  farine,  tandis  qu'il  y  avait  dans 
les  magasins  de  blés  pour  six  mois  pour  une 
armée  de  80,000  hommes  ? 

R.  Je  ne  le  fis  pas  sans  l'avis  du  ministre;  il 
trouva  le  marché  trop  cher,  le  rejeta;  les  be- 
soins pressaient,  le  général  m'autorisa  à  main- 
tenir le  marché  et  je  le  fis. 

Je  sais  que  l'on  m'a  attribué  d'avoir  laissé  les 
malades  sans  lit  de  transport  après  la  bataille 
di;  Jemmapes:  c'est  inexact;  c'est  trois  jours 
avant  que,  n'ayant  que  19  à  20  caissons,  je  les 
fis  conduire  à  Quiévrain;  mais  le  jour  de  la  ba- 
taille, ils  furent  secourus  avec  soin,  et  moi- 
même,  je  passai  la  nuit  pour  leur  rendre  des 
secours. 


focliet.  Je  suis  de  Dunkerque;  je  sais  que  le 
bœuf  frais  y  vaut  10  sous  la  livre;  pourquoi 
votre  comité  passe-t-il  le  bœuf  salé  à  9  sous? 

Malus.  Nous  n'avons  fixé  ce  prix  que  d'après 
des  notes  marginales  de  la  main  du  premier 
commis  du  bureau  de  la  guerre.  • 

Ce  même  commis  prétend  en  même  temps 
qu'il  y  avait  5,000  redingotes  à  Valenciennes, 
le  11  novembre;  et  moi  j'étais  à  Mons  ;  comment 
puis-je  en  être  responsable? 
(11  se  retire.) 

Petitjean  est  traduit  à  la  barre. 
Ijc  Président.  N'avez-vous  pas  été  destitué 
de  la  place  de  payeur  à  tort? 

R.  Je  n'ai  jamais  été   destitué  ;    mais  la  ci- 
toyenne   Fontaine    me    doit    bien    loyalement 
36,000  livres. 
D.  Le  déficit  de  caisse  a-t-il  été  rempli? 
R.  Les  pièces  sont  à  la  trésorerie:  elles  justi- 
fient qu'il  m'est  dû  36,000  livres. 

D.  Vous  êles-vous  opposé  à  ce  que  le  citoyen 
Martin  remplît  son  devoir  à  l'armée  de  Labour- 
donnaie? 
R.  Au  contraire. 

D.  Est-ce  vous  qui  avez  donné  l'ordre  au  ci- 
toyen Martin,  de  la  part  d'un  général  de  la 
République,  de  se  rendre  à  l'armée  de  Du- 
m.ouriez? 

R.  Ce  n'est  pas  moi,  mais  le  général  Labour- 
donnaie. 

D.  Avez-vous  connaissance  des  emprunts  faits 
par  le  général  Labourdonnaie? 

R.  J'en  ai  connaissance;  je  me  suis  rendu  au 
clergé  de  Gand,  qui  a  versé  par  forme  d'emprunt, 
une  somme  de  400,000  livres  dans  mes  mains, 
et  depuis  c'est  sur  cette  somme  que  nous  vi- 
vons. 

D.  N'avez-vous  pas  reçu  un  ordre  de  suspendre 
lés  achats  dans  un  moment  où  une  compagnie 
de  Versailles  ne  fournissait  pas  l'armée? 

R.  11  est  vrai  :   voilà  la  lettre  du   ministre, 
signée  Pacbe. 
(11  se  retire.) 

ISnzot.  Je  demande  de  nouveau  le  renvoi  des 
demandes  et  des  réponses  d'Espagnac,  Malus  et 
Petitjean  aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances 
réunis,  et  que  la  Convention  les  charge  de  lui 
faire  à  ce  sujet  un  rapport  pour  mardi  pro- 
chain. 

Slonleet  de  Pontéconlant.  Je  fais,  en  outre, 
la  motion  de  charger  les  comités  de  la  guerre  et 
des  finances  réunis  de  faire  un  rapport  sur  l'ad- 
ministration militaire. 

Un  môtnbre  :  Occupons-nous  donc  plutôt  des 
subsistances.  Je  propose  de  fixer  à  demain,  une 
heure,  la  discussion  sur  cet  objet. 

(La  Convention  nationale  ajourne  cette  propo- 
sition après  le  rapport  des  commissaires.  Elle 
décrète  ensuite  le  renvoi  des  demandes  et  des 
réponses.  d'Espagnac,  Malus  et  l'otiljean,  aux 
comités  réunis  de  la  giierre  et  des  finances, 
qu'elle  charge  de  lui  faire,  à  ce  sujet,  un  rap- 
port mardi  prochain.) 

Treîlïiard,  secrétaire,   donne   lecture   d'une 

lettre   des  citoyens  Isnard,  Aubry  et   Despinassy, 

commissaires  du  la  Convention  nationale  à  l'armée 

des  Alpes,  qui  rendent  compte  de  l'expédition  du 

I  général  Anselme  et  de  la  reprise  de  Sospello, 

I  sans  perte  d'un  seul  homme;  ils  annoncent  leur 

I  retour  à  Toulon  et  exposent  que  nos  soldats 
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sont  dénués  d'habits,  de  souliers  et  de  culottes. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

<  Nice,  le  20  novembre  1792, 
l'an  1"  de  la  République 

«  Citoyens  nos  collègues, 

'■■  Le  général  étant  allé  secourir  son  avant- 
garde  chassée  du  poste  important  de  Sospello, 
nous  avons  cru  devoir  ne  pas  quitter  Nice  pen- 
dant son  absence  et  avant  de  savoir  le  résultat 
de  ses  opérations;  il  nous  apprend  lui-même 
que,  hier  au  soir,  il  a  repris  ce  poste  sans  avoir 
perdu  personne,  et  que  ses  troupes,  pour  y 
atteindre,  ont  fait  une  marche  extrêmement  pé- 
nible avec  beaucoup  de  gaieté.  En  conséquence, 
rien  ne  nous  retenant  plus  ici,  nous  nous  décidons 
à  partir  dès  demain  pour  Toulon  et  Marseille,  bien 
empressés  de  terminer  notre  vovage  et  de  nous 
rendre  à  notre  poste  à  Paris. 

«  Point  de  spectacle  plus  intéressant  pour  vos 
commissaires  que  celui  que  continuent  à  nous 
offrir  les  villes  et  les  campagnes  où  nous  pas- 
sons. L'enthousiasme  pour  le  "gouvernement  ré- 
publicain, la  confiance  en  la  Convention  natio- 
nale y  sont  partout  à  leur  comble;  un  tel  peuple 
est  bien  digne  des  grands  bienfaits  que  vous  lui 
avez  procurés. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale, 

«  Signé  :  François  Adbry,  Maximix  Isnard 
cadet,  DespixasSY.  « 

-  P.-S.  Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  vous 
dire  que  les  troupes  manquent  généralement  ici 
de  souliers,  d'habits  et  de  culottes;  et  que  loin 
de  se  plaindre,  elles  marchent  avec  la  joie  la 
plus  touchante,  à  travers  les  montagnes,  à  l'en- 
nemi. :» 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

Le  inêtne  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Berlin,  commissaire  à  la  suite  de  Cescadre  fran- 
çaise, dans  la  Méditerranée,  actuellement  à  Gènes, 
qui  annonce  que  le  peuple  de  cette  ville  com- 
mence à  connaître  et  à  réclamer  ses  droits;  il 
assure  que  l'ordre  et  la  discipline  rèsnent  dans 
l'escadre  et  que  les  marins  de  la  République  sont 
plems  de  respect  pour  la  loi;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

•  Gênes,  le  16  novembre  1792. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Le  séjour  de  l'escadre  à  Gênes  commence  à 
opérer  une  révolution  dans  l'esprit  des  habitants 
de  cette  superbe  ville;  les  principes  sacrés  de  la 
liberté  échauffent  tous  les  cœurs;  les  partisans 
de  la  Révolution  française  n'osaient  pas  se  mon- 
trer avant  notre  arrivée;  mais  enfin  notre  pré- 
sence les  a  enhardis,  et  le  peuple  parle  haute- 
ment de  ses  droits.  Le  Sénat  a  été  assemblé 
pendant  plusieurs  jours,  et  comme  suivant  les 
lois  du  pays  toutes  les  déterminations  sont 
secrètes,  le  peuple  a  manifesté  son  méconten- 
tement, et  combien  il  était  injuste  que  des  déli- 
bérations, qui  doivent  avoir  pour  but  fintérêtgé- 


(1^  Archiver  nationales.  Carton  C  242,  chemise  289 
pièc«  n»  4. 


néral,  fussent  enveloppées  d'un  mystère  impéné- 
trable. Il  en  est  résulté  que  les  magistrats  viennent 
de  décider  que  leurs  travaux  seront  imprimés 
et  affichés  lundi  prochain  18  de  ce  mois.  On 
croit  que  cette  délibération  avait  pour  but  la 
réunion  de  la  République  avec  la  France.  La 
jeune  noblesse  la  désire  ardemment,  ainsi  que 
les  bourgeois  et  une  grande  partie  du  peuple; 
on  pense  qu'elle  aura  lieu. 

«  Plusieurs  Français  résidant  à  Gênes  ont  formé 
un  club,  où  plusieurs  citoyens  de  l'escadre  ont 
été  admis  ;  le  nombre  en  augmente  tous  les  jours, 
et  nous  nous  attendons  d'un  moment  à  l'autre 
à  voir  arborer  la  cocarde  nationale;  nos  marins 
sont  vus  avec  plaisir. 

.  Signé  :  Bertin.  » 

Treilhard,  secrétaire,  donne  lecture  ù^une 
lettre  de  lioland,  ministre  de  Vintérieur,  qui  en 
envoie  une  des  administrateurs  du  département 
du  Loiret .-  ceux-ci  annoncent  que  deux  com- 
missaires du  directoire  de  département,  et  le^ 
citoyen  Dulac,  commandant  de  la  garde  natio-* 
nale"  d'Orléans,  ont  fait  de  si  bonnes  dispositions, 
que  les  gardes  nationales  d'Orléans  réunies  à 
celles  du  district  de  Beaugency,  ont  dissipé  l'at- 
troupement qui  avait  menacé  cette  ville. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  lettres  : 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  \"  décembre  1792,  l'an  !•' 
de  la  République. 

«  Monsieur  le  Président, 

<  Je  vous  envoie  la  lettre  que  je  viens  de  re- 
cevoir des  administrateurs  du  département  du 
Loiret.  Si  elle  présente  d'un  côté  à  la  l^onven- 
tion,  la  continuité  de  l'égarement  du  peuple 
séduit,  elle  prouve  de  l'autre  que,  lorsque  les 
administrateurs  instruisent  les  citoyens  et  savent 
faire  avec  intelligence  l'usage  des  forces  qui 
leur  sont  confiées,  ces  anarchistes  sont  bientôt 
repoussés. 

«  Signé:  ROLAXO.  » 

Lettre   des   administrateurs  du   d^artement   du 
Loiret  au  ministre  de  l'intérieur  (1). 

'<  Orléans,  ce  29  novembre  1792, 
l'an  l^""  de  la  République  française. 

«  Citoyen, 

"  Nous  vous  avons  prévenu  des  mesures  que 
nous  avons  prises  pour  arrêter  l'invasion,  dans 
notre  département,  de  l'attroupement  séditieux 
dont  la  marche  et  la  conduite  dans  les  départe- 
ments de  la  Sarthe  et  de  Loir-et-Cher  ont  été 
dénoncées  à  la  Convention. 

e  Les  dispositions  que  nous  avons  faites  ont 
eu  tout  le  succès  que  nous  pouvions  en  attendre'. 
Les  gardes  nationales  d'Orléans,  réunies  à  celles 
du  district  de  Beaugency,  ont  formé  à  l'entrée  de 
nôtre-territoire  une  barrière  que  n'a  point  fran- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  34?^  chemise  â89, 
pièces  a'  3. 

[t)  Archives  nationales,  Cartoq  C  â42,  clionisf  289, 
pièce  n"  2. 
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chie  l'attroupement  composé  pour  la  majeure 
partie  de  citoyens  égarés  ou  traînés  à  leur  suite, 
par  les  séditieux  qui  menaçaient  d'incendie  et  de 
pillage  ceux  qui  n'auraient  pas  voulu  les  accom- 
pagner. 

«  Deux  commissaires  du  directoire  du  dépar- 
tement, réunis  aux  membres  du  district  et  de  la 
municipalité  de  Beaugency,  étaient  à  la  tète  des 
forces  citoyennes,  et  par  leurs  exhortations,  leurs 
instances  et  leur  fermeté  ont  ramené  ou  intimidé 
les  malveillants  qui  ont  été  délaissés  à  l'instant 
partons  les  citoyens  qu'ils  avaient  traîné  à  leur 
suite,  en  se  faisant  précéder,  de  district  en  dis- 
trict, des  membres  des  autorités  constituées, 

«  Les  dispositions  faites  par  le  citoyen  Dulac, 
commandant  de  la  garde  nationale  d'Orléans  et 
excellent  patriote,  ont  eu  le  doul)le  avantage 
de  contenir,  par  un  appareil  bien  ordonné,  les 
projets  sinistres  des  agitateurs  et  de  les  para- 
lyser sans  des  moyens  violents,  ce  qui  eût  rendu 
barbare  l'erreur  où  était  le  plus  grand  nombre. 

«  Si  les  meneurs  de  cet  attroupement  que  des 
espérances  criminelles  auraient  vraisemblable- 
ment grossi  avaient,  comme  on  l'assure,  le  projet 
de  se  porter  sur  Paris  et  de  s'y  réunir  aux  enne- 
mis de  la  Convention  nationale,  et  par  consé- 
quent à  ceux  de  la  ilépublique  indivisible,  vous 
jugerez  sans  doute  que  la  garde  nationale  d'Or- 
léans qui,  par  un  mouvement  aussitôt  pris  que 
donné,  a  été  se  réunir  à  ses  frères  de  Beaugency, 
vous  jugerez  que  ces  braves  républicains  méri- 
tent l'éloge  de  la  Convention  nationale,  et  nous 
vous  laissons  le  soin  de  les  faire  valoir  auprès 
d'elle. 

«  Quant  à  nous,  citoyens,  qui  depuis  notre  ad- 
ministration avons  toujours  eu  la  satisfaction  de 
voir  la  loi  respectée,  ou  au  moins  les  égarements 
rares  et  momentanés,  nous  jouissons  au  moment 
de  quitter  nos  fonctions,  et  dans  une  circons- 
tance qui  a  été  fâcheuse  pour  d'autres  départe- 
ments, d'avoir  en  secondant,  en  dirigeant  le 
zèle  et  le  civisme  de  nos  concitoyens,  pu  lui 
offrir  cette  dernière  et  nouvelle  preuve  de  notre 
dévouement  et  de  nos  efforts  à  justifier  leur  con- 
fiance. 

«  Il  nous  est  également  précieux  dans  cette 
lettre  qui  sera  vraisemblablement  la  dernièie 
que  nous  écrirons  au  ministre  vertueux  et  pa- 
triote qui  a  daigné  faire  quelque  cas  de  nous, 
de  lui  faire  agréer  cet  hommage  de  notre  zèle  en 
lui  annonçant  la  dispersion  d'un  attroupement 
qui,  dans  sa  marche  séditieuse,  égarait  le  peuple, 
attentait  aux  propriétés,  avilissait  les  autorités 
constituées  et  commençait  à  sonner  un  tocsin  de 
confusion  et  d'anarchie. 

«  Les  administrateurs  composant  le  conseil  du 
département  du  Loiret, 

«  Signé  :  Fera,   président  ;    Sl- 
MONET,  secrétaire.  » 

«  P.  S.  —  Nous  joignons  la  copie  de  la  lettre 
de  nos  commissaires  ;  vous  verrez  que  des  ins- 
tigateurs ont  été  arrêtés  (Applaudissements)  ;  aus- 
sitôt que  nous  l'aurons  reçu,  nous  vous  adresse- 
rons le  procès-verbal  du  Juge  de  paix.  » 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui  rappelle  la 
conduite  valeureuse  de  Duplessis  à  l'affaire  de 
Sierck,  et  propose  de  lui  accorder  une  pension 
supérieure  à  23G  livres  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 


«  Citoyen  Président, 

«  La  conduite  valeureuse  de  Duplessis,  chas- 
seur du  12*  régiment,  à  l'affaire  de  Sierck,  a  déjà 
reçu  les  applaudissements  de  la  République  et 
de  ses  représenlauts;  ce  citoyen  combattant 
contre  dix  hussards  à  la  fois,  frappé  de  deux 
coups  de  feu,  la  tête  presque  ouverte,  un  bras 
fracassé,  eutencore  l'héroïsme  et  l'intrépidité  de 
dire  en  succombant  :  Vous  ne  me  défendrez  pas 
de  crier  :  Vive  la  nation!  Je  préfère  la  mort  à  cette 
défense.  11  continue  de  com'Dattre,  renverse 
trois  hussards,  donne  la  mort  à  un  quatrième. 
Je  n'ai  de  moyen  de  le  récompenser  que  de  lui 
accorder  une  "pension  de  23G  livres.  La  Conven- 
tion jugera  sans  doute  qu'elle  est  insuffisante; 
je  la  prie  de  m'autoriser  à  la  doubler. 

«  Signé  :  Pache.  » 

Diicos.  Je  demande  que  l'on  accorde  500  li- 
vres à  Duplessis  ;  on  accordait  autrefois  1)00  li- 
vres pour  un  prix  à  l'Académie  à  des  gens  qui 
le  méritaient  moins  que  lui. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Ducos.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


ANNEXE  (1)  - 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  l*""  DÉCEMBRE  1792. 

Richesse  de  l'Etat  on  de  la  navigation  inté- 
rieure, ;jar  J.-M.  LeqUINIO,  membre  la  Con- 
vention nationale  de  France  et  citoyen  du 
globe. 

Ouvrage  dans  legnel,  après  avoir  exposé  tous  les 
avantages  des  canaux  et  la  possibilité  de  les 
mettre  à  exécution,  sans  qu'il  en  coûte  un  denier 
au  Trésor  public,  et  sans  porter  atteinte  à  la  sou- 
veraineté nationale,  on  résout  les  difficultés  qui 
s'élèvent  contre  ce  genre  d'étabUssement,  et  l'on 
démontre  la  possibilité  d'en  venir,  par  ce  moyen, 
ou  à  la  suppression,  ou  du  moins  à  une  diminu- 
tion considérable  des  impôts. 

Le  20  novembre,  l'an  I"  de  la  République    (2). 

Navigation  intérieure. 

La  navigation  intérieure  par  le  moyen  des  ca- 
naux est  d'une  utilité  si  importante,  si  univer- 
selle et  si  évidente  en  même  temps,  que  l'homme 
qui  réfléchit  se  persuade  à  peine  qu'elle  éprouve 
des  oppositions  dans  une  Assemblée  chargée  de 
tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  d'un  em- 
pire ;  c'est  cependant  ce  qui  s'est  vu  dans  l'As- 
seml)lée  conventionnelle  de  France  à  la  séance 
de  17  octobre  dernier,  lorsque  je  proposai  de 
décréter  le  canal  de  jonction  entre  la  Vilaine, 
rille  et  la  Rance,  et  de  rendre  ces  rivières  na- 
vigables dans  toute  leur  longueur,  afin  d'établir 
une  communication  de  la  Manche  à  l'Océan,  par 
Saint-Malo,  Rennes  et  Redon. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pajje  3,  l'iiommage 
de  cet  ouvrage  fait  à  la  Convention  par  Leqwinio. 

(i)  Bibliotluquo  de  la  Chanobre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  VOise),  tome  115,  n»  G. 
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Des  objections  furent  faites  contre  ce  projet 
en  particulier,  mais  il  s'en  éleva  contre  la  na- 
vigation intérieure  en  général,  et  de  si  vagues, 
qu'elles  ne  laissaient  présumer  de  la  part  de 
leurs  auteurs  aucune  connaissance  de  ce  moyen 
important  de  communication. 

Cependant,  la  Convention  crut  devoir  satis- 
faire les  réclamants  ;  elle  ajourna  le  projet  à 
quatre  jours  et,  dans  cet  intervalle,  parurent  de 
nouveaux  arguments  de  la  par  idu  citoyen  dé- 
puté Lozeau.  Ces  raisons  m'ont  déterminé  à  ré- 
pondre par  écrit  et,  pour  épargner  à  la  Conven- 
tion des  moments  toujours  précieux  et  la  dispense 
d'entendre  désormais  se  produire  en  pareil  cas 
de  frivoles  objections,  j'ai  cru  devoir  traiter  cet 
objet  en  grand,  l'envisager  sous  tous  les  points 
de  vue  principaux  qu'il  peut  offrir,  en  présen- 
ter, en  quelque  sorte,  un  traité  élémentaire  ; 
établir  en  supposition  qu'on  n'en  ait  aucune 
connaissance,  montrer  les  avantages  de  la  na- 
vigation intérieure,  faire  l'exposition  des  argu- 
ments généraux  et  les  réfuter;  enfin,  en  venir 
à  la  réfutation  spéciale  des  objections  particu- 
lières qui  concernent  la  navigation  dont  il  s'était 
agi  à  la  séance  du  17  octobre. 

Par  cette  méthode,  je  tâcherai  de  mettre  cha- 
cun à  même  de  résoudre,  au  premier  instant, 
toutes  les  dinicultés  qui  seraient  exposées  à 
l'avenir  sur  cette  matière  et  de  ne  laisser  qu'aux 
parleurs  par  besoin  et  aux  hommes  malinten- 
tionnés, à  développer  des  motifs  d'opposition 
qui  ne  tiendraient  pas  purement  aux  localités. 

Avantages  de  la  nav'ujalion  intérieure. 

La  navigation  par  canaux  établit  les  commu- 
nications dans  l'intérieur  d'un  Etat  et  vivifie 
des  contréi'S  qui,  sans  cela,  resteraient  désertes 
et  souvent  misérables  au  sein  de  l'abondance, 
faute  de  débouchés;  tout  le  monde  connaît  la 
population,  l'activité,  l'aisance,  qui  régnent  le 
long  des  côtes  maritimes;  à  quoi  cela  est-il  dû'? 
à  l'extrême  facilité  des  communications  et  au 
peu  de  coût  des  transports.  Eh  bien,  la  naviga- 
tion par  les  canaux  produit  les  mêmes  effets 
dans  l'intérieur,  et  l'exemple  de  la  Chine,  toute 
coupée  de  canaux,  cultivée  beaucoup  mieux  et 
beaucoup  plus  peuplée  qu'aucun  autre  empire 
de  la  terre,  nous  est  une  preuve  bien  convain- 
cante de  cette  vérité. 

La  navigation  par  canaux  donne  issue  à  toutes 
les  productions  et  dégorge,  en  quelque  sorte,  un 
département  de  l'intérieur  de  celles  que  la  na- 
ture y  faisait  croître  souvent  avec  une  abondante 
et  onéreuse  supertluité.  Combien  de  départe- 
ments dans  la  France,  par  exemple,  où  les  vins 
et  les  bois  sont  à  vil  prix?  Leurs  habitants  de- 
meurent toujours  pauvres  et  malheureux  au 
sein  de  cette  abondance  de  deux  objets  de  né- 
cessité première,  qu'ils  feraient,  par  des  canaux, 
avantageusement  parvenir  aux  extrémités  de  la 
République,  où  l'on  en  a  le  plus  besoin  et  en 
semant  sur  leur  route  l'aisance  avec  le  mouve- 
ment. 

Ce  genre  de  communication  serait  bien  en- 
core autrement  important  pour  le  transport  des 
blés;  quelquefois  les  départements  du  Centre  en 
regorgent,  pendant  que  ceux  de  la  circonférence 
en  manquent  absolument,  spécialement  ceux  du 
Midi. 

Les  transports  parterre  feraient  tellement  en- 
chérir cette  denrée,  qu'il  est  impossible  d'user 
de  ce  moyen,  et  plusieurs  départements  demeu- 
rent exposés  à  toutes  les  horreurs  de  la  disette 


pendant  que  d'autres  restent  inutilement  sur- 
chargés des  plus  riches  moissons.  C'est  en  vain 
que  la  nature  nous  aurait  donné,  dans  l'inté- 
rieur, des  terrains  féconds,  si,  sourds  à  nos  pro- 
pres intérêts,  nous  ne  fécondions  sa  générosité 
()ar  les  ressources  de  l'art. 

En  usant  de  la  ressource  que  nous  offrent  les 
canaux,  il  nous  reste  à  nous  louer  d'avoir,  au 
dedans,  des  départements  très  productifs,  puis- 
que leurs  richesses  doivent  nécessairement  de 
là  se  répandre  surtout  le  territoire  français,  tan- 
dis que  celles  de  la  circonférence  se  trouvent 
portées  fréquemment  au  dehors,  souvent  au  pré- 
judice de  la  République,  et  toujours  à  son  détri- 
ment en  ce  sens  qu'elle  perd  alors  les  avantages 
du 'mouvement  et  de  la  circulation,  qui  sem- 
blent doubler  une  somme,  en  la  faisant  passer 
par  plusieurs  mains. 

Une  multitude  de  mines  de  fer  et  de  charbon 
de  terre,  placées  dans  l'intérieur,  y  restent  inu- 
tiles, qui  seraient  exploitées  avec  un  grand 
profit  pour  l'Etat  et  pour  les, particuliers,  si  des 
canaux  existaient  pour  en  faciliter  les  transports. 
Toutes  nos  villes  maritimes,  tirent  de  l'étranger 
une  quantité  considérable  et  pour  des  sommes 
immenses  de  ces  deux  objets  pesants,  et  si  né- 
cessaires aux  premiers  des  arts,  sans  lesquels 
tous  les  autres  ne  peuvent  être  pratiqués;  ou- 
vrons-leur une  circulation  économique  dans  l'in- 
térieur, et  nous  en  aurons  probablement  assez 
pour  nos  besoins,  peut-être  même  au  delà. 

Parmi  les  grands  avantages  des  canaux,  il  faut 
mettre  au  premier  rang  le  dessèchement  des 
marais,  qu'ils  opèrent  nécessairement;  ce  des- 
sèchement change  en  quelque  sorte  le  climat 
et  travestit  en  plaines  les  plus  fertiles  et  les  plus 
salubres,  ce  qui  n'était  auparavant  qu'un  limon 
infect,  d'où  s'exhalaient  annuellement  et  pério- 
diquement des  vapeurs  méphitiques,  la  lièvre 
et  la  langueur  des  animaux  et  des  hommes  qui 
en  habitent  les  alentours,  et  quelquefois  même 
des  maladies  pestilentielles,  qui  en  dévastent 
subitement  les  environs. 

Le  terrain  des  marais  n'est  autre  chose  qu'une 
niasse  énorme  de  limon,  formé  des  matières  les 
plus  légères  et  les  plus  grasses  entraînées  des 
terres  cultivées  et  des  forêts  par  les  pluies  et  les 
torrents,  et  amassées  pendant  des  siècles  dans  des 
vallons  où  elles  se  déposent  naturellement  par 
la  stagnation  des  eaux  dont  le  mouvement  se 
ralentit  à  mesure  qu'elles  s'étendent  et  qu'elles 
prennent  une  confluence  plus  horizontale. 

Ces  terres  de  marais  sont  donc,  et  par  leur 
nature  et  par  leur  profondeur,  d'une  fécondité 
extrême  et  propres  aux  trois  productions  les 
plus  essentielles,  le  bois,  les  grains  et  l'herbage. 
Un  arpent  de  marais,  à  cause  de  son  inépuisable 
fertilité,  peut  être  évalué  le  double  d'un  bon  ter- 
rain en  plaine,  puisque  le  premier  ne  demande 
pour  ainsi  dire,  jamais  d'engrais  et  que  ce  der- 
nier en  a  toujours  besoin;  dessécher  des  marais 
est  donc  faire  à  un  état  le  plus  riche  présent 
possible:  c'est  lui  donner  une  raine  agricole,  si 
l'on  peut  se  servir  de  cette  expression';  c'est  lui 
créer,  en  quelque  sorte,  un  espace  arable  que 
l'on  fait  sortir  du  sein  des  eaux  qui  le  cou- 
vraient, c'est  lui  fournir  des  terrains  essentiel- 
lement propres  à  la  production  des  blés,  la  plus 
nécessaire  des  denrées,  et  cette  considération  est 
d'une  importance  à  lutter  contre  toutes  les  ob- 
jections quelque  fondées  qu'elles  puissent  être 
d'ailleurs. 

Depuis  que  le  luxe  et  la  perfection  des  arts 
ont  fait  des  progrès  aussi  rapides;  depuis  cent 
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ans  environ,  l'aisance,  les  commodités,  les  su- 
perfluités,  ont  appelé  dans  les  villes  tous  les 
riches  propriétaires  qui  habitaient  autrefois  les 
campagnes;  ceux-là  ont  ensuite  attiré,  pour 
leur  service,  une  multitude  de  domestiques  qui 
seraient  demeurés  cultivateurs;  beaucoup  d'au- 
tres ont  embrassé  différents  arts  et  métiers;  en- 
fin la  population  s'est  accrue  dans  les  villes,  à 
un  point  étonnant,  ayx  dépens  de  celle  des  cam- 
pagnes, et  la  preuve  en  est  frappante  dans  l'agran- 
dissement de  toutes  les  cités;  le  nombre  des 
consommateurs  s'est  donc  accru,  et  le  nombre 
des  fournisseurs,  au  contraire,  a  proportionnel- 
lement diminué;  la  même  quantité  de  terre  qui 
fournissait  assez  autrefois,  devient  donc  insuffi- 
sante aujourd'hui  ;  et  l'on  doit  envisager  cette 
cause  comme  une  de  celles  qui  ont  le  plus  occa- 
sionné la  disproportion  entre  les  fournitures  et 
les  besoins  actuels,  comparés  aux  fournitures  et 
aux  besoins  antérieurs,  et  comme  la  première 
force  peut-être  du  renchérissement  des  blés.  11 
est  donc  infiniment  intéressant  de  donner  à 
l'agriculture,  en  terres  éminemment  productives, 
une  quantité  qui  soit  en  proportion  nécessaire, 
afin  de  rétablir  l'équilibre,  et  entre  les  fournis- 
seurs et  les  consommateurs,  et  entre  les  produits 
et  les  consommations;  il  y  a  d'ailleurs  toujours 
pour  nous  un  tel  avantage  à  devenir  riche  de 
cette  production  de  nécessité  première,  que  nous 
en  pouvons  venir,  par  la  suite,  non  seulement  à 
économiser  les  1?  ou  15  mitions  de  numéraire 
que  nous  employons  pour  achat  de  blés  étran- 
gers, mais  encore  à  exporter  nous-mêmes  cette 
denrée  en  quantité  suffisante,  pour  en  faire  une 
des  richesses  commerciales  de  la  République. 

Il  est  donc  essentiel  d'opérer  le  plus  qu'il  se 
pourra  des  dessèchements  de  marais;  or,  l'éta- 
blissement des  canaux  opère,  de  toute  nécessité, 
ces  dessèchements,  qui  donnent  lieu  doublement 
à  la  production  des  blés;  ils  y  donnent  lieu  di- 
rectement par  le  produit  même  des  marais  des- 
séchés, et  indirectement  par  les  défrichements 
qu'ils  facilitent,  et  la  meilleure  culture  qu'ils 
opèrent;  en  effet,  en  procurant  de  riches  pâ- 
turages, les  marais  desséchés  donnent  le  moyen 
d'élever  beaucoup  de  bestiaux  qui  fournissent 
des  engrais;  et  le  moyen,  par  cela  même,  de 
mettre  en  bon  rapport  des  terres  environnantes, 
auxquelles  il  ne  manque  autre  chose  que  ce 
secours  pour  leur  faire  produire  et  qui,  sans 
être  absolument  stériles  par  leur  nature,  se 
trouvent  néanmoins  infructueuses  faute  d'en- 
grais. 

Les  canaux  ont  encore  l'avantage  précieux 
d'économiser  le  Trésor  public,  sans  cesse  ex- 
ténué pour  la  réparation  des  grandes  routes; 
on  sait  combien  le  roulage  détériore  les  grands 
chemins:  or,  les  canaux  de  navigation  étant 
assez  multipliés,  tous  les  objets  d'un  poids  con- 
sidérable seront  nécessairement  voitures  ;par 
eau,  le  temps  des  glaces  deviendra  le  seul  pen- 
dant lequel  on  puisse  avoir  besoin  de  roulage; 
et  l'on  sait  qu  alors  les  grandes  routes  n'en 
éprouvent  aucun  dégât.  Les  dépenses  iénornies 
que  fait  actuellement  l'Etat  pour  les  entretenir 
seraient  donc  désormais  réduites  presque  à  rien. 

Le  nombre  immense  de  chevaux  employés  au 
roulage  resterait  consacré  à  l'agriculture,  et 
soit  en  étendue  de  territoire,  soit  en  perlection, 
soit  en  facilités,  soit  en  produits,  soit  en  moyens 
d'exécution,  ce  premier  des  arts  s'enrichirait  et 
enrichirait  la  République. 

Une  raison  d'Etat  rend  encore  l'ouverture  des 
canaux  plus  précieuse  pour  la  France  que  pour 


tout  autre  gouvernement,  peut-être;  et  cela 
tient  spécialement  à  son  existence  maritime,  en 
quelque  façon,  à  sa  position  et  à  celle  des  autres 
Etats  qui  l'entourent  et  avec  lesquels  elle  peut 
se  trouver  en  relations  hostiles.  C'est  la  facilité 
de  transporter  delà  Méditerranée  dans  la  Manche, 
ou  du  Rhin  jusqu'à  l'Océan,  par  l'intérieur, 
toutes  les  fournitures  de  bois  pour  nos  ports  de 
mer  et  toutes  les  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  sans  appréhender  les  attaques  de  l'en- 
nemi, toujours  à  redouter  dans  les  convois  ma- 
ritimes, pour  les  transports  par  l'extérieur. 

11  ne  peut  pas  être  indifférent  aussi  d'observer 
qu'il  nous  sera  facile  de  nous  procurer,  par  l'in- 
térieur et  à  très  peu  de  frais  dans  nos  forêts 
nationales  du  Jura,  du  Doubs,  des  Vosges  et  de 
plusieurs  autres  départements  circonvoisins,  de 
superbes  fournitures  en  bois,  dont  une  portion 
dépérit  sur  pied,  tandis  que  l'autre  portion 
achetée  par  les  Hollandais  est,  à  grands  frais, 
charroyée  jusqu'aux  bords  du  Rhin,  pour  se 
rendre  par  Ostende  et  arriver,  après  une  longue 
et  dispendieuse  traversée,  à  Brest  et  à  Roche- 
fort,  où  nous  payons  à  ce  peuple  actif  et  in- 
dustrieux 120  à  150  livres  le  pied  d'arbre  qui  ne 
leur  avait  coûté  que  10  à  12  livres  sur  notre 
propre  terrain. 

En  un  mot,  les  avantages  des  canaux  sont  im- 
menses autant  qu'ils  sont  évidents,  sous  quelque 
considération  qu'on  les  envisage;  et  tout  rai- 
sonnement à  leur  égard  pourrait  se  réduire  à 
celui-ci  :  est-il  avantageux  que  les  hommes  exis- 
tent en  société'!  S'il  est  avantageux  que  les 
hommes  existent  en  société,  il  est  avantageux 
de  multiplier  et  de  faciliter  leurs  moyens  de 
communication,  puisque  ce  sont  ces  moyens  de 
communication  seuls  qui  rendent  la  société 
facile  et  active;  il  est  avantageux  de  multiplier 
les  canaux  qui  sont  les  plus  précieux  moyens 
de  communication;  ils  sont  précieux  en  eux- 
mêmes,  précieux  pour  la  facihté  des  transports 
et  l'économie  qu'ils  procurent,  précieux  pour  la 
salubrité  qu'ils  répandent  dans  l'atmosphère,  en 
opérant  le  dessèchement  des  marais;  précieux 
par  les  débouchés  qu'ils  ouvrent  aux  départe- 
ments intérieurs,  et  l'exploitation  qu'ils  per- 
mettent des  objets  que  leur  transport  par  terre 
laisse  à  charge  aux  pays  qui  les  produisent; 
précieux,  enûn,  en  vivihant  toutes  les  parties 
mortes  de  l'Empire,  en  procurant  de  nouvelles 
et  inépuisables  ressources  à  son  agriculture  ;  en 
rapportant  dans  tout  son  intérieur  les  richesses 
et  le  mouvement  qui  embellissent  ses  contours 
maritimes;  faisant  refluer  les  productions  du 
centre  vers  la  circonférence,  et  donnant  partout 
le  moyen  d'accroître  et  de  multiplier  les  obje  Is 
d'exportation,  qui  forment  les  seules  richesses 
commerciales  d'une  nation. 

La  disette  des  bois  se  fait  sentir  dans  les  dé- 
partements de  la  circonférence;  elle  s'anéantira 
par  l'ouverture  des  canaux,  non  seulement  par 
l'exploitation  des  forêts  actuelles,  mais  parce 
qu'alors  une  immense  étendue  de  montagnes  et 
de  terrains  impropres  à  tout  autre  objet,  pour- 
ront être,  avec  espoir  de  produit,  convertis  en 
forêts  nouvelles,  tandis  que  les  marais  seront 
convertis  en  forêts  et  en  champs. 

L'utilité  des  canaux  est  si  évidente,  que  l'on 
doit  tout  tenter  pour  arriver  à  les  multiplier 
autant  que  les  grandes  routes;  on  pourrait,  dans 
ce  temps,  faire,  comme  dans  quelques  provinces 
de  l'Angleterre,  parvenir  toutes  les  denrées  aux 
canaux  principaux  par  de  petits  canaux  de  10  ou 
12  pieds  de  large,  et  de  3  pieds  de  profondeur,  ce 
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3ui  ne  laisserait,  pour  ainsi  dire,  aucun  point 
e  la  surface  du  sol  où  il  n'y  eût  une  commu- 
nication facile  et  peu  dispendieuse  pour  le  trans- 
port des  objets  pesants,  et  l'étendue  de  l'Empire 
serait  alors  viviliée  partout,  comme  c'est  un 
corps  sain  dans  lequel  la  circulation  libre  des 
humeurs  a  lieu  facilement  par  toutes  les  petites 
ramilicalions  des  gros  vaissaux,  et  dont  les 
parties  tombent  dans  l'engourdissement  et  la 
mort,  sitôt  que  cette  circulation  y  est  entravée 
par  quelque  obstruction. 

Enfin,  et  cette  considération  n'est  pas  peu 
importante,  c'est  peut-être  le  seul  moyen  d'éta- 
blir la  libre  circulation  des  grains  dans  un  Etat 
républicain  où  l'abus  de  la  liberté,  la  défiance 
et  l'intrigue  rendent  presque  impossible  leur 
transport  par  l'extérieur. 

Une  considération  encore,  et  c'est  la  dernière 
que  je  veux  faire  envisager;  l'ouverture  des 
canaux  emploie  nécessairement  beaucoup  de 
bras;  c'est  un  des  aïoyens  de  soulager  la  men- 
dicité les  plus  sûrs  et  les  plus  efficaces,  puisque 
le  travail  manuel  dé  pareilles  entreprises  ne 
demande  aucune  notion  préliminaire,'  aucune 
connaissance  d'art,  il  ne  faut  que  vouloir  remuer 
les  bras  ;  et  dans  l'espèce  de  désorganisation  où 
se  trouve  toujours  un  Etat  à  l'instant  d'une 
grande  révolution,  et,  dans  la  situation  parti- 
culière de  la  nôtre,  qui  laisse  sans  ressources  et 
sans  moyens  une  multitude  d'hommes  que  l'oi- 
siveté des  riches  alimentait,  il  doit  être  double- 
ment précieux  d'ouvrir  cette  carrière  où  puisse 
en  ce  moment  s'anéantir  la  mendicité,  qui,  de 
toute  part,  oflFre  à  l'homme  sensible  le  spectacle 
alarmant  de  la  souffrance,  et  à  l'Etat  le  spectacle 
pressant  de  l'extrême  besoin. 

Le  régime  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ne  peut 
se  soutenir  qu'en  tendant  toujours,  autant  qu'il 
est  possible,  au  nivellement  des  fortunes  :  diviser 
le  sol,  multiplier  les  propriétaires  et  les  petites 
propriétés  doit  donc  être  le  but  du  gouverne- 
ment nouveau  :  il  faut  donc,  par  cela  même, 
tâcher  d'arriver  à  se  procurer  un  genre  de  pro- 
priété qui  soit  de  telle  nature  qu'il  puisse 
fournir  aisément,  dans  un  petit  espace,  à  la 
subsistance  de  la  famille  qui  le  cultive;  or,  c'est 
au  sol  «xtrait  des  eaux  par  le  dessèchement  des 
marais,  et  c'est  à  lui,  peut-être  exclusivement 
à  tout  autre,  que  se  trouve  attachée  cette  pro- 
priété précieuse. 

Nous  sommes  en  guerre  aujourd'hui,  mais 
elle  doit  cesser  bientôt,  et  cependant  elle  durera 
assez  longtemps  pour  déshabituer  et  dégoûter 
de  leurs  anciennes  professions,  une  multitude 
d'hommes  dévoués  actuellement  à  la  défense  de 
nos  droits  et  à  la  poursuite  des  tyrans.  Nous 
verrons  donc,  en  quelques  années,  une  multi- 
tude de  citoyens  rentrer  dans  leur  patrie  sans 
état,  sans  propriété,  sans  objet  de  tnvail;  or, 
ils  trouveraient  tout  cela  dans  l'ouverture  des 
canaux,  qui,  pour  prix  des  peines  du  dessèche- 
ment, leur  laisserait  à  chacun  une  propriété 
suffisante  dans  une  portion  des  nvArais  qu'ils 
auraient  eux-mêmes  livrés  à  la  culture. 

Je  réserve  à  la  seconde  partie  à  prouver  que, 
par  le  moyen  des  canaux  de  navigation  inté- 
rieure, l'Etat  peut  parvenir  ou  à  se  passer  tota- 
lement d'impôts,  ou  du  moins  à  réduire  infini- 
ment ceux  qu'il  serait  encore  tenu  de  conserver. 
Ceci  peut  paraître  un  paradoxe;  je  prie  le  lec- 
teur de  suspendre  son  jugement  jusqu'à  la  fin. 
Quoiqu'il  en  soit  au  surplus  de  ce  dernier  avan- 
tage, les  autres  sont  assez  considérables  et  assez 
démontrés  ;  il  n'est  pas  moins  prouvé  que  c'est 


pe'jt-être  le  seul  moyen  de  vivifier  l'intérieur 
d'un  grand  empire.  Voyons  maintenant  les 
inconvénients  et  les  objections. 

Après  tant  d'avantages  aussi  certains  et  aussi 
sensibles,  on  se  décide  sans  peine  à  croire  qu'il 
puisse  y  avoir  quelque  objection  solide  à  réfuter, 
et  qu'il  existe  quelques  raisons  de  ne  pas  faire 
partout  des  canaux;  cependant  il  en  est  au  moins 
de  très  spécieuses  ;  il  faut  les  établir  et  y  ré- 
pondre. 

Objection 

Uon  ne  peut  faire  des  canaux  sans  couper 
beaucoup  de  propriétés,  et  c'est  alors  violer  l'un 
des  droits  les  plus  respectables,  l'une  des  bases 
de  la  société^  l'un  des  articles  essentiels  des 
droits  de  l'homme. 

Réponse. 

Ce  n'est  point  violer  l'une  des  bases  de  la  so- 
ciété, car  la  première  des  lois  fondamentales  de 
la  société,  c'est  que  l'intérêt  général  ait  la  prio- 
rité sur  tous  les  autres,  et  que  la  propriété  par- 
ticulière soit  sacrifiée,  s'il  est  nécessaire,  au  bien 
général  ;  le  dédommagement  préalablement  payé, 
ce  qui  est  juste. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  les  ca- 
naux sont  nécessaires;  or,  tout  ce  qui  est  d'une 
très  importante  utilité  publique,  voilà  ce  qui  est 
nécessaire  dans  la  société,  sans  quoi  rien  ne  le 
serait,  car  vous  n'y  trouverez  presque  jamais  de 
nécessité  mathématique.  11  n'était  pas  plus  né- 
cessaire que  l'on  ouvrît,  il  y  a  trente  à  quarante 
ans  de  grandes  routes,  ni  que  Ton  pût  voyager 
en  voiture  et  en  poste  ;  on  avait  pendant  tant  de 
siècles  conservé  l'habitude  d'aller  à  cheval,  et 
par  des  chemins  droits,  rudes  et  scabreux,  on 
pouvait  bien  le  faire  encore,  il  n'y  avait  pas  plus 
de  nécessité  alors  pour  la  confection  des  grandes 
routes,  qu'il  n'en  existe  maintenant  pour  celle 
des  canaux  et  certainement  l'ouverture  des  ca- 
naux est  infiniment  plus  avantageuse  à  l'Etat 
que  celle  des  grandes  routes,  sous  quelque  con- 
sidération qu'on  veuille  l.es  envisager  l'une  et 
l'autre. 

Si  ce  qui  tend  officiellement  à  augmenter  le 
commerce  et  l'industrie,  à  accroître  la  popula- 
tion, à  étendre  et  à  enrichir  l'agriculture,  à 
opérer  la  salubrité  de  l'air  et  la  santé  des  citoyens  ; 
à  faire  enfin  la  fortune  intrinsèque  et  commer- 
ciale d'un  Etat  est  nécessaire,  rien  n'est  autant 
nécessaire  que  l'ouverture  des  canaux,  toute 
propriété  particulière  doit  donc  être  sacrifiée  à 
ces  établissements,  infiniment  moins  dispendieux 
d'ailleurs  que  les  grandes  routes,  et  qui  coupent 
beaucoup  moins  de  propriétés  actuellement 
utiles,  puisque  dans  leur  plus  long  cours.  Ils 
partagent  des  marais  demeurés  incultes  jusqu'à 
ce  jour,  et  que  ce  n'est  que  par  intervalle  qu'ils 
sectionnent  des  terres  en  produit. 

Les  terres  actuellement  en  culture  gagnent 
môme  infiniment  à  l'ouverture  du  canal  qui  les 
partage,  puisque  ce  canal  en  facilite  prodigieu- 
sement l'exploitation,  et  rehausse  la  valeur 
propre  de  ses  productions,  ou  du  moins  l'abon- 
dance de  ses  produits,  et  souvent  l'un  et  l'autre. 
Il  suffit  de  cette  simple  observation  pour  prouver 
que  tout  propriétaire  intelligent,  et  qui  consulte 
ses  vrais  intérêts,  ne  peut  rien  ambitionner  de 
plus  favorable  à  son  aisance,  que  de  voir  se 
fendre  son  terrain  par  un  canal  qui  vient  le 
féconder  en  quelque  sorte,  et  qui  se  charge  d'en 
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voiturer  les  productions  sans  frais  àl'endroitdu 
débit  le  plus  avantageux. 

Seconde  objection. 

L'on  m'accordera  que  la  propriété  particulière 
peut  et  doit  être  sacrifiée;  mais  on  soutiendra 
que  les  réclamations  'd'une  on  de  plusieurs  com- 
munes, sont  un  moyen  derejection  parce  que  ce 
devient  alors  Tintérêt  public  réclamant  contre 
rinlérêt  public,  et  que,  dans  ce  conflit  de  deux 
portions  d'intérêt  public,  la  décision  doit  se  porter 
contre  l'innovation. 

Réponse. 

Je  conviens  qu'il  est  du  devoir*  d'écouter  les 
réclamations  des  communes,  il  faut  même 
écouter  celle  des  particuliers;  mais  c'est  tou- 
jours pour  y  avoir  seulement,  tel  égard  que  de 
raison.  11  suffit  souvent  qu'il  y  ait  dans  la  com- 
mune un  seul  homme  d'un  grand  crédit,  ou  un 
intrigant  aimant  à  se  faire  valoir  auprès  du 
peuple,  pour  déterminer,  par  de  petites  considé- 
rations apparentes,  toute  la  commune  à  s'opposer 
à  un  établissement  qui  lui  deviendrait  très  avan- 
tageux à  elle-même,  mais  dont  elle  n'aperçoit 
pas  Tutilité. 

D'ailleurs  tout  le  monde  sait  combien  l'homme, 
en  général,  sait  peu  réfléchir;  combien  il 
n'est  qu'habitude,  surtout  lorsqu'il  n'est  pas 
instruit;  combien  l'innovation  gêne  sa  paresse; 
et  combien  enfin  tout  changement  qui  contrarie 
sa  manière  d'être  journalière,  le  vexe  et  lui  dé- 
plaît. 

Lorsque  l'on  a  commencé  d'ouvrir  les  grandes 
routes,  si  l'on  s'en  était  tenu  au  vœu  des  com- 
munes, il  n'en  eût  pas  été  ouvert  une  seule, 
alors  même  qu'elles  se  fussent  faites  sans  frais; 
et  jamais  il  ne  se  ferait  ni  dessèchement  ni  dé- 
frichement, si  l'on  s'en  tenait  à  ce  premier  vœu, 
qui  est  toujours  pour  la  négative;  si  cette  asser- 
tion semble  un  paradoxe  aux  hommes  qui  cal- 
culent sans  obstacle  dans  leur  cabinet,  elle  n'en 
est  pas  moins  une  vérité  pratique  de  toute  noto- 
riété, pour  ceux  qui  connaissent  les  campagnes, 
et  pour  ceux  qui  ont  présent  à  l'esprit,  la  rou- 
tine et  la  simplicité  de  leurs  habitants,  leur 
attachement  aveugle  aux  usages  anciens,  leur 
obstination  à  rejeter  tout  changement,  leur  faci- 
lité à  se  laisser  conduire  par  les  imposteurs  qui 
flattent  leurs  passions  pour  les  gouverner,  et 
l'empire  que  conserve  encore  sur  eux  l'homme 
riche  qui,  craignant  de  voir  diviser  ses  immenses 
possessions,  soulève  aisément  toute  une  com- 
mune contre  un  projet  utile,  en  le  faisant  envi- 
sager comme  ruineux,  précisément  et  unique- 
ment parce  qu'il  contrarie  son  intérêt  particu- 
lier, ou  plutôt  parce  qu'il  blesse  l'amour-propre 
dont  il  se  nourrissait  à  la  vue  d'une  possession 
fastueusement  arrondie;  c'est  au  milieu  de  cette 
possession,  comme  sur  un  tronc,  que  cet  homme 
vain  et  ambitieux  aimait  à  s'enorgueillir,  et 
c'est  par  elle  qu'il  exerçait  une  sorte  de  puis- 
sance despotique  que  lui  conférait  la  fortune  et 
les  besoins  et  la  faiblesse  des  hommes  simples 
et  pauvres  qui  l'entourent,  qui  se  croient  dépen- 
dants, parce  qu'il  est  né  riche,  et  qui  ne  le  seraient 
plus  que  d'eux-mêmes,  si  la  navigation  intérieure 
pouvait  apporter  au  milieu  d'eux  les  ressources 
et  l'activité  du  commerce. 

11  n'est  pas  une  commune  qui  ne  préfère  la 
jouissance  d'un  mauvais  marécage  où  le  bétail 
entre  gratuitement  pendant  quelques  mois  de 


l'année,  à  tout  projet  de  canal,  dont  l'exécution, 
qui  n'est  jamais  simultanée,  ne  peut  pas  leur 
offrir  des  avantages  présents;  l'homme  des  cam- 
pagnes vit  du  jour  au  jour;  il  jouit  du  présent, 
et  le  préfère  toujours  à  un  avenir  incertain 
dont  il  ne  calcule  point  les  résultats;  il  est  donc 
fort  naturel  que  le  premier  cri  des  communes 
soit  contre  une  innovation  aussi  bizarre  d'ailleurs 
pour  ceux  qui  ne  la  connaissent  pas,  aussi  folle 
à  leurs  yeux  ignorants,et  de  plus,  aussi  gênante 
quand  elle  exige  la  cession  de  quelque  propriété 
actuellement  utile. 

Au  surplus,  l'intérêt  même  r^ei,  d'une  ou  de  plu- 
sieurs communes,  n'est  encore  qu'un  intérêt  très 
particulier  lorsqu'il  entre  en  parallèle  avec  l'in- 
térêt général  de  la  République  ;  or,  il  n'est  presque 
point  de  canaux  dont  l'utilité  ne  rellue  directe- 
ment sur  la  République  tout  entière;  et  l'on  ne 
pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  développer 
cette  idée  pour  la  faire  sentir. 

Observations. 

En  m'accordant  les  avantages  des  canaux,  leur 
nécessité  même,  il  reste  maintenant  de  grandes 
difficultés  à  résoudre,  relativement  au  mode  de 
leur  exécution,  pour  ce  qui  concerne  la  dépense. 
Les  uns  prétendent  que  les  canaux  ne  doivent 
être  faits  que  par  des  compagnies,  et  les  autres 
veulent  qu'ils  ne  soient  entrepris  que  parla  na- 
tion, et  à  ses  frais. 

Les  partisans  du  second  système  se  fondent 
sur  ce  que  les  ^compagnies  en  font  une  aflaire 
de  finance;  sur  ce  que,  pour  retirer  leur  mise 
avec  l'intérêt  que  tout  capitaliste  cherche  à 
trouver  dans  le  placement  de  ses  fonds,  il  faut 
leur  accorder  une  jouissance  exclusive  de  ce 
canal  pendant  un  certain  nombre  d'années,  une 
sorte  de  privilège  et  un  droit  de  péage,  qui 
devient  une  espèce  particulière  d'impôt,  un  impôt 
local  que  le  régime  de  la  liberté  proscrit,  et  que 
l'intérêt  public  doit  écarter  également. 

Les  partisans,  au  contraire,  de  l'exécution  des 
canaux  par  l'entreprise  des  compagnies,  regar- 
dent comme  impossible  d'en  entreprendre  aux 
frais  de  l'Etat,  surtout  dans  la  position  étroite 
où  se  trouve  le  Trésor  de  la  République;  ils  re- 
gardent môme,  dans  tous  les  cas,  comme  inu- 
tile d'employer  les  deniers  de  la  nation  à  un 
genre  de  travail  que  l'on  peut  exécuter  sans 
dépense  à  l'aide  des  compagnies.  Examinons  ce 
que  ces  deux  systèmes  ont  de  solide  et  de  réel. 
1"  11  est  indubitablement  plus  avantageux  à  la 
République  de  faire  les  canaux  par  l'entremise 
des  compagnies,  puisqu'alors  il  n'en  coûte  rien 
à  l'Etat  ;  et  dans  notre  position  actuelle  il  serait 
impossible  d'y  songer,  si,  pour  ouvrir  des  ca- 
naux, l'on  voulait  attendre  le  moment  d'opulence 
du  Trésor  national,  ce  serait  attendre  un  siècle 
peut-être,  et  se  refuser  à  plaisir,  pendant  tout 
ce  temps-là,  le  moyen  même  de  devenir  riche, 
puisque  les  canaux  opèrent  inévitablement  la 
richesse  d'un  empire. 

2"  C'est  une  frayeur  vaine  que  celle  de  craindre 
la  conservation  d'un  privilège  à  la  Compagnie  de 
l'entreprise  ;  ce  n'est  point  accorder  un  privilège 
que  de  lui  accorder  la  jouissance  spéciale  et 
transitoire  néanmoins,  d'un  bien  dont  elle  est 
créatrice,  et  qui  profite  cependant  à  tout  le 
public. 

Vaudrait-il  mieux  ne  pas  entreprendre  un 
ouvrage  qui  doit  faire  pour  toujours  la  fortune 
de  l'Etat,  que  d'en  laisser  pendant  un  certain 
temps,  toujours  très  court  en  raison  de  sa  durée 
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ultérieure,  la  jouissance  particulière  à  ceux  qui 
s'en  sont  chargés,  et  sans  lesquels  il  n'aurait  pas 

lieu ? 

C'est  à  quoi  se  réduit  la  que.stion,  et  cest 
encore  la  présenter  beaucoup  plus  favorablement 
au  svslème  des  opposants,  qu'elle  ne  doit  l'être 
en  e'ffet;  car  il  n  est  pas  vrai  que  ce  soit  une 
jouissance  particulière  que  la  Compagnie  d'en- 
treprise se  procure  sur  ce  canal  qu'elle  ouvre  ; 
le  public  en  jouit  comme  elle,  souvent  beaucoup 
plus  qu'elle,  et  il  ne  reste  de  raisonnement  a 
former  que  contre  le  prétendu  droit  de  péage 
dont  je  parlerai  dans  l'instant  ;  mais  je  dois  dire 
que,  lors  même  qu'il  faudrait  accorder,  pendant 
un  certain  temps,  la  jouissance  exclusive  du 
canal  à  la  Compagnie  d'entreprise,  il  serait  encore 
de  la  sagesse  de  le  faire,  puisque  ce  serait  l'in- 
térêt public,  puisque,  ce  temps  de  jouissance 
exclusive  une  fois  terminé,  l'Etat  jouirait  à  per- 
pétuité d'un  objet  lucratif  sous  mille  rapports 
infiniment  avantageux  à  la  République,  et  qui 
n'aurait  pas  existé  si  cette  Compagnie  n'avait 
obtenu  cette  jouissance  privative  a  temps. 

Quant  au  droit  de  transport  qu'il  est  nécessaire 
d'accorder  à  la  Compagnie  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  et  que  mal  à  propos  on  a 
nommé  péage,  voilà  seulement  le  seul  avantage 
particulier  de  cette  Compagnie,  et  l'on  prétend 
que  c'est  mettre  sur  le  peuple  un  impôt  local, 
et  que  cette  institution  contrarie  trop  le  régime 
nouveau  pour  le  pouvoir  adopter. 

On  pourrait  encore  ici  répeter  le  raisonnement 
que  je  viens  de  faire  :  vaut-il  mieux,  pour  un 
petit  mal  individuel,  local  et  passager,  priver 
l'Etat  d'un  très  grand  bien  utile  à  toute  la  nation 
et  qui  doit  toujours  durer?  Mais  il  y  a  d'autres 
réponses. 

1°  Est- il  bien  vrai  que  l'espèce  de  droit  ac- 
cordé pendant  un  certain  temps  à  la  Compagnie 
d'entreprise,   pour   qu'elle    puisse    retirer  ses 
fonds  avec  intérêt,  soit  un  impôt?  Et  le  particu- 
lier qui  le  paie  pour  descendre  ses  marchandises 
par  le  canal,  n'aurait-il  pas  payé  le  sextuple,  et 
souvent  plus,  pour  son   transport   par  terre? 
N'aurait-il  pas,  en  outre,  payé  lui-même  un 
impôt  beaucoup  plus  considérable  pour  la  répa- 
ration des  routes  sillonnées  par  ses  voitures? 
Supposons  même  que  le  prix  du  transport  doive 
être  considéré  comme  un  impôt,  qui  le  paie? 
Celui  qui  trouve  le  transport  avantageux  à  lui- 
même.  Qui  paye  au  contraire  l'impôt  pour  la 
réparation  des  routes  dégradées  par  les  voitures 
pesantes?  Tout  le  monde,  et  même  l'homme  que 
ne  fait  rien  transporter.  Préféreriez-vous  donc 
conserver  un  impôt  général,  considérable,  et  de 
toute  nécessité  très  injustement  réparti,  à  une 
très  légère  contribution  fournie  par  celui-là  seul 
à  qui  elle  est  très  avantageusement  profitable? 
Four  ce  qui  est  du  système  de  l'exécution  aux 
frais   du  Trésor  public,   n'aperçoit-ou   pas  le 
cercle  vicieux  dans  lequel  on  tombe  ?  Comment 
le  Trésor  public  se  remplit-il?  Par  les  contribu- 
tions ;  par  l'impôt  ;  et  ceux-là  mêmes  qui,  pour 
éviter  ce  qu'ils  croient  un  impôt  dans  le  droit 
de  péage  ou  transport  accordé  pendant  un  cer- 
tain temps  à  la  Compagnie  d'entreprise,  ceux-là, 
dis-je,  qui  voudraient  faire  faire  les  canaux  aux 
frais  de  la  nation  n'ont  pas  observé  qu'ils  tom- 
baient précisément  dans  le  danger  qu'ils  crai- 
gnent, puisqu'ils  ne  peuvent  tirer  un  sou  du 
Trésor  national,  sans  l'imposer  sur  toute  la  Ré- 
publique. 

Il  y  a  plus  :  c'est  que  les  travaux  qui  se  font 
aux  frais  de  l'Etat  coûtent  toujours  inûniment 
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plus  ;  une  Compagnie  n'est,  dans  l'Etat,  qu'un 
particulier  toujours  soigneux  de  ses  propres  in- 
tér«Jts,  et  qui  peut  exécuter  à  bas  prix  ce  qui 
coûterait  le  triple,  s'il  se  faisait  aux  frais  de  la 
nation  ;  or,  pour  empêcher  cette  triple  dépense, 
il  faudrait  donc  répartir  sur  le  public  une  impo- 
sition trois  fois  égale  au  droit  de  transport 
qu'auraient  payé,  pendant  un  certain  temps  seu- 
lement, les  premiers  qui  se  seraient  empressés 
de  profiter  au  canal  pour  le  transport  écono- 
mique de  leurs  marchandises  et  denrées. 


Troisième  objection. 

L'ne  objection  et  qui,  peut-être,  peut  séduire 
quelqu'un,  c'est  que,  dit-on.  il  faudrait  un  plan 
général  de  navigation  intérieure  ;  les  entreprises 
particulières  de  canaux  isolés  peu  vent  contrarier 
ce  plan  :  il  faut  donc,  avant  d'en  ouvrir,  at- 
tendre que  ce  plan  général,  auquel  apparem- 
ment la  nation  songera,  soit  exécuté. 

Réponte. 

N'aurait-on  pas  pu  dire  de  même  autrefois,  k 
l'éffard  des  grandes  routes  qui  n'ont  pas  été 
toutes  ouvertes  en  même  temps,  ni  dans  le  même 
siècle,  ni  sur  un  même  plan  général,  puisque 
dans  de  vastes  provinces,  telle  que  la  Bretagne, 
par  exemple,  il  n'y  a  que  30  ans  qu'on  les 
connaît?  Et  quel  serait  encore  actuellement 
l'état  de  la  France,  si  l'on  s'était  fait  un  devoir 
d'attendre  ce  plan  général  pour  ouvrir  une 
route  de  communication  particulière? 

Mais  la  différence  est  bien  grande  encore  ;  les 
grandes  routes  se  commandent  et  se  disposent  à 
volonté  ;  les  canaux  ne  peuvent  être  que  là  où  la 
nature  a  voulu  qu'ils  fussent  :  vous  pouvez  pla- 
cer un  grand  chemin  dans  une  plaine,  le  long 
d'une  côte,    ou    sur    la  cime  des   montagnes 
mêmes,  s'il  vous  est  plus  avantageux.  Vous  ne 
pouvez  établir  des  canaux  que  dans  les  vallées 
et  la  nature  a,  partout,  tracé  leurs  lits  ;  les 
coupes  que   l'on   fait  dans  les   montagnes  et 
l'établissement   ascendant    et   descendant  des 
écluses,  ne  sont  que  des  exceptions,  quoique  ce 
soit  ce  qu'il  y  a  de  plus  dispendieux,  puisqu'il 
faut,  là,  contrarier  la  nature,  qui  ne  se  laisse 
jamais  faire  impunément  violence  ;   ce   n'est 
qu'une  petite  portion  des  canaux,  et  s'il  fallait 
continuellement  couper  des  montagnes  ou  éta- 
blir une  double  échelle  d'eau  d'un  niveau  très 
différent,  quel  serait  le  canal  un  peu  considé- 
rable qui  pourrait  être  entrepris,  et  dont  le  pro- 
duit dédommagerait  de  sa  dépense  {\}^  Or, 
puisque  la  nature  a  tracé,  partout,  leur  lit,  et 
qu'il  est  souvent  physiquement  et  toujours  mo- 
ralement impossible  de  les  construire  ailleurs, 
pourquoi  refuserait-on  d'en  ouvrir  partiellement, 
qui  se  trouveront   nécessairement  adaptés  au 
plan  général  quand  il  sera  fait,  et  qui  ne  pour- 
raient être  ouverts  ailleurs,  puisque  la  nature  ne 
le  permet  pas? Les  canaux,  au  reste,  ne  pouvant 
trop  se  multiplier,  puisau'ils  sont  le  moyen  de 
communication  essentiellement  vivificateur  d'uc 
empire,  il  n'est  pas  de  risque  aucun  à  les  percer 
partout  où  ils  peuvent  l'être. 


(1)  Le  canal  de  jonctioa  des  deux  men  dans  le  ci- 
devant  I^ngiieloc,  est  uni  exception  ;  mais  combien  de 
localité^  pareilles  iruQverait-on  qui  poissent  (.fTrïrHrs 
avauu^os  supérieurs  a  i'inimeusiic  tia  frais  d-  cons- 
tructions. 
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Quatrième  objection. 


L'on  fait  encore  une  dernière  objection.  S'il 
faut  établir  un  péage,  dit-on,  même  pour  un 
temps,  il  vaut  mieux,  du  moins,  que  ce  soit  au 
prolit  de  l'Etat  qu'au  profit  d'une  Compagnie; 
il  vaut  donc  mieux  que  l'Etat  se  cliarge  de  l'exé- 
cution de  tous  les  canaux  et  qu'il  en  fasse  lui- 
même  les  Irais  pour  en  retirer  aussi  lui-même 
les  profits. 

Réponse. 

Si  la  caisse  nationale  était  abondante  assez 
pour  fournir  à  cet  objet  sans  se  trouver  défail- 
lante en  d'autres  points,  cela  vaudrait  mieux  en 
apparence,  puisque  les  avances  du  Trésor  public 
se  rembourseraient  avec  profit  ;  mais  dans  la 
circonstance  présente,  oîi  nous  ont  laissé  les 
déprédations  antérieures  et  où  nous  entretien- 
nent actuellement  les  énormes  dépenses  de  la 
guerre,  on  sait  combien  il  serait  déraisonnable 
d'y  songer  et  le  peu  de  progrès  que  ferait 
la  navigation  intérieure  avant  un  grand  nombre 
d'années. 

J'ai  dit  qu'il  vaudrait  mieux  en  apparence,  et 
l'on  va  concevoir,  en  effet,  combien  ce  serait  une 
illusion  que  de  croire  plus  à  propos  de  faire  des 
canaux  aux  frais  du  Trésor  public. 

\°  La  dépense  pour  lui  sera  toujours  triple  de 
ce  qu'elle  serait  pour  un  particulier  ou  pour 
une  Compagnie,  qui,  sous  cette  considération, 
n'est  autre  chose  qu'un  particulier  dans  l'Etat. 
Cette  assertion  ne  peut  être  douteuse  que  pour 
ceux  qui  ne  se  sont  jamais  occupés  de  1  examen 
des  travaux  exécutés  aux  frais  de  la  nation  ;  on 
serait  donc  obligé,  pour  se  rembourser  de  cette 
dépense,  ou  à  tripler  le  droit  de  péage  ou  trans- 
port, ou  bien,  sans  en  changer  le  taux,  à  le 
laisser  subsister  pendant  un  temps  trois  fois 
plus  long  ;  je  ne  connais  pas  un  troisième 
moyen  pour  se  rembourser  de  cette  triple  dé- 
pense. 

2°  L'ouverture  des  canaux  serait  nécessaire- 
ment très  lente,  car  il  serait  impossible  que  le 
Trésor  public  ptit  employer  à  cet  objet  une 
somme  fort  considérable  chaque  année;  l'Etat  se 
tfouverait  donc  longtemps  privé  des  biens  pré- 
cieux qu'il  peut  se  procurer,  s'il  veut  favoriser 
l'entreprise  des  Compagnies  ;  et  ce  serait  par  un 
entêtement  bien  impolitique  et  bien  inconsidéré, 
faire  son  mal  réel  et  permanent,  sous  le  faux  et 
spécieux  prétexte  de  vouloir  qu'il  profite  seul  de 
l'établissement  des  canaux  ;  ce  serait  vainement 
le  priver  pendant  un  temps  immense  d'une 
Jouissance  précieuse,  dans  l'intention  de  l'en  faire 
jouir  privativement.  Où  serait  donc  le  bien,  on 
le  demande?  Et  quel  serait  l'avantage,  ou  plutôt 
quel  ne  serait  pas  l'inconvénient  d'un  calcul 
aussi  maladroit? 

Eh  quoi  !  les  grandes  administrations  politi- 
ques seraient-elles  susceptibles  des  petites  pas- 
sions qui  tourmentent  les  individus  ?  La  jalousie 
deviendrait-elle  un  attribut  du  gouvernement 
d'un  grand  Etat,  comme  elle  est  trop  mallieu- 
reusement  le  moçle  habituel  de  régie  des  hommes 
en  pariiculier?  Qu'importe  au  gouvernement 
qu'une  Compagnie  profile  d'une  spéculation  qui 
ne  peut  être  celle  d'un  individu,  si  cependant 
cette  spéculation  profite  à  l'Etat  lui-même  et  aux 
individus  en  particulier?  N'est-il  pas  désirable, 
au  contraire,  que  cela  se  passe  ainsi,  dès  lors 
que  ni  l'Etat  ni  les  particuliers  ne  peuvent  for- 


mer de  pareilles  entreprises,  et  qu'elles  devien- 
draient onéreuses  à  l'Etat,  dont  les  intérêts, 
quoi  qu'on  en  veuille,  ne  sont  jamais  économi- 
sés dans  les  travaux  publics,  et  qui  d'ailleurs  ne 
pourrait  opérer  qu'à  la  longue  ce  qui  peut  s'exé- 
cuter en  un  assez  petit  nombre  d'années,  par 
l'entremise  des  Compagnies,  dès  que  le  gouver- 
nement aura  manifestement  prononcé  son  vœu 
pour  cet  objet  et  ouvert  la  carrière  aux  concur- 
rents. 

Craignons  d'agir  comme  le  propriétaire  avare 
et  jaloux,  qui,  pour  faire  seul  tous  les  profits, 
afferme  son  terrain  au  taux  le  plus  cher  ;  il 
ruine  ses  fermiers  ;  ceux-ci,  pour  économiser, 
cultivent  mal  ;  le  sol  se  dégradage  et  s'appauvrit  ; 
il  ne  produit  plus  ;  le  prix  du  louage  ne  se  paie 
pas  ;  la  terre  demeure  abandonnée  bientôt  ;  et 
cet  avide  et  imprudent  calculateur  s'est  ruiné 
précisément  parce  qu'il  voulait  être  le  seul  à 
devenir  riche,  au  lieu  qu'en  laissant  sa  ferme  à 
un  prix  honnête,  il  eût  toujours  été  payé  régu- 
lièrement ;  son  terrain,  toujours  bien  cultivé, 
bien  amendé,  se  fût  amélioré  sans  cesse,  et 
riche  par  ses  jouissances  actuelles,  il  le  serait 
devenu  davantage  encore  à  la  fin  du  bail,  parce 
qu'il  aurait  pu,  sans  inconvénients,  surhausser 
sa  ferme  dont  les  améliorations  auraient  déjà 
profité  suffisamment  au  cultivateur. 

11  est  deux  grands  objets  d'économie  politique 
sur  lesquels  une  multitude  de  raisonneurs  se 
fourvoient  prodigieusement:  l'un,  c'est  l'établis- 
sement des  compagnies  pour  la  navigation  in- 
térieure ;  l'autre,  est  le  commerce  des  blés.  Des 
millions  d'hommes,  et  peut-être  en  est-il  quel- 
ques-uns de  bonne  foi  parmi  eux,  pensent  que 
le  commerce  des  blés,  fait  par  les  particuliers, 
est  dangereux,  comme  d'autres  pensent  que 
l'établissement  des  compagnies  pour  les  entre- 
prises des  canaux  de  navigation  est  mauvaise  : 
le  monopole  est  ici  comme  l'accaparement  est 
là,  selon  ces  spéculateurs  par  opinion,  ou  par 
ambition,  ou  par  préjugés. 

En  soutenant  de  pareils  systèmes,  il  est  aisé 
d'obtenir  les  applaudissements  d'une  multitude 
aveugle,  et  qui  n'ayant  aucune  connaissance 
approfondie  de  ces  deux  objets,  s'en  réfère  tou- 
jours aux  premières  démonstrations  d'un  patrio- 
tisme hypocrite,  et  devient,  sans  y  songer,  la 
dupes  des  calculs  intéressés  de  l'ambition 
et  de  l'intrigue,  en  voulant  éviter  ceux  de  l'in- 
térêt pécuniaire.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  s'é- 
tendre sur  cet  objet  et  de  le  discuter,  mais  je 
ne  puis  me  dispenser  d'établir  mon  opinion;  et 
je  suis  intimement  persuadé,  je  suis  convaincu 
même  que  le  premier  devoir  d'un  gouvernement 
sincèrement  ami  du  bonheur  public  est  non  seu- 
lement de  permettre  aux  particuliers  le  com- 
merce (les  blés,  mais  même  de  le  |)rotéger,  de 
le  mettre  en  honneur,  et  de  faire  tout  pour 
rendre  recommandable  cette  partie  précieuse 
de  l'industrie  commerciale,  afin  d'établir  une 
concurrence  et  une  activité  qui  sèment  le  grain 
sur  les  rochers,  pour  ainsi  dire,  et  qui  le  ré- 
pandent avec  profusion  jusque  dans  la  chaumière 
de  l'indigent. 

11  en  est  ainsi  de  l'entreprise  des  canaux  de 
navigation  ;  il  faut  aider,  protéger  et  honorer  les 
compagnies  qui  s'en  chargent  afin  de  les  mul- 
tiplier, et  il  faudrait  reporter  encore  cette  pro- 
tection et  cet  honneur  avec  plus  de  soin  aux 
particuliers,  si  des  particuliers  étaient  assez 
riches  pour  former  de  pareilles  entreprises. 

En  conférant  à  des  compagnies  l'ouverture 
des  canaux,  exigez  des  plans  corrects,  des  ni- 
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veliements  exacts,  des  devis  bien  calculés;  [ 
laites  réaliser  les  fonds,  exigez  encore  des  eau-  \ 
tionnements,  si  vous  le  voulez;  en  un  mot,  \ 
que  le  gouvernement  prenne  toutes  les  précau-  ! 
lions  possibles  pour  assurer  leur  prompte  exé- 
cution, leur  solidité,  leur  bon  entretien,  leur 
durabililé  •  qu'il  fasse  tout  en  même  temps  pour 
préserver  les  particuliers  des  vexations  de  ces 
compagnies,  et  de  l'espèce  de  despotisme  qu'une 
réunion  d'bommes  puissants  par  leur  fortune 
exerce  aisément  sur  le  pauvre;  c'est  justice,  et 
c'est  un  devoir  sacré;  mais  que  du  reste,  il 
abandonne  ces  travaux  à  des  compagnies;  c'est 
ce  qu'il  faut  encore,  et  c'est  un  autre  devoir  du 
gouvernement  qui  veut  opérer  promptement  le 
bien;  que  la  République  excite  leur  émulation; 
qu'elle  les  encourage,  et  bientôt  elle  les  verra 
se  présenter  à  l'envi  ;  et  la  concurrence  les  fera 
bientôt  se  réduire,  autant  qu'il  est  possible,  sur 
le  taux  du  droit  de  transport  qu'elles  réclament, 
et  sur  la  durée  de  leurs  jouissances.  Si  vous 
suivez  cet  avis,  avant  un  demi-siècle,  peut-être, 
la  France  va  se  trouver  traversée  de  canaux 
dans  toutes  les  localités  qui  en  sont  suscepti- 
bles; et  ce  changement  en  fera,  de  toute  néces- 
sité, l'Etat  le  plus  florissant,  le  plus  sain,  le  plus 
riche  et  le  plus  peuplé  de  l'univers. 

Il  ne  faut  nullement  considérer  le  droit  payé 
pour  le  transport  des  bateaux  par  un  canal, 
comme  un  droit  de  péage  ;  il  n'en  a  ni  la  nature, 
ni  l'odieux,  ni  l'inconvénient.  Le  droit  de  péage 
était  une  exigence  despotique  exercée  par  un 
particulier  qui  prétendait  la  propriété  exclusive 
d'une  rivière,  comme  si  celte  rivière  eût  été 
son  ouvrage,  et  si  elle  n'était  pas  la  propriété 
nationale. C'était  vraiment  une  usurpation  delà 
souveraineté  nationale,  et  une  tyrannie  réelle 
exercée  par  cet  homme  qui  seul  accordait  le 
droit  de  passer  l'eau:  car  nul  ne  pouvait  établir 
en  cet  endroit  ni  pont  ni  bateau. 

Ce  n'était  pas  seulement  le  prix  du  transport 
d'une  rive  à  l'autre,  ce  qui  eût  été  très  juste,  et 
ce  qui  se  paye  encore,  et  ce  qui  se  payera  tou- 
jours; c'était  la  jouissance  exclusive,  la  posses- 
sion de  la  souveraineté,  le  despotisme  le  plus 
absolu  exercé  sur  cette  rivière;  et  soit  que  ce 
fût  à  l'aide  dun  bac  ou  d'un  pont  que  le 
seigneur  perçût  son  droit,  il  n'en  exerçait  pas 
moins  sa  souveraineté,  son  despotisme,  puisque 
nul  que  lui  ne  pouvait  construire  un  autre  pont 
à  côté  du  sien,  ni  placer  d'autres  bateaux  à  côté 
des  siens  dans  cette  rivière  que  la  nature  avait 
donnée  cependant  à  tous  les  Français  comme  à 
lui  :  c'était  bien  le  tout,  s'il  accordait  la  permis- 
sion de  la  passer  à  la  nage  :  et  il  n'est  guère 
douteux  que,  dans  les  temps  de  la  féodalité,  il 
ne  se  fût  établi  un  droit  sur  les  nageurs,  si  plu- 
sieurs bommes  avaient  paru  se  résoudre  à  pren- 
dre cette  voie  pour  se  soustraire  au  despotisme 
du  seigneur  ;  en  un  mot  de  par  le  seigneur,  il 
était  défendu  de  passer  la  rivière  que  la  nature 
n'avait  cependant  pas  faite  pour  lui  seul. 

Qu'est-ce  au  contraire  que  le  droit  de  trans- 
port par  un  canal?  C'est  purement  et  simple- 
ment le  prix  du  transport  des  bateaux  ;  leur 
contribution  à  l'ouverture  du  canal;  le  rembour- 
sement d'une  portion  de  la  dépense,  par  propor- 
tion, à  la  jouissance  du  propriétaire  du  bateau. 
Si  l'entrepreneur  du  canal  n'avait  pu  compter 
sur  le  remboursement,  il  n'eût  pas  fait  les  avan- 
ces de  la  mise;  s'il  n'avait  pas  fait  les  avances 
de  sa  mise,  le  canal  n'eût  point  été  fait  ;  si  le 
canal  n'avait  point  été  fait,  le  bateau  ne  passe- 
rait pas;  et  si  le  bateau  ne  passait  pas  le  pro- 


priétaire des  marchandises  payerait  le  sextuple 
pour  leur  transport  par  terre  ;'et  le  particufier 
qui  les  achète  pjur  les  consommer,  leo  payerait 
de  même  d'un  accroissement  proportionné:  car 
c'est  toujours  le  consommateur  qui  les  paye  en 
définitif. 

Le  droit  de  transport  cesse  d'être  payé  dès 
l'endroit  où  les  rivières  deviennent  navigables 
de  leur  nature,  et  sans  avoir  besoin  du  secours 
de  l'art;  le  long  du  canal  artificiel, au  contraire, 
si  le  secours  de  l'eau  manquait,  si  l'entretien  se 
ralentissait,  si  les  écluses  étaient  abandonnées, 
son  lit  resterait  à  sec,  et  la  navigation  cesserait 
d'avoir  lieu. 

Le  particulier  qui  se  soumet  à  payer  le  droit 
de  transport  pour  faire  descendre  ses  marchan- 
dises le  long  du  canal,  ne  peut  pas  dire  que 
l'on  gêne  sa  liberté,  car  il  est  bien  le  maître  de 
s'en  servir  ou  de  ne  le  pas  faire.  11  peut  se 
rendre  par  terre  comme  auparavant.  Il  peut  lui- 
même  ouvrir  un  autre  canal  d'une  courte  éten- 
due, s'il  le  veut  et  s'il  en  a  le  moyen,  au  lieu 
qu'il  n'aurait  pu,  sur  la  rivière  où  le  seigneur 
exerçait  son  droit  de  péage,  ni  jeter  un  nouveau 
pont,  ni  établir  des  bateaux  particuliers.  On  sent 
combien  la  différence  est  énorme;  et  le  peuple, 
toujours  raisonnable,  n'a  jamais  fait  aucune 
difficulté  de  payeret  il  paye  encore  actuellement 
le  prix  de  son  passage  au  batelier  qui  le  trans- 
porte, dans  son  bateau,  d'un  bord  ae  la  rivière 
à  l'autre.  11  est  donc  bien  démontré  que  le  prix 
du  transport  par  les  canaux  n'est  ni  un  droit 
de  péage,  ni  une  entreprise  sar  la  souverai- 
neté nationale,  mais  le  simple  remboursement, 
avec  intérêt,  soit  des  dépenses  de  construction, 
soit  de  celles  d'entretien. 

Il  ne  faut  pas  dire  aussi  que  le  canal  inter- 
cepte les  passages  anciens;  car  c'est  une  maxime 
constante  en  pareil  cas,  d'établir  des  ponts  par- 
tout où  le  canal  coupe  les  chemins,  et  de  donner 
d'ailleurs  aux  particuliers,  dont  les  possessions 
forment  les  rives  du  canal,  le  droit  d'y  établir, 
pour  leur  service,  des  bateaux,  à  l'aide  desquels 
ils  le  passent  et  voiturent,  à  six  fois  meilleur 
compte,  les  objets  qui  les  intéressent. 

C'est,  dit  -on,  établir  un  impôt  local  sur  le  dé- 
partement par  où  passe  le  canal;  il  n'est  point 
d'erreur  aussi  sen.-ible  que  celle-là.  En  effet,  le 
droit  de  transport  ne  peut  jamais  être  envisagé 
comme  un  impôt,  ou  bien  alors  il  faut  le  regar- 
der comme  une  diminution  d'impôt,  puisqu'il  en 
coûterait  six  fois  plus  par  terre.  Mais  qui  paye 
ce  droit  de  transport?  Je  l'ai  dit  déjà  :  ce  n'est 
pas  l'babitant  du  département  par  lequel  passe 
la  marchandise,  c'est  le  citoyen  qui  la  consomme, 
en  quelque  lieu  qu'il  réside,  et  souvent  à  cent 
lieues  de  là,  puisque  souvent  elle  fait  route  en- 
core, sur  des  rivières  naturellement  naviga- 
bles, cent  lieues  et  plus  après  avoir  quitté  le 
canal. 

Plusieurs  personnes  de  celles  qui  ont  pour 
système  de  rejeter  les  compagnies,  et  de  rendre 
gratuit  le  passage  par  les  canaux,  mais  qui  sen- 
tent et  qui  connaissent  parfaitement  d'ailleurs 
leur  utilité  dans  un  grand  Etat,  avancent  qu'il 
faudrait  établir  une  contributiou  générale  pour 
la  construction  des  canaux  ;  mais,  de  deux 
choses  l'une:  ou  cette  contribution  sera  légère, 
et  quels  canaux  pourrez-vous  faire  alors?  A.prè6 
combien  de  siècles  la  France  sera-t-elle  coupée 
dans  son  intérieur  autant  qu'elle  doit  l'être? 
Ou  bien  cette  contribution  sera  forte  ;  et  quel 
est  alors  le  citoyen,  l'habitant  des  campagnes, 
surtout,  armé,  par  son  ignorance,  contre  toute 
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innovation,  qui  ne  verra  point  avec  une  nou- 
velle horreur,  l'établissement  des  canaux;  mais 
il  n'est  besoin  que  d'un  raisonnement,  pour 
faire  crouler  ce  système  de  fond  en  comble.  De 
quel  droit  voulez-vous  faire  contribuer  un  ci- 
toyen aux  jouissances  privatives  des  autres? 
Pourquoi  voulez-vous  que  je  paye  pour  l'ouver- 
ture du  canal  qui  va  vous  donner  le  sucre  et  la 
morue  à  meilleur  compte,  moi  qui  ne  mange 
ni  poisson  ni  sucre  ?  Pourquoi  voulez-vous  que 
je  contribue  à  vous  obtenir,  à  meilleur  marché, 
le  transport  des  pierres  magnifiques  qu'il  vous 
plait  de  tirer  de  cent  lieues,  pour  construire 
lastueusement  votre  château,  moi  qui  loge  et 
dors  si  heureusement  dans  une  cabane  de  gazon 
couverte  d'un  toit  de  chaume? 

Etablissez  des  contributions  générales  pour 
soutenir  la  marine  et  les  armées  de  la  Répu- 
blique, la  police  et  le  maintien  des  lois  sans  les- 
quels il  n'y  a  ni  bon  ordre,  ni  sûreté  dans  l'E- 
tat ;  voilà  ce  qui  touche  le  pauvre,  ainsi  que  le 
riche,  l'homme  du  centre  ainsi  que  l'habitant 
des  frontières;  mais  quant  au  reste,  ne  gênez 
pas  l'un  pour  faire  le  bonheur  et  flatter  les  jouis- 
sances de  l'autre;  laissez  à  celui  qui  veut  con- 
,  sommer  une  marchandise  dont  je  n'ai  pas  be- 
soin l'obligation  de  la  payer,  sans  que  j'y  con- 
coure ;  laissez  donc  aux  consommateurs  à  payer 
l'exécution  des  canaux  qui  procurent  sa  mar- 
chandise, à  celui  qui  la  veut,  a  meilleur  compte; 
laissez  donc  le  remboursement  de  l'exécution 
des  canaux  aux  consommateurs;  laissez  donc 
leur  exécution  s'établir  par  un  droit  de  trans- 
port que  les  consommateurs  paient  toujours  en 
définitif. 

D'autres  personnes,  qui  voient  encore  moins  en 
grand  que  les  premières,  voudraient  seulement 
un  impôt  local  :  Que  le  département  qui  veut  un 
canal,  disent- elles,  établisse  lui-même  une  con- 
tribution à  cette  fin,   et  que  l'Etat  lui  fasse  l'a- 
vance des  fonds  (1),  s'il  en  manque.  Ce  raison- 
nement est  encore  plus  faux  que  celui  qui  vient 
d'être  réfuté  dans  l'instant;  il  est  abattu  parles 
mêmes  arguments;  mais  on  peut  y  ajouter  ce- 
lui-ci :  Pourquoi  voulez-vous  que  les  habitants 
d'un  département,  placés  quelquefois  de  manière 
à  ne  jamais  tirer  aucun  parti  du  canal,  payent 
les  jouissances  de  l'homme  qui   se   trouve   à 
deux  cents  lieues  de  là,  et  qui,  par  le  moyen  du 
canal,  va  recevoir  à  meilleur  compte  les  objets 
dont  sa  fantaisie  lui  fait  un  besoin,  et  dont  il  se 
serait  peut-être   même  passé  très   réellement, 
Cju'il  n  aurait  jamais  songé  à  se  procurer,  sans 
1  ouverture  de  ce  canal  qui  la  lui  procure  à  bon 
compte?  Pourquoi   voulez-vous  d'ailleurs  faire 
perdre  à  l'Etat  l'intérêt  de  la  somme  qu'il  avan- 
cerait à  ce  déparlement?  Pourquoi  ces  mille  et 
une  combinaisons  vicieuses  et  injustes,  etc.,  etc. 
Il  est  donc  évident  que  le  mode  le  plus  avan- 
tageux de  faire  les  fonds  de  la  construction  et 
de  1  entretien  d'un  canal,  c'est  d'établir  un  droit 
de  transport,  puisqu'il  ne  porte  absolument  que 
sur  ceux   auxquels   le   canal    devient  utile,  et 
que  ce  droit  n'a  point  le  caractère  du  droit  de 
péage;  qu'il  ne  gêne,  en  aucune  façon,  la  liberté 
des  particuliers  qui  s'y  soumettent,  en  usant  du 
canal;  qu'il  n'altère  point  la  souveraineté  natio- 
nale, puisqu'il  n'interdit  l'usage  d'aucune  rivière 
navigable  par  elle-même,  d'aucun  chemin,  enfin 


(1)  C'est  aussi  le  projet    du   citoyen  Lozeau,    dans 
l  écrit  qu  il  a  fait  distribuer  â  la  Convention. 


d'aucune  propriété,  d'aucune  jouissance  natio- 
nale. 

C'est  donc  une  conséquence  aussi  que  la  ces- 
sion de  ce  droit  pour  un  temps  à  la  compagnie 
d'entreprise,  n'est  pas  une  atteinte  portée  à  la 
souveraineté  nationale:  c'est  tout  simplement 
une  ferme  d'un  profit  que  l'Etat  partage  avec  ses 
consommateurs  et,  avec  la  compagnie  d'entre- 
prise, profit  qui  n'aurait  jamais  lieu  ni  pour  les 
uns  ni  pour  les  autres,  si  les  canaux  n'étaient 
point  ouverts,  et  qui  seraient  beaucoup  moindre 
pour  l'Etat  s'il  voulait  le  faire  en  entier  et  seul, 
en  se  chargeant  lui-même  de  l'exécution  des 
canaux,  qui  lui  coûteraient  trois  fois  plus  qu'aux 
compagnies,  et  qu'il  ne  pourrait  réaliser  aussi 
généralement  qu'ils  peuvent  l'être,  qu'après  une 
longue  suite  de  siècles  ou  en  établissant  un  im- 
pôt considérable,  et  de  sa  nature  même  injuste- 
ment réparti,  puisqu'il  porterait  nécessairement 
sur  une  multitude  de  citoyens  qui  n'ont  aucun 
intérêt  à  la  chose,  aucun  usage  à  faire  du  ca- 
nal. 

11  y  a  bien  plus  encore  ;  c'est  que  c'est,  peut- 
être,  une  des  grandes  ressources  nationales  que 
l'Etat  se  puisse  procurer  et  à  l'aide  de  laquelle 
il  peut  parvenir  un  jour  à  enlever  toute  espèce 
•l'impôt.  En  effet,  si  les  canaux  étaient  multi- 
lîliés  suffisamment  et  autant  qu'ils  peuvent 
l'être,  et  que  l'on  conservât  toujours,  au  profit 
de  la  nation,  le  très  léger  droit  de  transport, 
établi  jusqu'ici  pour  leur  construction,  l'Etat 
recueillerait  annuellement  des  sommes  considé- 
rables, et  nulle  perception  ne  serait  aussi  peu 
coûteuse,  aussi  facile  et  sujette  à  moins  d'incon- 
vénients. Elle  ne  blesse  ni  les  intérêts  nationaux 
ni  ceux  des  particuliers;  elle  les  favorise  tous 
au  contraire,  et  la  haine  naturelle  contre  les 
impôts  ordinaires  ne  peut  jamais  exister  contre 
cette  perception. 

Ces  considérations  morales  sont  infiniment 
importantes,  et  l'homme  d'Etat  qui  se  trouve  po- 
litique et  philosophe  en  même  temps,  en  aper- 
çoit au  premier  instant  toutes  les  heureuses 
conséquences;  l'établissement  même  du  droit  de 
douane  aux  frontières  diffère  totalement,  par  ce 
rapport,  du  droit  de  transport  par  les  canaux; 
aux  douanes,  le  droit  d'entrée  sur  les  marchan- 
dises étrangères  est  une  proscription  gratuite- 
ment établie,  c'est-à-dire  pour  remplir  simple- 
ment le  coffre  de  l'Etat  ;  le  droit  de  sortie  a  le 
même  but,  et  c'est  une  vexation  plus  gênante 
encore;  l'un  et  l'autre  sont  une  infraction  faite 
à  la  liberté,  sans  autre  nécessité  réelle  que  de 
se  procurer  de  l'argent,  et  sans  nécessité  appa- 
rente pour  la  multitude;  la  multitude  ne  forme 
pas  des  combinaisons  politiques  très  étendues, 
mais  elle  sent  la  gêne;  elle  ne  voit  sur  la  rive 
des  mers,  naturellement  libre  à  tous  les  habi- 
tants du  globe,  qu'une  odieuse  entrave  mise  en- 
core aux  facultés  de  l'homme  et  à  ses  droits  sa- 
crés, la  conservation  d'un  ancien  obstacle  au 
droit  d'aller  et  de  venir  librement,  une  chaîne 
antique  de  gardiens  qu'elle  déteste,  des  amendes 
à  redouter,  des  confiscations  à  craindre,  et  tous 
les  inconvénients  attachés  inévitablement  à  la 
perception  des  impôts  indirects. 

La  perception  du  droit  de  transport  par  les 
canaux  ne  conserve  et  ne  présente  aucun  de  ces 
inconvénients;  la  multitude  voit  sur-le-champ 
que  cette  navigation  est  l'ouvrage  de  l'art,  et 
qu'il  ne  pourrait  pas  subsister  sans  francs;  il 
n'y  a  ni  amende,  ni  confiscation  à  craindre,  ni 
commis  à  détester;  on  ouvre  les  écluses  à  celui 
qui  veut  payer  pour  cela,  et  qui  a  librement  le 
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droit  de  passer  par  ailleurs,  s'il  ne  veut  pas  se 
servir  du  canal,  ni  payer  pour  son  entretien  ;  il 
n'est,  peut-être,  jamais  venu  dans  l'idée  d'un 
homme,  quelque  ignorant  qu'il  soit,  de  trouver  ce 
droit  injuste,  pas  plus  qu'il  ne  trouve  injuste 
de  [)ayer  pour  son  transport  dans  une  diligence 
dont  il  peut  se  servir  en  payant,  s'il  n'aime  pas 
mieux  aller  à  pied. 

Or,  je  dis  qu'en  multipliant  les  canaux  autant 
qu'ils  peuvent  l'être,  et  autant  qu'il  est  à  dési- 
rer qu'ils  le  soient,  et  en  conservant  toujours 
sur  les  marchandises  qui  les  traversent,  un  droit 
de  transport,  très  léger  en  comparaison  de  celui 
qu'elles  auraient  payé  pour  se  rendre  au  même 
lieu  par  terre,  l'Etat  peut  parvenir  à  percevoir 
une  somme  assez  forte,  sinon  pour  s'en  tenir 
à  ce  seul  revenu,  du  moins  pour  s'en  aider  con- 
sidérablement, et  réduire  les  autres  contribu- 
tions d'une  manière  évidente,  sensible,  même 
importante,  et  qui  procure  un  soulugemeni  réel 
au  public. 

Or,  pour  arriver  prompteraent  à  ce  précieux 
résultat,  il  faut  appeler  des  compagnies  à  ces 
entreprises  si  utiles  à  la  nation  et  aux  particu- 
liers, sous  quelques  considération  que  l'on 
puisse  envisager  leurs  effets  et  leurs  produits. 
J'ai  déjà  répété  plusieurs  fois  que  les  travaux 
publics  coûtaient  intiniment  davantage,  alors 
qu'ils  se  font  aux  frais  du  Trésor  national,  que 
lorsqu'ils  se  font  par  des  compagnies  d'entre- 
prise ;  mais  il  faut  observer,  de  plus,  que  sou- 
vent ils  ne  finissent  même  pas,  et  qu'après 
avoir  dépensé  des  sommes  considérables  on 
abandonne  entièrement  un  projet  essentielle- 
ment utile,  mais  devenu  coûteux  par  la  mau- 
vaise administration  des  dépenses;  ou  du  moins 
qu'on  en  surseoit  longtemps  l'exécution;  que 
les  travaux  déjà  commencés  se  détériorent 
et  qu'en  déflnitive  le  Trésor  public  a  souffert  des 
pertes  immenses,  et  l'Etat  une  longue  priva- 
tion. 

Lorsque  c'est  l'Etat  qui  paie,  il  importe  peu  à 
ceux  qui  exécutent,  que  l'entreprise  s'achève 
ou  ne  s'achève  pas,  et  le  plus  souvent  même  il 
leur  importe  de  la  traîner  en  longueur  pour 
faire  durer  davantage  le  temps  de  leur  gain. 

C'est  tout  autre  chose  alors  qu'une  compagnie 
se  trouve  chargée  d'une  entreprise  quelconque; 
son  intérêt  est  d'arriver  promptement  à  jouir; 
si  elle  traîne  l'exécution  en  longueur,  elle  retarde 
ses  projets,  et  si  elle  n'achève  pas,  elle  ne  jouit 
jamais  et  elle  se  ruine. 

11  ne  faut  pas  néanmoins  qu'une  compagnie 
d'entreprise  de  canaux  perçoive  des  droits  trop 
considérables,  ou  qu'elle  jouisse  trop  longtemps; 
mais  le  moyen  de  la  réduire,  autant  que  faire  se 
peut,  c'est,  comme  je  l'ai  dit,  de  donner  l'éveil 
à  tous  les  capitalistes  en  favorisant  de  pareils 
projets,  d'exciter  l'émulation  et  d'étabur  enfin 
la  concurrence. 

Au  surplus  on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue 
que  l'argent  placé  dans  ces  entreprises  est  une 
coUocation  faite  à  fonds  perdus,  puisqu'au  bout 
du  temps  désigné  l'Etat  s'empare  de  la  jouis- 
sance et  ne  rembourse  point  la  mise.  Pour  par- 
venir à  régler  la  contribution  à  percevoir  sur  un 
taux  qui  s'accorde  et  avec  les  intérêts  publics  et 
avec  la  justice,  il  faut  donc,  à  l'égard  de  la  com- 
pagnie, calculer  le  revenu  de  sa  mise  à  10  0/0, 
et  non  pas  5  0/0  comme  dans  une  coUocation 
remboursable. 

11  est  également  essentiel,  en  outre,  d'ajouter 
à  la  mise  réelle  l'intérêt  qu'elle  aurait  produit  à 
50/0  pendant  le  temps  nécessaire  pour  l'exécu- 


tion, puisque  pendant  ce  temps  la  compagnie 
dépense  toujours  et  ne  retire  jamais.  La  mise 
principale  est  donc  vraiment  composée  de  la 
mise  réelle  et  de  celle  formée  par  la  réunion  de 
ses  intérêts  annuels  calculés  à  5  0/0  jusqu'au 
premier  instant  de  la  jouissance,  et  c'est  sur  ces 
deux  sommes  réunies  qu'il  faut  tabler,  si  l'on 
veut  être  juste  envers  la  compagnie,  pour  com- 
biner la  proportion  raisonnable dudroit  de  trans- 
port, en  calculant,  comme  on  vient  de  le  dire, 
ses  jouissances  à  100/0. 

Mais  le  calcul,  même  à  10  0  0,  sur  quoi  doit- 
il  porter  ?  Sur  ce  qui  est  d'une  probabilité  qui 
peut  approcher  de  la  certitude,  et  rien  de  plus. 
Si  la  compagnie,  très  industrieuse  ou  très 
heureuse  dans  son  entreprise,  obtient  des  succès 
considérables,  tant  mieux,  elle  ne  peut  enobtenir 
sans  les  partager  avec  le  public,  alors  qu'elle 
gagne  un  sou,  les  particuliers  en  gagnent  dix, 
et  l'Etat  gagne  tout  :  le  taux  fixé  d'après  des 
bases  raisonnables,  plus  elle  se  bénéficiera, 
plus  cela  sera  avantageux  et  plus  ce  genre  d'en- 
treprise prendra  faveur,  et  plus  les  résultats  dési- 
rables seront  prompts  et  généraux. 

Calculer,  par  supposition,  l'établissement  des 
usines,  et  regarder  leurs  produits  commecertains 
pour  calculer  les  revenus  de  la  compagnie  d'en- 
treprise, et  faire  entrer  cette  combinaison  dans 
ce  qui  sert  à  fixer  le  tarif  du  droit  de  transport, 
est  une  méthode  impolitique,  défectueuse,  et, 
j'ose  le  dire,  même  injuste. 

1°  Ce  qui  intéresse  le  particulier  qui  fait 
usage  du  canal,  n'est  pas  que  l'entrepreneur  ne 
s'enrichisse  point  par  les  établissements  qu'il 
peut  y  faire,  mais  que  lui  passager  gagne  au 
transport  de  ses  marchandises  par  le  canal, 
assez  considérablement,  pour  préférer  ce  moyen 
de  les  faire  aller  aux  transports  par  terre. 

2°  Il  est,  presque  toujours,  fort  incertain  le 
genre  d'usines  que  pourra  établir  l'entrepreneur, 
et  leur  produit;  et  calculer  sur  une  base  aussi 
incertaine,  c'est  le  dégoûter,  c'est  l'écarter, 
c'est  arrêter  une  entreprise  et  nuire  au  public 
en  nuisant  à  celui  qui  voulait  devenir  entrepre- 
neur. 

Des  moulins  à  blé  ne  peuvent  s'établir  avec 
succès  sans  que  les  défrichements  aient  lieu 
auparavant  et  que  la  population  augmente  ;  car 
il  existe,  partout,  des  moulins  suffisamment 
pour  les  besoins  actuels,  puisqu'en  aucun  lieu 
de  France  on  ne  se  nourrit  de  farines  venues  de 
l'étranger  ;  un  entrepreneur  de  canaux  ne  peut 
donc  établir  qu'il  n'ait  auparavant  donné  lieu 
aux  défricbements  et  à  l'accroissement  de  la 
population  ;  et  certainement,  loin  de  regretter 
les  produits  qu'il  en  pourra  tirer,  il  serait  de  la 
justice  de  le  récompenser  de  les  avoir  faits. 

Sont-ce  des  moulins  à  son,  à  papier,  à  sciage, 
etc.?  Sont-ce  des  usines  d'un  autre  genre?  On 
doit  peut-être  encore  lui  savoir  meilleur  gré 
de  ses  efforts  industrieux,  et  de  leur  résultat 
avantageux  [)Our  la  République;  mais  de  pareilles 
considérations  ne  peuventjamais  êtreenvisagées 
que  comme  des  possibilités  dont  l'incertitude  de 
leurexécution  ne  permet  pas  qu'on  les  comprenne 
dans  le  tableau  des  objets  productifs,  lors  de  la 
fixation  du  taux  du  droit  de  transport. 

Prenez  des  bases  quasi  certaines,  c'est  ce  que 
vous  devez  ;  et  vous  n'en  avez  point  d'autres  à 
envisager  pour  régler  le  taux  du  droit  de  trans- 
port des  marchandises,  que  la  quantité  très 
probable,  et  comme  apparente  de  celles  qui 
doivent  y  passer. 
Cela  fait,  qu'une  compagnie  gagne  des  raillions 
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par  ses  autres  établissements  et  par  son  activité, 
son  industrie,  encore  une  fois,  tant  mieux  pour 
elle,  tant  mieux  pour  les  particuliers,  tant  mieux 
pour  l'Etat,  tant  mieux  pour  tous. 

Après  tous  ces  raisonnements  que  l'homme 
philosophe  a  le  juste  droit  de  trouver  longs, 
ennuyeux  et  superflus,  mais  que  l'irréflexion  des 
gens  qui  ne  raisonnent  jamais  a  rendu  néces- 
saires, il  ne  me  semble  pas  qu'il  puisse  demeurer 
aux  antagonistes  des  canaux  un  argument 
plausible,  et  qui  permette  de  s'arrêter  plus  long- 
temps à  cette  discussion  ;  j'entends  parler  des 
arguments  applicables  à  la  généralité,  non  pas 
de  ceux  qui  tiennent  à  des  localités  ou  à  d'autres 
motifs  particuliers;  ceux-là  méritent  une  réfu- 
tation spéciale  ;  et  c'est  à  quoi  je  vais  me  livrer 
dans  le  chapitre  suivant,  en  répondant  aux 
objections  de  cette  nature,  faites  contre  le 
canal  qui  a  donné  lieu  à  cette  discussion  et  dont 
la  réfutation  ne  serait  pas  comprise  dans  ce 
que  j'ai  dit  jusqu'à  ce  moment. 

Prenons  pour  démontrer  que  rien  n'est,  en 
général,  aussi  avantageux  à  un  Etat  que  l'ouver- 
ture des  canaux  de  navigation  et  qu'il  faut  saisie 
avec  empressement  toutes  les  occasions  d'en  ou- 
vrir ;  qu'ils  ne  peuvent  être  entrepris  plus  avan- 
tageusement que  par  des  compagnies;  que 
le  droit  de  transport  établi  ou  à  établir  pour  leur 
confection  et  leur  entretien,  n'est  point  un  droit 
de  péage  ;  qu'il  ne  gêne  point  la  liberté  publique 
ni  celle  des  particuliers  ;  que  sa  cession,  pen- 
dant un  certain  temps,  à  la  compagnie  d'entre- 
prise, ne  porte  point  atteinte  à  la  souveraineté 
nationale,  qu'il  est  utile  de  le  conserver,  et  que 
ce  peut  être,  par  la  suite  une  ressource  pour  la 
République,  qui  la  conduise,  sinon  à  une  entière 
suppression,  du  moins  à  une  réduction  considé- 
rable d'impôts. 

Aujourd'hui  que  nous  donnons  à  tous  les 
peuples  de  l'Europe  l'exemple  de  la  force  et  de 
la  sagesse  dans  le  mode  de  notre  administration 
politique;  aujourd'hui  que  nous  répandons 
autour  de  nous,  lesprincipesde  liberté,  d'égalité, 
de  douceur  et  d'humanité;  aujourd'hui  que, 
revenus  opulents  dans  notre  existence  poli- 
tique et  nos  connaissances  philosophiques,  nous 
versons  avec  générosité  nos  richesses  morales 
sur  les  Empires  qui  nous  environnent  ;  aujour- 
d'hui enfln  que  nous  songeons  à  devenir  le 
{)euple  le  plus  heureux  de  l'univers,  et  que 
a  droiture  de  nos  vues  et  la  rectitude  de  nos 
opérations  politiques  nous  assurent  le  triomphe 
dans  la  science  morale  et  habituelle  du  gouver- 
nement, se  pourrait-il  que  nous  hésitions  à 
mettreen  activité  le  moyen  le  plus  propre  à  faire 
marcher  notre  agriculture  et  notre  commerce 
sur  le  même  niveau  que  notre  régime  législatif; 
le  plus  propre  à  détruire  enfin  cette  lèpre  réelle 
des  Etats,  la  triste  et  humiliante  mendicité,  à 
procurer  au  sol  de  la  République  toute  la  salubrité, 
toute  la  fécondité,  tout  l'agrément  dont  il  est 
susceptible;  à  faire  de  la  France  l'Empire,  et  le 
plus  riche,  et  le  mieux  gouverné  tout  en  même 
temps;  à  y  appeler  les  étrangers  par  sa  richesse 
et  son  éclat,  comme  nous  les  y  appelons  par  nos 
lois  philosophiques;  à  donner,  en  un  mot,  au 
physique,  ainsi  qu'au  moral,  à  toutes  les  nations 
qui  s'étonnent  en  ce  moment,  l'exemple  de  la 
perfection  dans  notre  système  agricole  et  com- 
mercial, ainsi  que  nous  le  leur  donnons  dans 
nos  vertus  sociales,  nos  principes  moraux  et 
notre  sincère  philanthropie. 

Laissons  aux  peuples  ignorants,  trompés  ou 
corrempus,  à  s  honorer  d'édifices  pompeux  et 


vains  qui  n'ont  pour  mérite  que  l'éclat,  pour  but 
qu'un  système  insensé  de  hauteur  et  de  gloire, 
et  pour  succès  que  leur  inutile  durée. 

Lorsqu'un  despote  verse  tous  les  trésors  d'une 
nation,  et  qu'il  réunit  des  millions  de  bras  sur 
un  seul  point  de  l'Empire,  il  peut  aisément  y 
élever  d'orgueilleuses  pyramides  ou  d'autres 
monuments  fastueux,  témoins  de  sa  puissance 
insolente  et  de  ses  déprédations,  de  son  injustice 
et  de  sa  tyrannie,  bien  plus  encore  que  de  son 
amourpourles  sciences,  et  de  saprotection  pour 
les  arts;  de  pareils  monuments  sont  le  produit  du 
travail  forcé  de  tout  un  peuple;  les  causes  de  sa 
misère;  les  témoins  trop  durables  de  son  insou- 
ciance, les  preuves  de  sa  faiblesse,  et  ne  trans- 
mettent à  sa  postérité  que  le  souvenir  affligeant 
de  ses  préjusés,  de  son  irréflexion,  deses  erreurs 
et  de  son  esclavage  volontaire  et  longtemps  pro- 
longé. 

Laissons  au  despotisme,  s'il  doit  lui  rester  en- 
core quelaues  minutes  à  régner  dans  quelque 
coin  (le  l  univers;  laissons  au  despotisme  à 
tenter  encore  ce  régime  odieux  de  fausse  gloire 
et  de  tyrannie.  Un  peuple  sage,  et  qui  veut  être 
libre,  ne  doit  rien  avoir  de  commun  avec  les 
despotes;  il  ne  doit  rien  donner  à  de  puériles  et 
vaines  passions.  11  faut  que  le  bien  public  soit 
toujours  son  but,  et  la  règle  de  sa  conduite;  les 
travaux  qu'il  entreprend  doivent  opérer  son 
bonheur,  et  non  satisfaire  son  orgueil  ;  il  ne 
doit  y  avoir  de  grands  et  de  glorieux  pour  lui 

3ue  les  projets  qui  peuvent  opérer  l'aisance 
es  individus,  en  même  temps  qu'ils  concou- 
rent à  em-bellir  la  totalité  de  l'Empire,  et  à  aug- 
menter ses  richesses  ainsi  que  sa  population. 

Français,  l'univers  attend  de  nous  son  bon- 
heur; que  nos  efforts  pour  cela  se  fassent  en 
tous  sens,  et  que  de  petites  considérations  ne 
viennent  pas  nous  arrêter  dans  une  carrière 
aussi  glorieuse,  que  l'on  trouve  chez  nous  le  ter- 
ritoire le  plus  sain  et  le  mieux  cultivé;  le  com- 
merce le  plus  actif,  jusqu'au  centre  même  de 
la  République,  les  communications  les  plus  fa- 
ciles ;  et  que  le  voyageur  curieux  de  nous 
observer,  puisse  être  partout,  flatté  du  riant  as- 
pect de  nos  dispositions  territoriales,  et  du  mou-  ^ 
vement  commercial  et  industriel,  sans  cesse  agi-  l 
tant  et  fécondant  toutes  les  parties  de  l'Empire,  1 
comme  il  le  sera  de  notre  législation  sage  et  de 
nos  lumières  ;  s'il  n'est  pas  tenté  d'adopter  la 
France  pour  sa  patrie,  qu'il  puisse  du  moins 
remporter  chez  lui  le  regret  de  quitter  un  si 
beau  pays  que  le  nôtre,  et  la  persuasion  que 
nous  sommes  le  peuple  le  plus  actif  et  le  plus 
industrieux,  comme  le  plus  philosophe  et  le  plus 
humain;  ou  plutôt,  qu'il  porte  nos  goûts  et 
notre  industrie  dans  ses  foyers;  qu'il  désire 
nous  imiter,  et  que  le  bonheur,  fixe  sur  notre 
sol,  sache  néanmoins  s'étendre  avec  la  liberté, 
se  propager  dans  tous  les  Empires  voisins,  faire 
marcher  partout  le  bonheur  des  nations  sur  les 
tombeaux  du  despotisme,  et  que  le  globe  enfin, 
ne  fasse  plus  en  quelques  siècles,  de  tous  les 
hommes  libres,  industrieux,  ennemis  de  l'or- 
gueil et  amis  de  la  raison,  qu'un  même  peuple, 
guidé  par  les  mêmes  principes,  régis  par  les 
mêmes  lois,  et  habitants  d'une  même  patrie. 

AU   CITOYEN  LOZEAU. 

Citoyen,  mon  collègue;  le  zèle  qui  t'anime, 
ainsi  que  moi,  pour  la  chose  publique,  t'a  porté 
à  écrire  contre  le  projet  de  décret  présenté  par 
Sebire  à  l'Assemblée  législative,  par  Dèfermon,  a 
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l'entrée  de  rAssemblée  conventionnelle,  et  enfin 
par  moi  le  17  octobre  dernier;  tes  bonnes  inten- 
tions m'ont  fait  ua  devoir  de  te  répondre,  et  je 
vais  le  faire,  non  pas  en  adversaire  irrité  des 
oppositions  qu'il  éprouve,  et  ambitieux  de  faire 
décréter,  bon  gré  uial  gré,  le  projet  rerais  dans 
ses  mains,  et  con!ié  a  sou  zèle,  mais  en  vrai 
républicain,  ami  de  la  justice,  du  bien  public  et 
de  la  vérité  de  même  que  toi,  et  d'ailleurs  en 
bomme  libre,  qui  montre  aux  autres  leurs  er- 
reurs pour  les  détromper,  et  non  pour  les  mor- 
tifier; je  ne  te  connais  pas  encore,  mais  j'ose 
croire  que  notre  combat  sera  le  premier  jour  de 
notre  union.  Salut. 

J'ai  fondu  presque  toutes  les  objections  dans 
mes  développements  généraux  ;  celte  méthode 
m'a  paru  plus  propre  à  donner  à  mon  travail 
toute  l'utilité  que  j'ai  eu  l'intention  de  lui  pro- 
curer; et  cependant  mes  lecteurs  et  toi  n'en  ver- 
rez pas  moins,  si  je  ne  me  trompe,  la  réfutation 
complète  des  raisonnements  que  tu  fais  contre 
le  projet  de  la  Compagnie  Auboin,  autres  que 
ceux  qui  s'appliquent  a  la  partie  financière;  il 
ne  me  reste  donc  à  réfuter  que  ceux-ci,  cela  ne 
sera  pas  long;  car  tous  tes  calculs  sont  erronés; 
tous  portent  sur  une  base  absolument  fausst-, 
ainsi  que  tu  le  reconnaîtras  toi-même  aisément. 
Tu  portes  à  42,072,000  livres  pendant  soixante 
ans,  le  produit  du  canal  Auboin,  qui,  selon  toi, 
ne  devrait  s'élever  qu'à  10,646,619  1.  4  s.,  d'où 
tu  conclus  que  c'est  31,425,380  1.  16  s.  de  trop, 
et  que  c'est  un  bénéfice  usuraire  contre  lequel 
il  est  essentiel  de  réclamer,  que,  par  conséquent 
les  droits  portés  au  projet  de  tarif  sont  exces- 
sivement trop  forts. 

Mais  :  1°  tu  portes  à  neuf  sous  le  droit  de  trans- 
port, pour  le  quintal  des  marchandises  encom- 
brantes, et  ce  n'est  que  neuf  deniers,  bien  écrit 
en  toutes  lettres,  au  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle l*""  du  tarif;  il  est  essentiel  que  je  fasse  ob- 
server cette  erreur,  car  elle  pourrait  en  imposer 
à  quelqu'un,  et  servir  de  base  à  des  calculs;  on 
sent  quelle  en  serait  leur  valeur; 

2°  Tu  calcules  l'intérêt  delà  mise, de  la  Compa- 
gnie Auboin  à  5  francs  0/0  ;  mais  l'État  leur  rem- 
boursera-t-il  leur  mise  au  moment  où  la  jouis- 
sance du  canal  lui  sera  délaissé?  Non  ;  c'est  donc 
un  argent  placé  à  fonds  perdu,  et  dont  l'intérêt 
doit  se  calculer  à  10  0/0;  et  c'est  le  moins  de  ce 
qui  est  dû,  car  l'argent  mis  dans  le  commerce 
lui  produirait  sûrement  encore  davantage;  or, 
comme  ici  c'est  une  entreprise  commerciale,  il 
serait  très  raisonnable  que  la  Compagnie  Auboin 
s'attendit  à  faire  des  bénéfices  plus  importants, 
juste  salaire  de  son  industrie,  et  cela  cependant, 
sans  avoir  des  prétentions  usuraires,  ni  grevantes 
pour  qui  que  ce  soit,  puisque  celui  qui  usera  de 
son  canal  ne  sera  point  tenu  à  s'en  servir,  et 
que  dans  le  cas  qu'il  s'en  serve,  il  s'épargnera 
les  six  septièmes  de  ce  que  lui  aurait  coûté  le 
transport  par  terre; 

3°  Tu  omets  absolument  d'évaluer  la  perte  de 
l'intérêt  de  la  mise  réelle  pendant  les  dix  pre- 
mières années  d'emploi,  sans  jouissance,  c'est- 
à-dire,  jusqu'au  moment  du  flux  de  l'eau  dans 
le  canal;  or,  cette  perle,  pendant  dix  années, 
rend  la  mise  une  demi-fois  plus  considérable,  et 
la  Compagnie  Auboin  et  très  réellement  fondée  à 
faire  porter  sur  ce  taux  le  calcul  des  justes  inté- 
rêts qu'elle  a  droit  de  retirer  à  100/0;  dès  le  pre- 
mier moment,  il  faut  qu'elle  émette  une  somme 
considérable  pour  la  simple  acquisition  des  ter- 
rains que  doit  traverser  le  canal;  c'est  un  préa- 
lable qui  la  dégarnit,  et  elle  ne  peut  commencer 


à  jouir  que  quand  le  canal  sera  navigable; 
4»  Tu  supposes  à  bon  gré  45  moulins  établis 
par  la  compagnie  Auboin,  et  qui  doivent  pro- 
duire au  moins  30,0n0  livres  de  rente  :  mais 
celte  supposition  est  en  vérité  bien  gratuite,  et 
la  permission  sollicitée  par  la  compagnie,  et  dé- 
crétée toujours  en  pareil  cas,  pour  l'entrepre- 
neur, de  conserver  en  propriété  les  moulins  et 
usines  qu'il  aura  construits  sur  ce  canal  alors 
qu'il  remet  ce  canal  à  la  nation,  n'est  nullement 
une  certitude  qu'ils  seront  construits;  et  à  quel 
usage  les  emploierait-on  dans  un  pays  où  il  s'en 
trouve  maintenant  assez?  Cet  objet  ne  peut 
d'ailleurs  entrer  dans  l'examen  des  objets  pour 
fixer  le  prix  des  droits  de  transport; 

5°  Tu  évalues  à  quatre   bateaux  de  80  ton- 
neaux par  jour  pendant  dix  mois  de  l'année, 
l'activité  de  la  navigation  ouverte  par  la  Com- 
pagnie Auboin.  Eh  bien,  ose  le  faire  le  garant 
de  cette  activité  merveilleuse,  et  la  Compagnie 
Auboin  réduira  de  moitié  la  durée  des  jouis- 
sances qu'elle  réclame.  Quand  toute  la  naviga- 
tion intérieure,  projetée  dans  la  ci-devant  Bre- 
tagne, sera  ouverte;  quand  les  communications 
de  la  Vilaine  à  la  Mayenne  auront  lieu,  ainsi 
que  celle  de  la  Vilaine  encore  à  la  Loire;  quand 
les  rivières  d'Août  et  de  Scorf  seront  rendues 
navigables,  pour  descendre  de  Redon  à  Lorient 
ainsi  que  celle  de  l'Hyers  pour  aller  à  Brest; 
enfin  quand  toute  navigation   intérieure   pro- 
jetée dans  la  ci-devant  Bretagne  aura  lieu,  et 
que  Nantes,  Saint-Malo,  Brest  et  Lorient  pour- 
ront se  communiquer,  sans  passer  la  mer,  il 
sera    possible  que    tu  aies   raison;    mais  les 
soixante    années  de    jouissance  de  la    Com- 
pagnie Auboin  seront    écoulées;  pour  lors,  et 
d'ici  là  elle  sera   bien    heureuse  si  l'activité 
de  la  navigation,  sur    son  canal,   se   tient  à 
moitié  seulement   de  ton  calcul.  Elle  n'a  pas 
lieu  de  l'espérer,  d'après  le  relevé  fait  au  greffe 
de  la  municipalité  de  Rennes,  du   produit  de 
la  navigation  actuellement  existante  de   cette 
ville  jusqu'à   Redon,   la  Roche-Bernard   et  la 
mer  ;  ce  relevé  pris,  les  onze  dernières  années, 
ne  donne  année  commune  102,156  tonneaux  par 
an,  c'est-à-dire  116  bateaux  dix-neuf  vingtièmes, 
de  84  tonneaux  chacun  ;  ce  calcul  est  un  peu 
loin  de  donner  l'espoir  de  ces  960  bateaux  de 
80  tonneaux;  il  est  vrai  que  la  navigation  ne 
remonte  que  jusqu'à  Rennes,  mais  en  quadru- 
plant, cela  ne  ferait  encore  que  464  bateaux,  ce 
qui  ne  remonte  pas  même  encore  à  la  moitié  de 
son  évaluation    par  supposition;  cependant  il 
est  essentiel  d'observer  que  la  consommation  de 
cette  capitale  de  la  ci-devant  Bretagne  n'existait 
que  par  les  Etats,  le  parlement,  les  nobles  et  les 
tribunaux  ;  et  la  Révolution  y  a  tellement  causé 
d'émigrations  et  de    retraites    dans  les  cam- 
pagnes ;  elle  a  tant  fait  gortir  de  monde  que  la 
population  qui  se  montait  en  1784,  à  56,000  âmes, 
ne  se  porte  pas  actuellement  à  28,  selon  les  der- 
niers relevés  qui  ont  eu  lieu  ;  or,  il  est  bien  évi- 
dent qu'une  portion  considérable  de  la  naviga- 
tion projetée  en  1784  eût  fait  le  ^ervice  des  con- 
sommations de  celte  capitale  où  refluait  alors 
une  grande  partie  des  richesses  de  l'ancienne 
province,  et  dont  la  portion  émigrée  comprend 
spécialement  tous  les  riches,  tous  les  gros  con- 
sommateurs ; 

6»  Tu  calcules  la  dépense  à  2,661,654  1.  6  s. 
comme  elle  fut  évaluée  en  1784;  mais  c'est  une 
grande  erreur  encore,  car  les  journées,  ont  con- 
sidérablement augmenté  depuis;  avant  la  Révo- 
lution même;  tout  était  devenu  trop  chef,  et  tu 
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•  ais  que  rémission  des  assignats,  surtout,  a 
exhaussé  encore  tous  les  prix,  c'est  pourquoi  la 
Compagnie  Auboin  a  fait  un  fonds  de  3,500,000  li- 
vres ; 

7°  Quoique  tu  aies  reconnu  dans  ses  charges 
l'entretien  du  canal,  et  son  imposition  pendant 
les  60  années  de  jouissance,  tu  ne  veux  pas  qu'on 
en  fasse  état.  Ce  serait  une  injustice;  c'est  en- 
core une  omission  de  100,000  livres  de  dépense 
annuelle  que  tu  as  tort  de  rejeter.  Enfin  tu  sens 
assez  maintenant  combien  tu  t'étais  trompé  dans 
tes  calculs.  Je  vais  te  donner  le  tableau  compa- 
ratif des  miens,  et  chacun  pourra  voir,  en  un 
instant,  combien  tu  étais  égaré.  Quant  aux  au- 
tres objections,  je  ne  crois  en  avoir  laissé  aucune 
à  résoudre  ;  elles  sont  toutes  comprises  dans  le 
traité  qui  précède,  et  ce  serait  être  injuste  en- 
vers toi-méme,  et  ennuyeux  pour  le  public,  que 
de  les  rappeler  une  seconde  fois  pour  les  parti- 


culariser. Salut,  citoyen  et  collègue;  que  ces 
débats  qui  n'ont  pour  but,  de  part  et  d'autre, 
que  le  bien,  devienne  une  occasion  de  nous  con- 
naître, c'est  le  vœu  de  mon  cœur.  Encore  une 
fois,  salut. 

Tableau  de  comparaison  des  calculs  formés  par 
le  citoyen  Lozeau,  sur  des  suppositions  vagues, 
et  de  ceux  établis  par  la  Compagnie  Auboin,  sur 
des  données  positives. 

Le  citoyen  Lozeau  convient  lui-même  en  plu- 
sieurs endroits  de  son  écrit,  qu'il  ne  peut  que 
supposer,  puisqu'il  n'emploie  même  pas  d'autre 
terme  que  le  mot  supposition.  Or,  je  demande 
quelle  considération  peut,  en  pareil  cas,  obtenir 
la  méthode  des  suppositions?  Une  pareille  car- 
rière est  sans  bornes,  et  rien  n'empêche  de 
supposer  le  double,  lorsque  l'on  se  permet  de 
supposer  le  simple. 


DÉPENSES. 


LOZEAU. 

Mise  selon  le  devis  calculé  en  1784,  savoir 
2,661,554  livres. 

Point  de  compte  du  renchérissement  des  ob- 
jets depuis  1784,  quoique  tout  le  monde  le  con- 
naisse et  qu'Auboin  ait  fait,  ainsi  que  le  porte  le 
rapport,  un  fonds  de  3,500,000  livres. 

Point  décompte  encore  de  la  perte  de  l'intérêt 
de  la  somme  dépensée  dans  les  dix  premières 
années  sans  rien  retirer. 

Calcul  de  Tintérêl  à  percevoir  sur  le  pied  de 
5  0/0,  au  lieu  de  10  0/0,  quoique  Auboin  perde 
son  fonds,  sa  mise  qui  ne  lui  sera  jamais  rem- 
boursée. 

Point  de  dépense  d'entretien  pendant  les 
60  années  de  jouissance. 

Point  de  somme  évaluée  pour  l'impôt  pendant 
les  60  années. 

Le  citoyen  Lozeau,  après  avoir  d'abord  admis 
ces  deux  objets  en  compte,  finit  par  les  rejeter, 
sous  la  supposition  du  produit  des  moulins  qu'il 
est  possible  de  construire. 


AUBOIN. 

Mise  à  cause  du  changement  dans  les  prix  des 
journées  et  de  tous  les  objets,  même  avant  la 
Révolution,  et  spécialement  encore  depuis  l'émis- 
sion des  assignats 3,500,000  1 . 

Intérêts  de  cette  somme  pendant 
les  dix  premières  années  de  non- 
jouissance;  ces  intérêts  calculés 
à  2  1/2  0/0  seulement,  parce 
que  la  mise  n'est  employée  que 
graduellement 875 ,000 

Premier  déboursé  pour  l'achat 
préabble  des  terrains  nécessai- 
res 5  OO.OOOde  livres.  Intérêts  de 
cette  omme  à  raison  de  5  0/0, 
parc,  qu'elle  se  dépense  dès  le 
premier  moment 25,000 

Total  de  ces  trois  sommes  réu- 
nies pour  faire  la  mise  sur  la- 
quelle il  faut  tabler  pour  fixer  les 
profits  légaux  de  la  compagnie.      4,400,000 

Intérêts  de  cette  somme  formant 
la  dépense  de  la  compagnie,  et 
sur  laquelle  il  faut  calculer  les 
jouissances  à  10  0/0  à  cause  du 
fonds  perdu 440,000 

"^Multipliez  cette  dernière  somme 
par  60  pour  les  60  années  de 
jouissance,  vous  aurez  ce  que  la 
Compagnie  Auboin  a  le  légitime 
droit  d'espérer,  sans  projet  usu- 

raire 26,400,000 

A  cette  somme  il  faut  ajouter 
la  dépense  annuelle  de  100,000  li- 
vres pour  l'entretien  et  l'impôt 
pendant  60  ans,  ce  qui  fait 6,000,000 

Total 32,400,000  1. 

La  Compagnie  Aubouin  est  très  fondée  à  con- 
cevoir l'espérance  de  retirer  cette  somme  ;  il 
n'y  aurait  rien  que  de  très  juste  et  de  très  légi- 
time à  cela;  voyons  si  ce  qu'elle  recueillera 
s'élève  à  ce  taux." 


PRODUITS. 


Il  suppose  le  passage  de  quatre  bateaux  de 
80    tonneaux  par  jour  quoiqu'on  ait  observé, 


Calcul  du  produit  du  canal,  à  6  deniers  par 
lieues  pour  le  quintal,  en  supposant  un  transit 
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que  cette  supposition  ,  établie  par  M.  Liard 
en  1784,  était  nécessairement,  dans  l'bypothèse 
de  la  navigation  intérieure  de  toute  la  ci-de- 
vant Bretagne,  projets  dont  les  Etats  de  cette 
province  étaient  alors  tellement  occupés  qu'elle 
établit  un  corps  de  travail  et  d'ingénieurs,  une 
commission  permanente,  exprès  pour  cet  objet; 
qu'en  1786  1e  sieur  de  Pire  courut  la  Hollande 
pour  former  une  compagnie  d'entreprise;  qu'il 
y  réussit,  et  que  la  Révolution  commencée  en 
1788  en  Bretagne  est  le  seul  motif  qui  ait  fait 
crouler  ce  pays. 

Lozeau  ne  tient  aucun  compte,  ni  de  cette 
différence,  ni  de  celle  qui  résulte  de  la  destruc- 
tion des  Etats,  du  parlement,  de  la  noblesse, 
des  corps  judiciaires,  de  l'émigration  de  tous  les 

fros  consommateurs,  et  enfin  de  la  diminution 
e  la  population  réduite  à  ses  trois  cinquièmes 
dans  la  ville  de  Rennes,  centre  de  cette  naviga- 
tion, et  qui  devait  en  être  l'âme  et  le  soutien. 
C'est  malgré  tout  cela  qu'il  élève  les  produits 
à  42  millions. 


de  deux  bateaux  de  80  tonneaux  par  jour,  à 
20  quintaux  par  tonneau,  et  la  navigation  sou- 
tenue la  même  pendant  240  jours  de  l'année; 
comme  le  canal  a  dix-huit  lieues  de  long,  c'est 
6  deniers  par  lieues,  c'est  9  sous  par  quintal 
pour  toute  la  traversée;  cela  posé  :  9  sous  par 
quintal,  pour  18  lieues,  font,  pour  toute  la  lon- 
gueur du  canal,  par  chaque  tonneau  de  vingt 
quintaux,  9  livres. 

9  livres  par  tonneau,  c'est  pour  80  tonneaux, 
720  livres. 

720  livres  pendant  240  jours  font  172,800  li- 
vres. 

172,800  livres  pour  un  seul  bateau  de  80  ton- 
neaux donnent  le  double  pour  le  transit  de  deux 
bateaux,  345,600  livres. 

345,600  livres,  produit  annuel  de  la  navi- 
gation, font,  pendant  60  ans,  la  somme  de 
20,736,000  livres. 

Or,  cette  somme  s'éloigne  furieusement,  non 
seulement  des  42  millions  calculés  par  le  citoven 
Lozeau,  mais  môme  des  32  millions  que  doit 
faire  la  Compagnie  Âubouiu  si  elle  veut  retirer 
ses  fonds  avec  l'intérêt  qu'elle  a  droit  d'exiger; 
mais  elle  ne  les  retire  effectivement  pas  avec  les 
intérêts  même  à  50/0,  puisque  deces20,736,000  li- 
vres, si  l'on  en  ôte  les  6  millions  pour  l'entre- 
tien du  canal  et  l'imposition  pendant  60  années, 
à  raison  de  100,000  livres  par  an,  il  ne  reste  que 
14,736.000  livres. 


L'on  voit  quelle  différence  dans  les  calculs,  et 
je  crois  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de  sentir  quels 
sont  ceux  qui  présentent  de  la  justesse.  11  résulte 
donc  en  définitive  que  la  Compagnie  Aubouin  ne 
retire  que  14,736,000  livres,  quoiqu'elle  ait  une 
mise  dehors  de  4,400,000  livres  pendant  soixante 
ans;  et  quand  on  voudrait  même,  ce  qui,  ce- 
pendant, serait  d'une  injustice  affreuse  ;  quand 
on  voudrait  ne  lui  tenir  aucun  compte  des  inté- 
rêts de  sa  mise  réelle  de  3,500,000  livres  pen- 
dant les  dix  années  de  non-jouissance,  ni  faire 
attention  qu'elle  colloque  à  fonds  perdu,  il  serait 
toujours  vrai  qu'au  simple  denier  de  5  0  0  elle 
doit  égaler  sa  somme  tous  les  vingt  ans;  or, 
dans  soixante  ans  c'est  le  triple  de  la  somme 
qu'elle  doit  acquérir  ;  et  ce  produit,  qui  s'élève 
au  triple,  étant  joint  à  elle-même,  ce  serait 
quatre  fois  3,500,000  livres,  ou  14  millions  qu'elle 
ne  peut  pas  ne  point  retirer  si  elle  ne  veut  pas 
se  ruiner  entièrement.  L'on  voit  donc  que  cette 
compagnie  est  loin  de  retirer  le  denier  vingt  de 
ses  fonds  si  l'on  fait  entrer  dans  sa  dépense, 
ainsi  qu'on  le  doit,  l'intérêt  de  la  mise  calculé 
seulement  à  2  1/2  0/0  pendant  les  dix  années  de 
non-jouissance,  et  l'intérêt,  pendant  le  même 
temps,  des  500,000  livres  au  moins  qu'il  est  né- 
cessaire de  dépenser  pour  l'acquisition  des  ter- 
rains avant  d'entamer  l'ouvrage;  car  la  jouis- 
sance de  ces  sommes  réunies  au  denier  vingt 
d'intérêt  pendant  soixante  ans  donnerait 
17,600,000  livres;  mais  serait-il  donc  raisonna- 
ble de  calculer  des  intérêts  d'un  fonds  perdu  et 
employé  en  affaire  commerciale  à  5  0/0? 

Le  citoyen  Lozeau  pourra  trouver  trop  faible 
la  supposition  du  transit  de  160  tonneaux,  c'est- 
à-dire  l'équivalent  de  deux  bateaux  de  80  ton- 
neaux par  jour  pendant  240  jours  de  l'année  ; 
mais  SI  l'on  fait  une  attention  sérieuse  à  ce  qui 
est  expliqué  ci-dessus,  on  reconnaîtra  que  cette 
supposition  est  trop  forte,  et  la  Compagnie  Au- 
boum  n'aurait  pas  à  hésiter  à  en  passer  la  ferme 
à  qui  la  voudrait  prendre  sur  ce  pied. 


Il  ne  reste  à  ajouter  qu'une  chose,  c'est  que  le 
tarif  adopté  par  le  comité  pour  la  Compagnie 
Aubouin  est  le  plus  faible  de  tous  ceux  qui  ont 
été  réglés  jusqu'ici;  il  n'est  pas  plus  fort  que 
celui  réglé  par  l'Assemblée  constituante  au  mois 
de  novembre  1790,  pour  le  canal  Brûlée,  qui 
devait  passer  par  Paris,  et  jouir  du  produit  d'un 
transit  énorme  de  Uieppe  à  Paris. 

Par  tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  on  voit  com- 
bien il  était  peu  raisonnable  d'avancer  que  la 
Compagnie  Aubouin  voulait  faire  des  profits 
usuraires,  et  combien  il  serait  plus  déraison- 
nable encore  d'arrêter  la  confection  d'un  canal 
dont  le  département  sur  lequel  il  passe  sent 
tout  le  prix,  et  dont  il  réclame  avec  iustance  la 
prompte  exécution. 

J'ai  peut-être  écrit  trop  longuement  déjà  ;  ce- 
pendant, je  ne  puis  m'empêcher  de  relever  encore 
une  erreur  du  citoyen  Lozeau,  qui  dit  que 
c'est  remettre  sur  lès  denrées  du  département 
d'IUe-et-Yilaine  un  impôt  de  9  sous  par  quintal 
pour  cette  traversée  de  18  lieues,  ce  qui  fait 
environ  un  denier  par  livre  pour  faire  18  lieues  ; 
mais  :  1°  les  marchandises  qui  iront  de  Saint- 
Malo  à  Renues  seront,  la  plupart,  des  marchan- 
dises étrangères,  et  qui  auraient  payé  sept  fois 
plus  par  le  roulage,  et  beaucoup  plus  encore  par 
la  messagerie;  2°  les  denrées  du  département 
qui  s'exploitent  actuellement  par  terre  payent 
ce  prétendu  impôt  sept  fois  plus  cher,  mais 
beaucoup  ne  peuvent  pas  s'exploiter  aujour- 
d'hui, qui  le  seront  alors  au  grand  pront  de 
tout  le  département  ;  en  un  mot,  ce  département 
connaît  vraisemblablement  ce  qui  l'intéresse,  et 
lui-même  réclame  fortement  l'exécution  du  ca- 
nal. 

DERNIÈRES  OBSERVATIONS. 

Pour  prouver  que  la  nation  ne  doit  jamais  se 
charger  des  grands  travaux  publics,  il  ne  faut 
que  jeter  les  yeux  sur  quelques-unes  des  dépré- 
dations de  ce' genre. 
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1°  A  Saint- Jean-de-Luz,  au  golfe  de  Gascogne, 
sur  les  mauvais  ouvrages  qui  ont  été  faits  et  sur 
leur  peu  de  solidité  ;  une  digue  qui  avait  coûté 
environ  800,000  livies,  cons  miie  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  aux  frais  de  la 
nation,  a  été  culbutée  dés  la  seconde  année,  et 
refaite  plusieurs  fois  ; 

2°  Examinons  les  cônes  de  Cherbourg  ;  après 
aAVoir  coûté  des  sommes  considérables,  ils  ont 
totalement  échoué; 

3°  Le  canal  de  Bourgogne,  qui  devait  être  fait 
et  parfait  il  y  a  nombre  d'années  ;  il  ne  devait 
coûter  guère  plus  de  moitié  de  la  dépense  que 
Ton  a  laite  jusqu'à  ce  moment  :  il  n'est  pas 
encore  parachevé  et  ne  pourra  l'être  que 
moyennant  une  somme  considérable  ; 

4°  Le  canal  de  Gaen,  fait  aussi  aux  frais  de  la 
nation,  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, est  aussi  manqué,  par  le  défaut  de  pré- 
voyance des  ingénieuis  ; 

5°  Le  pont  d'Aire,  sur  la  rivière  de  l'Adour, 
dont  deux  arches  ont  croulé  peu  après  la  cons- 
truction,toujours  par  défaut  de  prévoyance  ; 

6°  Le  pont  de  Tours,  qui  a  coûté  des  sommes 
immenses;  trois  arches  ont  subi  le  sort  du  pré- 
cédent; 

7°  Enfin  le  camp  de  Paris,  où  l'or  s'est  versé 
avec  tant  de  profusion,  et  où  il  s'est  fait  si  peu 
d'ouvrage  et  de  si  mauvais. 

Le  désordre  et  le  gaspillage  sont  inhérents  à 
l'exécution  des  travaux  entrepris  aux  frais  du 
Trésor  public,  et  des  millions  sont  dépensés  en 
pure  perte. 

Une  compagnie  est  ordinairement  très  pré- 
voyante ;  elle  ne  donne  son  argent  et  sa  con- 
fiance qu'avec  connaissance  de  cause  et  avec 
certitude  des  talents^  des  artistes  qu'elleemploie. 
D'ailleurs,  elle  prend  ses  administrateurs  et  tout 
ce  qui  concerne  la  ()arlie  conlenlieuse  dans  ses 
pro[)rt's  bailleurs  de  fonds  :  tous  ces  travaux  se 
font  par  entreprise  ;  elles  entrepreneurs  qu'elle 
emploie  ne  lui  laissent  aucun  doute  sur  leur 
expérience  et  leur  fortune  pour  répondre  de  la 
solidité  de  leurs  entreprises. 

Nota.  Dans  le  rapport  que  j'ai  présenté  à  l'As- 
semblée législative,  sur  le  canal  de  jonction  du 
Rhône  avec  le  Rhin,  j'ai  témoigné  le  désir  de 
voir  celui-là  s'exécuter  aux  frais  de  l'Etat  ;  c'est 
une  exception  dont  j'ai  suffisamment  détailléles 
motifs.  Ce  canal  devant  être  utile  aux  nations 
étrangères  et  se  trouvantderinléiét  de  la  France 
d'y  appeler  le  plus  grand  nombre  des  peuples  de 
l'hurope,  il  m'a  paru  essentiel  que  la  France  fît 
le  sacrifice  des  frais  nécessaires  à  l'exécution, 
afin  de  rendre  le  canal  aussi  gratuit  qu'il  peut 
l'être  ;  mais  c'est  une  exception,  et  peut-être 
même  ne  doit-elle  pas  être  admise. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  dimanche  2  décembre  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  BAHÈllE  UE  VIEUZAC,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie. 

llailhe,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres, 
adresses  et  pétitions  suivantes  ; 

1°  Lettre  de  Holand,  ministre  de  V intérieur , 
relativement  au  serment  civique  que  tout  pen- 
sionnaire de  l'Etat  est  obligé  de  prêter. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 


2°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
relative  aux  écoles  des  ponts  et  chaussées. 

(La  Gonveniion  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

3°  Adresse  de  la  municipalité  de  Fourmies,  dis- 
trict d'Avesnes,  qui  applaudit  aux  décrets  de  la 
Convention  et  l'assure  de  son  dévouement. 

(LaConvention  ordonne  la  mention  honorable.) 

4"  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  rela- 
tive aux  frères  AuditTret,  détenus  a  la  tour  de 
Crest. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  son  comité 
de  sûreté  générale.) 

'ù'^  Pétition  de  V assemblée  électorale  du  district  de 
Sainte-Menehould,  en  faveur  de  la  veuve  Picard, 
dont  le  mari  a  été  tué  à  la  bataille  de  Jem- 
mapes. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  secours  publics.) 

6'  Adresse  de  la  commune  de  Verneuil,  qui 
applaudit  au  décret  abolissant  la  royauté  et 
demande  la  suppression  du  traitement  des 
prêtres. 

Treilhard.  L'ordre  du  jour  motivé! 

UabautPomier.  Nouvelles  manœuvres  des 
malveillants.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
l'innovation  demandée  relativement  au  traite- 
ment des  ministres  du  culte. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Philibert  Siniond.  Je  demande  qu'il  soit 
remis  à  chacun  des  commissaires  de  la  Con- 
vention envoyés  au  département  du  Mont- 
Blanc  un  exen)plaire  de  la  collection  des  lois 
décrétées  jusqu'à  ce  jour  et,  en  outre,  trente-six 
exemplaires  de  la  même  collection  pour  la 
répartir  dans  les  cantons  du  quatre-vingt- 
quatrième  département. 

Je  demande  également  de  charger  le  pouvoir 
exécutif  de  faire  passer  les  lois  dans  ce  départe- 
ment. 

Delacroix.  J'appuie  la  première  proposition 
de  Simond  ;  quant  à  la  seconde,  je  demande  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que,  le 
pouvoir  exécutif  étant  chargé  de  ce  devoir  sous 
sa  responsabilité,  il  est  inutile  de  décréter  cette 
obligation. 

Prîeur-Wuvernois.  Je  propose  que,  par  un 
autre  décret,  les  commissaires  soient  chargés  de 
prendre  connaissance  des  dispositions  militaires 
de  l'armée  des  Alpes. 

(La  Convention  décrète  ces  différentes  propo- 
sitions.) 

Suit  le  texte  définitif  des  décrets  rendus: 

PREMIER   DÉCRET. 

«  Sur  la  proposition  d'un  des  commissaires  de 
la  Convention,  envoyés  au  département  du  Mont- 
Blanc,  la  Convention  décrète  qu'il  sera  remis  à 
chacun  des  commissaires  un  exemplaire  de  la 
collection  des  lois  décrétées  jusqu'à  ce  jour,  et 
en  outre  trente-six  exemplaires  de  la  même 
collection,  pour  la  répartir  dans  les  cantons  du 
quatre-vi ngt-quatrième  département. 

«.  Sur  la  proposition  de  charger  le  pouvoir  exé- 
cutif de  faire  passer  les  lois  dans  ce  département, 
la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que,  le  pouvoir  exécutif  étant  chargé  de  ce 
devoir  sous  sa  responsabilité,  il  est  inutile  de 
décréter  cette  obligation.  » 
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DEUXIEME    DECRET. 

«  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Conven- 
tion décrète  que  les  commissaires  envoyés  au 
département  du  Mont-Blanc  sont  chargés  de 
prendre  connaissance  des  dispositions  militaires 
de  l'armée  des  Alpes.  » 

Alaniiel.  Nous  devons  être  tous  indignés  d'en- 
tendre proclamer  des  pamplilels,  dont  le  titre 
seul  est  une  injure  ;  et  ces  pamphlets,  insultants 
pour  les  représentants  du  peuple,  se  vendent 
jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois. 

Un  membre  :  L'ordre  du  jour! 

ManHel.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  passer  à 
Tordre  du  jour  sur  des  outrages  faits  a  la  ma- 
jesté du  peuple,  lieux  qui  se  permettent  d'insul- 
ter ainsi  les  représentants  du  peuple  sont  des 
hommes  qu'on  a  égarés,  mais  je  ne  puis  croire 
que  ce  soit  des  Français;  car  des  Français  n'avi- 
liraient pas  leurs  représentants.  Quel  est  lecorps 
constitué  qui  soutlrirait  qu'on  insultât  ses 
membres  jusque  sous  les  portes  du  lieu  de  ses 
séances?  Et  vous,  vous  ne  pouvez  sortir  de  cette 
salle,  sans  entendre  proclamer  autour  de  vous 
ces  pamphlets  outrageants.  Je  demande  que  vous 
chargiez  les  commissaires  de  la  salle  de  veiller 
à  la  police  et  au  maintien  de  la  décence  autour 
du  lieu  de  vos  délibérations,  et  de  mettre,  enûn, 
un  terme  à  ces  insolences.  Je  ne  veux  ooint  par 
là  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse,  pour 
laquelle  j'ai  autant  de  respect  qu'un  autre  ;  je  ne 
m'oppose  pas  à  ceque  ces  pamphlets  s'impriment, 
mais  je  ne  veux  pas  qu'ils  se  vendent  sous  nos 
yeux.  Quant  à  moi,  je  ne  souffrirais  pas  qu'on 
m'insultât  individuellement. 

l(egendre(Z,oim).Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Btailleal.  La  Convention  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  la  tactique  qu'on  a  employée  jusqu'à  ce 
jour  pour  couvrir  de  mépris  la  Co'nvenlion  na- 
tionale; enfin  on  a  recours  aux  pamphlets.  Quant 
à  moi,  je  déclare  que  je  n'ai  pas  été  envoyé  ici 
pour  être  sous  la  vergedes  Parisiens.J'appuie  donc 
la  proposition  de  Manuel,  parce  qu'elle  est  juste. 

liaband-l^aiut-Etienne.  Je  n'aurais  pas  de- 
mandé la  parole,  et  j'aurais  couvert  du  plus  pro- 
fond mépris  les  pamphlets  et  leurs  auteurs;  mais 
je  ne  dois  pas  taire  à  la  Convention  que  j'ai 
vu,  que  tous  les  députés  ont  vu  que  ces  pam- 
phlets étaient  pour  chacun  d'eux  une  injure 
personnelle,  et.  un  outrage  à  la  majesté  natio- 
nale, qui  réside  dans  les  représentants  de  la 
nation  ou  qui  ne  réside  nulle  part.  Je  parle  de 
ces  titres  orduriers  que  la  décence  m'empêche  de 
rappeler  ici,  et  de  ces  proclamations  scanda- 
leuses qui  se  font  aux  environs  de  cette  salle, 
dans  les  endroits  où  il  n'y  a  pas  de  postes  de 
garde  nationale. 

'  Rappelez-vous  que  depuis  longtemps  un  parti, 
et  ce  parti  est  le  parti  royaliste,  a  formé  le  pro- 
jet d'avilir  la  Convention  nationale.  On  a  dit 
d'abord  que  si  la  Convention  n'avait  pas  fait 
une  constitution  en  15  jours, elle  serait  chassée; 
on  a  dit  ensuite  qu'il  fallait  à  l;i  Convention  des 
tribunes  plus  vastes,  afin  qu'elles  pussent  con- 
tenir un  grand  nombre  de  citoyens  qui  lapide- 
raient les  membres  de  la  Convention,  s'ils  n'al- 
laient pas  bien.  D'abord  ces  discours  firent  peu 
d'impression  ;  on  s'est  ensuite  familiarisé  avec 
le  projet  d'avilir  la  Convention;  on  a  espéré 
qu'en  faisant  naître  les  troubles  dans  ses  délibé- 
rations on  parviendrait  à  la  couvrir  d'opprobre. 
Déjà  on  a  dit  qu'avec  un  maître  on  avait  du 


pain,  et  qu'avec  la  Convention  on  en  manquait. 
Ce  propos  a  été  tenu  au  maire  de  Versailles,  qui 
nous  l'a  dit  à  Lecointre  et  à  moi.  D'autres 
moyens  ont  été  ensuite  employés;  on  a  imaginé 
de  dire  que  plusieurs  de  nous  voulaient  amener 
la  République  fédérative.  Cela  est  faux.  Paris 
est  et  sera  toujours  le  point  central  de  la  Répu- 
blique, et  la  Convention  a  détruit  cette  calomnie, 
en  prononçant  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  Ré- 
publique française.  On  a  dit  ensuite  que  nous 
voulions  transporter  la  Convention  au  midi  de 
la  France. 

Duroy.  Nous  périrons  ici,  ou  nous  y  ferons 
le  bien  du  peuple. 

Rabaut-i^aint-Etienne.  J'ai  recherché  la 
vérité  de  ces  faits;  j'ai  parlé  à  ceux  que  l'on 
accusait  d'avoir  conçu  ce  projet,  et  j'atteste  que 
cela  est  faux.  Nous  avons  abuli  le  nom  de  capi- 
tale, parce  que  ce  nom  ne  peut  s'accorder  avec 
les  principes  d'égalité  ;  mais  Paris  n'en  sera  pas 
moins,  par  le  fait,  ta  ville  centrale  de  la  Répu- 
blique. On  voudrait  faire  une  nouvelle  révolu- 
tion; non,  je  le  déclare,  elle  ne  s'exécutera  pas, 
parce  que  le  parti  royaliste  est  anéanti  et  que 
nous  mourrons  plutôt  que  de  souffrir  que  ce 
parti  se  relève. 

Un  grand  nombre  de  membres:  Oui!  oui  ! 

Rabant-Saint-Efieniie.  On  aaussi  parlé  d'une 
garde  prétorienne  dont  la  Convention  voulait, 
dit-on,  s'environner.  Cette  maligne  interprétation 
du  projet  de  loi  sur  la  force  armée  est  une  calom- 
nie. Plusieurs  députés  ont  pu  concevoir  des  alar- 
mes, en  voyant  s'éloigner  de  Paris  les  gardes  na- 
tionaux qui  composaient  la  garde  nationale  pari- 
sienne; ils  se  sont  souvenu  que  l'Assemblée 
législative  était,  en  effet,  sous  le  joug.  Cambon  est 
entré,  il  y  a  quelques  jours,  dans  des  détails  très 
exacts  sur  cet  objet.  Un  député  est  un  homme  qui 
vient  ici  pour  sauver  la  patrie  ou  pour  périr.  Les 
matrices  pour  la  fabrication  des  assignats  sont 
ici.  Toute  la  fortune  publique  esta  Paris.  11  était 
donc  nécessaire  de  donner  à  Paris  une  force 
publique  qu'il  n'avait  pas,  pour  garantir  la  sû- 
reté de  ce  dépôt.  Nous  ne  craignons  pas  que  ces 
calomnies  puissent  alarmer  la  Convention.  Nous 
sommes  convaincus  qu'au  premier  signal  de  la 
Convention,  le  peuple  de  Paris  s'armerait  pour 
la  défense  des  personnes  et  des  propriétés. 
Quoiqu'on  nous  annonce  des  mouvements,  je 
connais  assez  Paris  pour  croire  que  nous  n'avons 
rien  à  craindre.  Cependant,  je  le  dirai  avec 
douleur,  il  est  des  lieux  dans  Paris  oii  l'on  en- 
tend dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  assez  de  sang  de 
versé,  que  la  faux  "de  l'égalité  doit  se  promener 
encore  sur  toutes  les  têtes.  J'avertis  les  citoyens 
de  Paris  que  nous  veillerons  pour  leur  salut; 
que  tant  que  la  Convention  résidera  à  Paris, 
Paris  sera  heureux;  mais  si  l'on  pouvait  par- 
venir à  ôtcr  du  centre  de  la  République  l'As- 
semblée des  représentants  du  peuple,  vous  tom- 
beriez bientôt  dans  l'anarchie,  et  de  l'anarchie 
sous  le  joug  du  despotisme.  Car,  lorsque  vous 
serez  fatigués  des  troubles,  le  tyran  paraîtra; 
il  sera,  luï,  environné  d'une  garde  prétorienne. 
Alors,  plus  de  liberté  ;  vous  ne  pourrez  plus 
écrire,  ni  parler;  vous  ne  pourrez  plus  conver- 
ser librement  les  uns  avec  les  autres.  La  liberté 
de  la  presse  doit  être  illimitée  sans  doute;  mais 
la  liberté  de  la  presse  n'est  autre  chose  que  la 
parole  écrite  sur  le  papier,  et  je  soutiens  qu'il 
n'est  pas  plus  permis  û'insulter  par  des  écrits 
que  par  des  paroles.  Il  faiidra  donc  que  la  Con- 
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vention  s'occupe  de  faire  une  loi  à  cet  égard.  En 
conséquence,  je  demande  l'ordre  du  jour,  et  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice;  nous  verrons 
s'il  a  fait  son  devoir. 

Alaniiel.  Le  ministre  n'a  pas  de  droit  sur  la 
police  intérieure  de  la  Convention.  Je  demande 
donc  le  renvoi  aux  commissaires  inspecteurs  de 
la  salle. 

Lcgendre  (Louis).  J'appuie  la  proposition  de 
Manuel.  Je  déteste  aussi  les  libellistes,  que  j'ai 
toujours  méprisés.  Je  sais  que  du  temps  de 
l'Assemblée  constituante  il  suffisait  de  vouloir 
empêcher  la  distribution  de  ces  sortes  de  pam- 
phlets, pour  les  faire  vendre  davantage.  Je  de- 
mande que  nous  soyons  en  parde  contre  nous- 
mêmes.  Tout  à  l'heure,  Goupilleau  me  disait  que 
toutes  lei  sections  de  Paris  allaient  arriver  en 
armes,  pour  présenter  une  pétition  à  la  Conven- 
tion. Le  fait  est  qu'il  n'y  a  que  30  citoyens  qui 
ne  sont  pas  armés.  J'appuie  le  renvoi  aux  com- 
missaires inspecteurs  de  la  salle. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1 
Fauchet.  On  ne  peut  pas  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  l'anarchie  et  l'insolence. 

(La  Convention  décrète  que  les  inspecteurs  de 
la  salle  sont  chargés  de  maintenir  dans  son 
enceinte  le  respect  dû  aux  représentants  du 
peuple.) 

Riilil.  Je  suis  chargé  par  le  prince  régnant 
Frédéric  de  Salm-Kirbourg,  prince  d'Etat  d'Em- 
pire, et  citoyen  français,  comme  il  signe,  d'an- 
noncer à  la  Convention  qu'il  reconnaît  la  souve- 
raineté du  peuple,  qu'il  n'appelle  plus  ses  an- 
ciens sujets,  sujets,  mais  ses  concitoyens,  ses 
amis,  ses  enfants.  11  demande  le  secours  de  la 
France  pour  abolir  dans  ses  Etats  le  fanatisme 
des  prêtres,  des  moines  et  la  servitude  person- 
nelle. (Applaudissements.) 

Je  propose  le  renvoi  au  comité  diplomatique. 

Prieur-Duvernoi!».  Je  m'oppose  à  ce  renvoi. 
Je  prétends  que  c'est  au  peuple  de  ce  pavs  à 
délibérer  sur  les  innovations  du  prince  Fré- 
déric, et  que  s'immiscer  dans  ces  délibérations, 
ce  serait  attaquer  la  souveraineté  de  ce  peuple. 
Je  réclame  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

llailhe,  secrétaire,  donne  lecture  d'tme  adresse 
des  membres  du  département  d'Eure-et-Loir,  datée 
de  Chartres,  le  l^"-  décembre  1792,  et  qui  est 
ainsi  conçue  : 

Chartres,  1"  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République. 

"  Citoyen-Président  (1), 

"  Nous  avions  été  informés  ces  jours  derniers 
qu'un  .rassemblement  considérable  devait  se 
porter  sur  Chartres,  pour  y  taxer  les  blés  et 
autres  denrées  et  comestibles.  Des  émissaires 
envoyés  dans  les  environs  de  Courville,  où  pa- 
reil rassemblement  avait  eu  lieu  jeudi  dernier, 
nous  ont  confirmé  ce  fait,  et  nous  ont  prévenus 
que  le  rassemblement  devait  se  rendre  aux 
portes  de  Chartres  ce  jourd'hui  sept  heures  du 
matin. 

«  Nous  avons,  en  conséquence,  fait  toutes  les 
dispositions  convenables  pour  repousser  ces 
citoyens  égarés.  La  garde  nationale  de  celle 
de  Dreux,  venu   à  notre  secours;  un  détache- 
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ment  de  la  légion  germanique,  à  cheval  et  à 
pied;  un  détachement  de  cavalerie  républicaine, 
plusieurs  brigades  de  gendarmerie,  et  4  compa- 
gnies de  canonniers,  ont  été  disposés  sur  la 
place  de  la  Liberté  et  rangés  en  bataille  avec 
4  canons  en  tête. 

«  A  huit  heures,  l'attroupement,  composé  de 
2  à  3,000  hommes  armés  de  fusils,  sabres, 
piques,  haches,  broches  et  bâtons,  à  paru  dans 
le  faubourg  des  Epars.  La  municipalité  et  des 
députés  des  deux  autres  corps  administratifs, 
accompagnés  d'un  détachement  d'infanterie  et 
cavalerie,  se  sont  portés  jusqu'au  lieu  du  ras- 
semblement. Le  maire,  en  s'adressant  au  com- 
mandant de  cet  attroupement,  leur  a  demandé 
le  sujet  de  leur  arrivée  en  cette  ville  et  les  a 
invités  à  nommer  sur-le-champ  douze  députés, 
pour  se  rendre  sur  la  place  de  la  Liberté  et 
donner  les  motifs  de  leur  rassemblement. 

«  Ceux-ci,  introduits  sur  la  place,  ont  déclaré 
qu'ils  venaient  signifler  la  taxe  des  grains  qui 
avait  été  faite  jeudi  à  Courville;  demander  que 
cette  taxe  fût  établie  à  Chartres,  comme  dans 
les  autres  marchés  :  observant  que  cet  ordre 
leur  avait  été  donné  par  le  rassemblement  de 
citoyens  du  district  de  Ghâteauneuf,  qui  était 
venu  jeudi  dernier  au  marché  de  Courville; 
qu'au  surplus,  la  plus  grande  partie  d'entre  eux 
n'était  venue  que  comme  forcée,  et  pour  se  sous- 
traire au  pillage  dont  ils  étaient  menacés; qu'ils 
suppliaient  les  corps  administratifs  de  prendre 
en  considération  la  misère  du  peuple  qui  ne 
peut^se  procurer  des  subsistances  au  prix  où 
elles*sont  portées. 

a  A  quoi  nous  avons  répondu  qu'il  n'était  pas 
en  notre  pouvoir  de  taxer  les  grains  ni  aucune 
espèce  de  denrées;  que  la  loi  s'y  opposait  for- 
mellement et  que  nous  étions  prêts  à  mourir, 
s'il  le  fallait,  plutôt  que  de  la  laisser  violer 
(Applaudissements);  que  comme  un  rassemble- 
ment considérable  ne  pouvait  être  légitimé  par 
aucun  précepte,  nous  étions  décidés  à  les  re- 
pousser par  la  force,  dans  le  cas  où  ils  persiste- 
raient dans  leur  dessein  d'entrer  dans  la  ville; 
nous  avons  ajouté  aux  députés  :  «  Allez-vous-en 
dire  à  tous  les  citoyens  égarés,  qui  sont  main- 
tenant rassemblés,  que  nous  exigeons  qu'ils 
mettent  bas  les  armes  sur-le-champ.  » 

«  Ces  députés,  obéissant  à  la  sommation,  ont 
les  premiers  donné  l'exemple,  en  déposant  leurs 
sabres;  et  ils  se  sont  retirés  pour  aller  faire 
part  au  rassemblement  de  notre  l'ésolution.  Dans 
le  même  instant,  un  détachement  de  cavalerie 
s'est  porté,  par  un  chemin  détourné,  à  la  queue 
du  rassemblement,  pour  empêcher  qu'aucun  de 
ceux  qui  le  composaient  pût  s'échapper,  de  ma- 
nière que  ce  rassemblement  s'est  trouvé  cerné. 
(Applaudissements.)  Alors,  et  d'après  les  obser- 
vations de  leurs  députés,  toutes  les  personnes 
du  rassemblement  ont  déclaré  qu'elles  allaient 
déposer  leurs  armes,  sauf  quelques  mutins  qui 
ont  été  saisis  et  constitués  prisonniers.  (Applau- 
dissements.) 

«  Pour  opérer  ce  désarmement,  nous  avons 
fait  défiler  tout  l'attroupement  sur  la  place  de 
la  Liberté,  où  toutes  les  armes  ont  été  déposées 
en  présence  de  la  troupe.  A  mesure  que  ces 
particuliers  venaient  remettre  les  armes,  un  dé- 
tachement de  cavalerie  et  de  garde  nationale  les 
faisait  défiler  par  un  chemin  détourné,  afin 
qu'aucun  d'eux  ne  pût  entrer  dans  la  ville, 
même  désarmé.  Cette  opération  faite,  des  pa- 
trouilles nombreuses  se  sont  portées  dans  toutes 
les  auberges  du  faubourg  des  Epars,  pour  y  faire 
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ia  recherche  désarmes  que  plusieurs  particuliers 
y  avaient  cachées. 

»  Toutes  ces  armes  ont  été  rapportées  a  la 
maison  commune.  A  midi,  le  rassemblement 
s'est  trouvé  entièrement  dissipé;  et  chacun  de 
ceux  qui  le  composaient,  se  sont  paisiblement 
acheminés  pour  se  rendre  à  Courville  et  dans 
les  paroisses  circonvoisines,  en  nous  assurant 
qu'ils  n'avaient  point  l'intention  de  faire  de  ré- 
sistance. 

«  Il  est  doux  pour  nous,  citoyen-Président, 
d'avoir  pu  réussir  à  désarmer  ces  particuliers, 
d'avoir  fait  respecter  la  loi,  sans  avoir  eu  la 
douleur  de  verser  le  sang  de  nos  concitoyens. 
{Applaudissements.) 

«  Nous  espérons,  par  les  mesures  que  nous 
allons  prendre,  avec  la  force  qui  nous  est  arri- 
vée, que  nous  parviendrons  à  rendre  le  calnje 
au  département  d'Eure-et-Loir  :  nous  dispose- 
rons diiférents  détachements  pour  se  porter 
dans  les  marchés  voisins,  et  nous  ferons  arrêter 
les  personnes  qui  nous  seront  dénoncées  pour 
être  les  moteurs  de  ces  agitations.  Nous  nous 
flattons  que  la  Convention  nationale  s'occupera, 
sans  relâche,  de  la  grande  affaire  des  subsis- 
tances, et  qu'elle  trouvera  dans  sa  sagesse,  des 
moyens  de  rendre  le  calme  à  la  République. 

«  Pour  nous,  citoyen-Président,  nous  connais- 
sons l'étendue  de  nos  obligations;  et  la  Conven- 
tion peut  être  assurée  que  nous  ne  trahirons 
j  mais  notre  serment  de  maintenir  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés.  {Applaudissements.) 
"  Nous  sommes  fraternellement,  citoyen-pré- 
sident, 

Les  membres  du  départements  dCEure- 
et~Loir,  du  district  et  de  la  muni- 
cipalité de  Chartres,  réunis. 

Signé  .  DELACROIX,  GlON,  Chevard,  maire; 
Pener,  Chenard,  Lambert,  Siou, 
Etienne  Jumentier,  Ma  ras,  pro- 
cureur général  syndic  ;  CharTIER, 
président  du  district. 

«  P.  S.  Nous  apprenons  à  l'instant  que  les  fac- 
tieux qui  forcent  les  citoyens  de  se  rassembler 
ainsi,  n'ont  pas  encore  perdu  toute  espérance 
et  qu'ils  comptent  faire  porter  sur  Chartres,  dans 
peu  de  jours,  un  nouveau  rassemblement  assez 
considérable  pour  exécuter  leurs  projets  :  ce 
rassemblement  doit  être  bien  armé  et  muni  de 
canons.  Nous  croyons  cependant  pouvoir  nous 
flatter  qu'avec  les  troupes  que  nous  avons  et 
celles  qui  vont  nous  arriver,  le  tout  sous  le  com- 
mandement du  citoyen  Lapoype,  maréchal  de 
camp,  qui  est  maintenant  à  Chartres,  nous  par- 
viendrons à  faire  respecter  la  loi. 

«  Nous  prions  instamment  la  Convention  de 
faire  donner  des  ordres  au  ministre  de  la  guerre 
de  nous  faire|passer  au  plus  tôt  deux  milliers  de 
poudre  Une  et  un  milier  de  grosse  poudre,  at- 
tendu que  les  troupes  qui  nous  sont  arrivées  ne 
sont  point  munies  de  cartouches,  et  que  nous 
avons  le  plus  pressant  besoin  de  munitions  pour 
les  différentes  expéditions  qui  vont  être  faites 
dans  l'étendue  du  département. 

o  Signé  :  Maras,  procureur  général  syndic.  » 

Treilhard.  Je  demande  la  mention  hono- 
rable pour  celte  adresse,  son  impression,  et  le 
renvoi  aux  83  départements. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Treilhard.) 


Un  membre  annonce  que  des  députés  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe  demandent  à  être  admis  à  la 
barre  pour  rendre  compte  des  mesure»  qu'ils  ont 
prises  pour  arrêter  les  rassemblements  dans  ce 
département. 

(La  Convention  ordonne  qu'ils  seront  intro- 
duits après  le  rapport  qui  va  être  fait,  au  nom 
du  comité  diplomatique,  sur  l'ordre  de  Malte.) 

Grégoire,  au  nom  des  comités  diplomatique 
et  de  surveillance  réunis,  fait  un  rapport  (1)  sur 
V ordre  de  Malte  et  présente  deux  projets  de  décret  : 
le  premier,  pour  étendre  aux  membres  de  l'ordre 
de  Malte  la  loi  du  27  décembre  dernier  relative  aux 
pensions  des  ecclésiastiques  non  employés  ;  le  se- 
cond, pour  charger  le  pouvoir  excutif  de  vérifier 
et  de  demander  réparation  des  faits  dénoncés 
par  les  capitaines  français  mouillés  dans  le  port  de 
Malte;  il  s'exprime  ainsi  : 

Dans  la  collection  des  pièces  saisies  sur  les 
émigrés  et  renvoyées  à  vos  comités  diploma- 
tique et  de  surveillance,  se  trouvent  deux  lettres, 
datées  de  Malte,  dont  l'objet  nous  a  paru  mé- 
riter une  attention  particulière.  Je  vais  vous  en 
donner  lecture.  ... 

Vous  aurez  observé  que  la  lettre  incluse  est  du 
8  septembre,  tandis  que  celle  qui  l'enveloppe  est 
du  6  du  même  mois.  Cette  espèce  de  contradic- 
tion s'explique  aisément.  Une  lettre  a  pu  être 
antidatée  par  inadvertance  ou  à  des?ein  prémé- 
dité. D'ailleurs,  Poussielgue  a  pu  consigner  dans 
sa  lettre  d'envoi,  préparée  à  l'avance,  que  les 
infirmités  du  grand-maître,  avec  lequel  il  pa- 
rait avoir  des  relations  très  intimes,  ne  lui  per- 
mettaient pas  d'écrire  longuement,  mais  qu'on 
peut  compter  sur  sa  discrétion. 

La  lettre  du  grand-maître  n'est  pas  signée  ; 
mais  :  1"  le  défaut  de  signature  est  suppléé  par 
celle  de  Poussielgue,  qui,  dans  sa  lettre  d'en- 
voi, annonce  comme  jointe  à  la  sienne  celle  du 
chef  de  Tordre  de  Malte  ;  2"  les  faits  énoncés 
dans  ces  deux  pièces  sont  concordants  ;  3°  l'écri- 
ture de  cette  lettre  a  été  comparée  chez  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  avec  les  signa- 
tures du  grand-maitre,  et  la  conformité  des  traits 
établit  l'identité  de  la  main  qui  a  écrit;  4°  on 
ne  supposera  certainement  pas  que  nos  ennemis 
aient  fabriqué  tout  exprès  des  lettres  de  cette 
nature  pour  le  plaisir  de  les  laisser  tomber  en 
nos  mains  par  le  moyen  d'un  portefeuille  muni 
de  beaucoup  d'autres  pièces,  dont  la  perte  leur 
cause  infailliblement  de  cuisants  regrets. 

On  ne  peut  donc  élever  aucun  doute  sur  Tau- 
thenticité  de  la  lettre  incluse,  et  il  restera  prouvé, 
pour  tout  homme  raisonnable,  qu'elle  est  du 
grand-maitre. 

Ces  lettres  sont  adressées  au  ba.'lli  de  Flac- 
teslanden,  à  Coblentz,  le  même  sans  doute  qui 
était  membre  de  l'Assemblée  constituante.  Le 
grand-maître  indique  une  adresse  propre  à  lui 
transmettre  sûrement  les  nouvelles  qui  ne  doi- 
vent être  connues  que  de  lui;  et  en  parlant  du 
nommé  Mayer,  il  dit  textuellement  :  «  Il  nous 
peut  être,  comme  il  l'a  toujours  été,  très  utile, 
si  la  révolution,  ou  plutôt  la  contre-révolution, 
a  le  succès  qu'on  se  promet.  » 

Vous  voyez  que  le  chef  des  Maltais,  concerte 
avec  des  agents  de  son  ordre,  contribuait  à 
ouvrir  la  trame  de  cette  contre-révolution  tant 
désirée,  et  qui  n'arrive  jamais.  J'aurais  pu  vous 
produire  d'autres  pièces  dans   lesquelles    des 
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chevaliers  et  surtout  un  commandeur  de  Lanja- 
meth  figurent  avec  les  mêmes  sentiments;  j'au- 
rais pu  vous  parier  d'une  lettre  adressée  de 
Raiisbonue  au  ci-devant  baron  de  Breteuil,  en 
date  du  4  octobre  dernier,  époque  à  laquelle 
Brunswick  et  d'Artois  espéraient  venir  à  l'Opéra, 
à  Paris;  elle  prouve,  d'un  côté,  la  trahison  ou 
du  cabinet  de  Madrid,  qui,  voyant  les  projets 
avortés,  aurait  bien  voulu  nous  faire  envisager 
ses  apprêts  militaires  comme  une  neutralité 
armée  ;  de  l'autre,  l'espoir  qu'on  avait  conçu  de 
voir  Malte  entrer  dans  la  coalition  des  puis- 
sances. 

Est-il  surprenant  que  les  chevaliers  maltais 
aient  trempé  dans  la  conspiration  des  Cours 
contre  la  Révolution  française?  Tous  issus  de 
cette  caste  privilégiée  qui  a  fait  naître  la  guerre 
des  gentilshommes  de  l'Europe  contre  les  hom- 
mes de  la  nature,  ils  ont,  en  général,  partagé 
les  erreurs  et  les  crimes  de  la  noblesse. 

Un  sentiment  de  dignité  vous  élève  au-dessus 
des  machinations  obscures  consignées  dans  ces 
lettres  qui  portent  le  caractère  d'une  perfidie 
contre-révolutionnaire.  Leur  publication,  avec 
celles  dont  on  fait  le  triage,  nous  paraît  la  seule 
vengeance  digne  de  vous.  Elle  établira  un  con- 
traste frappant  entre  les  lâches  intrigues  par 
lesquelles  nos  ennemis  veulent  réduire  la  liberté, 
et  les  procédés  magnanimes  par  lesquels  nous 
voulons  la  maintenir. 

Mais,  citoyens,  d'autres  faits  plus  importants 
réclament  votre  attention.  Dix  capitaines  de  bâ- 
timents français,  ancrés  dans  le  port  de  Malte,  se 
plaignent  d'outrages  journaliers.  A  l'aspect  d'une 
cocarde  tricolore,  les  chevaliers  éprouvent  des 
convulsions,  à  tel  point  qu'un  d'entre  eux  di- 
sait à  un  capitaine  français  :  «  Si  tu  n'étais  pas 
en  quarantaine,  je  te  percerais  de  mon  épée.  » 
Les  plaignants  ajoutent  que,  vu  l'incivisme  de 
Chaumont,  chargé  des  affaires  de  France,  qui 
n'exige  pas  réparation  de  leurs  griefs  et  ne 
les  garantit  pas  de  nouvelles  insultes,  ils  ont 
cru  devoir  adresser  aux  représentants  du  peu- 
ple leurs  justes  réclamations. 

D'après  ces  faits ,  dont  l'ensemble  forme 
preuve,  si  nous  vous  proposions  de  suspendre 
ou  même  de  supprimer  à  l'instant  tout  paiement 
de  la  part  du  Trésor  public  à  l'ordre  de  ^lalte, 
serait-ce  blesser  les  principes  austères  de  la 
justice?  Sommes-nous  donc  obligés  de  mainte- 
nir au  centre  de  la  Méditerranée  une  espèce  de 
liste  civile,  où  s'engloutissent  les  sueurs  des 
citoyens  français,  pour  nourrir  l'orgueil  féodal 
des  fauteurs  du  despotisme  des  ennemis  de  la 
liberté? 

11  est  utile  peut-être  de  faire  sentir  que  les 
calculs  politiques  seraient  ici  d'accord  avec  la 
justice,  et  les  objections  qu'on  pourrait  faire  à 
cet  égard  ne  soutiendraient  pas  l'examen  de 
la  raison. 

Dira-t-on  que  Malte  protège  notre  pavillon 
contre  les  écumeurs  barbaresques  ?  Cette  protec- 
tion exagérée  est  si  peu  efficace,  que  jamais  les 
forbans  n'ont  cessé  d'infester  les  parages  de  la 
Méditerranée.  Dernièrement  encore,  vous  avez 
entendu  une  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
qui  appelle  votre  attention  sur  le  sort  des  Fran- 
çais captifs  chez  les  Algériens  et  sur  les  mesures 
a  prendre  pour  détruire  enfin  ce  repaire  de  bri- 
gands, qui  sont  le  fléau  et  la  honte  de  toutes  les 
puissances  maritimes.  Craint-on  que  le  com- 
merce n'éprouve  le  contre-coup  du  ressentiment 
de  l'ordre  de  Malte  à  notre  égard?  Mais  ce  res- 
sentiment n'est  point  à  naître;  il  existe:  et  si 


cet  ordre  avait  des  veto  à  sa  disposition,  tenez 
pour  certain  qu'il  les  appliquerait  aux  décrets 
destructeurs  de  la  noblesse  et  de  la  chevalerie. 
Violera-t-il  le  droit  des  gens  jusqu'à  fermer  aux 
Français  son  port  et  son  hôpital,  ouverts  à  toutes 
les  puissances,  sans  en  excepter  l'Angleterre 
qui,  cependant,  s'est  approprié  les  biens  de  cet 
ordre  situés  dans  ses  Ktats?  L'Assemblée  légis- 
lative n'a-t-elle  pas  décrété  que  la  France  con- 
tribuerait à  l'entretien  du  port  et  de  l'hôpital, 
pour  les  secours  donnés  à  notre  commerce  ma- 
ritime? Et  croit-on,  d'ailleurs,  que  les  Maltais, 
rompant  leurs  liaisons  commerciales  avec  Mar- 
seille, sacrifieraient  leurs  intérêts  et  leur  mal- 
veillance? 

La  marine  de  l'ordre  consiste  en  trois  vais- 
seaux et  quatre  frégates.  Ces  forces  suffiraient- 
elles  pour  faire  respecter  notre  pavillon,  en  cas 
d'attaque?  On  peut  même  douter  si  les  Maltais 
en  auraient  la  volonté,  puisqu'à  une  époque  où 
ils  n'avaient  pas  les  mêmes  prétextes  de  haine 
sous  leurs  yeux  une  frégate  anglaise,  mouillée 
dans  leur  port,  insultait  impunément  à  nos  na- 
vires. Mais  n'avons-nous  pas  aussi  des  rades  et 
des  ports  dans  la  Méditerranée?  La  Corse  est  un 
pays  neuf  :  et  nous  ignorons  encore  les  immenses 
avantages  que  l'on  peut  tirer  de  cette  île;  d'ail- 
leurs, les  quatre  millions  et  plus  que  Malte  per- 
cevait annuellement  sur  la  France  ne  seraient- 
ils  pas  une  abondante  indemnité  des  frais  que 
nécessiterait  un  armement  protecteur  de  notre 
commerce  dans  les  échelles  du  Levant?  La  France 
qui  s'élève  vers  ses  hautes  destinées  renferme 
dans  son  sein  tous  les  éléments  du  bonheur.  Les 
événements  de  cette  campagne  ont  donné  la 
mesure  de  sa  puissance  :  elle  pourra  toujours, 
et  voudra  sans  doute  soutenir  seule  l'honneur 
de  son  pavillon;  et  le  mot  de  pro lecteur  doit  dis- 
paraître à  jamais  delà  langue  d'un  peuple  libre. 

Dans  l'hypothèsedequelques  personnes,  l'ordre 
brisant  toute  alliance  avec  la  France  pourrait 
se  donner  à  la  Russie.  Elles  prétendent  mênae 
que  déjà  les  négociations  sont  entamées  ;  mais 
alors  1  Espagne  ne  réclamerait-elle  pas  l'acte 
d'inféodalité  de  Charles-Quint?  11  est  douteux  que 
l'Angleterre  vît  tranquillement  les  Russes  dans 
la  Méditerranée.  D'ailleurs,  cet  événement  poli- 
tique, joint  à  la  révélation  des  perfidies  deChoi- 
seul-Gouffier,  suffirait  pour  dissiper  les  préten- 
tions du  Divan  contre  nous;  il  tourne  encore 
ses  regards  vers  la  Crimée  échappée  de  ses 
mains  :  et  cette  observation  sera  sans  doute,  aux 
veux  des  penseurs,  le  germe  d'un  grand  déve- 
loppement. Tout  concourt  à  faire  croire  que 
bientôt  une  diversion  puissante  s'opérerait  en 
notre  faveur;  que  la  Porte  renouerait  avec  nous 
une  alliance  qui  subsistait  depuis  François  !•', 
et  qui  n'a  été  rompue  que  par  la  faiblesse  et  la 
trahison  d'un  ministère  qui  voulait  associer  ses 
forfaits  aux  forfaits  accumulés  de  la  maison 
d'Autriche. 

Ces  détails  nous  ont  paru  propres  a  faire 
sentir  que,  si  vous  n'adoptiez  pas  à  l'instant  les 
mesures  vigoureuses  de  suspendre  et  de  sup- 
primer tout  payement  à  l'ordre  de  Malte,  ce  ne 
serait  pas  le  résultat  d'une  faiblesse  politique: 
mais  ces  réflexions  en  ayant  amené  d'autres, 
nous  nous  sommes  reportés  au  19  septembre 
dernier,  jour  auquel  l'Assemblée  législative  dé- 
créta  que  «  les  usufruitiers  actuels  de  l'ordre 
«  de  Malte  seront  payés  sur  le  Trésor  public, 
-  leur  vie  durant,  à  titre  de  pensions,  du  revenu 
«  net  de  leurs  bénéfices  ".  Ce  décret  nous  a  paru 
bien  étrange.  Les  chevaliers  de  Malte  faisaient      , 
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partie  du  clergé;  leurs  statuts  sont  une  véritable 
règle  monastique  :  soumis  comme  tous  les  autres 
religieux  aux  vœux  solennels;  susceptibles  de 
posséder  des  bénéfices.  Ils  se  sont  empressés  de 
participer  aux  immunités  du  cierge  de  France, 
en  s'euorçant  toutefois  de  n'en  pas  partager  les 
charges. 

Souverains  à  Malte  et  non  ailleurs,  ils  ne  pos- 
sédaient leurs  biens  que  comme  les  autres  cor- 
porations. Les  actes  de  fondation,  et  les  diplômes 
des  rois  attestent  que  ces  possessions  étaient  à 
titre  onéreux,  pour  acquitter  des  dépenses  lo- 
cales, des  services  d'utilité  publique;  et  leur 
rentrée  dans  les  mains  de  la  nation  est  fondée 
sur  les  mêmes  principes  que  pour  les  autres 
biens  ecclésiastiques. 

L'Assemblée  législative  devait  donc,  pour  eux 
comme  pour  les  autres  membres  du  clergé  non 
employés,  déterminer  un  mcucimum  et  un  mi- 
nimum calculés  d'après  le  besoin  des  individus, 
et  le  droit  qu'a  la  Uépublique  sur  l'excédent. 

Le  27  novembre  dernier,  vous  avez  décrété 
que  les  pensions  accordées  aux  ecclésiastiques 
non  employés  sont  réduites  de  manière  à  ce 
qu'elles  ne  puissent  excéder  la  somme  de  1,000  li- 
vres. Dès  que  la  loi  existe,  nous  ne  nous  per- 
mettrons pas  d'examiner  si  elle  est  trop  dure. 
Nous  aurions  voulu  appeler  votre  commisération 
sur  les  individus  autour  desquels  l'âge  et  les 
infamies  multiplient  les  besoins;  mais  nous 
dirons  que  les  motifs  sur  lesquels  on  a  fondé 
ce  décret,  sont  applicables  à  l'ordre  de  Malte  : 
vous  ne  devez  pas  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures. 

Quant  aux  outrages  faits  à  un  capitaine  fran- 
çais, vous  devez  en  être  indignés  et  non  surpris. 

Il  est  à  remarquer  que  la"  Porte  est  le  seul 
cabinet  qui,  suivant  Peyssonnel,  ait  conservé  la 
probité  politique.  A  cela  près,  le  machiavélisme 
domine  dans  toutes  les  cours;  leurs  démarches 
ne  sont  qu'une  continuité  de  conspirations  contre 
la  liberté  des  peuples.  Soyez  surs  que  si  tous  les 
potentats  de  l'Europe  ne  sont  pas  encore  réunis 
pour  vous  attaquer,  vous  n'en  êtes  redevables 
qu'à  la  crainte  de  voir  la  liberté  faire  explosion 
dans  leur  pays. 

A  Malte,  la  nation  française  a  été  offensée 
dans  ses  membres;  la  dignité  de  la  République 
ne  vous  permet  pas  de'laisser  impunie  cette 
violation  du  droit  des  gens.  Déployez  le  carac- 
tère de  fierté  qui  convient  aux  représentants  du 
peuple  et  à  la  cause  de  la  justice;  la  France  ne 
cherche  pas  de  nouveaux  ennemis,  mais  elle 
n'en  redoute  aucun.  Exigez  que  les  faits  soient 
vérifiés;  le  ministre  des  alTaires étrangères  vous 
en  rendra  compte  :  vous  saurez  alors  si  vous 
devez  décréter  d'accusation  votre  agent  à  Halte; 
ordonnez  au  pouvoir  exécutif,  si  les  faits  sont 
vrais,  d'exiger  une  réparation  éclatante  et  con- 
venable à  la  dignité  de  la  République  française  : 
on  vous  fera  peut-être  des  réponses  évasives  et 
dilatoires  ;  vous  repousserez  ces  subterfuges 
diplomatiques.  L'amiral  Truguet  est  dans  les 
parages  de  la  Méditerranée;  il  se  chargera  d'aller 
signifier  vos  décrets. 

Voici  les  deux  projets  que  vos  comités  vous 
proposent  : 

Premier  projet. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  diplomatique'et  de  surveil- 
lance, décrète  ce  gui  suit  : 

"  La  loi  du  2/   décembre  dernier,  relative 


aux  pensions  des  ecclésiastiques  non  employés, 
s'étend  aux  membres  de  l'ordre  de  Malte;  en 
conséquence,  à  dater  de  ce  jour,  les  pensions 
accordées  aux  membres  non  etuployés  de  l'ordre 
de  Malte  sont  réduiies  de  manière  à  ce  qu'elles 
ne  puissent  excéder  la  somme  de  1,000  livres, 
et  à  l'avenir  ces  pensions  ne  seront  plus  payées 
d'avance.  » 

Deuxième  projet. 

<f  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  diplomatique,  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  vérifier  les  laits  énoncés  dans 
l'adresse  des  capitaines  français  qui  ont  mouillé 
au  port  de  Malte,  et  dans  le  cas  où  ces  faits 
seraient  prouvés,  il  exigera  sur-le-champ  une 
réparation  éclatante  et  convenable  à  la  dignité 
de  la  République.  » 

Un  membre  :  Je  propose  un  amendement  au 
projet  de  décret.  Je  fais  la  motion  de  restreindre 
la  pension  proposée  aux  chevaliers  de  Malte  qui 
ont  demeuré  en  France  depuis  le  14  juillet  1789 
et  de  ne  point  en  accorder  à  ceux  qui  ont  refusé 
de  venir  au  secours  de  leur  patrie  lorsqu'elle  a 
été  en  danger. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  qu'il  existe  une  loi  qui  n'accorde 
point  de  pensions  à  ces  derniers. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  l'existence  de  cette  loi,  puis  adopte  les  deux 
projets  de  décret  présentés  par  Grégoire.) 

Hlailhe,  secrétaire,  donne  lecture  (Vune  lettre 
de  Poche,  ministre  de  la  guerre,  relative  à  des 
émigrés  arrêtés  à  Metz. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

Gamon,  au  nom  du  comité  de  l'inspection  de 
la  salle,  demande  une  explication  du  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  Manuel,  relative- 
ment aux  libelles  indécents  qui  se  crient  aux 
portes  de  l'Assemblée  (1). 

Un  membre  :  J'ai  acheté  un  de  ces  libelles 
dont  le  titre  est  vraiment  indécent;  mais  il  ne 
contient  que  des  vérités  sur  la  négligence  des 
membres  à  se  rendre  de  bonne  heure  à  la  séance, 
sur  la  futilité  de  nos  débats,  sur  notre  insou- 
ciance envers  la  misère  du  peuple  (2).  Gomme 
la  politesse  n'est  pas  une  vertu  républicaine, 
je  demande  l'ordre  du  jour;  car  au  delà  serait 
détruire  la  liberté  de  la  presse.  {ApplaudUsements 
des  tribunes.) 

Rewbel.  Si  la  politesse  n'est  pas  une  vertu 

républicaine,  la  décence  en  est  une;  car  il  faut 
des  mœurs  dans  une  république  ;  et  si  l'on  ne 
respecte  pas  les  représentants  du  peuple,  com- 
ment feront-ils  de  bonnes  lois,  qui  seules  peu- 
vent amener  les  bonnes  mœurs?  Quand  on  a 
perdu  le  respect  pour  les  organes  de  la  loi,  la 
loi  elle-même  cesse  bientôt  d'être  respectée.  {Un 
murmure  indécent  s'élève  dans  la  tribune  du  côté 
du  manège.  L'indignation  éclate  dans  l' Assemblée.) 
Un  membre:  Voilà  notre  liberté!  {Les  murmu- 
res redoublent.) 

Plusieurs  membres:  Nous  demandons  l'évacua- 
tion des  tribunes  ! 

Le  Président  rappelle  les  tribunes  à  Tordre, 
au  nom  de  l'autorité  nationale. 

(4)  Voy.  ci-dessus,  p.  2"  et  28. 
(2)  Voy.  ci-après  aux  anncxos  de  la  séance,  page  49, 
le  libelle  ayant  pour  titre  :  Vous  vous  foutes  de  nws. 
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Un  membre:  Ce  n'est  pas  assez.  Dussions- nous 
périr,  il  faut  que  l'Assemblée  fasse  en  ce  mo- 
ment le  premier  acte  de  la  fermeté  quVlie 
n'aurait  jamais  dû  quitter.  Je  demande  que  la 
Convention  fasse  un  grand  exemple.(Ie  bruit  re- 
double.) 

Birotteau  parle  dans  le  tumulte.  {Le  calme 
renaît.) 

Rewbell.  Je  disais  que,  sans  le  respect  pour 
les  organes  de  la  loi,  on  perd  bientôt  le  respect 
pour  la  loi  même.  Je  suis  sûr  qu'un  moment  de 
réflexion  a  fait  sentir  à  ceux  qui  m'ont  inter- 
rompu toute  la  force  de  cette  vérité.  Ceux  qui 
aiment  le  peuple,  ne  flattent  ni  son  indécence, 
ni  sa  grossièreté.  11  existe  une  loi  qui  défend 
de  rien  publier  d'indécent  dans  l'étendue  de 
l'Empire,  et  vous  ne  pourriez  empêcher  cette 
indécence  dans  l'enceinte  de  vos  séances!  J'en- 
tends toujours  avec  douleur  dire  que  la  Con- 
vention ne  fait  rien  pour  la  chose  publique.  On 
le  dit  pour  l'avilir.  Sachons  nous  respecter  nous- 
mêmes.  Chacun  voudrait  qu'on  adoptât  ses 
idées;  certains  individus  seraient  bien  embar- 
rassés si  la  République  leur  disait  :  eh  bien, 
nous  t'allons  faire  dictateur.  Ses  vues  feraient 
pitié  si  elles  ne  faisaient  horreur.  Y  a-til  quel- 
qu'un qui  puisse  dire  de  bonne  foi  que  la  Con- 
vention ne  s'occupe  pas  du  salut  public?  N'avons- 
nous  pas  cinq  armées  en  campagne,  qui,  nous 
demandent  souvent  des  délibérations?  11  faut 
que  la  décence  soit  maintenue,  c'est-à-direqu'on 
chasse  de  cette  enceinte  les  col|)orteurs  de  li- 
belles, qu'on  les  remette  entre  les  mains  d'un 
officier  de  police;  pour  aller  à  la  découverte  des 
auteurs,  et  vous  verrez  que  ce  sont  toujours  des 
aristocrates. 

Docos.  Sans  contredit,  un  libelle  est  un  mal 
grave  en  soi,  et  le  mal  s'aggrave  encore  quand 
ce  libelle  se  distribue  aux  portes  du  temple  des 
lois.  Mais  vous  ne  pouvez  donner  aux  commis- 
saires inspecteurs  de  la  salle  le  droit  de  carac- 
tériser un  libelle;  car  alors  vous  en  feriez  un 
juré  spécial.  Le  meilleur  moyen  de  faire  tomber 
ces  libelles,  c'est  de  les  mépriser.  Je  pense  que 
demain  les  libellistes  diront:  Nous  sommes  des 
êtres  importants;  car  la  Convention  s'est  occu- 
pée de  nous  pendant  une  heure.  Voulez-vous 
ruiner  les  libellistes?  Occupez  le  public  de  vos 
travaux;  mais  je  dis  que  vos  commissaires,  qui 
n'ont  pas  le  droit  de  caractériser  un  libelle,  ne 
peuvent  être  chargés  de  chasser  les  vendeurs 
établis  à  la  porte  du  Temple. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Un  membre  monte  à  la  tribune  ;  il  développe 
en  détail  l'opinion  de  Rewbell.  Il  termine  ainsi  : 
Au  reste  voici  ce  que  mes  commettants  ont  écrit 
à  mes  collègues  et  à  moi,  et  je  ne  me  départirai 
jamais.  Ne  vous  laissez  pas  dominer  par  ce 
groupe  de  factieux,  que  nous  ne  regardons  point 
comme  nos  mandataires. 

Bréard.  J'ai  toujours  respecté  et  admiré  les 
publiscites  comme  les  pères  de  la  liberté;  mais 
j'ai  toujours  vu  avec  peine  des  membres  de 
cette  Assemblée,  qui,  au  lieu  d'employer  leurs 
talents  à  servir  la  cause  de  la  liberté,  en  font  un 
usage  pernicieux  en  se  déchirant  aux  yeux  du 
peuple,  qui  lit  tout,  qui  voit  tout,  qui  juge  tout. 
Voilà,  citoyens,  ce  qui  vous  fait  tort  dans  l'es- 
prit du  peuple  :  j'invite  tous  les  membres  de 
celte  Assemblée  à  s'occuper  exclusivement  dos 
intérêts  du  peuple  et  à  lui  sacrifier  leurs  haines 


particulières.  Cela  suffira  pour  faire  disparaître 
les  calomniateurs.  {Applaudissements.) 
(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 
JSIaillie,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Packe,  ministre  de  la  guerre,  qui  fait  part  de 
la  capitulation  de  la  citadelle  d'Anvers  et  des 
munitions  qui  y  ont  été  trouvées. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

Au   quartier  général    d'Anvers,   le  29    novem- 
bre 1792,  l'an  1<""  de  la  République  Française. 

Le  lieutenant  général  Miranda  au  ministre 
de  la  guerre. 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenir,  dans  une 
lettre  du  26,  que  les  travaux  du  siège  de  la  ci- 
tadelle d'Anvers  se  continuaient  avec  autant  de 
vigueur  que  d'intelligence  par  l'armée  sous 
mes  ordres.  Le  28  à  midi, nous  sommes  parvenus 
à  monter  nos  batteries  de  canons  et  de  mortiers, 
on  nombre  suffisant  pour  en  imposer  à  l'en- 
nemi, qui  ne  laissait  pas  que  d'incommoder  nos 
travaux  par  le  feu  de  ses  bastions.  Sur  les  cinq 
heures  du  soir,  nous  avons  eu  l'avantage  de 
mettre  le  feu  par  nos  bombes  à  des  casernes  et 
.magasins  de  provisions  que  l'ennemi  avait  dans 
dans  la  citadelle.  Cette  circonstance,  jointe  à  la 
lettre  n"  1  que  je  lui  envoyai  par  mon  aide  de 
camp,  produisit  l'effet  que  j'avais  l'espoir  d'at- 
tendre, et  il  m'envoya  un  officier  pour  nie  pro- 
poser de  suspendre  mon  feu,  sur  la  promesse 
de  me  remettre  la  citadelle  le  jour  suivant,  si 
je  lui  accordais  certains  articles,  ce  que  je  fis 
par  la  pièce  n°2,  en  lui  accordant  seulement  les 
honneurs  ordinaires  de  la  guerre,  et  faisant  toute 
la  garnison, qui  se  monte  à  plus  1,300  hommes, 
prisonnière  de  guerre. 

«  Le  lendemain,  il  a  voulu  me  faire  quelques 
difficultés  sur  la  base  de  ma  stipulation,  qui 
déclare  expressément  qu'il  me  rendra  toute  la 
garnison  prisonnière  de  guerre;  mais  cette 
discussion  n'a  pas  tenu  longtemps,  vu  les  termes 
exprès  de  la  déclaration  de  la  veille.  Enfin,  nous 
avons  accordé  la  capitulation  ci-jointe  sous 
le  numéro  3,  et  arrêtée  aujourd'hui  à  une  heure 
après  midi. 

«  J'espère  qu'elle  sera  de  l'approbation  du 
conseil  exécutif  provisoire,  étant  honorable  pour 
les  armes  de  la  Rébublique. 

«  Le  lieutenant  général  Duval,  et  les  maré- 
chaux Ruault,  chef  de  l'état-major,  et  Guichard, 
commandant  de  l'artillerie,  ont  coopéré  très 
essentiellement  aux  opérations  du  siège.  Les 
corps  de  l'artillerie  et  du  génie  ont  manifesté 
une  intelligence  et  un  zèle  au  delà  de  mes 
expressions.  Si  je  voulais  vous  détailler  le  zèle 
distingué  de  toutes  nos  troupes,  et  leur  patrio- 
tisme, dignes  des  véritables  enfants  de  la  liberté, 
je  ferais  une  narration  diffuse. 

«  Mon  aide  de  camp,  le  capitaine  Baron,  qui 
manifeste  des  talents  pour  la  guerre,  pourra 
vous  informer  de  tous  les  autres  détails  que 
vous  pourriez  désirer  dans  ma  dépêche  suivante. 

«  Je  voudrais  vous  nommer  quelques  indivi- 
dus qui  me  paraissent  s'être  plus  distingués 
dans  toutes  les  opérations  du  siège,  ainsi  que 
le  nom  des  braves  citoyens  qui  sont  morts  ou 
blessés  pour  le  service  de  la  République,  afin  de 
mettre  le  conseil  exécutif  provisoire  à  même  de 
leur  accorder  quelques  marques  d'approbation. 

«  Je  n'ai  pas  encore  eu  la  notice  exacte  de  nos 
pertes  pendant  le  siège,  mais  je  ne  l'estime  pas 
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au  delà  de  trente  personnes,  tant  morts  que 
blessés.  L'ennemi  en  a  perdu  au  moins  autant. 

«  Par  le  courrier  suivant,  j'aurai  l'honneur  de 
vous  envoyer  les  drapeaux  et  autres  trophées 
militaires  qui  forment  la  dépouille  de  nos  pri- 
sonniers de  guerre. 

P.  S.  Les  pièces  numérotées  4,  5,  G,  7,  con- 
tieunent  les  inventaires  de  l'artillerie,  munitions 
de  guerre  et  de  bouche  qui  se  sont  trouvées 
dans  la  citadelle,  aussi  bien  que  la  description 
des  fortifications,  et  le  plan  de  l'attaque. 

Signé  :  Miranda. 
Négociation  et  articles  de  la  capitulation. 

Le  lieutenant  général  Miranda.,  commandant  en 
chef  le  corps  d'armée  du  Nord,  au  colonel  Malilor, 
commandant  la  citadelle  d'Anvers. 

Au  quartier  général  d'Anvers,  le  28  novem- 
bre 1792,  l'an  I"de  la  République  française. 

«  Je  viens  de  voir,  Monsieur  le  colonel,  la  lettre 
que  vous  écrivez  au  général  Ruault,  chef  de  mon 
état-major,  en  réponse  à  celle  qu'il  vous  écrivit 
par  mon  ordre,  en  vous  envoyant  des  lettres  qui 
étaient  retenues  à  la  poste  ici,  pour  les  oi'ficiers 
de  votre  garnison.  Les  sentiments  d'humanité  et 
les  propositions  d'accommodement  que  vous  pro- 
posez dans  votre  lettre,  m'invitent  à  vous  écrire 
celle-ci,  pour  vous  dire  que  mes  batteries  étant 
toutes  prêtes  à  commencer  un  feu  plus  que  suf- 
fisant pour  faire  taire  le  vôtre,  et  mes  troupes 
impatientes  d'être  arrêtées  plus  longtemps  de- 
vant cette  citadelle,  je  ne  peux  pas  suspendre 
les  progrès  de  mes  opérations  un  instant...  Mais 
je  puis  consentir  à  ce  que  vous  m'envoyiez  un 
officier  de  votre  garnison,  pour  convenir  de  tout 
ce  qui  pourra  prévenir  une  effusion  de  sang 
ultérieure  et  inutile. 

«  Mon  aide  de  camp,  porteur  de  celle-ci,  vous 
préviendra  que  quoique  nous  soyons  dans  un 
pourparler  sur  des  accommodements  mutuelle- 
ment avantageux,  je  n'entends  pas  pour  cela 
discontinuer  mon  feu,  qui  progressivement  doit 
augmenter,  ni  cesser  les  approclies  du  siège.  Il 
vous  parlera  aussi  des  égards  que  vous  devez 
aux  habitants  de  la  ville,  attendu  que,  dans  mon 
attaque,  j'ai  eu  des  ménagements  pour  votre  ci- 
tadelle, en  considération  des  citoyens  d'Anvers; 
ce  qui  oterait  à  votre  garnison,  si  vous  agissiez 
autrement,  tous  les  droits  aux  honneurs  et  dis- 
tinctions qu'on  doit  seulement  à  des  troupes 
braves  et  humaines  dans  la  guerre. 

«  Signé  :  MiRANDA.  » 

Articles  de  la  capitulation  de  la  citadelle  d'Anvers, 
à  Convenir. 

Ce  29  novembre  1792. 
Art.  1". 

•■<  D'après  la  déclaration  donnée  hier  par  le 
capitaine  Devaux,  suffisamment  autorisé  à  cette 
fin,  la  citadelle  d'Anvers  sera  remise  à  l'armée 
de  la  République  française,  commandée  par  le 
lieutenant  général  Miranda,  aujourd'hui  29  no- 
vembre 1792,  à  quel  effet,  la  porte  de  Secours 
sera  livrée  aux  troupes  françaises,  deux  heures 
après  la  conclusion  de  la  présente  capitulation, 
avec  la  restriction  néanmoins  que  personne  dé 
ce  détachement  n'entrera  dans  l'intérieur  de  la 
3  ^  1"  Série.  T.  LIV. 


citadelle  avant  l'évacuation  des  troupes  impé- 
riales, pour  prévenir  les  désordres.  »  Accordé. 

Art.  2. 

•<  La  garnison  sortira  avec  tous  les  honneurs 
de  la  guerre,  drapeaux  déployés,  tambours  bat- 
tants,"mèches  allumées,  avec  armes  et  bagages, 
et  leurs  pièces  d'artillerie  de  campagne,  consis- 
tant en  trois  pièces  de  bronze  de  6  livres  de 
balles,  et  deux  de  3  livres,  avec  les  chariots  cou- 
verts et  munitions  y  relatires,  et  chaque  homme 
aura  60  coups  à  tirer,  et  il  sera  accordé  à  la 
garnison  un  délai  de  deux  jours  après  la  signa- 
ture de  la  présente  capitulation,  pour  l'évacua- 
tion de  la  citadelle.  »  Accordé.  A  la  restriction  que 
la  garnison  sortira  demain,  30  du  courant,  à 
midi,  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  se  tour- 
nera en  bataille  vis-à-vis  de  l'armée  française,  et 
déposera  sur  les  glacis  ses  drapeaux,  armes,  etc.; 
cette  garnison  sera  ensuite  conduite  dans  les 
casernes  qui  lui  seront  destinées  en  ville,  où  elle 
restera  jusqu'au  moment  de  son  départ,  en  pre- 
nant de  part  et  d'autre  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  sa  sûreté. 

Art.  3. 

«  Les  bagages  des  officiers  et  autres  personnes 
de  la  garnison,  ne  seront  ni  fouillés  ni  pillés,  et 
il  sera  fourni  des  chariots  et  chevaux  néces- 
saires pour  leur  transport  ^rm/w,  jusqu'à  l'armée 
deSon  Altesse  RToyale  leduc  deSaxe-Teschen,  etc.  « 
Accordé.  A  la  réserve  que  le  mot  pillage  sera  sup- 
primé, n'étant  pas  connu  dans  l'armée  de  la  Ré- 
publique française. 

Art.  4. 

«  Il  sera  donné  Une  escorte  de  cavalerie,  poUt* 
la  sûreté  des  bagages  et  des  personnes,  et  la 
garnison,  afin  qu  aucunes  ne  soient  insultées  ni 
molestées  par  les  mécontents  du  pays  ;  on  prendra 
le  chemin  le  plus  court  et  le  plus  commode  jus- 
qu'à ladite  armée.  »  Accordé. 

Art.  5. 

«  Aucun  déserteur  ne  sera  réclamé  ni  délivré.  » 
Accordé. 

Art.  6. 

"  L'artillerie  et  les  magasins  seront  remis  de 
•  bonne  foi  à  l'armée  française,  d'après  les  inven- 
taires qui  en  seront  dressés.  »  Accordé. 

Art.  7. 

«  Les  malades  et  blessés  resteront  à  la  cita- 
delle jusqu'à  leur  parfaite  guérison;  ils  seront 
traités  et  soignés  par  la  nation  française,  qui 
leur  fournira  aussi  les  chirurgiens;  et  après  leur 
guérison,  ils  seront  conduits,  par  le  chemin  le 
plus  court,  à  l'armée  impériale  aux  Pays-Bas, 
ou  la  plus  voisine. 

"  Les  malades  retourneront  à  l'hôpital,  et  seront 
soignés  comme  tous  les  autres  prisonniers  de 
guerre. 

Art.  8. 

«  La  ville  d'Anvers  ayant  réclamé  des  armes 
et  canons  qu'elle  dit  lui  avoir  appartenu  en  la- 
dite citadelle,  on  laisse  à  la  disposition  du  gé- 
néral français  d'avoir  égard  à  cette  réclamation, 
si  elle  se  trouve  fondée.  » 
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L'exécution  de  cet  article  sera  traitée  avec  la 
nation  Belgique. 

Art.  9. 

«  Les  bourgeois  et  habitants  de  la  citadelle 
conserveront  leurs  propriétés,  droits  et  privi- 
lèges, comme  ci-devant,  et  l'on  prie  instamment 
le  général  français  de  vouloir  les  protéger  et  les 
mettre  à  l'abri  des  voies  de  fait  des  mécontents 
du  voisinage.  » 

Cette  citadelle  étant  une  propriété,  qui  sera 
remise  lors  de  l'évacuation  des  troupes  de  la 
République  frain  lise  au  peuple  Belge,  ce  sera 
lui  qui  fera  droit  à  cet  article,  et  on  donnera 
aux  individus  habitants  de  ladite  citadelle  la 
protection  que  Ton  accorde  à  tous  les  habitants 
qui  sont  dans  le  pays. 

Art.  10. 

«  Les  gens  qui  se  trouvent  ici  actuellement 
condamnés  aux  arrêts  de  forteresse,  au  nombre 
de  3,  seront  transportés  comme  tels  avec  la  gar- 
nison.» 

Refuse  la  demande,  étant  contraire  aux  Droits 
de  l'homme. 

Art.  11. 

«  Le  pain,  les  fourrages  et  autres  subsistances 
seront  livrés  à  la  garnison  durant  sa  marche, 
par  la  nation  française,  au  même  prix  que  les 
livrances  que  l'on  fait  aux  troupes  françaises.  » 
Accordé. 

Art.  12. 

«  Il  sera  donné  des  otages  de  part  et  d'autre 
pour  l'accomplissement  exact  de  la  présente  ca- 
pitulation. » 

La  loyauté  française  et  la  foi  de  l'armée  est 
le  meilleur  otage  que  l'on  puisse  désirer. 

Citadelle  d'Anvers,  le  29  novembre  1792. 
«  Je  confirme  la  présente  stipulation. 

«  Signé  :  R.  MoLiTOR,  colonel,  commandant. 

«  Au  nom  de  la  République  française,  j'accepte 
les  articles  détaillés  dans  la  présente  capitula- 
tion, d'après  mes  restrictions. 

«  Au  quartier  général  d'Anvers,  le  29  novem- 
bre 1792,  l'an  1"  de  la  République. 

«  Le  lieutenant  général  commandant  en  chef 
l'armée  du  Nord,,  sous  Anvers. 

«  Signé  :  Miranda.  » 

Note  des  munitions  trouvées  dans  la  citadelle 
d'Anvers. 

«  Pièces  de  canon  de  bronze,  51,  dont  4  de  24, 
10  de  12,  37  de  6  ou  3  de  campagne;  50  petits 
mortiers  de  3  pouces;  mortiers  de  10  pouces,  de 
7  pouces,  idem;  obusiers,  3;  100  fusils  de  rem- 
part, 22  carabines,  3,000  fusils,  outre  l'armement 
de  la  garnison,  qui  se  monte  à  1,300  fusils; 
poudre,  200  milliers:  cartouches  à  balles  d'in- 
fanterie, 300  milliers-,  madriers  de  noyer  pour 
monter  les  fusils,  300  environ;  madriers  de 
chêne,  400;  forges  de  campagne,  2;  canons  de 
fer,  6;  boulets  de  24,  8,000  environ;  de  cam- 
pagne, de  3  et  de  6,  500;  de  12,  300;  bombes  de 


10  pouces,  1,600;  de  8,  2,000;  de  7,  100;  gre- 
nades, 10,000;  éprouvettes,  2  ;  atelier  pour  rac- 
commoder des  fusils,  contenant  forges,  étaux,  1. 

H  Certifié  véritable  par  nom  maréchal  de 
camp,  commandant  Vartillerie,  qui  nous 
a  été  envoyé  par  le  général  Miranda, 
commandant  l'armée  du  Nord,  pour  faire 
l'inventaire  des  effets  ci-dessus. 

Au  quartier    général  d'Anvers,  le  29   novem- 
bre 1792,  l'an  I"  de  la  République  française, 

«  Signé  :  Le  maréchal  de  camp,  GUISTARD.  » 

Etat  des  fournitures  trouvées  dans  les  corps  de 
caserne  de  la  citadelle  d'Anvers. 

«  Bois  de  lits  à  deux  personnes,  2,084  ;  autres 
de  ditférentes  grandeurs,  62;  matelas,  2,638; 
couvertes  de  laine,  2,039;  draps,  2,039;  pail- 
lasses, 1,96'j;  laine  à  matelas,  29,749  livres; 
très  grande  quantité  de  toiles  de  matelas,  de  tra- 
versins, etc.  —  Quintaux  de  seigle,  2,787;  quin- 
taux de  farine,  3,202;  quintaux  de  foin,  149; 
fagots,  1,900;  houille,  4,590  quintaux;  grand 
nombre  d'ustensiles;  pots  de  vinaigre,  4,180; 
pots  de  vin,  3,300;  pots  de  genièvre,  1,tiOO;  quin- 
taux de  riz,  5,700;  viandes  salées,  20,500  livres; 
orge  mondé,  2,400  quintaux;  prunes,  2,500  li- 
vres; farines  de  froment,  7,417  quintaux.  » 

Ordre  du  29  au  30  novembre. 

Au  quartier  général  d'Anvers. 

«  Au  nom  de  la  République  française,  le  gé- 
néral Miranda,  commandant  en  chef  l'armée  du 
Nord  dans  la  Belgique,  renouvelle  aux  braves 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  la  compo- 
sent, la  satisfaction  qu'il  éprouve,  en  voyant 
leurs  pénibles  travaux  couronnés  par  le  prompt 
succès  de  la  reddition  de  la  citadelle  d'Anvers. 
Ce  succès  prouvera,  de  nouveau,  que  rien  ne 
peut  résister  aux  armes  des  Républicains  fran- 
çais, et  à  leur  invincible  artillerie,  dont  les  effets 
ne  sont  dirigés  que  pour  défendre  et  protéger 
les  peuples  qui,  à  leur  imitation,  désirent  secouer 
le  joug  des  despotes,  pour  n'aimer  que  la  liberté 
et  l'égalité. 

«  Comme  tous  les  corps  qui  composent  l'armée 
ont  chacun,  dans  leur  genre,  coopéré  au  brillant 
succès  de  la  conquête  de  la  citadelle  d'Anvers, 
il  est  ordonné  à  tous  les  bataillons,  régiments 
de  cavalerie,  corps  des  compagnies  de  chasseurs, 
de  fournir,  demain  30  du  courant,  à  dix  heures 
du  matin,  un  piquet  de  50  hommes,  avec  les 
drapeaux  et  étendards,  sur  les  glacis  de  la  cita- 
delle, la  droite  appuyée  à  la  porte  de  Secours, 
pour  y  recevoir  la  garnison  autrichienne,  qui, 
après  avoir  défilé  devant  l'armée  française,  dé- 
posera ses  armes  en  sa  présence,  pour,  de  là,  se 
rendre  dans  l'endroit  qui  lui  sera  désigné,  comme 
prisonnière  de  guerre. 

«  Les  troupes  françaises  entreront  aussitôt 
après  dans  la  citadelle,  et  défileront  ensuite  par 
la  porte  de  l'esplanade,  pour  se  rendre  au  camp, 
en  traversant  la  ville. 

«  La  marche  sera  ouverte  par  le  corps  de  l'ar- 
lillerie,  conduisant  8  pièces  de  canon  ornées  de 
lauriers-  immédiatement  après  l'artillerie,  suivra 
l'arbre  ae  la  liberté,  qui  sera  planté  sur  la  place 
de  la  citadelle,  à  l'endroit  où  avait  été  ci-devant 
inaugurée  la  statue  du  duc  d'Albe,  ministre  aussi 
despote  que  Philippe  II,  son  indigne  maître. 
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«  Les  inscriptions  qui  sont  gravées  sur  chacun 
des  bastions  seront  effacées,  et  l'on  y  substituera 
celles  des  hommes  qui,  par  leur  vertu  et  leur 
patriotisme  se  sont  élevés  au  rang  des  héros.  " 
Au  nom  d'Albe,  celui  de  Dumouriez;  à  celui  de 
Fernando,  celui  de  Pétion,  au  duc,  Mirabeau;  à 
Toledo,  Rousseau  ;  à  Pachioto,  flelvétius. 

«  Signé  :  MiRANDA.  » 

La  députalion  des  administrateurs  des  districts 
de  la  Flèche  et  de  Sablé,  département  de  la  Sarthe, 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dépalalîon  donne  lecture  d'un 
procès-verbal,  constatant  que,  le  28  novembre, 
le  conseil  général  de  la  commune  réuni  aux  ad- 
ministrateurs du  district  de  la  Flèche,  il  a  été 
fuit  lecture  d'un  arrêté  des  administrateurs  du 
département  de  la  Sarthe.  portant  taxe  provi- 
soire des  grains;  les  magistrats  de  la  Flèche, 
considérant  que  les  habitants  de  la  ville  du  Mans 
sont  en  insurrection  ouverte  contre  la  loi,  qu'en- 
viron 200  de  ces  habitants,  pris  sur  le  territoire 
de  la  Flèche,  les  armes  à  la  main,  étaient  en 
état  d'arrestation,  ont  déclaré  qu'ils  maintien- 
dront la  liberté  de  la  vente  et  de  la  circulation 
des  grains;  considérant  en  outre  que  cet  arrêté 
a  été  arraché  par  la  violence,  que  Pothier,  qui 
Ta  apporté  à  la  Flèche,  est  évidemment  Fauteur 
de  cette  violence,  ils  ont  demandé  du  secours 
aux  villes  d'Angers  et  de  Baugé,  qui  l'ont  envoyé, 
et  ont  cru  devoir  surseoir  à  Fexécution  de  cet 
arrêté,  jusqu'après  la  décision  de  la  Convention 
nationale. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif  pour  prendre  les  mesures  convenables.) 

Kichard.  Je  propose  de  décréter  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal  de  la 
conduite  des  corps  administratifs  de  la  Flèche, 
de  Sablé,  ainsi  que  des  gardes  nationaux  de  la 
Flèche,  Sablé,  Angers  et  Beaugé. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Ri- 
chard.) 

Joseph  Serre.  Je  propose  à  l'Assemblée,  en 
raison  de  Furgence  qu'il  y  a  à  régler  au  plus  tùt 
cette  question  des  subsistances,  démettre  à  l'ordre 
du  jour  d'aujourd'hui  la  discussion  du  projet  de 
décret  de  vos  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce réunis,  et  de  décider  une  séance  extraor- 
dinaire du  soir  pour  entendre  les  pétitionnaires. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  1  appuyé  ! 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Joseph 
Serre.) 

Le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 

suite  de  la  discussion  {l)  du  projet  de  décret  des 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis  sur 
les  subsistances.  Je  donne  la  parole  à  Joseph  Serre. 

Joseph  Serre  (Hautes-Alpes).  Ce  n'est  pas  par 
des  mots,  mais  par  des  faits  que  je  combattrai  ce 
que  vous  ont  dit  les  préopinants  et  vos  deux  co- 
mités, à  l'exception  de  Lequinio  et  deSaint-Just. 

Des  voix  (de  l'extérieur)  :  Nous  réclamons  la 
loi  ;  nous  voulons  être  entendus. 

Barbaronx.    Les   pétitionnaires    réclament 
Fexécution  de  la  loi. 
Trelihard.  Vous  avez  accordé  la  séance  du 


(1)  Vov.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  LUI. 
séance  du  29  novembre  1792,  page  662,  la  discussion  à 
ce  sujet. 
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soir  aux  pétitionnaires,  ce  n'était  pas  uion  avis: 
mais  vous  avez  jugé  devoir  vous  occuper  des 
subsistances  comme  un  objet  plus  pressé;  donnez 
des  ordres  pour  que  quelques  citoyens  ne  vien- 
nent pas  violer  la  loi  jusque  dans  notre  en- 
ceinte. 

(La  Convention  maintient  à  son  ordre  du  jour 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
les  subsistances.) 

Le  Président  donne  des  ordres  pour  faire 
cesser  les  cris,  et  accorde  de  nouveau  la  parole 
à  Joseph  Serre  pour  énoncer  son  opinion. 

Joseph  Serre  (Hautes-Alpes).  Citoyens  (1),  ce 
n'est  point  par  des  mots,  mais  des  raisonne- 
ments ;  ce  n'est  point  par  des  suppositions  gra- 
tuites, mais  des  faits  avérés,  connus  de  tous  ceux 
qui  ont  habité  ou  qui  habitent  les  campagnes 
que  je  vais  combattre  successivement  les  propo- 
sitions qu'on  vous  a  faites  relativement  aux  sub- 
sistances. 

J'ose  le  dire,  citoyens,  lorsque  vous  avez  à 
prononcer  entre  le  besoin  impérieux  de  garnir 
nos  marchés,  d'alimenter  la  classe  indigente,  et 
des  propositions  attentatoires  à  la  liberté  du  cul- 
tivateur, au  droit  même  de  propriété,  vous  avez 
besoin  de  vous  entourer  d'une  masse  suffisante 
de  lumières,  qui  vous  mette  à  même  d'atteindre 
votre  but,  sans  blesser  le  respect  que  vous  devez 
aux  principes. 

Ce  besoin,  vous  l'avez  senti,  mais  combien  il 
vous  reste  à  désirer;  à  quelle  distance  êtes-vous 
encore  de  cette  masse  de  lumières  si  indispen- 
sablement  nécessaire;  dans  la  détermination  que 
vous  allez  prendre,  l'expérience,  il  est  vrai,  a 
parlé;  mais  tous  n'ont  point  également  recueilli 
ses  fruits,  puisqu'il  en  est  qui  récusent  son  té- 
moignage, ou  en  font  découler  des  résultats  con- 
traires a  ceux  qu'elle  a  produits. 

Parmi  les  causes  qu'on  a  assignées  jusqu'ici  à 
la  disette  factice  des  grains,  les  uns  ont  accusé 
la  cupidité  ou  Fincivisme  des  cultivateurs;  les 
autres,  les  ventes  secrètes  ;  d'autres  ont  cru  que 
la  liberté  indéfinie  du  commerce  des  grains 
l'avait  seule  opérée  en  favorisant  les  accapareurs. 
Tous  ont  parlé  du  mal;  aucun  n'a  indiqué  le  re- 
mède. 

Je  ne  prétends  pas  l'avoir  trouvé,  mais  peut- 
être  me  suis-je  plus  rapproché  des  causes  que 
ceux  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune.  Je  ne 
prétends  pas  non  plus  vous  proposer  une  bonne 
loi;  mes  efforts  ne  tendent  au  contraire  qu'à 
empêcher  que  vous  en  fassiez  une  mauvaise. 
Mais,  avant  de  proposer  les  moyens  que  je  crois 
propres  à  remplir  mon  objet,  essayons  de  réfuter 
quelques  opinions  qu'il  serait  dangereux  de  lais- 
ser propager. 

Le  citoyen  Fronfrède  a  pensé  qu'en  accordant 
des  primes  à  l'importation  des  grains,  vous  ra- 
mèneriez l'abondance  et  l'approvisionnement  des 
marchés;  d'autres  veulent  la  vente  forcée  des 
grains,  à  tel  lieu,  à  telle  époque;  votre  comité 
d'agriculture  exige  des  déclarations,  des  perqui- 
sitions domiciliaires  et  des  moyens  coercitifs, 
d'autres,  enfin,  vous  demandent  la  taxation  du 
prix  des  grains. 

Pour  combattre  le  système  des  primes,  appe- 
lons Fexpérience  à  notre  secours. 

En  1788,  on  conçut  ou  l'on  fit  concevoir  des 
craintes  sur  les  subsistances.  Je  n'examinerai 
point  ici  si  elles  étaient  fondées,  ou  inspirées 


(1(  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  112,  n°  40. 
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eulement  à  dessein...  Mais  j'observerai  queNec- 
ker,  alors  le  dieu  tutélaire  de  la  France,  proposa 
des  primes  pour  encourap;er,  exciter  même  l'im- 

Sortation  des  grains  étrangers;  il  défendit,  sous 
es  peines  sévères,  les  accaparements,  et  prohiba 
les  exportations.  Qu'arriva-t-il?  Précisément  le 
contraire  de  ce  qu'il  s'était  promis.  Sa  procla- 
mation, surtout  dans  les  départements  méridio- 
naux, fut  pour  les  cultivateurs  le  tocsin  d'alarme  ; 
elle  réveilla  la  cupidité  des  capitalistes;  des  spé- 
culateurs avides  se  répandirent  subitement  dans 
les  marchés;  la  concurrence  s'établit,  et  bientôt 
la  crainte  empêcha  de  vendre;  dans  un  instant 
les  marchés  furent  déserts;  de  là  les  émeutes 
de  Manosque,  d'Aix  et  de  Géménois;  d'ailleurs, 
elle  devan(^a  chez  nos  voisins  les  commission- 
naires ministériels,  et  nous  livra  à  la  discrétion 
des  négociants  étrangers. 

Il  arriva  plus  encore;  l'avarice  toujours  fé- 
conde en  moyens,  en  imagina  un,  honteux  à  la 
vérité  (elle  n'en  conçoit  pas  d'autres),  mais  il 
réussit;  on  exporta  frauduleusement  des  grains 
de  France,  qu'on  fit  voyager  dans  quelques  îles 
de  la  Méditerranée  et  qu'on  fit  rentrer  ensuite, 
comme  venant  de  Sicile  ou  de  Sardaigne;  ainsi 
la  nation  accorda  des  primes  pour  les  blés  mêmes 
que  son  territoire  avait  produit^.  Ainsi  Necker 
manqua  son  but,  fit  hausser  le  prix  des  grains 
et  naître  l'inquiétude  du  peuple,  qui  en  est  insé- 
parable. Personne  en  France  n'osa  plus  vendre; 
personne  ne  fit  plus  de  commerce  de  grains. 
Voilà  la  première  cause  de  la  disette. 

Ceux  qui  s'imaginent  que  la  vente  forcée  et 
publique  des  grains  pourrait  entretenir  la  mo- 
dération dans  le  prix  de  ce  comestible,  et  faire 
que  nos  marchés  ne  fussent  jamais  dégarnis, 
calculent  tout  aussi  mal  que  Necker.  Ils  ne  veu- 
lent pas,  ou  feignent  de  ne  pas  voir  que  cette 
mesure  est  impraticable  pour  certains  pays,  pour 
la  plupart  des  cultivateurs  et  qu'en  admettant 
même  dans  tous  les  cas  sa  possibilité,  il  serait 
facile  d'en  éluder  les  dispositions. 

Je  suis  forcé  de  le  dire,  je  ne  conçois  pas  com- 
ment on  a  osé  proposer  sérieusement  d'obliger 
le  cultivateur  à  ne  vendre  son  grain  qu'à  telle 
époque,  qu'à  tel  endroit,  et  détruire  ainsi  l'in- 
termédiaire qui  doit  exister  nécessairement  entre 
le  propriétaire  des  grains  et  le  consommateur. 
Aurait-on  oublié  que  presque  tous  les  cultiva- 
teurs sont  forcés  de  vendre  leur  superflu  à  la 
récolte;  parce  que,  à  cette  époque,  les  imposi- 
tions sont  en  recouvrement,  et  qu'il  faut  les 
payer;  parce  que  les  fermages  sont  échus,  que 
le  maréchal  réclame  le  fruit  de  son  travail,  le 
cordonnier  le  prix  de  ses  souliers;  les  domes- 
tiques, leurs  salaires,  etc.,  etc. 

Or,  je  demande  si,  dans  cet  état  de  choses,  il 
n'est  pas  heureux,  et  pour  celui  que  tant  de  be- 
soins forcent  de  vendre,  et  pour  celui  qui  ne 
peut  acheter  à  la  fois  sa  consommation  annuelle; 
n'est-il  pas  heureux,  dis-je,  qu'on  rencontre  entre 
la  nécessité  de  l'un  et  l'impuissance  de  l'autre, 
un  négociant  qui  place  ses  fonds  au  superflu  du 
cultivateur,  pour  la  reverser  aux  besoins  jour- 
naliers de  l'artisan? 

D'ailleurs,  vouloir  détruire  cet  heureux  inter- 
médiaire n'est-ce  pas  exiger  Pimpossible,  para- 
lyser l'agriculture,  bouleverser  la  société,  atta- 
quer le  commerce  dans  sa  source?  Oui,  dans  sa 
source  :  n'est-ce  pas  le  commerce  des  grains 
qui  imprime  le  mouvement  à  tous  les  autres 
genres?  N'est-ce  pas  de  lui  qu'ils  dérivent  tous? 
JN'eet-ce  pas  à  lui  qu'ils  reviennent  se  confondre? 
Votre  comité  d  agriculture  a  cru  sans  doute 


que  la  fausse  idée  répandue  dans  la  Képublique, 
sur  la  disette  réelle  des  grains,  avait  seule  inspiré 
des  alarmes  et  l'inquiétude  populaire,  et  qu'il 
suffisait  de  comparer  nos  besoins  à  nos  res- 
sources pour  rétablir  le  calme,  la  paix  et  rame- 
ner l'abondance;  en  conséquence,  il  vous  a  pro- 
posé des  mesures  que  la  raison,  toujours  d'accord 
avec  l'expérience,  réprouvent  également. 

Si  les  déclarations,  les  recensements  des 
grains,  l'inquisition  même  qu'il  exige,  n'étaient 
pas  des  moyens  dangereux,  ils  seraient  au  moins 
inutiles. 

La  mauvaise  foi,  la  cupidité,  la  crainte  plus 
qu'autre  chose,  de  passer  pour  usurier,  ou  d  ex- 
poser sa  vie,  ne  dicteront-elles  pas  des  déclara- 
tions infidèles,  et  ces  causes  ne  seront-elles  pas 
un  obstacle  éternel  à  la  propagation  de  l'esprit 
public?  S'imagine-t-on  que  la  transition  de  nos 
anciens  préjugés,  de  nos  vieilles  habitudes,  se 
soit  opérée  avec  la  même  rapidité  que  celle  de 
nos  opinions  politiques?  Groit-on  qu'avec  la  Ré- 
publique nous  ayons  pris  subitement  les  mœurs 
et  les  vertus  républicaines?  Groit-on  que  beau- 
coup de  citoyens  sachent  déjà  jusqu'à  quel  point 
ils  doivent  au  bien  général  le  sacrifice  de  leur 
intérêt  particulier?  Dans  une  heure  on  passe  de 
l'esclavage  à  la  liberté;  il  faut  des  siècles  pour 
passer  de  l'excès  des  vices  à  la  pureté  des  mœurs. 

Quel  serait  d'ailleurs  le  résultat  de  ce  système 
vraiment  inquisitorial  :  1°  d'entretenir  l'inquié- 
tude du  peuple;  2°  de  faire  augmenter  le  prix 
des  grains;  3°  de  faire  éprouver  aux  citoyens  les 
horreurs  de  la  disette  au  sein  même  de  l'abon- 
dance? L'expérience  à  cet  égard  n'est  pas  équi- 
voque, et  les  départements  de  Saône-et-Loire,  de 
Loir-et-Cher,  en  fournissent  un  exemple. 

On  vous  a  proposé  encore  d'éloigner  des  mar- 
chés toutes  personnes  suspectes  d'accaparement. 
Sans  doute,  il  est  permis  de  se  tromper,  puisque 
l'erreur,  l'imperfection  sont  des  vices  inhérents 
à  l'espèce;  mais  je  dois  le  dire  parce  que  c'est 
la  vérité,  il  est  aussi  difficile  à  un  homme  de 
cabinet  de  dicter  des  lois  économiques,  qu'à  un 
soldat  de  donner  des  préceptes  d'économie.  L'un 
ne  fait  que  les  livres  et  les  systèmes,  l'autre 
que  se  battre  et  dépenser.  S'il  était  possible  d'ail- 
leurs qu'on  réduisît  la  défiance  en  système;  si 
vous  adoptiez  cette  mesure;  si  vous  la  consacriez 
par  une  loi,  il  serait  difficile  de  calculer  les 
tristes  effets  résultant  des  soupçons  naturels  ou 
provoqués;  il  serait  impossible,  en  un  mot,  de 
prévoir  jusqu'à  quel  point  s'arrêterait  l'anarchie. 

Nous  voici  enfin  arrivés  à  la  dernière,  à  la 
plus  importante  mesure,  cette  mesure  (la  taxa- 
tion des  grains),  que  je  regarde  comme  une  pro- 
position, en  d'autres  termes,  de  la  loi  agraire.  11 
me  tardait  d'y  arriver,  non  point  pour  vous  per- 
suader de  son  absurdité,  de  son  injustice;  je  ne 
vous  ai  jamais  fait  l'injure  de  croire  qu'elle  soit 
sortie  ou  entrée  dans  l'imagination  d'aucun  de 
vous,  mais  au  contraire,  pour  les  citoyens  qui 
nous  entendent,  pour  ceux  surtout  qui  pour- 
raient n'y  voir  qu'une  mesure  de  prudence,  qu'un 
acte  de  justice.  On  vous  a  demandé  la  taxation 
du  prix  du  grain,  parce  que,  nous  dit-on,  il 
n'existe  plus  de  proportion  entre  le  prix  excessif 
de  ce  comestible  et  le  salaire  du  journalier,  ce 
qui  met  les  uns  trop  à  Taise,  et  les  autres  dans 
l'impuissance  de  subsister. 

Je  n'examinerai  point  ici  si  ceux  qui  vous  de- 
mandent cette  mesure  sont  ceux  qui  ont  plus 
de  raison  de  la  désirer;  je  me  borne  à  croire  que 
le  résultat  leur  serajt  contraire;  mais  je  dois 
dire  une  vérité  qui  n'a  peut-être  pas  été  assez 
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généralement  sentie  :  c'est  que  le  peuple  ne  se 
plaint  jamais  du  prix,  quelque  excessif  qu'il  soit, 
quand  il  en  trouve.  Seulement  il  désire  de  le 
voir  modérer,  et  la  raison  en  est  simple  :  c'est 
que  toutes  les  marchandises  augmentent,  que 
les  rétribution  de  l'industrie  du  journalier  s'élè- 
vent par  gradation,  et  que  l'équilibre  s'établit 
presque  aussitôt;  c'est  qu'en  un  mot  le  prix  des 
grains  est  presque  toujours  le  régulateur  ou  le 
thermomètre  d»-  la  hausse  ou  de  la  baisse  des 
prix  des  autres  marchandises. 

Je  ne  sais,  d'ailleurs,  si  je  m'abuse,  ou  si  ma 
mémoire  me  trompe;  mais  quand  j'ai  demandé 
au  marchand  de  l'ers  pourquoi  il  vendait  son  fer 
16  sols  la  livre,  au  lieu  de  8;  au  cordonnier 
pourquoi  il  vend  ses  souliers  9  et  10  livres,  au 
lieu  de  5  et  6;  au  tailleur,  etc.,  etc.  Tous  me  ré- 
pondent que  le  blé  se  vend  le  double  des  années 
précédentes,  que  les  ouvriers  coûtent  le  double 
de  ce  qu'ils  gagnaient  autrefois. 

Voilà  donc  les  proportions  établies  entre  les 
marchandises,  les  salaires  et  les  subsistances;  si 
elles  ne  l'étaient  pas,  les  marchands  en  auraient 
le  pouvoir,  et  il  serait  bien  plus  juste,  bien  moins 
contraire  à  la  liberté  d'augmenter  les  salaires 
dans  les  proportions  du  prix  des  subsistances, 
que  de  taxer  ces  dernières;  presque  eu  fixant 
celles-ci,  on  ne  pourrait,  sans  injustice,  laisser 
exister  les  salaires,  les  marchandises  aux  taux 
où  les  circonstances  les  ont  élevées. 

On  demande  la  modération  du  prix  des  grains, 
on  se  tait  sur  les  autres  marchandises.  Eh  quoi  ! 
la  propriété  des  grains  serait-elle  moins  sacrée 
aux  yeux  de  la  loi  qu'une  autre  espèce  de  pro- 
priété. Quoi!  on  me  livrerait  à  la  discrétion  du 
marchand  de  drap,  de  fers,  etc.,  et  je  serais  forcé 
à  leur  livrer  le  produit  de  mes  sueurs  à  un  prix 
déterminé.  Quoi!  le  cupide  marchand,  car  quoi 
qu'en  disent  les  amis,  je  ne  sais  de  quel  peuple,  la 
cupidité  est  de  tous  les  états;  les  cordonniers 
même  ne  sont  pas  exempts  de  ce  vice  :  témoins 
ceux  de  Lyon,  Montpellier,  et  tout  récemment  le 
hon  citoyen,  le  républicain  Gerdret.  La  vertu 
n'existe  pas  plus  exclusivement  dans  la  classe 
capitaliste  et  industrieuse,  que  les  vices  dans  la 
classe  agricole.  Depuis  qu'en  France  on  a  érigé 
un  culte  à  la  soif  de  l'or;  depuis  qu'en  France  le 
besoin  des  richesses  est  devenu  la  maladie  uni- 
verselle, et  un  autre  péché  originel;  depuis  que 
l'opulence,  en  un  mot,  a  tenu  lieu  de  tout,  et  la 
vertu  de  rien,  doit-on  s'étonner  si  les  laboureurs 
n'ont  point  échappé  à  cette  funeste  contagion? 
Si  la  simplicité  des  mœurs  existe  encore  quelque 
part,  est-ce  dans  les  grandes  villes  qu'on  les 
cherche?  N'est-ce  pas  dans  les  campagnes  qu'on 
les  trouve?  N'accusons  donc  pas  les  hommes, 
mais  plutôt  notre  caractère,  nos  habitudes,  nos 
préjugés  et  notre  éducation.  Le  cupide  marchand, 
dig-je,  i)0urrait  gagner  le  cent  pour  cent  avecle 
laboureur,  sur  ses  marchandises,  sans  que  celui-ci 
pût  exercer  sur  l'autre  un  juste  retour!  Que  de- 
viendrait donc  la  parité  de  droits,  si  l'avantage 
et  la  protection  des  lois  étaient  toutes  pour  les 
uns,  l'oubli  et  le  mépris  le  partage  des  autres"? 

Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sur  cette 
mesure  qui  n'a  pu  sortir  que  d'un  cerveau  per- 
fide ou  d'une  imagination  en  délire.  Je  laisse 
aux  oiseux  le  soin  d'en  calculer  les  tristes  effets, 
si  elle  devait  un  jour  servir  de  base  à  une  loi, 
et  je  passe  à  d'autres  propositions. 

Un  vous  a  dit  à  cette  tribune  que  les  cultiva- 
teurs étaient,  de  tous  les  Français,  ceux  qui  ga- 
gnaient le  plus  à  la  Révolution.  Que  ce  langage 
est  peq  philosophique,  qu'il  est  peu  digne  du 


caractère  de  celui  qui  l'a  proféré!  Quoi!  il  est 
donc  des  Français  qui  n'apprécient  les  bienfaits 
de  la  Révolution  que  par  l'intérêt  qu'ils  y  trou- 
vent !  Ue  pareils  hommes,  je  l'avoue,  sont  moins 
façonnés  au  génie  de  la  liberté  qu'à  celui  de  la 
servitude,  puisqu'ils  ne  rougissent  pas  de  la 
mettre  en  balance  avec  un  vil  intérêt. 

Eh  quoi  !  parce  que  le  laboureur  gagnerait  plus 
à  la  Révolution  qu'un  autre,  en  intérêts  pécu- 
niaires, voiidriez-vous  pour  cela  le  soumettre  à 
des  formes  plus  vexatoires,  plus  tyranniques  que 
n'était  pour  lui  le  système  féodal"?  Et  c'est  là  ce 
qu'on  appellerait  sans  doute  encourager  l'agri- 
culture, protéger  cette  vraie  source  de  la  pros- 
périté publique;  c'est  là,  en  un  mot,  ce  qu'on 
appellerait  légalité  de  droits.  Ah!  j'entends... 
Pour  moi,  je  ne  saurais  voir  dans  ces  mesures 
oppressives  autre  chose  que  sa  ruine  et  son  tom- 
beau. 

.Mais  n'est-ce  pas  pour  l'agriculture  que  la 
philosophie  a  fait  jusqu'ici  des  vœux  impuis- 
sants? n'est-ce  pas  à  cette  classe  précieuse  de 
la  société  trop  longtemps  avilie,  trop  longtemps 
outragée,  qu'elle  a  consacré  la  plus  grande  partie 
de  ses  travaux  et  de  ses  veilles"?  Et  c'est  aujour- 
d'hui qu'on  oublierait  son  utilité,  c'est  au  dix- 
huitième  siècle,  c'est  sous  le  règne  de  l'égalité 
qu'on  voudrait  ressusciter  à  son  égard  les 
maximes  politiques  de  l'ancienne  barbarie  : 
qu'ils  demeurent  pauvres,  disait-on,  ils  seront 
soumis. 

Eh  quoi,  citoyens  cultivateurs,  les  avantages 
que  vous  promettait  la  Révolution  n'auraient  été 
pour  vous  qu'une  illusion  mensongère!  Vous 
n'auriez  donc  connu  un  instant  la  liberté  que 
pour  reprendre  des  fers  plus  avilissants.  Croyez- 
moi,  si  vous  devez  être  encore  la  bête  de  somme 
de  ces  oisifs  insolents,  consentez  au  partage  des 
terres;  proposez  vous-mêmes  la  loi  agraire;  cé- 
dez à  ces  marchands  de  paroles,  à  ces  pitoyables 
aboyeurs  une  partie  de  vos  champs;  qu'ils  quit- 
tent leurs  plumes  vénales  ;  que  leurs  mains  dé- 
licates viennent  féconder  la  terre  que  vos  mal- 
heurs ont  longtemps  arrosée  de  vos  larmes,  et 
trop  longtemps  nourri  leur  vertueuse  indolence, 
alors  vous  connaîtrez  leur  nullité;  eux-mêmes 
devenus  plus  sages,  plus  justes,  connaîtront  vos 
services  et  vous'serez  vengés. 

Je  soutiens  donc  qu'outre  l'immoralité  de  toutes 
les  propositions  que  je  viens  de  rappeler,  elles 
sont  encore  impraticables  et  dangereuses  ;  il  ne 
vous  est  pas  plus  permis  de  poser  des  bornes  au 
commerce  des  grains,  qu'il  vous  est  possible 
d'arrêter  les  mouvements  de  la  nature;  de  pa- 
reilles lois,  j'ose  le  dire,  ne  seraient  jamais  exé- 
cutées; et  si  vous  exigiez  leur  exécution  par  la 
force,  vous  armeriez  infailliblement  le  citoyen 
contre  le  citoven,  et  par  là  vous  serviriez  mieux 
le  tyran  d'Autriche  que  les  satellites  de  Bruns- 
wick, ou  plutôt  vous  applaniriez  le  chemin  de 
la  royauté  à  quiconque  serait  tenté  d'y  parvenir. 

On  a  souvent  crié  dans  cette  tribune  contre 
les  lois  de  sang;  on  avait  raison.  Eh  bien,  les 
mesures  qu'on  vous  propose  sont,  en  d'autres 
termes,  des  lois  martiales;  faisons  donc  dispa- 
raître ces  monstruosités  barbares  d'un  code  de 
législation  fondé  sur  les  droits  du  peuple  et  les 
lois  de  l'humanité:  effaçons  celles  qui  existent; 
n'en  créons  pas  de  nouvelles;  assez  d'autres 
sans  nous  répandent  le  sang,  montrons-nous-en 
avares. 

Mais  quels  sont  vos  moyens,  me  demandera- 
t-on?  car  il  faut  du  pain  à  celui  qui  en  manque. 
Sans  doute  la  classe  malheureuse  de  la  société 
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n'avait  jamais  eu  plus  de  droits  à  votre  sollici- 
tude paternelle;  elle  vous  la  demande,  vous  la  lui 
devez  :  elle  attend  du  pain,  vous  lui  en  donnerez. 
Mes  moyens?  Voici  le  premier.  Liberté  entière  et 
protection  au  commerce  des  grains. 

Mais,  répondra-t-on,  la  liberté  la  plus  illimitée 
avait  été  accordée  à  ce  commerce  sous  les  As- 
semblées constituante  et  législative.  «  L'expé- 
rience, ajoute-t-on,  n'a  donné,  en  dernière  ana- 
lyse, qu'un  résultat  contraire  à  celui  qu'on  s'était 
promis.  C'est  elle,  ajoute-t-on,  qui  nous  a  conduits 
au  mal  auquel  nous  cherchons  à  remédier.  Les 
ennemis  du  bien  public  ont  accaparé  et  fait  dis- 
paraître les  grains.  » 

Citoyens,  je  le  demande  à  ceux  qui  ont  bien 
lu  dans  le  passé,  dans  ce  qui  se  passe  aujour- 
d'hui ;  je  le  demande  à  vous,  législateurs,  la 
Cour,  par  exemple,  avait-elle  besoin  d'accaparer 
les  grains,  pour  exciter  des  émeutes,  et  sulîsti- 
tuer,  par  leur  moyen,  son  caprice  ou  son  ambi- 
tion à  la  place  de  la  volonté  nationale?  Ne  lui 
suffisait-il  pas  d'organiser  l'insurrection,  de  ré- 
pandre des  alarmes  dans  les  départements  où  la 
récolte  avait  été  abondante,  pour  en  empêcher 
l'exportation  dans  ceux  où  elle  avait  manqué? 
A  mon  avis,  les  insurrections  qui  nous  affligent 
aujourd'hui  ne  sont  autre  chose  que  le  dernier 
acte  des  trames  ourdies  au  château  avant  le 
10  août.  Ceux  qui  s'obstinent  à  ne  voir  dans  ces 
événements  que  des  causes  accidentelles,  nées 
des  circonstances  et  de  la  position  actuelle  du 
roi,  sont  dans  l'erreur.  S'il  était  permis  de  se 
livrer  à  des  conjectures  à  cet  égard,  on  pourrait 
peut-être  bien  voir  quelque  autre  personnage  qui 
ne  serait  pas  Louis  Gapet...  Je  pense  néanmoins 
que  nous  avons  donné  trop  d'importance  à  cer- 
tains individus,  peut-être  plus  fous  que  mé- 
chants, plus  dignes  de  compassion  que  de  mé- 
pris. 

Je  sais  que  nos  discussions  n'ont  pas  toujours 
été  au  niveau  du  grand  caractère  dont  nous 
sommes  investis.  Je  sais  que  souvent  elles  ont 
été  puériles;  qu'on  a  mis  quelquefois  les  haines, 
les  passions  particulières,  à  la  place  de  l'intérêt 
public;  que  nous  avons  combattu  au  lieu  de  dis- 
cuter, que  nous  avons  emporté  d'assaut  au  lieu 
de  délioérer.  Je  sais  que  la  liberté  de  penser  n'a 
pas  toujours  été  respectée  ;  que  les  chocs,  la  di- 
versité des  opinions,  ne  sont  plus  pour  nous  que 
le  signal  du  combat;  que  la  fraternité  semble 
s'être  exilée  parmi  nos  oataillons  vainqueurs,  et 
que  nous  avons  pris  le  caractère  féroce  des  sol- 
dats du  despotisme.  Je  sais  enfin  que  le  système 
du  comité  des  finances  imprudemment  jeté  dans 
l'opinion  publique,  a  pu  réveiller  l'intérêt,  le 
fanatisme,  et  les  passions  qui  en  découlent. 

Mais  encore  une  fois,  ces  tristes  vérités  ne 
sont  pas  la  cause  première  des  troubles  qui  en- 
vironnent le  berceau  de  la  République;  elles  ne 
sont  que  le  prétexte  de  l'intrigue  ou  de  la  per- 
fidie; avant  de  précipiter  le  peuple  dans  l'abîme 
qu'on  lui  prépare,  il  fallait  bien  vous  avilir. 

Soyons  de  bonne  foi,  et  qu'on  me  dise  si  l'on 
peut  avancer  comme  une  vérité  une  pareille  as- 
sertion. La  loi  sur  la  liberté  des  grains  existe, 
voilà  seulement  ce  qui  est  vrai  ;  mais  je  le  de- 
mande encore,  dans  quel  endroit  de  la  Répu- 
blique a-t-elle  été  mise  en  exécution,  ou  plutôt, 
quel  est  l'endroit  où  l'inquiétude  naturelle,  ou 
perfidement  provoquée,  a  permis  la  libre  circula- 
tion des  grains  d'un  canton  dans  un  autre.  A-t-on 
oublié  (car  les  Français  sont  sujets  à  ce  mal), 
a-t-on  oublié,  dis-je,  qu'il  n'y  a  que  deux  jours 
qu'un  embargo  fut  mis  sur  une  expédition  de 


blés  qui  descendait  à  Lyon  par  la  Saône?  Vous 
n'avez  pas  perdu  encore  le  triste  souvenir  des 
malheureuses  journées  de  Carcassonne  :  je  dois 
vous  dire  que  le  département  des  Hautes-Alpes 
vient  d'éprouver  les  mêmes  difficultés  de  la  part 
de  la  municipalité  de  Toulon,  pour  l'extraction 
d'un  secours  en  grains  que  le  ministère  avait 
accordé  à  ce  malheureux  département.  Cepen- 
dant la  disette  s'y  fait  sentir  d'une  telle  manière, 
que  les  boulangers  sont  réduits  dans  l'impuis- 
sance de  cuire,  faute  de  grains,  que  les  pauvres 
habitants  des  Alpes  ne  vivent  maintenant  que 
de  pommes  de  terre  et  d'avoine;  on  a  vu  même 
à  Gap,  chef-lieu  du  département,  des  citoyens 
affamés  tirer  le  pain  des  fours  à  demi  cuit,  pour 
satisfaire  un  besoin  au-dessus  de  la  loi.  Ce  dé- 
partement n'a  de  vivres  que  pour  un  mois;  si 
vous  ne  faites  cesser  les  entraves  qu'on  oppose 
à  la  libre  circulation,  que  deviendront  ses  mal- 
heureux habitants.  11  n  est  que  trop  facile  de  le 
prévoir. 

Voilà  l'effet  de  l'inquiétude,  des  défiances  mé- 
chamment inspirées;  voilà  l'effet  des  entraves 
qu'on  a  mises  à  la  libre  circulation  des  grains; 
voilà,  en  un  mot,  le  tableau  fidèle  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  mon  pays.  Le  pain  aujourd'hui  vaut 
8  sous  la  livre;  cependant  les  pauvres  citoyens 
(le  ce  département  endurent  patiemment  leur 
misère;  ils  ne  se  plaignent  pas  et  pourquoi,  parce 
que  l'espoir  d'être  bientôt  secourus  calme  et 
adoucit  leur  douleur;  parce  qu'il»  espèrent,  avec 
une  juste  impatience,  que  vous  prendrez  des 
mesures  pour  leur  garantir  la  libre  extraction 
des  grains  qui  abondent  dans  le  département  de 
l'Isère  et  dans  les  ports  de  la  Méditerranée.  Ils 
ne  crient  pas  après  les  accapareurs,  parce  qu'il 
n'en  existe  pas  chez  eux;  ils  ne  taxent  pas  le 
peu  de  grains  qui  s'y  trouve;  pourquoi?  parce 
que  heureusement  ils  ne  connaissent  pas  les 
génies  malfaisants  qu'en  d'autres  lieux  on  ap- 
pelle agitateurs;  parce  que  la  paix  n'a  point  été 
troublée  dans  leurs  chaumières  par  ces  hommes 
doublement  pervers,  qui  prêchent  partout  la  dé- 
sorganisation sociale  au  nom  du  peuple,  au  nom 
du  souverain,  dont  ils  se  disent  les  défenseurs 
et  les  mandataires;  parce  que  leur  patriotisme 
est  aussi  solide  que  les  rochers  qu'ils  habitent; 
parce  qu'en  un  mot  leur  respect  pour  la  loi  est 
tel,  qu'aucune  prédication  anarchiste  ne  saurait 
l'altérer;  ainsi  les  agitateurs  n'abordent  pas  nos 
montagnes;  ils  les  fuient  parce  que  dans  chaque 
commune  on  trouve  des  roches  tarpéiennes. 

A-t-on  d'ailleurs  assigné  d'autre  cause  que  la 
non-liberté  des  grains,  à  la  disette,  aux  troubles 
qui  désolent  les  départements  de  la  Sarthe,  du 
Loir-et-Cher,  d'Eure-et-Loir,  etc.?  N'est-ce  pas 
toujours  des  agitateurs  qui  sont  la  cause  secon- 
daire de  ces  mouvements  irréguliers  et  désor- 
donnés du  peuple,  qui  le  conduisent  droit  au 
despotisme,  car  de  la  licence  à  l'esclavage  il  n'y 
a  qu'un  pas  à  faire.  N'est-ce  pas  toujours  le  pré- 
texte des  accaparements  qu'on  jette  en  avant 
pour  inspirer  la  haine  et  l'inquiétude?  Mais  que 
est  le  barbare  qui  a  osé  cacher  du  blé  quand  ses 
concitoyens  mouraient  de  faim?  Quel  est  le  scé- 
lérat qui  calcule  ses  profits  sur  les  degrés  de  la 
misère  publique?  Quel  est  l'homicide  qui  se  fait 
un  produit  du  malheur  des  autres,  ou  un  jeu  de 
la  mort  de  ses  semblables?  Qu'on  nous  le  montre, 
qu'on  nous  le  désigne  :  on  doit  purger  la  société 
d'un  pareil  monstre. 

Mais  n'est-il  pas  plus  facile  de  crier  aux  acca- 
pareurs, de  déchaîner  contre  eux  la  fureur  popu- 
laire; n'est-il  pas  plus  commode,  dis-je,  a  ces 
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cannibales  altérés  de  sang,  de  satisfaire  leurs 
vengeances  personnelles,  que  de  prouver  qu'il 
en  existe?  Selon  eux  le  boulanger  rranrais  et  le 

meunier  de étaient  aussi  des  accapareurs; 

l'buinanité  gémit  de  ces  tristes  méprises;  épar- 
gnez-m'en le  récit. 

Mais  plutôt,  quel  est  l'bomme  assez  courageux 
qui  depuis  la  Révolution  a  fait  le  sacrifice  de  sa 
vie  pour  se  livrer  au  commerce  des  grains? 
X'est-il  pas  vrai,  au  contraire,  que  les  proprié- 
taires cultivateurs  qui  ont  des  grains  chez  eux, 
n'ont  pas  eu  la  liberté  de  les  vendre?  N'est- il 
pas  vrai  que  les  marchands  eu  blé  n'ont  pas  eu 
celle  de  les  acheter;  ne  vous  a-t-on  pas  dit  que 
dans  le  département  du  Nord  on  regorgeait  de 
blé,  qu'on  n'osait  exporter,  tandis  qu'il  en  man- 
quait dans  les  départements  voisins?  N'est-il  pas 
vrai  encore  qu'il  est  des  départements,  des  can- 
tons d'un  même  département,  qui  éprouvent 
toutes  les  horreurs  de  la  disette,  tandis  que  les 
autres  souffrent  dans  l'abondance?  A  moins  qu'on 
ait  des  yeux  pour  ne  pas  voir,  des  oreilles  pour 
ne  point  entendre,  on  ne  saurait  révoquer  eu 
doute  ces  laits;  ils  ont  toute  la  République  pour 
témoin. 

Citoyens,  prenez-y  garde,  il  est  des  hommes 
pour  qui  la  République  n'est  qu'un  vain  mot; 
pour  qui  liberté  signifie  licence;  pour  qui  loi  si- 
gnifie son  caprice;  patrie,  leur  intérêt  propre.  11 
est  des  hommes  qui  veulent  nous  faire  regretter 
l'ancien  régime,  ou  nous  faire  préférer  le  calme 
perfide  d'un  nouveau  despotisme  aux  bienfaits 
de  la  liberté;  ces  artisans  perpétuels  d'anarchie 
fondent  leur  espoir  sur  nos  dissensions;  déjà 
leurs  succès  ne  sont  plus  aussi  douteux. 

Je  n'examinerai  pas  s'ils  ont  des  émissaires 
parmi  nous;  jamais,  non,  jamais,  je  ne  pourrai 
me  résoudre  à  le  croire,  et  je  veux  même  éloi- 
gner de  ma  pensée  jusqu'à  l'idée  du  soupçon; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  qu'on  veut  nous 
désunir.  Diviser  la  Convention  nationale,  voilà 
ce  qu'ils  désirent;  nous  asservir  après,  voilà 
leur  but;  citoyens,  restons  unis,  voilà  leur  sup- 
plice. 

Je  sais  que  dans  des  temps  ordinaires  l'abon- 
dance dans  un  canton  y  fait  naître  la  sécurité 
parmi  les  citoyens  qui  le  fertilisent;  cette  sécu- 
rité fait  qu'onoublie  ou  qu'on  méprise  les  con- 
seils de  la  prudence,  que  les  laboureurs  alors  se 
dessaisissent  de  leurs  grains;  que  d'avides  spé- 
culateurs s'en  emparent,  pour  opérer  ensuite 
une  disette  factice,  et  disposer  arbitrairement 
du  prix;  mais  cette  espèce  d'hommes  est  rare, 
et  très  souvent  une  suite  d'heureuses  récoltes  les 
rend  victimes  de  leur  propre  cupidité. 

D'ailleurs,  l'opinion  publique  les  dévoue  à  l'in- 
famie, ils  sont'  l'opprobre  de  l'humanité,  puis- 
qu'ils voudraient  en  être  les  fléaux  ;  on  crie 
contre  eux,  et  l'on  a  raison.  Sans  doute,  il  ne 
faut  pas  que  les  lois  humaines  favorisent  ces 
spéculations  anthropophages  ;  il  faut  au  contraire 
qu'elles  les  répriment  avec  sévérité,  et  plus  par- 
ticulièrement dans  les  temps  extraordinaires;  la 
justice,  la  tranquillité  publique,  l'exigent;  les 
lois  impérieuses  de  l'humanité  souffrante  l'or- 
donnent. Encore  n'y  aurait-il  aucun  danger  à 
laisser  à  l'opinion  le  soin  de  les  punir.  Mais  il  faut 
bien  d^tinguer  l'honnête  négociant,  qui  ne  place 
en  grains  ses  capitaux,  ou  partie  de  ses  capitaux 
que  pour  les  retirer  dans  un  autre  temps,  dans 
un  autre  lieu,  avec  le  bénéfice  que  la  justice  et 
les  lois  permettent.  Celui-là  qui  n'achète  à  la 
récolte  que  pour  vendre  en  d'autres  lieux,  ou 
pendant  l'hiver  et  l'arrière-saison,  mérite  pro- 


tection, estime  et  liberté.  Celui-là  seul  qui  n'ac- 
j  capare  que  dans  de  mauvaises  vues,  qui  s'obstine 
à  garder  son  blé  quand  les  marchés  voisins  sont 
dégarnis,  qui  ne  voit  les  maux  de  ses  semblables 
qu'avec  une  coupable  indifférence,  celui-là,  dis- 
je,  doit  être  sévèrement  puni. 

Alors  je  conçois  comment,  dans  les  circons- 
tances pénibles,  on  peut  employer  des  mesures 
coercilives  pour  empêcher  ces  accaparements 
dangereux;  je  conçois  comment  alors,  seulement 
alors,  on  peut  se  dévier  momentanément  des 

{(rincipes  :  le  salus  populi  devient  la  suprême 
oi,  parce  qu'avant  tout  il  faut  du  pain  à  grands 
remèdes;  et  qu'en  un  mot,  là  où  l'intérêt  général 
commence,  1  intérêt  particulier  fi;iit:  mais  je  ne 
concevrais  pas  comment  on  pourrait,  avec  jus- 
tice, consacrer  un  principe,  faire  une  loi  du- 
rable qui  violerait  elle-même  tous  les  principes, 
avilirait  l'agriculture,  le  premier  de  tous  les  arts  ; 
établirait  dans  la  société  une  classe  oppressive 
et  une  classe  opprimée. 

Je  me  résume  donc,  et  je  dis  que  les  mesures 
inquisitoriales  ne  doivent  point  servir  de  bases 
à  notre  système  de  législation  économique,  parce 
qu'elles  consacreraient  un  despotisme  qui  n'au- 
rait pas  d'exemples;  que  les  déclarations,  les 
recensements,  outre  qu'ils  sont  inutiles,  sont 
encore  dangereux;  que  la  prudence  exige  qu'on 
n'essaye  pas  ce  moyen;  son  résultat  ne  pourrait 
qu'être  alarmant,  et  nous  montrerait  une  bles- 
sure là  oii  il  n'y  aurait  aucun  mal.  Je  dis  encore 
qu'il  faut  habituer  les  Français  d'un  canton  à 
considérer  les  Français  d'un  autre  canton  comme 
n'étant,  les  uns  et  les  autres,  que  les  enfants 
d'une  même  famille  ;  qu'il  faut  leur  apprendre 
que  le  superflu  des  uns  doit  nécessairement  ali- 
menter l'existence  des  autres;  que  c'est  au  com- 
merce à  établir  ce  juste  équilibre;  que  c'est  à  lui 
spécialement  qu'il  appartient  d'opérer  la  transi- 
tion des  grains  des  pays  où  ils  abondent,  dans 
ceux  où  ils  manquent;  que  sans  les  transactions 
commerciales,  la  société  n'existerait  pas  long- 
temps, puisqu'une  portion  de  la  société  n'exis- 
terait pas  longtemps,  puisqu'une  portion  de  la 
société  ne  pourrait  pas  échanger  ses  vins,  ses 
huiles,  ses  draps,  ses  marchandises,  contre  des 
grains  ;  que  l'une  mourrait  de  faim,  quand  l'autre 
serait  dans  l'abondance;  que  dès  lors  il  n'exis- 
terait plus  de  rapport  de   fraternité  entre  les 
hommes;  que  l'humanité  serait  en  guerre  ou- 
verte avec  l'humanité,  et  que  cette  lutte  scanda- 
leuse conduirait  nécessairement  le  plus  fort  au 
despotisme,  le  plus  faible  à  l'esclavage;  je  dis 
enfin  que  le  temps  des  demi-mesures  est  passé, 
qu'il  est  temps  que  la  Convention  nationale  s'élève 
à  la  hauteur  du  républicanisme.  Sans  doute,  ci- 
toyens, vous  ne  sauriez  voir  autre  chose  que  la 
justice,  la  loi  et  les  principes;  autre  chose  que 
l'intérêt  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Eh  bien, 
quoi  de  plus  contraire  à  la  souveraineté  nationale, 
que  cette  portion  du  peuple  qui  répand  l'alarme, 
et  fait  la  foi  au  nom  du  souverain?  Quoi  de  plus 
contraire  à  la  loi  que  cette  horde  de  brigands, 
qui  n'en  connaît  d'autre  que  son  caprice  et  sa 
volonté?  Quoi  de  plus  contraire  à  la  liberté,  à  la 
justice  à  l'intérêt  de  la  patrie,  que  ces  taxations 
arbitraires,  ces  mouvements  désordonnés  d'une 
portion  du  peuple,  où  des  hommes  profondément 
pervers,  dominent  par  la  force  et  la  terreur?  Et 
c'est  contre  de  tels  hommes  qu'on  n'oserait  dé- 
plover  l'appareil  de  la  force  !  Ne  sont-ils  pas  cent 
mille  fois  plus  dangereux  que  les  rebelles  émi- 
grés? Sont-ils  moins  coupables  qu'eux? Méritent- 
ils  moins  la  sévérité  des  lois?  Mais  il  faut  épar- 
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gner  le  sang.  Sans  doute  il  le  faut  épargner. 
Â  Dieu  ne  plaise  que  je  conseille  jamais  une 
maxime  contraire;  mais  il  faut  aussi  sauver  la 
liberté,  et  avec  elle  la  République;  citoyens,  on 
ne  peut  sauver  l'une  sans  l'autre.  Ainsi  que  vous 
empêcheriez  à  votre  voisin  d'incendier  sa  mai- 
son, vous  devez  empêcher  vos  concitoyens  de 
redevenir  esclaves. 

Quand  10  hommes  troublent  un  marché,  je 
voudrais  donc  que  100  fussent  là  pour  les  répri- 
mer ;  je  voudrais,  en  un  mot,  que  vous  agissiez 
envers  les  séditieux  qui  détruisent  l'harnionie 
sociale,  comme  vous  agissez  envers  les  tyrans, 
r.nerre  éternelle  aux  hommes  pervers  qui  éga- 
.*nt;  paix  et  fraternité  aux  citoyens  égarés. 

Citoyens,  l'Europe  est  là  qui  vous  contemple. 
Des  mesures  que  vous  allez  prendre,  dépend  le 
bonheur  de  l'humanité.  Votre  décision  va  ré- 
soudre la  grande  question  de  l'Europe  libre,  ou 
de  l'Europe  esclave. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  défendiez  l'ex- 
portation des  grains  sous  les  peines  les  plus  ri- 
goureuses; que  vous  fassiez  encore  faire  des 
achats  à  l'étranger,  si  ceux  déjà  faits  ne  suffisent 
pas.  Proportionnez  les  salaires  journaliers  là  oii 
ce  juste  et  nécessaire  équilibre  n'existe  pas; 
mais  surtout  protégez  le  transport  des  grains. 
Prévenez  (vous  le  pouvez  encore),  prévenez  les 
effets  d'un  trop  juste  désespoir.  Epargnez  des 
crimes  à  l'humanité  :  le  besoin,  vous  le  savez,  est 
au-dessus  des  lois. 

Effacez,  s'il  est  possible,  les  impressions  lâ- 
cheuses qui  sont  sur  les  hommes  simples,  mais 
crédules,  ces  imaginations  sombres,  ces  esprits 
atrabilaires  qui  ne  voient  partout  que  des  com- 
plots, des  précipices  et  des  ennemis,  là  où  nous 
n'avons  que  des  amis  et  des  pères  nourriciers; 
invitez  les  cultivateurs,  au  nom  de  leurs  intérêts 
les  plus  sacrés,  au  nom  de  l'humanité  souffrante, 
à  battre  leurs  grains,  à  les  porter  ensuite  au 
marché.  Mais  avant  tout,  garantissez-leur,  par 
des  mesures  sages  et  vigoureuses,  liberté  et  pro- 
tection, sans  doute  ils  ne  seront  pas  étrangers  à 
ces  sentiments;  n'ont-ils  pas  comme  vous  la 
noble  passion  de  la  liberté  et  la  haine  des  tyrans, 
et  qui  mieux  qu'eux  sentiraient  les  maux  de 
leurs  semblables?  Plus  près  des  pauvres  que 
nous,  n'ont-ils  pas  journellement  le  spectacle 
déchirant  de  la  misère?  Proscrivons  donc  tout 
ce  qui  peut  perpétuer  les  haines,  les  soupçons 
injustes  ;  rétablissons  en  un  mot  la  confiance 
entre  les  citoyens.  Voilà  le  secret  de  la  tranquil- 
lité, de  la  sécurité  qui  seules  peuvent  épargner 
le  sang,  et  ramener  l'abondance.  Montrez  le  pan- 
théon au  magistrat  qui  sait  mourir  pour  la  loi, 
le  supplice  au  contraire  à  celui  qui  compose  avec 
elle. 

Citoyens,  la  République  est  perdue,  si  ceux 
qui  doivent  protéger  la  loi  sont  les  premiers  à 
en  tolérer  la  violation,  je  dois  le  dire,  parce  que 
je  le  pense,  je  ne  connais  pas  de  milieu  entre  la 
violation  de  la  loi  et  la  mort  pour  un  magistrat, 
pour  le  dépositaire  de  la  force  publique;  l'un  et 
l'autre,  à  mon  avis,  doivent  triompiier  avec  elle 
ou  mourir  en  la  défendant.  La  société  oîi  la  de- 
vise de  ses  membres  n'est  pas  la  loi  ou  la  mort, 
n'a  point  de  liberté,  n'a  point  de  république. 

Instruisez  donc  le  peuple  sur  la  justice,  sur 
l'intérêt  qu'il  a  lui-même  à  maintenir  la  libre 
circulation  des  grains;  dites-lui  la  vérité  sans  le 
flatter,  car  ainsi  que  les  rois,  la  flatterie  cor- 
rompt les  peuples;  qu'on  dise  moins  souvent,  je 
suis  l'ami,  je  suis  le  défenseur  du  peuple,  et 
qu'on  le  soit  davantage;  ne  vous  contentez  pas 


de  lui  montrer  le  bonheur  dans  un  système  ha- 
bilement construit;  mais  opérez-le  réellement, 
en  le  rappelant  par  la  douceur,  l'instruction,  son 
intérêt  même,  à  l'obéissance  et  sous  l'empire  de 
la  loi,  sans  laquelle  il  n'existe  ni  liberté  ni  bon- 
heur. 

i^e  Président.  La  parole  est  à  René  Levas- 

seur  (1). 

Levasseur  (Sarthe).  Les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune  ont  traité  les  grands  prin- 
cipes de  l'économie  politique.  Pour  moi,  je  me 
bornerai  à  des  faits  et  à  des  observations  que  je 
dois  aune  longue  et  périlleuse  expérience. 

Chargé  en  1789  et  1790  de  l'approvisionne- 
ment d'une  grande  ville  et  de  la  police  de  sou 
marché,  je  suis  allé  plusieurs  fois  iuviterles  fer- 
miers à  apporter  du  blé  au  marché;  sur  mon 
invitation,  qui  paraissait,  pour  beaucoup,  un 
ordre,  le  marché  était  plus  fourni;  mais  le  blé 
était  vendu  très  cher.  Les  fermiers,  qu'un  ins- 
tinct d'intérêt  ne  trompe  jamais,  avaient  bien 
pensé  que  je  ne  prenais  tant  de  peines  que  parce 
que  la  disette  se  faisait  sentir  dans  la  ville.  Aussi 
ils  tenaient  la  main  :  c'est  ce  qui  arrivera  toutes 
les  fois  que  les  fermiers  seront  forcés  de  porter 
du  blé  au  marché,  en  vertu  des  réquisitoires  que 
votre  comité  vous  propose.  Vous  savez,  citoyens, 
que  les  officiers  municipaux  ne  peuvent  donner 
de  réquisitoires  que  dans  leur  municipalité.  Les 
municipalités  des  grandes  villes  n'ont  point,  ou 
très  peu,  do  fermiers  ;  elles  ne  pourront,  par 
conséquent,  profiler  du  moyen  que  propose  le 
comité. 

Est-il  avantageux  pour  le  peuple  que  le  blé  ne 
soit  vendu  qu  aux  halles,  un  jour  de  marché  ? 

Le  prix  du  pain  est  en  raison  du  prix  du  blé 
vendu  au  marché.  11  est  de  l'intérêt  du  boulanger 
d'acheter  chez  le  fermier  presque  tout  le  blé 
dont  il  a  besoin,  de  n'en  acheter  que  peu  aux 
halles  et  de  l'acheter  très  cher. 

Voici  les  motifs  qui  déterminent  les  boulan- 
gers. En  achetant  chez  les  fermiers,  ils  ont  le 
blé  à  meilleur  compte,  parce  que  le  fermier  est 
sur  d'être  bien  payé  et  qu'il  connaît  l'acheteur. 
Le  fermier  n'est  pas  obligé  de  se  déplacer  et  de 
perdre  une  journée  pour  aller  à  la  ville;  ses  do- 
mestiques conduiront  le  blé.  D'un  autre  côté,  le 
fermier  ne  craint  point  l'arrestation  de  son  blé, 
ni  de  le  voir  piller  au  marché.  11  aime  donc 
mieux  vendre  moins  cher  chez  lui  que  de  porter 
son  blé  au  marché. 

Le  boulanger  qui  a  sa  provision  ne  manque 
pas  de  se  trouver  au  marché  pour  augmenter  la 
concurrence  avec  les  boulangers  qui  n'ont  pas 
de  provision  et  les  autres  particuliers.  J'ai  dit 
qu'il  était  de  l'intérêt  du  boulanger  qui  a  sa  pro- 
vision, d'acheter  quelques  boisseaux  fort  cher, 
et  bien  plus  cher  qu'il  ne  les  a  achetés  chez  le 
fermier,  parce  que  le  pain  devant  être  taxé  sur 
le  prix  du  blé  vendu  au  marché,  plus  le  boulan- 
ger achète  cher  au  marché,  et  plus  il  augmente 
la  valeur  du  blé  acheté  chez  le  fermier  ;  aussi, 
il  ne  marchande  i)as.  J'en  ai  môme  vu  un  qui, 
dans  un' temps  de  disette,  voulait  payer  le  blé 
plus  cher  qu'il  ne  l'avait  acheté.  Le  boulanger 
fut  pris  sur  le  fait  par  des  citoyens  que  l'inquié- 
tude avait  attirés  au  marché.  Ils  voulurent  le 
pendre.  Ah!  il  le  méritait  bien;  mais  mon  de- 
voir fut  d'en  empêcher;  je  le  fis  conduire  en  pri- 


(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Col- 
ction  Portiez  {de  l'Oise),  tome  49.},  «•  3. 
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son,  d'où  les  aristocrates  le  firent  bientôt  sortir. 

Quelques  boulangers  sont  convenus  avec  les 
fermiers  que,  quand  ils  achèteront  du  blé  au 
marché,  ils  auront  13  pour  12,  21  pour  20.  Le 
fermier  déclare  au  prud'homme  qu'il  a  vendu 
son  blé  tarit,  mais  le  prix  du  treizième  ou  vingt- 
unième  boisseau,  réparti  sur  les  autres,  en  di- 
minue réellement  la  valeur.  Le  boulanger  y 
gagne,  et  le  peuple  y  perd. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  un  inconvénient  de  ne 
pas  permettre  aux  fermiers  de  vendre  du  blé 
chez  eux.  Les  journaliers,  les  ouvriers  et  même 
les  cultivateurs  qui  n'ont  pas  récolté  pour  leur 
approvisionnement,  seront  obligés  de  perdre  une 
journée  pour  aller  au  loin  acheter  quelques  bois- 
seaux de  blé.  Le  journalier  et  Partisan  trouve- 
ront du  crédit  chez  le  fermier  dont  ils  sont  con- 
nus, et  le  cultivateur  pourra  vendre  en  nature. 

Peut-on,  sans  blesser  la  propriété  et  la  liberté, 
forcer  un  fermier  et  un  propriétaire  de  vendre 
leur  blé?  Il  est  un  principe  consenti  partout 
homme  vivant  en  société,  c'est  que  l'intérêt  par- 
ticulier doit  le  céder  au  bien  général.  C'est 
d'après  ce  principe  que  le  Corps  législatif  obligea 
les  gardes  nationales  d'un  canton  à  s'assembler 
et  à  ne  pouvoir  se  séparer  sans  avoir  fourni  le 
nombre  de  citoyens  déterminés  par  la  loi.  La 
patrie  était  en  danger  et,  pour  le  bien  général, 
quelques  citoyens  devaient  sacrifier  leur  vie,  la 
plus  chère  des  propriétés.  Et  lorsque  la  tranquil- 
lité publique  est  troublée,  la  vie  de  vos  conci- 
toyens exposée  :  je  dis  plus,  la  liberté  menacée, 
vous  ne  pourrez  forcer  un  fermier  à  vendre  son 
blé!  Et  qu'exigez- vous  de  lui?  qu'il  échange  le 
produit  de  son  travail  contre  de  l'argent  ou  un 
signe  qui  en  est  représentatif.  En  cultivant  la 
terre,  n'était-ce  pas  son  intention?  Qui  a  pu  l'en 
détourner?  l'avarice,  le  dessein  perfide  d'atten- 
ter à  la  liberté.  Quelles  sont  faibles  ces  barrières, 
devant  la  loi  impérieuse  du  besoin  !  L'humanité 
parle,  que  l'égoïsme  se  taise.  Si  les  marchands 
de  fer,  les  maréchaux  et  les  charrons  ne  vou- 
laient ni  vendre,  ni  travailler,  vous  seriez  bien- 
tôt assaillis  de  pétitions  des  fermiers.  Ils  vous 
diraient  :  Nous  ne  pouvons  tirer  des  entrailles 
de  la  terre  notre  subsistance  et  celle  de  nos 
frères.  La  faux  de  la  mort  va  seule  moissonner. 
Forcez  les  marchands  de  fer,  les  maréchaux  et 
les  charrons  de  travailler,  ou  la  France  ne  sera 
plus  qu'un  vaste  cimetière.  Eh  bien!  les  mar- 
chands de  fer,  les  maréchaux  et  les  charrons 
vous  disent  :  Forcez  les  cultivateurs  à  vendre 
leur  blé;  nous  ne  pouvons  travailler  si  nous 
n'avons  pas  de  pain. 

Citoyens,  je  respecte  la  propriété  et  la  liberté, 
autant  que  qui  que  ce  soit;  mais  je  crois  ne 
blesser  ni  l'une  ni  l'autre  en  obligeant  les  cul- 
tivateurs à  vendre  leur  blé.  Je  leur  laisse  la 
liberté  de  le  vendre,  tel  ou  tel  jour,  à  tel  ou  tel, 
quand  et  où  ils  voudront  :  seulement  je  veux 
qu'à  telle  époque  ils  aient  vendu  le  tiers  de  l'excé- 
dent de  leur  approvisionnement  et  de  la  semence, 
si  c'est  un  cultivateur,  à  telle  époque  le  second 
tiers,  et  à  telle  époque  le  dernier  tiers.  Gomment 
faire  exécuter  la  loi  ? 
Par  un  procédé  bien  simple. 
Tou8  les  cultivateurs  ou  propriétaires  seront 
obligés  de  faire  la  déclaration  de  la  quantité  de 
grains  ou  farines  qu'ils  ont  au  delà  de  leur  ap- 
provisionnement et  de  la  semence,  si  ce  sont  des 
cultivateurs.  Au  1"  avril  prochain,  les  cultiva- 
teurs ou  propriétaires  auront  dû  vendre  le  tiers 
de  leur  déclaration.  Jusqu'à  ce  jour,  point  de 
visites  ni  de  vérifications.  Si  le  propriétaire  et 


le  fermier  déclarent  au-dessous  de  la  quantité 
réelle  :  l'un  dans  la  crainte  d'une  augmentation 
dans  l'imposition  foncière,  l'autre  dans  le  prix 
de  sa  ferme,  il  sera  toujours  vrai  qu'au  l^""  avril 
il  ne  leur  restera  au  plus  que  les  deux  tiers  de 
ce  qu'ils  auront  déclaré.  Ce  n'est  qu'à  cette 
époque,  et  sur  des  dénonciations,  qu'il  sera  fait 
des  visites.  La  vente  du  dernier  tiers  ne  sera 
laite  qu'après  la  récolte;  et  comme  cette  loi  n'est 
que  provisoire,  il  sera  temps  à  la  récolte  pro- 
chaine de  prendre  les  précautions  que  les  cir- 
constances exigeront. 

La  seconde  déclaration  sera  celle  sur  laquelle 
on  pourra  compter.  Les  propriétaires  et  les  fer- 
miers n'auront  aucun  intérêt  à  la  faire  fausse. 
La  crainte  d'une  dénonciation  les  retiendra.  Je 
le  répète,  toute  vérification  ne  pouvant  être  faite 
qu'au  l*"""  avril,  les  propriétaires  et  fermiers  au- 
ront eu  le  temps  de  vendre  l'excédent  de  leur 
déclaration,  s'ils  n'en  ont  pas  fait  une  véritable  ; 
et  par  ce  moyen,  ils  auront  pu  soustraire  à  la 
connaissance  du  public  leurs  richesses.  Citoyens, 
en  attendant  que  les  hommes  soient  ce  qu'ils 
devraient  être,  employons-les  pour  le  plus  grand 
bien,  tels  qu'ils  sont.  ' 

Ces  visites  domiciliaires,  ces  dénonciations 
feront  rejeter  mon  projet  :  si  l'on  en  trouve  un 
meilleur,  je  m'en  réjouirai.  Lorsqu'une  ville  est 
assiégée,  le  magistrat  a  certainement  le  droit  de 
forcer  les  habitants  qui  ont  plusieurs  fusils  à  les 
partager  avec  leurs  concitoyens,  pour  concourir 
tous  à  la  défense  commune  ;  et  lorsque  les  ci- 
toyens sont  menacés  de  mourir  de  faim,  le  ma- 
gistrat ne  pourra  forcer  les  cultivateurs  à  vendre 
l'excédent  de  leur  approvisionnement!  Je  ne 
conçois  rien  à  de  tels  ménagements  ;  voyez  d'un 
côté  l'avarice  et  la  vengeance  satisfaites;  de 
l'autre,  la  misère  du  peuple. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1".  Dans  la  huitaine  au  plus  tard  de  la 
publication  du  présent  décret,  tout  propriétaire, 
fermier  ou  dépositaire  quelconque,  sera  tenu  de 
faire,  devers  la  municipalité  du  lieu  de  son  do- 
micile, la  déclaration  de  la  quantité  de  blé  qu'il 
possède  au  delà  de  son  approvisionnement,  jus- 
qu'à la  récolte  prochaine,  et  de  la  semence,  si 
c'est  un  faisant-valoir. 

Art.  2.  Dans  les  huit  premiers  jours  d'avril, 
juillet  et  octobre,  ils  feront  la  même  déclaration. 

Art.  3.  Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle l»""  et  n'auront  pas  fait  aux  époques  dési- 
gnées les  déclarations  portées  aux  articles  l*""  et 
second  seront  condamnés,  au  profit  des  pauvres 
de  leur  commune,  à  la  conliscation  de  la  quan- 
tité de  blé  excédant  leur  approvisionnement  et 
la  semence,  si  c'est  des  faisant-valoir. 

Art.  4.  Ceux  qui  seront  accusés  et  convaincus 
de  n'avoir  pas  vendu,  au  l*""  avril  au  moins,  le 
tiers  de  la  quantité  de  blé  portée  dans  la  pre- 
mière déclaration;  au  l^""  juillet  au  moins,  le 
second  tiers,  et  au  1' •"  octobre  le  dernier  tiers, 
seront  condamnés,  au  profit  des  pauvres  de  leur 
commune^  à  la  confiscation  de  l'excédent  des 
tiers  ou  du  tiers  qui  devaient  leur  rester,  s'ils  se 
fussent  conformés  au  présent  décret. 

Art.  5.  Toutes  dénonciations  en  contravention 
des  précédents  articles  seront  faites  devers  la 
municipalité  du  domicile  de  l'accusé.  Dans  le 
jour  de  sa  dénonciation,  le  procureur  de  la  com- 
mune et  deux  municipaux  se  transporteront  au 
domicile  de  l'accusé;  et  en  sa  présence  et  celle 
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de  deux  témoins,  au  nombre  desquels  sera  ou 
seront  les  dénonciateurs,  feront  mesurer  le  blé 
et  en  dresseront  procès-verbal,  qui  sera  signé  par 
l'accusé  et  les  témoins;  et  s'ils  ne  savent  ou  ne 
veulent  signer,  il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal. 

Art.  6.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront la  vérification  du  fait  dénoncé,  le  procu- 
reur de  la  commune  sera  obligé,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  présenter  le  procès-verbal  à  la 
municipalité  convoquée  par  le  maire,  sur  la 
demande  du  procureur  de  la  commune.  La  mu- 
nicipalité, a})rès  avoir  comparé  la  première  dé- 
claration faite  par  l'accusé,  avec  la  quantité  de 
blé  portée  au  procès-verbal,  prononcera  la  con- 
fiscation, si  elle  doit  avoir  lieu,  ou  déchargera 
l'accusé  de  toute  accusation.  Le  procès-verbal  et 
l'arrêté  de  la  municipalité  seront  imprimés,  pu- 
bliés et  affichés  aux  frais  de  l'accusé,  s'il  est 
coupable,  ou  aux  frais  du  dénonciateur,  si  l'ac- 
cusé est  innocent. 

Art.  7.  11  est  défendu  à  toute  personne  de 
vendre  du  blé  autre  part  qu'aux  halles  et  un 
jour  de  marché,  sous  peine  de  la  confiscation  du 
blé  vendu  en  contravention  du  présent  article. 

Art.  8.  Pourront  néanmoins  les  habitants  d'une 
commune  acheter  du  blé  pour  leur  approvision- 
nement jusqu'à  la  récolte,  ou  pour  semer  si  c'est 
des  falsant-valoir,  chez  les  fermiers  ou  proprié- 
taires domiciliés  dans  la  même  commune. 

Art.  9.  Les  municipalités  feront  parvenir,  dans 
la  huitaine,  au  directoire  de  leur  district,  une 
copie  certifiée  des  déclarations  qui  leur  auront 
été  faites. 

Art.  10.  Le  directoire  de  district  en  adressera 
le  résultat  au  directoire  de  département,  qui 
l'enverra  dans  la  quinzaine  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Art.  11.  L'exportation  de  toute  espèce  de  grains 
est  expressément  défendue;  et  les  lois  relatives 
à  cet  objet  continueront  à  être  exécutées. 

Art.  12.  Les  lois  relatives  à  la  libre  circulation 
dans  l'intérieur  de  la  République  continueront 
à  être  exécutées. 

Art.  13.  Tous  ceux  qui  auront  arrêté  ou  con- 
tribué à  l'arrestation  des  grains  circulant  dans 
l'intérieur  de  la  République;  tous  ceux  qui  au- 
ront taxé  ou  conseillé  la  taxe  des  grains  déposés 
aux  halles,  pour  y  être  vendus  un  jour  de  mar- 
ché, seront  condamnés  à  dix.  années  de  fers. 

Art.  14.  Si  le  procureur  de  la  commune  où  l'ar- 
restation ou  taxe  des  blés  a  été  faite  ne  dénonce 
pas  le  fait  à  l'accusateur  public,  et  si  l'accusa- 
teur ne  poursuit  pas  auprès  du  tribunal  crimi- 
nel, ils  seront  condamnés,  en  ce  qui  les  regarde, 
à  dix  années  de  fers.  Les  tribunaux  sont  respon- 
sables de  leur  négligence  à  poursuivre  un  délit 
qui  compromet  la  sûreté  et  l'existence  des  ci- 
toyens. 

(La  discussion  sur  les  subsistances  est  inter- 
rompue). 

llailhe,  secrétaire,  donne  lecture  (Tune  lettre 
de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères,  rela- 
tive à  l'Etat  de  Genève;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

Paris,  le  2  décembre  1792,  l'an  l" 
de  la  République. 

«  Citoyen-Président, 

«  Un  courrier  arrivé  cette  nuit  m'a  apporté  de 
Genève  les  nouvelles  les  plus  satisfaisantes;  je 
m'opipresse  de  les  communiquer  à  la  Convention 
nartionale. 


«  Le  petit  et  le  grand  conseil  de  cette  Répu- 
blique ont  voté  successivement  pour  le  renvoi 
des  Suisses,  et  cette  délibération  a  été  sanction- 
née le  29  novembre  par  le  conseil  souverain,  à 
la  majorité  de  9b2  voix  contre  82.  Vous  trouverez 
ci-joint  l'extrait  des  registres  des  petit  et  grand 
conseils,  ainsi  que  la  note  présentée  par  le  ré- 
sident de  la  République  française,  et  la  réponse 
qui  lui  a  été  faite. 

(I  Cette  affaire  est  donc  totalement  terminée, 
et  la  satisfaction  est  générale  dans  Genève. 

«  Déjà  une  partie  des  Suisses  s'est  embarquée 
sur  le  lac,  le  29  au  soir;  et  si  le  vent  eût  conti- 
nué d'être  favorable,  l'évacuation  aurait  été  to- 
talement effectuée  sous  peu  de  jours. 

«  Les  Français  n'apprendront  point  avec  moins 
de  satisfaction  le  changement  qui  s'est  opéré  en 
même  temps  dans  la  Constitution  genevoise.  Le 
droit  de  citoyen,  qui  jusqu'ici  avait  été  restreint 
dans  celte  ville  à  un  petit  nombre  d'Iiabitants, 
a  été  étendu  à  tous  les  Genevois,  tant  de  la  ville 
que  de  la  campagne,  désignés  précédemment 
par  les  noms  de  natifs  et  d'habitants  de  la  ville. 

«  Cette  heureuse  modification,  adoptée  par  les 
petit  et  grand  conseils,  a  dû  être  portée  aujour- 
d'hui 2  décembre  au  conseil  général,  et  l'on  ne 
doute  pas  qu'elle  n'y  soit  approuvée  unanime- 
ment. {Vifs  applaudissements.) 

«  Sig}ié  :  Lebrun.  » 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  diplomatique.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Pache,  ministre  de  la  guerre  (1),  qui  demande 
des  fonds  pour  achever  l'équipement  de  la  légion 
germanique. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

Paris,  le  1"  décembre  1792,  l'an  1'^'' 
de  la  République  française. 

«  Citoyen-Président, 

"  L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  4  sep- 
tembre la  création  de  la  légion  des  Germains, 
composée  de  3,000  hommes  dont  1,000  à  cheval  et 
n'a  remis  à  ma  disposition  que  700,000  livres 
pour  les  dépenses  de  première  mise  de  cette  lé- 
gion. 

«  Mais  1,000  cavaliers  estimés,  comme  dans  la 
légion  des  hussards  de  la  liberté  et  d'autres  créés 
dans  le  même  temps,  à  raison  de  800  livres  cha- 
cun pour  première  mise,  portent  cette  dépense 
à.......... 800,000  L 

«  Et  2,000  fantassins  équipés  et 
armés,  estimés  seulement  chacun 
à  300  livres,  montent  la  somme  à.        600,000 

Total 1,400,000  L 

«  Les  fonds  décrétés  le  4  sep- 
tembre sont  de 700,000 

«  Reste  à  décréter 700,000  l. 

«  Je  vous  prie,  citoyen-Président,  de  repré- 
senter à  la  Convention  nationale  le  besoin  de 
mettre  sur-le-champ  à  ma  disposition  la  somme 
de  700,000  livres  pour  dépense  de  première  mise 
de  cette  légion. 

«  Cette  mesure  est  d'autant  plus  instante  que 

(1)  Archives  nationales,  carton  C  242,  chemise  289, 
pièoo  n"  14. 
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cette  légion  a,  à  Chartres,  un  fort  détachement 
de  cavalerie  auquel  elle  a  promis  une  haute 
paye,  qu'elle  ne  peut  payer  sans  ces  fonds. 

<■  Et  que  ce  corps  a  regu  ordre  de  partir  in- 
cessamment, ce  qui  ne  pourrait  s'exécuter,  si 
les  fonds  n'étaient  remis  à  ma  disposition  promp- 
temeiit. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Paciie.  » 

Un  membre  :  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande du  ministre. 

(La  Convention  décrète  que  la  somme  de 
700,000  livres  sera  mise,  pour  cet  objet,  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre.) 

llailhe,  secrétaire,  donne  lecture  (Tune  lettre 
et  d'un  mémoire  de  Holand,  ministre  de  Vintérieur, 
sur  la  Bibliothèque  nationale. 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  (1)  : 

Paris,  le  l"'  décembre  1792,  l'an  !•' 
de  la  République. 

Le  ministre  de  Pintérieur  au  président  de  la  Con- 
vention nationale. 

<'  Une  illusion  satisfaisante  semble  se  joindre 
à  l'occasion  que  j'ai  d'entretenir  aujourd'hui 
la  Convention  nationale  des  sciences  et  des 
arts  ;  celle  de  rappeler  à  son  souvenir  ces 
mobiles  puissants  qui,  en  propageant  les  lu- 
mières, enfantèrent  la  liberté;  celle  de  mêler 
quelques  rayons  calmants  d'espérance  aux  iné- 
vitables agitations  que  le  besoin,  désormais  in- 
vincible, d'être  libres  nous  condamne  à  parcourir. 
11  m'est  consolant,  après  avoir  lutté  contre  les 
passions  des  hommes,  contre  les  efforts  sans 
cesse  renaissants  de  la  corruption  de  nos  mœurs 
et  de  la  vétusté  d'un  peuple  qui  se  régénère,  de 
pouvoir  parfois  me  livrer  aux  soins  de  la  pro- 
tection que  la  volonté  nationale  m'autorise  à 
étendre  sur  ces  nobles  et  utiles  établissements, 
que  le  despotisme  osa  former,  sans  se  douter 
qu'ils  préparaient  sa  ruine. 

«  De  grands  et  indispensables  changements 
ont  dû  avoir  lieu  dans  l'administration  de  la 
Bibliothèque  nationale.  Le  mémoire  ci-joint  en 
développe  les  détails,  et  en  présente  les  motifs. 
Entrepris  au  même  moment  qui  vit  naître  la 
République  française,  ces  changements  ont  dû 
rappeler  le  régime  de  ce  dépôt  précieux  des 
connaissances  humaines  à  des  principes  que 
l'ancien  gouvernement  devait  réprouver,  sans 
doute,  mais  que  l'amour  de  la  liberté,  si  étroi- 
tement lié  à  celui  des  lumières,  a  dû  s'empresser 
de  suivre  et  d'établir.  Tout  était  à  faire.  Le  luxe 
des  dépenses  se  trouvait  uni  à  la  pénurie  des 
ressources  réelles.  Les  places  existaient  pour  les 
individus,  peu  servaient  à  la  chose.  Le  public  y 
jouissait  avec  peine  et  comme  par  grâce  des  ri- 
chesses immenses  qui  y  étaient  enfouies.  Les 
moyens  de  renouveler  ces  richesses  étaient  pré- 
caires et  bornés.  La  paresse  des  gardiens  sem- 
blait insulter  à  l'impatience  des  savants  et  des 
artistes.  Cette  aisance  des  employés  était  devenue 
pour  eux  une  habitude  corruptrice.  Dépositaires 
indifférents  de  la  plus  intéressante  des  collec- 
tions, le  moment  qui,  en  les  rappelant  à  d'ho- 
norables devoirs,  devenait  pour  eux  un  gage 
plus  assuré  de  l'estime  publique,  n'est  devenu. 


(1)  Archives  nationales,  F"',  carton  1002,  pièce  185. 


pour  plusieurs  d'entre  eux,  que  le  signal  des 
murmures  et  du  mécontentement,  et,  ici^coFnme 
en  tant  d'autres  occasions,  j'ai  eu  la  douleur 
d'observer  que  le  régime  était  de  leur  dire  que, 
sous  un  gouvernement  libre,  il  n'était  pas  de 
places  sans  obligations,  ni  de  jouissances  sans 
utilité. 

«  Les  réformes  que  j'ai  faites  ont  toutes  été 
subordonnées  à  ces  principes  régénérateurs.  J'ai 
vu,  avec  satisfaction,  qu'en  diminuant  le  nombre 
des  places,  je  rendais  plus  utiles  et,  dès  lors, 
plus  honorables,  celles  que  je  conservais;  qu'en 
réduisant  la  dépen.se  des  personnes,  je  me  pro- 
curais un  fonds  réversible  tout  entier  au  profit 
de  la  chose,  et  que  l'économie  que  m'offrait  cette 
sévérité,  nécessaire  une  seule  fois  à  l'égard  de 
quelques  individus,  dispensait  à  l'avenir  et  pour 
toujours  la  nation  de  tirer  ailleurs,  et  faisait  re- 
trouver dans  la  chose  même,  les  moyens  d'ali- 
menter une  collection  qui,  toute  immense  qu'elle 
soit,  est  bien  loin  d'être  complète,  et  dont  sans 
cette  ressource,  il  devenait  difficile  de  remplir 
les  lacunes. 

«  C'est  d'après  les  mêmes  principes  et  dans 
les  mêmes  vues,  que  je  m'occupe  d'établir  un 
ordre  également  désirable  dans  l'administration 
du  Muséum,  des  Gobelins,  de  la  Savonnerie,  de 
la  manufacture  de  Sèvres,  partout,  en  un  mot,  où 
la  responsabilité  qui  m'est  confiée  s'étend  de 
devoir,  de  droit  et  de  fait.  11  me  semble  voir  ces 
établissements  nous  préparer  déjà  des  ressources 
nouvelles.  Il  me  semble  voir  la  gloire  de  nos 
sciences  et  de  nos  arts  unir  son  illustration  à 
celle  de  nos  armes,  et  consolider  cette  liberté 

3u'ils  doivent  embellir.  Les  sciences  et  les  arts, 
égradés  sous  le  despotisme,  sont  l'élément  le 
plus  fécond,  comme  la  base  la  mieux  assortie  de 
toutes  les  idées  véritablement  républicaines. 
C'est  chez  les  peuples  libres  qu'ils  reçoivent 
l'hommage  le  plus  pur  et  le  plus  universel;  c'est 
chez  ces  peuples  aussi  qu'ils  ont  besoin  d'être 
administrés  avec  plus  d'ordre,  de  soin  et  d'acti- 
vité. 

«  Signé  :  Roland.  » 

MÉMOIRE    SUR  LES  RÉFORMES  FAITES  A  LA 
BIRLIOTHÈQUE  NATIONALE  (1). 

Parmi  les  changements  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur vient  de  faire  à  la  Bibliothèque  nationale, 
les  uns  sont  une  suite  des  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante  et  de  l'Assemblée  législative; 
telle  est  la  suppression  du  département  des  gé- 
néalogies et  des  personnes  qui  y  étaient  atta- 
chées, suppression  trop  différée,  qui  produit  une 
économie  de  11,000  livres. 

Les  autres  changements  sont  la  suite  des  vues 
d'économie  qui  dirigent  le  ministre.  Tels  sont  : 

1°  La  suppression  des  interprètes,  désirée  de- 
puis longtemps  à  la  Bibliothèque  par  ceux  mêmes 
qui  aujourd'hui  la  désapprouvent  et  cherchent, 
parmi  les  interprètes  supprimés  et  mécontents, 
un  renfort  et  des  auxiliaires  qui  donnent  du 
poids  à  leurs  plaintes  et  à  leurs  clameurs.  On 
sait  que  ces  places,  devenues  inutiles,  n'étaient 
qu'un  prétexte  pour  donner  quelques  modiques 
pensions  à  des  titulaires  qui  ne  se  montraient 
jamais  que  chez  le  caissier  de  la  bibliothèque. 
Plusieurs  de  ces  titulaires,  hommes  d'ailleurs 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  iss  députés.  Procès- 
verbau.v  du  comitt^  d'instruction  pitolique  de  la  Conven- 
tion nationale,  publiés  et  annotés  par  M.  Gaillaume, 
tome  I",  page  168. 
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instruits  et  lettrés,  s'étaient  en  quelque  sorte 
supprimés  eux-mêmes  d'avance  en  refusant  les 
serments  exigés  par  la  loi. 

On  a  associé  au  département  des  imprimés  et 
des  manuscrits  fondus  ensemble,  ceux  de  ces  in- 
terprètes qui  ont  consenti  à  se  rendre  utiles  dans 
la  nouvelle  répartition  qu'exige  le  service  de  la 
Bibliothèque,  et  on  leur  a  joint  deux  hommes 
célèbres  par  leurs  succès  dans  l'étude  des  langues 
orientales,  M.  Venture  et  M.  Lenglès.  Le  premier 
a,  dès  le  jour  même  qu'il  est  entré  à  la  Biblio- 
thèque, fait  preuve  de  son  talent,  en  traduisant 
la  lettre  du  grand-vizir  lue  à  l'Assemblée  na- 
tionale et  en  traduisant  en  lanque  turque  la 
lettre  de  l'ambassadeur  Ghoiseul-Gouffier  aux  ci- 
devant  princes  français. 

2°  L'opération  sur  laquelle  on  a  le  plus  mul- 
tiplié les  plaintes  à  la  Bibliothèque  est  celle 
qui  a  réuni  le  département  des  manuscrits  à 
celui  des  imprimés,  et,  de  tous  les  changements 
qui  s'y  sont  faits,  c'est,  sans  contredit,  le  plus 
utile.  11  a  dû  exciter  des  clameurs,  d'abord  de  la 
part  du  chef  de  ce  département  supprimé,  dont 
les  appointements  étaient  de  5,000  livres,  ensuite 
de  la  part  de  quelques-uns  de  ses  subordonnés, 
obligés  à  un  travail  plus  assidu,  en  devenant 
une  portion  du  département  des  imprimés  qui, 
par  la  nature  des  choses,  attire  plus  parliculiè- 
rement  l'attention  publique,  ennemie  de  toute 
négligence.  Chaque  genre  de  manuscrits,  orien- 
taux, grecs  et  latins,  français,  occupe,  sous  l'ins- 
pection d'un  seul  garde,  des  hommes  qui  se  sont 
livrés  à  l'étude  de  ces  diverses  langues  ;  et  l'on  a 
cru  convenable  de  partager  entre  trois  hommes 
de  lettres,  utiles,  excellents  citoyens,  et  connus 
pour  tels,  les  ap|)ointements  d'un  chef  inutile, 
dont  le  civisme  a  toujours  passé  pour  très  équi- 
voque. Un  ministre  patriote  ne  doit  pas  nier  que 
cette  considération  a  pu  être  de  quelque  poids 
à  ses  yeux. 

Nous  devons  observer  que  la  réunion  de  ces 
objets,  imprimés,  manuscrits,  interprètes,  mêlés  et 
fondus  en  un  seul  département,  forme  pour  la 
nation  une  économie  de  8,700  livres,  non  seule- 
ment sans  que  le  service  public  en  souffre,  mais 
en  le  rendant  plus  exact  et  plus  assidu.  Ceux  qui 
prétendent  qu'à  la  longue  il  en  souffrira  oublient 
que  le  même  service  a  été  fait  plusieurs  années 
de  suite  par  le  garde  des  imprimés,  tandis  que 
le  garde  des  manuscrits  restait  dans  sa  chambre, 
avec  ses  5,000  livres  d'appointement,  presque 
sans  paraître  en  public. 

Les  considérations  qui  me  restent  à  présenter 
se  bornent  à  des  résultats  d'économie.  Les  dé- 
tails seraient  fatigants  et  inutiles.  Mais  les  deux 
états  comparatifs  de  l'ancienne  organisation  et 
de  la  nouvelle  attestent  une  économie  de  37,224  li- 
vres en  faveur  de  cette  dernière,  ce  qui  forme 
plus  d'un  tiers  sur  l'administration  de  110,000  li- 
vres, somme  allouée  à  la  bibliothèque  par  l'As- 
semblée nationale  constituante. 

Cette  économie  si  considérable  résulte  de  la 
réduction  des  appointements  des  bibliothécaires, 
de  ceux  du  garde  des  médailles,  de  la  suppres- 
sion de  plusieurs  places  abusives,  du  renvoi  de 
quelques  gagistes  inutiles,  portier,  frotteurs,  pla- 
cés pour  la  commodité  des  anciens  bibliothé- 
caires plutôt  que  pour  la  nécessité  du  service, 
abus  qu'on  ne  devait  pas  laisser  subsister,  mais 
dont  la  destruction  ne  pouvait  s'o[)érer  sans  ex- 
citer des  plaintes  et  des  murmures. 

Je  ne  finirai  point  cet  expose  nans  représenter 
à  la  Convention  qu'un  des  décrets  de  l'Assemblée 
législative,  celui  qui  supprime  le»  trésoriers  et 


caissiers  des  caisses  particulières,  quoique  très 
utile  en  général,  a  de  grands  inconvénients  pour 
un  établissement  tel  que  celui  de  la  Bibliotliôque 
nationale,  où  les  chefs  doivent,  pour  le  bien  de 
la  chose,  pouvoir  trouver  sous  leur  main  quelques 
sommes  qui  les  mettent  en  état  de  faire  des 
emplettes  qui  quelquefois  doivent  être  payées 
comptant,  ou  des  échanges  dont  le  solde  en  ar- 
gent exige  la  même  promptitude.  On  évalue 
qu'une  somme  de  25,000  livres  par  année  suffi- 
rait aux  besoins  de  la  Bibliothèque  nationale 
pour  les  trois  départements,  médailles,  imprimés 
et  manuscrits,  et  sur  ce  point,  comme  sur  le 
reste,  on  s'en  rapporte  à  la  sagesse  des  législa- 
teurs. 

Signé  :  ROLAND. 

(La  Convention  renvoie  les  pièces  au  comité 
d'instruction  publique.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Roland,  ministre  de  V intérieur  (1),  sur  les 
routes  départementales  frontières;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

Paris,  30  novembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République  française. 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Tous  les  départements  de  frontières  invo- 
quent la  loi  du  2G  octobre  dernier  et  me  deman- 
aent  des  secours  sur  les  600,000  livres  que  la 
Convention  nationale  a  bien  voulu,  par  cette  loi, 
mettre  à  ma  disposition  pour  la  réfection  des 
routes  qui  avoisinent  le  théâtre  de  la  guerre. 

<«  Cette  somme  est  totalement  absorbée;  je  ne 
puis  subvenir  aux  réparations  de  beaucoup  de 
routes  dont  le  bon  état  intéresse  vivement  le 
salut  de  la  République  ;  si  vous  ne  m'accordez 
promptement  une  nouvelle  somme  de  600,000  li- 
vres, les  communications  deviendront  intercep- 
tées, les  transports  des  munitions  de  guerre,  la 
marche  des  troupes  éprouveront  des  entraves 
dont  les  suites  peuvent  être  dangereuses  et  dont 
il  est  aisé  de  se  former  une  idée. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
vous  faire  représenter  la  lettre  que  j'ai  eu  celui 
de  vous  écrire  le  14  du  mois  dernier,  pour  vous 
inviter  à  solliciter  auprès  de  la  Convention  na- 
tionale ce  nouveau  secours  de  600,000  livres 
sans  lequel  le  premier  deviendrait  illusoire, 
puisqu'il  suffit  à  peine  pour  réparer  les  routes 
qui  exigent  une  réfection  totale. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  aussi  de  vouloir 
bien  faire  valoir  toutes  ces  considérations  auprès 
de  la  Convention  nationale  et  de  lui  dire  que  le 
salut  de  la  République  doit  la  porter  à  déclarer 
promptement  une  nouvelle  somme  de  600,000  li- 
vres pour  être  appliquée  de  suite  au  rétablisse- 
ment des  routes  frontières,  dont  le  mauvais  état 
peut  nuire  beaucoup  à  nos  succès. 

«  Signé  :  ROLAND.  » 

Un  membre  :  Je  convertis  en  motion  la  de- 
mande du  ministre. 

(La  Convention  met  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  600,000  livres  pour  complé- 
ter les  travaux  des  routes  départementales.) 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  242,  chemise  289, 
pièce  n"  13. 
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Ijc  Tourneur.  Je  demande  que  les  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  soient  chargés  de 
présenter  un  plan  général  d'entretien  des  routes 
de  la  République. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Le 
Tourneur.) 

liC  Président.  Nous  allons  reprendre  la  sî/U<? 
de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  des  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis  sur  les  subsis- 
tances. Je  donne  la  parole  à  Maximilien  Robes- 
pierre. 

i1la\iinilien  Kobe»pierre  (2).  Parler  aux 
représentants  du  peuple  des  moyens  de  pourvoir 
à  sa  subsistance,  ce  n'est  pas"  sfulement  leur 
parler  du  plus  sacré  de  leurs  devoirs,  mais  du 
plus  précieux  de  leurs  intérêts;  car,  sans  doute, 
ils  se  confondent  avec  lui.  Ce  n'est  pas  la  cause 
seule  des  citoyens  indigents  que  je  veux  plaider, 
mais  celle  des  propriétaires  et  des  commerçants 
eux-mêmes. 

Je  me  bornerai  à  rappeler  des  principes  évi- 
dents, mais  qui  semblent  oubliés.  Je  n'indiquerai 
que  des  mesures  simples  qui  ont  déjà  été  propo- 
sées; car  il  s'agit  moins  de  créer  de  brillantes 
théories,  que  de  revenir  aux  premières  notions 
du  bon  sens. 

Dans  tout  pays  où  la  nature  fournit  avec  pro- 
digalité aux  besoins  des  hommes,  la  disette  ne 
peut  être  imputée  qu'aux  vices  de  l'administra- 
tion ou  des  lois  elles-mêmes;  et  les  mauvaises 
lois  et  la  mauvaise  administration  ont  leur  source 
dans  les  faux  principes  et  dans  les  mauvaises 
mœurs. 

C'est  un  fait  généralement  reconnu  que  le  sol 
de  la  France  produit  beaucoup  au  delà  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  nourrir  ses  habitants,  et  que 
la  disette  actuelle  est  une  disette  factice.  La 
conséquence  de  ce  fait  et  du  principe  que  j'ai 
posé  peut  être  fâcheuse,  mais  ce  n'est  pas  le 
moment  de  nous  flatter,  citoyens,  c'est  à  vous 
qu'est  réservée  la  gloire  de  faire  triompher  les 
vrais  principes,  et  de  donner  au  monde  des  lois 
justes.  Vous  n'êtes  point  fait  pour  vous  traîner 
servilement  dans  l'ornière  des  préjugés  tyran- 
niques,  tracée  par  vos  devanciers;  ou  plutôt  vous 
commencez  une  nouvelle  carrière  où  personne 
ne  vous  a  devancés.  Vous  devez  soumettre  du 
moins  à  un  examen  sévère  toutes  les  lois  faites 
sous  le  despotisme  royal,  et  sous  les  auspices  de 
l'aristocratie  nobiliaire,  ecclésiastique  ou  bour- 
geoise; et  jusques  ici,  vous  n'en  avez  point 
d'autres.  L'autorité  la  plus  imposante  qu'on  nous 
cite  est  celle  d'un  ministre  de  Louis  XVI,  com- 
battue par  un  autre  ministre  du  même  tyran. 
J'ai  vu  naîire  la  législation  de  l'Assemblée  cons- 
tituante sur  le  commerce  des  grains;  elle  n'était 
que  celle  du  temps  qui  l'avait  précédée;  elle  n'a 
pas  changé  jusqu'à  ce  moment,  parce  que  les 
intérêts  et  les  préjugés  qui  en  étaient  la  base 
n'ont  point  changé.  J'ai  vu,  au  temps  de  la  même 
Assemblée,  les  mêmes  événements  qui  se  renou- 
vellent aujourd'hui:  j'ai  vu  l'aristocratie  accuser 
le  peuple;  j'ai  vu  les  intrigants  hypocrites  im- 
puter leurs  propres  crimes  aux  défienseurs  de  la 
liberté  qu'ils  nommaient  agitateurs  et  anar- 
chistes ;  j'ai  vu  un  ministre  impudent,  dont  il 
n'était  pas  permis  de  soupçonner  les  vertus, 
exiger  les  adorations  de  la  France  en  la  ruinant, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séanee,  page  33,  la  dis- 
cussion à  ce  sujet. 

(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  Collec- 
tion Portiez  (de  VOise).  tome  493,  n»  7. 


et  du  sein  de  ces  criminelles  intrigues,  la  tyran- 
nie sortir  armée  de  la  loi  martiale,  pour  se 
baigner  légalement  dans  le  sang  des  citoyens 
affamés.  Des  millions  au  ministre,  dont  il  était 
défendu  de  lui  demander  compte,  des  primes 
qui  tournaient  au  profit  des  sangsues  du  peuple, 
la  liberté  indéfinie  du  commerce,  et  des  baïon- 
nettes pour  calmer  les  alarmes  ou  pour  apaiser 
la  faim,  telle  fut  la  politique  vantée  de  nos  pre- 
miers législateurs. 

Les  primes  peuvent  être  discutées;  la  liberté 
du  commerce  est  nécessaire  jusqu'au  point  où  la 
cupidité  homicide  commence  à  en  abuser  ;  l'usage 
des  baïonnettes  est  une  atrocité;  le  système  est 
essentiellement  incomplet,  parce  qu'il  ne  porte 
point  sur  le  véritable  principe. 

Les  erreurs  où  on  est  tombé  à  cet  égard  me 
paraissent  venir  de  deux  causes  principales  : 

1°  Les  auteurs  de  la  théorie  n'ont  considéré  les 
denrées  les  plus  nécessaires  de  la  vie  que  comme 
une  marchandise  ordinaire,  et  n'ont  mis  aucune 
différence  entre  le  commerce  du  blé,  par  exemple, 
et  celui  de  l'indigo;  ils  ont  plus  disserté  sur  le 
commerce  des  grains  que  sur  la  subsistance  du 
peuple  ;  et,  faute  d'avoir  fait  entrer  cette  donnée 
dans  leurs  calculs,  ils  ont  fait  une  fausse  appli- 
cation de  principes  évidents  en  général;  c'est  ce 
mélange  de  vrai  et  de  faux  qui  a  donné  quelque 
chose  de  spécieux  à  un  système  erroné; 

2*^  Us  l'ont  bien  moins  encore  adapté  aux  cir- 
constances orageuses  que  les  révolutions  amè- 
nent; et  leur  vague  théorie  fùt-elle  bonne  dans 
les  temps  ordinaires,  ne  trouverait  aucune  ap- 
plication aux  mesures  instantanées,  que  fes  mo- 
ments de  crises  peuvent  exiger  de  nous.  Ils  ont 
compté  pour  beaucoup  les  profits  des  négociants 
ou  des  propriétaires,  et  la  vie  des  hommes  à  peu 
près  pour  rien.  Et  pourquoi?  C'étaient  les  grands, 
les  ministres,  les  riches  qui  écrivaient,  qui  gou- 
vernaient ;  si  c'eût  été  le  peuple,  il  est  probable 
que  ce  système  aurait  reçu  quelques  modifica- 
tions. 

Le  bon  sens,  par  exemple,  indique  cette  vérité, 
que  les  denrées  qui  ne  tiennent  point  aux  pre- 
miers besoins  de  la  vie,  peuvent  être  abandon- 
nées aux  spéculations  les  plus  illimitées  du  com- 
merçant; la  disette  momentanée  qui  peut  se 
faire  sentir  est  toujours  un  inconvénient  suppor- 
table ;  et  il  suffit  qu'en  général  la  liberté  indéfinie 
tourne  au  plus  grand  profit  de  l'Etat  et  des  indi- 
vidus; mais  la  vie  des  hommes  ne  peut  être  sou- 
mise aux  mêmes  chances.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  je  puisse  acheter  de  brillantes  étoffes  ;  mais 
il  faut  que  je  sois  assez  riche  pour  acheter  du 
pain,  pour  moi  et  pour  mes  enfants. 

Le  négociant  peut  bien  garder,  dans  ses  ma- 
gasins, les  marchandises  que  le  luxe  et  la  vanité 
convoitent  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  le  moment  de 
les  vendre  au  plus  haut  prix  possible:  mais  nul 
homme  n'a  le  droit  d'entasser  des  monceaux  de 
blé,  à  côté  de  son  semblable  qui  meurt  de  faim. 

Quel  est  le  premier  objet  de  la  société?  C'est 
de  maintenir  les  droits  imprescriptibles  de 
l'homme. 

Quel  est  le  premier  de  ces  droits?  Celui  d'exis- 
ter. 
.  La  première  loi  sociale  est  donc  celle  qui  ga- 
rantit à  tous  les  membres  de  la  société  les  moyens 
d'exister;  toutes  les  autres  sont  subordonnées  à 
celle-là;  la  propriété  n'a  été  instituée  ou  garan- 
tie que  pour  la  cimenter;  c'est  pour  vivre  d'abord 
que  l'on  a  des  propriétés.  Il  n'est  pas  vrai  que  la 
propriété  puisse  jamais  être  en  opposition  avec 
la  subsistance  des  hommes. 
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Les  aliments  nécessaires  à  l'homme  sont  aussi 
sacrés  que  la  vie  elle-même.  Tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  la  conserver  est  une  propriété 
commune  à  la  société  entière.  Il  n'y  a  que  l'ex- 
cédent qui  soit  une  propriété  individuelle,  et 
qui  soit  abandonné  à  l'industrie  des  commer- 
çants. 

Toute  spéculation  mercantile  que  je  fais  aux 
dépens  de  la  vie  de  mon  semblable,  n'est  point 
un  trafic,  c'est  un  brigandage  et  un  fratricide. 

D'après  ce  principe,  quel  est  le  problème  à  ré- 
soudre, en  matière  de  législation  sur  les  subsis- 
tances? Le  voici  :  assurer  à  tous  les  membres  de 
la  société,  la  jouissance  de  la  portion  des  fruits 
de  la  terre  qui  est  nécessaire  à  leur  existence; 
aux  propriétaires  ou  aux  cultivateurs  le  prix  de 
leur  industrie,  et  livrer  le  superflu  à  la  liberté 
du  commerce. 

Je  défie  le  plus  scrupuleux  défenseur  de  la  pro- 
priété de  contester  ces  principes,  à  moins  de  dé- 
clarer ouvertement  qu'il  entend  par  ce  mot  le 
droit  de  dépouiller  et  d'assassiner  ses  semblables. 
Gomment  donc  a-t-on  pu  prétendre  que  toute 
espèce  de  gêne  ou  plutôt  que  toute  règle  sur  la 
veille  du  blé  était  une  atteinte  à  la  propriété,  et 
déguiser  ce  système  barbare  sous  le  nom  spé- 
cieux de  la  liberté  du  commerce?  Les  auteurs 
de  ce  système  ne  s'aperçoivent-ils  pas  qu'ils 
sont  nécessairement  en  contradiction  avec  eux- 
mêmes? 

Pourquoi  êtes-vous  forcés  d'approuver  la  pro- 
hibition de  l'exportation  des  grains  à  l'étranger, 
toutes  les  fois  que  l'abondance  n'est  point  assurée 
dans  l'intérieur?  Vous  fixez  vous-mêmes  le  prix 
du  pain,  fixez-vous  celui  des  épices  ou  des  bril- 
lantes productions  de  l'Inde?  Quelle  est  la  cause 
de  toutes  ces  exceptions,  si  ce  n'est  l'évidence 
môme  des  principes  que  je  viens  de  développer? 
Que  dis-je?  Le  gouvernement  assujettit  quelque- 
fois le  commerce  même  des  objets  de  luxe,  à  des 
modifications  que  la  saine  politique  avoue;  pour- 
quoi celui  qui  intéresse  la  subsistance  du  peuple 
en  serait-il  nécessairement  affranchi? 

Sans  doute,  si  tous  les  hommes  étaient  justes 
ou  vertueux;  si  jamais  la  cupidité  n'était  tentée 
de  dévorer  la  subsistance  du  peuple,  si  dociles  à 
la  voix  de  la  raison  et  de  la  nature,  tous  les 
riches  se  regarderaient  comme  les  économes  de 
la  société,  ou  comme  les  frères  du  pauvre,  on 
pourrait  ne  reconnaître  d'autre  loi  que  la  liberté 
la  plus  illimitée;  mais  s'il  est  vrai  que  l'avarice 
peut  spéculer  sur  la  misère,  et  la  tyrannie  elle- 
même  sur  le  désespoir  du  peuple;  s'il  est  vrai 
que  toutes  les  passions  déclarent  la  guerre  à 
l'humanité  souflrante;  pourquoi  les  lois  ne  ré- 
primeraient-elles pas  ces  abus?  Pourquoi  n'ar- 
rêteraient-elles pas  la  main  homicide  du  mono- 
poleur, comme  celle  de  l'assassin  ordinaire? 
Pourquoi  ne  s'occuperaient-elles  pas  de  l'exis- 
tence du  peuple,  après  s'être  si  longtemps  occu- 
pées des  jouissances  des  grands,  et  de  la  puis- 
sance des  despotes? 

Or,  quels  sont  les  moyens  de  réprimer  ces 
abus?  On  prétend  qu'ils  sont  impraticables;  je 
soutiens  qu'ils  sont  aussi  simples  qu'infaillibles; 
on  prétend  qu'ils  offrent  un  problème  insoluble, 
même  au  génie;  je  soutiens  qu'ils  ne  présentent 
au  moins  aucune  difficulté  au  bon  sens  et  à  la 
bonne  foi;  je  soutiens  qu'ils  ne  blessent  ni  l'in- 
térêt du  commerce,  ni  les  droits  de  la  propriété. 

Que  la  circulation,  dans  toute  l'étendue  de  la 
République,  soit  protégée;  mais  que  l'on  prenne 
les  précautions  nécessaires  pour  que  la  circula- 
tion ait  lieu.  C'est  précisément  du   défaut  de 


circulation  que  je  me  plains.  Car  le  fléau  du 
peuple,  la  source  de  la  disette,  ce  sont  les  obsta- 
cles mis  à  la  circulation,  sous  le  prétexte  de  la 
rendre  illimitée.  La  subsistance  publique  cir- 
cule-t-elle,  lorsque  des  spéculateurs  avides  la 
retiennent  entassée  dans  leurs  greniers?  Gir- 
cule-t-elle,  lorsqu'elle  est  accumulée  dans  les 
mains  d'un  petit  nombre  de  millionnaires  qui 
l'enlèvent  au  commerce,  pour  la  rendre  plus 
précieuse  et  plus  rare;  qui  calculent  froidement 
combien  de  familles  doivent  périr  avant  que  la 
denrée  ait  atteint  le  taux  fixé  par  leur  atroce 
avance?  Gircule-t-elle,  lorsqu'elle  ne  l'ait  que  tra- 
verser les  contrées  qui  l'ont  produite,  aux  yeux 
des  citoyens  indigents  qui  éprouvent  le  supplice 
de  Tantale,  pour  aller  s'engloutir  dans  le  gouffre 
inconnu  de  quelque  entrepreneur  de  la  disette 
publique?  Gircule-t-elle,  lorsque  à  côté  des  plus 
abondantes  récoltes,  le  citoyen  nécessiteux  lan- 
guit, faute  de  pouvoir  donner  une  pièce  d'or,  ou 
un  morceau  de  papier  assez  précieux,  pour  en 
obtenir  une  parcelle? 

La  circulation  est  celle  qui  met  la  denrée  de 
première  nécessité  à  la  portée  de  tous  les  hommes, 
et  qui  porte  dans  les  chaumières  l'abondance  et 
la  vie.  Le  sang  circule-t-il,  lorsqu'il  est  engorgé 
dans  le  cerveau  ou  dans  la  poitrine?  Il  circule, 
lorsqu'il  coule  librement  dans  tout  le  corps;  les 
subsistances  sont  le  san^  du  peuple,  et  leur  libre 
circulation  n'est  pas  moins  nécessaire  à  la  santé 
du  corps  social,  que  celle  du  sang  à  la  vie  du 
corps  humain.  Favorisez  donc  la  libre  circulation 
des  grains,  en  empêchant  tous  les  engorgements 
funestes.  Quel  est  le  moyen  de  remplir  cet  objet? 
Oter  à  la  cupidité  l'intérêt  et  la  facilité  de  les 
opérer.  Or,  trois  causes  les  favorisent  :  le  secret, 
la  liberté  sans  frein  et  la  certitude  de  l'impunité. 

Le  secret,  lorsque  chacun  peut  cacher  la  quan- 
tité des  subsistances  publiques  dont  il  prive  la 
société  entière;  lorsqu'il  peut  frauduleusement 
les  faire  disparaître  et  les  transporter,  soit  dans 
les  pays  étrangers,  soit  dans  les  magasins  de 
l'intérieur.  Or,  deux  moyens  simples  sont  pro- 
posés :  le  premier  est  de  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  constater  la  quantité  de 
grains  qu'a  produite  chaque  contrée,  et  celle 
que  chaque  propriétaire  ou  cultivateur  a  récoltée. 
Le  second  consiste  à  forcer  les  marchands  de 
grains  à  les  vendre  au  marché,  et  à  défendre 
tout  transport  des  achats  durant  la  nuit.  Ce  n'est 
ni  la  possibilité  ni  l'utilité  de  ces  précautions 
qu'il  faut  prouver;  car  ni  l'une,  ni  1  autre  n'est 
contestée.  Est-ce  la  légitimité?  Mais  comment 
pourrait-on  regarder  comme  une  atteinte  à  la 
propriété  des  règles  de  police  générale,  com- 
mandées par  l'intérêt  de  la  société?  Eh!  quel  est 
le  bon  citoyen  qui  peut  se  plaindre  d'être  obligé 
d'agir  avec  loyauté  et  au  grand  jour?  A  qui  les 
ténèbres  sont-elles  nécessaires  si  ce  n'est  aux 
conspirateurs  et  aux  fripons  ?  D'ailleurs,  ne 
vous  ai-je  pas  prouvé  que  la  société  avait  le  droit 
de  réclamer  la  portion  qui  est  nécessaire  à  la 
subsistance  des  citoyens?  Que  dis-je?  c'est  le 
plus  sacré  de  ses  devoirs.  Comment  donc  les  lois 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exercice  seraient- 
elles  injustes? 

J'ai  dit  que  les  autres  causes  des  opérations 
désastreuses  du  monopole,  étaient  la  liberté  in- 
définie et  l'impunité.  Quel  moyen  plus  sûr  d'en- 
courager la  cupidité  et  de  la  dégager  de  toute 
espèce  de  frein  que  de  poser  en  principe  que  la 
loi  n'a  pas  même  le  droit  de  la  surveiller,  de  lui 
imposer  les  plus  légères  entraves?  Que  la  seule 
règle  qui  lui  soit  prescrite,  c'est  le  pouvoir  de 
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tout  oser  impunément?  Que  dis-je?  Tel  est  le 
degré  de  perfection  auquel  cette  théorie  a  été 
portée,  qu'il  est  presque  établi  que  les  accapa- 
reurs sont  impeccables;  que  les  monopoleurs 
sont  les  bienfaiteurs  de  l'humanité;  que,  dans 
les  querelles  qui  s'élèvent  entre  eux  et  le  peuple, 
c'est  le  peuple  qui  a  toujours  tort.  Ou  bien  le 
crime  du  monopole  est  impossible,  ou  il  est  réel; 
si  c'est  une  chimère,  comment  est-il  arrivé  que 
de  tout  temps  on  ait  cru  à  cette  chimère?  Pour- 
quoi avons-nous  éprouvé  ses  ravages  dès  les 
premiers  temps  de  notre  Révolution?  Pourquoi 
des  rapports,  non  suspects,  et  des  faits  incon- 
testables, nous  dénoncent-ils  ses  coupables  ma- 
nœuvres? S'il  est  réel,  par  quel  étrange  privi- 
lège obtient-il  seul  le  droit  d'être  protégé?  Quelles 
bornes  les  vampires  impitoyables  qui  spécule- 
raient sur  la  misère  publique,  mettraient-ils  à 
leurs  attentats,  si,  à  toute  espèce  de  réclama- 
tion, on  opposait  sans  cesse  des  baïonnettes  et 
l'ordre  absolu  de  croire  à  la  pureté  et  à  la  bien- 
faisance de  tous  les  accapareurs?  La  liberté  in- 
délinie  n'est  autre  chose  que  l'excuse,  la  sauve- 
garde et  la  cause  de  cet  abus.  Comment  pour- 
rait-elle en  être  le  remède?  De  quoi  se  plaint-on? 
Précisément  des  maux  qu'a  produit  le  système 
actuel,  ou  du  moins,  des  maux  qu'il  n'a  pas  pu 
prévenir?  Et  quel  remède  nous  propose-t-on?  Le 
système  actuel.  Je  vous  dénonce  les  assassins  du 
peuple,  et  vous  répondez  :  Laissez-les  faire!  Dans 
ce  système,  tout  est  contre  la  société,  tout  est 
en  faveur  des  marchands  de  grains. 

C'est  ici,  législateurs,  que  toute  votre  sagesse 
et  toute  votre  circonspection  sont  nécessaires. 
Un  tel  sujet  est  toujours  délicat  à  traiter;  il  est 
dangereux  de  redoubler  les  alarmes  du  peuple, 
et  de  paraître  même  autoriser  son  mécontente- 
ment. Il  est  plus  dangereux  encore  de  taire  la 
vérité,  et  de  dissimuler  les  principes.  Mais  si 
vous  voulez  les  suivre,  tous  les  inconvénients 
disparaissent;  les  principes  seuls  peuvent  tarir 
la  source  du  mal. 

Je  sais  bien  que  quand  on  examine  les  cir- 
constances de  telle  émeute  particulière,  excitée 
par  la  disette  réelle  ou  factice  des  blés,  on  re- 
connaît quelquefois  l'influence  d'une  cause  étran- 
gère. L'ambition  et  l'intrigue  ont  besoin  de  sus- 
citer des  troubles:  querquefois,  ce  sont  les 
mêmes  hommes  qui  excitent  le  peuple  pour 
trouver  le  prétexte  de  l'égorger,  et  pour  rendre 
la  liberté  même  terrible,  aux  yeux  des  hommes 
faibles  et  égoïstes.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  peuple  est  naturellement  droit  et 
paisible;  il  est  toujours  guidé  par  une  intention 
pure  :  les  malveillants  ne  peuvent  le  remuer, 
s'ils  ne  lui  présentent  un  motif  puissant  et  légi- 
time à  ses  yeux.  Ils  profitent  de  son  méconten- 
tement plus  qu'ils  ne  le  font  naître  ;  et  quand 
ils  le  portent  à  des  démarches  inconsidérées, 
par  le  prétexte  des  subsistances,  ce  n'est  que 
parce  qu'il  est  disposé  à  recevoir  ces  impres- 
sions, par  l'oppression  et  par  la  misère.  Jamais 
un  peuple  heureux  ne  fut  un  peuple  turbulent. 
Quiconque  connaît  les  hommes,  quiconque  con- 
naît surtout  le  peuple  français,  sait  qu'il  n'est 
pas  au  pouvoir  d'un  insensé  ou  d'un  mauvais 
citoyen,  de  le  soulever,  sans  aucune  raison, 
contre  les  lois  qu'il  aime,  encore  moins  contre 
les  mandataires  qu'il  a  choisis,  et  contre  la  li- 
berté qu'il  a  conquise.  C'est  à  ses  représentants 
de  lui  témoigner  la  confiance  qu'il  leur  donne 
lui-même,  et  de  déconcerter  la  malveillance 
aristocratique  en  soulageant  ses  besoins  et  en 
calmant  ses  alarmes. 


Les  alarmes  même  des  citoyens  doivent  être 
respectées.  Gomment  les  calmer,  si  vous  restez 
dans  l'inaction?  Les  mesures  même  qu'on  pro- 
pose, ne  fussent-elles  pas  aussi  nécessaires  que 
nous  le  pensons,  il  sufnt  qu'il  les  désire,  il  suffît 
qu'elles  prouvent  à  ses  yeux  votre  attachement 
à  ses  intérêts,  pour  vous' déterminer  à  les  adop- 
ter. J'ai  déjà  indiqué  quels  étaient  la  nature  et 
l'esprit  de  ces  lois,  je  me  contenterai  ici  de  de- 
mander la  priorité  pour  les  projets  de  décrets 
qui  proposent  des  précautions  contre  le  mono- 
pole, en  me  réservant  de  proposer  des  modifica- 
tions si  elle  est  adoptée.  J'ai  déjà  prouvé  que  ces 
mesures,  et  les  principes  sur  lesquels  elles  sont 
fondées,  étaient  nécessaires  au  peu[)le.  Je  vais 
prouver  qu'elles  sont  utiles  aux  riches  et  à  tous 
les  propriétaires. 

Je  ne  leur  ùte  aucun  profit  honnête,  aucune 
propriété  légitime;  je  ne  leur  ôte  que  le  droit 
d'attenter  à  celle  d'autrui;  je  ne  détruis  point  le 
commerce,  mais  le  brigandage  du  monopoleur; 
je  ne  les  condamne  qu'à  la  peine  de  laisser  vivre 
leurs  semblables.  Or,  rien,  sans  doute,  ne  peut 
leur  être  plus  avantageux;  le  plus  grand  service 
que  le  législateur  puisse  rendre  aux  hommes, 
c'est  de  les  forcer  à  être  honnêtes  gens.  Le  plus 
grand  intérêt  de  l'homme  n'est  pas  d'amasser 
des  trésors,  et  la  plus  douce  propriété  n'est  point 
de  dévorer  la  subsistance  de  cent  familles  infor- 
tunées. Le  plaisir  de  soulager  ses  semblables  et 
la  gloire  de  servir  sa  patrie,  valent  bien  ce  dé- 
plorable avantage.  A  quoi  peut  servir  aux  spé- 
culateurs les  plus  avides,  la  liberté  indéfinie  de 
leur  odieux  trafic?  A  être  ou  opprimés,  ou  op- 
presseurs. 

Celte  dernière  destinée,  surtout,  est  affreuse. 

Riches  égoïstes,  sachez  prévoir  et  prévenir 
d'avance  les  résultats  terribles  de  la  lutte  de  l'or- 
gueil et  des  passions  lâches  contre  la  justice  et 
contre  l'humanité.  Que  l'exemple  des  nobles  et 
des  rois  vous  instruise.  Apprenez  à  goûter  les 
charmes  de  l'égalité,  et  les  délices  de  la  vertu  ; 
ou  du  moins,  contentez-vous  des  avantages  que 
la  fortune  vous  donne,  et  laissez  au  peuple,  du 
pain,  du  travail  et  des  mœurs.  C'est  en  vain  que 
les  ennemis  de  la  liberté  s'agitent  pour  déchirer 
le  sein  de  leur  patrie;  ils  n'arrêteront  pas  plus 
le  cours  de  la  raison  humaine,  que  celui  du  so- 
leil; la  lâcheté  ne  triomphera  point  du  courage; 
c'est  au  génie  de  l'intrigue  à  fuir  devant  le  génie 
de  la  liberté.  Et  vous,  législateurs,  souvenez-vous 
que  vous  n'êtes  point  les  représentants  d'une 
caste  privilégiée,  mais  ceux  du  peuple  français  ; 
n'oubliez  pas  que  la  source  de  l'ordre,  c'est  la 
justice;  que  le  plus  sur  garant  de  la  tranquillité 
publique,  c'est  le  bonheur  des  citoyens,  et  que 
les  longues  convulsions  qui  déchirent  les  Etats 
ne  sont  que  le  combat  des  préjugés  contre  les 
principes,  de  l'égoïsme  contre  l'intérêt  général; 
de  l'orgueil  et  des  passions  des  hommes  puis- 
sants, contre  les  droits  et  contre  les  besoins  des 
faibles. 

U7i  grand  nombre  de  membres  :  Les  maux  sont 
connus,  donnez-nous  des  moyens! 

Slaxiinilieii  Robespierre.  Ma  conclusion 
est  de  donner  un  point  à  la  discussion.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  tout  le  projet 
de  décret  qui  proposerait  la  liberté  illimitée  de 
commerce.  Je  demande  que  l'Assemblée  adopte 
des  lois  sages... 

Les  mêmes  membres  :  Donnez-nous-les  donc,  ces 
lois  sages? 
Barbaroux.  Quand  le  peuple  nous  demandera 
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du  pain,  nous  lui  donnerons  le  discours  de  Ro- 
bespierre. 

Birottean.  Les  courtisans  du  peuple  lui  don- 
nent des  mots,  quand  il  lui  faut  du  pain  et  quand 
on  cherche  des  moyens. 

Aluxiiuilien  Rol>es|)ierre.  Il  est  alTreux 
d'éprouver  de  pareilles  interruptions,  rien  n'est 
plus  contraire  à  la  liberté. 

Billaud-%'arenii(;.  Président,  rappelez  l'As- 
semblée à  l'ordre.  {liires  au  centre  et  applaudisse- 
Dients  des  tribunes.) 

llaximilien  Robespierre.  Je  précise  la  ques- 
tion :  je  demande  la  question  préalable  sur  tout 
.  projet  tendant  à  consacrer  la  liberté  illimitée 
des  grains;  je  veux  qu'on  regarde  comme  prin- 
cipe incontestable,  que  le  seul  moyen  de  subve- 
nir aux  maux  actuels,  c'est  d'adopter  des  règles 
sages;  je  demande  notaniiiient  la  priorité  pour 
le  projet  du  membre  qui  m'a  précédé  à  la  tri- 
bune. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix  le  pro- 
jet de  Robespierre!  {Rires  au  centre  et  applaudis- 
ments  des  tribunes.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 

llailhe,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
des  trois  corps  administratifs  séant  à  Marseille, 
qui  se  plaignent  que  la  trésorerie  nationale  n'ait 
point  obéi  au  décret  qui  accorde  5  millions  à  ce 
département,  dont  un  en  numéraire  pour  l'ar- 
mement des  6,000  hommes  requis  par  le  général 
Anselme. 

Barbaronx-.  J'observe  que  cette  désobéissance 
paraît  tenir  à  un  grand  plan  de  désorganisation. 
Ce  qu'on  vous  présente  est  ce  qui  existe  dans 
l'armée  de  Dumouriez.  Il  y  a  ici  de  grands  cou- 
pables, il  faut  qu'ils  soient  punis.  Ordonnez  au 
ministre  de  vous  rendre  compte  du  retard  que 
l'on  vous  dénonce,  et  renvoyez  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis. 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  sera  tenu  de  rendre  compte,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  de  l'exécution  du  décret 
qui  accorde  à  l'administration  du  département 
des  Bouches-du-Rhone,  5  millions,  dont  un  en 
numéraire,  pour  l'armement  des  6,000  hommes 
requis  par  le  général  Anselme,  et  que  la  lettre 
des  trois  corps  administratifs  de  Marseille  sera 
renvoyée  aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances, 
pour  examiner  la  dénonciation  qui  y  est  con- 
tenue.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Pache,  ministre  de  la  guerre  (1),  qui  fait  passer 
l'extrait  d'une  dépêche  du  général  Anselme,  dont 
la  teneur  suit  : 

Paris,  2  décembre  1792,  l'an  1<"" 
de  la  République. 

Le  minisire  de  la  guerre  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  J'adresse  à  la  Convention  nationale  copie 
d'une  dépêche  du  général  Anselme,  datée  de 
Nice,  le  4  octobre,  qui  ne  m'est  pas  parvenue 
plus  tôt,  parce  que  son  aide  de  camp  d'Orfeuille 
a  été  retenu  longtemps  en  route,  malade  :  ce  ci- 
toyen aura  l'honneur  de  présenter  à  la  Conven- 
tion les  drapeaux  dont  il  s'agit. 

«  Signé  :  Paghe.  » 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  289, 
piëee  n*  10. 


Copie  d'une  lettre  du  général  Anselme  au  ministre 
de  la  guerre,  datée  de  Nice,  le  4  octobre  1792, 
l'an  Z^""  de  la  République. 

«  Monsieur, 

"  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  citoyen 
d'Orfeuille,  faisant  les  fonctions  de  mon  aide  de 
camp,  que  je  charge  de  vous  porter  quatre  dra- 
peaux que  les  ennemis  nous  ont  abandonnés  dans 
leur  fuite  précipitée;  cet  officier  suppléera  éga- 
lement à  vous  donner  tous  les  détails  et  éclair- 
cissements que  la  multiplicité  de  mes  occupations 
ne  me  permet  pas,  dans  ce  moment-ci,  de  vous 
faire. 

"  Le  lieutenant  général  commandant 
l'armée  du  Var,  dans  le  ci-devant 
comté  de  Nice, 


«  Signé  :  ANSELME.  » 


Pour  copie  conforme, 


«  Le  ministre  de  la  guerre. 
«  Signé  :  Pache.  » 

D'Orfeuille,  aide  de  camp  d'Anselme,  accompa- 
gné de  soldats  marseillais,  se  présente  à  la  barre. 
Il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyen-Président,  je  vous  apporte,  au  nom  de 
l'armée  du  Var,  et  du  Ijrave  Anselme  qui  la  com- 
mande, quatre  drapeaux  enlevés  aux  Piémontais 
dans  leur  fuite.  Les  citoyens  qui  vous  les  pré- 
sentent sont  des  Marseillais.  J'ai  cru  devoir  cet 
hommage  à  Marseille,  à  cette  célèbre  section  de 
l'Empire  qui,  la  première,  a  provoqué  hautement 
le  gouvernement  républicain. 

Législateurs,  dernièrement  nos  ennemis  ont  osé 
reparaître  ;  Anselme  s'est  montré,  ils  ont  fui 
comme  de  coutume.  Notre  armée  est  toujours 
dans  les  meilleures  dispositions;  elle  brûle  d'en- 
trer au  cœur  de  l'Italie.  Vous  le  savez,  Naples 
nous  insulte;  Rome  nous  excommunie;  l'ex-roi 
de  Sardaigne  ne  se  tient  pas  pour  vaincu  :  or- 
donnez, législateurs;  dites  un  mot,  notre  armée 
l'a  juré,  tous  les  trônes  du  Midi  comparaîtront 
à  la  barre.  Nos  soldats  font  profession  dfu  dévoue- 
ment le  plus  absolu  à  vos  décrets;  ils  le  disent 
tous  :  Nous  avons  un  cœur  pour  les  bénir,  et  deux 
bras  pour  les  faire  exécuter.  Les  départements  mé- 
ridionaux que  j'ai  parcourus  pensent  de  même. 
La  seule  faction  qui  les  agite  aujourd'hui,  est 
l'amour  sacré  du  bien  public;  c'est  le  respect 
pour  les  lois. 

Les  liomains  avilis  s'écriaient  dans  leur  stu- 
peur :  «  Du  pain,  du  pain  et  des  spectacles!  »  Les 
Français  régénérés  n'ont  qu'un  cri  :  «  Du  pain,  du 
pain  et  la  République.  » 

L'armée  du  Var  serait  pénétrée  d'une  vive  allé- 
gresse si  je  pouvais  lui  annoncer  à  mon  retour 
que  j'ai  vu  ces  drapeaux  d'esclaves  flotter,  sus- 
pendus dans  cette  salle,  à  côté  de  ceux  crue  vous 
envoient  tous  les  jours  les  Dumouriez,  les  Cus- 
tine  et  tous  nos  braves  généraux.  (Applaudisse- 
ments.) 

lie  Président.  Citoyens,  jetez  les  yeux  sur 
cette  enceinte;  elle  est  déjà  remplie  des  signaux 
sous  lesquels  se  traînaient  les  esclaves  des  tyrans 
du  Nord.  Vous  nous  apportez  les  débris  de  l'armée 
du  tyran  des  Alpes,  et  tous  serviront  à  former 
ici  un  monument  des  victoires  de  la  liberté  gé- 
nérale. Voilà  les  trophées  qui  conviennent  aux 
peuples  libres. 
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La  Convention  nationale  reçoit  avec  une  gffande 
satisfaction  le  don  que  lui  olîie  l'armée  du  Var. 
de  don  était  digne  d'être  présenté  par  un  pa- 
triote éloquent  et  courageux,  et  dèire  accom- 
pagné par  ces  braves  descendants  des  Phocéens, 
ces  amis  ardents  de  rindépendance  des  nations, 
ces  vainqueurs  courageux  des  Tuileries.  Citoyens, 
dites  à  l'armée  du  Var  que  l'Italie  l'attend  avec 
le  génie  de  son  antique  liberté.  (  Applaudisse- 
ment s.) 

La  Convention  nationale  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

Un  membre  :  Je  propose  que  les  drapeaux  soient 
suspendus  dans  l'enceinte  de  la  salle  des  séances, 
et  je  demande  que  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  de  d'Orfeuille  et  de  la  réponse 
du  Président. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  d'Orfeuille  et  de  la  réponse  du  Président. 
Elle  décrète  ensuite  que  les  drapeaux  seront  sus- 
pendus dans  l'enceinte  de  la  salle  de  ses  séances.) 

Saint-Prix.  Je  demande  à  la  Convention  de 
décréter  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu 
de  disposer,  au  profit  des  citoyens  qui  ont  enlevé 
ces  drapeaux  aux  ennemis,  du  montant  des  dons 
patriotiques  qui  avaient  eu  cet  objet. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de  Saint- 
Prix.) 

.'^iailiie,  secrétaire,  donne  lecture  dtune  lettre 
d,:  Lt'brun,  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
instruit  la  Convention  que  les  artistes  français 
qui  avaient  été  emprisonnés  à  Rome,  ont  re- 
couvré leur  liberté;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  Président, 

«  La  Convention  nationale  a  rendu  un  décret, 
portant  injonction  au  pouvoir  exécutif  de  récla- 
mer la  liberté  de  plusieurs  artistes  français  ar- 
rêtés et  mis  dans  les  prisons  de  l'inquisition  de 
Rome  (1)  pour  avoir  manifesté  des  opinions,  ré- 
putées dangereuses  aux  yeux  d'une  Cour  qui  voit 
son  anéantissement  dans  la  propagation  de  nos 
principes.  Avant  que  ce  décret  fût  rendu,  et  dès 
le  23  octobre,  j'avais  écrit  à  l'agent  de  la  Répu- 
blique à  Rome  de  solliciter  la  liberté  de  ces  ar- 
tistes. Les  démarches  de  cet  agent,  et  plus  en- 
core celles  du  citoyen  Marant,  ministre  à  Xaples. 
ont  eu  le  succès  le  plus  prompt  le  pape  a  or- 
donné qu'ils  seraient  remis  en  liberté;  que  sans 
leur  signifier  aucune  espèce  de  jugement,  aucun 
ordre  de  quitter  Rome,  on  se  bornerait  à  leur 
insinuer  de  s'éloigner  de  l'Etat  ecclésiastique, 
pour  éviter  de  la  part  du  peuple  les  désagréments 
auxquels  pouvait  les  exposer  l'éclat  qu^avait  eu 
leur  affaire. 

<-  L'agent  de  la  République  me  mande  que,  dès 
le  20  du  mois  dernier,  cette  décision  du  pape  a 
été  notifiée  aux  citoyens  Ghinard  et  Rotel. 

<!  Signé  :  LEBRUN.  » 

Un  membre  observe  que  l'ambassadeur  ChàloDS 
ne  maintient  pas  la  dignité  nationale  en  ne  fai- 
sant point  respecter  les  droits  des  Français. 

(La  Convention  nationale  charge  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  lui  rendre  compte  du 
citoyeu  Chàlons,  ambassadeur  à  Lisbonne.) 

Râhi  annonce  que  le  citoyen  Lévêque,  chi- 


rurgien dentiste,  établi  à  Strasbourg,  vient  d'être 
transporté  prisonnier  dans  le  château  de  Rassen- 
bourg,  dans  le  pays  d'Anspach,  sous  prétexte 
qu'il  a  voulu  attenter  à  la  vie  du  roi  de  Prusse, 
moyennant  50,000  livres  que  la  nation  lui  au- 
rait promises  pour  l'ass  issiner.  H  demande  (jne 
le  ministre  des  affaires  étrangères  soit  chargé  de 
travailler  à  l'élargissement  de  ce  citoyen. 
(La  Convention  adopte  cette  motion.) 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


E 


1)  Voy.  Archives  parlementaires^  l"^*  série,  t.  LUI, 
âge  501,  séance  du  21  novembre  1792,  ta  motion  de 
avid  à  cet  égard. 

4  ^  1"  Série.  T.  LIV. 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION   NATIONALE 
DU  DIMANCHE  2  DÉCEMBRE   1792. 

Vous  FOUÎEZ-VOUS  DE  NOUS?—  i4rfr«?ss«  des  braves 
Sans-Culottes  à  la  Convention  nationale  (2). 

Législateurs, 

Pénétrés  de  la  plus  vive  douleur  à  la  vue  des 
haines  et  des  dissensions  qui  régnent  parmi  vous, 
les  Sans-Culottes  vont  ici,  avec  leur  énergie 
ordinaire,  vous  reprocher  vos  lenteurs,  votre 
inexactitude,  votre  inaction,  et  vous  prouver  que 
vous  vous  foulez  de  nous. 

Nous  vous  avons  ordonné  de  nous  faire  une 
Constitution,  de  pourvoir  à  nos  besoins,  et  de 
sauver  la  patrie.  Que  faites-vous  pour  remplir 
votre  mission?  Il  semble  que  vous  tentez  tous 
les  moyens  d'allumer  Ja  guerre  civile  et  de  pro- 
pager ranarchie. 

Tout  le  temps  de  vos  séances  n'est  employé 
qu'en  de  vaines  dénonciations,  en  de  vaines  ré- 
ponses à  ses  dénonciations.  Vous  nous  dites  élo- 
quemment  que  Robespierre  veut  être  dictateur. 
Vous  excitez  contre  lui  la  vindicte  publique.  — 
Vous  tapissez  les  rues  de  la  capitale  de  placards 
dans  lesquels  vous  vous  menacez  les  uns  et  les 
autres.  De  bonne  foi,  est-ce  là  le  rôle  sublime 
que  doivent  jouer  des  législateurs?  Que  nous  im- 
porte que  Robespierre  ait  voulu  être  dictateur, 
ou  qu'il  ait  voulu  élever  Marat  à  cette  dignité,  ne 
savez-vous  pas  que  nous  vous  avons  dit  que  nous 
ne  voulions  plus  de  maître?  Vous  vous  dites  que 
ce  Marat  est  un  homme  de  sang  qui  ne  cesse 
d'exciter  le  peuple  au  meurtre  et  au  carnage. 
Vous  avez  une  haute  opinion  du  peuple  !  Quoi, 
vous  pensez  qu'un  Marat  exciterait  le  peuple  au 
carnage.  Allons,  vous  vous  foutez  de  nous. 

Apprenez  que  le  peuple  est  juste,  et  que  quand 
vous  vous  réuniriez  tous  pour  lui  commander 
l'injustice,  il  saurait  vous  punir  de  votre  audace. 
Passons  à  vos  décrets. 

Depuis  deux  mois  et  plus  que  vous  êtes  assena- 
blés,  qu'avez-vous  fait?  Vous  avez  décrété  la  dé- 
chéance du  roi.  Vous  avez  métamorphosé  la  mo- 
narchie en  République,  et  vous  avez  comblé  nos 
vœux.  Dès  lors  nous  espérions  la  tranquillité  et 
la  paix,  et  nous  remercions  la  divinité  de  nous 
avoir  si  bien  éclairé  sur  le  choix  que  nous  avions 
fait  :  notre  bonheur  n'a  pas  été  de  longue  durée. 
Tout  à  coup  l'esprit  de  vertige  s'est  emparé  de 
vous.  Ce  roi  perfide  devait  être  puni  de  ses  for- 


(t)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  31,  la  dénon- 
ciation de  .Manuel  contre  les  libellistes  et  les  discuasion 
à  ce  sujet. 

(il  Bibliothèqae  nalioaide  :  Conuenti^n  nationale  L"^ 
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faits,  c'était  l'espoir  de  tous  les  Français,  et,  de- 
puis deux  mois,  vous  n'avez  pas  encore  décidé  s'il 
devait  être  jugé.  Vous  avez  décrété  que  vos  séances 
commenceraient  à  neuf  heures,  et  que  tous  les 
jours  vous  emploieriez  deux  heures  au  jugement 
du  roi.  Eh  bien,  avez-vous  exécuté  ce  décret?  non, 
puisqu'à  onze  heures  il  n'y  a  jamais  que  cin- 
quante députés  dans  la  salle.  Messieurs,  croyez- 
nous,  il  faut  prêcher  d'exemple.  Un  honorable 
membre,  qui  s'ennuyait  probablement  de  se  le- 
ver si  malin,  a  donc  fait  décréter,  à  votre  grand 
contentem.ent,  que  vous  emploieriez  deux  séances 
par  semaine  à  ce  fameux  procès,  et  l'autre  dé- 
cret est  tombé  en  désuétude.  Vous  croyez  nous 
endormir  encore  longtemps,  mais,  croyez-nous, 
le  peuple  s'aperçoit  que  vous  vous  foutez  de  lui. 

Vous  dites  que  la  Constitution  l'a  rendu  inviola- 
ble; l'avons-nous  sanctionnée  cette  Constitution? 
Non,  puisque  nous  venons  de  l'abolir.  En  vain 
nous  parlez-vous  des  autres  nations.  Nous  vou- 
lons et  nous  avons  toujours  voulu,  qu'aucun, 
dans  la  République,  ne  soit  au-dessus  de  la  loi. 
11  y  aurait  même  de  la  cruauté  à  ne  le  point  ju- 
ger. Le  roi  est  ou  coupable,  ou  innocent.  Dans  ce 
dernier  cas,  devez-vous  le  tenir  emprisonné?  ne 
doit-il  pas,  au  contraire,  jouir  comme  vous  des 
bienfaits  de  la  liberté  et  de  l'égalité? 

Ne  vous  foutez-vous  pas  de  nous  lorsçjue  vous 
nous  dites  que  Paris  et  la  France  entière  sont 
menacés  d'une  famine  et  qu'il  faut  acheter  des 
blés  chez  l'étranger?  Nous  croyez-vous  assez  sots 
de  croire  qu'après  une  récolte  aussi  abondante 
que  la  dernière,  nous  soyons  obligés  d'aller  em- 
prunter chez  l'étranger  ce  qu'il  est  presque  tou- 
jours obligé  de  nous  demander?  Nous  savons  ce- 
pendant très  bien  que  la  clique  des  accapareurs 
en  a  des  magasins  énormes  à  Jersey  et  dans 
d'autres  endroits.  Mais  nous  savons  aussi  qu'il 
nous  en  reste  encore  beaucoup  plus  qu'il  ne 
nous  en  faut;  forcez  donc,  par  un  décret  rigou- 
reux, les  gros  propriétaires,  les  gros  fermiers,  et 
tous  ceux  qui  tiennent  des  magasins  de  cette 
denrée  de  première  nécessité ,  d'amener  leur 
blé  au  marché.  Taxez-en  le  prix  suivant  les  dif- 
férentes qualités  et  mettez-le  dans  des  magasins 
qui  seront  sous  votre  surveillance  directe. 

Vous  allez,  sans  doute,  nous  objecter  que  ce  se- 
rait aller  contre  le  système  de  liberté  que  vous 
avez  établi.  Nous  allons  prouver,  au  contraire, 
qu'en  ne  le  faisant  pas,  vous  anéantirez  pour 
toujours  la  liberté  et  l'égalité.  En  effet,  une  cen- 
taine de  particuliers  qui  accapareraient  toutes 
les  productions  de  l'Empire  pourraient  très  faci- 
lement remettre  la  nation  sous  le  joug,  en  lui 
donnant  ou  lui  refusant  des  nourritures.  11  n'y 
aurait  donc,  par  conséquent,  que  cette  portion 
d'hommes  là  qui  seraient  libres.  Vous  n'ignorez 
certainement  pas  que  c'était  là  la  politique  in- 
fâme des  tyrans  qui,  pour  se  faire  aimer  du 
peuple,  diminuaient,  au  besoin,  le  prix  du  pain, 
ce  qu'ils  faisaient  assez  ordinairement,  avant 
que  de  les  charger  de  nouveaux  fers,  parce  que, 
disaient-ils,  la  canaille  ne  crie  plus  lorsqu'elle  a 
du  pain. 

On  vous  dit  que  Paris  n'a  pas  de  provisions 
pour  un  mois,  et  vous  restez  dans  l'inaction.  Qui 
avez-vous  chargé  de  pourvoir  à  la  subsistance  de 
cette  grande  ville?  des  boulangers,  des  misé- 
rables, qui,  conjointement  avec  Necker,  ont  sus- 
cité une  famine  épouvantable  en  1789,  dont  nous 
n'avons  jamais  trouvé  d'exemple  dans  l'histoire 
d'aucun  peuple. 

Législateurs,  nous  vous  le  répétons,  il  est 
temps  que  vous  mettiez  ordre  aux  accapare- 


ments, que  vous  en  punissiez  rigoureusement 
les  auteurs,  car  votre  négligence  commence  à 
nous  faire  croire  que  plusieurs  d'entre  vous  sont 
les  ciiefs  ou  les  complices  de  cet  infâme  trafic. 
Et  quand  le  peuple  soupçonne,  il  voit  presque 
toujours  ses  soupçons  se  tourner  en  réalité. 

Nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  vous  aver- 
tir et  de  vous  prévenir  que  nous  serions  au  dé- 
sespoir d'être  obligés  de  faire  éprouver  à  la  Con- 
vention nationale  le  môme  sort  qu'à  l'ancienne 
municipalité.  Nous  connaissons  les  principaux 
accapareurs;  nous  voulons  bien,  par  grâce,  ne 
point  les  nommer  ici,  persuadés  que,  rentrés  en 
eux-mêmes,  à  la  vue  des  malheurs  où  ils  vou- 
laient précipiter  la  République,  ils  seront  les 
premiers  à  faire  droit  à  cette  demande. 

Si  notre  pétition  n'a  pas  le  succès  que  nous 
avons  le  droit  d'en  attendre,  alors  nous  en  ferons 
une  nouvelle  qui  sera  la  dernière,  dans  laquelle 
nous  dévoilerçns  tous  les  traîtres  qui,  sous  le 
masque  du  patriotisme,  veulent  renverser  le 
saint  édifice  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Et  alors 
nous  verrons  si  vous  vous  foutrez  toujours  de 
nous. 

Paris,  ce  28  novembre  1792,  l'an  1"  de  la  Ré- 
publique française. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  dimanche  2  décembre  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE   DE    BARÈRE   DE   VIEUZAC,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  sept  heures  du  soir. 

^»aint-Prix,  an  nom  du  comité  des  pétitions  et 
de  correspondance^  fait  un  rapport  (1)  sur  plusieurs 
adresses  et  pétitions  envoyées  à  la  Convention,  et 
présente  ensuite  V analyse  des  dons  patriotiques 
faits  depuis  le  dimanche  précédent  jusqu'à  ce  jour; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Je  viens,  au  nom  du  comité  des  pétitions  et  de 
correspondance,  et  avec  l'esprit  d'impartialité 
qui  le  dirige,  vous  présenter  l'analyse  exacte  des 
adresses  qui  lui  ont  été  renvoyées  dans  le  cou- 
rant de  la  semaine. 

Ce  n'est  plus,  citoyens,  quelques  sections  de 
vos  commettants  qui  adhèrent  à  vos  décrets  et 
surtout  à  celui  qui  abolit  la  royauté;  ce  sont  les 
assemblées  électorales  des  départements  de  l'Ar- 
dèche,  l'Allier,  Ardennes,  Côtes-du-Nord,  Somme, 
Corrèze,  Meuse,  Indre-et-Loire,  Seine-Inférieure, 
Sarthe,  Nièvre,  Charente  et  Vienne;  les  électeurs 
de  Châtillon,  les  administrateurs  du  département 
de  l'Aveyron,  du  conseil  général  du  département 
de  l'Isère,  du  directoire  du  département  de  la 
Manche;  les  électeurs  du  district  de  Château- 
neuf,  département  d'Eure-et-Loir;  les  adminis- 
trateurs du  directoire  du  district  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  les  communes  du  district  de  Bernai,  le 
conseil  général  de  la  ville  de  Mont-Louis  et  de 
Saint-Antoine,  les  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Rodez,  les  citoyens  de  celles  de  Quimper, 
Pons  et  Paimpol,  les  corps  constiluéset  citoyens 
de  Dorât,  ofliciers  municipaux  de  Cipierre,  les 
sociétés  populaires  de  Sens,  Saint-Ghamond, 
Rieux,  Narbonne,    Moissac,  Mas-d'Azil,  Clairac, 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés 
tion  Portiez  {de  l'Oise),  tome  151,  n°  11. 
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Charolles,  Ghaux-lès-Chàtillon,  Belves.  Bayeux, 
Canet  et  Grignan;  les  citoyens  de  Laval,  Agen  et 
du  canton  de  Mours,  les  sections  du  Louvre  et 
du  Panthéon,  les  élèves  du  cours  de  droit  et  des 
devoirs  de  l'homme  au  collège  de  Cambrai,  les 
citoyens  Lambert,  Faure,  Laréde,  Hervieu  et  le 
président  du  district  de  Montraédy.  Dans  toutes 
on  lit  :  amour  inviolable  pour  la  liberté  et  l'éga- 
lité, respect  pour  les  autorités  constituées,  con- 
fiance entière  à  la  Convention,  république  une 
et  indivisible  :  tel  est  l'assentiment  général.  Avec 
ce  témoignage  que  devient  le  reproche  qu'on 
vous  fait  de  perdre  quelquefois  des  moments  pré- 
cieux à  des  débats  oiseux,  inséparables  des 
grandes  assemblées? 

Dans  ce  nombre  d'adresses,  il  en  est  qui,  au 
sujet  de  la  garde  départementale,  s'énoncent 
ainsi  :  «  Craignez  que  1  esprit  de  parti  ne  pénètre 
au  milieu  de  vous;  marchez  avec  l'énergie  d'un 
peuple  libre  vers  les  hautes  destinées  que  vous 
êtes  appelés  à  remplir,  et  vous  serez  entourés 
de  la  confiance  de  tous  les  Français  :  cette  garde 
est  plus  puissante  que  les  baïonnettes.  » 

Il  en  est  aussi  qui,  d'avis  de  la  garde  dépar- 
tementale, vous  la  demandent.  «  Cette  réunion 
de  frères,  disent-ils,  sera  un  nouveau  bien  pour 
la  République;  elle  sera  l'effroi  des  audacieux 

3ui  voudraient  substituer  leur  volonté  à  celle 
es  représentants  de  la  nation.  » 

Quelques-unes  et  entre  autres  celle  de  la  so- 
ciété des  hommes  libres  de  Origan  et  Bayeux, 
vouent  à  l'exécration  des  races  futures  la  race 
infâme  des  Bourbons,  et  vous  disent  :  Les  enne- 
mis restent  dans  l'intérieur,  ils  osent  encore 
espérer:  Sénateurs,  savez-vous  pourquoi? 

«  L'auteur  de  nos  maux  est  connu;  il  respire  : 
vous  ne  l'avez  pas  encore  jugé;  sa  présence,  son 
existence  même  effraie  des  citoyens  timides. 
Si  les  factions  qui  vous  environnent  veulent  vous 
entraver,  méprisez-les  et  jugez  Capet.  » 

Beaucoup  d'autres  vous  représentent  :  »  Légis- 
lateurs, vous  nos  mandataires,  conservez  le 
calme  et  la  dignité  qui  vous  conviennent; 
réunissez  vos  efforts  pour  que  les  passions  se 
taisent;  donnez  à  tous  les  citoyens  l'exemple  de 
la  concorde:  alors  la  République  française,  libre 
et  heureuse,  en  donnant  aux  autres  puissances 
l'exemple  des  vertus  sociales,  fera  de  toutes  les 
nations  un  peuple  d'amis  et  de  frères:  elles  vous 
demandent  instamment  l'instruction  nationale.  » 

La  presque  majorité  s'écrie  :  «  Plus  de  tyrans  ! 
horreur  pour  le  gouvernement  d'un  seul  !  jamais 
d'autre  maître  que  la  loi  !  occupez- vous- en  sans 
relâche;  frappez  les  têtes  coupables,  quelles 
qu'elles  soient;  point  de  pitié  pour  les  rebelles  : 
et  si,  pour  assurer  le  règne  de  la  liberté,  il  faut 
encore  des  bras,  parlez.  « 

Citoyens,  je  finis  par  vous  faire  part  de  quel- 
ques pétitions  particulières. 

Le  citoyen  Fauchier,  curé  de  Saulx-Ies-Char- 
treux,  vous  prévient  qu'il  emploie  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  pour  rassurer 
ses  concitoyens  sur  les  calomnies  que  les  en- 
nemis de  la  République  répandent  contre  la 
Convention.  Le  citoyen  Godefroi,  commissaire 
à  la  papeterie  du  Huges,  demande  que  vous 
déclariez  que  tous  les  soldats  ont  bien  mérité 
de  la  patrie. 

Le  citoyen  Leyrisvous  envoie  deux  imprimés 
tendant  à  vous  prouver,  que  depuis  et  avant  la 
Révolution,  sa  conduite  est  irréprochable. 

Quelques  officiers  du  ôS""*  régiment  se  plai- 
gnent d'avoir  été  dénoncés  au  commissaire  de 
l'Assemblée,  et  protestent  de  leur  amour  pour 


la  liberté  et   régalité,  et    d'en  combattre  les 
ennemis  jusqu'à  extinction. 
Il  ne  me  reste  plus,  citoyens,  qu'à  vous  parler 


de  la  pétition  de  Vieilli.  11  se  plaint  de  ce 
qu'on  l'a  exclu  du  corps  électoral  de  Paris,  dont 
il  est  membre,  vous  déclare  qu'au  mépris  de  la 


loi  du  8  septembre  dernier,  qui  anéantit  toutes 
les  listes  de  proscriptions;  qu  au  mépris  de  celle 
du  y  de  ce  mois,  qui  n'admet  pour  électeurs  que 
ceux  élus  en  vertu  du  décret  du  10  avril,  l'as- 
semblée électorale  a  pris  un  arrêté  par  lequel 
elle  exclut  de  son  sein  tout  citoyen  électeur  qui 
n'aurait  été  même  qu'une  fois  au  club  de  la 
Sainte-Chapelle;  il  demande  un  article  addition- 
nel au  décret  du  9  novembre,  qui  déclare  que 
tout  citoyen  et  électeur  sera  admis  aux  assem- 
blées primaires  et  électorales,  sans  avoir  égard 
s'il  a  été  ou  non  du  club  de  la  Sainte-Chapelle. 

Il  observe  qu'en  1789,  il  était  électeur,  et  qu'il 
l'est  encore  ;  que  depuis,  il  a  toujours  été  ou  offi- 
cier municipal,  ou  maire,  ou  assesseur  du  juge 
de  paix,  et  qu'enfin  il  n'a  jamais  cessé  de  mériter 
la  confiance  de  ses  concitoyens. 

Le  comité  vous  demande"  mention  honorable 
au  procès-verbal,  des  adresses  et  pétitions,  et  le 
renvoi  devant  qui  de  droit,  à  l'exception  de  celle 
Vieilli,  sur  laquelle  vous  pouvez  statuer  à  l'ins- 
tant même. 

Etat  des  dons  patriotiques,  depuis  et  compris  une 
partie  du  dimanche  25  novembre  jusqu'au  sa- 
medi l"  décembre  inclusivement. 

Pour  les  habitants  de  Lille  : 

Le  bataillon  auxiliaire  des  colo- 
nies    190  1.      » 

Les  amis  de  la  liberté  de  Mulhau- 
sen 350         » 

Le  citoyen  Bullet,  de  Besançon  . .      50         » 

La  commune  de  Saint-Germain-en- 
Laye 225 

815 
Pour  la  guerre  : 

La  citoyenne  Anne  Lantier 1  l.  10  s. 

Un  marchand  environnant  la 
salle  des  séances  de  la  Convention .  8 

La  Société  des  républicains  de 
Ninaes 1,070 

Le  citoyen  Saint-Germain  et  son 
épouse..." 60      » 

Le  citoyen  Nicolas  Allais,  de  Meu- 
lan 20      » 

Les  citoyens  composant  les  bu- 
reaux du  secrétariat  de  la  mairie 
de  Paris It5 

Le  citoyen  Gourganderie 31  10 

Les  amis  de  la  liberté,  de  Cette.  439  10 

Le  citoyen  Laviolette 6    » 

Le  citoyen  Rabaut,  député,  pour 
un  inconnu,  en  argent 102    ■ 

Le  citoyen  Baunier,  pour  un 
Français  résidant  à  Rome,  en  assi- 
gnats   50      » 

Les  patriotes  de  Mirebeau 557    5 

Les  habitants  d'Annailles,  dis- 
trict de  Civraye 300    » 

Jean  Batteau,  manœuvre  à  Vil- 
lechaux,  en  argent 72      » 

Le  citoyen  Armand,  doyen  des 
huissiers  de  la  Convention 25 

2,857  1.  18  s. 


ti 
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Les  citoyens  Mauclerc,  Jean  Lacombe,  Colin 
Comble,  Bourdois,  deux  anonymes,  Guenet, 
Guyot,  Nivcr,  Hugot,  d'Awans,  Havier,  Vander- 
linden,  Latoui-,  un  anonyme.  Pillé,  Gillet,  Kisler, 
Pillerault,  Duplessis,  Arnaud,  Sparre,  Malles, 
Eyriès,  Chazot,  Naulzier,  Miaczynski,  d'Hédou- 
ville,  Samson,  Pierre  Poupart,  Gheneva,  Gardot, 
Louis  Borie,  Rith,  Gigon,  lloussard,  Adrien,  Mol- 
veaux,  Reyer,  Lefé,  et  la  commune  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  ont  fait  parvenir  chacun  une  dé- 
coration militaire;  en  tout,  quarante  et  une. 

Le  citoyen  Eyriès  une  croix  de  mérite  ; 

Le  citoyen  Mare  père,  une  croix  de  fantaisie  ; 

La  commune  de  Mirebeau  a  donné  de  plus  : 

Deux  épaulettes  et  deux  contre  épaulettes  d'ar- 

Deux  pièces  d'argent  ; 

Une  paire  de  boucles  d'oreilles  en  or; 

Une  paire  de  petits  anneaux  d'or  ; 

Une  paire  de  boucles  d'oreilles  en  argent; 

Une  autre  à  pierres; 

Une  paire  de  boucles  d'argent  à  souliers; 

Une  grande  fourchette  d'argent; 

Un  couvert  d'argent; 

Un  bout  de  galon  d'environ  trois  quarts. 

RÉCAPItULATION. 

Pour  les  Lillois 8151.»  s. 

Pour  la  guerre 2,857    18 

Total 3,672    18 


Plus,  décorations 

Différents  effets  d'or  et  d'argent. 
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(La  Convention  renvoie  à  différents  comités 
plusieurs  de  ces  adresses  et  ordonne  l'impres- 
sion du  rapport  et  la  distribution.) 

Plusieurs  soldats  suédois  sont  admis  à  la  barre. 

L'officier  qui  les  commande  se  plaint,  en  leur 
nom  et  au  sien,  que  le  ministre  de  la  guerre  a 
refusé  de  les  employer  dans  les  armées  de  la 
République,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  étran- 
gers. 11  demande  du  service. 

Euii  I*pégîdent  répond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  comité 
de  la  guerre.) 

Le  citoyen  Roux,  cuirassé  depuis  la  tête  jusqu'à 
la  ceinture,  se  présente  à  la  barre. 

11  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  l'invention 
d'une  armure  qui  sans  gêner  le  soldat  dans  ses 
mouvements  et  dans  ses  évolutions,  le  met  à 
l'abri  des  balles  et  des  coups  de  sabre.  / 

I^e  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  ta  pétition  au  comité 
de  la  guerre,  section  des  armes.) 

Une  députation  de  la  aection  du  Panthéon  fran- 
çais, aunom  des  48  sections  de  PaHs, est  admise  à 
la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  :  Re- 
présentants du  peuple  français,  une  section  du 
souverain,  cette  section  terrible,  qui  ne  redoute 
point  la  puissance  des  baïonnettes,  qui  a  fait  la 
Révolution,  et  qui  l'a  renouvelée  sur  sa  propre 
responsabilité,  nous  députe  vers  vous,  et  vous 
parle  par  notre  organe. 

Lorsque  enfin  notre  intrépidité  eut  brisé  le 
jôu^-  constitutionnel,  renversé  le  monstrueux 
colosse  du  pouvoir  exécutif,  et  tiré  de  l'escla- 


vage la  volonté  souveraine,  elle  s'arrêta,  et  dit 
Que  la  vengeance  d'un  peuple  libre  soit  solen- 
nelle, et  que  cet  amas  de  luines  serve  de  base  à 
la  félicité  publique.  Aussitôt  le  peuple  entier  se 
rassembla,  et  vous  investit  de  sa  souveraineté  : 
vous  acceptâtes  librement  la  tâche  immense  que 
sa  volonté  vous  imposa.  Allez,  vous  dit-il,  créez 
la  félicité  nationale,  assurez  sur  des  bases  iné- 
branlables la  liberté  et  l'égalité.  Le  monstre  qui 
voulait  les  anéantir,  est  enchaîné;  bientôt  il 
sera  livré  à  votre  justice.  Je  vous  remets  le 
glaive  de  ma  vengeance;  souvenez-vous  de  mes 
maux;  considérez  mes  besoins;  je  ne  vous  fais 
d'autre  loi  que  mon  salut  et  mon  bonheur; 
punissez  mes  assassins:  il  n'y  a  d'autre  invio- 
labilité que  la  mienne. 

Dépositaires  de  la  vengeance  nationale,  que 
tarde  donc  votre  bras  que  vous  levâtes  pour  la 
jurer;  ce  bras,  qui  n'attendait  que  le  glaive, 
aujourd'hui  qu'il  en  est  armé,  pouî-quoi  le  rend- 
il  iimtile?  serait-il  paralysé?  Malgré  notre  infa- 
tigable vigilance,  la  détestable  coupe  de  Gircé 
circulerait-elle  encore?  Non,  les  Français  ne 
peuvent  se  mépriser  assez  pour  le  croire. 

Est-ce  donc  l'opinion  nationale  ou  l'opinion 
étrangère,  ou  ne  sont-ce  que  des  terreurs  pani- 
ques qui  retiennent  vos  coups? 

Qu'avez-vous  à  craindre  de  l'opinion  natio- 
nale ?  Elle  est  éclairée,  elle  est  formée.  De  vieilles 
et  coupables  bienséances,  le  mépris  ou  l'impro- 
bation  des  ci-devant  nobles,  des  ci-devant  pri- 
vilégiés, la  haine  des  pervers,  la  pusillanimité 
des  sots  peuvent-ils  étouffer  la  voix  du  patrio- 
tisme et  de  la  justice? 

Et  certes,  les  privations  de  tout  genre  aux- 
quelles se  soumettent  volontiers  les  vrais  répu- 
blicains, les  impôts,  les  tributs  spontanés,  la 
perte  d'un  parent,  d'un  père,  d'un  frère,  d'un 
fils,  ne  sont-ils  pas  des  aiguillons  capables  de 
l'empêcher  de  regretter  un  roi  perfide  ou  de  dé- 
sapprouver son  supplice? 

L  opinion  étrangère,  qu'est-elle  devant  nos 
intérêts?  Et  quels"  étrangers  blâmeront  notre 
justice?  Des  peuples  prosternés  devant  leurs 
tyrans,  des  peuples  chez  qui  la  raison  n'a  jamais 
été  qu'une  marchandise  prohibée,  la  vérité  un 
crime  de  lèse-tyrannie,  chez  qui  enfin  l'évangile 
de  la  liberté  n'a  jamais  été  prêché. 

Que  de  vaines  terreurs  ne  vous  fassent  pas 
reculer.  Aujourd'hui  que  les  Allobroges  et  les 
Belges,  aujourd'hui  que  les  peuples  voisins  qui 
gémissaient  sous  un  sceptre  de  fer,  appellent 
comme  des  libérateursles  Français,  leur  ouvrent 
leurs  foyers  comme  à  des  frères;  aujourd'hui 
que  nos  armées  marchent  de  triomphe  en 
triomphe,  que  craignez-vous?  La  caduque  ligue 
de  ces  tyrans  armés  contre  la  liberté  française 
n'est-elle  pas  accablée  de  honte?  ne  fuit-elle  pas 
devant  l'intrépidité  de  nos  généreux  défenseurs? 
Tous  ces  despotes  tremblants  sur  leur  trône, 
redoutent  pour  eux-mêmes  le  sort  de  Louis  le 
parjure.  Seront-ils  plus  puissants,  seront-ils  plus 
terribles  que  lorsque  le  pouvoir  exécutif  payait 
leurs  coupables  efforts,  leur  oîivrait  les  portes 
de  nos  villes,  faisait  fouler  aux  pieds  l'écharpe 
municipale,  et  conspirait  contre  les  Beaure- 
paire? 

Ah  !  citoyens,  la  torpeur  enchaînerait-elle  voire 
zèle,  assoupirait-elle  votre  prudence?  Les  for- 
faits de  Louis  le  parjure  ne  sont-ils  pas  encore 
assez  manifestes?  Votre  haine  est-elle  lassée,  et 
croit-elle  avoir  fait  assez  que  d€  vomir  des  exé- 
crations contre  le  civicide  Louis  ?  Entendez-vous 
les  plaintes,  les  cris  de  ses  insensés  complices? 
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VOUS  les  envoyâtes  sur  l'échafaud,  et  ils  n'étaient 
que  les  instruments  de  la  conspiration.  Là  ils 
attendent  leur  chef.  Osez  porter  votre  imagina- 
tion sur  ces  campagnes  inondées  d'un  déluge 
de  sang;  voyez  ces  cadavres  dont  l'air  encore 
menaçant  vous  reproche  votre  lenteur;  écoutez 
ces  mânes  courroucés;  vous  leur  devez  la  satis- 
faction qu'ils  demandent;  ils  exigent  le  sang  du 
couronné  assassin.  Songez  à  ce  que  vous  leur 
avez  juré,  lorsqu'en  partant  pour  vous  défendre, 
ils  juraient  de  vaincre  ou  de  mourir. 

Que  tardez- vous  donc?  Pourquoi  donner  le 
temps  aux  factions  de  renaître?  Demander  si  le 
ci-devant  roi  des  Français  est  jugeable,  c'est  un 
blasphème  politique;  c'est  appeler  de  longues 
discussions;  c'est  compromettre  la  volonté,  et 
exposer  la  gloire  de  la  nation  devant  tous  ces 
débats.  La  riiort  ne  peut-elle  pas  vous  soustraire 
votre  victime?  Alors,  que  nous  serviraient  tous 
vos  serments?  L'ignorance  et  la  calomnie  répan- 
draient impunément  que  les  Français  n'ont  pas 
osé  juger  leur  roi,  et  qu'ils  ont  lâchement  pré- 
féré l'empoisonner  dans  les  ténèbres  d'une 
prison.  (Jitoyens,  écartez  jusqu'à  la  possibilité  de 
cette  injure.  Temporiser,  c'est  consentir  à  la 
durée  de  nos  maux.  Le  peuple,  tout  patient  qu'il 
est,  peut  s'ennuyer;  osez  nous  achever  l'histoire  de 
la  plus  horrible  conjuration.  Nous  vous  le  jurons, 
nous  sommes  prêts  à  ratifier  le  jugement  que 
vous  nous  devez. 

Or  donc,  pour  accélérer  le  terme  de  nos  incer- 
titudes et  l'époque  de  la  souveraineté  nationale, 
les  sections  de  Paris  vous  demandent  :  1"  de  po- 
ser la  question  comme  elle  le  devrait  être  : 
Louis,  ci-devant  roi  des  Français,  est-il  digne  de 
mort  i  Est-il  avantageux  à  la  République  de  le 
faire  mourir  sur  l'échafaud  !  2°  de  redoubler  de 
zèle  et  d'activité  tant  que  durera  cette  affaire, 
c'est-à-dire  de  décréter  quatre  séances  d'après- 
midi,  par  semaine,  spécialeme.'it  employées  à 
cette  cause  .  car  vos  séances  du  matin  ne  peu- 
vent suffire  à  l'immensité  de  vos  travaux. 

fjc  Président  à  la  dépntation.  Citoyens,  la 
Convention  nationale  n'avait  pas  attendu  que  les 
sections  de  Paris  lui  témoignassent  leurs' solli- 
citudes sur  lejugement  du  dernier  roi  des  Fran- 
çais, puisqu'elle  a  décrété,  il  y  a  3  jours,  que  tous 
les  discours  des  orateurs  seront  imprimés,  et 
que  son  procès  sera  terminé  dans  un  délai  fixe. 
La  Convention  nationale  écoutera  toujours 
avec  intérêt  les  pétitions  des  citoyens.  C'est  son 
devoir;  mais  elle  ne  sera  jamais  devancée  par 
aucune  section  du  peuple  sur  les  objets  du  sa- 
lut public.  Elle  n'a  ni  torpeur  ni  pusillani- 
mité. Elle  aura  le  courage  d'étouffer  toutes 
les  [actions  qui  entourent  le  berceau  de  la  Ré- 
publique, même  la  faction  jmpje  des  avUisseurs 
du  pouvoir  national. 

Vous  venez  exercer  un  droit  sacré,  celui  de 
pétition,  le  droit  de  tout  homme  libre  ;  nous  en 
exerçons  un  autre  moins  sacré,  celui  du  peu- 
ple. La  République,  une  et  indivisible,  a  confié 
à  ses  représentants  le  droit  de  préparer  ses  lois, 
et  de  la  délivrer  du  royalisme,  comme  de  l'a- 
narehie  ;  des  traîtres  couronnés,  comme  des 
factieux  mercenaires.  La  Convention  nationale 
en  répond àla  patrie. 

Le  grand  tribunal  des  nations,  l'opinion  publi- 
que, a  jugé  depuis  longtemps  Louis  Capet,  et  la 
journée  fameuse  des  perfidies.  Le  tribunal  du  i 
peuple  français  va  bientôt  prononcer.  La  Con- 
vention nationale  ne  doit  compte  de  ses  travaux, 
de  ses  pensées,  et  du  jugement  de  Louis  le  traî- 
tre qu'à  la  République  entière. 


L'Assemblée  vous  invite  à  sa  séance. 
iLa  Convention   décrète  que  cette  pétition  des 
48  sections  de  Paris  et  la  réponse  du  Président, 
seront  imprimées  ^t  envoyées  aux  84  départe- 
ments.) 

Un  enfant  de  dix  ans,  du  nom  d'Henry,  se  pré- 
sente à  la  barre. 
Il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  législateurs,  je  n'ai  que  10  ans  ;  mes 
mains'sont  trop  jeunes  encore  pour  porter  les 
armes.  Veuillez  en  recevoir  une  faible  offrande. 
Ne  pouvant  donner  mon  sang  à  la  patrie,  que  je 
lui  consacre  au  moins  mes  petites  épargnes;  je 
les  ai  réunies  en  deux  louis  d'or,  (l'i/i-  applaudis- 
sements). 

Législateurs,  vous  daignez  m'applaudir;  dai- 
gnez donc  aussi  compatir  à  mon  sort  ;  daignez 
l'adoucir  :  vous  le  pouvez. 

Je  suis  orphelin  ;  je  ne  puis  plus  prononcer 
les  doux  noms  de  père  et  de  mère.  Ln  ami  me 
reste;  il  voudrait  m'adopter.Qne  j'obtienne  cette 
^râce,  législateurs.  Décrétez  l'adoption  ;  des  mil- 
liers d'infortunés  vous  béniront  comme  moi. 

Le  Président.  Jeune  citoyen,  la  Conven- 
tion reçoit  avec  plaisir  les  dons  qui  lui  sont 
offerts  de  bon  cœur  comme  le  vôtre,  elle  pren- 
dra votre  demande  en  considération  et  vous  in- 
vite aux  honneurs  de  la  séance. 

liunthenas.  Ce  sont  les  lois  civiles  qui 
laçonnent  les  mœurs  des  peuples  aux  vertus  de 
la  liberté  ou  aux  vices  de  l'esclavage.  Hâtons- 
nous  de  réformer  le  Code  des  lois  "civiles  qui 
nous  régissent  ;  faisons-en  disparaître  ce  qu'elles 
ont  de  barbare  ;  ajoutons-y  ce  qui  leur  manque, 
pour  effectuer  véritablement  cette  régénération 
dont  on  parle  sans  cesse,  et  dont  l'époque  sem- 
blerait, à  la  vue  de  nos  dissensions,  toujours 
s'éloigner  davantage.  La  loi  qui  vous  est  de- 
mandée par  le  jeune  pétitionnaire,  est  des  plus 
nécessaires  pour  tarir  la  source  de  plusieurs 
genres  de  corruption  ;  elle  vous  est  demandée 
par  une  foule  de  citoyens  qu'elle  doit  consoler. 
L'adoption  s'est  vue  ;  elle  se  retrouve,  sous  di- 
verses formes,  chez  tous  les  peuples  libres  ; 
pourquoi  donc  ne  décréterions-nous  pas  dès  ce 
moment  le  principe  ?  J'en  fais  expressément  la 
motion  ;  et  je  demande  que  vous  renvoyiez  à 
vos  comités  de  législation  et  de  Constitution 
réunis  pour  la  rédaction  de  la  loi,  qu'il  sera 
tenu  de  vous  présenter  sous  huitaine. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comi- 
tés de  Constitution  et  de  législation  réunis.) 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Paris  est  admise  à  la  barre. 
L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
«  Avant  d'entrer  au  Conseil  de  la  Commune, 
nous  avons  provoqué  la  déchéance  du  perfide 
Louis  Capet  ;  avant  de  rentrer  dans  nos  sections, 
nous  venons  solliciter  le  renvoi  du  ministre 
Roland.  Nous  dénonçons  Roland  comme  indigne 
de  la  confiance  des  citoyens  que  nous  représen- 
tons. Des  écrits  incendiaires  circulent  avec  pro- 
fusion dans  les  départements,  contre  Paris.  Si 
Roland  n'en  est  pas  l'auteur,  c'est  lui  oui  les 
stipendie,  c'est  lui  qui  les  fait  circuler,  eest  lui 
qui  intercepte  tous  les  papiers  qui  ne  lui  sont 
pas  favorables.  Un  compte  moral  a  été  rendu 
par  lui,  et  ce  compte  moral  est  contre  Paris. 
Déjà  un  autre  imprimé  de  lui  a  provoqué  un 
arrêté  de  plusieurs  sections. 

«  Nous  dénonçons  Roland   comme   méprisant 
les  autorités  constituées  ;  comme  ayant  enfreint 
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la  loi  ;  comme  ayant  brisé  les  scellés  sans  avoir 
appelé  ceux  qui  les  avaient  apposés  ;  comme 
ayant  pu  soustraire  une  partie  aes  pièces  trou- 
vées aux  Tuileries  ;  enfin  comme  ayant  annoncé 
des  troubles  dans  Paris,  malgré  là  paix  qui  y 
règne,  en  dépit  des  elï'orts  des  agitateurs,  et 
peut-être  de  Roland  lui-même.  Tels  sont  les 
motifs  qui,  avant  de  nous  séparer,  nous  ont  for- 
cés de  vous  dénoncer  ce  ministre.  La  calom- 
nie n'a  jamais  eu  accès  dans  nos  âmes,  ceux  qui 
ont  sauvé  la  France  le  10  août,  n'ont  d'autre 
désir  que  de  sauver  Paris  des  effets  de  la  mal- 
veillance d'un  ministre.  S'il  est  au-dessous  de 
l'administration  qui  lui  est  confiée,  qu'il  en  re- 
mette le  fardeau  a  des  mains  plus  vigoureuses. 
«  Nous  demandons  enfin  la  peine  de  mort 
contre  les  agioteurs  et  les  vendeurs  d'argent, 
qui  commencent  à  reparaître.  » 

lie  Président.  Les  hommes  du  10  août 
n'ont  pas  été  oubliés  par  les  amis  de  1-a  liberté  et 
de  l'égalité,  mais  c'est  un  spectacle  lamentable 
que  le  conseil  général  de  Paris,  accusé  par  Ro- 
land, accuse  à  son  tour  Roland.  La  Convention, 
chargée  de  recevoir  toutes  les  plaintes,  fera 
examiner  la  vôtre.  Ceux  qui  ne  croient  pas  à 
l'inviolabilité  absolue  d'un  roi,  ne  croient  pas  à 
l'inviolabilité  d'un  ministre.  Les  citoyens  de 
Paris  ont  un  grand  moyen  de  dénoncer  Roland, 
c'est  d'exécuter  les  lois. 

(La  Convention  admet  la  députation  du  con- 
seil de  la  commune  de  Paris  aux  honneurs  delà 
séance.) 

Les  élèves  du  Collège  Irlandais  établi  à  Paris  sont 
admis  à  la  barre. 

Us  demandent  qu'on  les  remette  dans  leur  ci- 
devant  état  et  leur  collège  et  qu'on  y  joigne  tout 
ce  qui  leur  appartient. 

liC  Présid<^nt  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  delà  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux 
comités  d'instruction  publique,  d'aliénation  et 
des  domaines.) 

Trcilhard,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

["Adressedu  régimunt  de  Normandie  quise  plaint 
des  calomnies  portées  contre  lui  et  olfre  1,500  li- 
vres pour  les  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
et  renvoie  l'adresse  au  comité  des  colonies.) 

2°  Pétition  du  9*  régiment  d'infanterie  qui 
demande  à  voler  aux  frontières.) 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
et  renvoie  la  pétition  au  pouvoir  exécutif.) 

3"  Lettre  du  citoyen  Raucourt,  qui  se  plaint  que 
ses  demandes  et  pièces  ont  été  égarées  dans  les 
bureaux  de  la  guerre. 

(La  Convention  renvoie  la  réclamation  au 
ministre  de  la  guerre  pour  en  rendre  compte  dans 
trois  jours.) 

4°  Pétition  de  la  citoyenne  Cousin,  veuve  d'un 
garde  général  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts 
de  Caudebec,  assassiné  par  des  furieux  au  mois 
de  juin  dernier,  qui  réclame  des  poursuites  et 
sollicite  un  secours. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  secours  publics  et  des  finances,  pour  faire 
son  rapport  sous  trois  jours.  Elle  charge  en 
même  temps  le  ministre  de  rendre  compte  des 
poursuites  faites  contre  les  assassins  du  citoyen 
Cousin.  Elle  décide  également  qu'il  sera  accordé 


à  la  veuve  un  secours  provisoire  de  cinq  cents 
livres.) 

5"   Pétition    du   citoyen  L'énard  qui    réclame 
contre  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  cri- 
minel. 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
6"  Pétition  de  la  Société  fraternelle. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  comité 
de  la  guerre.) 
7"  Pétition  de  la  section  du  Marais. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au  comité 
de  la  guerre.) 

8°  PélUïon  d'un  citoyen  de  Sens,  relative  à  une 
émeute  pour  les  subsistances. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour;  le  certi- 
ficat joint  à  la  pétition  a  été  remis  au  sieur  Louis 
Garthry.) 

9°  Pétition  des  citoyens  composant  la  maison 
domestique  du  ci-devant  roi. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  liquidation,  avec  mission  de  rendre  égalo- 
raent  compte  sous  huitaine  de  la  liquidation  des 
citoyens  composant  les  ci-devant  maîtrises.) 

10"  Pétition  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Boulogne  près  Paris. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  pouvoir 
exécutif.) 

\i°  Adresse  de  la  cavalerie  nationale  à  V Ecole 
militaire  ;  ces  soldats  citoyens  brûlent  d'être 
organisés  pour  pouvoir  défendre  la  liberté. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au 
comité  militaire,  pour  en  rendre  compte  sous 
trois  jours.) 

12"  Pétition  de  la  section  du  Contrat  social, 
relative  aux  subsistances. 

La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  auxcomilés 
d'agriculture,  de  commerce  et  des  finances 
réunis.) 

13°  Pétition  de  la  municipalité  de  Canteleu,  sur 
les  subsistances. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur.) 

14''  Pétition  d'un  citoyen  relativement  à  un 
projet  de  mouture  économique. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis.) 

15''  Pétition  des  citoyens  Mouste  et  Bosse  pour 
demander  que  le  pouvoir  exécutif  rende  comple 
des  motifs  qui  ont  empêché  les  fournisseurs  et 
ouvriers  du  Champ  de  la  Fédération  en  1790 
de  recevoir  le  montant  de  leurs  salaires  ou  four- 
nitures. 

I^e  Tourneur.  Je  demande  à  convertir  en 
motion  la  demande  des  pétitionnaires  et  je 
propose,  en  outre,  de  décréter  que  les  ministres 
rendront  compte  une  fois  par  semaine  des 
pétitions  qui  leur  seront  renvoyées. 

(La  Convention  adopte  ces  propositions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  rendra  compte  des  motifs  qui  ont 
empêché  que  les  fournisseurs  et  ouvriers  du 
Champ  de  la  Fédération  en  1790,  n'aient  pas 
encore  reçu  le  salaire  de  leurs  travaux  et  four- 
nitures ;  décrète  en  outre  que  les  ministres 
rendront  compte  une  fois  par  semaine  des  péti- 
tions qui  leur  seront  renvoyées.  » 

Albitte  demande  une  prolongation  de  congé  de 
quinze  jours. 


M 
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(La  Convention  accorde  la  demande.) 

4àiiiter  donne  lecture  d'une  adresse  des  citoyens 
de  Perpignan. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
et  le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique.) 

Trcilhard,  secrétaire,  dépose  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  le  bordereau  des  dons  patriotiques 
qui  ont  été  offerts  pendant  les  séances  des  25, 
2G,  27,  28,  29,  30  novembre,  et  pendant  celle  du 
1"  décembre,  dont  l'analyse  a  été  présentée  par 
Saint-Prix  au  début  de  la  séance. 

Ce  bordereau  est  ainsi  conçu  : 

Bordereau  des  dons  palrioiiques  qui  ont  été  offerts 
pendant  les  séances  des  25,  26, 27, 28,  29  et  30  no- 
vembre, et  pendant  celle  du  l"  décembre,  savoir  : 

Du  25  novembre. 

\°  Le  citoyen  François  Ricard,  âgé  de  65  ans,  a 
fait  déposer  sa  décoration  militaire,  prix  de 
34  ans  de  service,  dont  14  en  qualité  de  soldat, 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

2°  Le  citoyen  Carlau,  colonel  du  11^  régiment 
d'infanterie,  en  garnison  à  l'île  de  Ré,  déparlement 
de  la  Charente-lnfôrieure,  a  fait  déposer  sa  déco- 
ration militaire,  pour  venir  au  secours  des  cou- 
rageux défenseurs  de  Lille. 

3°  Le  citoyen  Toncault,  lieutenant-colonel  d'in- 
fanterie, commandant  le  bataillon  des  gardes  na- 
tionales de  Saint-Martin,  Ile  de  Ré,  fait  don  de  sa 
décoration  militaire,  pour  les  infortunés  de  Lille. 

4°  Le  citoyen  Morgand,  capitaine  au  corps  na- 
tional du  génie,  eu  garnison  à  l'île  de  Ré,  donne 
sa  décoration  militaire,  dont  il  destine  la  valeur 
aux  infortunés  de  Lille. 

5°  Le  citoyen  Jacob  de  Cfiezeaux,  ancien  capi- 
taine de  navire  de  la  Compagnie  des  Indes,  qui 
commandait  dans  la  dernière  guerre  le  vaisseau 
particulier  le  Urisson,  au  combat  du  10  août  1788, 
devant  Pondichéry,  et  dont  la  bonne  conduite 
lui  avait  mérité  l'offre  de  la  croix  de  Saint-Louis, 
qu'il  ne  put  accepter  professant  la  religion  pré- 
tendue réformée,  offre  son  épée  pour  venir  au 
secours  des  Lillois.  Cette  épée  lui  a  été  donnée 
par  la  Cour  et  porte  les  emblèmes  de  la  royauté, 
dont  il  déteste  jusqu'au  nom. 

6°  Le  citoyen  Salé,  ancien  chef  de  bataillon  des 
canonniers,  garde-côtes  à  l'Ile  de  Ré,  offre  sa  dé- 
coration militaire  pour  venir  au  secours  des 
courageux  Lillois.- 

7°  La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  Saint-Martin,  île  de  Ré,  dépose  le  produit 
d'une  souscription  faite  dans  son  sein,  montant 
à  834  livres,  qu'elle  destine  aux  soulagements 
des  braves  défenseurs  de  Lille. 

8°  La  citoyenne  Anne  Lautier  de  Beauséjour,  pour 
les  frais  de  la  guerre,  1  liv.  10  s. 

9°  Le  citoyen  Mauclerc,  ancien  lieutenant-colonel 
du  régiment  de  Vivarais,  habitant  de  la  ville  de 
Sommières,  a  fait  parvenir  sa  décoration  mili- 
taire, fruit  de  ses  blessures  et  de  ses  services,  et 
qu'il  portait  depuis  46  ans. 

10°  Le  citoyen  Jean  la  Combe,  commandant  le 
premier  bataillon  de  la  garde  nationale  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  a  fait  déposer  sa  décoration  mili- 
taire. 

11°  Le  citoyen  Colin  Combe,  chef  de  légion  du 
district  de  Metz,  a  fait  parvenir  à  la  Convention 
nationale  la  décoration  militaire  qui  fut  donnée, 
en  1790,  à  la  garde  nationale  de  Metz,  pour  prix 


de  son  dévouement  dans  la  journée  du  31  août, 
sous  les  murs  de  Nancy. 

12°  Un  marchand,  établi  dans  les  boutiques  en- 
vironnant la  salle  des  séances  de  la  Convention 
nationale,  a  apporté  en  numéraire  y  compris  un 
dé  d'argent  estimé  24  sols,  en  tout  8  liv.  3  s.  6  d. 

Il  a  remis  pareille  somme  en  numéraire,  pour 
être  échangée  contre  des  assignats. 

Du  26  novembre. 

1°  Le  citoyen  Bourdois,  lieutenant-colonel,  com- 
mandant en  chef  le  premier  bataillon  de  l'Yonne, 
a  fait  déposer  sa  décoration  militaire,  obtenue 
le  13  février  1791. 

2°  Le  citoyen  Roland,  ministre  de  Vintérieur,  a 
fait  déposer  deux  croix  de  Saint-Louis,  qui  lui 
ont  été  remises  par  le  citoyen  Fournier,  com- 
mandant le  détachement  envoyé  à  Orléans,  lequel 
les  a  reçues  dans  son  expédition. 

3°  Le  citoyen  Pache,  ministre  de  la  guerre,  a  fait 
déposer  190  livres  pour  les  habitants  de  Lille. 
«  C'est,  dit-il  dans  sa  lettre,  le  denier  fraternel 
que  les  braves  soldats  du  bataillon  auxiliaire 
des  colonies  m'ont  chargé  d'offrir  à  la  Conven- 
tion. » 

Du  27  novembre. 

\°  Les  citoyens  de  la  ville  de  Nîmes,  composant 
la  Société  des  Républicains  français,  ont  envoyé 
1,070  livres  pour  être  distribuées  aux  héros  de 
Lille  et  de  Thionville. 

2°  Le  citoyen  et  la  citoyenne  Saint-Germain  ont 
fait  déposer  par  Sevestre,  député,  un  assignat' 
de  60  livres  pour  les  mois  de  novembre  et  dé- 
cembre du  don  annuel  fait  par  eux  pour  l'entre- 
tien d'un  volontaire  sur  la  frontière. 

3°  Le  citoyen  Henri-François  de  Guenet,  maire 
de  Senonches,  département  d'Eure-et-Loir,  a  donné 
pour  les  frais  de  la  guerre  sa  décoration  mili- 
taire, qu'il  portait  depuis  vingt-deux  ans. 

4°  Le  président  de  l'assemblée  électorale  du  dé- 
partement de  la  Haute-Vienne  a  envoyé  la  déco- 
ration militaire  du  citoyen  Guyot,  ancien  capi- 
taine de  grenadiers  royaux,  cnef  de  la  légion 
du  district  de  Limoges. 

0°  Les  membres  composant  la  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Bordeaux  ont  en- 
voyé la  décoration  militaire  du  citoyen  Niver, 
ancien  officier  d'artillerie. 

6°  Le  citoyen  Hugol,  ancien  officier  de  cavalerie 
à  Revigny,  par  Bar-sur-VOrnain,  a  fait  parvenir 
sa  décoration  militaire. 

7°  Le  citoyen  Nicolas  Allais,  citoyen  de  Meulan, 
maison  de  Duhamel,  notaire,  envoie  20  livres  en 
assignats,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

8°  Les  citoyens  composant  les  bureaux  du  secré- 
tariat de  la  mairie  de  la  ville  de  Paris  ont  envoyé 
115  livres  pour  satisfaire  à  leur  soumission,  et 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

9°  Le  citoyen  Gourganderie,  ci-devant  chanoine, 
et  maintenant  chef  de  légion  du  district  de  Saint- 
Yrieix,  département  delà  Haute-Vienne,  a  envoyé 
pour  les  frais  de  la  guerre,  31  liv.  10  s. 

Du  28  novembre. 

1°  Les  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la 
ville  de  Cette,  ont  fait  parvenir,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  une  somnaç!  de  439  Ijv.  10  s.  en  assi-. 
gnats. 


56 


[Couv/Nitioji  ji^tionaJe.]    AaCHIVKS  P^MMiMENTAIRES.    [S  déceojbre  4792.] 


2°  L^  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Iq, 
ville  de  yiulhausen,  département  du  Haut-Rhin^ 
ont  envoyé  pour  les  habitants  de  Lille  et  de 
Thionviliè  35U  livres  eiï  assignats. 

3^  Le  citoyen  Charles  d'Aivans,  résidant  à  Botàl- 
lon,  a  fait  parvenir  sa  décoration  militaire  et 
soiï  brevet  du  12  juillet  1760. 

Du  29  nov'embre. 

1°  Le  citoyen  Laviolette,  caporal  au  84°  régiment 
d'infanterie,  en  garnison  au  Câhteau,  lie  d'Oleron, 
jalonx  de  concourir  autant  qu'il  le  peut  au  suc- 
cès de  la  guerre,  dont  le  théâtre  est  éloigné  de 
lui,  offre  à  la  République  un  njois  de  sa  haute- 
paye,  montant  à  6  livres. 

2°  Alexis-Joseph  Ravier,  lieutenant-colonel,  com- 
mandait du  3*  bataillon  des  volontaires  gardes 
nationaux  du  département  de  tlsère,  a  l'ait  par- 
venir sa  décoration  militaire,  qu'il  portait  de- 
puis 1776. 

3°  Le  citoyen  Vanderlinden,  ancien  capitaine 
i^rlillerle,  rue  Feydeau,  n°  40,  à  paris,  a  fait 
parvenir  sa  décoration  militaire,  récompense 
unique,  dit-il,  pour  vingt-sept  années  de  ser- 
vices. 

4°  Le  citoyen  Bullet,  négociant  et  membre  du 
club  de  Besançon,  a  envoyé,  pour  les  infortunés 
de  Lille,  un  assignat  de  50  livres. 

5°  Le  citoyen  Rabaiid-Sainf -Etienne,  députe,  a 
remis  un  don  patriotique  de  102  livres  en  argent, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  de  la  part  d'un  ci- 
toyen qui  ne  veut  pas  être  nommé. 

6°  Le  citoyeji  Beaunier  écrit  de  Melun,  le  13  de 
ce  mois,  pour  envoyer  50  livres  en  assignats,  de 
la  part  d'un  Français  demeurant  à  Rome  depuis 
vingt  ans. 

7°  La  commune  de  Saint-Gennain-en-Laye  a 
fait  parvenir,  pour  les  habitants  de  Lille,  en  as- 
signats 216  livres;  en  argent  7  liv.  10  s.;  une 
pièce  d'argent  d'Angleterre,  frappée  en  1747, 
sous  le  règne  de  Georges  II;  une  pièce  d'Espagne, 
frappée  en  1773,  sous  le  règne  de  Charles  111, 
estimées  2  liv.  8  s.  ;  plus,  une  décoration  mili- 
taire :  en  tout  225  livres. 

8"  Le  maréchal  de  camp  Latour,  ancien  officier- 
major  des  quatre  compagnies  des  gardes  du  corps 
de  Louis  XV,  puis  de  i.ouis  XVI,  a  donné  sa  déco- 
ration militaire. 

9°  Les  patriotes  de  la  petite  ville  de  Mirebeau, 
district  de  Poitiers,  département  de  la  Vienne,  ont 
envoyé,  pour  les  frais  de  la  guerre,  une  somme 
de  55'7  liv.  5  s.  en  assignats;  plus,  deux  épau- 
letles  et  deux  contre-épaulettes  d'argent;  deux 
pièces  d'argent;  une  paire  de  boucles  d'oreiiles 
en  or;  une  paire  de  petits  anneaux  d'or;  une 
paire  de  boucles  d'oreilles  en  argent;  une  idem, 
avec  pierres;  une  paire  de  boucles  d'argent;  une 
grande  fourchette  en  argent,  avec  uii  chiffre; 
un  couvert  d'argent  et  un  bout  de  galon  d'or, 
d'environ  trois  quarts. 

Du  30  novembre. 

\°  Le  minisire  'des' affaires  étrangères  a  déposé 
la  décoration  militaire  d'un  citoyen  inconnu... 

2°  Les  officiers  municipaux  de  Blois  ont  fait  re- 
mettre la  décoration  militaire  du  citoyen  Pillé, 
lieutenant  de  gendarmerie  nationale,  et  le  brevet 
qui  la  lui  accordait,  en  date  du  8  avril  1792. 

3"  Les  administrateurs  du  distj'ict  de  Nancy  ont 
envoyé  la  décoration  militaire  du  citoyen  juillet, 


ancien  lieutenant  en  second  du  régiment  de 
Schomberg,  dragons,  retiré  à  Custines. 

4°  Les  habitants  de  la  commune  d'Availles,  dis- 
trict de  Civvay,  département  de  la  Vienne,  ont 
envoyé  pour  les  frais  de  la  guerre,  une  somme 
de  300  livres  en  assignais. 

5°  La  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, séante  à  Cosne,  département  de  la  Nièvre,  dé- 
pose 72  livres  en  écus,  qui  lui  ont  été  remises 
par  le  citoyen  Jean  Battèau,  manœuvre  à  Yille- 
chaux,  paroisse  de  Cosne,  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

6°  Le  citoyen  Kisler,  lieutenant- colonel  en  chef 
du  2"  bataillon  national  du  département  du  Bas- 
Rhin,  donne  sa  croix  de  Saint-Louis  et  son  brevet 
du  4  janvier  1792. 

7°  Le  citoyen  Pillerault,  lieutenant  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  Sablé,  offre  sa  croix  de 
Saint-Louis. 

8°  Le  citoyen  Duplessis,  ci-devant  commandant 
du  1"  bataillon  de  la  Sarthe,  donne  sa  croix  de 
Saint-Louis. 

Du  \'"'  décembre. 

\°  Le  citoyen  Armand,  doyen  des  huissiers  de  la 
Convention,  a  donné  pour  payer,  d'autant  de  sa 
soumission,  un  assignat  de  25  livres. 

2°  Le  citoyen  Arnaud,  lieutenant  de  vaisseau,  a 
donné  sa  décoration  militaire. 

3°  Le  général  Sparre  a  donné  sa  décoration 
militaire. 

4"  Le  citoyen  Malles,  lieutenant  de  vaisseau,  a 
donné  sa  décoration  militaire. 

5°  Le  citoyen  Eyriès,  capitaine  de  vaisseau,  a 
donné  une  croix  de  Saint-Louis  et  une  de  mérite. 

6°  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Sedan 
l'ait  parvenir  les  décorations  militaires  des  ci- 
toyens dont  les  noms  suivent  : 

7°  Chazot,  lieutenant  général; 

8°  Nauhier,  lieutenant-colonel  du  83°  régimerit; 

9°  Miaczynski,  maréchal  de  camp; 

10°  D'Hédouville,  colonel  de  la  légion  à  pied  des 
Ardennes; 

11"  Samson,  lieutenant-colonel  du  98^  régiment  ; 

12*^  Pierre  Poupard,  ancien  lieutenant-colonel; 

13°  Cneneva,  adjudant  capitaine  de  la^lace  de 
Sedan  ; 

14°  Gardot,  adjoint-capitaine  à  l'état-major  de 
r  armée; 

15°  Louis  Borie,  ancien  capitaine  de  dragons; 

16°  Rith,  ancien  aide-major  de  Sedan; 

17°  Gigoîi  Saint-Simon,  ancien  aide-major; 

18°  lloussard,  ancien  gendarme; 

19°  Adrien,  ancien  capitaine  de  dragons  ; 

20°  Molveaux,  officier  d'infanterie  ; 

21°  Royer,  garde-magasin  d'artillerie; 

22°  Lefé,  colonel  du  58°  régiment  infanterie; 

23°  Mare,  père,  receveur  charitable  des  captifs, 
a  donné  une  croix  de  fantaisie. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  des  dons  patriotiques  offerts,  et  dont 
le  bordereau  est  ci-dessus;  elle  ordonne  qu'il 
en  sera  délivré  extrait  à  chacun  (\q&  donateurs.) 

(La  séance  a  été  levée  à  dix  heures  et  demie.) 
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CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  lundi  3  décembre  1792. 

PRÉSIDENCE    DE   BARÉRE   DE    VIEUZAG,  président, 

ET  GUADET,  ancien  président. 

PRÉSIDENCE    DE    BARÉRE    DE    VIEUZAC, 

président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

.^aint-Ju.^t,  secrétaire,  donue  lecture  du  pro 

■s-verbal  de  la  séance  du  veodredi  30  no- 

.mbre  1792. 

\La  Gonveation  en  adopte  la  rédaction.) 

Treiihard,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  samedi  1"  dé- 
'•erabre  1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Qnînelte.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  la  somme  de  500  livres 
que  la  ville  de  Laon  destine  à  secourir  les  ci- 
toyens de  Lille  qui  ont  souffert  pendant  la  durée 
du  siège  de  cette  ville  et  qu'elle  m'a  chargé 
doffrir^pour  elle  à  la  patrie.  (Applaudissements.) 

(La  Convention  accepte  l'offrande  et  décrète 
qu'il  en  sera  Tait  mention  honorable.) 

Jean-Bon-Saint-.4ii<]ré,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  de  Lebrun,  ministre  des 
affaires  étrangères,  par  laquelle  il  transmet  à  la 
Convention  une  adresse  de  la  Société  patriotique 
d\ildgate.  en  Angleterre,  qui  félicite  la  nation 
française  du  succès  de  ses  armes. 

Suit  la  teneur  des  ces  pièces  : 

«  Paris,  2  décembre  1792, 
l'an  P»"  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président  (1), 

«  Je  m'empresse  de  vous  faire  parvenir  une 
adresse  de  félicitations  sur  les  succès  de  l'armée 
de  la  République  dans  la  Belgique,  que  j'ai  reçue 
hier  de  la  Société  patriotique 'd'Aldgate  en  An- 
gleterre. J'en  ai  fait  faire  la  traduction  que  je 
joins  également  ici,  et  dont  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  donner  communication  à  la  Convention 
nationale. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

«  Signé  :  Le  Brun.  » 

Adresse  (2)  de  féiwilation  à  la  Convention  na- 
tional-e  de  France,  par  la  Société  des  amis  du 
peuple  à  Aldgate,  à  Voccasion  des  victoires  rem- 
portées par  l'armée  française  dan4  la  Belgique. 

A  la  Convention  nationale  de  la  République  fran- 
çaise. 

"  Amis  éclairés,  patriotes  et  législateurs  (3), 

«  Réunis  sous  le  titre  d'amis  du  peuple,  et  daqs 
la  vue  de  cultiver  et  de  propager  les  connais- 


(1)  Archives  nationales.  Cartoa  C  242,  chemise  289 
pièce  n»  n.  "     ' 

(2)  Archives  nationales.  Carioa  G  842,  chemise  489 
pièce  u»  18.  ' 

(3)  Voy.  ci-après,  aux  aoueiies  4e  la  séance,  page  79 
le  texte  original  en  anglais  d»  cette  letgre.  ' 


sances  politiques,  nous  regiirdons  tous  la  liberté 
des  opinions  et  une  égale  participation  aux 
droits  de  l'homme,  comme  la  seule  base  de  la 
Liberté  et  de  ÏEgaiité.  Nous  vous  saluons  donc, 
sous  un  nom  que  vous  avez  ennobli,  et  que  nous 
sommes  fiers  de  porter,  celui  de  citoyens  de 
l'Univers,  de  protecteurs  de  la  grande  famille  de 
la  race  hu  niaine,  dont  les  vues  généreuses  et  bien- 
faisantes ne  tendent  qu'à  briser  les  fers  de  l'es- 
clavage, et  à  donner  à  l'homme  la  vie,  la 
santé  et  la  force  politique,  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde. 

«  Nous  avons  appris  avec  le  plus  grand  plaisir 
et  la  plus  haute  admiration  la  magnanimité  de 
vos  résolutions,  en  déclarant  à  l'Europe,  au  mo- 
ment quelle  vous  insultait,  que  vous  renonciez 
à  toute  conquête,  et  que  sans  égard  au  climat. 
à  la  situation  ou  à  la  couleur,  vous  vouliez 
rendre  à  l'homme  ses  droits  trop  longtemps 
méconnus  et  les  privilèges  impérissables  de  la 
nature,  que  le  sublime  auteur  de  tout  bien  lui 
avait  accordés,  mais  dont  l'avaient  privé  trop 
longtemps  la  tyrannie  féodale  et  un  barbare  des* 
potisme. 

"  Ces  sentiments  (uagnanimes  que  vous  avez 
montrés  nous  transportent  d'admiration,  comnie 
hommes  et  comme  Anglais  dévoués  à  la  grande 
cause  de  la  Liberté  générale,  liberté  que  la  poli- 
tique étroite  et  tortueuse  des  rois,  ainsi  que  l'or- 
gueil et  la  perversité  de  leurs  détestables  agents, 
ont  toujours  empêchée,  en  excitant  et  fermen^- 
tant  sans  cesse  des  funestes  divisions. 

«  Aussi,  représentants  de  la  République  fran- 
çaise, aussi,  frères  et  amis,  permettez-nous  de 
vous  appeler  de  ces  noms  civiques.  Ce  n'est 
point  assez  pour  nous  de  rester  spectateurs  in- 
diiTérents  et  oisifs  de  vos  efficaces  et  glorieujf 
eSorls.  Mais  bravant  les  menaces  de  la  tyrannie, 
nous  avons  combattu  les  préjugés  avec  une  ar- 
deur infatigable,  et  nous  voyons  avec  une  joie 
aussi  vive  que  pure,  le  soleil  de  la  Liberté,  par 
le  moyen  de  vos  armes  triomphantes,  dissiper 
les  armes  et  les  ténèbres  du  fanatisme,  de  l'or- 
gueil insolent  et  de  la  folie,  et  chasser  devait 
Tui  avec  une  rapidité  miraculeuse,  cette  horde 
de  barbares  qui  étaient  venus  pour  l'obscurcir 
et  l'éteindre. 

«  A  l'instant  où  nous  étions  réunis  pour  vous 
transmettre  cette  félicitation  cordiale  et  sincère, 
sur  l'heureuse  tournure  qu'ont  prise  Les  affaires 
de  France,  nous  avons  reçu  l'agréable  nouvelle 
du  succès  de  votre  invincible  armée  sous  les 
ordres  du  citoyen  général  Dumouriez,  près  de 
Mons.  L'expression  nous  manque  pour  vous 
peindre  la  joie  et  l'admiration  que  nous  avons 
éprouvées.  Tout  bon  Français  peut  en  juger  par 
celle  que,  sans  doute,  il  a  ressentie  à  cette  occa- 
sion. Puisse  le  sang  des  braves  citoyens,  qui  ont 
péri,  en  faisant  voir  aux  despotes  cette  énergie 
et  cette  magnapiraité  que  la  Liberté  seule  peut 
donner,  puisse  ce  sang  généreux  produire  une 
abondante  moisson  de  paix  et  de  liberté  dans  le 
monde;  et  la  raison  prévenir  la  nécessité  d'une 
conquête  militaire!  Puisse  l'immortalité  de  La 
République  française  être  une  éternelle  et  im- 
posante leçon  à  tous  les  tyrans  de  la  terre,. quels 
qu'ils  soient  ! 

«  Signé  :  par  ordre  de  la  Société  des  Amis  du 
peuple  à  Aldgate,  JoHN  HalL,  pré- 
sident ;  François  Page,  secré- 
taire. 

«  i  Londres,  Lg  12  novâcabre  1792.  » 
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(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  de  cette  adresse  et  qu'elle 
sera  imprimée.) 

Le  même  secréUtlre  donne  lecture  d'une  kltre 
de  Monge,  ministre  de  la  marine^  qui  envoie  à 
l'Assemblée  l'e.xtrait  des  dépèches  du  capitaine 
Lacarrière,  commandant  la  flûte  la  Bienvenue, 
datée  de  l'île  Saint-Ghristoplie,  contenant  les  dé- 
tails de  la  prise  de  ce  navire  par  les  rebelles  des 
Iles-du-Vent. 

Suit  la  teneur  de  cet  extrait  : 

Extrait  des  dépêches  envoyées  de  Saint-Chrislopke, 
au  ministre  de  la  marine,  par  le  citoyen  Lacar- 
rière, capitaine  de  la  flûte  la  Bienvenue,  qui 
faisait  partie  du  convoi  repoussé  des  Iles-du-Vent 
par  les  rebelles,  en  date  du  6  octobre. 

»  Le  capitaine  Lacarrière  était  mouillé  à  Saint- 
Christophe,  avec  une  partie  du  convoi  que  les 
rebelles  avaient  repoussé  des  Iles-du-Vent,  pour 
lesquelles  il  était  destiné;  il  s'occupait  du  soin 
de  faire  de  l'eau,  du  lest,  et  de  profiter  des  se- 
cours de  première  nécessité  qui  lui  étaient  offerts 
par  le  gouvernement  anglais.  Il  n'avait  eu  au-' 
cune  nouvelle  des  rebelles  de  la  Martinique 
depuis  le  24  septembre,  qu'il  était  arrivé  à  Saint- 
Christophe;  mais  le  3  octobre,  à  3  heures 
après  midi,  il  découvrit  trois  bâtiments,  et  il  les 
reconnut  pour  la  frégate  le  Calypso,  commandée 
par  Malvant;  la  corvette  le  Maréckal-Castrles, 
commandée  par  Doche;  l'aviso  le  Ballon,  com- 
mandé par  Robert  de  Longemont  ;  ces  bâtiments 
portaient  flammes  et  pavillons  blancs. 

«  Lacarrière  écrivit  à  l'instant  à  M.  Ësdaile, 
président  par  intérim  de  Saint-Christophe,  pour 
le  prévenir  de  cet  événement;  il  se  rendit  en- 
suite chez  lui,  et  ils  convinrent  entre  eux  que 
les  bâtiments  du  convoi  français  arboreraient 
flammes  et  pavillons  anglais  pour  être  à  l'abri 
de  toute  insulte.  S'étant  rendu  ensuite  à  bord, 
après  cette  conférence,  il  apprit  que  Malvant  lui 
avait  donné  ordre  d'amener  le  pavillon  national, 
d'arborer  le  pavillon  blanc,  et  avait  menacé  de 
couler  les  bâtiments  du  convoi,  s'il  n'était  obéi. 

«  Lacarrière  n'ayant  aucun  moyen  de  résis- 
tance, voyant  les  troupes  du  convoi  fuyant  à  la 
nage,  où  se  précipitant  dans  les  bateaux  pour  se 
rendre  à  terre,  prit  le  parti  d'arborer  le  pavillon 
anglais  et  de  manœuvrer  pour  faire  côte.  La 
Calypso  revira  de  bord,  et  Malvant  cria  qu'il  se 
moquait  du  pavillon  anglais,  et  qu'il  regardait 
tous  ceux  qui  se  trouvaient  sous  les  ordres  de 
Lacarrière  comme  de  scélérats  ennemis  du  roi  ; 
aue  c'était  par  ses  ordres  qu'il  venait  s'emparer 
de  leurs  personnes,  et  leur  enjoindre  d'amener 
le  pavillon  national. 

«  Lacarrière  n'opposa  que  le  silence  du  mépris 
à  de  pareils  outrages  et  aux  insultes  que  lui 
firent  des  prétendus  députés  que  Malvant  avait 
envoyés  chez  le  président  de  Saint-Christophe, 
pour"conférer  avec  Lacarrière,  et  lui  intimer  les 
ordres  d'arborer  le  pavillon  blanc. 

«  Le  capitaine  de  la  Bienvenue,  voyant  alors 
que  les  rei)elles  ne  voulant  pas  se  désister  de 
leur  coupable  projet,  qu'il  exposerait  au  feu  de 
leur  artillerie,  et  les  maisons  qui  bordaient  le 
rivage,  et  les  habitants  qui  s'y  trouvaient  réunis 
en  foule,  échoua  son  bâtiment  et  en  lit  sortir 
l'équipage.  Tout  le  monde  se  sauva  de  la  fureur 
des  rebelles,  à  l'exception  de  Bouglon-Latour, 
capitaine  au  44®  régiment,  et  du  chirurgien  ma- 
jor dont  ils  s'çuiparèrèrit  après  être  montés  à 


bord,  à  qui  ils  arrachèrent  la  cocarde  nationale, 
et  qu'ils  forcèrent  à  en  prendre  de  blanches. 

"  Après  s'être  rendus  maîtres  de  la  flûte  la 
Bienvenue  et  l'avoir  mise  à  flot,  ils  pillèrent  les 
autres  bâtiments  du  convoi:  ils  envoyèrent  un 
canot  le  long  du  bord,  et  proposèrent,  au  nom 
du  roi,  de  l'avancement  à  tous  ceux  qui  vou- 
draient s'enrôler  avec  eux.  Cette  proposition  fut 
rejetée  avec  indignation  ;  alors  les  rebelles,  après 
avoir  sommé  le  président  de  Saint-Christophe 
de  rendre  les  Français  réfugiés  dans  cette  île, 
et  l'avoir  menacé  d'un  débarquement,  se  retirè- 
rent emmenant  avec  eux  la  flûte  la  Bienvenue. 

«  Le  capitaine  Lacarrière  n'a  eu  qu'à  se  louer 
de  la  conduite  généreuse  qu'ont  tenue  envers  lui 
et  ses  compagnons  les  chefs  et  les  habitants  de 
Saint-Christophe.  Le  gouvernement  général  des 
îles  anglaises,  et  John  Stanley,  président  de  Saint- 
Christophe  ont  pris  avec  lui  les  arrangements 
nécessaires  pour  lui  fournir  tous  les  approvision- 
nements dont  il  avait  besoin. 

«  A  l'instant  où  il  écrit  au  ministre,  il  s'occu- 
pait des  mesures  relatives  à  ces  approvisionne- 
ments, et  il  annonce  que  la  première  condition 
dont  il  est  convenu  avec  les  Anglais,  est  que  les 
traites  qu'il  tirera  sur  la  trésorerie  de  la  marine, 
seront  remboursées  à  Londres,  à  trente  jours  de 
vue,  à  l'ordre  de  M.  le  général  VVoodley.  » 

(La  Convention  ordonne  le  -renvoi  de  ces  dé- 
pêches aux  comités  colonial  et  de  marine  réunis.) 

Jean-ISoii-Saiut-André,  secrétaire,  donne 
lecture  d'tme  lettre  du  citoyen  Lazare  Carnot,  Vun 
des  commissaires  de  la  Convention  aux  frontières 
des  Pyrénées,  qui  envoie  de  Toulouse,  en  l'ab- 
sence de  ses  collègues,  appelés  momentanément 
dans  les  départements  voisins,  un  plan  d'organi- 
sation d'une  nouvelle  légion  que  les  commissaires 
pensent  qu'il  est  nécessaire  de  lever  pour  l'armée 
des  Pyrénées. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  la  guerre.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui  écrit  à  la 
Convention  pour  lui  rendre  compte  qu'en  exécu- 
tion du  décret  du  26  septembre  dernier,  le  mi- 
nistre Servan,  a  donné,  le  29  du  même  mois, 
l'ordre  aux  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale de  faire  verser,  sans  aucun  retard,  dans  la 
caisse  du  payeur  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  la  somme  de  cinq  millions,  dont  un 
million  en  numéraire,  pour  être  employée  sur 
les  ordonnances  du  commissaire  ordonnateur  des 
guerres  de  la  8*  division,  avec  lequel  les  corps 
administratifs  de  Marseille  devaient  s'entendre 
pour  l'équipement  des  6,000  hommes  que  Mar- 
seille a  levés  sur  la  demande  du  général  An- 
selme. Le  ministre  Pache  ayant  appris  que  ces 
ordres  n'étaient  point  exécutés,  les  a  renouvelés 
le  27  novembre. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  ses  co- 
mités réunis  de  la  guerre  et  des  finances.) 

Bailicul,  au  nom  de  la  municipalité  du  Havre, 
demande  6,000  quintaux  de  blé,  dont  elle  a  le 
plus  pressant  besoin. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.) 

Vallée  donne  lecture  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  département  de  l'Eure.  Instruits  que 
les  attroupements  formés  dans  les  villes  limi- 
trophes s'acheminaient  vers  le  département,  ils 
ont  requis  toutes  les  gardes   nationales.  Une 
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force  imposante  a  été  opposée  aux  révoltés  et  ils 
D'ont  pas  pénétré  dans  le  département. 

"  Nous  veillons,  disent  ces  administrateurs,  et 
nous  saurons  mourir  pour  faire  respecter  la  loi.  » 

{Applaudissements) . 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  la  conduite  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Eurei. 

Un  membre,  au  nom  du  cojiiilé  des  finances, 
lait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  une  pétition  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Rouen  tendant  à  obtenir  une  avance  de  la  tré- 
sorerie nationale  pour  effectuer  le  payement  de 

A  achats  de  grains  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  je  viens,  au  nom  de  votre  comité  des 
finances,  vous  rendre  compte  d'une  pétition  de 
la  commune  de  Rouen.  Déjà  on  vous  a  dénoncé 
plusieurs  fois  que  la  circulation  des  subsistances 
est  entravée  dans  différents  départements  de  la 
République.  Ce  mal  s'est  fait  sentir  surtout  dans 
celui  de  la  Seine-Inférieure.  Les  campagnes 
s'isolent,  et  la  disette  arrive  au  sein  de  l'abon- 
dance. Vous  vous  occuperez  de  mettre  un  terme  à 
ce  désordre  qui  pourrait  être  la  source  des  plus 
grands  inallieurs;  vous  rétablirez  la  libre  cir- 
culation des  grains  entre  les  diverses  parties  de 
la  République,  le  cultivateur  sera  protégé  dans 
les  marchés,  et  dès  lors  l'abondance  renaîtra; 
mais  en  attendant  ce  bienfait,  les  campagnes 
qui  ne  récoltent  pas  de  grains  et  les  grande» 
cités  sont  exposées  aux  horreurs  de  la  famine. 

Depuis  près  de  trois  mois,  la  commune  de 
Rouen  ne  subsiste  qu'à  l'aide  des  vivres  mili- 
taires qu'elles  s'est  obligée  de  remplacer  eu  na- 
ture. Les  marchés  qui  environnent  cette  grande 
ville  sont  fermés  à  ses  boulangers;  elle  ne 
reçoit  plus  de  subsistances  des  campagnes  qui 
les  approvisionnaient. 

La  commune  de  Rouen,  pour  lutter  contre 
une  position  aussi  fâcheuse  et  remplir  ses  en- 
gagements envers  les  subsistances  militaires,  a 
lait  desachats  de  grainsetde  farine  dansTétraneer 
jusqu'à  concurrence  de  2,019,777  1.  7  s.  9  d.,qui 
ont  produit  75,905  quintaux  de  froment  et 
16,000  quintaux  de  farine. 

il  lui  a  fallu  des  fonds  extraordinaires  pour 
faire  face  à  ces  achats  ;  il  a  fallu  surtout  prendre 
des  moyens  de  couvrir  la  différence  du  prix  de 
l'achat  à  celui  de  la  vente;  et  par  votre  décret 
du  S  octobre  dernier,  vous  l'avez  autorisée  à 
faire  un  emprunt  forcé  d'un  million  sur  les  ci- 
toyens les  plus  aisés  de  son  territoire.  Déjà  les 
rôles  sont  rendus  exécutoires,  et  bientôt  le  re- 
couvrement sera  mis  en  activité.  Mais  les  paie- 
ments des  grains  et  des  farines  se  succèdent  et 
l'exactitude  nécessaire  aux  opérations  du  com- 
merce ne  peut  s'allier  avec  les  lenteurs  insépa- 
rables d'un  grand  recouvrement.  La  commune 
de  Rouen  sollicite  la  Convention  nationale  de 
venir  à  son  secours  par  une  avance  d'un  million 
qu'elle  oH're  de  rendre  à  mesure  de  la  rentrée 
de  l'emprunt  imposé  sur  ses  habitants.  Elle 
observe  que,  sans  cette  mesure,  il  lui  serait  im- 
possible d'acquitter  à  leur  échéance  des  traites 
tirées  sur  elle  pour  le  prix  des  grains;  que  par-là 
les  maisons  qui  lui  fournissent  des  vivres  se- 
raient compromises,  et  que  la  subsistance  même 
de  cette  commune  le  serait  aussi,  car  des  négo- 
ciants étrangers,  trompés  dans  leur  confiance, 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  LUI,  ' 
séance  du  4  novembre  179:2,  page  l:'.8,  la  pétition  du  \ 
conseil  général  de  la  commune  de  Itoucn.  ' 


ne  manqueraient  pas  de  changer  la  direction 
des  chargements  de  ces  grains,  dont  la  majeure 
partie  n'est  pas  encore  a'rrivée. 

11  faut  remarquer,  citoyens,  que  la  commune 
de  Rouen  ne  demande  pas  qu'on  fasse  pour  elle 
un  sacrifice  particulier,  elle  demande  seule- 
ment une  facilité  pour  acquitter  ponctuellement 
^on  engagement.  Le  secours  qu'elle  sollicite 
n'est  qu'aune  avance  pour  satisfaire  aux  besoins 
du  moment,  et  dont  le  remboursement  peut 
être  efTectué  dans  un  délai  très  court.  Sa  péti- 
tion est  appuyée  de  l'avis  des  corps  adminis- 
tratif de  Rouen,  et  les  commissaires  que  vous 
avez  envoyés  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure  vous  ont  représenté  la  nécessité  de 
cette  avance  par  leur  lettre  du  12  de  ce  mois. 
Ils  attestent,  d'ailleurs,  que,  malgré  la  détresse, 
ils  ont  vu  cette  commune  partager  fraternelle- 
ment ses  ressources  avec  les  communes  qui 
l'avoisinent. 

Votre  comité  des  finances  a  examiné  cette 
demande  avec  la  plus  sérieuse  attention  ;  il  n'a 
pas  perdu  de  vue  que,  si  l'humanité  impose  à  la 
République  l'obligation  de  venir  au  secours  de 
la  commune  de  Rouen,  l'intérêt  public  com- 
mande impérieusement  de  limiter  ce  secours 
aux  besoins  réels  qu'elle  éprouve.  11  s'est  fait 
représenter  l'état  des  achats  et  celui  des  épo- 
ques des  paiements.  Il  a  reconnu  que  ces  paie- 
ments doivent  s'effectuer  successivement,  en 
novembre,  décembre,  janvier  et  février.  Cette 
vérification  l'a  conduit  à  penser  que  la  somme 
d'un  million  réclamée  par  la  commune  ne  lui 
est  pas  nécessaire;  des  grains  qu'elle  a  achetés 
ne  sont  pas  destinés  à  rester  en  magasin,  ils 
doivent  être  revendus  sur-le-champ;  d'un  autre 
côté,  le  rôle  de  contributions  doit  être  mis  en  re- 
couvrement; or  le  prix  provenant  de  la  revente 
des  grains  et  celui  de  la  contribution  rentrant 
à  la  fois,  doivent  couvrir  au  moins  les  paiements 
à  faire  en  janvier,  février  et  partie  de  celui  de 
décembre  ;  il  n'existerait  donc  d'embarras  que 
pour  les  deux  premiers  termes,  et  votre  comité 
est  convaincu  qu'une  avance  de  300,000  livres 
peut  suffire  pour  couvrir  le  déficit,  si  la  com- 
mune de  Rouen  s'occupe  sérieusement  de  satis- 
faire à  ses  engagements. 

Voici,  en  conséquence,  le  décret  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  : 

«  La  Convention  nationale,  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  péti- 
tion du  conseil  général  de  la  commune  de  Rouen, 
revêtue  de  l'avis  des  conseils  généraux  du  dis- 
trict de  Rouen,  et  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  décrète  : 

Article  l*^ 

«  La  trésorerie  iiationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 
de  300,000  livres,  pour  être,  par  lui,  avancée  à 
la  commune  de  Rouen  et  employée  au  paiement 
des  grains  qu'elle  a  fait  acheter  à  l'étranger. 

Art.  2. 

«  La  commune  de  Rouen  remboursera,  aii  fur 
et  à  mesure  de  la  rentrée  des  fonds  provenant 
de  l'emprunt  d'un  million,  autorisé  par  décret 
du  8  octobre  dernier,  et  au  plus  tard  d'ici  à  la 
fin  du  mois  de  février  prochain. 

Art.  3. 
t  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
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sont  chargés  de  veiller  à  la  rentrée  des  fonds 
mis  à  la  disposition  de  la  commune  de  Rouen. 

Art.  4. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 

Jean-Bon-Saiiit-i&ndrë,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de  la  comptabi- 
lité, relative  aux  papiers,  parchemins  et  débets 
des  villes  de  Nantes  et  de  Rouen. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

lue  Président  annonce  que  le  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  d'Indre-et-  Loire  et  un 
administrateur  de  la  commune  de  Tours  deman- 
dent à  être  entendus  à  la  barre  pour  entretenir 
la  Convention  d'un  objet  de  la  plus  grande  im- 
portance. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis  à 
l'instant.) 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
d'Indre-et-Loire  et  l'administrateur  de  la  com- 
mune de  Tours  sont  introduits. 

Le  procureur  syndic  s'exprime  ainsi: 

Citoyens,  nous  venons  vous  présenter  le  ta- 
bleau affligeant  des  événements  dont  notre  dé- 
partement a  été  le  théâtre.  Nous  venons  déposer 
dans  votre  sein  paternel  nos  craintes  pour 
l'avenir  et  réclamer  de  votre  sagesse  les  me- 
sures quenous  jugeons  nécessaires  pour  éteindre 
l'incendie  populaire  qui  commence  à  se  mani- 
fester dans  plusieurs  parties  de  la  République. 

Des  rassemblements  se  sont  faits  :  le  but  de 
ceux  qui  les  composaient  était  de  taxer  les  den- 
rées comestibles  à  un  taux  qui  les  mît  à  la  portée 
de  la  classe  des  citoyens  les  plus  indigents.  C'est 
ce  qu'ont  effectué  en  plusieurs  endroits  des 
groupes  de  ces  citoyens  qui,  réunis  enfin,  ont 
formé  une  armée  de  10  à  12,000  hommes  qui 
ont  marché  vers  Tours,  dans  l'intention  sans 
doute  d'y  exercer  le  pouvoir  souverain  dont  ils 
se  disent  revêtus,  et  de  le  prendre  pour  centre 
de  leurs  incursions.  »  Grâce  à  la  fermeté  et  au 
courage  de  la  garde  nationale  de  Tours,  réunie 
à  la  gendarmerie,  ce  rassemblement  a  été  re- 
poussé et  dispersé  sans  porter  un  seul  coup 
{Applaudissements),  et  je  vous  citerai  un  seul  fait 

3ui  vous  fera  juger  avec  quel  zèle  les  citoyens 
e  Tours  ont  marché  pour  l'exécution  de  la  loi. 
Le  citoyen  Poisson,  canonnier,  avait  eu  le  bras 
cassé  en  sortant  de  la  ville,  et  on  l'invitait  à  se 
retirer  :  ce  fut  vainement.  Il  ne  voulut  pas  quit- 
ter son  canon,  et,  jusqu'à  notre  retour  a  la  ville, 
il  ne  voulut  pas  quitter  son  poste.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

«  C'était  un  devoir  pénible^  citoyens,  de  nous 
voir  forcés  à  déployer  la  puissance  nationale 
armée  contre  des  citoyens  égarés,  peut-être; 
mais  tel  est  l'esprit  de  l'administration  de  notre 
département,  qu'aucune  considération  n'aurait 
pu  nous  engager  à  composer  avec  la  loi.  {Applau- 
disements.)  Seraient-ils  républicains,  les  citoyens 
qui  mettraient  en  balance  tout  leur  sang  et 
1  appui  que  la  loi  leur  demande  ?  Serait-il  répu- 
blicain, le  père  qui  hésiterait  à  immoler  son 
propre  fils,  s'il  osait  voter  le  retour  des  Tar- 
quins?  Non,  législateurs,  daignez  nous  en 
croire;  partout  et  principalement  dans  notre 
département,  le  peuple  bénit  la  liberté,  chérit 
l'égalité  et  veut  la  justice;  mais  partout  le  peuple 
a  faim,  manque  des  choses  de  première  néces- 


sité, par  cela  seul  qu'il  ne  peut  les  atteindre,  et 
partout  il  en  demande  sans  cesse.  A  ses  cris,  les 
sangsues  publiques, les  accapareurs  lui  arrachent 
sa  subsistance.  Le  peuple  se  meut,  on  l'opprime, 
et  l'oppression  fait  naître  la  résistance.  Les  ci- 
toyens que  nous  avons  repoussés  n'étaient  point 
armés  ;  peut-être  le  sont-ils  à  présent;  et  comme, 
en  leur  parlant  de  la  loi,  nous  n'avons  pu  que 
leur  en  imposer  par  sa  puissance,  sans  apporter 
aucun  soulagement  à  leurs  besoins,  peut-être, 
réunis  une  seconde  fois,  sont-ils  revenus,  et  se 
vengent-ils  de  notre  courage  par  l'incendie  de 
nos  propriétés. 

«  Citoyens,  nous  vous  proposons  le  seul  remède 
que  nous  croyons  salutaire  dans  une  circons- 
tance aussi  délicate.  Mettez.,à  la  portée  <iu  peuple, 
par  une  taxe  générale  sur  tous  les  comestibles, 
ces  objets  de  première  nécessité  ;  alors  vous  ajou- 
terez au  bienfait  d'avoir  créé  la  République,  ce- 
lui de  la  sauver.  {Applaudissements  sur  certains 
bancs  et  murmures  sur  d'autres.) 

littlVésïîieut.  Citoyens,  la  Convention  natio- 
nale s'occupe  sans  relâche  de  l'important  objet 
des  subsistances  de  la  République,  elle  ne  tar- 
dera pas  à  présenter  au  peuple  malheureux  le 
résultat  consolant  qu'elle  espère  retirer  de  cette 
discussion. 

L'Assemblée  sait  que  ce  n'est  plus  le  temps  de 
se  taire  ou  de  dissimuler  sur  les  maux  qui  déso- 
lent une  partie  de  la  France,  et  qui  menacent  sa 
liberté,  bien  plus  que  ne  le  faisaient  les  hordes 
étrangères. 

Il  est  des  maux  urgents  dont  nos  concitoyens 
souffrent;  et  leurs  représentants  doivent  en  re- 
chercher les  causes  pour  les  faire  disparaître. 

li  est  des  hommes  qui  trafiquent  de  la  subs- 
tance du  peuple  et  qui  s'engraissent  des  cala- 
mités publiques;  et  les  abus  de  l'ancien  régime 
doivent  être  anéantis.  Mais  aussi  le  peuple  doit 
aider  ses  représentants;  il  doit  considérer  au 
milieu  de  ces  maux,  qu'il  est  des  plaintes  portées 
au  nom  du  peuple,  qui  sont  contre  le  peuple. 

Ce  sont  des  palliatifs  d'un  complot  profond 
par  lequel  on  veut  l'asservir  en  lui  faisant  ren- 
verser de  ses  propres  mains  le  seul  pouvoir  qui 
peut  et  qui  doit  le  sauver.  Le  peuple  est  bon,  il 
n'a  besoin  que  d'être  éclairé;  mais  les  factieux, 
les  brigands  et  les  spéculateurs  avides  ne  veu- 
lent que  des  troubles  et  de  l'or,  et  point  de  lu- 
mières, il  faut  les  réprimer  et  les  punir. 

La  Convention  nationale  applaudit  à  votre 
couraue  civique,  qui  demande  à  retourner  à  son 
poste,'  et  d'aller  défendre  les  lois  au  péril  de  la 
vie.  Elle  va  s'occuper  de  divers  objets  de  votre 
pétition.  En  retournant  à  votre  poste,  songez  à 
Simoneau.  11  mourut  pour  nos  saintes  lois. 

(La  Convention  accorde  aux  pétitionnaires  les 
honneurs  de  la  séance.) 

Les  pétitionnaires  entrent;  ils  remettent  sur 
le  bureau  l'adresse  suivante  dont  il  est  fait  aussi- 
tôt lecture  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  citovens  composant  la  commune  de 
Tours,  fatigués  du  continuel  renchérissement 
des  grains,  réduits  à  une  misère  extrême,  ainsi 
que  les  départements  voisins,  par  leur  cherté 
excessive,  sont  forcés  de  faire  entendre  leurs 
plaintes  à  nos  augustes  représentants;  ils  croient 
devoir  réclamer  par  l'organe  de  4  commissaires, 
nommés  dans  son  sein,  à  l'Assemblée  conven- 
tionnelle, la  fixation  du  blé  pour  toute  la  Répu- 
blique, au  maximum  de  30  sols  le  boisseau,  pesant 
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18  livres.  Nous  sommes  persuadés  que  la  Con- 
vention nationale  désire,  avant  de  prononcer  une 
loi  générale,  connaître  le  vœu  unanime  de  tous 
les  citoyens  de  la  République. 

«  Depuis  trois  ans,  le  Ciel  bénissant  notre  Révo- 
lution, no  .  accorde  des  moissons  abondantes  ; 
les  terres  cnt  doublé  leur  produit  ;  par  quelle 
fatalité  le  blé  augmente-t-ii  donc  de  jour  en 
jour?  Est-ce  pour  quadrupler  la  fortune  des  pro- 
priétaires, et  des  fermiers,  en  anéantissant  le 
pauvre,  l'homme  adonné  aux  arts  utiles  et  aux 
métiers  nécessaires  ?  Le  moment  presse  ;  hàtez- 
vous,  législateurs,  de  porter  remède  à  nos  maux; 
non  seulement  la  cherté  des  subsistances  nous 
afflige,  mais  encore  l'augmentation  progressive 
de  toutes  les  autres  denrées  de  première  néces- 
sité. 

Nous  demandons  qu'après  le  recensement  gé- 
néral de  la  récolte,  le  prix  du  blé  soit  fixé  tous 
les  ans;  étouffons  ce  foyer  de  discorde,  attisé 
par  nos  grands  propriétaires  ;  il  est  un  frein  à 
l'infâme  cupidité  du  colon  barbare  qui,  bien  loin 
de  voir  des  frères  dans  ses  concitoyens,  et  de 
leur  abandonner  le  surplus  de  sa  récolte  à  un 
prix  modéré,  ne  consulte  que  son  insatiable 
avarice  pour  vendre  au  plus  haut  prix  possible, 
une  denrée  de  première  nécessité.  Le  malheu- 
reux! il  n'a  donc  jamais  vu  couler  les  larmes 
de  l'indigence;  il  ne  sait  donc  pas  qu'il  existe 
des  êtres  qui  sont  obligés  de  travailler  jour  et 
nuit  pour  se  procurer  assez  de  pain  pour  con- 
server leur  existence!  Que  ces  égoïstes  mépri- 
sables qui  ne  sont  pas  nés  pour. le  siècle  dy  la 
liberté  et  de  l'égalité,  voient  enfin  leurs  projets 
désastreux  s'évanouir;  que  les  accaparements 
des  grains  soient  punis  comme  crime  de  lèse- 
nation,  et  qu'une  loi  sage,  sur  la  fixation  des 
grains,  leur  porte  un  coup  mortel;  qu'elle  fasse 
leur  désespoir  puisqu'elle  doit  faire  notre  bon- 
heur, et  le  peuple...  le  peuple  que  la  Révolution 
doit  rendre  heureux,  tranquille  sur  ses  subsis- 
tances, en  bénira  les  auteurs  ;  et  les  enfants, 
élevés  dans  une  modeste  aisance,  contempleront 
ancore  avec  enthousiasme  dans  le  lointain  des 
temps,  l'époque  heureuse  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité des  Français. 

(La  Convention  renvoie  au  conseil  exécutif  la 
pétition  des  administrateurs  du  département 
d'Indre-et-Loire,  pour  prendre  des  mesures  rela- 
tives à  la  tranquillité  de  ce  département.) 

I^e;;;endre.  Nous  voyons  que  de  nouveaux 
troubles  se  manifestent  tous  les  jours,  relative- 
ment aux  subsistances.  Il  est  temps  enfin  de 
donner  aux  citoyens  les  secours  qu'ils  récla- 
ment. J'ai  un  moyen  à  proposer  à  la  Convention, 
que  je  crois  efficace  pour  abréger  la  discussion 
sur  les  subsistances.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion décrète  que  tous  les  citovens  qui  ont  écrit 
sur  les  subsistances  se  rasseniuleat,  discutent 
leurs  opinions  et  nomment  un  rapporteur,  qui 
fera  un  rapport  à  la  Convention.  Alors,  nous 
n'aurons  plus  k  discuter  que  le  rapport  du  comité 
et  celui-là. 

Un  membre  s'oppose  à  ce  que  cela  soit  ainsi. 
Il  demande  que  la  discussion  se  continue  à  la 
tribune. 

Châles.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  v  faire 
brillor  les  talents  oratoires  :  j'appuie  la  motion 
(fe  Legendre  C[ue  je  trouve  sage  et  que  je  consi- 
dère comme  la  seule  qui  puisse  amener  une 
décision  prompte  et  utile. 

Cienîssiea.  11  y  a  dans  cette  Assemblée  deux 
manières  de  voir  sur  les  subsistances  :  céù'x  qui 
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veulent  que  le  commerce  des  grains  soit  illimité  ; 
ceux  qui  veulent,  au  contraire,  qu'il  soit  limité. 
Que  chacun  de-^ceux  qui  pensent  de  l'ancienne 
manière  se  réunissent  et  présentent  des  vues 
simples,  claires  et  un  projet  de  décret  par  l'or- 
gane de  l'un  d'eux;  une  les  autres  les  imitent  ; 
nous  réunirons  tous  les  avantages  de  la  motion 
de  Legendre,  qui  est  fort  sage,  et  la  proposition 
de  l'opinant,  qui,  ce  me  semble,  est  dans  les 
principes  de  législation,  en  demandant  une  dis- 
cussion contradictoire  et  publique. 

Jeau-Uon-Saiat-.4ndré.  Je  propose  que 
l'on  décrète  sur-le-champ  le  principe,  en  posant 
la  question  ainsi  :  Le  commerce  des  grains  sera- 
t-il  limité  ou  illimitée  Ensuite  la  discussion  sera 
facile  et  la  décision  prompte. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  adopte 
la  proposition  Genissieu.) 

Suit  le  te.xte  définitif  du  décret  rendu: 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
membres  qui  se  sont  occupés  du  travail  sur  les 
subsistances,  se  réuniront  en  deux  sections; 
Tune,  composée  de  ceux  qui  votent  pour  la  li- 
berté illimitée  du  commerce  des  gtains;  et  l'au- 
tre, formée  de  ceux  qui  proposent  de  limiter 
cette  liberté. 

«  Ces  deux  sections  nommeront  respective- 
ment un  rapporteur,  qui  présentera  mardi,  à 
l'Assemblée,  le  résumé  des  opinions  de  sa  sec- 
tion, et  un  seul  projet  de  décret.  > 

Rûiil,  au  nom  de  la  commission  des  Douze,  fait 
un  rapport  sur  divers  papiers  trouvés  au  château 
des  Tuileries  dans  Varmoire  de  fer  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  chargé,  il  y  a  trois  jours, 
votre  commission  des  Douze  de  déclarer,  séance 
alors  tenante,  s'il  y  avait  des  membres  de  la  Con- 
vention impliqués'dans  les  papiers  trouvés  aux 
Tuileries.  Sur  ses  observations,  vous  lui  avez 
accordé  un  sursis.  Le  terme  est  expiré,  je  me 
présente  pour  satisfaire  au  décret.  Sévère  sur  le 
devoir  en  soi-même  peu  agréable,  que  sa  fidélité 
à  la  patrie  lui  impose,  votl-e  commission  mettra 
sous  vos  yeux  des  pièces  qui  indiquent  des  noms 
qu'il  vous  importe  de  connaître.  Elle  ne  se  per- 
mettra aucunes  réflexions.  Us  sont  compromis 
les  uns  nominativement,  les  autres  collective- 
ment, les  autres  vaguement. 

La  première  de  ces  pièces  est  une  lettre  de 
Laporte  au  roi,  du  19  février,  dans  laquelle  il 
dit  :  fl  M.  Duquesnoy  m'a  lait  dire  en  même 
temps  que  M.  Barère,  qui  était  dans  les  meil- 
leures dispositions,  ferait,  à  la  fin  de  la  semaine 
prochaine,  son  rapport  sur  les  domaines.  » 

La  seconde  est  une  autre  lettre  de  Laoorte  au 
roi;  il  s'exprime  ainsi  :  <  J'avais  écrit  une  longue 
lettre  en  forme  de  mémoire  à  M.  Merlin  pour 
combattre  ses  objections.  M.  Auger,  les  a  com- 
battues de  son  côté.  Je  n'ai  pas  assez  de  fatuité 
pour  croire  que  mon  éloquence  ait  réussi  ;  mais 
je  me  flatte  que  l'espoir  d'une  place  pour  son 
beau-frère  est  un  argument  d'une  toute  autre 
force  que  notre  rhétorique.  » 

La  troisième  est  un  mémoire  de  Sainte-Foy 
au  roi,  dans  lequel,  après  avoir  passé  en  revue 
différents  personnages  propres  au  ministère,  il 
ajoute  :  «  On  préfère  Lacoste  à  Kersaiat  pour  la 
marine.  Quant  à  nous,  nous  pensons  que  le 
dernier  vaut  mieux  pour  les  circonstances;  ce 
qui  n'est  pas  difficile  à  comprendre,  puisque  ceci 
est  une  espèce  d'entreprise  qu'on  propose  au  roi, 
et  dont  le  succès  ou  le  blâme  doîvent  néces- 
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saireinent  retomber  sur  les  entrepreneurs  (1),  » 
La  quatrième  est  encore  une  lettre  de  Sainte- 
Kpy  où  il  a  mis  bon  à  brûler  {2).  11  parle  de  la  ma- 
nière dont  le  ministère  doit  être  composé  :  «  Leur 
projet,  leur  désir  seraient  que  le  ministère  fût 
recomposé  de  la  manière  suivante  :  plus  de  mi- 
nistre de  la  justice,  mais  un  simple  commissaire 
du  roi  à  sa  place,  et  deux  ministres  de  l'intérieur, 
ayant  l'un  le  département  du  Nord  et  l'autre  ce- 
lui du  Midi,  afin  de  retrouver  le  nombre  de  six 
ministres,  décrété  par  l'Assemblée  Constituante. 
Les  personnes  que  leurs  vœux  appellent  seraient  : 
Glavière  pour  la  finance,  Kersaint  pour  la  marine, 
Letlos  pour  un  des  départements  de  l'intérieur, 
Diétricli  pour  le  second,  et  Dumouriez  pour  les 
affaires  étrangères.  » 

La  cinquiènie  esi  une  lettre  an  roi  signée  par 
un  de  nos  collègues  à  la  Convention;  la  voici  (3)  : 

«  Sire, 

«  L'un  des  citoyens  à  qui  le  peuple  a  confié  la 
pénible  et  glorieuse  mission  de  lui  donner  des 
lois  et  de  veiller  à  son  bonheur  vient  appeler 
votre  attention  sur  l'état  actuel  du  royaume  et 
vous  proposer  les  moyens  d'assurer  sa  gloire  et 
sa  félicité.  Profondém"ent  occupé  des  maux  qui 
déchirent  ma  patrie,  j'ai  dû.  compter  aussi  ses 
innombrables  ressources;  j'ai  sondé  ses  blessu- 
res et  calculé  ses  forces  ;  j'ai  tout  comparé,  tout 
approfondi,  tout  prévu.  Aujourd'hui,  j'annonce 
à  Votre  Majesté  que  d'elle  seule  dépend  l'exécu- 
tion des  lois  et  par  conséquent  le  salut  de  l'Em- 
pire; qu'elle  peut  en  deux  mots  cicatriser  les 
plaies,  dissiper  ses  alarmes,  annihiler  ses  périls; 
qu'elle  peut  rendre  à  la  France  le  repos  qui  la 
fuit,  la  dignité  qui  lui  convient,  et  au  trône  l'a- 
mour qui  ralTermit  avec  l'éclat  qui  le  décore. 
Sire,  je  ne  demande,  pour  exécuter  ce  noble 
dessein,  que  la  direction  des  moyens  que  la  loi 
vous  confie  et  l'emploi  des  forces  que  la  Consti- 
tution place  dans  vos  mains,  et  j'offre  ma  tête 
pour  gage  de  la  fidélité  de  mes  promesses,  de 
la  sagesse  de  mon  plan  et  de  la  certitude  de  vos 
succès. 

«  Et  ne  croyez  point,  Sire,  que  le  zèle  du 
bien  public,  ennoblissant  à  mes  yeux  les  illu- 
sions de  l'amour-propre,  j'embrasse  sans  exa- 
men l'espoir  consolant  de  vous  rendre  le  bon- 
heur (car  le  vôtre  dépend  de  celui  de  l'Etat).  Je 
sais  que  des  obstacles  nombreux  s'opposent  au 
développement  de  la  puissance  publique  et  com- 
battent sans  cesse  les  bienfaits  de  la  loi.  Je  vois 
partout  la  sédition  qui  s'agite  et  l'autorité  qui 
se  cache  ;  l'anarchie  qui  s'élève  et  le  gouverne- 
ment qui  n'ose  la  comprimer.  Vos  ministres. 
Sire,  vous  ont  offert  trop  souvent  ce  tableau  fu- 
neste ;  ils  vous  ont  annoncé  les  troubles  sans 
vous  en  expliquer  les  causes,  et  s'ils  ont  conçu 
l'idée  de  les  terminer,  ils  ont  été  sans  cesse  ar- 
rêtés par  des  obstacles  et  des  périls  exagérés.  Je 
les  connais  et  je  les  brave;  la  faiblesse  les 
compte,  le  génie  les  détruit  et  laisse  à  l'histoire 
le  soin  de  les  décrire  quand  il  les  a  dévorés. 

«  Voilà,  Sire,  les  glorieux  travaux  auxquels 
je  vous  invite,  en  vous  apportant  le  tribut  de 
mon  courage,  de  mes  forces  morales  et  physi- 
ques et  de  mon  profond  respect.  Agréez  l'hom- 

(11  Voy.  ci-aprcs,  aux  annexes  de  la  séance  du  7  dé- 
cembre 1792,  la  pièce  justificative  n°  9. 

(2)  Voy.  ci-aprés,  aux  annexes  de  la  séance  du  7  dé- 
cembre 1792,  la  pièce  justificative  n°  10. 

(3)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance  du  7  dé- 
cembre, la  pièce  justificative  n"  42. 


mage  d'un  citoyen  que  des  bruits  imposteurs 
vous  ont  présenté  peut-être  comme  un  homme 
ardent,  ennemi  de  1  orare  et  du  trône;  mais  qui, 
commandant  à  la  renommée  par  ses  actions, 
prouvera  partout  que  la  nature  et  l'honneur  ont 
gravé  dans  son  âme  l'amour  de  sa  patrie  et  de 
son  roi. 

«  Sire,  je  le  répète  encore  à  Votre  Majesté,  je 
m'engage  à  rétablir,   dans  deux  mois,  la  paix 
au  dedans,  la  considération  au  deliors,la  félicité 
publique  et  l'autorité  royale,  si   vous  daignez 
adopter  les  conseils  que  mon  zèle  vous  dictera. 
Je  n'ambitionne  ni  le  faste  des  hommes,  ni  la 
gloire  des  récompenses;  je  ne  veux  rien  que 
sauver  mon  pays;  vous  pouvez  beaucoup  y  con- 
tribuer, et  j'aime  à  croire  que  vous  n'avez  besoin 
que  d'en  connaître  les  moyens.  J'irai  les  décou- 
vrir à  Votre  Majesté;  j'irai"  vous  révéler  ce  que 
vos  ministres  vous  cachent  ou  vous  apprendre 
ce  qu'ils  ignorent.  Vous  verrez  par  vous-même 
l'état  de  l'Empire;  vous  apprécierez  les  hommes 
auxquels  la  loi  vous  permet  de  commander; 
vous  entendrez  ceux  que  le  peuple  environne  de 
sa  confiance,  et  si  vous  embrassez  le  système  de 
conduite  que  je  vous  offrirai,  vous  verrez  les 
soupçons  et  les  alarmes  qu'on  a  semés  autour 
de  vous,  dissipés  par  l'amour  et  le  respect  de 
tous  les  Français.  Vous  verrez  le  pouvoir  que  la 
Constitution  vous   donne  accru  par  l'opinion, 
soutenu  par  l'estime,  affermi  par  la  confiance 
de  tous  les  citoyens;  et  la  reine,  partageant 
avec  Votre  Majesté  le  résultat  du  bonheur  public, 
sentira  qu'il  n'est  de  félicité  pure  que  celle  qui 
naît  de  la  bienfaisance  et  des  vertus. 

«  Mais  aucune  partie  de  ce  [)lan  ne  pourrait 
s'exécuter  si  Votre  Majesté  n'était  pas  animée  du 
désir  sincère  de  conserver,  dans  son  ensem- 
ble et  dans  ses  détails,  la  Constitution  de  FEtat; 
si,  troublé  par  les  cris  des  prêtres  fanatiques, 
les  menaces  des  émigrés  rebelles,  les  démarches 
des  princes  étrangers,  vous  n'étiez  pas  profon- 
dément convaincu  de  la  nécessité  de  braver 
cette  ligue  impuissante  qui  se  forme  contre 
nous.  Pour  moi,  Sire,  je  connais  si  bien  nos 
forces  et  nos  moyens,  qu'en  jetant  les  yeux  sur 
les  ennemis  qui  nous  menacent,  j'ai  peine  à  me 
défendre  d'un  sentiment  de  pitié.  Elevé  à  la 
hauteur  de  la  liberté,  de  l'égalité,  ces  divinités 
colossales  qui  foulent  aux  pieds  toutes  les  intri- 
gues et  toutes  les  passions,  j'ai  porté  mes  re- 
gards sur  toutes  les  cours  de  l'Europe,  et  je  suis 
bien  sur  de  les  forcer  à  la  paix. 

«  Oui,  Sire,  vous  pouvez  éviter  la  guerre  étran- 
gère, ou  du  moins  créer  la  paix  intérieure  par 
le  succès  de  nos  armes;  vous  pouvez  rendre 
votre  autorité  plus  révérée,  plus  auguste,  plus 
étendue;  vous  pouvez  devenir  le  Dieu  tutélaire 
des  Français.  Par  vous,  la  religion  triomphera 
des  indécentes  querelles,  des  intolérantes  maxi- 
mes des  prêtres  réfractai res  et  constitutionnels. 
Par  vous,  la  justice  et  la  raison  pénétreront 
enfin  dans  l'âme  des  aristocrates,  et  vous  les 
ramènerez  peut-être  au  sein  de  la  patrie  désar- 
mée par  leurs  remords.  Je  jouirai  dans  le  silence 
du  fruit  de  mes  conseils  et  de  votre  courage; 
heureux  du  bonheur  de  tous,  je  dirigerai  vers 
vous  seul  la  reconnaissance  publique,  et  mon 
cœur  sera  satisfait.  Les  ambitieux  qui  veulent 
élever  Fédifice  de  leur  fortune  sur  les  débris  de 
la  monarchie,  les  insensés  qui  pensent  que  la 
liberté  ne  peut  s'établir  que  sur  des  sceptres 
brisés ,  tous  les  partis,  toutes  les  cabales  ram- 
peront en  sifflant  au  pied  d'un  trône  élevé  sur 
les  bases  de  la  Constitution.  Les  sociétés  popu- 
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laires,  dont  on  vous  fait  redouter  sans  raison 
rexaltation,  ne  se  réuniront  que  pour  vous 
adresser  des  vœux  et  des  hommages. 

«  Tel  est,  Sire,  le  tableau  tidèle  des  change- 
ments que  vous  pouvez  opérer  par  des  moyens 
dont  je  vous  offre  le  secret  et  le  développement. 
La  méfiance  ne  doit  point  assiéger  votre  cœur  et 
lui  faire  repousser  un  citoven  fidèle.  Si,  sur  le 
trône  où  la  naissance  et  la  loi  vous  ont  place 
dans  les  circonstances  pénibles  qui  vous  envi- 
ronnent, je  trouvais  un  secours  pareil,  aucune 
malveillance,  aucune  suggestion  étrangère  ne 
me  détermineraient  à  le  rejeter. 

..  J'attends,  Sire,  avec  une  confiance  respec- 
tueuse, la  décision  de  Votre  Majesté  ;  ma  démar- 
che et  ma  lettre  appellent  un  examen;  qu'il  soit 
sévère  comme  la  raison,  impartial  comme  la 
justice  ;  mais  s'il  ne  procure  point  une  réponse 
à  laquelle  j'attache  le  sort  de  l'Etat,  permettez, 
Sire,  qu'appelant  dans  cette  cause  extraordi- 
naire ceux  dont  elle  embrasse  les  plus  chers  in- 
térêts, je  soumette  ma  lettre  au  jugement  du 
peuple  français.  * 

Signé  :  ROUYER,  citoyen. 

«  Paris,  ce  17  mars  1792.  » 

Voilà,  citoyens,  ceux  de  nos  collègues  indi- 
qués nomina'tivement  dans  ces  pièces.  Je  dois 
ajouter,  relativement  à  Kersaint,  que  Sainle-Foy 
dit,  dans  sa  lettre  au  roi  :  «  qu'on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  dire  que  ces  messieurs  sont  tout  diffé- 
rents en  chambre,  de  ce  qu'ils  sont  à  la  tribune. 
Nous  les  avons  trouvés  accessibles  à  de  bons  rai- 
sonnements. Us  veulent  un  gouvernement  qui 
marche;  ils  disent  que  si  le  but  de  leurs  vœux 
est  obtenu  dans  ce  moment-ci,  l'Assemblée  pres- 
que entière,  la  majorité  des  Jacobins  même,  de- 
viendront ministérielles.  » 

La  sixième  pièce  est  un  mémoire  de  Talon  et 
Sainte-Foy,  apostille  par  le  roi,  dans  lequel  des 
membres  sont  désignés  collectivement  (1).  Il  est 
daté  du  2  janvier  1792  et  porte:  «que  16  membres, 
les  plus  forts  de  l'Assemblée  sont  inviolablement 
coalisés,  qu'ils  vont  être  acquis  pour  trois  mois 
et  par  suite,  pour  tout  le  temps  de  la  législature, 
au  moyen  d'une  solde  mensuelle,  qui  ne  coûtera 
rien  au  roi  et  qui  sera  prise  sur  des  fonds  ex- 
traordinaires, qui  seront  étrangers  à  son  trésor 
personnel.  On  demande  seulement  à  Sa  Majesté 
que  lorsqu'un  de  ses  ministres  lui  en  fera  l'ou- 
verture, elle  ait  la  bonté  de  ne  point  paraître  ins-^ 
truite  de  cet  antécédent  ;  on  ne  voudrait  pas  lui 
ravir  d'avance  le  mérite  de  ce  qu'il  proposera  et 
de  ce  qu'il  exécutera. 

«  La  somme  actuelle  paraît  forte  sans  doute  ; 
mais  après  tout,  elle  n'est  qu'à  peu  près  de  la 
moitié  du  revenu  annuel  qui  va  être  économisé 
par  la  liste  civile  ;  ce  n'est  qu'un  semestre  de 
ces  pensions  à  payer,  semestre  déjà  échu  de- 
puis longtemps,  et  dépassé  par  un  débet  plus 
considérable.  Le  remboursement  seul  de  ce  qui 
a  été  payé  en  acompte  va  couvrir  la  moitié  de 
la  mise  entière  du  moment.  Encore  peut-on 
même  rendre  le  fardeau  plus  doux  en  distri- 
buant le  surplus  en  bons,  payables  en  deux  et 
trois  mois.  Deux  millions  suffisent  en  ce  mo- 
ment, et  1,500,000  livres  peuvent  être  remises  en 
bons,  payables  d'ici  au  31  mars. 
«  Le  point  important  est  que  la  décision  presse, 


que  l'affaire  est  soumise  au  comité  depuis  cinq 
jours,  que  le  vœu  du  comité  est  déjà  émis,  et  le 
rapport  prêt  à  être  porté  à  l'Assemblée  dans  la 
semaine  ;  tous  les  intéressés,  instruits,  engagés, 
liés  même,  et  qu'il  s'agit  d'un  mu  ou  d'un  non 
pour  fixer  invariablement  leurs  principes  et  leur 
conduite  nouvelle.  Jamais  service  plus  grande 
plus  sur  et  plus  décisif  n'aura  été  rendu  au 
roi  et  à  la  tranquillité  publique;  et  cependant 
l'affaire  n'est  engagée,  n'est  entamée  en  ce  mo- 
ment que  de  la  manière  la  plus  adroite,  parce 
qu'elle  est  la  plus  simple,  par  une  décision  toute 
naturelle  entre  l'intendant  de  la  liste  civile  et  le 
commissaire  liquidateur,  en  laquelle  le  premier 
n'a  l'air  que  de  provoquer  un  juste  éclaircisse- 
ment. » 

Je  dois  finir  en  parlant  de  ceux  qui  sont  indi- 
qués vaguement.  Ils  le  sont  dans  une  lettre  de 
Talon  au  roi,  datée  du  27  juillet  1792.  La  voici  : 

Sire, 

«  Je  fais  hommage  à  Votre  Majesté  du  mémoire 
que  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  annoncer  ;  il  contient 
le  résultat  d'observations  très  réfléchies  sur  la 
situation  de  la  chose  publique,  de  deux  années 
d'une  expérience  profonde  dans  les  mouvements 
qui  ont  agité  la  capitale.  C'est  au  moment  où  je 
me  dispose  à  quitter  ma  patrie,  et  à  me  consacrer 
dans  l'éldignement  à  une  retraite  absolue,  que 
je  me  suis  prescrit  le  devoir  de  mettre  sous  vos 
yeux.  Sire,  le  tableau  de  mes  alarmes,  celui  de 
mes  vœux  et  l'expression  de  la  vérité. 

«  Je  ne  me  permettrai  sûrement  pas  d'accuser 
la  nature  des  moyens  dont  Votre  Majesté  a  jugé 
à  propos  de  s'entourer  depuis  le  commencement 
des  séances  de  l'Assemblée  actuelle,  puisque  je 
ne  peux  les  juger  que  par  des  résultats  qui  sont 
peut-être  l'effet  de  la  mauvaise  fortune  qui  nous 
persécute;  mais  je  ne  puis  me  défendre  de  pen- 
ser qu'on  a  trop  négligé  les  projets  de  captation 
qui  avaient  été  présentés  il  y  a  sept  mois  ;  que 
si,  à  cette  époque,  on  se  fût  assuré,  par  un 
traitement  de  tous  les  mois,  d'un  nombre  de 
députés  qui  s'offraient  d'eux-mêmes  à  ce  genre 
de  service  {Murmures),  on  aurait  évité  les  écarts 
dans  lesquels  le  dépit  les  a  fait  tomber.  On  a 
trop  hésité  à  se  décider  sur  des  dépenses  modé- 
rées, et  cette  fausse  économie  a  peut-être  mis 
dans  latriste  nécessité  de  prodiguer  aujourd'hui, 
avec  plus  de  dépenses,  des  moyens  qui  tout  à  la 
fois  auraient  été  moins  dispendieux  et  auraient 
produit  plus  d'effet. 

«  La  fermentation  est  au  combli;  maintenant; 
le  salut  de  l'Empire,  le  trône  de  Votre  Majesté, 
son  existence  individuelle,  celle  de  sa  famille, 
tout  est  confusément  abandonné  au  hasard  de 
ce  qui  arrivera  d'ici  quinze  jours.  Les  factieux, 
enivrés  de  leurs  succès,  aveuglés  sur  leur  propre 
situation,  ne  songent  seulement  plus  à  la  calcu- 
ler; ils  ne  sentent  que  la  nécessité  de  tout  ren- 
verser, pour  trouver  dans  les  débris  de  la  mo- 
narchie des  moyens  individuels  d'échapper  au 
sort  qu'ils  ont  mérité. 

«  Les  ministres  vont  se  livrer  à  des  efforts 
trop  tardiis  et  dirigé-  par  une  sorte  d'inexpé- 
rience. Ce  qu'on  pouvait,  faire  il  y  a  trois  se- 
maines, n'a  plus  été  possible  à  entreprendre 
huit  jours  après.  Chaque  jour,  chaque  instant 
nous  enfonce  dans  l'amme,  et  cependant  mes 
yeux  continuent  de  se  reposer  sur  une  phalange 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance  du  7  dé- 
cembre 1792,  la  pièce  justificative  n"  lo. 


(1)  Voy.  ci-apros,  aux  annexes  de  la  séance  du  7  dé- 
cemî)re  1792,  la  pièce  justificative  n-  36. 
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de  serviteurs  zélés,  qui  ont  reçu  des  bienfaits  de 
Votre  Msljesté,  dans  les  six  premiers  mois  de 
Tannée  dernière,  et  qui,  malgré  l'abandon  où 
on  les  a  laissés,  sont  restés  fidèles  à  la  recon- 
naissance, et  pénétrés  du  désir  de  se  sacrifier  en- 
core [)Our  le  service  particulier  de  Votre  Majesté 
qui  peut  être,  séparée  de  la  chose  publique,  si 
mal  aisée  à  défendre. 

«  Ces  serviteurs,  Sire,  sont  bien  connus  de 
Votre  Majesté.  Elle  est  à  portée  de  les  voir  sou- 
vent promener  l'inutilité  de  leur  zèle  dans  les 
entours  du  château,  sur  la  conservation  duquel 
ils  aimeraient  à  veiller  :  ils  se  hasardent  isolé- 
ment dans  les  lieux  publics;  mais  ils  manquent 
de  moyens  pour  être  soutenus,  et  ils  voient  avec 
douleur  la  maladresse  de  ceux  qui  les  rem- 
placent. 

«  Dans  cet  état,  je  ne  me  permets  donc  plus 
de  supplier  Votre  Majesté  d'accorder  son  atten- 
tion au  mémoire  que  je  lui  soumets,  d'engager 
Sa  Majesté  la  reine  à  daigner  en  prendre  lec- 
ture; ma  récompense  sera  dans  l'opinion  qu'elle 
prendra  de  la  pureté  de  mes  intentions. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant 
et  très  fidèle  serviteur  et  sujet. 

«  Signé  :  TALON.  » 

C»Ion.  Je  vous  prie  de  bien  faire  la  diffé- 
rence du  T  au  G. 

Riihl,  rapporteur.  Allez  donc!  avec  votre 
observation  grammaticale. 

Citoyens,  voilà  toutes  les  pièces  relatives  à  nos 
collègues  désignés  nominativement,  collecti- 
vement ou  vaguement.  Je  dois  vous  prévenir 
que  parmi  les  pièces  soumises  à  notre  examen, 
la  plus  grande  partie  se  rapporte  à  des  cabales 
et  des  manigances  tramées  par  le  liquidateur 
Dufresne-Saint-Léon.  Je  vais  vous  lire  un  mémoire 
qui  vous  fera  juger  sa  probité.  11  est  du  1"  jan- 
vier 1792  et  porte  (1)  : 

«  Je  n'ignore  pas  que  le  capital  a  été  porté 
par  M.  de  Montesquiou,  que  je  cite  dans  mon 
mémoire,  à  30  millions;  mais  M.  Delaporte  a 
conféré  avec  moi  d'un  plan  qui  tend  à  diminuer, 
non  pas  la  finance  individuelle  des  charges  de 
la  maison  du  roi,  mais  la  dépense  totale  que 
leur  remboursement  occasionnerait,  et  cela  en 
conservant,  sous  le  nom  de  cautionnement,  pour 
en  déguiser  la  vénalité,  la  finance  des  charges 
les  plus  évidemment  nécessaires.  M.  Delaporte 
m'a  ajouté  que  par  ce  moyen,  il  pensait  que  la 
liquidation  des  offices  susceptibles  de  suppres- 
sion, ou  du  moins  de  remboursement,  ne  s'élè- 
verait pas  à  plus  de  18  millions,  et  c'est  que  j'ai 
porté  par  évaluation  à  25  pour  conserver  de  la 
marge.   J'ai   parlé  de  cette  opération  dans  le 
mémoire  sur  la  liquidation  que  j'ai  lu  au  roi  et  au 
conseil.  Je  l'ai  moins  développée  dans  un  mé- 
moire à  l'Assemblée  pour  éviter  les  commen- 
taires des  journaux;    mais  j'ai  cru  que  c'était 
une  mesure  propre  à  aplanir  et  à  faciliter  l'adop- 
tion de  la  liquidation  des  charges  de  la  maison 
du  roi,  que  d'en  atténuer  la  dépense  en  pers- 
pective; et  j'ai  lieu  de  croire  avoir  réussi,  au 
moins  auprès  du  comité  de  liquidation,  que  j'ai 
familiarisé  avec  la  nécessité  et  la  proximité  de 
cette  liquidation.  » 

Les  différentes  pièces  dont  je  viens  de  faire 

(Ij  Vojr,  ci-après,  aux  ao.neies  de  la  séajice  du  1  dé- 
cembre 1792,  la  pièce  justificative,  n"  12. 


lecture  justifient  sans  doute  à  vos  yeux  l'obli- 
gation indispensable  dans  laquelle  votre  com- 
mission s'est  vue  de  mettre  en  état  d'arrestation 
Dufresne-Saint-Léon  et  Sainte-Foy.  Vous  verrez 
si  vous  pouvez  différer  de  les  décréter  d'accusa- 
tion. 

Il  reste  encore  une  quantité  de  pièces  que 
nous  examinons;  le  rapport  ne  pourra  vous  en 
être  fait  avant  quinze  jours  ou  trois  semaines. 
Voici  comment  nous  le  diviserons.  Pièces  rela- 
tives :  1"  au  ci-devant  cierge;  2"  à  la  ci-devant 
noblesse;  3'^  aux  corps  administratifs  et  aux 
ministres;  4°  à  la  maison  militaire  et  civile  du 
ci-.devant  roi  et  à  sa  liste  civile;  5"  à  l'Assemblée 
Constituante,  à  l'Assemblée  législative  et  aux 
membres  de  la  Convention  nationale  qui  ont 
siégé  dans  ces  deux  premières  Assemblées  ;  6°aux 
projets  de  contre-révolution  et  aux  délits  du  roi. 
La  plupart  de  ces  pièces  sont  signées  de  lui- 
même. 

Karèrc  de  Vieuzac.  Citoyens,  je  me  trouve 
inculpé  dans  la  première  lettre  qu'on  vient  de 
lire.  Le  premier  devoir  'de  votre  Président  est  de 
demander  à  l'Assemblée  la  liberté  de  se  récuser 
dans  tout  ce  qui  concerne  cette  affaire.  Je  ne 
dois  pas  souffrir  plus  longtemps  qu'on  ait  le 
moindre  soupçon  sur  mon  patriotisme.  Je  prie 
l'Assemblée  de  trouver  bon  que  je  détruise  les 
calomnies  qu'un  lâchea  la  ncées  contre  moi  et 
je  demande  la  priorité  pour  la  parole  comme  je 
l'ai  eue  pour  la  dénoneiation.  Je  vais  céder  le 
fauteuil  au  citoyen  Guadet.  (Il  quitte  à  finstant 
le  fauteuil  et  cène  sa  place  à  Guadet.) 

PRÉSIDENCE  DE  GUADET. 

€hales.  Je  demande  la  parole  contre  le  Pré- 
sident. 
a^e  3*ps'sidesit.  Vous  avez  la  parole. 

Châles.  C'est  par  délicatesse  et  par  respect 
pour  lAssemblée  que  notre  président  Barère, 
compromis  dans  les  lettres  qu'on  vient  de  lire, 
a  quitté  le  fauteuil.  Je  crois  que  la  même  déli- 
catesse doit  engager  Guadet  à  le  quitter  aussi. 
Voici  mes  motifs  : 

Le  citoyen  Rûhl  vient  de  vous  dire  que  16  des 
membres  les  plus  distingués  de  l'Assemblée  lé- 
gislative étaient  cooalises  avec  le  château  des 
Tuileries  et  la  Cour  de  Vienne.  Or,  je  vous  de- 
mande si  Guadet  n'était  pas  un  des  membres 
les  plus  distingués  de  la  dernière  législature... 
{Violents  murmures  à  droite;  quelques  applaudis- 
sements dans  les  tribunes.)  D'ailleurs  tous  ceux 
qui  ont  montré  tant  de  patriotisme  dans  la  Lé- 
gislative sont  suspects.  {Nouveaux  murmures.) 

Liidon.  On  ne  sera  point  étonné  de  cette 
motion  quand  on  saura  qu'elle  vient  d'un  ci-de- 
vant chanoine. 

I6iklil,  rapporteur.  J'étais  aussi  de  la  Législa- 
tive, et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  m'accuser.  Si 
on  inculpe  les  membres  de  cette  Assemblée,  re- 
marquables par  leur  patriotisme,  je  me  récuse 
aussi  et  je  ne  travaillerai  plus  au  rapport  des 
pièces. 

Legendre  {de  Paris).  Ces  mots  :  ceux  qui  mè- 
nent l'Assemblée  législative  s'entendent  certaine- 
ment des  députés  à  l'Assemblée  législative  qui 
ont  développé  les  plus  grands  talents,  et,  sous 
ce  rapport,  on  pourrait  croire  que  Guadet  est 
inculpé.  Je  demande  que,  sans  rien  préjuger, 
non  seulement  Guadet,  mais  encore  tous  ceux 
qui  ont  été  membres,  soit  de  l'Assemblée  cons- 
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tituante,  soit  de  l'Assemblée  législative,  ne  puis- 
sent occuper  le  fauteuil.  {Murmures  prolongés  à 
droite  et  au  centre.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'en  ce  cas  on  nous 
accorde  à  tous  des  congés. 

Génissieu.  Il  faut  livrer  la  séance  aux  dé- 
putés de  Paris. 

Rewbell.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour,  que  la  lecture  des  pièces  soit  continuée 
et  qu'ensuite  Barère  obtienne  le  premier  la 
parole.  Le  soupyon  ne  doit  pas  planer  un  seul 
instant  sur  la  tète  du  Président  de  la  Convention. 

(La  Convention  adopte  la  motion  de  Rewbell.) 

Ruanips,  au  nom  de  la  commission  des  Douze, 
continuant  la  lecture  des  pièces  : 

Mémoire  avoué  et  signé  par  Sainte-Foy,  lors  de  son 
interrogatoire  {[). 

«  L'ordre  que  Sa  Majesté  nous  a  fait  donner 
de  suspendre  le  rapport  de  l'atraire  des  pen- 
sions, quelque  inattendu  qu'il  ait  été,  au  mo- 
ment où  toutes  les  dispositions  étaient  faites  pour 
le  succès  du  projet  du  comité,  nous  a  paru  com- 
biné si  prudemment  avec  les  circonstances  du 
moment,  que  notre  premier  devoir  a  été  de 
l'exécuter  avec  autant  de  secret  que  de  promp- 
titude. 

«  Mais  nous  venons  actuellement  en  remplir 
un  second,  en  mettant  sous  les  yeux  de  Sa  Ma- 
jesté quelques  inconvénients  et  quelques  em- 
barras qui  en  résultent. 

Les  inconvénients  sont  pour  l'affaire,  et  les 
embarras  qui  nous  touchent  personnellement. 
«  Il  est  d'abord  incontestable  que  les  membres 
qui  ont  formé  la  majorité  dans  le  comité  ont 
rempli  plus  des  trois  quarts  de  leur  mission.  Ils 
nous  ont  procuré  le  premier  succès,  le  projet  de 
décret  favorable,  c'est-à-dire  l'opinion  que  l'As- 
semblée est  toujours  présumée  devoir  adopter, 
et  nous  ne  pouvons  nier  que  cette  besogne  n'ait 
été  pour  eux  extrêmement  laborieuse,  puisqu'ils 
y  ont  employé  quatre  ou  cinq  séances  très 
chaudes,  qui  ont  duré  jusqu'à  minuit,  puisque 
le  comité  a  été  constamment  complet  pour  cette 
discussion,  et  que,  dans  la  dernière  et  définitive 
Assemblée,  la  question  a  été  emportée  à  la  ma- 
jorité de  douze  contre  neuf. 

u  Voilà  pour  les  membres  du  comité,  et  nous 
devons  cette  première  victoire  au  zèle  de  M.  de 
Saint-L....  qui  n'a  pas  craint  de  se  compromettre 
en  contractant  nettement  avec  quelques-uns 
d'entre  eux. 

»  Quant  aux  membres  de  l'Assemblée  qui  doi- 
vent soutenir  le  projet  de  décret  et  qui  se   sont 
distribué  d'avance  les  arguments  les  plus  per- 
suasifs, c'est  nous  qui  les  avons  directement 
engagés  par  nos  promesses.  C'est  par  eux  que 
nous  avons  remonté  et  fortifié  le  comité  crain- 
tif, en  lui  faisant  authentiquement  renvoyer  par 
l'Assemblée  l'examen  de  l'affaire  qu'il    avait 
d'abord  rejetée  ;  c'est  par  eux  que  nous  avons 
fait  rendre  compte  d'une  pétition  du  pension- 
naire qui  a  été  favorablement  accueillie.  Ces 
membres  sont  sans  contredit  les  plus  forts  du 
côté  gauche,  les  plus  opinionnés  dans  la  partie 
prétendue  patriote.  Nous  en  avons  montré   la 
liste  et  certainement  elle  a  dû  paraître  aussi 
imposante  que  décisive. 
«  Mais  en  leur  annonçant  aussi  inopinément 
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la  nécessité  de  ce  retard,  il  nous  a  fallu  leur 
promettre  de  leur  en  expliquer  les  motifs,  et 
c'est  où  notre  embarras  va  commencer  -. 

«  1°  Parce  que  nous  avons  déjà  entrevu  dans 
quelques-uns  l'idée  que  Sa  Majesté  ne  renonçait 
à  ce  projet  qu'en  ce  qu'elle  était  occupée  d  un 
plan  de  départ  qui  n'a  été  que  trop  répandu,  ou 
de  l'exécution  secrète  de  quelque'autre  projet 
destructif  de  l'Assemblée  elle-même  ; 

«  2"  Parce  que  tous  se  persuaderont  qu'on  n'a 
eu  d'autre  idée  que  de  sonder  leurs  dispositions, 
et  qu'on  se  contentera  d'avoir  acquis  la  certitude 
et  la  mesure  de  leur  vénalité,  pour  les  discréditer 
et  les  perdre,  dans  la  supposition  de  l'exécution 
des  projets  indiqués  ci-dessus  ; 

«  3°  Parce  que,  dans  l'intervalle  de  ce  retard, 
la  crainte  de  cette  opinion  et  des  iudiscrétions 
qui  pourraient  en  résulter  va  les  rendre  plus 
malveillants,  plus  détestables  que  jamais  et  plus 
jaloux  de  se  signaler  dans  les  mesures  les  plus 
exagérées,  pour  prévenir  les  soupgons  dont  ils 
se  croiront  investis. 

«  Nous  ne  parlons  pas  des  reproches  person- 
nels et  des  méfiances  auxquelles  nous  serons 
en  butte  et  que  chaque  jour  ne  manquera  pas 
d'accroître. 

<  Un  seul  moyen  se  présente  pour  obvier  à 
ces  inconvénients,  et  nous  osons  supplier  ins- 
tamment Sa  Majesté  de  l'adopter.  U  consiste  à 
leur  distribuer,  dès  à  présent,  un  tiers  de  la 
somme  promise,  et  voici  tous  les  avantages  qui 
en  résulteront. 

«  Complètement  dépersuadés  des  projets  qu'on 
cherche  à  répandre  dans  le  public,  ils  le  seront 
aussi  des  appréhensions  d'inculpations  indivi- 
duelles qu'ils  pourraient  avoir  et  qui  cesseront 
de  fermenter  dans  leurs  esprits. 

«  Loin  de  se  montrer  plus  exagérés  pendant 
l'intervalle  du  délai,  quel  qu'il  soit,  ils  sentiront, 
au  contraire,  la  nécessité  de  travailler  à  ramener 
des  dispositions  plus  calmes  dans  l'Assemblée, 
ne  fut-ce  que  dans  la  vue  que  ce  délai  soit  abrégé . 
«  Forcés  enfin  de  reconnaître  dans  ce  procédé 
une  loyauté  qui  excitera  leur  confiance,  ils  con- 
tracteront une  première  obligation  presque  gra- 
tuite; et,  quoi  qu'on  en  dise,  la  foi  des  hommes 
de  cette  trempe  est  encore  quelque  chose,  et  il 
est  souvent  d'une  assez  bonne  politique  d'avoir 
l'air  de  s'y    abandonner  et  d'intéresser   leur 
amour-propre,  afin  qu'enveloppés  en  quelque 
sorte,  et  par  la  reconnaissance  du  passé  et  par 
l'espoir  de  l'avenir,  ils  ne  souffrent  jamais  que 
l'affaire  se  perde.  Nous  croyons  même,  d'après 
cela,  que  s'il  était  possible  qu'au  moment  de  la 
décision  leurs  soins  fussent  déconcertés  par  les 
dispositions  de  l'Assemblée,  ils  emploieraient 
toutes  leurs  ressources  pour  la  préserver  d'une 
perte  totale  et  trouveraient  quelque  moyen  de 
la  mettre  comme  en  réserve  pour  un  moment 
plus  favorable. 

«  Telles  sont  les  réflexions  qui  nous  portent  à 
proposer  à  Sa  Majesté  cette  mesure;  nous  la 
croyons  doublement  adaptée  aux  circonstances 
du  moment.  Nous  n'y  voyons  que  des  avantages 
pour  l'affaire  en  question,  et  nous  osons  aller 
jusqu'à  en  présumer  d'autres,  en  assurant,  par 
cette  conduite  généreuse,  notre  crédit  particu- 
lier sur  des  gens  qu'aucune  méfiance  n'arrêtera 
plus  vis-à-vis  de  nous,  et  dont  il  est  possible 
que  nous  tirions  même  quelque  parti  pour  la 
tranquillité  publique,  autant  que  pour  la  sûreté 
des  personnes  royales.  (Murmures  d'indignation.) 

«  Signé  :  Sainte-Foy.  • 
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Borie,  au  nom  de  la  commission  des  Douze.  Il 
reste  encore  quelques  pièces  importantes  à  vous 
faire  connaître.  Sainte-Foy,  dans  son  interrof,'a- 
toire  au  comité,  a  alliriné  que,  depuis  un  an,  il 
n'avait  donné  aucun  conseil  au  roi.  dépendant, 
voici  un  bulletin  qu'il  a  reconnu  et  paraphé  ;  il 
ne  porte  pour  date  que  ces  mots  :   Mercredi, 

9  heures;  mais  on  voit  qu'il  se  rapporte  au  9  ou 

10  août.  Le  voici  (1)  : 

«  Vous  savez.  Monsieur,  que  le  faubourg  Saint- 
Antoine  est  en  marche  et  arrive  aux  Tuileries 
avec  des  canons;  mais  on  m'apprend  en  même 
temps  que  l'intention  du  roi  et  de  la  reine  est 
de  se  réfugier  dans  l'Asserablée  nationale  avec 
leur  famille.  Getie  mesure  est  tout  à  fait  mau- 
vaise et  fausse  ;  elle  peut  avoir  des  suites  détes- 
tables, en  ce  qu'elle  annonce  défaut  de  courage 
d'une  part,  et  que,  de  l'autre,  elle  peut  dégoûter 
une  partie  de  la  garde  nationale  qui  est  aujour- 
d'hui en  querelle  ouverte  avec  le  Corps  législatif 
et  qui  se  montrera  bien  mieux  lorsqu'il  s'agira 
de  défendre  Leurs  Majestés  dans  leur  réel  et 
royal  domicile. 

«  Je  voudrais,  au  contraire,  qu'une  députation 
de  200  membres  de  l'Assemblée  se  rendît  au  châ- 
teau, et  c'estce  que  je  viens  d'envoyer  conseiller 
tant  aux  ministres  qu'à  quelques  membres  in- 
tluents.  J'ose  vous  prier  de  faire  parvenir  cette 
note,  si  vous  approuvez  mon  avis. 

«  Mille  hommages. 

«  Signé  :  Sainte-Foy.  .» 

Barère  de  Wieiizac  (à  la  tribune).  Avant  de 
prendre  la  parole,  je  demande  que  l'on  fasse  une 
nouvelle  lecture  de  la  partie  de  la  lettre  qui  me 
concerne.  11  est  essentiel  que  l'Assemblée  se  hxe 
sur  le  degré  de  l'imputation  qui  m'y  est  faite. 

Biihi,  rapporteur.  Votre  commission  des  Douze 
n'a  trouvé  le  nom  de  Barère  que  dans  une  seule 
pièce.  C'est  dans  une  lettre  de  Laporte  au  roi,  du 
19  février.  En  voici  les  propres  expressions  : 

«  M.  Uuquesnoy  m'a  lait  dire  en  même  temps 
que  M.  Barère,  qui  était  dans  les  meilleures  dis- 
positions, ferait,  à  la  fin  d  la  semaine  pro- 
chaine, son  rapport  sur  les  domaines.  » 

Barère  de  %^ieiizac.  D'autres  Présidents  de 
la  Convention  nationale  ont  quitté  leur  place 
pour  faire  des  rapports  brillants;  moi,  je  l'ai 
cédée  avec  tranquillité  pour  expliquer  ma  con- 
duite. 

Un  citoyen  romain  disait  :  «  Je  voudrais  que  l'on 
me  construisît  une  maison  ouverte  à  tous  le  s  re- 
gards, afin  que  tous  mes  concitoyens  pussent 
être  les  témoins  de  mes  actions.  »  Citoyens,  j'au- 
rais désiré  habiter  une  pareille  maison  pendant 
?ue  j'étais  membre  de  1  Assemblée  constituante, 
ose  me  flatter  qu'aujourd'hui,  pas  un  de  mes 
concitoyens  ne  suspecterait  mon  civisme.  (Jue 
ceux  qui  se  montrent  si  enclins  à  accueillir  les 
soupgons  et  à  appeler  la  défiance  sur  ma  tête 
fassent  le  même  vœu.  Peut-être,  dans  quelques 
jours,  trembleraient-ils  de  le  voir  accompli. 

Au  mois  d'août  1790  (je  prie  la  Convention  de 
faire  attention  aux  époques),  l'Assemblée  cons- 
tituante chargea  ses  comités  des  domaines  et  de 
féodalité  d'un  rapport  sur  les  chasses  du  roi. 
Quelques  mois  auparavant,  par  un  enthousiasme 
dont  je  m'efforçais  alors  d'arrêter  les  effets  irré- 
fléchis, elle  avait  abandonné  au  roi  le  droit  d'in- 
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diquer  les  maisons,  parcs  et  domaines  qu'il  dé- 
sirait conserver;  et  si  l'on  se  rappelle  combien 
Louis  le  dernier  aimait  la  chasse,  on  ne  sera  pas 
surpris  de  l'importance  qu'il  mettait  à  cette  af- 
faire. 

Le  rapport  me  fut  distribué,  je  ne  sais  par 
quelle  l'atalité.  Je  sentis  que  c'était  un  poids 
pour  un  ami  de  la  liberté,  qu'un  travail  qui 
avait  tant  de  liens  avec  la  Cour. 

Voulez-vous  connaître  quelle  était  mon  opi- 
nion? De  grands  malheurs  étaient  arrivés  à  Ver- 
sailles et  à  Fontainebleau.  Les  liabitants  de  ces 
villes  prirent  les  armes  et  vinrent  l'aire  entendre 
aux  comités  leurs  réclamations  et  leurs  plaintes. 
Ils  nous  pressaient  de  prendre  en  considération 
l'état  déplorable  où  ils  se  trouvaient;  ils  récla- 
maient, en  outre,  le  droit  de  propriété  journelle- 
ment violé  par  Louis  XVI,  qui  ravageait  leurs 
terres  pour  satisfaire  au  plaisir  de  la  chasse  qui 
le  dominait  au  suprême  degré.  Qui  lut  leur  pro- 
tecteur? Moi! 

C'est  ce  rapport  sur  lequel  ce  décret  fut  rendu, 
que  je  fis  précéder  de  cette  épigraphe  :  La  loi 
n'est  rien,  si  elle  n'est  un  glaive  tranchant  qui  se 
meut  sur  un  plan  horizontal  et  qui  tranche  tout 
ce  qui  s'élève  au-dessus.  Plus  loin,  je  disais  : 

«  Les  propriétaires  des  fonds  enclavés  dans 
les  parcs  qui  sont  réservés  au  roi  peuvent-ils 
exercer  le  droit  de  chasse  et  détruire  ou  faire 
détruire  le  gibier  sur  leur  terrain? 

«  Autant  vaudrait-il  demander  si  les  proprié- 
taires enclavés  dans  les  parcs  sont  citoyens  fran- 
çais comfue  les  autres  habitants  du  royaume; 
car,  si  la  loi  est  égale  (>our  tous  les  citoyens,  les 
habitants  du  parc  de  Versailles  ou  de  Compiègne 
doivent  jouir  de  tous  les  avantages,  de  tous  les 
droits  de  la  propriété,  comme  les  habitants  des 
Alpes  ondes  Pyrénées;  ce  ne  sera  pas  pour  celui 
que  vous  avez  chargé  d'exécuter  la  loi  que  vous 
la  violerez;  vous  ne  réduirez  pas  les  Français  à 
regarder  comme  un  fléau  le  voisinage  du 
prince.  » 

C'est  d'après  ce  rapport  que  je  fis  décréter  que 
le  roi  ne  pourrait  ciiasser  que  sûr  son  propre 
terrain  ;  que  tous  propriétaires  des  fonds  en- 
clavés dans  les  parcs  et  domaines  du  roi  pour- 
raient détruire  le  gibier  et  les  bêtes  fauves  qu'ils 
trouveraient  sur  leurs  propriétés;  que  le  roi  se- 
rait tenu  de  faire  clore  ses  parcs  à  ses  frais  ; 
enfin,  qu'il  en  acquitterait  l'impôt  comme  les 
autres  citoyens.    , 

Ce  n'est  que  le  13  septembre  que  l'on  put  me 
déterminer  à  faire  ce  rapport,  et  je  dois  rappeler 
ici  une  particularité  qui  est  restée  ignorée  ;  j'ai 
été  par  trois  fois  sommé  parle  président  du  co- 
mité de  le  soumettre  à  l'Assemblée. 

Dans  un  autre  rapport  sur  les  domaines  na- 
tionaux à  réserver  au  roi,  je  m'exprimais  ainsi  : 
«  Je  ne  sais  flatter  ni  l'avarice  m  les  prodiga- 
lités des  rois.  »  Le  rainisU-e  Saint-Priest  avait 
envoyé  une  liste  effrayante  des  domaines  à  con- 
server au  roi.  L'opinion  publique  l'obligea  de  la 
réduire,  et  c  est  à  moi  qu'on  doit  le  retranche- 
ment considérablement  lait  à  cettedernière  liste. 
On  me  pardonnera  bien,  sans  doute,  de  parler 
souvent  de  moi  dans  une  occasion  où  c'est  moi 
qu'on  inculpe  aussi  directement. 

La  lettre  de  Laporte  est,  je  crois,  du  mois  de 
février  1791.  J'étais,  dit-il,  dans  les  meilleures 
dispositions  pour  faire  ce  rapport,  et  cependant 
je  ne  le  fis  qu'au  mois  de  mai  suivant.  Je  ne 
croyais  pas  être  compris  parmi  les  amis  de  la 
Cour;  que  le  citoyen  français  qui  m'a  vu  appro- 
cher d'elle  se  lève  et  m'accuse. 
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Dans  les  jours  du  règne  des  reviseurs,  c'est-à- 
dire  dans  la  décrépitude  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, j'étais  un  mauvais  sujet,  un  factieux;  je 
recevais  les  injures  des  Beaumetz,  des  Lameth  et 
autres  visionnaires, parce  que,  inflexible  au  poste 
que  le  peuple  m'avaitconfié,  j'y  demeurais  lidèle 
à  ses  intérêts  et  à  mes  devoirs.  C'est  encore  moi 
qui  fit  ôter  aux  ministres  l'initiative  de  l'impôt, 
c'est-à-dire  de  la  fortune  publique  tout  entière. 
C'est  moi  qui,  de  concert  avec  Camus,  fit  pro- 
poser au  comité  des  finances  la  question  de 
savoir  si  le  roi  serait  soumis  à  la  contribution 
mobilière.  Citoyens,  voilà  ma  conduite  :  jugez-la. 
Si  ce  sont  là  des  crimes,  je  les  avoue  et  je  m'en 
glorifie.  La  voix  du  véritable  honneur  ne  m'en 
reproche  pas  d'autres.  Je  demande,  pour  réponse 
à  l'inculpation  contenue  dans  la  lettre  dont  on 
vous  a  (ait  lecture,  l'autorisation  de  réimprimer 
les  deux  rapports  dont  je  fus  chargé  le  13  sep- 
tembre 179U  et  le  ?6  mai  1791.  {Applaudissements 
réitérés.) 

(La  Convention  décrète,  à  l'unanimité,  que 
Barère  reprendra  le  fauteuil  et  que  les  deux  rap- 
ports des  13  septembre  1790  et  26  mai  1791  se- 
ront imprimés  et  distribués  à  tous  ses  mem- 
bres (1). 

PRÉSIDENCE   DE   BARÈRE   DE   VIEUZAC. 

Duque^noy.  J'observe  que  ce  n'est  pas  de 
moi  qu'il  est  question,  mais  de  Duquesnoy  de 
l'Assemblée  constituante. 

Merlin  [de  Thionville).  Citoyens,  Merlin  (Thion- 
ville)est  aussi  incorruptible  que  quelque  citoyen 
que  ce  puisse  être.  Cependant,  obligé  de  deman- 
der un  congé  d'un  mois,  il  ne  faut  pas  que  le 
soupçon  tombe  sur  moi.  Je  déclare  donc  que  la 
personne  inculpéen'est  pas  Merlin  (de  Thionville). 

(La  Convention  accorde  un  congé  d'un  mois  à 
Merlin  (de  Thionville). 

Rabant-Pomier,  au  nom  delà  commission  des 
Douze,  donne  lecture  des  interrogatoires  de  Du- 
fresne-Saint  Léon  et  de  Sainte-Foy  ;  ils  sont  ainsi 
conçus  : 

Interrogatoire  du  citoyen  Dufresne-Saint-Léon  (2) 

Du  ...  novembre  1792 
l'an  l"  de  la  République. 

"  —  (juel  est  votre  nom  ? 

«  —  Louis-Alexandre  Saint-Léon. 

"  —  (Juel  est  votre  état? 

«  —  Directeur  général  de  la  liquidation. 

«  —  (Juel  âge  avez-vous? 

"  —  Quarante  ans. 

«  —  Quelle  est  votre  demeure  ? 

"  —  Hôtel  de  la  Liquidation,  et  ma  demeure 
particulière  est  chez  ma  femme,  rue  Basse-du- 
Rempart,  section  des  Piques,  n"  7. 

«  —  Avez-vous  eu  des  rapports  avec  Laporte, 
intendant  de  la  liste  civile? 

'■  —  Plusieurs. 

«  —  De  quel  genre? 

«  —  Relatif  aux  affaires  de  la  liquidation. 

"  —  Ne  vous  a-t-il  pas  fait  part  d'aucun  plan 
sur  les  finances  de  l'Etat? 

«  —  Jamais. 

«  — N'avez-vouspas  eu  connaissance  de  quelque 
projet  tendant  à  induire  en  erreur  l'Assemblée 

(Ij  Yoy.  ci-après  ces  deux  rapports  aux  annexes  de 
la  séance,  page  79. 

(2)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance  du  7  dé- 
cambra 1792,  la  pièce  justificative  a'  16. 


nationale    législative    sur  la    liquidation    des 
charges  de  la  maison  du  roi? 

«  — J'ai  eu  connaissance  des  états  des  officiers 
composant  la  maison  du  roi  dressés  par  M.  Dela- 
porte(l),  signes  de  lui,  et  par  lui  à  moi  adressés 
en  vertu  d'un  décret  précis  de  l'Assemblée  natio- 
nale qui  le  lui  ordonnait;  j'ai  remis  ces  états  au 
comité  avec  la  lettre  de  M.  Delaporte  qui  y  est 
relative.  Je  ne  sais  point  si  ces  états  étaient  des- 
tinés à  induire  la  nation  en  erreur,  ne  pouvant 
m'occuper  de  cette  liquidation  qu'après  que  le 
décret  de  liquidation  aurait  été  rendu  sur  le  rap- 
port du  comité  ;  j'ajoute  que,  depuis  longtemps, 
M.  Delaporte  m'avait  annoncé  le  projet  de  de- 
mander une  sorte  de  cautionnement  à  ceux  des 
officiers  du  ci-devant  roi  qui  restaient  à  son  ser- 
vice après  la  liquidation  de  ces  offices  ;  que  ce 
cautionnement  devait  être  versé  au  Trésor  na- 
tional, et  que  le  roi  devait  se  réserver  d'en  payer 
les  intérêts  sur  la  liste  civile  ;  que  cette  opéra- 
tion, loin  d'être  onéreuse,  m'avait  paru  devoir 
être  infiniment  utile  à  la  caisse  nationale,  en 
diminuant  de  lOà  12  millions  le  remboursement 
de  ces  offices;  que  ce  projet  est,  autant  qu'il 
m'en  souvient,  consigné  dans  la  lettre  de  M.  De- 
laporte, jointe  aux  états;  que  même  j'en  avais 
parlé  non  seulement  au  comité  des  finances, 
mais  même  parlé  par  écrit  dans  les  différentes 
évaluations  de  la  dette  à  liquider  que  jai  données 
à  l'Assemblée  nationale  législative  et  que  j'ai 
fait  imprimer. 

«  —  Savez-vous  qu'on  ait  cherché  à  égarer  quel- 
ques membres  de  cette  Assemblée  sur  l'objet  de 
cette  liquidation? 

«■  —  Je  n'ai  positivement  aucune  connaissance 
de  ce  fait. 

«  —  N'avez-vous  pas  vous-même  travaillé  avec 
M.  Delessart  et  Laporte  il)  à  induire  en  erreur 
le  comité  de  liquidation  ? 

«  M.  Delessart  était,  autant  qu'il  m'en  souvient, 
arrêté  et  enfermé  avant  qu'il  fût  question  de  la 
liquidation  des  offices  du  roi;  à  l'égard  de  M.  De- 
laporte, je  crus  bien  entrevoir,  dans  une  con- 
versation que  j'eus  avec  lui,  qu'il  mettait  un 
grand  intérêt  à  la  liquidation  de  ces  offices,  qu'il 
disait  mettre  un  obstacle  à  la  formation  d'une 
maison  constitutionnelle,  que  même  il  se  serait 
volontiers  prêté  à  des  démarches  peu  délicates 
pour  réussir  :  mais  je  me  tins  si  étranger  à  toutes 
ses  vues  à  cet  égard,  qu'il  ne  me  fit  pas  part  de 
ses  projets;  seulement  M.  Delaporte,  crovant  que 
cette  liquidation  serait  bientôt  décrétée',  me  de- 
manda s'il  n'y  avait  pas  moven  d'en  accélérer 
l'expédition  dans  mes  bureaux:  je  lui  répondis 
que  cette  ejfpédition  ne  pouvait  que  suivre  con- 
curremment celle  de  toutes  les  autres  affaires, 
à  moins  qu'il  ne  formât  lui-même  et  ne  pavât 
un  bureau  passager  qui  ne  s'occupât  nue  de' ce 
seul  objet,  ce  à  quoi  il  me  dit  que  le  roi  se  prê- 
terait volontiers.  11  estimait  que  ce  bureau,  pour 
faire  cette  liquidation  avec  la  rapidité  que  lui 
et  les  officiers  de  la  maison  du  roi  paraissaient 
désirer,  après  qu'elle  serait  décrétée,  devrait 
être  composé  d'environ  40  à  50  personnes; 
j'ajouterai  que  cette  liquidation,  pour  laquelle 
j'ai  été  excessivement  pressé  par  les  officiers 
de  la  maison,  très  inquiets  de  leur  sort  et  qui 
m'objectaient  souvent  que  la  liquidation  de  la 
maison  des  ci-devant  princes  était  déjà  décrétée, 
n'a  été,  elle,  ni  décrétée,  ni  rapportée  et  que 
tout  reste  encore  à  faire  dans  cette  partie. 


(1)    Delaporte  et    Laporte   désignent   la   même   rer 
sonne. 
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«  —  Reconnaissez-vous  cette  signature  apposée 
au  bas  de  celte  lettre  comme  étant  la  vôtre? 
«  —  Oui,  Monsieur. 

«  —  Pourquoi  dites-vous,  d'après  cette  lettre, 
que  vous  avez  familiarisé  le  comité  de  liquidation 
avec  votre  nrojetV 

«  —  Je  reponds  que  c'était,  autant  qu'il  m'en 
souvient,  une  lettre  de  moi  au  roi  ou  au  ministre, 
que  lors  de  l'impression  de  mon  premier  rap- 
port sur  l'état  de  la  liquidation,  qui  est  du  mois 
de  novembre  1791,  et  destiné  à  donner  connais- 
sance à  l'Assemblée  législative,  instruite  des  dé- 
tails sur  l'état  de  la  liquidation,  je  n'avais  évalué 
la  liquidation  de  l'état  des  offices  de  la  maison 
du  roi  qu'à  20  millions.  Le  comité  des  finances 
de  l'Assemblée  constituante,  dans  le  rapport  im- 
primé de  M.  de  Montesquiou,  l'avait  évalué  à  30; 
le  roi  me  fil  faire  des  plaintes  par  M.  Delessart, 
encore  dans  le  ministère  à  cette  époque  autant 
qu'il  m'en  souvient,  de  cette  évaluation,  qu'il 
taxa  de  milveillante  pour  lui  et  pour  les 
officiers  de  sa  maison.  Je  répondis,  par  écrit, 
que  cette  réduction  d'évaluation  reposait  sur 
ac  projet  de  faire  donner  des  cautionnements 

ceux  des  officiers  qui  restaient  en  place; 
Projet  que  je  trouvais  extrêmement  avanta- 
geux, puisque  la  liste  civile  devait  seule  en 
Payer  les  intérêts;  projet  dont  je  parle  même 
dans  mon  mémoire  adressé  à  l'Assemblée  na- 
tionale, imprimé,  et  dont  je  donnai  les  dé- 
tails aux  différents  comités  où  j'eus  occasion  de 
parler  de  celte  liquidation.  11  me  semble  qu'en 
effet  il  était  accueilli,  et  qu'il  pourrait  amener 
les  esprits  à  une  liquidation  si  ardemment  dé- 
sirée par  les  officiers  de  cette  maison. 

«  —  Avez-vous  porté  la  somme  destinée  à  la 
liquidation  des  charges  de  la  maison  du  ci-devant 
roi  à  25  millions,  en  reconnaissant  pourtant 
qu'elle  ne  devait  aller  qu'à  18? 

«  —Je  n'ai  porté  les  évaluations  des  offices  de 
la  maison  du  roi,  dans  les  différents  états  que 
j'ai  adressés  à  l'Assemblée,  que  par  aperçu,  sans 
avoir  aucune  pièce,  comme  le  portent  précisé- 
ment les  états,  et  comme  cela  est  d'ailleurs 
prouvé  par  les  effets  et  les  décrets,  puisque  le 
décret  qui  ordonne  la  production  des  états  de  la 
part  de  l'intendant  de  la  liste  civile,  qui  est,  je 
crois,  du  mois  de  mars  1792,  est  postérieur  aux 
états  d'évaluation  que  j'ai  fait  imprimer.  J'ajoute 
que,  dans  cet  état  d'évaluation,  imprimé  lors  de 
1  ouverture  de  l'Assemblée  législative,  je  porte,  eu 
effet,  la  liquidation  des  offices  de  la  maison  du 
roi,  autant  que  je  puis  m'en  rappeler,  à  18  ou 
20  millions  ;  en  observant  que,  quoique  elle  ait 
ait  été  portée  à  25  ou  30  dans  l'état  du  comité 
des  finances,  cette  diminution  tient  à  un  plan 
dont  je  rendrai  compte  ;  et  que  ce  fut  à  ce  propos 
qu'au  comité  des  finances  de  l'Assemblée  légis- 
lative, en  présence  de  M.  Gambon,  j'expliquai 
ce  plan;  et  j'observe  qu'après  l'avoir  expliqué, 
M.  Gambon,  dans  son  état  de  la  dette  à  payer, 
persista  à  porter  à  30  millions  la  dépense  pré- 
sumée, par  aperçu  aussi,  de  la  liquidation  de 
ces  offices. 

„  —Que  signifie  l'expression  de  votre  lettre,  où 
vous  dites  que  vous  aurez  de  la  marge  avec  les 
7  millions  excédants? 

«  —  Cette  expression  dit  évidemment  et  doit  le 
dire  mieux  si  toute  ma  lettre  était  lue,  qu'en 
supposant  qu'au  lieu  de  demander  12  millions 
de  cautionnement  aux  officiers  restant  en  place, 
on  ne  leur  en  demande  que  6,  il  s'en  faudrait 
toujours  de  plus  de  G  millions  que  la  liquida- 
tion ne  s'élevât  à  30. 


«  —Reconnaissez-vous  l'écriture  de  cette  pièce? 

«  —  Non. 

«  —  Savez-vous  si  l'on  a  proposé  à  quelque 
membre  de  la  législature  des  moyens  capables 
d'infiuencer  leur  opinion  dans  l'Assemblée? 

,«  —  Non,  Monsieur,  je  l'ignore;  je  l'ai  entendu 
vaguement  dire;  mais  je  ne  connais  personne 
nominativement  qui  ait  dit  qu'on  lui  ait  fait  des 
propositions  pour  influencer  les  opinions  dans 
l'Assemblée. 

«  —  N'avez-vous  pas  été  pour  quelque  chose 
dans  les  propositions  qu'on  a  pu  leur  faire? 

«  —  Non,  Monsieur,  pour  rien. 

•'  —Quels  sont  les  membres  auxquels  on  a  fait 
des  promesses  pour  les  rendre  favorables  à  votre 
plan? 

«  —  Ma  première  réponse  répond  à  cette  de- 
mande, et  j'observe  que  Mopsiear,.en  me  de- 
mandant mon  plan,  est  dans  Terreur,  car  ce  plan 
n'est  pas  de  moi,  encore  bien  qu'il  fût  utile. 

"  —  De  quelle  nature  ces  protnesses  ont-elles 
été? 

«—Je  l'ignore  et  j'ajoute  que  M.Delaporte,  qui 
avait  voulu  tâter  mon  opinion  sur  ce  moyen, 
s'aperçut  à  ma  réponse  qu'il  dsvait  renoncer  à 
l'espoir  que  je  le  servisse  dans  son  exécution  ; 
il  ne  m'en  parla  pas  davantage. 

«  —  Savez-vous  si  on  leur  a  remis  les  sommes 
pour  se  les  concilier? 

«  —  Je  réponds  que  je  l'ignore  absolument. 
N'ayanteu  aucun  plan  dans  cette  affaii-e, n'ayant 
fait  ni  voulu  faire  aucun  rapport,  ni  donner 
aucun  projet  de  décret  lorsque  les  états  nous 
furent  adressés  par  M.  Delaporte  aux  termes  du 
décret,  et  remis  par  moi  au  comité;  pressé  moi- 
même  par  les  officiers  de  la  maison  du  roi, 
j'invitai  le  comilé  à  s'en  occuper,  et  je  n'ai  pas 
vu  qu'il  en  ait  résulté  aucun  travail... 

«  —  Vous  ignorez  donc  absolumentàquoi  mon- 
taient ces  sommes,  ou  promises  ou  données? 

«  —  Absolument. 

«  —  Savez-vous  les  noms  des  députés  du  côté 
gauche  de  l'Assemblée  législative  qui,  sous  le 
masque  du  patriotisme,  cachaient  des  vues  cri- 
minelles? 

«  —Non,  Monsieur. 

<i  —  Quels  sont  les  députés  de  cette  Assemblée 
avecjlesquels  vous  avez  contracté  des  obligations? 

«  —  Je  n'ai  contracté  .d'obligations  avec  per- 
sonne. 

«  —  Savez-vous  ce  qui  a  fait  retarder  le  décret 
que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  sollicitaient 
pour  la  liquidation  des  offices  de  la  maison  du 
roi? 

c  —  Je  l'ignore. 

«  —  Savez-vous  quels  sont  les  membres  du  côté 
gauche  qui  ont  fait  favorablement  accueillir  une 
pétition  des  pensionnaires  de  la  liste  civile? 

«  —Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  une  pétition  des 
pensionnaires  de  la  liste  civile  qui  ait  été  ac- 
cueillie favorablement;  et  je  crois  être  sûr  qu'il 
n'en  est  pas  qui  ait  été  accueillie. 

«  —  Savez-vous  quels  sont  ceux  qui  devaient 
soutenir  le  projet  de  décret  favorable  aux  vues 
du  pouvoir  exécutif? 

«  —  Non,  et  je  ne  connais  point  ce  projet. 

«  —  Et  relativement  aux  pensions? 

«  —Relativement  aux  pensions,  je  déclare  et 
assure  au  comité  qu'il  n'y  a  pas,  à  proprement 
parler,  de  pensionnaires  de  la  hste  civile;  mais 
qu'il  y  a  des  pensionnaires  dont  les  brevets 
anciens  sont  timbrés  :  Maison  du  roi.  Que  ce 
timbre  n'annonce  pas  que  les  services  de  ces  pen- 
I  sionnaires  aient  tous  été  rendus  dans  la  maison 
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du  roi  ;  mais  que  ce  timbre  annonce  seulement 
que  ces  brevets  étaient  signés  par  le  ministre 
ayant  le  département  de  la  maison  du  roi;  de 
sorte  que  parmi  ces  pensionnaires  on  trouve  en 
effet  les  académies,  les  maréchaussées,  les  gens 
de  lettres  et  autres  personnes  non  attachées  au 
service  personnel  du  roi,  parce  que  le  ministre 
appelé  ministre  du  roi  dans  l'ancien  régime, 
était  appelé  au  même  temps  ministre  de  Paris  et 
des  provinces  ;  de  sorte  que  sous  l'Assemblée  cons- 
tituante, au  comité  des  pensions,  sous  la  prési- 
dence de  iM.  Camus,  le  comité  des  pensions  dres- 
sait particulièrement  des  états  de  ces  pension- 
naires, lesquels  étant  adressés  à  la  trésorerie 
nationale,  étaient  payés  du  provisoire  accordé  à 
tous  les  pensionnaires.  En  attendant  la  liquida- 
tion des  fonds  de  la  trésorerie  nationale,  lors  de 
rétablissement  des  comités  de  l'Assemblée  légis- 
lative, l'Assemblée  leur  interdit,  par  un  décret, 
la  faculté  de  donner  et  signer  aes  avis,  et  le 
comité  s'y  refusa.  En  conséquence,  les  listes  de 
ces  pensionnaires  étrangers  à  la  liste  civile, 
encore  bien  que  leurs  brevets  fussent  timbrés 
de  la  maison  du  roi,  ces  pensionnaires  ne  purent 
pas  jouir  du  secours  provisoire  comme  en  jouis- 
saient ceux  de  leur  classe  qui  avaient  été  pris 
en  considération  par  le  comité  des  pensions  de 
l'Assemblée  constituante;  et  ils  réclamèrent  avec 
force,  comme  ils  le  feront  encore.  M.  Delaporte 
écrivit  à  ce  sujet  à  l'Assemblée  nationale  une 
lettre,  dans  laquelle  il  se  plaint  avec  amertume 
de  mes  procédés  à  cet  égard,  et  de  la  rigueur 
avec  laquelle,  dans  mes  rapports  en  liquidation 
sur  les  pensions,  j'interprétais,  dans  l'exécution 
de  la  manière  la  plus  défavorable  pour  le  roi, 
le  décret  qui  exceptait  de  la  liquidation  les  pen- 
sions pour  services  rendus  au  roi  et  à  sa  famille, 
à  cette  même  époque,  je  fus  informé  par  les 
pensionnaires  eux-mêmes,  devenus  plus  per- 
suasifs, que  la  liste  civile  ne  payait  plus  aucune 
pension.  M.  Laporte  s'appuyant  sur  les  motifs 
déduits  dans  sa  lettre  à  l'Assemblée  nationale, 
cette  lettre  fut  renvoyée  au  comité  de  liquidation, 
qu'une  multitude  de  pensionnaires  invitèrent  à 
s'en  occuper.  Il  en  fut  délibéré  à  plusieurs  re- 
prises, et  quelquefois  devant  moi  ;  je  fus  invité 
a  donner  mon  avis  sur  quelques  points,  et,  re- 
poussant impérieusement  tous  les  services  de  la 
maison  du  roi,  je  crus  et  je  crois  encore  que  la 
liquidation  de  la  dette  nationale  devait  com- 
prendre celle  des  pensions  dont  les  brevets, 
quoique  timbrés  de  la  maison  du  roi,  reposaient 
sur  le  service  public,  comme  les  maréchaussées, 
académies  et  autres,  et  même  ceux  de  la  maison 
militaire  du  roi  qui  faisaient  partie  de  l'armée, 
comme  la  gendarmerie  et  autres;  d'autant  que 
le  comité  des  pensions  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  îes  décrets  n'avaient  fait  aucune  diffi- 
culté d'admettre  et  de  liquider  celles  de  ces  pen- 
sions dont  les  titulaires  étaient  arrivés  au  grade 
d'officier  général,  comme  cela  est  constaté  par 
les  décrets  de  liquidation  des  pensions  rendus  par 
l'Assemblée  constituante  ;  et  qu'il  me  paraissait  et 
me  paraît  encore  qu'il  y  avait  une  sorte  d'aris- 
tocratie à  pensionner  les  hommes  nés  apparem- 
ment riches  pour  acheter,  dans  la  maison  du  roi, 
les  charges  qui  les  faisaient  arriver  promptement 
au  grade  d'officier  général  et  à  repousser  les 
simples  soldats  ;  et  qu'il  me  paraissait  y  avoir 
une  contradiction  manifeste  entre  leur  donner 
leur  retraite  aux  Invalides,  où  plusieurs  sont 
encore,  et  refuser  leur  retraite  dans  leur  domi- 
cile. 
«  Qu'au  demeurant  les  déhbérations  du  comité 


sur  cet  objet  n'ont  pas  eu  de  suite,  ou  qu'au 
moins  je  n'en  ai  point  de  connaissance. 

«  — Connaissez- vous  ceux  qui  formaient  la  ma- 
jorité de  cette  délibération"? 

« — Je  n'ai  pas  de  connaissance  qu'il  y  aiteu  de 
délibération,  ou  je  n'y  étais  pas  lorsqu'ils  l'ont 
prise. 

I  Signé  :  Dukresne-Saint-Léon.  » 

Interrogatoire  du  citoyen  Sainte-Foy  (1). 
Du  25  novembre  1792,  l'an  I". 

u  —  Votre  nom? 

€  —  Claude-Pierre-Maximiliea  Radix  de  Saiate- 
l*'oy. 

«  —  Quel  est  votre  âge? 

"  —  Cinquante-six  ans. 

■  — Votre  état? 

«  —  J'ai  été  ministre  deux  fois  en  Allemagne. 

<i  —  Où  demeurez-vous? 

«  — Rue  du  passagede  Valois,  domicilede Paris. 

«  —  Avez-vous  un  autre  domicile? 

•<  —  Autre  domicile  au  Mont-Saint-Martin. 

«  — Avez  connaissance  qu'on  se  soit  occupé  de 
faire  un  parti  au  roi  dans  l'Assemblée  législative? 

«  —  Je  n'en  ai  aucune  connaissance  particulière 

3ui  puisse  me  conduire  à  une  réponse  qui  donne 
es  éclaircissements  utiles. 

«  —  Savez-vous  s'il  a  été  fait  des  propositions  au 
roi  relatives  à  cet  objet,  et  par  qui? 

«  Même  réponse  que  celle  ci-dessus. 

«  — Savez-vous  si  l'on  a  employé  des  moyens  de 
corruption  vis-à-vis  de  certains  membres  de  la 
législature? 

«  —  J'en  connaissais  très  peu,  et  n'étais  pas  à 
portée  d'être  assez  lié  avec  eux  pour  en  être 
instruit. 

«  —  Connaissez-vous  ceux  qui  dans  la  législa- 
ture, doivent  favoriser  un  projet  relatif  à  la  liste 
civile? 

«  —  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

«  —  Connaissez-vous  les  personnes  qui  ont  été 
employées  pour  séduire  les  membres  du  comité 
de  liquidation,  et  si  le  roi  leur  a  fait  proposer 
de  l'argent? 

«  — Je  sais  qu'il  a  été  proposé  par  la  liste  civile 
de  faire  le  règlement  des  pensions  qui  .devaient 
être  payées  par  le  roi  et  de  celles  qui  devaient 
être  payées  par  le  Trésor  public.  Je  connais  quel- 
ques personnes  qui  ont  été  chargées  de  travailler 
à  cet  objet. 

«  —  Quelles  sont  ces  personnes  ? 

«  —  Moi  d'abord,  j'ai  travaillé  à  cela,  il  y  en  a 
deux  dont  j'ai  oublié  le  nom,  mais  que  je  vous 
dirai,  parce  qu'ils  m'ont  fait  une  espèce  de  pro- 
cès là-dessus,  ils  m'ont  traduit  au  bureau  de 
conciliation . 

«  —  Quelles  démarches  avez-vpus  faites  pour 
cela  ? 

«  —  Je  voyais  quelquefois  M.  Delaporte  dans  une 
maison  tierce  ;  il  me  consulta  plusieurs  fois  sur 
des  arrangements  relatifs  à  la  sommation  nou- 
velle qu'il  s'agissait  de  donner  à  la  maison  du 
roi.  C'est  pourquoi  je  lui  demandais  à  cet  égard, 
quels  étaient  les  fonds  qu'il  pouvait  y  employer; 
il  me  dit  que  cela  dépendrait  du  plus  ou  moins 
d'aisance  que  laissaient  au  roi  le  plus  ou  moins 
de  pensions  qu'il  aurait  à  payer;  il  m'ajouta 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  s^nce  du  7  dé< 
cembre  1792,  la  pièce  justificative  n*  17. 
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qu'il  n'en  savait  pas  précisément  la  somme  ; 
mais  qu'il  les  estimait  de  3  à  4  millions,  sur 
lesquels  il  pensait  qu'il  y  aurait  une  déduction 
à  faire  d'environ  1  million  pour  les  pensions  de 
la  maison  purement  militaire;  quelque»  jours 
après  je  me  trouvai  dans  le  cas  de  le  visiter  pour 
le  payement  d'un  pensionnaire  de  cette  classe 
qui  était  très  nécessiteux,  et  n'était  point  du  tout 
payé  ;  il  me  répondit  qu'ils  étaient  tous  dans  le 
même  cas,  et  au'il  n'en  payerait  aucun  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  eût  décidé  ce  point,  à  quoi  il 
ajouta  que  si  quelque  personne  voulait  se  char- 
ger de  ce  travail,  et  y  réussissait,  le  roi  aban- 
donnerait en  récompense  la  valeur  d'un  semestre 
des  pensions,  et  dont  la  liste  civile  serait  soula- 
gée ;  je  lui  dis  que  je  trouverais  des  gens  qui  s'en 
chargeraient,  et  je  lui  demandai  de  me  commu- 
niquer les  pièces  sur  lesquelles  on  pouvait  éta- 
blir cette  distraction  qui  me  paraissait  légitime. 
Je  trouvai,  par  l'examen  et  le  dépouillement  que 
je  fis  faire,  que  la  totalité  des  pensions  que  le  roi 
avait  à  payer,  s'élevait  de  8  à  9  millions,  ce  qui 
me  surprit  intiniment,  et  me  mit  dans  le  cas  de 
lui  dire  qu'il  s'était  trompé  et  m'avait  trompé 
moi-même  sur  cet  objet,  puisque  d'une  part,  je 
voyais  qu'infailliblement  il  s'en  serait  changé 
beaucoup  plus  qu'il  ne  pensait,  de  quelque  ma- 
nière que  l'on  pût  présenter  l'objet  à  l'Assemblée  ; 
cependantjetrouvais,  d'autre  part,  que  l'on  pou- 
vait strictement  établir  une  distraction  de  jDon- 
sions  purement  militaires  qui  monteraient  à 
2  millions  7  ou  800,000  livres;  il  me  dit  alors 
qu'il  prendrait  les  ordres  du  roi  sur  cet  objet,  et 
quelques  jours  après,  il  me  dit  que  si  les  per- 
sonnes que  j'avais  employées  au  travail  vou- 
laient faire  des  mémoires  pour  le  comité,  il  tien- 
drait l'oifre  qu'il  avait  faite  dans  la  première 
supposition.  Alors  on  commença  à  travailler. 

<•  Le  premier  pas  fut  de  rassembler  les  pension- 
naires pétitionnaires,  pour  présenter  une  péti- 
tion à  l'Assemblée,  laquelle  la  renvoya  au  comité 
de  liquidation  après  un  débat  assez  vif,  et  dans 
lequel  beaucoup  de  membres  étaient  hautement 
d'avis  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  ce  qui  aurait 
mis  le  comité  dans  le  cas  de  tenir  au  premier 
refus  qu'il  avait  fait  de  traiter  de  cet  objet  sur 
une  lettre  que  M.  Delaporte  avait  écrite  au  liqui- 
dateur général  :  lettre  communiquée  parle  liqui- 
dateur général  à  son  comité,  et  sur  laquelle  ledit 
comité  lui  avait  refusé  de  s'en  emparer,  en  lui 
déclarant  qu'il  ne  pouvait  traiter  aucun  objet 
que  ceux  qui  lui  étaient  renvoyés  par  l'Assemblée. 
La  pétition  se  trouva  donc  remplir  ce  but  par  le 
renvoi  qu'en  fit  l'Assemblée  au  comité  :  les  dé- 
fenseurs officieux  se  mirent  alors  à  voir  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée,  et  ils  prirent  la  tour- 
nure non  de  les  séduire,  mais  de  pratiquer  au- 
près d'eux  ce  que  plusieurs  particuliers,  qui 
avaient  des  réclamations  à  exercer  sur  le  Trésor 
public,  avaient  fait  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante, et  demandant  des  consultations  sur  leurs 
affaires  à  des  juriconsulles  qui  en  étaient  mem- 
bres. 

«  Oh  pensait  que  comme  il  n'y  avait  pas  de  loi 
qui  défendit  à  ces  juriconsulles  d'accorder  tous 
conseils,  ce  serait  une  manière  de  préjuger  leur 
opinion,  de  la  disposer  favorablement,  et  de  leur 
faire  accepter  ensuite  les  attributions  volontaires 
et  libres  que  la  reconnaissance  accorde  aux  avo- 
cats. Plusieurs  membres  furent  sondés  de  cette 
façon  et  dans  les  termes  qui  ne  pouvaient  nulle- 
ment effaroucher  leur  délicatesse.  D'après  cela 
il  sortit  un  projet  de  décret  extrêmement  dé- 
battu au  comité  de  liquidation,  qui  n'était  pas, 


à  beaucoup  près,  aussi  favorable  aux  finances  du 
roi  qu'on  aurait  pu  s'en  flatter  ;  mais  qui  l'aurai 
soulagé,  autant  que  je  puis  m'en  rappeler,  de 
1,800,000  ou  1,900,000  francs,  sur  les  8  ou  9  mil- 
lions de  pensions  qu'il  payait,  c'est-à-dire  que  le 
surplus  de  6  à  7  millions  paraissait  incontestable- 
ment devoir  être  regardé  comme  pensions  do- 
mestiques. 

"  M.  Delaporte  n'était  pas  fort  content  de  cette 
décision,  soutenant  toujours  contre  mon  avis  que 
l'Assemblée  constituante,  ayant  entendu  donner 
au  roi  25  millions  de  francs  et  quittes  de  toutes 
charges,  n'avait  pas  pu  entendre  qu'il  se  rédui- 
raient à  16  on  17  ;  prétendant  en  outre,  que  l'As- 
semblée  ayant,   par    un  autre   décret,  déclaré 
qu'elle  se  chargeait  de  toutes  les  dettes  du  roi, 
toutes  ces  pensions  étaient  non  seulement  des 
dettes  qu'il  avait  contractées  avant  la  Révolution, 
et  qui  devaient  être  assimilées  à  toutes  les  autres, 
mais  même  que  dans  ces  pensions,  il  y  en  avait 
un  très  grand  nombre  qu'il  devait  encore  pa- 
raître plus  injuste  de  lui  faire  supporter,  attendu 
qu'elles  avaient  été  accordées  par  le  feu  roi  son- 
père,  et  que  même  beaucoup  de  celles  que  le  roi 
avait  données  étaient  pour  services  rendus  à  son 
dit  aïeul.  Le  jour  était  pris  pour  le  rapport;  je 
ne  me  rappelle  pas  quel  inconvénient  arriva  qui 
empêcha  qu'il  ne  fût  fait  ;  d'où  il  résulterait  qu'il 
était  remis  à  huitaine  ou  à  quinzaine.  Dans  cet 
intervalle,  M.  Delaporte  jugea  à  propos  de  décla- 
rer que  le  roi  ne  voulait  |)lus  que  ce  rapport  fût 
fait,  et  qu'il  abandonnerait  plutôt  l'affaire,  dont 
il  saurait  bien  se  soulager,  en  continuant  de  ne 
pas  les  payer  du  tout.  Il  en  résulte  que  les  défen- 
seurs officieux  se  trouvèrent  privés  du  juste  sa- 
laire qu'ils  avaient  à  attendre  de  leur  travail  et  de 
nos  soins  ;  après  nombre  de  déclarations  inutiles, 
que  je  transmis  àM.  Delaporte,  ils  se  fâchèrent  tout 
à  fait,  ayant  travaillé  et  suivi  cet  objet  pendant 
environ  quatre  mois,  et  me  firent  assigner  au 
tribunal  de  conciliation  ;  ils  en  firent  de  même 
envers  .M.  Delaporte,  qui  n'hésita  pas  d'y  ré- 
pondre, en  envoyant  un  des  avoués  de  la  liste 
civile  déclarer,  en  son  nom,  qu'il  n'avait  aucune 
connaissance  de  cet  objet,  quoiqu'ils  produisis- 
sent différentes  pièces  sorties  de  ses  bureaux  et 
écrites  par  ses  commis,  qui  leur  avaient  été  re- 
mises à  cet  eflet,  qui  se  trouvaient  corrigées  de 
sa  main.    Je  crois  même  qu'il  y  en  avait  une 
très  longue  tout  entière  de  son  écriture.  Quant 
à  moi  je  pris  le  parti  d'écrire  au  roi  directement 
pour  m'en  plaindre.  Je  proposais  de  leur  accor- 
der au  moins  un  dédommagement  du  tiers,  de 
ce  qui  leur  avait  été  alloué,  lequel  même  serait 
précompté  sur  la  totalité  de  ce  qui  devait  leur 
revenir  lorsque  l'affaire   se  terminerait  ;  mais 
lequel  ils  ne  restitueraient  pas  comme  l'ayant  jus- 
tement dépensé,  s'il  plaisait  au  roi  de  toujours 
suspendre  le  rapport,  ou  à  l'Assemblée  d'adop- 
ter sans  aucun  rapport,  le  projet  de  décret  qui 
avait  passé  à  la  pluralité  dans  le  comité.  Je 
rendis  ma  lettre  au  roi  la  plus  énergique  que  je 
pus  sur  cet  objet,  en  lui  faisant  connaître  tout, 
et  qu'il  perdrait  par  cette  fausse  économie,  et 
que  dans  les  circonstances   présentes,  il  était 
peut-être  dangereux  de  cabrer  les  personnes  qui 
paraissaient  aussi  peu  disposées  à  lui  être  utiles. 
J'ai  su  qu'il  en  avait  eu  de  l'humeur,  non  par 
M.  Delaporte,  que  je  n'ai  point  revu  du  tout, 
depuis,  mais  par  d'autres  personnes  a  qui  il  l'avait 
dit.  Je  me  suis  séparé  alors  de  tout  ce  qui  pou- 
vait l'intéresser,  et  n'ai  plus  eu  aucun  rapport 
avec  M.  Delaporte.  Je  crois  que  cette  époque 
était  celle  de  mars  ou  d'avril. 


[Ck>nventioa  nationale 

.  —  A  quelle  époque  fut  présentée  la  pétition 
dont  vous  parlez  dans  votre  réponse  ?         , 

„  _  Je  crois  que  c'est  dans  le  mois  de 
décembre  1791. 

„  _  Quels  furent  les  membres  consultes  dont 
vous  avez  parlé  dans  votre  réponse?  . 

^  —  Je  ne  me  rappelle  que  de  deux,  qui  lu- 
rent MM.  Robuam  et  Basuagne.  ,    ,  . 

«  —  Âvez-vous  connaissance  qu'il  leur  ait  ete 
offert  quelque  récompense? 

,  _>'on,  pas  positivement;  mais  je  sais qu  on 
le  leur  fit  entendre;  à  quoi  je  suis  également  sur 
qu'ils  répondirent  comme  des  gens  délicats  doi- 
vent répondre. 

.  __  Voici  la  liste  du  comité. 

,  —Si  vous  me  donnez  les  noms  des  membres 
du  comité,  je  vous  donnerai  à  peu  près  les  noms 
de  ceux  qui  étaient  pour  le  projet  de  décret. 

«  Après  avoir  lu  les  noms,  tous  ces  noms  me 
sont  tellement  sortis  de  la  mémoire,  que  je  me 
hasarderais  si  j'essayais  de  caractériser  leur 
opinion  individuellement. 

.'  Ce  que  je  puis  dire  de  plus  positif  à  cet 
égard,  c'est  qu'il  me  fut  rapporté  que  le  comité 
était  composé  ce  jour-là  de  20  membres,  et  que 
le  projet  de  décret  passa  à  la  pluralité  de  13  ou 
14,  et  que  le  président  et  rapporteur  était 
M.  Letellier.  Je  me  rappelle  encore  que  le  plus 
opposé  de  tous  et  le  plus  obstiné  était  M.  Méri- 
camp.  Je  dois  aussi  dire  que  je  crois  que  M.  Baf- 
fouigne  fut  contre,  quoiqu'on  lui  eût  parlé  et 
qu'il  eut  été  dîner  chez  la  personne  qui  s'était 
chargée  de  lui  parler. 

«  —  Connaissez- vous  cette  personne  ? 

«  —  Je  vous  donnerai  ce  nom-là,  lorsque  vous 
jugerez  à  propos  de  me  faire  rappeler. 

«  —  Avez-vous  eu  des  relations  avec  le  roi, 
au  sujet  de  la  liste  civile  ? 

«  —  La  seule  que  je  viens  d'expliquer  dans  le 
déail  que  je  viens  de  faire,  j'aurais  répondu  plus 
catégoriquement,  si  vous  m'aviez  parlé  des  pen- 
sions dont  la  liste  civile  se  trouvait  chargée. 

«  —  Connaissez- vous  Dufresne-Saint-Léon? 

«  —  Oui. 

«  ^-  Savez-vous  s'il  a  fait  des  mémoires  relatifs 
à  la  liquidation  de  la  maison  du  roi? 

«  — Je  le  présume  ;  mais  je  n'ai  aucune  connais- 
sance à  cet  égard,  mais  je  sais  que  M.  Delaporte 
lui  a  parlé  et  écrit,  au  sujet  des  pensions  sur 
lesquelles  je  viens  de  m'expliquer. 

«  —  Savez-vous  si  Dufresne-Saint-Léon  a  pro- 
posé de  l'argent  à  certains  membres  du  comité 
de  liquidation? 

«—Je  l'ignore;  mais  M.  Delaporte  m'a  dit  qu'il 
avait  des  conles  particulières  par  lesquelles  il 
espérait  contribuer  au  succès  de  î'anaire  des 
pensions.  Et  efTeclivenient  cela  doit  être  ainsi, 
d'après  la  somme  de  150,000  livres,  que  j'ai  vu 
qu'il  avait  demandée  à  M.  de  Septeuil. 

«  —  Connaissez-vous  les  membres  du  comité 
sur  qui  ces  cordes  étaient  tendues? 

«  —  Non  ;  car  il  était  très  caché. 

«  —  Connaissez-vous  le  citoyen  Talon? 

•  —  Oui  :  c'est  mon  neveu. 

«  —  Avez-vous  eu  des  relations  avec  lui  au  su- 
jet du  roi? 

«  —  Oui,  quelques-unes,  dans  les  premiers 
mois  de  1791,  époque  à  laquelle  le  roi  l'a  consulté 
dans  diverses  circonstances. 

"  —  N'avez- vous  jamais  eu  le  projet  de  diriger 
la  garde  nationale,  les  sections  de  Paris  et  dW 
surer  un  parti  au  roi? 

«  —  Non  ;  nous  lui  avons  fait  passer  de  très  bons 
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conseils  pçur  la  conduite  constitutionnelle  qu'il 
devait  tenir  dans  ce  temps-là. 

«  —  Dans  quels  temps  ces  conseils  étaient- 
ils  donnés  au  roi? 

«  —  Dans  les  premiers  mois  de  1791. 

«  —  Ne  lui  en  avez-vous  pas  fait  passer  d'autres 
postérieurs? 

•  —  Non,  pas  d'autres  que  la  lettre  que  j'ai 
citée  ci-dessus,  au  sujet  des  pensions. 

«  —  Dans  quel  sens  pensiez-vous  qu'il  conve- 
nait de  travailler  l'armée  intermédiaire? 

•  —  J'ignore  absolument  ce  que  c'est  qu'une  ar- 
mée intermédiaire;  mais  je  n'ai  jamais  pensé 
que  le  roi  dût  suivre  d'autre  parti  que  de  se  coller 
à  la  Constitution. 

€  —  Quels  sont  les  agents  dont  le  roi  s'est 
servi,  à  votre  connaissance,  pendant  les  six 
premiers'mois  de  l'année  1792,  et  qui  ont  gardé 
le  secret  sur  leurs  services? 

«  —  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  qui  a 
été  fait  cette  année,  si  ce  n'est  de  l'affaire  des 
pensions,  et  je  n'aurais  même  voulu  entrer  dans 
aucun  projet  de  donner  des  conseils  au  roi, 
d'après  la  manière  dont  il  avait  suivi  ceux  que 
mon  neveu  lui  avait  donnés  en  1791. 

«  —  Avez-vous  des  preuves  personnelles  de  la 
disposition  où  Dumouriez  pouvait  être  de  servir 
le  roi  contre  le  vœu  de  la  nation? 

•  —  Non,  je  n'ai  jamais  vu  Dumouriez  que 
dans  les  meilleurs  sentiments  qu'un  patriote 
puisse  désirer. 

«  —  N'avez-vous  pas  connaissance  de  la  per- 
sonne qui  forma  le  projet,  le  9  août  dernier, 
d'envoyer  au  roi  une  députation  de  deux  cents 
membres  de  l'Assemblée  législative,  et  qui  le 
chargea  même  de  le  proposer  au  ministre  et  à 
quelques  membres  influents? 

«  —  C'est  une  chose  que  j'apprends  par  votre 
question,  attendu  qu'à  cette  époque  il  y  avait 
quatre  mois  que  l'affaire  des  pensions  était  finie, 
et  que  j'étais  séparé  de  toute  espèce  de  relations 
avec  ceux  qui  pouvaient  conseiller  le  roi,  n'ayant 
même  connu,  de  tous  ceux  qui  avaient  passé  et 
étaient  alors  dans  le  ministère,  que  le  seul  Du- 
mouriez avec  lequel  j'ai  une  intimité  qui  date 
de  notre  jeunesse.  Je  puis  même  dire  que  je  n'en 
connais  aucun  de  vue,  c'est-à-dire,  MM.  de  Cham- 
bonas,  Lajar,  Tessier,  Lacoste,  même  Roland, 
Glavière  et  Servan,  etc. 

"  —  Etiez-vous à  Paris  à  l'époque  du  10  août? 

«  —  Oui,  très  ignorant  de  tout  ce  qui  s'y  pas- 
sait, et  occupé  uniquement  de  mes  affaires  per- 
sonnelles. J'en  suis  parti  aussitôt  que  je  l'ai  pu 
pour  me  rendre  à  l'assemblée  électorale  de 
Soissons,  d'où  je  suis  allé  au  mont  Saint-Martin, 
d'où  je  ne  suis  sorti  que  pour  les  assemblées  du 
district  qui  m'avaient  fait  leur  président. 

«  —  Ecrivîtes-vous,  le  9  ou  10  d'août  dernier 
à  Laporte,? 

•  —  Non  certainement,  puisque,  depuis  l'af- 
ffaire  des  pensions,  j'étais  irrévocablement 
brouillé  avec  lui. 

«  —  Ne  fîtes-vous  pas  parvenir  ce  jour-là  au 
roi  un  billet  où  vous  lui  traciez  la  conduite 
qu'il  devait  tenir? 

«  —  Je  puis  protester  que  je  n'en  eus  pas 
même  l'idée;  car  j'en  étais  fort  mécontent, 

«  —  Quels  étaient  les  conseils  que  M.  votre  ne- 
veu avait  donnés  au  roi  en  mil  sept  cent  quatre-: 
vingt-onze? 

•  —  Constamment  ceux  de  se  coller  à  la  Cons^ 
titution,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus^  et  .souvent 
des  reproches  qui  n'avaient  aucun  succès. 
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«  —  Savez-vous  si  le  sieur  Talon  avait  reçu  de 
fonds  pour  les  démarches  qu'il  faisait? 

«  —  Je  l'ignore,  je  ne  le  crois  pas. 

«  —  Connaissez-vous  cette  signature,  n"  275? 

«  —  Oui,  c'est  la  lettre  que  j'ai  écrite  au  roi. 

«  —  Voulez-vous  la  parapher? 

<■  —  Oui  (Et  il  l'a  paraphée). 

n  —  Connaissez-vous  l'écriture    de    la  pièce 
n»  144? 

«  —Oui  c'est  le  mémoire  relatif  aux  pensions, 
écrit  de  ma  main. 

„  _  Voulez-vous  le  parapher? 

«  —  Oui.  (Et  il  l'a  paraphé). 

«  —  Connaissez-vous  la  pièce  n"  266,  et  «on 
écriture? 

<•  —  Non. 

«  —  Connaissez-vous  l'écriture  du  n°  269  ? 

«  —  Oui.  c'est  une  pièce  que  j'avoue. 

«  —  Voulez-vous  la  parapher? 

«  —  Oui,  (Et  il  l'a  paraphée). 

«  —  (iOnnaissez-voiis  la  pièce  n°  274? 

<-  —  Oui.  c'est  mon  écriture. 

«  —  Voulez-vous  la  parapher? 

•  —  Oui,  (Et  il  l'a  parapnée). 

«  —  Connai^ez-vousiescitoyeusChignardjChe- 
villon  et  Bourdois? 

«  —  Oui,  je  connais  le  citoyen  Chignard,  procu- 
reur au  Châtelet,  pour  l'avoir  vu  chez  mon  neveu, 
lorsqu'il  était  lieutenant  ci  vil;  et  mon  neveu  m'a 
dit  qu'il  avait  demandé  |)our  lui  une  jilace  au 
roi  dans  le  conseil  de  ses  domaines.  Mon  neveu 
m'a  dit  également  qu'il  en  avait  demandé  un 
pour  le  citoyen  Chevillon,  mon  frère,  qu'il  n'a 
pas  eue.  Je  sais  aussi  qu'il  en  avait  demandé 
une  pour  le  citoyen  Bourdois,  qu'il  n'a  pas  eue 
non  plus. 

«  —  Avez-vous  connaissance] que  ces  trois  ci- 
toyens aient  été  employés  dans  aucun  projet  de 
contre-révolution? 

«  —  A  répondu  que  non. 

«  Lecture  faite  du  procès-verbal  ci-dessus, 
en  y  adhérant,  il  ajoute  qu'il  peut  s'être  trompé 
sur  quelques  dates,  ne  les  ayant  pas  présentes  à 
la  mémoire;  et  que  son  défaut  de  mémoire  lui  a 
fait  commettre  une  erreur  plus  capitale,  en  dé- 
clarant qu'il  n'avait  pas  écrit,  le  9  d'août,  au  ci- 
toyen Delaporte.  La  représentation  qu'on  lui  a 
faite  de  son  billet,  lui  a  rappelé  ce  fait  très  fugitif 
en  lui-même,  attendu  que,  n'ayant  plus  alors  au- 
cune correspondance  avec  M.  Delaporte,  il  ne  lui 
a  écrit  ce  billet  que  par  un  reste  d'intérêt  qui 
lut  fut  inspiré  par  quelqu'un  qui  l'engagea  à  le 
faire  ;  idée  qui  lui  est  si  étrangère, qu'il  ne  se  la 
rappelle  pas  actuellement,  n'ayant  vu  que  la 
date  du  billet,  et  son  écriture;  idée  qu'il  ne  se 
rappelle  pas  quelle  elle  est,  ni  qui  la  lui  a  sug- 
gérée. 

«  L'interrogatoire  ci-dessus  a  été  lu  à  haute 
voix  au  citoyen  Sainte-Foy ,  qui  l'a  approuvé 
et  signé  à  toutes  les  pages.  Il  a  été  clôturé  le 
26  novembre  à  deux  heures  du  matin. 

«  Fait  dans   la  salle  de  la  commission   des 
Douze,  nommée  par  le  décret  du  2  novembre. 
«  %«<*■•  Sainte-Foy. 
«  Jacques  Rabaud,  secrétaire.  » 
(La  Convention   décrète  d'accusation  Sainte- 
Foy,  Talon  et  Dufresne-Saint-Léon.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  Douze,  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Radix  de  Sainte- 
ïoy.  » 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 


le  rapport  de  sa  commission  des  Douze,  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Talon.  » 

<-  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  Douze,  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Dufresne-Saint- 
Léon.  » 

Un  membre  observe  qu'il  existe  parmi  les 
pièces  qui  sont  actuellement  au  pouvoir  de  la 
commission  des  Vingt-Quatre,  certains  docu- 
ments, desquels  il  résulte,  contre  un  particulier, 
des  indices  de  complicité  avec  Dufresne-Saint- 
Léon,  qu'il  est  important  à  la  commission  des 
Douze  de  suivre. 

Roiiycr  se  présente  et  demande  si  la  commis- 
sion entend  l'inculper. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non  ! 
La  Convention  rend  le  décret  suivant: 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
pièces  recuiMllies  par  la  commission  extraordi- 
naire des  Vingt-Quatre,  à  la  charge  de  Dufresne- 
Saint-Léon,  seront  renvoyées  au  comité  des  dé- 
crets, chargé  de  motiver  l'acte  d'accusation 
contre  Saint-Léon;  autorise  la  commission  des 
Vingt-Quatre,  à  remettre  à  celle  des  Douze,  les 
pièces  portant  charge  contre  un  particulier  qui 
a  paru  à  plusieurs  membres  de  la  commission 
des  Vingt-Quatre,  être  le  complice  de  Saint-Léon, 
et  à  donner,  relativement  à  ce  particulier,  les 
éclaircissements  nécessaires.  » 

Un  membre  demande  que  le  décret  d'accusa- 
tion contre  Jacob  Benjamin  soit  expédié,  et 
remarque  que,  faute  de  cette  expédition,  ce  ci- 
toyen est  retenu  au  secret. 

(La  Convention  nationale  charge  sa  commis- 
sion des  Vingt-Quatre,  de  remettre  aux  comités 
des  décrets  et  de  législation  les  pièces  relatives 
à  Jacob  Benjamin,  et  décrète  que  lesdits  comités 
rédigeront  et  présenteront  sous  vingt-quatre 
heures  l'acte  d'accusation.) 

Boiirbotte  demande  que  la  Convention  ren- 
voie au  juré  d'accusation  la  rédaction  des  actes 
d'accusation  contre  Sainte-Foy,  Saint-Léon  et 
Talon,  attendu  que  la  Convention  ne  pouvant 
réunir  tous  les  chefs  qui  peuvent  être  à  leur 
charge,  le  juré,  forcé  de  s'en  tenir  aux  termes  de 
l'acte  de  la  Convention,  pourrait  acquitter  l'ac- 
cusé, s'il  ne  trouvait  pas  ces  délits  prouvés, 
tandis  que  tel  autre  fait,  résultant  des  recher- 
ches particulières  du  juré,  le  ferait  peut-être  con- 
damner. 

Treilhard  répond  que  la  loi  sur  l'institution 
du  juré  a  prévu  celte  proposition,  en  disant  que 
le  juré  entendra  des  témoins  et  jugera  d'après 
leurs  dépositions. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

Le  Président.  On  me  prévient  à  l'instant 
que  les  députés  delà  province  du  Hainaut  et  du 
Tournaisis  demandent  à  être  admis  demain  à 
midi  pour  remplir  une  mission  des  Etats  auprès 
de  la  Convention. 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis  le 
lendemain  à  midi.) 

<«iiadet  monte  à  la  tribune  et  demande  la 
parole. 
l.e  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Guadct.  Je  commencerai  par  faire  une  motion 
qui  tient  aux  décrets  d'accusation  que  vous 
venez  de  rendre.  Talon  est,  parmi  ceux  que 
vous  avez  décrétés,  celui  qui  peut  jeter  le  plus 
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grand  jour  sur  cette  affaire;  cependant  il  n'est 
point  à  Paris;  on  assure  qu'il  est  dans  l'armée 
de  Duraouriez.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  justice  soit  tenu  de  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  le  faire  arrêter,  et  qu'il  soit 
expédié  sur-le-champ  un  courrier  extraordinaire 
à  cet  effet. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
"  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre do  la  justice  sera  tenu  d'expédier  sur-le- 
champ  par  un  courrier  extraordinaire,  dépêché 
à  l'armée  de  Dumouriez,  le  décret  d'accusation 
contre  Talon,  et  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  ce  prévenu,  qui  sert  dans  cette  armée, 
soit  mis  en  état  d'arrestation,  et  traduit  à 
Paris.  • 

Guadet  reprend.  Maintenant,  citoyens,  je 
crois  devoir  à  la  Convention  quelques  explica- 
tions sur  les  soupçons  qu'on  a  cherché  à  élever 
contre  moi.  (Quelques  murmures  à  gauche.)  Je 
n'avais  point  été  nommé  dans  les  diverses  pièces 
qui  ont  été  lues  par  les  rapporteurs  de  la  com- 
mission des  Douze,  et  quand  bien  même  on  eût 
lu  mon  nom  à  côté  de  ceux  de  Barrère  et  de 
ceux  de  quelques  autres  membres,  il  ne  m'eût 
pas  été  difficile  de  détruire  la  calomnie  directe; 
cependant  j'eusse  cédé  aux  mêmes  sentiments  de 
délicatesse  qui  ont  déterminé  Barère  à  quitter 
le  fauteuil.  Un  membre  de  cette  Assemblée,  le 
citoyen  Châles,  a  cru  pouvoir  appeler  le  soupijon 
sur  ma  tête;  et,  par  un  raflinement  de  méchan- 
ceté, que  je  ne  veux  pas  caractériser  [Murmures 
à  gauche,  applaudissements  sur  les  autres  bancs), 
c'est  mon  amour-propre  quece  prêtre  a  cherché 
à  intéresser  pour  assurer  le  succès  de  sa  diffama- 
tion ;  c'est  en  me  rangeant  parmi  les  seize  mem- 
bres de  la  législature  qui  ont  montré  à  la  fois 
quelque  courage  et  quelque  constance  dans  la 
défense  des  bons  principes,  qu'on  a  cherché  à 
jeter  de  la  défaveur  sur  ma  conduite.  Je  ne  suis 
pas  monté  à  cette  tribune  f)our  faire  valoir  mes 
travaux  comme  législateur.  J'ai  rempli  mon 
devoir;  et  certes,  si  ma  constance,  mon  courage, 
ont  pu  être  remarqués,  ce  n'a  jamais  été  pour 
défendre  ni  Louis  XVI  ni  la  royauté.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) Je  crois  au  contraire  avoir  acquis 
le  droit  de  dire  que  nul  plus  que  moi  n'a  plus 
imperturbablement,  plus  courageusement  dé- 
fendu, depuis  le  premier  jour  de  la  législature 
jusqu'au  moment  de  la  formation  de  la  Conven- 
tion nationale,  les  droits  du  'peuple.  [Mêmes  ap- 
plaudissements.) 

11  est  au  reste  aisé  de  remarquer  que  le  fover 
de  la  corruption  dont  il  est  question  dans  'les 
pièces  qui  ont  été  lues,  avait  principalement 
pour  objet  de  s'assurer  des  voix  de  ceux  qui 
étaient  initiés  dans  les  mystères  de  la  finance, 
et  je  dois  avouer  que  n'ayant  jamais  dirigé  mes 
études  vers  cet  objet,  ce  n'aurait  pas  été  proba- 
blement moi  qu'on  eut  choisi  pour  obtenir  un 
décret  sur  cette  matière.  En  effet,  comme  il  est 
impossible  de  savoir  tout,  je  ne  me  suis  jamais 
autrement  mêlé  de  cette  partie  que  par  l'impul- 
sion d'un  sens  droit,  et  d'une  probité  à  toute 
épreuve.  Aussi  dois-je  avouer  que  je  ne  me  suis 
occupé  des  finances  qu'une  seule  fois,  et  cela  a 
été  pour  faire  avec  Condorcet  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  réduire  la  liste  civile  à  8  millions, 
et  à  en  soumettre  l'emploi  à  une  comptabilité  pu- 
blique, projet  que  Condorcet  réduisit  en  articles, 
et  que  nous  présentàme.s  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Vingt-Un,    t  pour  l'adoption   duquel, 


Gensonné,  Riihl,  Jean-de-Bry,  Vergniaud,  Brissot, 
Condorcet  et  moi  avons  vainement  lutté;  car  à 
cette  époque,  la  majorité  de  la  commission  était 
composée  d'hommes  qui  aimaient  la  liste  civile. 
Voilà  l'unique  attention  sérieuse  que  j'ai  donnée 
à  nos  finances,  et  certes,  je  ne  crois  pas  qu'elle 
puisse  être  un  litre  pour  me  soupçonner  d  avoir 
jamais  été  favorable  au  roi. 

Cependant  il  est  des  hommes  qui  ne  vivent 
qu'en  faisant  planer  le  soupcjon  sur  toutes  les 
têtes  ;  ces  êtres  vraiment  anthropophages  vou- 
draient sucer  le  sang  par  tous  les  pores  de  leurs 
concitoyens.  Il  y  avait,  disent-ils,  dans  le  côté 
gauche,  des  membres  prétendus  patriotes,  mais 
réellement  vendus  à  la  Cour;  et  avec  ces  paroles 
on  croit  pouvoir  inculper  indistinctement  tous 
les  membres  de  la  législature.  Oui,  certes,  il  y 
avait  de  prétendus  patriotes  qui  pouvaient  se 
faire  acheter  par  la  liste  civile,  et  s'offrir  eux- 
mêmes.  Mais  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  attaquè- 
rent, qui  sapèrent  les  fondements  de  la  royauté, 
avec  mesure;  et  je  crois  que  c'est  à  ce  caractère 
que  je  me  suis  principalement  signalé.  Je  sais 
bien  que  quelques  persounes,  avec  cette  exagé- 
ration à  commander,  par  laquelle  ils  parvien- 
nent à  faire  perdre  toutes  les  causes,  ont  pu  se 
rendre  la  liste  civile  favorable;  mais  elles  ne 
m'accuseront  pas  sans  doute  d'avoir  partagé  ces 
intrigues. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot.  Si  jamais  quelque 
bassessi;,  si  quelque  forfait  pesait  sur  ma  cons- 
cience, il  ne  me  serait  peut-être  pas  difficile  de 
le  faire  oublier;  car  on  sait  assez  sous  quel  éten- 
dard il  faut  se  ranger  pour  couvrir  et  les  forfaits 
et  les  brigandages.  (  Vifs  applaudissements.) 

Bernier.  Je  dénonce  à  la  Convention  un 
attentat  contre  la  propriété  individuelle  commis 
sur  la  personne  d'un  citoyen  de  Meaux,  en  vertu 
d'un  arrêt  du  comité  de  surveillance  de  la  ville 
de  Paris.  [Vifs  murmures  A  l'extrême  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour;  passons  à 
la  discussion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI. 

Osselin.  Je  réclame  l'ordre  du  jour  et  le  renvoi 
de  l'affaire  aux  tribunaux  judiciaires. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  d'Os- 
selin.) 

Ilarbaroiix.  En  arrivant  dans  cette  Assem- 
blée, j'ai  demandé  que  Louis  le  dernier  fût 
jugé;  j'ai  été  surpris  de  la  marche  que  l'on  avait 
prise  pour  cette  grande  affaire.  Vous  avez  mis 
en  question  s'il  était  jugeable  et  ensuite  Louis 
serait  venu  vous  dire  qu'il  est  inviolable,  et  de 
nouvelles  discussions  eussent  suivi  sans  avoir 
encore  touché  le  fond  de  la  procédure.  L'As- 
semblée législative  avait  des  pouvoirs  limités, 
et  cependant  elle  mit  Louis  XVI  en  cause; 
vous  pouvez  donc  déclarer  dès  aujourd'hui  que 
Louis  XVI  est  mis  en  cause.  Je  fais  cette  mo- 
tion (1). 

Plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche  :  Non 
non  ! 

Barbaronx.  Je  dis  que  la  Convention  doit 
mettre  Louis  en  cause,  l'entendre  et  le  juger. 

Charlier.  Nous  n'avons  qu'une  déclaration  à 
faire  :  c'est  de  décréter  que  Louis  Capet  est  en 
état  d'accusation  (Applaudissements  des  tribunes; 


(1)  Voy.  ci-dessus  la  présente  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  de  législation  sur  le  jogement  du  ci- 
devant  roi  et  la  forme  d'y  procéda.  [Archives  parle- 
menlaires,  l"  seiie,  tome  LUI,  séance  du  28  novem- 
bre 1792,  page  638.) 
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plusieurs  membres  lèvent  leurs  chapeaux  en  signe 
de  satisfaction.) 

Maximilien  Robe$«pierre,  à  la  tribune,  de- 
mande à  prononcer  son  opinion. 

Osselin  veut  préciser  l'état  de  la  délibération. 

Birotteau  se  plaint  du  peu  de  décence  qui 
règne  dans  rAssemblée. 

Jean-Kon  Saiut-André.  Nous  avons  suivi 
une  marche  contraire  à  celle  que  nous  devons 
suivre.  Louis  a  été  jugé  provisoirement  le  10  août 
dernier,  sans  cela  il  faut  déclarer  l'insurrection 
illégitime.  Or,  c'est  par  un  grand  acte  et  non 
par  des  raisonnements  qu'il  faut  se  guider.  Dé- 
clarez que  Louis  XVI  est  l'ennemi  du  peuple. 
{Applaudissements  des  tribunes.) 

Carra,  Pétion  de  Willcneuve,  Charlicr, 
Diicos,  Laurent,  Lecointre,  se  présentent  à 
la  tribune. 

Gamon.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  sur  ces  deux  questions  :  Louis  peut-il 
être  jugé?  Par  qui  doit-il  être  jugé? 

Nous  sommes  convaincus  depuis  longtemps 
que  Louis  peut  être  jugé;  le  vœu  de  tous  les 
républicains  de  France  est  qu'il  soit  jugé  par  la 
Convention. 

Je  demande  encore  que  vos  comités  de  légis- 
lation et  de  sûreté  générale  réunis  soient  chargés 
de  rédiger,  dans  le  plus  court  délai,  un  acte 
d'accusation  contre  Louis  Capet ,  contenant 
rénumération  de  tous  les  crimes  qui  lui  sont 
imputés  et  l'état  des  pièces  justificatives. 

Cet  acte  d'accusation,  rédigé  et  adopté  par  la 
Convention,  je  demande  que  Louis  XVI  soit 
amené  à  la  barre,  qu'il  lui  soit  donné  lecture 
de  l'acte  d'accusation  et  de  tous  les  griefs  allé- 
gués contre  lui  et  qu'il  soit  sommé  d'y  répondre, 
ainsi  qu'à  tous  les  interrogatoires  qui  pour- 
raient lui  être  faits  par  le  Président. 

Après  cela,  si  la  conviction  des  crimes  du 
tyran  est  dans  vos  âmes,  vous  porterez  votre  ju- 
gement. Si  vous  croyez  avoir  besoin  d'entendre 
quelques  témoins  contre  lui,  vous  les  entendrez  ; 
s'il  sollicite  des  délais  pour  présenter  des  moyens 
de  juPtification,  alors  il  est  de  voire  justice  et 
de  votre  humanité  de  les  accorder  et  il  vous 
appartiendra  de  les  fixer.  Telle  est,  ce  mesemble, 
la  marche  que  vous  devez  tenir,  représentants 
du  peu  nie,  si  vous  consultez  votre  devoir  et 
votre  dignité. 

llaximilien  Robespierre.  J'insiste  pour 
avoir  la  parole. 

JLe  Prësîdeiil.  Vous  avez  la  parole. 

llaximilien  Kobe^^pierre.  Citoyens,  l'As- 
semblée a  été  entraînée,  à  son  insu,  loin  de 
la  véritable  question.  Il  n'y  a  point  ici  de 
procès  à  faire.  Louis  n'est  un  point  accusé.  Vous 
n'êtes  point  des  juges.  Vous  n'êtes,  vous  ne 
pouvez  être  que  des  hommes  d'Etat,  et  les  re- 
présentants de  la  nation.  Vous  n'avez  point  une 
sentence  à  rendre  pour  ou  contre  un  homme, 
mais  une  mesure  de  salut  public  à  prendre,  un 
acte  de  providence  nationale  à  exercer.  (Applau- 
dissements.) Un  roi  détrôné,  dans  la  République, 
n'est  bon  qu'à  deux  usages  :  ou  à  troubler  la 
tranquillité  de  l'Etat  et  à  ébranler  la  liberté,  ou 
à  affermir  l'une  et  l'autre  à  la  fois.  Or,  je  sou- 
tiens que  le  caractère  qu'a  pris  jusqu'ici  votre 
délibération  va  directement  contre  ce  but.  En 
effet  quel  est  le  parti  que  la  saine  politique  pres- 
crit pour  cimenter  la  République  naissante?  c'est 
.  de  graver  profondément  dans  les  cœurs  le  mé- 


pris de  la  royauté,  et  de  frapper  de  stupeur  tous 
les  partisans  du  roi.  Donc,  présenter  à  l'univers 
son  crime  comme  un  problème,  sa  cause  comme 
l'objet  de  la  discussion  la  plus  imposante,  la 
plus  religieuse,  la  plus  difficile  qui  puisse  occu- 
per les  représentants  du  peuple  français;  mettre 
une  distance  incommensurable  entre  le  seul 
souvenir  de  ce  qu'il  fut,  et  la  dignité  d'un  ci- 
toyen, c'est  précisément  avoir  trouvé  le  secret 
de  le  rendre  encore  dangereux  à  la  liberté. 

Louis  fut  roi,  et  la  République  est  fondée  :  la 
question  fameuse  qui  vous  occupe  est  décidée 
par  ces  seuls  mots  :  Louis  a  été  détrôné  par  ses 
crimes;  Louis  dénonçait  le  peuple  français 
comme  rebelle  ;  il  a  appelé,  pour  le  châtier,  les 
armes  des  tyrans  ses  confrères;  la  victoire  et 
le  peuple  ont  décidé  que  lui  seul  était  rebelle  : 
Louis  ne  peut  donc  être  jugé  ;  il  est  déjà  con- 
damné, ou  la  République  n'est  point  absoute. 
(Applaudissements.)  Proposer  de  faire  le  procès 
à  Louis  XVI,  de  quelque  manière  que  ce  puisse 
être,  c'est  rétrograder  vers  le  despotisme  royal 
et  constitutionnel;  c'est  une  idée  contre-révolu- 
tionnaire, car  c'est  mettre  la  Révolution  elle- 
même  en  litige.  En  effet,  si  Louis  peut  être  en- 
core l'objet  d'un  procès,  il  peut  être  absout;  il 
peut  être  innocent;  que  dis-je  !  il  est  présumé 
l'être  jusqu'à  ce  qu'il  soit  jugé  :  mais  si  Louis 
est  absout,  si  Louis  peut  être  présumé  innocent, 
que  devient  la  Révolution  ?>Si  Louis  est  innocent, 
tous  les  défenseurs  de  la  liberté  deviennent  des 
calomniateurs;  les  rebelles  étaient  les  amis  de 
la  vérité  et  les  défenseurs  de  l'innocence  op- 
primée; tous  les  manifestes  des  cours  étran- 
gères ne  sont  que  des  réclamations  légitimes 
contre  une  faction  dominatrice.  La  détention 
même  que  Louis  a  subie  jusqu'à  ce  moment  est 
une  vexation  injuste;  les  fédérés,  le  peuple  de 
Paris,  tous  les  patriotes  de  l'Empire  français  sont 
coupables,  et  ce  grand  procès  pendant  au  tri- 
bunal de  la  nature,  entre  le  crime  et  la  vertu, 
entre  la  liberté  et  la  tyrannie,  est  enfin  décidé 
en  faveur  du  crime  et  "de  la  tyrannie. 

Citoyens,  prenez-y  garde  ;  vous  êtes  ici  trompés 
par  de  fausses  notions.  Vous  confondez  les  rè- 
gles du  droit  civil  et  positif  avec  les  principes 
du  droit  des  gens;  vous  confondez  les  rapports 
des  citoyens  entre  eux,  avec  ceux  des  nations,  à 
un  ennemi  qui  conspire  contre  elles.  Vous  con- 
fondez aussi  la  situation  d'un  peuple  en  révolu- 
tion, avec  celle  d'un  peuple  dont  le  gouverne- 
ment est  affermi. 

Vous  confondez  une  nation  qui  punit  un  fonc- 
tionnaire public,  en  conservant  la  forme  du 
gouvernement,  et  celle  qui  détruit  le  gouverne- 
ment lui-même.  Nous  ra|)porlons  à  des  idées 
qui  nous  sont  familières,  un  cas  extraordinaire 
qui  dépend  de  principes  que  nous  n'avons  jamais 
appliqués;  ainsi,  parce  que  nous  sommes  accou- 
tumés à  voir  les  délits  dont  nous  sommes  les 
témoins,  jugés  selon  les  règles  uniformes,  nous 
sommes  naturellement  portés  à  croire  que,  dans 
aucune  circonstance,  les  nations  ne  peuvent 
avec  équité  sévir  autrement  contre  un  homme 
qui  a  violé  leurs  droits;  et  oîi  nous  ne  voyons 
point  un  juré,  un  tribunal,  une  procédure,  nous 
ne  trouvons  point  la  justice.  Ces  termes  même 
que  nous  appliquons  à  des  idées  différentes  de 
celles  qu'elles  expriment  dans  l'u.sage  ordinaire, 
achèvent  de  nous  tromper.  Tel  est  l'empire  na- 
turel de  l'habitude,  que  nous  regardons  les  con- 
ventions les  plus  arbitraires,  quelquefois  même 
les  institutions  les  plus  défectueuses,  comme  la. 
règle  absolue  du  vrai  ou  du  faux,  du  juste  ou  de 
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l'injuste.  Nous  ne  songeons  pas  même  que  la 
plupart  tiennent  encore  nécessairement  aux 
préjugés  dont  le  despotisme  nous  a  nourris. 
Nous  avons  été  tellement  courbés  sous  son  joug, 
que  nous  nous  relevons  difficilement  jusqu'aux 
éternels  principes  de  la  raison;  que  tout  ce  qui 
remonte  à  la  source  sacrée  de  toutes  les  lois, 
semble  prendre  à  nos  yeux  un  caractère  illégal, 
et  que  l'ordre  même  de  la  nature  nous  parait 
un  désordre.  Les  mouvements  majestueux  d'un 
grand  peuple,  les  sublimes  élans  de  la  vertu  se 
présentent  souvent  à  nos  yeux  timides  comme 
les  éruptions  d'un  volcan,  ou  le  renversement 
de  la  société  politique;  et  certes  ce  n'est  pas  la 
moindre  caus-e  des  troubles  qui  nous  agitent,  que 
cette  contradiction  entre  la  laiblesse  de  nos 
mœurs,  la  dépravation  de  nos  esprits,  la  pureté 
des  principes  et  l'énergie  des  caractères  que 
suppose  le  gouvernement  libre  auquel  nous 
osons  prétendre. 

Lorsqu'une  nation  a  été  forcée  de  recourir  au 
droit  de  l'in.surrection,  elle  rentre  dans  l'état  de 
la  nature  à  l'égard  du  tyran.  Comment  celui-ci 
pourrait-il  invoquer  le  pacte  social?  il  Ta 
anéanti  :  la  nation  peut  le  conserver  encore,  si 
elle  le  juge  à  propos,  pour  ce  qui  concerne  les 
rapports^des  citoyens  entre  eux;  mais  l'effet  de 
la'tyrannie  et  de  l'insurrection,  c'est  de  le  rom- 
pre entièrement  par  rapport  au  tyran;  c'est  de 
les  reconstituer  réciproquement  en  état  de 
guerre.  Les  tribunaux,  les  procédures  judiciaires 
ne  sont  faites  que  pour  les  membres  de  la  cité. 

C'est  une  contradiction  trop  grossière  de  sup- 
poser que  la  Constitution  puisse  présider  à  ce 
nouvel  ordre  de  choses  ;  ce  serait  supposer 
qu'elle  survit  à  elle-même.  Quelles  sont  les  lois 
qui  la  rempla'.ent?  celles  de  la  nature;  celle  qui 
est  la  base  de  la  société  même,  le  salut  du  peu- 
ple, le  droit  de  punir  le  tyran  et  celui  de  le 
détrôner,  c'est  la  même  chose;  l'un  ne  comporte 
pas  d'autres  formes  que  l'autre.  Le  procès  du 
tyran,  c'est  l'insurrection;  son  jugement,  c'est 
la  chiite  de  sa  puissance  ;  sa  peine,  celle  qu'exige 
la  liberté  du  peuple. 

Les  peuples  ne  jugent  pas  comme  les  cours 
judiciaires,  ils  ne  rendent  point  de  sentences, 
ils  lancent  la  foudre,  ils  ne  condamnent  pas  les 
rois,  ils  ks  replongent  dans  le  néant,  et  cette 
justice  vaut  bien  celle  des  tribunaux.  Si  c'est 
pour  le  salut  qu'ils  s'arment  contre  leurs  op- 
presseurs, comment  seraient-ils  tenus  d'adopter 
un  mode  de  les  punir  qui  serait  pour  eux-mêmes 
un  nouveau  danger? 

Nous  nous  sommes  laissés  induire  en  erreur 
par  des  exemples  étrangers  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  nous.  Que  Cromwel  ait  fait  juger 
Charles  1"  par  une  commission  judiciaire  dont  il 
disposa'!; qu'Elisabeth  ait  fait  condamner  Marie 
d'Ecosse  de  la  même  manière,  il  est  naturel  que 
des  tyrans  qui  immolent  leurs  pareils,  non  au 
peuple,  mais  à  leur  ambition,  cherchent  à  trom- 
per l'opinion  du  vulgaire  par  des  formes  illu- 
soires ;  il  n  est  question  là  ni  de  principes,  ni 
de  liberté,  mais  de  fourberie  et  d'intrigue.  Mais 
le  peuple,  quelle  autre  loi  peut-il  suivre  que  la 
justice  et  la  raison  appuyées  de  sa  toute-puis- 
sance ? 

Dans  quelle  République  la  nécessité  de  punir 
le  tyran  fut-elle  litigieuse  ?Tarquin  fui-il  appelé 
en  jugement?  Qu'aurait-on  dit  à  Home  si  des 
Romains  avaient  osé  se  déclarer  ses  défenseurs? 
Que  faisons-nous  nous  appelons  de  toutes  parts 
des  avocats  pour  plaider  la  cause  de  Louis  XVI; 
nous  consacrons  comme  des  actes  légitimes  ce 


qui,  chez  tout  peuple  libre,  eût  été  regardé 
comme  le  plus  grand  des  crimes;  nous  invitons 
nous-mêmes  les  citoyens  à  la  bassesse  et  à  la 
corruption;  nous  [)Ourrons  bien  un  jour  décer- 
ner aux  défenseurs  de  Louis  des  couronnes  ci- 
viques; car,  s'ils  défendent  sa  cause,  ils  peuvent 
espérer  de  la  faire  triompher;  autrement  vous 
ne  donneriez  à  l'univers  qu'une  ridicule  comé- 
die (Applaudissements)  et  nous  osons  parler  de 
République!  Nous  invoquons  des  formes,  parce 
que  nous  navons  pas  de  principes;  nous  nous 
piquons  de  délicatesse,  parce  que  nous  man- 
quons d'énergie;  nous  étalons  une  fausse  huma- 
nité, parce  que  le  sentiment  de  la  véritable  hu- 
manité nous  est  étranger;  nous  révérons  l'ombre 
ii'un  roi,  parce  que  nous  ne  savons  pas  respecter 
le  peuple;  nous  sommes  tendres  pour  les  oppres- 
seurs, parce  que  nous  sommes  sans  entrailles 
pour  les  opprimés. 

Le  procès  à  Louis  XVI!  mais  qu'est-ce  que  ce 
procès,  si  ce  n'est  l'appel  de  l'insurrection  à  un 
tribunal  ou  à  une.assemblée  quelconque?  Quand 
un  roi  a  été  anéanti  par  le  peuple,  qui  a  le  droit 
de  le  ressusciter  pour  ei  faire  un  nouveau  pré- 
texte de  trouble  et  de  rébellion,  et  quels  autres 
effets  peut  produire  ce  système?  En  ouvrant  une 
arène  aux  champions  de  Louis  XVI,  vous  renou- 
velez les  querelles  du  despotisme  contre  la 
liberté,  vous  consacrez  le  droit  de  blasphémer 
contre  la  République  et  contre  le  peuple;  car  le 
droit  de  défendre  l'ancien  despote  emporte  le 
droit  de  dire  tout  ce  qui  tient  à  sa  cause.  Vous 
réveillez  toutes  les  factions;  vous  ranimez,  vous 
encouragez  le  royalisme  assoupi  ;  on  pourra 
librement  prendre  parti  pour  ou  contre.  Quoi  de 
plus  légitime,  quoi  de  plus  naturel  que  de  ré- 
péter partout  les  maximes  que  ses  défenseurs 
pourront  professer  hautement  à  votre  barre  et 
dans  votre  tribune  même!  Quelle  république  que 
celle  dont  les  fondateurs  lui  suscitent  de  toutes 
parts  des  adversaires  pour  l'attaquer  dans  son 
berceau!  Voyez  quels  progrès  rapides  a  déjà 
fait  ce  système. 

A  l'époque  du  mois  d'août  dernier,  tous  les 
partisans  de  la  royauté  se  cachaient;  quiconque 
eût  osé  entreprendre  l'apologie  de  Louis  XVI  eût 
été  puni  comme  un  traître.  Aujourd'hui  ils 
relèvent  impu  nément  un  front  audacieux  ;  aujour- 
d  hui  les  écrivains  les  plus  décriés  de  l'aristo- 
cratie reprennent  avec  confiance  leurs  plumes 
empoisonnées,  ou  trouvent  des  successeurs  qui 
les  surpassent  en  impudeur  (.4/)/)/a«dùsemen/s), 
aujourd'hui  des  écrits  précurseurs  de  tous  les 
attentats  inondent  la  cité  où  vous  résidez,  les 
83  départements  et  jusqu'au  portique  de  ce 
sanctuaire  de  la  liberté  ;  aujourd'hui  des  hommes 
armés,  arrivés  àvotreinsuet  contre  les  lois,  on» 
fait  retentir  les  rues  de  cette  cité  des  cris  sédi- 
tieux, qui  demandent  l'impunité  de  Louis  XVI; 
aujourd'hui  Paris  renferme  dans  son  sein  des 
hommes  rassemblés,  vous  a-t-ondit,  pour  l'ar- 
racher à  la  justice  de  la  nation.  11  ne  vous  reste 
plus  qu'à  ouvrir  cette  enceinte  aux  athlètes  qui 
sepressentdéjà  pour  briguer  l'honneur  de  rompre 
des  lances  en  faveur  de" la  royauté.  Que  dis-je? 
aujourd'hui  Louis  partage  les  mandataires  du 
peuple  ;  on  parle  pour,  on  parle  contre  lui.  Il  y 
a  deux  mois,  qui  eût  pu  soupçonner  que  ce 
serait  une  question  s'il  était  inviolable  ou  non? 
Mais,  depuis  qu'un  membre  de  la  Convention 
nationale  a  présenté  cette  idée  comme  l'objet 
d'une  délibération  sérieuse,  préliminaire  à  toute 
autre  question,  l'inviolabilité,  dont  les  conspira- 
«  teurs  de  l'Assemblée  constituante  ont  couvert  ses 
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premiers  parjures,  a  été  invoquée  pour  protéger 
ses  derniers  attentats.  0  crime!  ô  honte!  La 
tribune  du  peuple  français  a  retenti  du  pané- 
gyrique de  Louis  XVI  ;  nous  avons  entendu 
vanter  les  vertus  et  les  bienfaits  du  tyran!  A 
peine  avons-nous  pu  arracher  à  l'injustice  d'une 
décision  précipitée,  l'honneur  ou  la  liberté  des 
meilleurs  citoyens.  Que  dis-je?  nous  avons  vu 
accueillir,  avec  une  joie  scandaleuse,  les  plus 
atroces  calomnies  contre  des  représentants  du 
peuple,  connus  par  leur  zèle  pour  la  liberté  ; 
nous  ayons  vu  une  partie  de  celte  Assemblée 
proscrite  par  l'autre  presqu'aussitôtque  dénoncée 
par  la  sottise  et  par  la  perversité  combinées.  La 
cause  du  tyran  seul  est  tellement  sacrée,  qu'elle 
ne  peut  être  ni  assez  longuement,  ni  assez  libre- 
ment discutée  ;  et  pourquoi  nous  en  étonner? 
ce  double  phénomène  tient  à  la  même  cause. 
Ceux  qui  s'intéressent  à  Louis  ou  à  ses  pareils, 
doivent  avoir  soif  du  sang  de?  députés  patriotes 
qui  demandent,  pour  la  seconde  fois,  sa  punition  ; 
ils  ne  peuvent  faire  grâce  qu'àceux  qui  se  sont 
adoucis  en  sa  faveur.  Le  projet  d'enchaîner  le 
peuple,  en  égorgeant  ses  défenseurs,  a-t-il  été 
un  seul  moment  abandonné?  et  tous  ceux  qui 
les  proscrivent  aujourd'hui  sous  le  nom  d'anar- 
chistes et  d'agitateurs,  ne  doivent-ils  pas  exciter 
eux-mêmes  les  troubles  que  nous  présage  leur 
perfide  système?  Si  nous  les  en  croyons,  le  procès 
durera  au  moins  plusieurs  mois;  il  atteindra 
l'époque  du  printemps  prochain,  où  les  despotes 
doivent  nous  livrer  une  attaque  générale.  Kt 
quelle  carrière  ouverte  aux  conspirateurs  !  quel 
aliment  à  l'intrigue  et  à  l'aristocratie!  Ainsi, 
tous  les  partisans  de  la  tyrannie  pourront 
espérer  encore  dans  les  secours  de  leurs  alliés; 
et  les  armées  étrangères  pourront  encourager 
l'audade  des  contre-révolutionnaires,  en  même 
temps  que  leur  or  tentera  la  fidélité  du  tribunal 
qui  doit  prononcer  sur  son  sort.  Juste  ciel!  toutes 
les  horcles  féroces  du  despotisme  s'apprêtent  à 
déchirer  de  nouveau  le  sein  de  notre  patrie,  au 
nom  de  Louis  XVI  !  Louis  combat  encore  contre 
nous  du  fond  de  eon  cachot;  et  l'on  doute  s'il  est 
coupable,  et  on  peut  le  traiter  en  ennemi!  Je 
veux  bien  croire  encore  que  la  République 
n'est  point  un  vain  nom  dont  on  nous  amuse  ; 
mais  quelsautres  moyens  pourrait-on  employer, 
si  l'on  voulait  rétablir  la  royauté? 

On  invoque  en  sa  faveur  la  Constitution.  Je  me 
garderai  bien  de  répéter  ici  tous  les  arguments 
sans  réplique  développés  par  ceux  qui  ont  daigné 
combattre  celte  espèce  d'objection. 

Je  ne  dirai  là-dessus  qu'un  mot  pour  ceux 
qu'ils  n'auraient  pu  convaincre.  La  Constitution 
vous  défendait  tout  ceque  vousavez  fait.  S'il  ne 
pouvait  être  puni  que  de  la  déchéauce,  vous  ne 
pouviez  la  prononcer  sans  avoir  instruit  son 
procès.  Vous  n'aviez  point  le  droit  de  le  retenir 
en  prison.  Il  a  celui  de  vous  demander  son  élar- 
gissement et  des  dommages  et  intérêts.  La  Cons- 
titution vous  condamne  ;  allez  aux  pieds  de 
Louis  XVI  invoquer  sa  clémence. 

Pour  moi,  je  mugirais  de  discuter  plus  sérieu- 
sement ces  arguties  constitutionnelles;  je  les 
relègue  sur  les  bancs  de  l'école  ou  du  palais,  ou 
plutôt  dans  les  cabinets  de  Londres,  de  Vienne 
et  de  Berlin.  Je  ne  sais  point  discuter  longuement 
où  je  suis  convaincu  que  c'est  un  scandale  de 
délibérer. 

C'est  une  grande  cause,  a-t-on  dit,  et  qu'il 
faut  juger  avec  une  sage  et  lente  circonspection. 
C'est  vous  qui  en  faites  une  grande  cause,  que 
que  dis-je?  c'est  vous  qui  en  faites  une  cause. 


Que  trouvez-vous  là  de  grand  ?  Est-ce  la  difficulté  ? 
non.  Est-ce  le  personnage?  aux  yeux  de  la 
liberté,  il  n'en  est  pas  de  plus  vil;  aux  yeux  de 
l'humanité,  il  n'en  est  pas  de  plus  coupable.  II 
ne  peut  en  imposer  encore  qu'à  ceux  qui  sont 
plus  lâches  que  lui.  Est-ce  l'utilité  du  résultat? 
c'est  une  raison  de  plus  de  le  hâter.  Une  grande 
cause,  c'est  un  projet  de  loi  populaire;  une 
grande  cause,  c'est  celle  d'un  malheureux  op- 
primé par  le  despotisme.  Quel  est  le  motif  de 
ces  détails  éternels  que  vous  nous  recommandez? 
Craignez-vous  de  blesser  l'opinion  du  peuple? 
comme  si  le  peuple  lui-même  craignait  autre 
chose  que  la  faiblesse  ou  l'ambition  de  ses  man- 
dataires {Applaudissemenis)  ;  comme  si  le  peuple 
était  un  vif  troupeau  d'esclaves  stupidement 
attaché  au  stupide  tyran  qu'il  a  proscrit,  vou- 
lant, à  quelque  prix  que  ce  soit,  se  vautrer 
dans  la  bassesse  et  dans  la  servitude.  Vous  parlez 
de  l'opinion  ;  n'est-ce  point  à  vous  de  la,  diri- 
ger, de  la  fortifier  ?  Si  elle  s'égare,  si  elle  se 
déprave,  à  qui  faudrait-il  s'en  prendre,  si  ce 
n'est  à  vous-mêmes?  Craignez-vous  les  rois 
étrangers  ligués  contre  vous?  Oh  !  sans  doute,  le 
moyen  de  les  vaincre,  c'est  de  paraître  les 
craindre!  Le  moyen  de  confondre  les  despotes 
de  l'Europe,  c'est  de  respecter  leur  c(finplice! 
Craignez  -vous  les  peuples  étrangers  ?  Vous 
croyez  donc  encore  àl'amour  inné  de  la  tyrannie. 
Pourquoi  donc  aspirez-vous  à  la  gloire  d'affranchi  r 
le  genre  humain?  Par  quelle  contradiction 
supposez-vous  que  les  nations  qui  n'ont  point 
été  étonnées  de  la  proclamation  des  droits  de 
l'humanité,  seront  épouvantées  du  châtiment  de 
l'un  de  ses  plus  cruels  oppresseurs?  Enfin,  vous 
redoutez,  dit-on,  les  regards  de  la  postérité. 
Oui,  la  postérité  s'étonnera,  en  effet,  de  notre 
inconséquence  et  de  notre  faiblesse,  et  nos  des- 
cendants riront  à  la  fois  de  la  présomption  et 
des  préjugés  de  leurs  pères. 

On  a  dit  qu'il  fallait  du  génie  pour  approfondir 
cette  question  ;  je  soutiens  qu'il  ne  faut  que  de 
la  bonne  foi.  II  s'agit  bien  moins  de  s'éclairer, 
que  de  ne  pas  s'aveugler  volontairement.  Pour- 
quoi ce  qui  nous  paraît  clair  dans  un  temps, 
nous  semble-t-il  obscur  dans  un  autre?  Pourquoi 
ce  que  le  bon  sens  du  peuple  décide  aisément, 
se  cliange-t-il,  pour  ses  délégués,  en  problème 
presque  insoluble?  Avons-nous  le  droit  d'avoir 
une  volonté  contraire  à  la  volonté  générale,  et 
sagesse^  différente  de  la  raison  universelle? 

J'a<  entendu  les  défenseurs  de  l'inviolabilité 
avancer  un  principe  hardi,  que  j'aurais  presque 
hésité  moi-même  à  énoncer.  Ils  ont  dit  que  ceux 
qui,  le  10  août,  auraient  immolé  Louis  XVI,  au- 
raient fait  une  action  vertueuse;  mais  la  seule 
base  de  cette  opinion  ne  pouvait  être  que  les 
crimes  de  Louis  XVI  et  les  droits  du  peuple.  Or, 
trois  mois  d'intervalle  ont-ils  changé  ses  crimes 
ou  les  droits  du  peuple?  Si  alors  on  l'arracha  à 
l'indignation  publique,  ce  fut  sans  doute  unique- 
ment pour  que  sa  punition,  ordonnée  solennelle- 
ment par  la  Convention  nationale  au  nom  de  la 
nation,  en  devînt  plus  imposante  pour  les 
ennemis  de  l'humanité;  mais  remettre  en  ques- 
tion s'il  est  coupable  ou  s'il  peut  être  puni,  c'est 
trahir  la  foi  donnée  au  peuple  français.  Il  est 
peut-être  des  gens  qui,  soit  pour  empêcher  que 
l'Assemblée  ne  prenne  un  caractère  digne  d'elle, 
soit  pour  ravir  aux  nations  un  exemple  qui  élè- 
verait les  âmes  à  la  hauteur  des  principes  répu- 
blicains, soit  par  des  motifs  encore  plus  honteux, 
ne  seraient  pas  fâchés  qu'une  main  privée  rem- 
plît les  fonctions  de  la  justice  nationale.  Citoyens, 
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défiez-vous  de  ce  piège  :  quiconque  oserait 
donner  un  tel  conseil,  ne  servirait  que  les  en- 
nemis du  peuple.  Quoi  qu'il  arrive,  la  punition 
de  Louis  n'est  bonne  désormais  qu'autant  qu'elle 
portera  le  caractère  solennel  d'une  vengeance 
pujjlique.  Qu'importe  au  peuple  le  méprisable  in- 
dividu du  dernier  roi? 

Représentants,  ce  qui  lui  importe,  ce  qui  vous 
importe  à  vous-mêmes,  c'est  que  vous  remplis- 
siez les  devoirs  qu'il  vous  a  imposés.  La  Répu- 
blique est  proclamée;  mais,  nous  l'avez-vous 
donnéeV  Vous  n'avez  pas  encore  fait  une  seule 
loi  qui  justifie  ce  nom;  vous  n'avez  pas  encore 
réfçrmé  un  seul  abus  du  despotisme  :  ôtez  les 
noms,  nous  avons  encore  la  tyrannie  tout  en- 
tière, et,  de  plus,  des  factions  plus  viles,  et  des 
charlatans  plus  immoraux,  avec  de  nouveaux 
ferments  de  troubles  et  de  guerre  civile.  La  Ré- 
publique! et  Louis  vit  encore!  et  vous  placez 
encore  la  personne  du  roi  entre  nous  et  la  liberté  ! 
A  force  de  scrupules,  craignons  de  nous  rendre 
criminels;  craignons  qu'en  montrant  trop  d'in- 
dulgence pour  le  coupable,  nous  ne  nous  met- 
tions nous-mêmes  à  sa  place. 

Nouvelle  difticullé.  A  quelle  peine  condamne- 
rons-nous Louis?  la  peine  de   morl   est  trop 
cruelle.  Non,  dit  un  autre,  la  vie  est  plus  cruelle 
encore.  Je  demande  qu'il  vive.  Avocats  du  roi, 
est-ce  par  pitié  ou  par  cruauté  que  vous  voulez 
le  soustraire  à  la  peine  de  ses  crimes?  Pour 
moi,  j'abhorre  la  peine  de  mort  prodiguée  par 
vos  lois;  et  je  n'ai  pour  Louis   ni  amour,  ni 
haine;  je  ne  hais  que  ses  forfaits.  J'ai  demandé 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  à  l'Assemblée  que 
vous  nommez  encore  constituante;  et  ce  n'est 
pas  ma  faute  si  les  premiers  principes  de  la 
raison  lui  ont  paru  des  hérésies  morales  et  poli- 
tiques. Mais  vous,  qui  ne  vous  avisâtes  jamais 
de  les  réclamer  en  faveur  de  taut  de  malheureux 
dont  les  délits  sont  moins  les  leurs  que  ceux  du 
gouvernement,  par  quelle  fatalité  vous  en  sou- 
venez-vous seulement  pour  plaider  la  cause  du 
plus  grand  de  tous  les  criminels?  {Applaudisse- 
ments).  Vous  demandez    une    exception    à    la 
peine  de  mort  popr  celui-là  seul  qui  peut  la  légi- 
timer. Oui,  la  peine  de  mort,  en  général,  est  un 
crime,  et  par  cette  raison  seule,  que  d'après  les 
principes  indestructibles  de  la  nature,  elle  ne 
peut  être  justifiée  que  dans  les  cas  où  elle  est 
nécessaire  à  la  sûreté  des  individus  ou  du  corps 
social.  Or,  jamais  la  sûreté  publique  ne  la  pro- 
voque contre  les  délits  ordinaires,  parce  que  la 
société  peut  toujours  les  prévenir  par  d'autre» 
moyens,  et  mettre  le  coupable  dans  l'impuis- 
sance de  lui   nuire.  Mais  un  roi   détrôné,  au 
sein  d'une  révolution  qui  n'est  rien  moins  que 
cimentée  par  des  lois  justes;  un  roi  dont  le  nom 
seul  attire  le  lléau  de  la  guerre  sur  la  nation 
agitée;  ni  la  prison,  ni  l'exil  ne  peuvent  rendre 
son  existence  indifférente  au  bonlieur  public;  et 
cette  cruelle  exception  aux  lois  ordinaires  que 
la  justice  avoue,  ne  peut  être  imputée  qu'à  la 
nature  de  ses  crimes.  Je  prononce  à  regret  cette 

fatale  vérité mais  Louis  doit  mourir,  parce 

qu'il  faut  que  la  patrie  vive.  Chez  un  peuple 
paisible,  libre  et  respecté  au  dedans  comme  au 
dehors,  on  pourrait  écouter  les  conseils  qu'on 
vous  donne  d'être  généreux  :  mais  un  peuple  à 
qui  l'on  dispute  encore  sa  liberté,  après  tant  de 
sacrifices  et  de  combats;  un  peuple  chez  qui  les 
lois  ne  sont  encore  inexorables  que  pour  les 
malheureux;  un  peuple  chez  qui  les  crimes  de 
la  tyrannie  sont  des  sujets  de  dispute,  un  tel 
peuple  doit  vouloir  qu'on  le  venge  ;  et  la  géné- 


rosité dont  on  vous  flatte  ressemblerait  trop  à 
celle  d'une  société  de  brigands  qui  se  partagent 
des  dépouilles. 

Je  vous  propose  de  statuer,  dès  ce  moment,  sur 
le  sort  de  Louis.  Quant  à  sa  femme,  vous  la  ren- 
verrez aux  tribunaux,  ainsi  que  toutes  les  per- 
sonnes prévenues  des  mêmes  attentats.  Son  fils 
sera  gardé  au  Temple,  jusqu'à  ce  que  la  paix  et 
la  liberté  publique  soient  affermies.  Quant  à 
f.ouis,  je  demande  que  la  Convention  nationale 
le  déclare,  dès  ce  moment,  traître  à  la  nation 
fran(;aise,  criminel  envers  l'humanité;  je  de- 
mande qu'à  ce  titre  il  donne  un  grand  exemple 
au  monde,  dans  le  lieu  même  où  sont  morts,  le 
10  août,  les  généraux  martyrs  de  la  liberté,  et 
que  cet  événement  mémorable  soit  consacré  par 
un  monument  destiné  à  nourrir  dans  le  cœur 
des  peuples  le  sentiment  de  leurs  droits  et  l'hor- 
reur des  tyrans;  et  dans  l'àme  des  tyrans,  la 
terreur  salutaire  de  la  justice  du  peuple. 

l*étion  de  %'illeneuve.  Je  combats  toutes  les 
propositions  qui  ont  été  faites  sur  la  manière  de 
condamner  le  ci-devant  roi.  Le  décret  d'accusa- 
tion ne  me  paraît  pas  être  la  mesure  que  vous 
deviez  adopter;  car  il  suppose  le  renvoi  du 
jugement  à  un  tribunal  quelconque;  or,  de 
quelque  pouvoir  que  des  juges  soient  investis, 
ils  ne  peuvent  prononcer  dans  cette  cause.  Les 
tribunaux  ne  doivent  juger  qu'en  appliquant 
une  loi  écrite.  Or,  le  Code  pénal  ne  s'applique 
point  au  ci-devant  roi.  Vous  seriez  donc  en  défi- 
nitive obligés  de  prononcer;  car,  est-ce  dans  un 
tribunal  judiciaire  qu'on  pourrait  avoir  égard 
aux  moyens  tirés*  du  droit  naturel  ou  du  droit 
politique?  Non,  et  voilà  pourquoi  ce  jugement 
ne  peut  être  porté  que  par  la  Convention  natio- 
nale. 

Ou  a  dit  qu'il  ne  fallait  point  de  jugement. 
Personne  de  nous  certainement  ne  doute  que 
Louis  XVI  soit  coupable,  et  qu'il  doive  être  puni. 
Mais  comment  le  sera-t-il?  quelle  peine  doit-il 
subir?  Ce  point  n'est  pas  décidé.  Il  reste  au 
moins  à  faire  l'application  de  la  peine.  Donc,  il 
faut  un  jugement.  Il  faut  donc  déclarer,  et  j'en 
fais  la  proposition:  1°  que  Louis  XVI  sera  jugé  ; 
2"  qu'il  le  sera  par  la  Convention  nationale. 

Oiidot.  Citoyens,  je  ne  veux  énoncer  qu'un 
fait. 

Je  voyageais  avec  un  grand  nombre  de  Fran- 
çais qui  avaient  la  même  destination  que  moi. 
Nous  traitâmes  avec  un  capitaine  de  navire, 
pour  une  traversée  qui  devait  être  longue  et 
périlleuse;  nous  nous  embarquions  dans  la  sai- 
son des  orages. 

Le  capitaine  voulut  rester  seul  maître  de  la 
direction  de  son  vaisseau,  et  cependant  il  pré- 
tendait ne  devoir  être  assujetti  à  aucune  espèce 
de  responsabilité.  11  avait  inspiré  de  la  confiance 
à  plusieurs  d'entre  nous  ;  il  paraissait  d'ailleurs 
si  intéressé  au  succès  du  voyage  commun,  que 
dans  la  convention  que  nous  fîmes,  nous  eûmes 
la  faiblesse  de  stipuler  qu'il  ne  répondrait  per- 
sonnellement d'aucun  des  événements  de  la 
route,  quelles  que  fussent  les  erreurs  et  les 
fautes  qu'il  pourrait  commettre,  quelque  préju- 
dice qui  pût  en  résulter  pour  nous. 

A  peine  en  pleine  mer,  le  capitaine  prit  un 
chemin  évidemment  opposé  à  celui  qu'il  devait 
suivre.  Cette  conduite  nous  inquiéta  d'abord.  Nos 
soupçons  s'accrurent  bientôt,  lorsque  nous  vîmes 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambra  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  {ie  l'Oi$e)^  tome  S83,  a*  3sa. 
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que  nous  allions  être  attaqués  par  un  corsaire. 
Wous  nous  préparâmes  néanmoins  à  faire  une 
vigoureuse  défense  :  mais  nous  nous  aperçûmes 

3ue  toutes  les  manœuvres  du  capitaine  ne  ten- 
aient qu'à  la  rendre  infructueuse.  Convaincus 
dès  lors  de  sa  trahison,  nous  nous  emparâmes 
de  sa  personne,  nous  battîmes  l'ennemi,  nous 
le  forçâmes  de  prendre  la  fuite;  et  nous  trou- 
vâmes, parmi  les  papiers  du  traître  capitaine,  le 
marché  qu'il  avait  fait  avec  le  corsaire  pour  lui 
livrer  tous  les  voyageurs  que  portait  son  navire. 
Cependant  l'inviolabilité  que  nous  avions  sti- 
pulée en  faveur  de  ce  perfide  pouvait-elle  le 
soustraire  à  la  peine  due  à  sa  déloyauté? 

Français,  ce  perfide  capitaine  était  partie  se- 
crète dans  le  traité  de  Pilnitz;  il  a  conjuré  votre 
perte  avec  la  cour  de  Vienne;  il  a  entretenu 
une  armée  contre-révolutionnaire  à  Coblentz, 
avant,  pendant  et  depuis  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution  Je  conclus  à  ce  que  le  traître  navi- 
gateur Louis  XVI  soit  jugé  (1). 

liC  Carpentier  {de  Valogne).  Mettre  en  ques- 
tion si  Louis  Capet  sera  jugé,  c'est  mettre  1  évi- 
dence en  problème;  en  conséquence,  d'après  la 
motion  de  Pétion,  je  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu'elle  ju- 
gera Louis  XVI.  » 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 

(La  Convention,  à  l'unanimité,  ferme  la  discus- 
sion.) 

lie  Président.  Je  rappelle  les  propositions 
au  nombre  de  trois  : 
1*»  Louis  sera-t-il  mis  en  état  d'accusation? 
2°  Sera-t-il  déclaré  ennemi  de  la  patrie? 
3°  Sera-t-il  jugé? 

Châles.  Vous  avez  une  vengeance  à  exercer; 
dressez  un  acte  des  délits  de  Louis  XVI,  et  dé- 
crétez que  sous  trois  jours  vous  prononcerez  sur 
cet  acte. 

Buzot.  Déclarez  que  Louis  Capet  n'a  point  été 
roi  des  Français  et  qu'il  sera  jugé. 

Un  membre  :  Et  qu'il  perdra  la  tête  sur  un 
échafaud. 

Un  autre  membre  :  Je  propose  une  autre  ré- 
daction : 

«  Les  crimes  de  Louis  Capet  l'ont  accusé. 


(1)  J'ai  cru  que  cette  comparaison  rendrait,  avec  une 
exactitude  frappante,  notre  position  avec  Louis  XVi. 
Elle  anéantit  iwjection  résultant  en  sa  faveur,  de 
l'inviolabilité  stipulée  dans  la  Constitution. 

Elle  démontre  que  l'acceptation  de  cette  Constitution 
n'ayant  été  qu'un  piège  tendu  aux  Français,  afin  de  les 
remettre  dans  les  fers,  Louis  XVI  ne  saurait  invoquer 
un  contrat  qu'il  n'a  jamais  consenti,  et  qu'il  n'a  paru 
vouloir  former  que  pour  consommer  la  plus  horrible 
des  perfidies. 

Cette  comparaison  prouve  encore  combien  est  pea 
applicable  au  ci-devant  roi,  l'argument  tiré  de  l'article 
des  Droits  de  l'homme  qui  veut  :  qu'on  ne  puisse  être 
jugé  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée. 

La  Déclaration  des  droits  est  la  base  du  contrat  so- 
cial formé  entre  nous;ellecontient  les  Droits  de  l'homme 
et  du  citoyen.  Louis  XVI  n'était  pas  citoyen;  il  n'y 
avait  point  de  pacte  entre  lui  et  nous,  parce  qu'il  n'y 
a  eu  de  sa  part,  dans  celui  qu'il  a  semblé  contracter, 
que  l'inlenlion  de  nous  tromper,  de  nous  trahir.  Il  ne 
peut  donc  être  considéré  que  comme  un  barbare  étran- 
ger qui  a  violé  les  droits  les  plus  sacrés  envers  la  na- 
tion. Ainsi  il  est  clair  que  nous  sommes  avec  lui  dans 
les  termes  du  droit  naturel,  et  que  c'est  d'après  ce  droit 
qu'il  doit  Atr»  jugé. 


l'énormité  de  ses  forfaits  attire  sur  lui  la  peine 
de  mort.  Son  jugement  sera  envoyé  aux  assem- 
blées primaires.  » 

Un  autre  membre  :  Voici  une  nouvelle  rédac- 
tion :  «  La  royauté  est  un  crime  de  lèse-huma- 
nité. Louis  XVI  a  encore  enchéri  par  ses  crimes. 
11  sera  puni  de  la  peine  de  mort,  et  la  sentence 
exécutée  sous  vingt-quatre  heures.  » 

Cambon.  Je  propose  que  Louis  XVI  soit  pendu 
cette  nuit. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  proposition  de  Pétion. 

llaxiuiilien  Robespierre.  Je  demande  à 
exposer  les  motifs  de  ma  proposition. 

Un  grand  nombre  de  membres:  Non,  non,  non; 
dites  votre  proposition  comme  les  autres;  la 
discussion  est  fermée. 

Illaxiiiiilieii  Robespierre  insiste. 

Les  mêmes  membres  :  Non,  non,  pas  de  privi- 
lège ;  vous  n'êtes  pas  encore  dictateur  !  {Mur- 
mures prolongés.) 

Hlaxiinlllen  Robespierre.  Ëh  bien,  ma 
proposition  est  que  la  Convention  nationale, 
considérant  que  Louis  XVI  est  jugé  par  l'insur- 
rection et  l'approbation  du  peuple  entier;  con- 
sidérant  

Les  mêmes  membres  :  11  rouvre  la  discussion  ; 
mettez  donc  votre  proposition  par  écrit! 

lla.xiniillen  Robespierre.  C'est  inutile  ;  la 
voici  : 

«  Loui5  XVI,  traître  envers  la  nation,  ennemi 
de  l'humanité,  sera  puni  de  mort  à  la  place  où 
les  défenseurs  de  la  liberté  ont  péri  le  10  aotit.  » 
{Applaudissements  reitérés  des  tribunes.) 

ILe  Présdent  met  la  priorité  aux  voix. 

(La  Convention  accorde  la  priorité  à  la  propo- 
sition de  Pétion  qui  porte  que  Louis  XVI  sera 
jugé.) 

Plusieurs  membres  rappellent  l'araendeiDent 
Le  Garpentier  et  demandent  que  Louis  XVI  soit 
jugé  par  la  Convention  nationale. 

Rasire.  Ce  n'est  pas  là  un  ahiendement,  c'est 
une  proposition  additionnelle.  Je  demande  qu'on 
la  mette  aux  voix. 

(La  Convention  décrète  que  Louis  XVI  sera 
jugé  par  elle.)  (1). 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de 
la  Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de- 
^lontpellier,  la  somme  de  six  cent  soixante  livres 
en  espèces;  celle  de  six  mille  sept  cent  soixante- 
neuf  livres  en  assignats;  diverses  pièces  d'ar- 
gent, pesant  huit  marcs  quatre  gros,  divers  ef- 
fets en  or,  pesant  un  marc  deux  onces  sept  gros 
et  demi;  quatre  morceaux  de  galon  en  argent; 
un  galon  d'or,  pesant  quatre  gros  et  demi;  une 
plaque  de  cuivre,  une  montre  d'or. 

(La  Convention  accepte  l'offrande  de  la  Société 
des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Mont- 
pellier, et  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention  ho- 
norable au  procès-verbal.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


(I)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  un  o;rand 
nombre  d'opinions,  non  prononcées,  sur  l'inviolabilité  du 
roi  0t  U  mode  de  jugement  de  Louis  XVI. 
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PREMIÈRE  AxN.NEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Texte  anglais  de  V adresse  à  La  Convention  natio- 
nale de  la  Société  patriotique  dWldgate,  en  An- 
gleterre (2). 

«  To  the  national  Convention  of  the  French 
Republic  Enlightened  Friends,  Patriote  and  Le- 
gislators  ! 

«  As  Friends  ofthe  People,  associated  for  the  pur- 
pose  of  cultivating  and  dilTusing  political  Know- 
ledge, we  are  uniled  in  holding  sacred  the  lii- 
dependence  of  opinion,  and  an  equal  Partici- 
pation of  Rights  amongst  men,  as  tlie  tiriu  basis 
of  Liberty  and  Equaiiiy;  we  therelore  Hait  yoa 
unJer  the  digmlied  nome,  which  we  are  proud 
to  recognize,  of  Citizens  ofthe  Universe.  —  Pro- 
tectoTS  ofthe  Great  Family  of  the  Human  Race.  — 
Whose  libéral  and  benign  viewsare  to  break  the 
bonds  of  slavery  asunder,  and  to  give  to  mau, 
Political  Life,  Health,  and  Slrength  in  every  quar- 
ter  of  the  globe. 

«  We  receive  the  highest  pleasure  at  the  Magna- 
nimily  ofyour  Résolves,  in  dularing  to  reproach- 
ful  Europe  that  you  abjure  couquest,  and,  with- 
out  regard  to  clirae,  situation  or  coiour,  wisht 
to  restore  to  man  the  long  lost  Rights  and  inde- 
feasible  Privilèges  of  bis  nature,  which  the  Great 
Aathor  of  uU  Good  hath  bestowed  ou  him,  and  of 
which  man  bas  too  lung  been  bereft  by  the  Feu- 
dal  Tyranny  of  Barbarous  Despolisin. 

•  Such  are  the  sentimenls  thaï  daim  the  testi- 
nony  oiOur  Regard,  as  men  and  Englishmen, 
devoted  lo  the  Great  Cause  of  General  Liùerty, 
which  the  narrow  and  crooked  Policy  of  Riudly 
Government,  and  the  Pride  and  Profligacy  of 
their  vicious  otTspriug,  bave  hilherto  involved 
in  fréquent  and  fatal  Enmities. 

•  Therefore,  Représentatives  ofthe  French  Repu- 
blic  hrethren  and  Friends,  for  by  Ihose  Cioie  Na- 
ntes we  request  to  greet  You,  we  bave  uot  con- 
tented  ourselves  with  being  idle,  incurious 
spectators  of  Your  Glorious  and  Effectuai  Strug- 
gles;  —  Xo  we  havecombated  préjudice  (3)  with 
unuasing  ardour  and  defied  its  frowns  and  we 
behold,  with  pemliar  satisfaction  and  delight, 
the  Sitn  of  Liberty,  by  the  Triumphant  Progress 
of  Your  Arms,  dispelling  the  Glouds  and  Darkness 
of  Fanaticism,  Pageantry,  and  Folly,  and  with 
an  aucleraled  Force  driving  before  il  the  savage 
Ferocity  of  its  Invaders. 

«  At  the  very  moment  in  which  we  are  assem- 
bled  to  transmit  to  you,  this  Heart-fett  congratu- 
lation ou  the  prospérons  Révolution  in  the  af- 
fairs  of  France,  we  receive  the  exhilarating  Xews 
of  the  success  of  the  invincible  Army  under  the 
command  of  Citizen  General  Dumourier,  near 
Mons.  —  Language  fails  us  lo  describe  the  lively 
émotions  of  joy  and  admiration  with  which  it 
hash  inspiied  us  ;  but  the  sensibiliiy  of  every 
truo  Frenchman  may  qualify  him  to  judge  o"f 
Our  Transports  by  thbse  which  he  himself  must 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G  242,  chemise  289, 
pièce  n»  19. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  57,  la  tra- 
duction de  cette  adresse  lue  à  la  Couveution  nationale. 

(3)  See  the  annexed  publications  of  our  sentimenls  coa- 
cernin^  the  designs  oi  ihe  Gonfederacy  of  Freacherous, 
Princely  and  Royal  inceodiaries. 


feel.  —  May  the  Blood  of  the  Brave  Citizens  shed 
on  this  occasion  while  it  shews  to  Despots  the 
Energy  and  Magnanimiiy  which  Liberty  alone 
can  give,  spring  up  in  an  abundant  Harvest  of 
Peacé  and  Freedom  throughout  the  world,  and 
Reason  supercede  the  necessily  of  Military 
Conquest!  —  May  the  immortality  ' of  the  Frencti 
Rt^public  he  an  awful  Lesson  to  Tyrants  of  eVery 
Clime  and  of  every  Description! 

«  Signed  by  order  of  the  Aldgate  Society  of  the 
Friends  of  the  People. 

«  Signé  :  JoHN  HaLL,  Président, 
F.  Page,  secrétaire.    » 


DEUXIÈME  ANXEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    LUNDI   3   DECEMBRE   1792  (1;. 

Rapport  par  Barère  de  Vieuzac,  au  nom  du  co- 
mité des  domaines  et  de  féodalité  réunis,  sur  Its 
chasses  du  roi  (2). 


Messieurs,  parmi  les  objets  que  renferme  le 
mémoire  des  ministres  du  roi  et  la  lettre  de  Sa 
Majesté,  sur  les  domaines  nationaux  à  reserver 
pour  son  usage,  il  en  est  un  qui  a  attiré  d'abord 
les  regards  'le  vos  comités  ae  féodalité  et  des 
domaines.  Il  intéresse  si  essentiellement  l'agri- 
culture; il  frappe  si  fortement  le  premier  des 
droits  de  l'homme  en  société,  que  vos  comités 
ont  pensé  qu'il  devait  être  la  matière  d'un  pre- 
mier rapport  distinct  et  séparé  de  ce  qui  con- 
cerne la  valeur,  le  revenu  et  ladminiatraiion 
des  domaines  à  réserver.  Cet  objet  eot  d'ailleurs 
d'autant  plus  instant  que  le  2  et  le  ô  de  ce  mois, 
il  s'est  manifesté  un  grand  abus  de  la  chasse 
dans  les  parcs  du  roi  ;  abus  qui  n'a  pu  être  ré- 
primé qu  en  déployant  la  force  puulique. 

Déjà  aussi,  le  21  août  dernier,  l'Assemblée  na- 
tionale avait  reçu  la  dénonciation  faite  par  le 
directoire  du  département  de  Seiue-et-Oise,  des 
excès  nombreux  commis  par  les  gardes-chasses 
sur  les  laboureurs  et  autres  habitants  du  grand 
parc  de  Versailles.  Enfin,  vous  avez  décrété 
qu'il  serait  pourvu  à  cet  objet  par  une  loi  parti- 
culière, avant  le  15  septembre.  Voici,  en  con- 
séquence, l'aperçu  du  travail  de  vos  deux  comi- 
tés. 

Nos  fameux  décrets  du  4  août  1789  ont  affran- 
chi les  terres  d'une  servitude  aussi  absurde 
qu'onéreuse,  des  capitaineries  et  de  la  chasse. 

L'Europe  n'avait  eu  jusqu'à  présent,  sur  la 
chasse,  que  des  lois  sauvages  ou  militaires,  féo- 
dales ou  despotiques.  Vous  êtes  les  premiers  qui 
avez  fait  des  lois  pour  les  propriétaires  et  pour 
les  nations  agricoles.  Si,  chez  les  Romains,  elle 
fut  commune  à  tous,  comme  Q\\e  1  est  encore 
aujourdhui  en  Allemagne  et  en  Italie;  si,  chez 
nos  pères,  les  Gaulois,  chasser  était  cultiver  son 
domaine,  nos  institutions  portèrent  bientôt  quel- 
ques changements  à  ces  usages  barbares  ;  peu  à 
peu  l'exercice  de  la  chasse  fut  subordonné  aux 
progrès  de  l'agriculture;  on  ne  conserva  les 
fauves  que  dans  les  forêts  et  le  menu  gibier  que 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  67,  le  décret 
ordonnaul  la  réimpression  de  ce  rapport. 

(2;  Voy.  Archives  Parlementaires,  V  série,  Assemblée 
constituante,  tome  XVIII,  séancâ  du  13  septembre  1790, 
page  733. 
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dans  les  garennes.  Diicange  nous  apprend  que 
nos  rois  ne  pouvaient  chasser,  même  dans  lus 
forêts,  qu'en  des  saisons  déterminées  par  la  loi; 
ils  n'eurent  même,  pendant  plusieurs  siècles, 
que  des  parcs  clos  de  murs.  C'est  là  que  Char- 
lemagne  apprenait  lui-uième  à  sen  enfants  l'exer- 
cice de  la  chasse,  et  la  chasse  était  permise  à 
tous  les  citoyens. 

Mais  la  nuit  de  la  féodalité  vint  couvrir  la 
France  :  la  chasse  devint  un  fruit  de  la  seigneu- 
rie directe;  cet  exercice  se  transforma  pour  le 
seigneur  haut  justicier  en  attrihut  de  sa  puis- 
sance. 

Tandis  que  des  maîtres  féodaux  imposaient  à 
leurs  serfs  agricoles  la  charge  de  nourrir  les 
victimes  de  leur  sanguinaire  oisiveté,  du  nioius 
l'on  renfermait  dans  des  espèces  de  ménagerie 
les  animaux  privilégiés,  destinés  à  périr  exclu- 
sivement par  les  mains  des  chefs  de  la  nation. 
Nos  Annales  nous  apprennent  que  la  forêt  de 
Bierre  était  close  de  murs  sous  le  règne  de  Saint 
Louis,  et  Thistoire,  cette  école  des  rois  et  des 
peuples  s'est  chargée  du  tardif  repentir  de  quel- 
ques-uns de  nos  princes  qui,  ayant  négligé  les 
clôtures,  avaient  toléré  ainsi  la  dévastation  des 
campagnes  voisines. 

Elle  est  célèbre  cette  ordonnance  rendue  par 
le  roi  Jean  en  1355,  sur  ce  qu'on  appelait  alors 
les  doléances  des  Etats  tenus  à  Paris.  «  Enjoi- 
gnons disait  ce  prince,  de  détruire  toutes  les 
garennes  et  môme  les  miennes  comme  tenant 
trop  de  terres  en  friche,  et  comme  nuisant  aux 
terres  ensemencées.  »  On  connaît  le  testament 
dans  lequel  un  de  nos  rois,  d  éposant  ses  remords, 
imposa  solennellement  à  ses  successeurs,  l'obli- 
gation d'indemniser  les  peuples  des  dégâts  que 
les  bêtes  fauves  de  ses  parcs  avaient  faits  dans 
leurs  moissons,  par  le  défaut  d'entretien  dos 
clôtures.  C'est  ce  qui  faisait  dire  si  énergique - 
ment  aux  états  généraux  de  Tours,  après  le 
règne  cruel  et  despotique  de  Louis  XI  :  «  ISous 
demandons  de  chasser  comme  auparavant  toutes 
bêtes  sauvages,  en  les  défendant  contre  les  exac- 
tions des  commissaires  et  gens  de  petit  état  dont 
se  sont  ensuivis  plusieurs  maux,  entre  autres,  de 
grands  dégâts  de  blé,  par  les  bêtes  auxquelles  on 
n'osait  toucher  ;  et  étaient  celles-ci  plus  libres  que 
les  hommes...  »  Aussi  Louis  XII,  qui  portait,  à  si 
juste  titre,  le  nom  de  Père  du  peuple,  fit,  même 
en  diminuant  chaque  année,  l'impôt  territorial 
(la  taille),  de  grandes  dépenses  pour  rétablir  les 
murailles  des  parcs;  et  l'on  voit  de  tous  côtés  les 
vestiges  de  ces  murs  qui  existaient  encore  du 
temps  de  Henri  IV. 

Tout  va  changer.  Ce  que  les  tyrans  de  Rome 
ne  firent  jamais  (mettre  en  réserve  des  parties 
de  territoire),  était  réservé  au  successeur  du 
Père  du  Peuple.  François  l*'  créa  les  capitaine- 
ries de  Corbeil  sans  le  consentement  de  la  nation, 
sans  l'enregistrement  d'aucun  tribunal. 

Déjà  en  1515,  une  ordonnance  du  mois  de  mai 
avait  défendu  de  chasser  à  une  certaine  distance 
des  buissons  et  garennes  du  roi. 

Des  règlements  destructeurs  et  oppressifs  se 
succèdent  et  appesantissent  chaque  iour  le  joug 
imposé  sur  les  cultivateurs,  par  les  défenses  sur 
les  prés,  vignes  et  terres  couvertes  de  moissons  ; 
les  capitaineries  se  multiplient;  c'est-à-dire  les 
usurpations,  les  invasions  sur  les  propriétés 
particulières  s'étendent;  et  le  dernier  siècle 
comptait  soixante-dix  capitaineries  subsistantes 
en  même  temps.  Qui  le  croirait!  le  bon,  le  sage 
Henri  IV  fait  enregistrer  par  ses  parlements,  le 
code  barbare  des  chasses  et  la  création  de  plu- 


sieurs capitaineries,  en  attendant  que  Louis  XIV 
honorât  son  règne  par  la  suppression  de  cin- 
quante capitaineries,  et  par  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  pour  quelque  délit  de  chasse  que 
ce  fût. 

Cependant  les  maux  de  l'agriculture  n'étaient 
pas  soulagés,  et  les  droits  sacrés  de  la  propriété 
continuèrent  d'être  impunément  violés  par 
celui  même  qui  aurait  dû  les  défendre.  Louis  XIV, 
du  haut  de  son  trône,  trace  un  cercle  immense 
autour  de  Versailles.  A  ces  ordres,  un  jiaïc 
étendu  se  forme,  et  renferme  dans  son  enceinte 
huit  municipalités,  formant  aujourd'hui  quatre 
mille  habitants;  et  dix-neuf  cents  arpents  de 
propriétés  particulières  ;  n'importe  que  les  usa- 
ges dévastateurs  de  ces  capitaineries  frappent 
sur  les  héritages  du  pauvre.  La  loi,  cette  gar- 
dienne de  la  propriété  et  de  la  sécurité  indivi- 
duelle, fut  pervertie  au  point  de  devenir  la  cau- 
tion du  droit  de  chasse  qui  les  violait,  et  la  com- 
plice des  règlements  qui  punissaient,  avec  une 
sévérité  cruelle,  le  cultivateur  utile  qui  n'avait 
commis  d'autre  délit  que  d'arrêter  un  lièvre  qui 
dévorait  ses  moissons. 

Je  ne  dirai  rien  des  abus  qui  ont  succédé  à 
ces  premiers  règlements,  et  qui  les  ont  aggravés 
encore;  je  dirai  seulement  que  le  caractère  lier 
et  libre  de  la  nation  s'était  tellement  dégradé  et 
façonné  au  joug,  qu'on  avait  assujetti  les  culti- 
vateurs à  une  foule  de  servitudes  et  d'entraves 
odieuses,  en  même  temps  qu'on  livrait  leur  cul- 
ture à  une  foule  d'animaux  malfaisants...  Je 
m'arrête  :  vous  les  connaissez,  et  leur  tableau 
ne  pourrait  qu'affliger  celui  qui  est  venu  se  dé- 
clarer au  milieu  de  vous  le  premier  a)ni  de  son 
peuple,  et  qui  prend  le  plus  tendre  intérêt  au  bon- 
heur public.  D'ailleurs  mon  dessein  n'est  que  de 
vous  rappeler  vos  propres  décrets,  pour  faire 
aujourd'hui  une  loi  sage.  Pour  y  parvenir,  vos 
comités  se  sont  placés  entre  voire  décret  du  7 
du  mois  d'août  1789,  et  la  lettre  du  roi  du  mois 
d'août  1790. 

Votre  décret  porte  :  «  Toute  capitainerie, 
même  royale,  et  toute  rcserve  de  chasse,  sous 
quelque  dénomination  qu'elle  soit,  sont  abolies; 
et  il  sera  pourvu,  par  des  moyeiis  compatibles 
avec  le  respect  dû  aux  propriétés  et  à  la  liberté, 
à  la  conservation  des  plaisirs  personnels  du  roi.  » 
La  lettre  du  roi  est  ainsi  conçue  :  «  Quant  à  mes 
chasses,  sur  lesquelles  vous  avez  désiré  que  je 
fisse  connaître  mes  déterminations,  je  tiens  sur- 
tout à  ne  jouir  d'aucuns  plaisirs  qui  puissent 
être  onéreux  à  quelques-uns  de  mes  sujets.  Je 
m'en  repose  avec  confiance  sur  les  dispositions 
que  vous  croirez  devoir  adopter,  et  je  vous  prie 
de  ne  jamais  perdre  de  vue,  que  mes  plus  grands 
intérêts  sont  ceux  de  la  nation  et  le  soulage- 
ment des  peuples  :  ce  sont  ceux-là  qui  me  tou- 
chent le  plus  essentiellement,  et  qui  me  sont 
vraiment  personnels.  » 

Après  la  loi  nationale  et  le  vœu  exprès  du  roi, 
vos  comités  n'ont  vu  entre  vous  et  les  peuples 
quelaloi  sacrée  et  indestructible  de  la  propriété. 
Elle  serait  bien  imparfaite,  cette  Constitution 
qui  ne  courberait  pas  la  tète  des  représentants 
du  peuple  et  du  monarque  devant  la  loi  civile, 
qui  est  le  palladium  de  la  propriété.  Daprès  cette 
idée  simple,  il  vous  est  aisé  de  pressentir  quels 
sont  les  principes  qui  ont  dirigé  vos  comités  ; 
ils  ont  discuté  longtemps  les  questions  suivantes, 
avant  de  rédiger  les  articles  qui  sont  présentés 
à  votre  délibération. 
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Première  question. 

Les  propriétaires  des  fonds,  enclavés  dans  les 
parcs  qui  seront  réservés  au  roi,  peuvent-ils 
exercer  le  droit  de  chasse,  et  détruire  ou  faire 
détruire  le  gibier  sur  leur  terrain? 

Autant  vaudrait-il  demander  si  les  proprié- 
taires, enclavés  dans  les  parcs,  sont  citoyens 
français  comme  les  autres  habitants  du  royaume  : 
car  si  la  loi  est  égale  pour  tous  les  citoyens,  les 
habitants  du  parc  de  Versailles  ou  de  Compiè- 
gne doivent  jouir  de  tous  les  avantages,  de  tous 
les  droits  de  la  propriété,  comme  les  habitants 
des  Alpes  ou  des  Pyrénées  ;  car  s'il  devait  y  avoir 
quelque  préférence  dans  la  protection  "légale, 
elle  devrait  être  en  faveur  du  pauvre  et  de  l'a- 
griculteur, plutôt  qu'en  faveur  du  riche  et  du 
monarque.  Pourquoi  ne  déclareriez-vous  pas 
ce  droit  de  chaque  propriétaire,  de  chaque  pos- 
sesseur de  fonds  dans  les  parcs  du  roi?  La  Dé- 
claration des  droits  est  l'arme  avec  laquelle 
chaque  citoyen  demandera  compte  au  législa- 
teur des  lois  contraires  qu'il  aura  faites  :  et  elle 
donne  à  tous  les  citoyens  la  propriété  comme 
un  de  ses  droits  inaliénables,  luvoquerait-on  la 
Constitution?  elle  énonce  les  mêmes  principes  ; 
que  dis-je  ?  ces  principes  existent  avant  toutes 
les  constitutions  politiques;  et  les  pavs  mêmes 
où  le  despotisme  semble  être  une  loi  du  climat, 
ont  vu  des  tyrans  respecter  la  propriété.  L'his- 
toire des  Turcs  nous  offre  un  sultan  respectant 
l'humble  toit  d'une  veuve  dont  la  propriété  était 
enclavée  dans  ses  jardins.  Mais  qu'ai-je  besoin 
de  vous  parler  de  l'histoire  des  despotes;  enten- 
dez les  propres  paroles  dun  peuple  qui  s'élève 
fièrement  au  rang  des  nations  libres.  -  Vous 
nous  avez  assuré  (disent  les  propriétaires  des 
districts  de  Melun  et  de  Nemours)  (1),  vous  nous 
avez  assuré  la  propriété  et  la  liberté;  il  n'est 
plus  possible  de  nous  la  ravir;  et  si  nos  droits 
de  citoyen  et  de  propriétaire  pouvaient  être  un 
instant'  méconnus  nous  n'hésiterions  pas  de 
nous  présenter  nous-mêmes  à  l'Assemblée  na- 
tionale, tenant  à  la  main  la  Déclaration  des 
droits...  »  Félicitez-vous,  Messieurs,  d'avoir  at- 
taché, avec  tant  d'énergie,  l'esprit  du  peuple 
aux  droits  de  la  propriété  et  de  la  liberté.  Pro- 
noncez qu'il  sera  libre  à  tout  propriétaire  ou 
possesseur  de  fonds,  enclavés  dans  les  domaines 
du  roi,  de  chasser  sur  son  terrain,  comme  tous 
les  autres  citoyens  du  royaume.  .Non,  ce  ne  sera 
pas  pour  celui  que  vous  avez  chargé  d'exécuter 
la  loi  que  vous  la  violerez  ;  vous  ne  réduirez  pas 
les  Français  à  regarder  comme  un  fléau,  le  voi- 
sinage du  prince;  vous  ne  ruinerez  pas  les  cam- 
pagnes, vous  ne  flétrirez  pas  l'àme  du  cultiva- 
teur; et  l'on  dira:  nos  législateurs  furent  tou- 
jours fidèles  aux  principes  de  la  Constitution 
qu'ils  établirent;  ils  n'oublièrent  jamais  cette 
pensée  que  la  chaumière  et  le  champ  du  pauvre, 
enclavés  dans  les  domaines  du  roi,  doivent  y 
servir  de  monument  à  la  justice  qui  les  protège. 

Seconde  question. 

Quel  est  le  moyen  de  concilier  la  conservation 
des  plaisirs  personnels  du  roi,  avec  le  respect 
dû  aux  propriétés  et  aux  droits  des  citoyens  ? 

_j _^ 

(1)  MM.  Tellier,  Despatys  et  Fréteau  ont  défendu  for- 
tement, dans  les  comités  et  daus  l'Assemblée,  les  droits 
ëe  la  propriété  et  les  intérêts  de  leurs  commettants. 

g  ^    1"  Série.  T.  LIV. 


Ce  n'était  pas  assez  de  veiller  au  respect  des 
propriétés  par  la  loi,  si  elles  étaient  attaquées 
par  le  fait:  vos  comités  ont  cherché  les  moyens 
de  garantir,  d'un  côté,  les  moissons  des  pro- 
priétaires delà  dent  meurtrière  des  bêtes  fauves, 
et,  de  l'autre,  de  préserver  les  parcs  de  la  dé- 
population du  gibier,  qui  est  une  partie  de  cette 
propriété. 

Après  avoir  bien  discuté,  ils  n'ont  trouvé 
d'autre  moyen  que  d'avoir  des  parcs  clos  de 
murs,  et  de  se  reporter  aux  usages  populaires 
de  saint  Louis  et  de  Louis  Xll,  en  ne  compre- 
nant jamais,  dans  la  clôture  des  parcs,  les 
fonds  des  particuliers  (1), 

Pour  y  parvenir,  nous  avons  pensé  que  la  na- 
tion devait  autoriser  le  roi  à  faire,  dans  un  dé- 
lai déterminé,  des  échanges  de  fonds  pour  l'ar- 
rondissement de  ses  parcs  clos  ;  mais  point  de 
contrainte  :  les  contrats  seront  volontaires,  ils 
se  feront  de  gré  à  gré  ;  ils  ne  seront  ni  le  prix 
de  la  tyrannie,  ni  l'effet  de  la  loi,  mais  celui  de 
la  convenance  et  de  l'intérêt  réciproque  ;  ils  ne 
seront  légaux  qu'après  avoir  été  confirmés  par 
les  représentants  du  peuple,  qui  ne  leur  don- 
neront pas  ce  caractère  dans  le  cas  de  lésion  ou 
de  contrainte.  Le  roi  est,  à  cet  égard,  comme 
un  particulier  qui  traite  avec  un  particulier. 

On  avait  proposé  d'obliger  les  propriétaires 
enclavés  à  faire  des  clôtures;  mais  cette  obli- 
gation ressemblait  trop  à  un  ordre  de  vendre  ; 
elle  aurait  menacé  le  pauvre  laboureur  d'une 
dépense  excédant  quelquefois  le  prix  de  son  ter- 
rain ;  et  ce  n'est  pas  aux  législateurs  à  aggraver 
le  sort  du  propriétaire  pauvre. 

On  disait  encore  qu'il  serait  possible  d'ordon- 
ner des  échanges  ;  cette  injustice  ne  pouvait  ap- 
procher de  vous,  et  nous  nous  serions  bien 
gardés  de  vous  présenter  une  telle  violation  des 
droits  du  citoyen.  Non,   rien,  si  ce  n'est  Tévi- 

(1)  La  féodalité  est  abolie  constitutionnellement  en 
France,  et  cependant  c'est  des  pays  où  la  féodalité 
règne  avec  le  plus  de  force,  que  nous  emprunterons  des 
lois  justes  sur  la  chasse  et  les  moyens  de  concilier  las 
plaisirs  du  monarque  avec  les  droits  de  la  propriété. 

En  1786,  l'empereur  a  publié  une  ordonnance  de 
police  sur  la  chasse. 

11  y  est  statué,  en  antres  choses,  «  que  s'il  est  trouvé 
des  sangliers  hors  des  parcs  biens  fermés,  dans  lesquels 
seulement  on  aura  la  faculté  d'en  avoir,  il  sera  permis 
à  toute  personne  de  les  tirer  ou  tuer,  ainsi  que  toute 
autre  béte  semblable  ;  que  dans  le  cas  où  les  proprié- 
taires de  chasse  ou  les  seigneurs  s'y  opposeraient,  ils 
seront  condamnés  en  23  ducats  d'amende,  et,  en  outre, 
à  bonifier  tous  les  dommages  causés  par  les  sangliers 
sortis  du  parc...;  et  qu'on  sera  même  autorisé  à  re- 
pousser ou  chasser  de  ses  champs,  prairies  et  vignobles, 
toute  espèce  de  gibier  quelconque,  sans  que  le  proprié- 
taire de  la  chasse  puisse  exiger  aucun  dédommage- 
ment, si  quelque  pièce  de  gibier,  en  sautant,  se  trou- 
vait blessée  ou  même  tuée.  » 

L'empereur  s'est  soumis  lui-même  à  cette  ordonnancd 
pour  tous  ses  domaines. 

Plusieurs  princes  d'Allemagne,  et  le  landgrave  de 
Hesse-Cassel  en  particulier,  ont  permis  à  tous  proprié- 
taires de  tuer  les  bêtes  fauves  et  noires  qu'ils  rencon- 
treraient sur  leurs  terres. 

Enfin,  non  seulement  le  grand-duc  de  Toscane  a  en- 
joint de  renfermer  toutes  les  bétes  fauves  dans  les  parcs 
murés,  il  en  a  donné  lui-même  l'exemple  et  a  laissé  la 
liberté  de  les  tuer  dans  les  campagnes,  même  sur  les 
terres  qui  lui  appartiennent;  mais  il  est  allé  plus  loin, 
puisque,  en  conservant  le  droit  de  chasse  aux  seigneurs, 
il  en  a  permis  le  libre  exercice  à  tout  le  monde.  Or, 
rendre  commun  un  droit  de  cette  espèce,  c'est,  non 
l'anéantir,  mais  le  rappeler  à  l'usage  équitable  et  na- 
turel qu'en  lit  une  des  nations  la  plus  puissante  et  la 
plus  éclairée.  (Voyez  les  lois  des  Romains.) 
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dence  de  la  nécessité  publique,  ne  peut  lui  ôter 
le  privilège  qu'il  tient  de  la  loi  civile,  de  ne 
pouvoir  être  forcé  d'aliéner  son  bien.  Où  serait 
donc  cette  nécessité  publique?  Pourrait-elle  ja- 
mais se  trouver  à  augmenter  la  quantité  des 
terres  stériles  couvertes  d'animaux  destructeurs  ? 
Pourrait-elle  jamais  exister  pour  un  prince  qui 
aura  les  plus  beaux  domaines  et  une  étendue 
immense  de  terres  cultivées  et  de  forêts  dans 
ses  parcs? 

Cependant,  il  était  impossible  de  ne  pas  prendre 
quelques  mesures  provisoires,  puisque  tous  les 
parcs  ne  sont  pas  clos  dans  le  moment.  Ainsi, 
après  avoir  consacré  le  droit  de  chaque  proprié- 
taire ou  possesseur  de  fonds,  les  comités  ont 
pensé  qu'en  attendant  que  les  clôtures  fussent 
faites  et  les  échanges  consommés,  il  serait  con- 
venable et  respectueux  pour  le  chef  de  la  nation 
que  l'exercice  de  la  chasse  fût  suspendu  dans 
les  fonds  enclavés,  le  jour  seulement  où  le  roi 
le  prendrait  en  personne  et  ferait  avertir  les 
municipalités. 

J'entends  déjà  les  murmures  des  partisans  de 
la  liberté;  mais  l'exagération  des  principes  est 
un  des  vices  que  doit  redouter  le  législateur. 
Qu'on  ne  dise  point  que  c'est  ici  une  violation 
de  la  propriété  ;  c'est  plutôt  une  suspension  qui 
ne  tient  qu'à  des  égards  que  tout  Français  au- 
rait  pour  son  roi,  sans  que  le  législateur  le 
commande.  Observez,  d'ailleurs,   que  ce   n'est 
pas  ici  une  prérogative  attachée  à  la  Couronne  : 
cette  suspension  momentanée  et  courte  de  l'exer- 
cice d'un  droit  de  propriété  n'est  pas  un  attri- 
but de  la  royauté  :  c'est  un   hommage  pour 
Louis  XVI;  c'est  un  égard  pour  deux  années 
seulement;   c'est   une   mesure  de   convenance 
pendant  la  formation  des  parcs  clos,  et  cet  hom- 
mage du  peuple  est  digne  du  restaurateur  de 
la  liberté  française.  Du  temps  de  Henri  IV,  qui 
avait  signé  un  code  sanguinaire  pour  les  chasses, 
chaque  laboureur  se  vantait  de  garder  sa  chasse. 
Louis  XVI  n'obtiendrait-il  pas  le   même  hom- 
mage au  souvenir  des  sacrifices  qu'il  aura  faits  ? 
En  établissant  des  parcs  clos  pour  le  roi,  il  a 
fallu  s'occuper  des  peines  qui  devaient  en  as- 
surer la   conservation  ;  car,    si  le   législateur 
exige  du  roi  qu'il  prenne  des  moyens  pour  que 
les  bêtes  fauves,  qu'il   fait  élever,  ne  dévorent 
pas  les   moissons  du  laboureur,  il  faut  que  ce 
même  législateur  s'occupe  des  mesures  qui  doi- 
vent préserver  les  parcs  du  monarque  de  la  des- 
truction ;  il  faut  que   l'esprit  de  capitainerie  et 
de  braconnage  périsse  par  la  même  loi. 

C'est  une  'chose  affreuse  que  le  code  des 
chasses  de  toute  l'Europe  ;  en  Angleterre  même, 
une  loi  qui  n'est  pas  révoquée  prononce  la 
peine  de  mort  contre  le  braconnage  exercé  dans 
les  forêts  royales  ;  mais  la  loi  est  rarement  exé- 
cutée. 

En  France,  la  législation,  moins  rigoureuse 
en  apparence,  mais  plus  cruelle  en  effet,  puis- 
que ses  menaces  sont  réalisées,  condamne  le 
coupable  au  fouet,  aux  galères  et  au  bannisse- 
ment. Elles  ont  obtenu  l'exécrable  honneur 
d'être  citées,  ces  lois  de  Louis  XI  sur  les  chasses, 
qui  faisaient  dire  à  Saissel  que,  sous  son  règne, 
on  obtenait  plutôt  sa  grâce  pour  avoir  tué  un  i 
homme  que  pour  la  mort  d'un  cerf  ou  d'un  î 
sanglier.  Pourquoi  faut-il  que  le  nomde  Louis  XI 
soit  mêlé  un  instant  au  nom  si  cher  de  Henri  IV? 
Mais,  dans  les  époques  si  rares  de  la  justice  des 
nations,  il  faut  énoncer  toutes  les  vérités  qui 
peuvent  être  utiles;  disons  donc  qu'elles  ont 
obscurci  la  gloire  d'un  de  nos  meilleurs  rois  ; 


ces  lois  féroces  de  1602  et  1606,  qui  s'expriment 
même  avec  un  sang-froid,  avec  un  mépris  pour 
le  nom  d'homme  qui  fait  frémir:  «  Le  paysan 
surpris  avec  un  fusil  autour  d'une  remise  sera 
arrêté  (disent  ces  lois)  et  sera  mené  fouettant 
tout  autour  du  buisson  où  il  aura  été  trouvé, 
jusqu'à  effusion  de  sang.  » 

Cependant,  un  proverbe  populaire  a  consacré 
un  vœu  de  ce  même  prince  en  faveur  des  agri- 
culteurs ;  ain&i  donc,  l'on  peut  égarer  les  meil- 
leurs princes  et  dire,  sous  leur  nom,  ce  que  leur 
cœur  défend. 

Loin  de  nous  ces  erreurs  cruelles  de  la  légis- 
lation d'un  seul  homme.  Couvrons  celle  de 
Henri  IV  de  tout  le  bien  qu'ila  fait  à  l'humanité, 
et  donnons  enfin  des  lois  douces  aux  hommes, 
quand  il  ne  s'agit  que  de  la  perte  de  quelques 
animaux.  Les  comités  ont  pensé  qu'en  se  con- 
formant à  votre  décret  du  21  avril  dernier,  les 
peines  correctionnelles  d'amende  et  de  prison 
étaient  proportionnées  à  de  pareils  délits  ;  mais 
laprison,qui  est  une  peine,  ne  frappera  presque 
jamais  que  sur  le  braconnier  ou  le  vagabond, 
qui,  ne  payant  pas  d'amende,  payera  de  sa  per- 
sonne, ainsi  que  vous  l'avez  établi  par  vos  pré- 
cédents décrets. 

Ici  se  présentait  la  loi  constitutionnelle,  qui 
exige  l'égalité  des  peines,  et  l'on  disait  que  les 
peines  déjà  prononcées  sur  le  fait  des  chasses 
par  le  décret  du  21  juillet,  devaient  être  les 
mêmes  pour  les  délits  de  la  chasse  dans  les 
parcs.  Cette  idée  s'est  présentée  la  première; 
mais  on  a  observé  que  si  les  peines  doivent  être 
égales  pour  tous  les  citoyens,  à  cause  des  mêmes 
délits,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  tous  les  délits 
fussent  les  mêmes  ;  on  a  pensé  qu'on  ne  pouvait 
pas  comparer  celui  qui  viole  des  clôtures,  avec  ce- 
lui qui  passe  simplement  d'un  héritage  non  clos 
sur  un  héritage  voisin.  Celui  qui  s'introduit  dans 
un  parc  clos,  appartenant  au  roi  ou  à  des  ci- 
toyens, nous  a  paru  commettre  un  délit  d'un  ca- 
ractère différent  de  celui  qui  parcourt  des  héri- 
tages sans  clôture,  et  tel  est  le  motif  qui  a  fait 
adopter  les  peines  portées  dans  l'article  5. 

Sans  doute,  la  propriété  possédée  par  le  roi 
ne  sera  pas  plus  protégée  que  la  propriété  pos- 
sédée par  le  citoyen.  Elles  sont  égales  devant  la 
loi,  comme  les  citoyens  eux-mêmes.  Mais  la 
clôture  caractérisant  plus  particulièrement  la 
propriété,  caractérise  aussi  plus  fortement  le 
délit;  et  ceci  doit  s'appliquer  au  citoyen  comme 
au  roi.  Nous  avons  suivi  la  progression  des 
peines  que  l'Assemblée  nationale  avait  déjà  adop- 
tée dans  son  premier  décret.  Il  ne  restait  plus 
qu'à  abolir  les  formes,  les  ordonnances,  les  règle- 
ments et  les  tribunaux  odieux  des  capitaineries, 
qui  exécutaient  crueHement  les  lois  cruelles,  et 
qui,  portant  l'effroi  et  la  Ilétrissure  dans  l'âme 
du  laboureur,  avaient  conservé  autour  des  de- 
meures royales  cet  esprit  de  tyrannie  des  pre- 
miers siècles  de  la  féodalité.  Vos  comités,  se 
conformant  à  l'esprit  de  votre  organisation  ju- 
diciaire, ont  ramené  la  connaissance  des  délits 
de  chasse  aux  tribunaux  de  district.  Ils  ont 
exigé  que  les  proposés  à  la  garde  des  parcs  fus- 
sent reçus  devant  les  juges  choisis  par  le  peuple. 
Ils  auraient  désiré  qu'aucun  délit  de  chasse  ne 
put  être  jugé  sur  le  rapport  d'un  seul  homme, 
et  qu'on  refusât  à  un  garde-chasse,  à  un  gar- 
dien intéressé  à  trouver  des  délinquants,  le 
droit  d'être  cru  sur  la  déposition  et  de  former 
une  preuve  complète;  mais  les  comités  ont 
pensé  qu'il  était  nécessaire  de  se  conformer  au 
décret  que  vous   avez  rendu,  le  21  juillet,  et 
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qu'exiger  deux  gardes-chasse  pour  faire  un  rap- 
port ou  une  dénonciation,  ce  serait  rendre  les 
délits  impunis.  Sans  doute,  avec  le  rapport  de 
deux  gardes  ou  d'un  garde  et  d'un  témoin  ou  la 
déposition  de  deux  témoins,  les  preuves  plus 
difficilement  acquises  seraient  plus  justement 
prononcées  :  mais  cet  objet  est  livré  à  votre 
sagesse  ordinaire,  et  vous  perfectionnerez  un 
jour  votre  loi  sur  la  chasse. 

En  terminant  ce  rapport,  je  ne  peux  me  défen- 
dre de  vous  rappeler  des  plaintes  que  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  Seine-et-Marne 
vous  ont  portées,  il  y  a  deux  jours,  et  que  vous 
avez  renvoyées  au  roi;  elles  ont  retenti  au  fond 
de  vos  cœur».  Vous  n'avez  pas  vu,  sans  indi- 
gnation, des  équipages  de  la  vénerie  de  Fon- 
tainebleau poursuivre  des  cerfs  à  travers  des 
grains  en  maturité  et  des  vignes  foulées  par  des 
chiens  et  des  chevaux,  en  présence  même  des 
administrateurs  0)- 

Que,  dans  une  chasse,  le  roi,  entraîné  par  la 
lialeur  de  la  poursuite  sur  des  héritages  voi- 
sins ou  enclavés,  il  n'est  pas  de  citoyen  qui  pro- 
férât des  plaintes,  et  qui  ne  fit  des  sacrifices, 
même  plus  grands  pour  un  prince  aussi  res- 
pecté que  chéri;  mais  des  officiers  de  chasse 
éloignés  de  la  personne  et  de  la  demeure  du 
roi,  qui  ne  respecteraient  pas  les  propriétés, 
mériteraient  aussi  des  peines.  Je  n'ai  pu  con- 
sulter vos  comités  sur  ce  point,  puisque  ces 
faits  ne  vous  ont  été  connus  que  samedi  dernier; 
mais  peut-être  penserez-vous  qu'il  est  néces- 
saire de  décréter  que  les  préposés  aux  chasees 
du  roi,  qui  s'introduiront  dans  les  récoltes  et 
dans  les  propriétés  particulières,  doivent  être 
condamnés  personnellement  à  de  justes  indem- 
nités, et  aux  peines  portées  contre  ceux  qui 
chassent  dans  les  parcs  du  roi. 

Si  dans  les  deux  cas,  on  voit  une  égale  vio- 
lation du  droit  de  propriété,  on  distingue  du 
moins,  un  homme  plus  coupable  que  celui  qui  va 
tuer  le  gibier  dans  un  parc;  l agriculture,  qui 
est  le  premier  bien  de  la  nation  et  la  subsistance 
du  pauvre,  mérite  tous  les  égards  de  la  loi. 

Voici  le  moment  de  détruire  jusqu'aux  der- 
nières traces  des  capitaineries,  c'est-à-dire  du 
despotisme  exercé  pour  des  animaux  sur  des 
propriétés. 

Le  bien  de  l'agriculture  à  préférer  à  tout,  la 
latitude  nécessaire  au  droit  de  prospérité  à  main- 
tenir, la  liberté  et  la  sùrt-té  individuelle  à  con- 
sacrer, sont  les  seuls  objets  qui  doivent  vous 
occuper  dans  ce  moment  ;  vous  remplirez  ainsi 
le  vœu  le  plus  cher  de  vos  commettants  (2)  ; 
vous  satisferez  le  vœu  du  monarque,  pour  qui 
d'abondantes  moissons  à  la  place  de  terrains 
stériles,  et  le  bonheur  des  habitants  des  campa- 
gnes seront  le  spectacle  le  plus  digne  de  son 
cœur;  vous  serez  aussi  justes  que  bienfaisants; 
et  le  roi  entendra  autour  de  lui  ces  touchantes 


(l).Il  paraît,  par  un  mémoire  et  pièces  justiGcalives 
imprimes  au  nom  de  l'émiipage  de  la  vénerie  du  roi, 
aue  le  dommage  cau'é  le  4  septembre  dans  les  terres 
de  la  municipalité  de  Dara marie,  a  été  payé  le  6  par  le 
commandant  do  la  vénerie,  conformément  à  1  usage 
pratiqué  par  l'équipage,  qui  paye  les  dégâts  un  tiers 
en  sus  de  l'évaluation. 

(2)  Il  faut  le  dire  à  la  gloire  de  cartains  pays  qui 
n'ont  Jamais  éprouvé  le  flÂaii  des  capitaineries,  et  qui  ont 
cependant  réclamé  avec  foi  ce  leur  suppression.  C'est  du 
fond  des  montairnes  d'Auvergne  que  des  cultivateurs 
libres  ont  élevé  leur  voix  en  faveur  de  leurs  frères  qui 
ne  l'étaient  pas,  auoioue  placés  auprès  de  la  demeure 
des  roi!- 


bénédictions  du  peuple,  oui  valent  bien  les  élo- 
ges pompeux  que  les  esclaves  décorés  ont  tou- 
jours prodigués  aux  despotes  et  aux  tyrans. 

Décret  sur  les  chasses  du  roi. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  domaines  et  de  féodalité  réunis  en 
conformité  de  son  état  du  7  du  mois  d'aoïit  1789, 
voulant  pourvoir  à  la  conservation  des  chasses 
du  roi  par  des  moyens  compatibles  avîc  le  res- 
pect du  aux  propriétés  et  à  la  liberté,  a  décrété 
ce  qui  suit  : 

«  Art,  1".  Il  sera  formé,  dans  les  domaines  et 
biens  nationaux  qui  seront  réservés  au  roi  par 
un  décret  particulier,  des  parcs  destinés  à  la 
chasse  de  Sa  Majesté  ;  et  ces  parcs  seront  clos. 

«  Art.  2.  Le  roi,  pour  la  formation  en  arron- 
dissement de  l'intérieur  desdits  parcs,  pourra  y 
réunir,  par  voie  d'échanges  faits  de  gré  à  gré, 
les  propriétés  particulières  qui  y  sont  enclavées, 
en  cédant  des  fonds  faisant  partie  des  domaines 
qui  lui  seront  réservés. 

«  Art.  3.  Les  échanges  sont  irrévocables  après 
qu'ils  auront  été  décrétés  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  sanctionnés  par  le  roi. 

«  Art.  4.  11  est  libre  à  tous  propriétaires,  ou 
possesseurs  de  fonds  enclavés  dans  lesdits  parcs, 
autres  que  ceux  qui  tiennent  du  roi  en  titre  de 
ferme,  de  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier 
sur  leurs  propriétés  seulement,  et  de  la  même 
manière  qui  a  été  réglée  pour  les  propriétaires 
ou  possesseurs  de  fonds,  dans  les  autres  parties 
du  royaume,  par  le  décret  du  21  avril  dernier. 

«  Et  néanmoins,  en  attendant  que  les  échan- 
ges soient  consommés  ou  les  clôtures  faites,  le 
droit  de  détruire  le  gibier  sera  suspendu  pen- 
dant le  cours  de  deux  années,  pour  tous  pro- 
priétaires ou  possesseurs  de  fonds  enclavés,  les 
jours  seulement  où  le  roi  prendra  en  personne 
l'exercice  de  la  chasse,  et  ce,  sous  les  peines 
portées  par  le  môme  décret  du  21  avril  dernier. 

u  Art.  5.  H  est  défendu  à  toutes  personnes  de 
chasser  en  quelque  temps  et  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  dans  les  parcs,  domaines  et  proprié- 
tés nationales  réservés  au  roi. 

«  Tous  ceux  qui  chasseront  dans  lesdits  parcs 
seront  punis,  pour  la  première  fois,  par  la  con- 
fiscation du  gibier,  des  armes,  filets  ou  engins 
et  par  une  amende  de  100  livres;  et,  au  cas  où 
le  délinquant  n'ait  pas  satisfait  à  l'amende  dans 
la  huitaine  après  la  signification  du  jugement, 
d'un  mois  de  prison. 

«  Art.  6.  La  peine  de  l'amende  et  de  la  prison 
sera  doublée  en  cas  de  récidive  ;  elle  sera  triplée 
s'il  survient  une  troisième  contravention;  et  la 
même  progression  sera  suivie  pour  les  contra- 
ventions ultérieures,  le  tout  dans  le  courant  de 
la  même  année  seulement. 

«  Art.  7.  Si  des  délinquants  sont  déguisés  ou 
masqués,  ou  s'ils  n'ont  aucun  domicile  connu, 
ils  seront  arrêtés  sur-le-champ  et  traduits  dans 
les  prisons  du  district  du  lieu  du  délit.  Dans 
aucun  autre  cas,  les  délinquants  ne  pourront  être 
désarmés  par  les  gardes. 

«  Art.  8.  Les  gardes  que  le  roi  jugera  à  propos 
d'établir  pour  la  conservation  de  ses  chasses 
seront  reçus  et  assermentés  par  devant  les  juges 
du  district,  auxquels  la  connaissance  des  délits 
de  chasse  commis  dans  lesdits  parcs,  forêts  et 
domaines  qui  seront  réservés,  appartiendra,  con- 
formément au  décret  du  22  iuil|ei  dernier. 

«  Art.  9.  Les  peines  ci-dessus  ne  pourront 
être  prononcées  que  sur  la  rémiisitinn  du  com- 
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raissaii'e  du  roi,  par  les  (.ribuiiaux  du  disUicL  du 
lieu  du  délit,  et  ce,  d'après  les  rapports  de  gar- 
des-chasses,ou  la  déposition  de  deux,  témoins.  •• 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3   DÉCEMBRE   1792  (1). 

Rapport  par  Barère  de  Vieuzac,  au  nom  des  co- 
miles  des  domaines,  de  féodalité,  des  pensions 
et  des  finances  réviiis,  sur  les  domaines  natio- 
naux à  réserver  au  roi  (2). 

Messieurs,  depuis  longtemps,  vos  comités  des 
domaines  et  de  féodalité,  des  pensions  et  des 
finances  sont  chargés  de  vous  faire  un  rapport 
sur  les  domaines  à  réserver  au  roi  ;  c'est  le 
complément  d'une  liste  civile  déjà  considéraljle 
qu'ils  doivent  vous  présenter,  et  cette  làciie  ne 
pouvait  être  remplie  qu'après  que  vous  auriez 
décrété  que  le  roi  serait,  pour  toutes  les  pro- 
priétés dont  il  aurait  la  jouissance,  soumis  aux 
lois  de  l'impôt,  et  aux  lois  qui  régissent  les  au- 
tres propriétés  des  citoyens  de  l'Empire,  et  que 
vous  auriez  lixé  les  objets  qui  doivent  être  à  la 
charge  de  la  liste  civile. 

Combattus  entre  les  principes  nécessaires 
d'une  sévère  économie  et  les  dépenses  convena- 
bles à  la  représentation  du  clief  suprême  du 
pouvoir  exécutif,  les  comités  auraient  voulu  ne 
pas  augmenter  la  liste  civile  du  revenu  des  do- 
maines et  des  forêts  que  vous  avez  désiré  réser- 
ver au  roi.  Mais  nos  décrets  leur  ont  assigné  des 
bornes.  Ils  leur  ont  imposé  l'obligation  de  vous 
retracer  les  dernières  demandes  que  le  roi  a 
faites  et  qui  ont  été  accueillies  par  vous-mêmes; 
il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  rappeler  quel- 
ques faits,  et  à  vous  présenter  des  vues  qui 
pourront  vous  décider  dans  les  demandes  que 
vous  allez  juger  et  dans  la  destination  que  vous 
devez  donner  au  Louvre. 

Je  ne  coimais  pas  cette  manière  de  flatter,  ni 
l'avarice  des  peuples,  ni  les  prodigalités  des 
rois.  Je  dirai  ce  qui  est  et  ce  que  vous  avez  dé- 
crété. Je  présenterai  ce  que  les  comités  ont  cru 
être  plus  convenable  de  faire,  laissant  à  votre 
zèle  pour  la  chose  publique  d'y  apposer  les  mo- 
difications qu'il  croira  nécessaires. 

Le  9  juin  1790  l'Assemblée  nationale  a  chargé 
son  Président  de  se  retirer  de  nouveau  devers 
le  roi,  pour  le  prier  de  faire  connaître  ses  inten- 
tions sur  la  somme  nécessaire  à  la  dépense  de 
sa  maison,  en  consultant  plus  ce  qui  convient 
à  sa  dignité  et  à  celle  de  la  nation,  que  la  sévé- 
rité de  ses  principes  et  son  économie  naturelle. 

Le  9  juin  le  roi  répond  à  rAssemblée  natio- 
nale ; 

«  Je  vais  m'expliquer  simplement  avec  elle. 

<i  Les  dépenses  connues  sous  le  nom  de  mai- 
son du  roi  comprennent  :  1°  Les  dépenses  rela- 
tives à  ma  personne,  à  la  reine,  à  l'éducation  de 
mes  enfants,  aux  maisons  de  mes  tantes  ;  et  je 
devrais  y  ajouter  encore  l'établissement  de  la 
maison  que  ma  sœur  a  droit  d'attendre  de 
moi  ; 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  67,  le  décret 
ordonnant  la  réimpression  de  ce  rapport. 

(sJ)  Voy.  ArcUires parlementaires,  p» série,  AssscmbU'c 
constituante,  tome  XXVI,  séance  du  26  mai  1791, 
page  4ti8. 


«  2°  Les  bâtiments,  le  garde-meuble  de  la  Cou- 
ronne ; 

«  3°  Enfin,  ma  maison  militaire  qui,  dans  les 
plans  communiqués  au  comité  militaire,  ne  l'ait 
point  partie  des  dépenses  de  l'armée. 

«  Je  crois  que  25  millions,  en  y  ajoutant  le 
revenu  des  parcs,  domaines  et  forêts,  des  mai- 
sons de  plaisance  que  je  conserverais,  pourront, 
au  moyen  de  retranchements  considérables, 
suffire  convenablement  à  ces  différentes  dépen- 
ses. 

«  Après  avoir  répondu  au  vœu  de  l'Assemblée 
nationale  avec  la  confiance  qui  doit  régner 
entre  elle  et  moi,  j'ajouterai  que  jamais  je  ne 
serai  en  opposition  avec  elle,  pour  aucune  dis- 
position relative  à  ma  personne  ;  nos  vrais  inté- 
rêts propres  seront  toujours  ceux  du  royaume  ; 
et  pourvu  que  la  liberté  et  l'ordre  public,  les 
deux  sources  de  la  prospérité  de  l'Etat,  soient 
assurés,  ce  qui  me  manquerait  en  jouissances 
personnelles,  je  le  trouverai,  et  bien  au  delà, 
dans  la  satisfaction  attachée  au  spectacle  jour- 
nalier de  la  félicité  publique.  » 

Je  ne  dirai  pas  avec  quels  témoignages  de  sa- 
tisfaction vous  reçûtes  le  message  du  roi  le 
9  juin  1790  :  je  lirai  seulement  votre  décret  du 
même  jour. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  deux  lettres  et  messages  du  roi,  a 
voté,  par  acclamation,  et  décrété  à  l'unanimité, 
toutes  les  dispositions  et  demandes  portées  dans 
ledit  message  ;  elle  a  de  plus  fixé  le  douaire 
de  la  reine  à  4  millions,  et  ordonné  que  son  pré- 
sident se  retire  sur  l'heure  par  devers  le  roi 
pour  lui  faire  part  de  la  détermination  qu'elle 
venait  de  prendre.  » 

Le  25  aoiît,  un  nouveau  décret  charge  le  Pré- 
sident de  pnerSa  Majesté  d'indiquer  les  maisons 
de  campagne,  parcs,  domaines  et  forêts  qu'elle 
jugeait  à  propos  de  conserver. 

Tandis  que  vous  donniez  au  roi  ces  témoigna- 
ges touchants  de  la  générosité  nationale,  les 
ministres  et  les  courtisans  s'agitaient  pour  met- 
tre à  profit  l'enthousiasme  que"  vous  démontriez 
pour  un  roi  qui  s'était  déclaré  le  chef  de  ia  Ré- 
volution. 

Le  ministre  du  département  profita  de  cette 
circonstance,  pour  envoyer  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  18  août,  un  tableau  effrayant  des  do- 
maines à  réserver  au  roi. 

Le  voici  : 

Le  Louvre,  les  Tuileries,  les  Champs-Elysées, 
Vincennes,  La  Meute,  Choisy-le-Roi,  Versailles, 
Marly,  Sainl-Cloud,  Meudon,  Saint-Germain-en- 
Laye,  maisons,  terres  qui  en  dépendent,  la  réunion 
des  biens  ecclésiastiques  qui  s'y  trouvent  encla- 
vés, Fontainebleau,  Compiègne,  Rambouillet,  les 
biens  ecclésiastiques  et  les  bois  de  l'abbaye  de 
Barpaux,  quoique  séparés  par  la  rivière,  Chani- 
bord,  la  terre  du  Pin,  en  Normandie  et  celle  de 
Pompadour,  en  Limousin. 

L'opinion  publique  ne  tarda  pas  à  se  faire  en- 
tendre à  l'oreille  du  roi,  et  la  demande  ministé- 
rielle fut  révoquée.  On  se  plaît  à  lire  les  expres- 
sions dont  le  roi  s'est  servi  dans  sa  lettre  à  l'As- 
semblée du  27  août  suivant  : 

«  Vous  savez,  dit-il,  que  ce  n'est  que  sur  vos 
instances  réitérées  que  je  mesuisoxpliquésur  la 
fixation  de  ma  liste  civile,  et  en  dernier  lieu  sur 
les  châteaux  et  domaines  qu'il  me  convenait  de 
conserver,  je  suis  instruit  qu'on  interprète  mal 
la  désignation   de  ces  objets  portés  dans  l'état 

?ue  je    vous  ai  fait    remettre  par  M.  de  Saint- 
riest. 
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«  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  vous  rappeler 
le  peu  d'importance  que  je  mets  à  ce  qui  touche 
nos  intérêts  ou  mes  jouissances  personnelles,  et 
combien  je  les  subordonne  à  l'intérêt  public. 

«  Je  renonce  volontiers  à  une  grande  partie 
des  objets  indiqués,  quoiqu'il  y  eneùt  plusieurs 
auxquels  je  ne  m'étais  déterminé  quepardes  mo- 
tifs d'utilité  générale,  et  pour  conserver  à  Paris 
des  dehors  agréables. 
«  Je  me  restreins  donc  aux  articles  suivants  : 
"  Le  Louvre  et  les  Tuileries  avec  les  maisons 
qui  en  dépendent,  et  que  ma  demeure  plus  habi- 
tuelle à  Paris  a  rendu  nécessaires  à  mon  ser- 
vice. 

«  Versailles,  Saint-Cloud,  Saint-Germain,  Ram- 
bouillet, Fontainebleau,  Gompiègne,  avec  les  do- 
maines et  bois  qui  en  dépendent. 

Le  roi  ajoute  : 

«  Vous  trouverez  bien  naturel  aussi  que  j'aie 
à  cœur  de  réunir  dans  mes  mains  le  château  de 
Pau,  qui  ne  produit  aucun  revenu  ;  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  partager  le  vœu  des  habi- 
tants du  béarn,  pour  que  le  lieu  où  Henri  IV  est 
né  reste  toujours  dans  les  mains  de  son  enfant. 

«  Je  renonce  encore  à  toutes  dispositions  des 
biens  ecclésiastiques  enclavés  dans  mes  domai- 
nes et  dont  l'emploi  m'avait  paru  convenable.... 

«  Je  m'en  repose  avec  confiance  sur  les  dispo- 
sitions que  vous  croirez  devoir  adopter,  et  je 
vous  prie  de  ne  jamais  perdre  de  Vue  que  mes 
plus  grands  intérêts  sont  ceux  de  la  nation  et  le 
soulagement  des  peuples  ;  ce  sont  ceux-là  qui 
me  touchent  le  plus  essentiellement  et  qui  me 
sont  vraiment  personnels.  » 

Tel  est,  Messieurs,  le  dernier  état  et  le  vérita- 
ble tableau  des  demandes  du  roi. 

11  s'agit  dans  ce  moment  de  prendre  une  dé- 
termination sur  cet  objet,  soit  pour  faciliter 
l'assiette  des  impôts  sur  les  objets  réservés  au 
roi,  soU  pour  qu'il  puisse  en  organiser  l'admi- 
nistration, soit  enfin  pour  mettre  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  à  même  de  faire  des  soumis- 
sions sur  des  propriétés  que  notre  décret  rendra 
disponibles. 

Ges  propriétés  auparavant  possédées  par  le  roi 
sont  nombreuses  ;  vous  allez  jeter  dans  la  circu- 
lation et  la  vente  des  biens  nationaux,  les  châ- 
teaux de  Madrid,  La  Meute,  Vincennes,  les  do- 
maines de  Ghambord,  Villeneuve,  Ghoisy-le-Roi, 
les  terres  de  Pompadour  en  Limousin,  et  du  Pin 
en  Normandie. 

Les  premiers  objets  à  réserver  au  roi  sont  le 
Louvre  et  les  Tuileries,  monuments  de  grandeur 
et  de  science  dont  le  génie  des  arts  traça  le 
plan  et  éleva  les  façades'^mais  dont  l'insouciance 
dissipatrice  de  quelques  rois  et  l'avarice  prodi- 
gue de  tant  de  ministres  dédaignèrent  l'achève- 
ment ou  plutôt  oublièrent  l'existence. 

Ghaque  génération  croyait  voir  finir  ce  monu- 
ment digne  de  Rome  et  d'Athènes  ;  mais  il  fut 
un  temps  où  nos  rois,  fuyant  les  regards  du 
peuple,  allèrent  loin  de  la  capitale  s'environner 
de  luxe,  de  courtisans  et  de  soldats. 

C'est  le  besoin,  c'est  le  secret  du  despotisme 
de  s'enfermer  dans  un  palais  lointain,  au  milieu 
d'un  luxe  asiatique,  comme  autrefois  on  plaçait 
les  divinités  dans  le  fond  des  temples  et  des  fo- 
rêts, pour  frapper  plus  sûrement  l'imagination 
des  hommes. 

U  fallait  une  grande  révolution  qui  ramenât 
les  peuples  à  la  liberté,  et  les  rois  au  milieu  des 
peuples.  Cette  révolution  est  faite.  Messieurs,  et 
le  roi  des  Français  fera  désormais  son  séjour 
habituel  dans  ia  capitale  de  l'Empire.  Ce  séjour 


en  embellissant  Paris,  le  consolera  de  ses  per- 
tes. «  C'est  le  consentement  que  Sa  Majesté  a 
exprimé  plusieurs  fois,  de  rester  au  milieu  de 
citoyens  de  Paris,  consentement  qu'elle  devra 
accorder  à  leur  patriotisme,  même  à  leurs 
craintes,  et  surtout  à  leur  amour  (1).  » 

Voici  les  projets  de  vos  comités  sur  ce  monu- 
ment. 

Los  Tuileries  et  le  Louvre  réunis  seront  le 
palais  national  destiné  à  l'habitation  du  roi,  à 
la  réunion  de  toutes  les  richesses  que  possède 
la  nation  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  et 
aux  principaux  établissements  de  l'instruction 
publique. 

Ne  croyez  pas  que  le  roi  vous  ait  demandé  le 
Louvre  habitation,  mais  le  Louvre  palais  àes 
arts  et  asiles  des  sciences.  U  n'a  pas  voulu  s'en- 
fermer dans  un  grand  palais  pour  chcisser  les 
arts  qui  l'ont  élevé  et  les  sciences  qui  l'hono- 
rent par  leur  séjour. 

Louis  XIV  lui-même  avait  consacré  la  plus 
grande  partie  du  Louvre  pour  cette  belle  desti- 
nation; des  fonds  étaient  destinés  chaque  année 
à  récompenser  des  ouvrages  de  sculpture  et  de 
peinture  en  l'honneur  des  hommes  dont  les  ta- 
lents ou  les  vertus  ont  servi  et  illustré  la  France. 

Le  Louvre  est  devenu  jusqu'à  ce  moment,  par 
la  munificence  royale,  le  théâtre  des  sciences, 
des  lettres  et  des  arts.  Il  est,  à  titre  de  récom- 
pense, la  demeure  de  plusieurs  artistes  célèbres 
et  de  plusieurs  liommes  de  lettres.  U  renferme 
des  richesses  précieuses;  les  statues  de  plusieurs 
grands  hommes  y  sont  déposées;  de  riches  gale- 
ries de  tableaux  sont  entassées  sans  ordre;  et 
ces  trésors  immenses  peuvent  être  perdus  pour  la 
nation,  si  vous  n'en  décorez  un  de  vos  édifices. 
Enfin,  un  jour,  la  Bibliothèque  nationale  pourra 
y  être  transportée  ;  et  ce  vaste  monument,  ce 
Louvre  antique,  ouvrage  de  tant  de  rois,  con- 
courra à  donner  une  patrie  à  la  liberté  et  aux 
arts  dans  Paris,  qui  fut  si  longtemps  le  trône  du 
despotisme  et  des  abus. 

Décréter  simplement  que  le  Louvre  sera  dans 
le  tableau  des  domaines  réservés  au  roi,  a  paru 
à  vos  comités  une  disposition  funeste,  propre  à 
rappeler  les  abus  dans  ce  qu'on  appelait  la  sur- 
intendance des  bâtiments,  à  provoquer  autour 
du  roi  des  demandes  indiscrètes,  à  peupler  son 
palais  de  parasites  dangereux  et  de  courtisans 
perfides;  enfin,  à  intervenir  et  à  profaner  même 
l'usage  et  l'emploi  des  domaines  nationaux. 

Mais  autant  il  fallait  éviter  une  disposition 
trop  vague  et  trop  arbitraire,  autant  il  fallait 
déterminer  le  véritable  esprit  de  votre  décret. 

Non,  ce  n'est  pas  pour  le  roi  ;  ce  n'est  pas  pour 
la  superstition  du  trône  que  vous  établirez  cette 
représentation  magnifique  du  pouvoir,  qui  a  si 
souvent  corrompu'le  cœur  des  rois  et  subjugué 
l'imagination  des  peuples;  c'est  pour  la  nation 
même  que  vous  agirez.  Le  roi,  chef  ou  agent  du 
pouvoir  délégué  par  la  Constitution,  n'est  sans 
doute  que  le  premier  des  fonctionnaires  publics. 
Mais  assis  sur  le  trône,  habitant  au  milieu  de  la 
capitale  de  l'Empire,  il  représente  en  quelque 
sorte  la  dignité  nationale  ;  il  est  le  signe  visible 
de  la  majesté  de  la  nation  :  il  faut  donc  l'en- 
tourer d'objets  qui  appellent  les  hommages  pu- 
blics. Sans  doute,  un  peuple  libre  ne  confie  ses 
destinées  qu'à  lui-même,  la  formation  de  ses  lois 


(1)  Lettre  de  M.  de  Moutmorin,  écrite  au  nom  du  roi  à 
tous  les  ministres  et  ambassadeurs  près  des  cours  étran- 
gères, en  date  du  samedi  i3  avril  1791. 
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qu'à  des  représentants;  mais  il  charge  un  roi 
d'une  partie  de  sa  dignité. 

Ainsi  voire  projet,  conforme  au  désir  du  roi, 
sera  d'élever  le  palais  des  sciences  et  des  arts 
à  côté  du  palais  de  la  royauté,  et  vous  aurez 
ainsi  placé  dans  la  même  enceinte  les  bienfaits  de 
la  civilisation  et  l'institution  qui  en  est  la  gar- 
dienne. Les  révolutions  des  peuples  barbares 
détruisent  tous  les  monuments,  et  la  trace  des 
arts  semble  effacée.  Les  révolutions  des  peuples 
éclairés  les  conservent,  les  embellissent,  et  les 
regards  féconds  du  législateur  font  renaître  les 
arts,  qui  deviennent  l'ornement  de  l'Empire, 
dont  les  bonnes  lois  font  la  véritable  gloire. 

Ainsi  la  restauration  du  Louvre  et  des  Tuile- 
ries, pour  donner  au  roi  constitutionnel  uns 
habitation  digne  de  la  nation  française,  et  pour 
y  faire  un  muséum  célèbre,  demandera  des  me- 
sures ultérieures  qui  seront  concertées  entre 
l'Assemblée  nationale  et  le  roi.  Le  génie  des  ar- 
tistes, témoins  de  ce  que  vous  faites  pour  les 
arts,  ouvrira  un  concours  libre  pour  en  former 
les  plans,  et  nos  successeurs  en  jugeront,  en 
décréteront  l'exécution  à  mesure  des  besoins, 
et  des  sommes  que  la  nation  pourra  y  con- 
sacrer (1). 

Venons  à  des  objets  plus  importants. 

Le  domaine  de  Versailles  et  ses  dépendances 
vous  est  demandé  par  le  roi.  C'est  son  ancienne 
demeure,  c'est  l'embellissement  d'une  des  villes 
considérables  de  l'Empire,  c'est  le  premier 
tliéâtre  de  la  Révolution.  11  importe  au  bien  du 
royaume  que  les  villes  gui  ont  de  pareils  éta- 
blissements dans  leur  sein,  les  conservent. 

11  est  inutile  de  vous  rappeler  les  nombreux 
domaines  et  les  forêts  que  le  luxe  de  Louis  XIV 
et  Louis  XV  y  a  réunis  à  diverses  époques.  Vous 
avez  déjà  vu  dans  les  tableaux  imprimés,  l'é- 
tendue et  la  consistance  de  ces  domaines,  leur 
produit  brut,  leurs  charges  et  le  résultat  du 
produit  net,  années  communes  (2).  Ce  serait  vous 
répéter  de  fastidieux  détails  et  consumer  un 
temps  précieux  que  d'y  revenir. 

On  croirait  difficilement  que  les  charges  des 
domaines  de  Versailles  absorbent  presque  en- 
tièrement les  produits,  si  Ton  ne  savait  que  les 
dépenses  sont  mal  réglées  ordinairement  dans 
l'administration  obscure  et  ruineuse  de  ces  do- 
maines et  que  de  nouvelles  causes  de  diminution 
dans  les  revenus  de  Versailles  sont  sorties  de  la 
Révolution  même;  la  diminution  des  droits  ca- 
sueJs  ci-devant  féodaux,  du  nombre  des  muta- 
tions de  la  vente  des  bois,  la  suppression  des 
droits  de  péage,  de  port,  de  poids,  d'étalage  ;  le 
changement  du  séjour  du  roi;  tout  concourt  à 
atténuer  le  produit  de  ces  domaines,  sans  que 
les  charges,  les  frais  de  garde  et  les  réparations 
diminuent. 

La  manufacture  de  Sèvres,  qui  a  introduit  en 
France  une  nouvelle  branche  d'industrie,  peut 
demeurer  dans  les  mains  du  roi  ;  il  soutiendra 
cet  établissement,  qui  peut-être  serait  détérioré 


(1)  Il  serait  digne  de  la  nation  de  faire  exécuter  le 
plan  du  Louvre  fait  par  Pcrraud.  La  célébrité  attachée  à 
ce  nom  ne  permettrait  pas  de  retoucher  au  plan  que  ce 
grand  architecte  a  fait  tracer,  si  nous  ne  savions  que 
M.  Poyet,  saisissant  l'esprit  et  les  vues  de  Perraud, 
a  agrandi  ce  plan  de  tout  ce  que  le  progrès  des  arts, 
des  opinions  et  des  circonstances  pouvaient  ajouter  aux 
moyens  d'aciicvement  au  plus  beau  monument  qu'il  y 
ait  en  Europe  (Note  du  rapporteur). 

(2)  Voy.  ci-aprés,  aux  annexes  de  la  séance,  l'état  de 
consistance  et  des  revenus  des  domaines  à  réserver  au 
roi. 


ou  anéanti  si  les  bâtiments  immenses  consacrés 
à  ce  genre  d'industrie  et  de  travaux  étaient 
vendus  comme  les  autres  biens  nationaux.  On 
pourra  faire  les  mêmes  dispositions  pour  la  ma- 
nufacture des  Gobelins  et  celles  de  la  Savon- 
nerie. 

Saint-Cloud  n'est  qu'une  maison  de  plaisance 
acquise  par  le  roi  en  1785;  cette  maison  avec 
les  jardins  et  le  parc  présentent  des  charges 
presque  sans  produiL 

Rambouillet,  passé  par  voie  d'acquisition  de 
la  main  de  M.  de  Penthiùvre  dans  celle  du  roi 
en  1783,  a  perdu  des  droits  de  péage,  de  rai- 
nage  et  de  fouage,  supprimés  par  vos  décrets. 
Le  principal  revenu  est  dans  la  vente  des  bois. 
Sous  l'administration  de  M.  de  Penthièvre  et  jus- 
qu'en décembre  1783,  il  paraît  que  le  revenu 
total  a  été  porté  à  334,561  livres,  en  y  compre- 
nant les  portions  de  biens  tenus  par  baux  em- 
phytéotiques. C'est  sur  ce  tableau  des  revenus 
aue  l'évaluation  fut  faite  pour  fixer  le  prix  de 
1  acquisition. 

Aujourd'hui  l'état  fourni  par  l'administration 
des  bâtiments,  déduction  faite  des  objets  sup- 
primés par  les  décrets,  porte  le  revenu  net, 
toutes  les  charges  déduites,  à  la  somme  de 
257,944  livres. 

Saint-Germain-en-Laye  est  un  vieux  château  bâti 
par  Henri  IV,  continué  et  augmenté  par  Louis  XIII 
et  Louis  XIV.  Cette  masse,  dont  l'entretien  est 
peu  dispendieux,  ne  donne  au  roi  que  l'avan- 
tage d'accorder  des  logements  à  de  vieux  mi- 
litaires, et  des  retraites  aux  personnes  qui  ont 
été  ou  qui  sont  encore  à  son  service.  Sans  doute 
c'est  à  la  nation  à  donner  des  récompenses  pu- 
bliques, et  le  roi  pourra  disposer  des  objets  de 
la  liste  civile  à  titre  de  retrait  pour  ses  servi- 
teurs. Quant  aux  maisons  et  bâtiments  qui  sont 
au  dedans  et  auprès  de  la  ville  de  Saint-Ger- 
main, et  qui  ne  peuvent  être  employés  au  service 
du  roi  qui  n'y  habite  pas,  ces  objets  seront 
vendus  au  profit  de  la  nation. 

II  s'est  élevé  des  opinions  dans  le  comité  pour 
distraire  entièrement  de  la  liste  civile  le  châ- 
teau et  les  bâtiments  de  Saint-Germain.  Mais 
cette  économie  a  paru  minutieuse.  La  nation  ne 
retirerait  qu'une  petite  somme  de  la  démolition 
ou  la  vente  du  château  et  des  objets  y  attenant. 
Un  grand  nombre  de  familles,  de  vieillards  et  de 
personnes,  longtemps  voués  au  service  du  roi, 
seraient  réduits  à  une  extrémité  fâcheuse  si  la 
vente  du  château  était  ordonnée. 

D'ailleurs,  la  beauté  extrême  du  site,  les  éta- 
blissements qui  y  sont  presque  formés  peuvent 
engager  un  roi  à  habiter  à  Saint-Germain  une 
partie  de  l'année,  et  c'est  conserver,  c'est  dé- 
fendre les  intérêts  d'une  ville  que  de  ne  pas  dé- 
truire l'espérance  d'y  voir  un  jour  une  maison 
rovale. 

La  forêt,  entourée  de  murs  et  de  la  Seine, 
contient  8,41G  arpents  dont  le  produit  de  la  vente 
des  coupes,  années  communes,  est  de  139,923  li- 
vres. 

Les  domaines  et  les  forêts  de  Fontainebleau 
et  de  Gompiègne  sont  les  deux  objets  les  plus 
considérables  par  la  nature  et  l'étendue  des  bois. . 

Fontainebleau  consiste  dans  le  château,  les 
jardins,  quelques  maisons  et  bâtiments,  et  une 
forêt  considérable  divisée,  d'après  son  aména- 
gement, en  dix  cantons  formant  176  triages  ou 
coupes  réglées.  La  contenance  est  de  32,877  ar- 
pents, 28  perches;  1,050  bornes  posées  en  1750 
sur  une  route  de  3  pieds  de  large,  entourent  et 
marquent  cette  belle  propriété  nationale. 
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Le  produit  total  d'une  année  commune  est  de 
305,223  livres,  mais  avec  les  frais  de  plantation, 
de  repeuplement,  de  fossés  et  de  gardes,  portés 

§ar  aperçu  à  110,000  livres,  le  produit  net  sera 
e  195,220  livres. 

Compiègne  présente  un  palais  récent  et  ma- 
gnifique, auquel  il  ne  manque  qu'une  chapelle 
et  des  jardins. 

Plusieurs  maisons  et  bâtiments  dépendent  de 
cette  maison,  et  sont  disposés  pour  le  service  du 
roi.  Le  seul  revenu  de  ce  domaine  consiste  dans 
la  forêt;  sa  contenance  est  de  2(i, 000 arpents (1). 

Le  revenu  annuel  porté  à  358,315  livres,  en 
déduisant  les  frais  de  plantation,  repeuplement, 
entretien  et  garde,  se  réduit  par  aperçu  à 
218,000  livres. 

Je  ne  présenterai  pas  le  produit  de  ces  do- 
maines dans  tous  leurs  détails.  Les  tableaux  im- 
primés vous  ont  été  distribués,  je  me  hâte  d'ar- 
river au  résultat  des  comités. 

En  résumant  les  produits  nets  de  ces  domaines, 
nous  voyons  que  le  produit  net  est  porté  à  la 
somme  de  1,093,000  livres. 

Mais  en  adoptant  ces  calculs  et  ces  valeurs, 
qui,  sans  doute,  dans  une  bonne  administration, 
peuvent  être  augmentés  considérablement,  les 
comités  ont  examiné  si  cette  somme  pouvait  être 
ajoutée,  sans  préjudice  pour  la  nation,  à  une 
grande  liste  civile  de  25  millions.  Je  ne  vous  ré- 
péterai pas  ces  considérations  d'économie  pu- 
blique toujours  présentes  à  vos  esprits,  et  qu'une 
nation  écrasée  par  une  dette  publique  immense 
ne  peut  vous  laisser  oublier  ;  ces  considérations 
n'ont  pas  échappé  à  vos  comités. 

Mais  ils  m'ont  chargé  de  vous  rappeler  que 
vos  décrets  réunissent  expressément  à  la  liste 
civile  les  revenus  des  parcs  et  domaines  que  le 
roi  se  réservera  ;  ainsi  les  comités  ont  dû  s'ar- 
rêter ;  ils  ont  pensé  que  la  question  était  résolue. 

Voici  les  motifs  de  cette  opinion  :  «  Je  crois, 
porte  la  lettre  écrite  par  le  roi,  le  9  juin,  que 
25  millions,  en  y  ajoutant  le  revenu  des  parcs, 
domaines  et  forêts  des  maisons  de  plaisance  que 
je  conserverai,  pourront  suffire  à  ces  dépenses.  » 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  même  jour 
les  dispositions  et  demandes  portées  dans  ce 
message.  Depuis  cette  époque  vous  avez  rendu, 
sur  le  rapport  du  comité  de  Constitution,  un  dé- 
cret, lors  du  complément  des  corps  administra- 
tifs, portant  que,  lorsqu'il  s'agirait  des  revenus 
des  domaines  réservés  au  roi,  l'intendant  de  la 
liste  civile  agirait  dans  les  tribunaux,  et  que, 
pour  la  propriété,  ce  seraient  les  procureurs 
généraux  syndics  des  départements  où  ces  do- 
maines seraient  situés. 

Ainsi  le  revenu  de  ces  domaines  se  trouve 
déjà  décrété  comme  faisant  partie  de  la  liste 
civile.  Ainsi  vous  allez  ajouter  1,093,000  livres 
aux  25  millions  déjà  donnés. 

Personne  n'ignore,  sans  doute,  que  la  liste 
civile  qui,  dans  les  mains  d'un  roi  vertueux, 
doit  être  une  source  de  bienfaisance  publique, 
peut  aussi,  dans  les  mains  d'un  ministre  pervers, 
devenir  la  source  de  la  corruption  des  pouvoirs 
et  des  législateurs  eux-mêmes.  .Mais  quand  la 
probité  est  sur  le  trône,  c'est  aux  représentants 
de  la  nation  d'en  écarter,  par  leur  surveillance, 


(1^  1,100  arpents  de  cette  forêt  sont  en  futaie  do 
72  ans  et  au-dessus  ;  6,000  en  demi-fulaie  de  30  ans 
jusqu'à  "1;  3,000  en  taillis  et  4,000  en  arpents,  en  ter- 
rains vagues  et  vacants,  routes  et  chemins;  130  arpents 
sont  en  coupe  réglée  {Note  du  rapporteur). 


les  ministres  qui  pourraient  abuser  des  dons 
qu'un  peuple  généreux  fait  à  son  roi. 

En  décrétant  les  réserves  qu'il  a  demandées 
dans  son  dernier  message,  vous  lui  accorderez 
des  objets  qui  tiennent  de  près  à  ses  jouissances 
personnelles;  et  si  le  véritable  bonheur  d'un 
roi  est  de  fixer,  par  son  concours  à  l'établisse- 
ment d'une  Constitution  libre,  le  bonheur  du 
peuple,  la  plus  douce  récompense  du  peuple  est 
aussi  le  bonheur  du  roi. 

D'après  cette  même  coa-îcération  vous  ne  sé- 
parerez pas  du  tableau  des  comaines  que  vous 
lui  réservez  le  château  de  Pau,  dans  lequel  est 
conservé  avec  un  respect  religieux  le  berceau 
d'Henri  IV.  Gett^  propriété,  que  l'amour  des  Fran- 
çais a  rendu  sacrée,  est  l'objet  de  ses  désirs 
comme  si  les  hommages  que  Louis  XVI  a  si  sou- 
vent rendus  à  la  mémoire  de  son  a'ieul  ne  l'eus- 
sent pas  acquitté  de  tout  ce  qu'il  lui  doit,  il  vous 
a  demandé  expressément  de  conserver  ces  mêmes 
lieux  où  est  né  le  vainqueur  de  la  Ligue. 

Et  vous  aussi,  vous  voulez  honorer  la  mémoire 
d'Henri  IV,  en  exceptant  de  l'aliénation  le  châ- 
teau où  il  a  vu  le  jour;  c'est  le  vœu  des  habi- 
tants du  département  des  Basses-Pyrénées;  c'est 
le  vœu  de  tous  les  Français  :  il  sera  donc  le 
vôtre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  tous  présenter  ; 

«  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  de- 
mande du  roi,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  des  domaines,  de  féodalité,  des  pen- 
sions et  des  finances,  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis 
seront  le  palais  national  destiné  à  l'habitation 
du  roi  et  à  la  réunion  de  tous  les  monuments 
des  sciences  et  des  arts,  et  aux  principaux  éta- 
blissements de  l'instruction  publique;  se  réser- 
vant, l'Assemblée  nationale,  de  pourvoir  aux 
moyens  de  rendre  cet  établissement  digne  de  sa 
destination,  et  de  se  concerter  avec  le  roi  sur 
cet  objet. 

«  Art.  2.  Les  bâtiments  dépendant  du  domaine 
national,  renfermés  dans  l'enceinte  projetée  du 
Louvre  et  des  Tuileries,  seront  conservés  et  loués 
au  prolit  du  Trésor  public,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  disposé,  à  l'exception  de  ceux 
desdits  bâtiments  actuellement  employés  au  ser- 
vice du  roi  et  dont  il  conservera  la'jouissance. 

«  Le  roi  jouira  encore  des  bâtiments  adjacents 
à  ladite  enceinte,  employés  actuellement  à  son 
service;  les  autres  pourront  être  aliénés. 

«  Art.  3.  Sont  réservés  au  roi  les  maisons,  bâ- 
timents, emplacements,  serres,  prés,  corps  de 
ferme,  bois  et  forêts,  ainsi  que  tous  autres  fonds 
dépendant  des  domaines  de  Versailles,  Marly, 
Meudon,  Saint-Cloud,  Rambouillet,  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  Fontainebleau  et  Compiègne,  les 
bâtiments  et  fonds  dépendant  de  la  manufacture 
de  porcelaine  de  Sèvres. 

«  Art.  4.  Le  roi  aura  la  jouissance  des  domaines 
réservés  par  les  articles  précédents  ;  il  en  per- 
cevra les  revenus  ;  il  entretiendra  tous  les  bâti- 
ments, en  acquittera  les  charges,  aux  frais  de  la 
liste  civile:  il  fera  aussi  toutes  les  réparations 
des  bâtiments  et  le  repeuplement  des  forêts. 

<i  Art.  5.  Les  bois  et  forêts  compris  dans  la 
jouissance  du  roi  seront  exploités  suivant  l'ordre 
des  coupes  et  des  aménagements  existants  ou 
de  ceux  qui  y  seront  substitués  dans  les  formes 
déterminées  par  les  lois. 

«  Art.  6.  Le  roi  nommera  les  gardes  et  les  autres 

officiers  préposés  à  la  conservation  des  forêts 

'  qui  lui  sont  réservées,  lesquels  se  conformeront, 
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pour  la  poursuite  des  délits,  et  dans  leurs  actes, 
aux  lois  concernant  l'administration  forestière. 

«  Art.  7.  Le  racliatdes  rentes  et  droits  lixes  ou 
calculs,  ci-devant  leodaux  et  autros  d(j|)endaut 
des  domaines  réservés  au  roi,  sera  lait  dans  les 
formes  prescrites  pour  le  rachat  de  pareils  droits 
appartenant  à  la  nation,  et  le  montant  en  sera 
versé  dans  les  mêmes  caisses,  et  le  produit  des  - 
dits  droits  rachetés  sera  remplacé  au  profit  de 
la  liste  civile. 

«  Art.  8.  Sera  aussi  réservé  au  roi  le  château 
de  Pau,  avec  son  parc,  comme  un  iiommage 
rendu  par  la  nation  à  la  mémoire  d'Henri  IV.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  adoptera  le  projet 
de  décret  en  masse.) 

Deux  amendements  sont  proposés  sur  ce  projet 
de  décret  : 

Le  premier  consiste  à  insérer  dans  l'article  se- 
cond, une  disposition  portant  qu'il  sera  sursis  à 
l'aliénation  des  maisons  dont  l'emplacement  se- 
rait nécessaire  à  l'entier  achèvement  du  Louvre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cet  amendement.) 

Le  second  a  pour  objet  de  supprimer  de  l'ar- 
ticle 7  la  dernière  phrase  ainsi  conçue  : 

«  Et  le  montant  en  sera  versé  dans  les  mômes 
caisses,  et  le  produit  desdits  droits  rachetés  sera 
remplacé  au  profit  de  la  liste  civile.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  amendé 
est  mis  aux  voix  en  masse  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  de- 
mande du  roi,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  des  domaines,  de  féodalité,  des  pen- 
sions et  des  finances  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis  seront  des- 
tinés à  l'habitation  du  roi,  à  la  réunion  de  tous 
les  monuments  des  sciences  et  des  arts,  et  aux 
principaux  établissements  de  l'instruction  pu- 
blique; se  réservant,  l'Assemblée  nationale,  de 
pourvoir  aux  moyens  de  rendre  cet  établisse- 
ment digne  de  sa  destination,  et  de  se  concerter 
avec  le  roi  sur  cet  objet. 

Art.  2. 

"  Les  bâtiments  dépendant  du  domaine  na- 
tional, renfermés  dans  l'enceinte  projetée  du 
Louvre  et  des  Tuileries,  seront  conserves  et  loués 
au  profit  du  Trésor  public,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  disposé,  à  l'exception  de  ceux 
desdils  bâtiments  actuellement  employés  au  ser- 
vice du  roi,  et  dont  il  conservera  la  jouissance. 

«  Le  roi  jouira  encore  des  bâtiments  adjacents 
à  ladite  enceinte,  employés  actuellement  à  son 
service;  les  autres  pourront  être  aliénés. 

Art.  3. 

«  Sont  réservés  au  roi  les  maisons,  bâtiments, 
emplacements,  serres,  prés,  corps  de  fermes, 
bois  et  forêts  composant  les  grands  et  petits 
parcs  de  Versailles,  iMarly,  Meudon,  Saint-(ler- 
main-en-Laye  et  Saint-Gloud,  ainsi  que  les  objets 
de  môme  nature,  dépendant  des  domaines  de 
Rambouillet,  Gompiègne  et  Fontainebleau,  les 
bâtiments  et  fonds  de  terre  dépendant  de  la  ma- 
nufacture de  porcelaine  de  Sèvres. 

Art.  4. 
«  Le  roi  aura  la  jouissance  des  domaines  ré- 


servés par  les  articles  précédents;  il  en  percevra 
les  revenus,  il  en  acquittera  les  contributions 
publiques  et  les  charges  de  toute  nature  ;  il  fera 
aussi  toutes  espèces  de  réparations  des  bâtiments, 
et  fournira  aux  frais  des  replantations  et  repeu- 
plements des  forêts,  ainsi  que  de  leur  garde  et 
administration. 

Art.  5. 

«  Les  bois  et  forêts  dont  la  jouissance  est  ré- 
servée au  roi  seront  exploitées  suivant  l'ordre 
des  coupes  et  des  aménagements  existants,  ou  de 
ceux  qui  y  seront  substitués  dans  les  formes  dé- 
terminées par  les  lois. 

Art.  6. 

«  Le  roi  nommera  les  gardes  et  les  autres  offî 
ciers  préposés  à  la  conservation  des  forêts  qui 
lui  sont  réservées,  lesquels  se  conformeront, 
pour  la  poursuite  des  délits  et  dans  tous  leurs 
actes,  aux  lois  concernant  l'administration  fores- 
tière. 

Art.  7. 

«  Le  rachat  des  rentes  et  droits  fixes  ou  ca- 
suels  ci-devant  féodaux,  et  autres  dépendant  des 
domaines  réservés  au  roi,  sera  fait  dans  les 
formes  prescrites  pour  le  rachat  de  pareils  droits 
appartenant  à  la  nation. 

Art.  8. 

«  Sera  aussi  réservé  au  roi  le  château  de  Pau 
avec  son  parc,  comme  un  hommage  rendu  par 
la  nation  à  la  mémoire  d'Henri  IV.  » 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI   3     DÉCEMBRE   1792  (1). 

Opinion  de  Barthélémy  Albouys,  député  du  dc- 
partcmimt  du  Loi  à  la  Convention  nationale,  sur 
la  question  :  si  Louis  Capet,  dernier  l'oi  des  Fran- 
çais, peut  être  jugé?  (2) 

Je  ne  viens  pas,  citoyens  (3),  étaler  à  vos  yeux 
le  luxe  et  la  pompe  de  l'art  des  orateurs;  je  viens 
bien  moins  encore  faire  la  criminelle  et  inutile 
tentative  de  vous  enlacer  dans  les  filets  d'une 
dialectique  subtile.  Ici,  dans  le  sanctuaire  de 
l'égalité,  je  suis  parmi  mes  frères;  je  leur  expo- 
serai mes  idées  comme  je  les  ai  conçues,  et  dans 
le  mêmeordrequ'ellessontvenuesprendre  d'elles- 
mêmes  dans  mon  imagination  calme  et  paisible. 
J'enchérirai  sur  une  loi  ancienne  qui  défendait 


(1)  Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  plus  haut,  (p.  7S), 
nous  annexons  à  la  séance  un  certain  nombre  d'opi- 
nions, non  prononcées,  sur  l'inviolal/iUlé  et  le  mode  de 
jugement  du  roi.  La  plupart  de  ces  documents  ont  été 
imprimés  avant  le  3  décembre,  mais  plusieurs  sont  évi- 
demment d'une  date  postérieure.  Dans  l'iiiipossiblité  où 
nous  sommes  de  tixt-r  l'ordre  chronologique  de  leur  im 
pression,  nous  les  insérons  dans  l'ordre  alphabétique 
des  noms  d'auteiirs. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  décret 
ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Convention. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  280,  n°  93. 
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aux  orateurs  d'émouvoir  les  passions;  j'ai  déjà 
moi-même  déposé  toutes  les  miennes  aux  pieds 
des  autels  de  la  majesté  populaire. 

Le  perfide  Louis  Lapet  peut-il  être  jugé  pour 
les  crimes  dont  il  se  rendit  coupable  lorsqu'il 
était  encore  assis  sur  le  trône  des  tyrans  ses 
ancêtres?  C'est  la  question  que  vous  voulez  ré- 
soudre et  que  chacun  de  nous  est  invité  à  traiter. 
Je  ne  franchirai  pas  la  ligne  dont  vous  avez  cir- 
conscrit et  restreint  le  vaste  champ  qui  nous 
avait  d'abord  été  ouvert  :  puisqu'il  ne  nous  est 
plus  permis  d'agiter  en  tout  sens  cette  question 
inportante;  puisqu'entre  oui  et  non,  il  nous  est 
défendu  de  chercher  un  terme  moyen;  voici  ma 
réponse.  Non,  Louis  le  traître,  ce  tyran  dont  les 
mains  barbares  sont  encore  fumantes  du  sang 
le  plus  pur  des  enfants  de  la  patrie,  Louis  qui^ 
là,  dans  cet  ancien  repaire  des  rois,  dans  ce 
nouvel  Etna,  forgeait  la  foudre  dont  il  devait 
écraser  la  moitié  des  Français,  et  les  pesantes 
chaînes  dont  il  devait  charger  les  autres;  ce 
monstre,  l'expression  est  faible  et  ne  rend  pas 
ma  pensée,  ce  roi  ne  peut  pas  être  jugé. 

Citoyens,  ma  réponse  à  votre  question  est  celle 
d'un  homme  libre;  c'est  la  réponse  d'un  républi- 
cain assez  fier  pour  contrarier  l'opinion  qu'il 
croit  dominante.  Que  ceux  qui  respectent  les 
droits  de  la  liberté;  que  ceux  qui  croient  sérieu- 
sement à  l'égalité,  le  prouvent  en  écoutant  en 
silence  le  développement  de  mes  raisons  et  de 
mes  preuves. 

Citoyens,  lorsque  je  dis  que  Louis  Capet  ne 
peut  pas  être  jugé,  je  suis  bien  loin  de  prétendre 
que  le  glaive  des  lois  ne  puisse  jamais  l'atteindre; 
je  ne  fais  que  ra'arrêter  à  la  barrière  que  la  loi 
m'oppose  aujourd'hui  et  qu'elle  pourri  lever  de- 
main. En  plaidant  la  cause  de  Louis,  je  ne  dé- 
fends et  je  ne  veux  défendre  que  les  droits  sacrés 
du  peuple  qui  a  gémi  dans  ses  fers. 

Déclarer  par  un  décret  que  le  ci-devant  roi 
peut  être  jugé,  c'est  déclarer  qu'il  le  sera;  le 
projet  même  du  comité  de  législation  n'a  pas 
laissé  d'intervalle  entre  ce  décret  foudroyant  et 
le  choix  des  juges  qui  en  doivent  faire  la  ter- 
rible application.  Entre  le  décret  et  i'échafaud, 
Louis  ne  voit  que  le  supplice  de  la  procédure. 
Ce  premier  décret  sera  le  vrai  décret  d'accusa- 
tion; l'on  ne  peut  voir  dans  le  suivant  qu'une 
simple  formalité  :  pouvons-nous  donc  aujourd'hui 
déclarer  que  le  ci-devant  roi  peut  être  jugé"?  Xon, 
nous  ne  le  pouvons  pas,  parce  que  nous  ignorons 
encore  si  le  droit  de  décider  cette  grande  question 
nous  a  été  donné  par  la  suprême  volonté  du 
peuple,  qui  nous  a  commis  pour  exprimer  ses 
volontés  et  non  pour  lui  dicler  impérieusement 
les  nôtres. 

Citoyens,  soyons  élevés  à  la  hauteur  de  n'être 
pas  séduits  par  les  titres  fastueux  que  la  flatte- 
rie nous  a  quelquefois  prodigués;  que  le  plus 
précieux  à  nos  cœurs  soit  celui  de  premiers 
agents  d'un  peuple  qui  a  conquis  la  liberté.  Le  sou- 
verain, c'est  le  peuple;  nul  corps,  nul  individu 
ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expres- 
sément. Le  législateur,  c'est  le  peuple;  la  loi  est 
Vexpression  de  la  volonté  générale  des  citovens 
répandus  sur  toute  la  surface  de  la  République. 
Des  ordres  donnés  hors  les  cas  déterminés  par 
cette  volonté  sacrée,  sont  des  ordres  arbitraires, 
et  des  ordres  arbitraires  rendent  criminels  et 
ceux  qui  les  donnent  et  ceux  qui  les  exécutent. 
Craignons,  citoyens,  de  tomber  dans  cet  excès, 
et  connaissons  l'étendue  et  les  bornes  des  pou- 
voirs qui  nous  ont  été  confiés. 

Avons-nous  reçu  celui  de  préjuger  l'accusation 


du  ci-devant  roi?  Le  peuple  nous  a-t-il  expres- 
sément donné  ce  pouvoir,  ou  ce  pouvoir  redou- 
table se  trouve-t-il  évidemment  contenu  dans 
ceux  qu'il  nous  a  confiés? 

Parcourons  tous  les  actes  que  nous  déposâmes 
en  ce  lieu,  en  arrivant  de  nos  départements.  Us 
j  contiennent  l'analyse  de  ceux  qui  furent  rédigés 
!  dans  les  assemblées  primaires,  les  seules  dans 
lesquelles  réside  la  souveraineté  :  en  trouverons- 
nous  quarante-deux,  en  trouverons-nous  un  seul 
où  le  peuple  nous  ait  formellement  donné  le 
pouvoir  d'accuser  l'homme  qu'alors  on  appelait 
le  roi?  Non,  citoyens,  non,  le  peuple  ne  nous  a 
pas  expressément  conféré  ce  pouvoir  :  voyons 
s'il  nous  l'a  donné  d'une  manière  implicite  et 
sous-entendue. 

Le  peuple,  me  direz-vous,  nous  a  revêtus  de 
pouvoirs  illimités;  mais  ne  nous  faisons  pas  une 
illusion  dangereuse;  ne  nous  faisons  pas  un 
système  tyrannique  et  destructeur  de  la  liberté. 
Ces  pouvo'irs  illimités  ne  sont  tels  que  relative- 
ment à  l'objet  de  noire  mission;  pris  dans  une 
acception  plus  étendue,  les  pouvoirs  illimités, 
donnés  par  les  peuples  à  leurs  représentants,  ont 
fait  les  dictateurs,  les  protecteurs  et  les  rois. 

Aux  derniers  crimes  du  tyran  que  renferme 
la  tour  du  Temple,  la  nation  se  leva  tout  entière; 
tous  les  éléments  de  ce  corps  immense  jurèrent 
de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourir 
en  les  défendant:  alL'z  donc,  nous  dirent  nos 
concitoyens,  (après  ce  serment  solennel,  >■  allez 
à  la  Convention  nationale;  soyez  revêtus  de  tous 
nos  pouvoirs;  allez  régler,  selon  votre  sagesse, 
les  articles  de  cette  convention  ;  nous  plaçons  en 
vous  toute  notre  confiance  :  dans  cette  sublime 
fonction  justifiez  notre  choix.  »  Assurer  aux 
Français,  par  une  Convention  nationale,  la  liberté 
et  l'égalité;  soutenir  d'une  main  sûre  le  fil  des 
lois  anciennes  qui,  jusqu'à  la  perfection  de  notre 
ouvrage,  doit  tenir  la  nation  suspendue  sur  les 
abîmes  de  l'anarchie;  citoyens!  ce  sont  là  tous 
nos  pouvoirs,  nous  n'en  avons  pas  d'autres.  L'n 
seul  pas  au  delà  nous  rend  des  usurpateurs  de 
la  souveraineté  populaire;  un  pas  au  delà  fait 
des  agents  du  peuple  français,  un  Sénat  de  Rome 
ou  un  nombreux  collège  de  ces  magnifiques 
seigneurs  qui  oppriment"  et  abrutissent  quelques 
malheureux  cantons  helvétiques.  Osons  faire  ce 
pas,  et  les  étrangers  qui  sont  venus  pour  res- 
pirer avec  nous  l'air  salubre  de  la  liberté,  s'en 
reviendront  dire  à  leur  patrie,  non  comme  Gi- 
néas,  dans  les  transports  d'une  admiration  in- 
sensée, mais  dans  la  profonde  amertume  de  leur 
cœur,  qu'ils  ont  vu,  dans  cette  enceinte,  une  as- 
semblée de  rois. 

Nous  dire  de  maintenir  dans  toute  la  France 
la  liberté  et  l'égalité,  c'était  nous  dire  assez  de 
détruire  la  monarchie;  c'était  nous  dire  assez  de 
frapper  de  la  hache  de  la  liberté  le  tronc  de  cet 
arbre  funeste,  dont  les  branches,  trop  ménagées 
par  les  mains  timides  et  tremblantes  des  preniiers 
ouvriers,  dérobaient  encore  à  la  terre  la  rosée 
de  l'aurore,  et  la  chaleur  bienfaisante  de  l'astre 
du  jour  :  c'était  nous  dire  assez  d'extirper  ces 
racines  voraces  qui  desséchaient  et  suffoquaient 
tous  les  germes  de  la  félicité  publique. 

Ce  premier  vœu  du  peuple  est  satisfait,  nous 
avons  renversé  le  trône;  la  France  est  à  jamais 

délivrée  de  ce  fléau;  nous  n'avons  plus  de  roi 

Mais  l'homme  reste...  Il  reste  avec  tous  ses  droits, 
et  l'humanité  entière  réclame  en  sa  faveur  le 
droit  naturel,  inaliénable  et  sacré,  de  ne  pouvoir 
être  accusé  qu'au  nom  de  la  loi. 

La  suprême  loi,  le  salut  du  peuple,  commanda 
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l'arrestation  du  Phalaris  de  la  France,  du  sangui- 
naire Gapet;  elle  commande  encore  la  continuité 
de  S.1  détention;  mais  les  mômes  circonstances, 
mais  les  dangers  du  moment  ne  commandent 
pas  de  hâter  son  accusation  ;  préjuger  cette  ac- 
cusation, c'est  la  former,  cette  accusation  ne 
peut  donc  être  préjugée  qu'en  vertu  de  la  loi, 
c'est-à-dire  en  vertu  de  la  volonté  générale  du 
peuple,  fortement  prononcée. 

L'orateur  du  comité  de  législation  fut  forcé  de 
convenir  qu'il  n'avait  pas  trouvé  dans  le  code 
français  les  juges  de  Louis  Gapet;  il  n'y  a  pas 
mieux  trouvé  ses  accusateurs  que  ses  juges;  il 
n'y  a  pas  mieux  trouvé  l'accusabilite  que  les  juges 
et  les  accusateurs  ;  j'en  appelle  à  la  nécessité  qu'il 
ne  tarda  pas  à  sentir  lui-même  de  sortir  des  té- 
nèbres de  son  commentaire  sur  le  code  français, 
pour  courir  après  la  clarté  des  principes  du  droit 
des  gens,  qui  furent  par  lui  développés  avec  tant 
d'érudition,  dans  son  savant  dépouillement  des 
annales  de  la  tyrannie  des  rois,  et  de  la  juste 
vengeance  des  peuples  :  mais  est-ce  par  le  droit 
des  gens  ou  par  la  seule  volonté  du  peuple  fran- 
çais qu'existe  la  Convention  nationale,  et  sera- 
ce  dans  le  code  universel  des  nations  que  nous 
trouverons  nos  pouvoirs  de  décider  la  question 
qui  nous  occupe?  Non,  citoyens,  le  peuple,  tout 
le  peuple  de  tous  les  départements  de  la  Républi- 
que a  retenu  ce  pouvoir  en  sa  main  toute-puis- 
sante. Ce  pouvoir  entièrement  séparé  de  celui 
d'organiser  la  République,  et  de  maintenir  pro- 
visoirement ses  lois  anciennes,  ne  nous  a  pas 
été  confié  :  ne  nous  exposons  pas  au  reproche 
de  l'avoir  usurpé. 

Adressons-nous  au  peuple  solennellement  as- 
semblé dans  toutes  les  communes  des  cam- 
pagnes dans  toutes  les  sections  des  villes;  car 
le  peuple  est  à  Antibes  et  à  Dunkerque,  il  est  à 
Rayonne  et  à  Landau,  et  il  n'est  pas  tout  à  Paris; 
demandons-lui  s'il  veut  que  son  ancien  oppres- 
seur soit  jugé,  ou  s'il  nous  donne  le  pouvoir  de 
le  déclarer  nous-mêmes,  c'est  la  manifestation 
de  cette  volonté,  qui  seule  peut  rendre  ce  juge- 
ment légalement  possible,  et  donner  à  un  prin- 
cipe spéculatif  du  droit  des  gens  la  force  active 
d'une  loi  nationale. 

Attendons  cette  décision  souveraine  :  la  vie 
d'un  prisonnier  détenu  sous  la  garde  des  braves 
Parisiens,  prolongée  de  quelques  mois,  ne  peut 
compromettre  ni  la  liberté,  ni  l'égalité;  nous 
affermirons,  au  contraire,  ces  deux  solides  co- 
lonnes du  temple  que  nous  allons  élever  à  la 
toute-puissance  populaire.  La  nation  entière  élè- 
vera cette  voix  terrible  qui  fait  pâlir  le  front 
des  rois:  tous  les  trônes  de  la  terre  en  seront 
ébranlés,  et  ces  monstres  destructeurs  appren- 
dront que  ce  qu'ils  osaient  appeler  une  poignée 
de  factieux,  c'est  la  réunion  de  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  qui  sont  libres,  par  cela  seul 
qu'ils  ont  voulu  l'être. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

Art.  l''^ 

La  décision  de  la  question  si  Louis  XVI  peut 
être  jugé  appartient  au  peuple  français. 

Art.  2. 

Le  peuple  n'a  pas  délégué  ce  pouvoir  à  la 
Convention  nationale. 

Art.  3. 

Les  assemblées  primaires  seront  convoquées. 


et  chaque  citoyen  sera  invité  à  donner  son  avis 
sur  cette  question. 

Art.  4. 

Le  comité  de  Constitution  présentera  un  pro- 
jet de  décret  contenant  le  mode  de  recueillir  les 
voix,  et  d'en  faire  parvenir  à  la  Convention  na- 
tionale le  recensement  général. 


CINQUIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE   1792  (1). 

Opinion  ^'Eustache-Renoit  Asselin,  député  du 
département  de  la  Somme  à  la  Convention  na- 
tionale, sur  la  question  :  Si  le  roi  peut  être 
iugé{2)^. 

Le  ci-devant  roi  peut-il  être  appelé  en  juge- 
ment pour  les  conspirations  et  les  crimes  dont 
il  s'est  rendu  coupable  envers  la  nation  fran- 
çaise? J'aborde  tout  de  suite  cette  question;  et, 
pour  la  résoudre,  je  n'ai  besoin,  ce  me  semble, 
que  d'énoncer  quelques  principes  consacrés  par 
l'assentimenl  de  tous  les  peuples. 

Quand  une  nation  se  donne  un  roi,  c'est  pour 
qu'il  la  gouverne  sagement,  et  pour  qu'il  la  fasse 
jouir  de  toute  la  prospérité  qui  est  en  son  pou- 
voir. Si,  s'écartant  de  ce  devoir  sacré,  il  s'en 
déclare  l'ennemi  par  des  manœuvres  perverses, 
par  des  trahisons  de  toute  espèce,  par  des 
proscriptions  et  des  meurtres,  non  seulement 
elle  a  le  droit  de  le  déposer,  mais  encore  celui 
de  lui  demander  compte  de  ses  forfaits  et  de 
l'en  punir.  11  n'est  que  le  mandataire  de  la  na- 
tion :  et  tout  mandataire  est  responsable  envers 
ses  commettants  de  ses  fautes,  et  même  de  ses 
erreurs. 

Si  vous  attachez  l'impunité  aux  crimes  des 
rois,  par  quel  renversement  d'idées  qualifiez- 
vous  de  crimes  des  actions  que  vous  n'oseriez 
pas  punir,  et  défendriez-vous,  par  le  droit,  ces 
actions  reconnues  criminelles  par  le  fait? 

Ne  nous  y  trompons  pas.  L'élévation  du  rang 
ne  donne  pas  le  droit  d'être  injuste  ou  barbare. 
Tous  les  membres  de  la  société,  quels  qu'il  soient, 
sont  sous  l'empire  absolu  de  la  loi,  comme  tous 
les  êtres  créés  sont  sous  la  main  et  l'etnpire  de 
la  divinité. 

Cette  puissance,  cette  supéririoté  de  la  loi  sur 
l'autorité  du  monarque,  est  exprimée  dans  la 
Constitution  française,  en  ces  termes  :  «  il  n'y  a 
pas  en  France  d'autorité  supérieure  à  celle  de 
la  loi  ;  le  roi  ne  règne  que  par  elle;  et  ce  n'est 
qu'au  nom  de  la  loi  qu  il  peut  exiger  l'obéis- 
sance. » 

Un  autre  article  de  la  Constitution  porte  . 
«  que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mômes 
peines,  sans  aucune  distinction  des  personnes.  » 
Et  dans  la  déclaration  des  Droits  de  l'bomme  et 
du  citoyen,  il  est  dit  :  Que  la  loi  doit  être  la 
même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle 
punisse.  » 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  ;  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  282,  n«  irJS. 
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J'ouvre  le  Code  pénal,  et  j'y  vois  que  la  loi  ne 
fait  aucuue  distinction  de  tous  ceux  qui  se  ren- 
dent coupables  des  crimes  attribués  à  Louis  XYl, 
et  qu'elle  les  frappe  tous  également  de  son  glaive. 

Elle  généralise  ainsi  ses  dispositions  :  «  Qui- 
conque" sera  convaincu  d'avoir  pratiqué  des 
machinations  ou  entretenu  des  intellisences 
avec  les  puissances  étrangères,  ou  avec  leurs 
agents,  pour  les  engager  à  commettre  des  hos- 
tilités, etc.  Toute  nianœuvre,  toute  intelligence 
avec  les  ennemis  de  la  France,  tendant  à  faci- 
liter leur  entrée  dans  les  dépendances  de  l'Em- 
pire français,  etc..  Toutes  conspirations  et  com- 
plots tendant  à  troubler  TEtat  par  une  guerre 
civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre 
les  autres seront  punis  de  mort. 

Voyons  cependant  si  la  déclaration  consignée 
dans  la  Constitution,  que  la  personne  du  roi  est 
inviolable  et  sacrée,  établit  une  exemption  qui 
mette  Louis  XVI  hors  de  l'atteinte  de  la  loi  pour 
les  crimes  qu'il  aurait  commis,  et  s'il  n'aurait 
encouru  que  la  peine  de  déchéance  du  trône, 
parce  qu'elle  est  nommément  prononcée  dans 
la  Constitution. 

A  quoi  s'étend  l'inviolabilité  royale,  et  où  finit- 
elle"?  L'inviolabilité  du  roi  résulte  du  pouvoir 
exécutif  suprême  dont  il  a  été  investi.  On  a 
voulu  que,  chargé  du  dépôt  sacré  des  lois  et  de 
leur  exécution,  il  obtînt  le  même  respect  reli- 
gieux qui  est  dû  aux  lois  elles-mêmes  ;  c'est 
pour  cela  que  la  Constitution  l'a  environné  de 
splendeur,  et  lui  a  donné  une  liste  civile  de 
25  millions,  des  palais,  une  garde  à  pied  et  à 
cheval,  etc. 

Mais  qu'a  de  commun  cet  éclat  extérieur  du 
trône  avec  les  actions  publiques  ou  privées  du 
monarque  en  tant  que  dans  leur  moralité  elles 
sont  bonnes  ou  mauvaises,  qu'elles  font  le  bon- 
heur ou  le  malheur  de  l'Etat,  ou  de  certains 
individus  ? 

Par  suite  de  l'inviolabilité  du  roi,  ses  minis- 
tres ont  été  chargés  de  la  responsabilité  dans 
tout  ce  qui  a  rapport  à  TAdininistration. 

11  a  paru  digne  aussi  de  la  majesté  du  trône, 
que  le  roi  ait  un  administrateur  de  la  liste  civile, 
qui  exercerait  ses  actions  judiciaires,  et  contre 
lequel  les  actions  à  la  charge  de  la  liste  civile 
seraient  dirigées. 

Mais  encore  un  coup,  toutes  ces  dispositions 
se  rapportent  à  un  ordre  qui  a  été  établi  pour 
attirer  plus  de  respect  au  monarque,  pour  dé- 
tourner de  lui  toute  espèce  de  responsabilité 
relativement  à  l'administration,  et  pour  qu'il  ne 
fût  pas  obligé  de  former,  en  son  nom,  des  de- 
mandes judiciaires,  ou  d'y  défendre  dans  tout 
ce  qui  pourrait  intéresser  la  liste  civile. 

Hors  de  là,  l'inviolabilité  de  la  personne  du 
roi  n'a  plus  d'application,  et  ne  peut  pas  en 
avoir  dans  aucun  cas,  et  surtout  dans  celui  où 
comme  conspirateur  et  comme  assassin,  il  a 
causé  les  plus  grands  maux  à  sa  patrie. 

Eh  quoi  !  vous  frapperiez  sans  miséricorde  de 
la  peine  de  mort  un  citoyen  qui,  dans  un  mo- 
ment d'égarement,  a  ôté  la  vie  à  un  autre  ci- 
toyen; et  vous  laisseriez  impuni  l'exécrable 
forfait  de  celui  qui,  de  sang-froid,  et  pour  l'in- 
térêt de  son  ambition  perverse,  a  fait  égorger 
plusieurs  milliers  de  citoyens;  et  cela,  parce  que 
vous  l'aviez  décoré  de  la  royauté!  Ne  vous  vantez 
pas  d'avoir  aboli  les  privilèges  :  celui-là  serait 
le  pire  de  tous. 

Vous  avez  prononcé  la  déchéance  du  roi. 
Louis  XVI  était  censé  avoir  abdiqué  la  couronne, 
du  moment  qu'il  a  été  convaincu  d'avoir  aidé 


et  favorisé  l'entrée,  sur  le  territoire  français, 
des  ennemis  qu'il  nous  avait  suscités;  ainsi,  en 
prononçant  sa  déchéance,  vous  avez  fait  un 
grand  acte  de  justice. 

11  en  est  qui  vous  disent  qu'il  a  subi,  par  là, 
sa  peine,  et  qu'on  ne  peut  pas  lui  en  infliger 
d'autre,  parce  que  nul  ne  doit  être  puni  deux 
fois  pour  le  même  délit.  C'est  là  le  point  le  plus 
embarrassant  de  la  question  :  car  la  Constitution 
ne  prononce  que  la  peine  de  déchéance  pour 
le  délit  du  roi  qui  se  met  à  la  tète  d'une 
armée,  et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation, 
ou  qui  ne  s'oppose  pas,  par  un  acte  formel,  à 
une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son 
nom.  Ce  qui  donne  encore  du  poids  à  cette  opi- 
nion, c'est  un  autre  article  de  la  Constitution 
qui,  après  l'abdication  expresse  ou  légale  du 
roi,  le  fait  entrer  dans  la  classe  des  citoyens,  et 
déclare  qu'il  peut  être  accusé  et  jugé'comme 
eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

Dans  cette  opinion,  r.\ssemblée  constituante 
aurait  jugé  que  la  perte  d'un  trône,  pour  un  roi, 
est  une  peine  aussi  grande  que  ci  lie  de  la  vie 
sur  un  échafaud,  pour  un  individu  ordinaire. 

Je  ne  censurerai  pas  la  loi  qui  laisse  dans  la 
société,  et  qui  conserve  les  droits  de  citoyen  à 
un  roi  perfide,  qui  a  porté  le  flambeau  de  la 
guerre  dans  sa  patrie. 

Mais  je  dirai  qu'il  n'est  pas  démontré  que  dans 
l'esprit  de  la  loi,  la  seule  peine  que  la  nation 
puisse  porter  contre  un  roi  qui  a  armé  contre 
elle,  soit  la  déchéance  du  trône. 

Je  dirai  que  la  loi  a  voulu  être  juste;  et  qu'en 
déclarant  que  le  roi  gui,  dans  le  cas  prévu,  était 
censé  avoir  abdiqué  la  royauté,  elle  n"a  pas 
exclu  les  autres  peines  qu'il  aurait  méritées, 
selon  la  gravité  des  faits  et  des  circonstances. 

Je  dirai  enfin,  que  si  la  guerre  que  Louis  XVI 
nous  a  suscitée,  prise  isolément,  n'est  pas  un 
motif  suffisant  pour  lui  faire  subir  d'autre  peine 
{{ue  la  déchéance  du  trône,  elle  sera  un  des  griefs 
à  joindre  au  forfait  du  10  août  et  à  une  foule 
d'autres  crimes  et  perfidies,  et  dont  la  réunion 
forme  une  masse  de  délits  qui  donne  nécessai- 
rement lieu  à  l'accusation  la  plus  sérieuse. 

D'après  ces  considérations,  j'estime  que  LouisX\^l 
peut  être  jugé. 


SIXIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3   DÉCEMBRE   1792  (1). 

Complément  de  l'opinion  du  citoyen  Asselin, 
député  à  la  Convention  nationale,  sur  le  procès 
de  Louis  XVI  (2). 

Quand  j'ai  dit  que  Louis  XVI  pouvait  être  jugé, 
j'ai  trouvé  peu  de  contradicteurs.  Sachons  main- 
tenant comment  et  par  qui  il  doit  être  jugé. 

Louis  XVI  a  été  honoré  de  la  royauté  par  le 
bienfait  de  la  Constitution;  la  Constitution  fai- 
sait son  titre  et  la  règle  de  ses  devoirs  :  c'est 
donc  sur  les  principes  de  la  loi  constitutionnelle 
qu'il  faut  décider  de  quelle  manière  l'offense 
qu'il  a  faite  à  la  nation  doit  être  vengée, 

(1)  V<iy.  ci-des'Us.  inêm')  séance,  page  "8,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  X^^  sera  jugé  par  la  Con- 
Teniion. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez  (de  VOise),  tome  282,  n*  136. 
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Aux  termes  de  la  loi  :  «  Après  son  abdication 
expresse  ou  légale,  il  sera  dans  la  classe  des  ci- 
toyens, et  il  pourra  être  accusé  et  jugé  comme 
eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication.  » 
Or,  l'accusation  porte  sur  des  actes  antérieurs; 
de  là,  la  nécessité  de  conclure  qu'il  ne  doit  pas 
être  livré  aux  tribunaux  ordinaires. 

La  loi  constitutionnelle  ne  dit  pas  en  ce  cas 
quels  seront  ses  juges,  et  quelle  sera  la  forme 
du  procès.  C'est  sur  quoi  les  représentants  du 
peuple  ont  à  prononcer,  c'est  à  eux  à  adopter 
une  mesure  qui  donne  à  ce  grand  jugement 
toute  l'authenticité  et  toute  la  solennité  qu'il 
doit  avoir. 

Il  sera  indispensable  de  faire  la  procédure 
par  la  voie  du  juré.  L'institution  du  juré,  qui 
fait  partie  de  la  Constitution,  écarte,  avec  un 
artifice  admirable,  les  prestiges  de  la  préven- 
tion et  de  l'erreur,  et  ne  frappe  le  coupable  que 
quand  la  réunion  des  preuves  légales  ne  lui 
permet  pas  à  lui-même  de  s'absoudre. 

Pour  faire  cette  instruction,  il  faudra  établir 
un  tribunal  national  composé  d'un  nombre  de 
juges  pris,  par  la  voie  du  sort,  dans  les  tribu- 
naux criminels  de  tous  les  départements  de  la 
République. 

L'instruction  se  fera  à  Paris  dans  le  local  choisi 
à  cet  effet. 

Quant  le  jugement  sera  rendu,  il  sera  sujet  à 
la  revision  de  la  Convention  nationale,  qui  ne 
pourra  augmenter  la  peine,  mais  bien  la  com- 
muer et  l'adoucir,  si  elle  le  juge  convenable,  et 
si  tel  est  le  vœu  du  peuple. 

L'exécution  du  jugement  sera  suspendue  jus- 
qu'à ce  que  le  peuple  ait  exprimé  son  vœu. 

Après  que  le  jugement  aura  été  publié  dans 
toutes  les  municipalités  de  la  République,  avec 
la  commutation  de  peine  proposée  par  la  Con- 
vention, le  vœu  du  peuple  pourra  être  recueilli 
de  cette  manière  : 

11  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité,  chef- 
lieu  de  canton,  un  registre  à  trois  colonnes, 
dont  Tune  pour  l'adhésion  au  jugement  du  tri- 
bunal; la  deuxième  pour  l'adhésion  à  la  com- 
mutation de  peine,  et  ;la  troisième  pour  l'abso- 
lution de  l'accusé. 

Si  la  Convention  ne  propose  pas  de  commu- 
tation de  peine,  il  n'y  aura  sur  le  registre  que 
deux  colonnes. 

Les  citoyens  ayant  l'âge  et  les  autres  condi- 
tions requises  pour  voter,  iront  dans  la  huitaine 
de  la  publication,  inscrire  ou  faire  inscrire  leur 
nom  sur  la  colonne  du  registre  qu'il  leur  plaira 
de  choisir;  et  après  la  huitaine,  le  nombre  des 
suffrages,  colonne  par  colonne,  sera  porté  sur 
un  tableau  qui  sera  envoyé  au  directoire  du 
district. 

Le  procureur  syndic  du  directoire  fera  passer 
les  tableaux  des  différents  cantons  du  district 
au  directoire  du  département,  et  le  procureur 
syndic  du  département  adressera  tous  les  ta- 
bleaux des  différents  districts  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  les  remettra  à  la  Convention. 


SEPTlÈiME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  Michel  Azéma,  député  du  département 
de  VAude,  membre  du  comité  de  Législatian  et  de 
la  section  chargée  de  La  faction  du  Code  fran- 
çais ])ar  V Assemblée  nationale  législative^  et 
membre  du  même  comité  de  la  Convention  na- 
tionale, sur  le  jugement  de  Louis  Capet,  dernier 
roi  des  Français  (2). 

Citoyens, 

Par  son  décret  du  19  octobre  1792,  l'an  P''  de 
la  République  française,  la  Convention  nationale, 
après  avoir  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition faite,  et  longtemps  discutée,  de  présenter 
dès  à  présent  à  l'acceptation  du  peuple  les  dé- 
crets d'abolition  de  la  royauté,  et  de  constitution 
en  République,  a  renvoyé  à  son  comité  de  légis- 
lation, pour  en  faire  incessamment  son  rapport, 
les  propositions  suivantes,  que  la  Convention 
nationale  se  formât  en  cour  judiciaire  ;  que  le 
comité  de  législaiion^fit  un  rapport  des  moyens  à 
prendre  pour  procéder  au  jugement  de  Louis  XVI; 
qu'avant  tout,  le  rapport  de  la  commission  des 
Vingt-Quatre  fût  fait,  et  que  toutes  les  pièces 
relatives  à  l'instruction  du  procès  fussent  im- 
primées. 

La  diversité  des  opinions,  fortement  soutenues 
dans  le  comité  par  les  membres  qui  les  avaient 
prononcées,  m'fi  donné  l'idée  de  mettre  la  mienne 
au  net  et  par  écrit. 

L'impatience  de  la  Convention  nationale,  qui 
par  son  décret  du...  a  ordonné  que  le  rapport 
lui  serait  fait  le  7  septembre,  et  qu'à  défaut,  tout 
membre  qui  serait  prêt,  et  se  présenterait  à  la 
tribune,  serait  entendu,  l'avis,  le  conseil,  et  je 
[)uis  dire  l'ordre  de  la  plupart  de  mes  amis,  qui 
ont  sur  moi  tout  l'empire  de  la  vraie  et  sincère 
amitié,  m'enhardissent  aujourd'hui  à  la  mettre 
au  jour;  heureux  si  mon  entreprise  peut  être 
utile,  si  elle  peut  atteindre  cet  unique  but  où 
tendent  mes  bonnes  intentions,  et  où  s'arrêtent 
toutes  mes  prétentions  !  Quoi  qu'il  en  soit,  j'aurai 
payé  mon  tribut  à  la  patrie  en  satisfaisant  à  mon 
devoir,  en  consacrant  tout  ce  qui  est  en  mon 
pouvoir,  même  mon  amour-propre,  à  son  ser- 
vice. 

Je  pose  ainsi  mes  questions  sur  tous  les  objets 
renvoyés  au  comité  de  législation  par  le  décret 
ci-dessus  : 

ï"  Louis  XVI  est-il  inviolable? 

2"  Louis  XVI  est-il  jugeable? 

3"  De  qui  Louis  XVI  est-il  justiciable? 

4"  Dans  quelles  formes  Louis  XVI  est-il  con- 
damnable? 

b''  De  quelle  manière  Louis  XVI  peut-il  être  pu- 
nissable? 

6"  Pour  l'exécution  du  jugement,  la  sanction 
préalable  du  peuple  est-elle  nécessaire  et  indis- 
pensable? 

7"  Pour  parvenir  à  cette  sanction  du  peuple, 
quel  est  le  mode  le  plus  facile,  le  plus  prompt  et 
le  plus  praticable? 


(1)  Voy.  ci-dessus,   même    séance,   page   78,   le   dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- . j 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collée-' 
tion  Portiez  {de  l'Oise),  tome  282,  n»  154. 
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C'est  ainsi,  et  dans  cet  ordre,  que  je  vais  exa- 
miner soigneusement,  et  tâcher  de  décider  im- 
partialement chacune  de  ces  sept  questions  sépa- 
rément, pour  ensuite  des  résultats,  vous  pré- 
senter un  projet  de  décret. 

1°  Louis  XVI  est-il  inviolable?  La  première 
origine  de  l'inviolabilité  des  chefs,  des  rois,  vient 
du  "respect  naturel  et  inaltérable  qu'avaient  pour 
eux  invinciblement  leurs  enfanta  ;  car  la  pre- 
mière autorité  qui  a  existé  sur  la  terre,  a  été 
celle  des  pères  de  famille;  plus  une  famille 
était  nombreuse,  plus  l'empire  paternel  était 
étendu... 

Ah  !  si  je  n'avais  à  examiner  la  question  qui 
nous  occupe  que  sous  ce  premier  point  de  vue, 
que  d'après  cette  institution  de  pouvoir,  elle 
serait  facilement,  promptement  et  agréablement 
décidée!  La  nature,  la  raison,  l'amour  paternel, 
riatérèi,  le  besoin  même  des  enfants  auraient 
établi,  fondé  cette  royauté  bienfaisante,  protec- 
trice; i\  reconnaissance,  le  respect  et  l'amour 
lilial  non  seulement  seraient  éternels  et  invio- 
lables, mais  encore  feraient  chérir  des  imperfec- 
tions inséparables  des  hommes,  et  même  oublier 
des  fautes  qui  ne  pourraient  être  jamais  des 
crimes,  ne  pouvant  pas  être  volontaires! 

Je  pourrais  établir  dans  cette  première  classe 
de  puissance  si  grande,  si  douce,  si  bienfaitrice, 
la  {)tiissance  quasi  paternelle,  celle  créée,  com- 
mandée, donnée  par  la  reconnaissance,  par  le 
mérite  et  par  la  vertu,  comme  pour  le  mérite  et 
pour  la  vertu.  Cette  seconde  espèce  d'hommes, 
qui  ont  régné  sur  la  terre,  n'y  existe  plus  depuis 
longtemps;  il  nous  serait  impossible  de  con- 
fondre encore  ces  puissants,  par  leurs  talents  et 
leuis  bonnes  qualités  morales,  avec  Louis  XVI, 
le  dernier  roi  des  Français. 

Passons  donc  à  ces  hommes  qui  ont  dominé 
sur  leurs  semblables  par  la  force,  par  la  vio- 
lence, par  droit  de  conquête,  par  droit  de  nais- 
sance ou  par  le  choix  du  peuple;  tous  ont  été 
les  tyrans  du  genre  humain,  au  lieu  d'en  être 
les  protecteurs  et  les  pères.  S'il  y  a  en  a  eu 
quelqu'un  de  bon  d'abord,  il  a  été  bientôt  cor- 
rompu par  les  courtisans,  par  les  flatteurs;  d'ail- 
leurs la  corruption  vient  assez  d'elle-même  s'em- 
parer des  grands.  Les  honneurs  changent  néces- 
sairement les  mœurs. 

Pour  mieux  assurer  leur  despotisme,  ils  ont 
tous  suivi  la  même  marche;  ils  ont  allié,  autant 
qu'il  a  dépendu  d'eux,  la  religion  avec  la  royauté  ; 
la  plupart  même  se  sont  érigés  en  ministres  de 
la  Divinité  pour  mieux  assurer  leurs  dominations 
sur  les  hommes,  en  maîtrisant  leurs  esprits  et 
leurs  consciences. 

C'est  ainsi  que  la  puissance  ecclésiastique  et 
la  laïque,  toujours  d'accord  et  unie«  d'intérêt, 
ont  réciproquement  multiplié  les  erreurs  hu- 
maines, aggravé  et  éternisé  l'esclavage. 

C'est  à  cette  politique  intéressée,  cruelle,  inhu- 
maine, que  nous  sommes  redevables  du  sacre  et 
de  l'inviolabilité  des  despotes;  à  l'abri  de  ce 
préjugé  si  funeste,  les  tyrans  n'ont  pu  que  de- 
venir plus  méchants,  et  leurs  esclaves  plus 
malheureux. 

Cette  impunité  des  grands  de  la  terre  en  a  fait 
de  taux  dieux,  des  idoles  pendant  tout  le  temps 
du  règne  de  l'erreur,  de  l'ignorance  et  des  ténè- 
bres; mais  ces  divinités  terrestres,  ces  dieux 
d'argile,  en  voulant  se  lever  au-dessus  de  leurs 
semblables,  ont  cessé  d'être  des  hommes,  ils  sont 
devenus  des  monstres. 

Lnfin,  les  lumières  de  la  raison  et  de  la  philo- 
sophie ont  dissipé  les  ténèbres  du  mensonge  et 


^  de  l'erreur;  le  fantôme  a  disparu,  la  vérité  tout 
'  entière  a  paru.  Un  roi  ne  peut  régner  que  parla 
loi  sur  les  hommes;  la  loi  doit  régner  sur  tous, 
même  sur  les  rois  et  sur  ceux  qui  l'ont  faite; 
elle  doit  être  également  jiiste,  également  sévère 
envers  tous,  également  protectrice,  également 
répressive;  point  d'inviolabilité,  excepté  pour 
la  loi,  point  d'impunité  pour  personne;  elle  doit 
frapper  indistinctement  tous  les  réfractaires, 
tous  les  coupables.  Toute  loi  est  de  son  essence 
générale,  sans  quoi  elle  ne  serait  point  loi. 

L'imposture  des  prétendus  envoyés  du  ciel, 
avec  une  huile  purement  terrestre,  pour  oindre 
nos  tyrans,  est  dévoilée;  en  en  faisant  des  oints 
du  seigneur,  cette  Sainte-Ampoule,  qui  a  couru 
toute  la  terre,  qui  enfln  s'était  fixée  à  Saint- 
Denis;  qui,  de  tous  les  temps  a  si  bien  servi  les 
méchants,  comme  les  bons  rois,  les  usurpateurs, 
comme  ceux  qui  avaient  des  droits  reconnus 
tels,  qui  a  été  versée  sur  tous  les  despotes  de 
toutes  les  religions,  de  toutes  les  sectes;  cette 
Sainte-Ampoule,  dis-je,  ne  les  a  pas  rendus 
invulnérables,  ni  impeccables,  par  conséquent 
ni  impunissables,  encore  moins  inviolables. 

L'inviolabilité  constitutionnelle  n'a  pas  rendu 
Louis  XVI  plus  inviolable;  nous  avons  déjà 
arraché  de  notre  Constitution  le  chapitre  de  la 
royaiité  ;  ce  chapitre  n'est  donc  plus  une  loi  pour 
la  nation  française  ;  mais  voyons  si  Louis  XVI 
peut  en  tirer  quelque  avantage  pour  son  invio- 
labilité. 

L'article  2  de  la  première  section  de  ce 
deuxième  chapitre  dit  textuellement:  la  per- 
sonne du  roi  est  inviolable  et  sacrée;  son  seul 
titre  est,  roi  des  Français. 

Cette  inviolabilité  est  plutôt  nationale  que 
royale;  la  nation  l'établit,  la  fixa  sur  la  personne 
du  roi,  mais  c'est  pour  elle,  et  non  certainement 
contre  elle,  qu'elle  a  entendu  l'investir  ou  plutôt 
lui  confier  ce  manteau  privilégié,  pour  la  cou- 
vrir elle-même,  la  garantir  de  toute  insulte,  de 
toute  injustice,  même  de  la  part  du  roi.  Le  peuple 
français  s'était  donné  une  Constitution,  mais 
c'était  uniquement  pour  lui,  et  non  pour  le  roi; 
tous  les  pouvoirs  constitués  ne  peuvent  exister 
que  pour  l'avantage  général,  et  non  particulier. 

Qui  serait  assez  insensé  de  penser  seulement 
qu'à  l'abri  de  l'inviolabilité  constitutionnelle, 
Louis  XVI  ait  pu  faire  tout  impunément,  même 
trahir,  tyranni>er,  liberticider,  et  anéantir  ce 
peuple,  par  qui,  pour  qui  il  était  roi,  et  sans 
lequel  il  n'était  qu'un  simple  citoyen? 

Le  roi  était  indépendant,  mais  fl  dépendait  du 
peuple,  et  ce  peuple  n'était  en  rien,  ni  pour 
rien,  dépendant  du  roi,  qui  était  son  premier 
fonctionnaire  public,  son  premier  agent,  et 
comme  tel  évidemment  subordonné  à  son  com- 
mettant. Le  peuple,  en  rendant  le  roi  inviolable, 
n'avait  fait  que  lui  communiquer  son  inviolabi- 
lité, mais  sans  s'en  dépouiller;  cette  inviolabi- 
lité était  au  moins  réciproque,  et  ne  pouvait 
jamais  cesser  de  l'être. 

Il  est  évident  et  incontestable  que  cette  invio- 
labilité royale  et  constitutionnelle  était  toute 
pour  la  nation,  et  non  contre  elle.  Cette  inviola- 
bilité n'était  encore  attribuée  et  confiée  au  roi 
qu'à  raison  de  ses  fonctions  royales  et  publiques; 
elle  n'a  pu  jamais  lui  être  personnelle,  ni  s'ap- 
pliquer à  ses  actions  privées. 

L'article  premier  de  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  dit  expressément  que  les  distinc- 
tions sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur 
l'utilité  commune. 

Le  roi  était  inviolable,   c'est-à-dire    n'était 
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nullement  responsable,  même  envers  le  peuple, 
dans  toutes  ses  fonctions  royales,  dont  la  res- 
ponsabilité résidait  sur  les  têtes  des  ministres, 
qui,  pour  cet  effet,  étaient  tenus  de  tout  contre- 
signer; mais  dans  tout  ce  qui  était  personnel  au 
roi,  qu'il  faisait  seul,  sans  contre-seing  de  mi- 
nistre, il  n'avait  pas  plus  de  droit,  plus  de  pri- 
vilège que  tout  autre  citoyen. 

Si  le  roi  avait  assassiné  mon  père,  ma  mère, 
ma  femme,  mes  enfants,  j'avais  le  droit  naturel 
et  imprescriptible  de  l'homme  de  résister  à 
l'oppression,  conformément  à  l'article  2  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme,  qui  a  servi 
de  base  à  la  Constitution.  Si,  dans  ces  cas,  de 
pareilles  atrocités  et  injustices  s'étaient  com- 
mises sous  mes  yeux,  n'aurais-je  pas  eu  le  droit 
d'en  faire  succomber  l'auteur  sous  le  même  ins- 
trument dont  il  se  serait  servi  pour  me  victimer 
aussi  atrocement?  Ah!  ma  conduite  n'aurait  été 
qu'un  mouvement  naturel  et  irrésistible  d'indi- 
gnation, que  les  effets  d'une  juste  et  excusable 
vengeance,  enfin  qu'un  acte  de  justice. 

Il  paraît  démontré  que  Louis  XVI  n'est  et  n'a 
pu  être  inviolable  pour  lui-même  et  contre  la 
nation,  qu'au  contraire  son  inviolabilité  a  été  et 
a  dû  être  la  sauvegarde  du  peuple,  plutôt  que 
celle  du  roi,  et  surtout  contre  le  peuple.  Je  passe 
donc  à  la  deuxième  question. 

2°  Louis  XVI  est-il  jugeable? 

Le  décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale  lé- 
gislative, le  10  août  1792,  par  lequel  elle  suspen- 
dit provisoirement  le  roi,  a  déjà  décidé  cette 
question.  Par  ce  même  décret,  le  Corps  législatif 
reconnaissant  son  impuissance,  faute  de  moyens 
suffisants  pour  sauver  le  vaisseau  de  l'Etat,  battu 
par  toute  espèce  d'orages  et  de  tempêtes  depuis 
un  an  qu'il  lui  avait  été  confié,  le  voyant  prêt  à 
s'engloutir,  a  recours  au  peuple  souverain,  lui 
rend  compte  de  sa  conduite  envers  le  roi,  lui 
déclare  toute  la  grandeur  du  péril,  et  l'invite  à 
nommer  de  nouveaux  représentants,  avec  des 
pouvoirs  illimités,  pour  se  former  en  Conven- 
tion nationale. 

La  nation,  en  adhérant  à  cette  invitation  avec 
empressement,  sans  aucune  restriction,  a  sanc- 
tionné la  suspension  prononcée  contre  le  roi; 
elle  a  ratifié  et  confirmé  ce  premier  jugement; 
elle  a  fait  plus,  elle  a  chargé  ses  nouveaux  re- 
présentants de  juger  définitivement  et  complè- 
tement Louis  XVI,  en  leur  donnant  expressé- 
ment des  pouvoirs  illimités,  et  en  les  investissant 
de  toute  son  autorité,  de  toute  sa  souveraineté. 

La  Convention  n'a  donc  fait  que  remplir  sa 
mission  en  commençant  de  juger,  de  condamner, 
d'abolir  la  royauté  par  son  décret  du  21  sep- 
tembre dernier,  et  ne  fera  donc  que  compléter 
cet  objet  de  sa  mission  en  jugeant  définitive- 
ment le  roi. 

La  Révolution  à  jamais  mémorable  du  10  août 
dernier,  a  sauvé  la  chose  publique;  c'est  elle  qui 
a  démasqué  Louis  XVI,  qui  a  découvert  tous  ses 
forfaits  et  tous  ceux  de  ses  complices.  Le  juge- 
ment de  Louis  XVI  tient  nécessairement  à  la 
Révolution,  doit  mettre  le  sceau  à  la  Révolution, 
et  la  consolider  sur  des  bases  éternelles.  Point 
de  milieu,  il  faut  de  toute  nécessité  faire  le  pro- 
cès au  roi  ou  à  la  Révolution;  mais  la  Révolu- 
tion est  l'ouvrage  de  la  nation  tout  entière,  elle 
est  le  salut  du  peuple  français,  seul  souverain 
suprême,  qui  a  et  qui  n'a  fait  qu'user  du  droit 
d'insurrection  contre  le  roi  liberticide,  contre 
ses  tyrans  ;  pourrait-il  y  avoir  à  balancer  pour 
faire  le  procès  à  Louis  Capet? 
Si  Louis  le  dernier  avait  été  puni,  tué  révo- 


lutionnairement  en  juillet  1789,  le  jour  de  la 
prise  de  la  Rastille  et  du  renversement  du  des- 
potisme, ou  les  jours  des  sièges  du  château  des 
Tuileries,  le  20  juin  et  le  10  août  derniers, 
ferait-on  le  procès  à  la  Révolution  V  Toute  la 
nation  serait  coupable,  et  de  quoi?  d'avoir  re- 
conquis la  liberté,  et  de  l'avoir  raffermie  pour 
jamais.  Non  certainement,  personne  n'oserait 
accuser  la  Révolution.  Mais  quoi!  Louis  XVI,  en 
guerre  ouverte  avec  la  nation,  pouvait  être  tué 
justement  les  armes  à  la  main  ces  jours  de 
combat,  et  aujourd'hui  que  ce  traître  est  vaincu, 
désarmé  et  lait  prisonnier  d'Etat,  il  ne  pourrait 
pas  être  jugé  légalement? 

Louis  le  dernier  est  accusé  du  crime  de  lèse- 
nation,  de  haute  trahison,  d'avoir  fait  une  guerre 
ouverte  et  secrète  à  la  nation,  d'être  le  chef  et 
le  provocateur  de  la  coalition  des  despotes  ses 
complices  contre  la  liberté,  l'égalité;  d'avoir 
tué,  assassiné,  égorgé  des  milliers  de  victimes, 
ou  par  lui-même  ou  par  ses  satellites.  Leur  sang 
innocent  demande  aujourd'hui  justice,  crie  ven- 
geance; vous  les  leur  devez;  vous  les  devez  à 
tous  leurs  pères,  mères,  femmes,  enfants,  pa- 
rents et  amis  ;  vous  les  devez  à  la  France  en- 
tière,  vous  les  devez  à  toutes  les  nations,  vous 
les  devez  à  vous-mêmes. 

Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  a  été 
accusé,  jugé,  condamné,  supplicié  légalement, 
justement;  tout  le  monde  convient  qu'il  n'était 
que  la  victime  complaisante,  sacrifiée,  que  le 
complice  des  crimes  de  Louis  Capet  de  France, 
et  de  Marie  Antoinette  d'Autriche,  et  vous  ne 
feriez  pas  le  procès  à  ces  derniers,  qui  sont  les 
principaux  coupables,  et  sans  lesquels  Laporte 
ne  l'aurait  peut-être  jamais  été? 

La  Constitution  n'a  pas  prévu  tous  les  cas  de 
la  trahison  du  roi,  puisqu'elle  ne  parle  dans 
l'article  6  de  la  section  première  du  chapitre  II 
de  la  royauté,  que  de  ceux  où  le  roi  se  met  à 
la  tête  d'une  armée  et  en  dirige  ses  forces  contre 
la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas,  par  un  acte 
formel,  à  une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait 
eu  son  nom,  dans  lesquels  cas  il  esi  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté.  Mais  la  Constitution  ne  pou- 
vait pas  prévoir  que  celui  qu'elle  favorisait  tan<^ 
fût  le  premier  à  l'enfreindre,  après  lavoir  si 
souvent  et  si  solennellement  jurée.  Qui  aurait 
imaginé  et  prévu  que  Louis  le  parjure  fût 
toujours  prêt  à  jurer  fidélité,  inviolabilité  à  la 
Constitution,  et  qu'il  eût  toujours  dans  sa  poche 
une  sainte  et  commode  bulle  du  despote  de 
Rome  pour  le  délier  de  tous  les  serments  prêtés  ; 
et  à  prêter?  " 

Qui  aurait  pu  soupçonner  que  le  Saint-Père  le 
pape,  qui  se  croit  infaillible,  pût  faillir  si  gros- 
sièrement, si  scandaleusement,  et  fît  ainsi  faillir  ; 
et  précipiter  Louis  le  faux  dans  les  abîmes  : 
éternels? 

Il  n'existe  pas  de  loi,  dit-on,  pour  le  juger; 
mais  il  existe  la  loi  de  toute  éternité,  la  suprême 
loi,  le  salut  du  peuple  :  saluspopuli  suprema  lex. 
Louis  XVI,  notre  dernier  roi,  a  violé  la  Consti- 
tution; il  y  a  renoncé  le  premier;  la  nation  a 
déchiré  aussitôt  le  chapitre  de  la  royauté;  tout 
pacte  social  est  rompu  entre  Louis  le  tyran  et 
fa  nation  française  ;  dès  cet  instant  chacun  est 
rentré  dans  ses  droits  respectifs  et  primitifs, 
Louis  Capet  n'est  plus  qu'un  simple  citoyen;  il 
ne  peut  éviter  d'être  jugé;  il  ne  peut  échapper 
à  la  justice,  due  à  tous,  et  l'aile  [)0ur  tous. 

Aucune  considération  de  politique  humaine 
ne  saurait  entrer  équitablement  dans  le  juge- 
ment de  Louis  ci-devant  roi;  la  justice  doit  être 
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pleine  et  entière  ;  elle  ne  doit  être  dirigée  ni 
arrêtée  par  aucun  autre  motif  que  ceux  d'équité; 
mais  comme  on  fait  valoir  et  entrer  pour  quel- 
que chose  la  politique,  pour  empêcher  le  juge- 
ment du  ci-devant  roi,  je  suis  forcé  de  répondre 
à  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  :  comme,  que 
Louis  XVI  nous  est  un  otage  précieux,  qui  nous 
fournira  des  moyens  pour  avoir  une  paix  pro- 
chaine et  solide,  pour  prévenir  l'indignation  et 
la  vengeance  des  puissances  de  l'Europe;  que 
Louis  XVI  étant  mort,  celui  qui  aurait  dû  lui 
succéder  étant  reconnu  par  ces  mêmes  puis- 
sances, et  libre  d'agir,  nous  ferait  une  guerre 
plus  terrible  que  celle  qu'il  nous  a  faite  et  sus- 
citée lui-même,  étant  parmi  nous  ;  qu'enfin  la 
France  serait  déshonorée  comme  l'Angleterre, 
si,  comme  elle  lit  mourir  sur  1  échafaud  son  roi 
légitime,  Charles  I",  nous  taisions  subir  un 
supplice  bien  mérité  à  Louis  le  dernier  roi.  Je 
SUIS  forcé,  disje,  de  répondre  à  tout  cela,  qu'au 
contraire,  Louis  impuni,  n'en  deviendrait  que 
plus  entreprenant,  et  ainsi  plus  criminel,  comme 
ses  complices,  ses  partisans;  il  serait  toujours 
un  point  de  rassemblement  pour  tous  les  enne- 
mis de  la  France,  soit  intérieurs,  soit  extérieurs; 
le  prétexte,  la  cause  de  la  guerre  pour  le  déli- 
vrer, pour  le  rétablir  sur  le  trône,  a'autant  plus 
que  de  là  dépend  leur  chute  ou  leur  saint;  il 
est  donc  politique  d'ôter  à  tous  les  rois  et  princes 
coalisés  contre  notre  liberté,  tous  les  prétextes 
et  tous  les  motifs  dont  ils  se  servent  dans  l'es- 
prit des  peuples  pour  les  faire  servir  leurs  pro- 
jets, dont  le  profit  est  tout  pour  eux,  et  toute  la 
perte  pour  les  peuples. 

En  jugeant  le  roi,  la  France  fera  voir  aux 
autres  nations,  que  les  rois  ne  sont  que  des 
hommes,  et  ordinairement  rien  moins  que  des 
hommes;  que  ces  faux  dieux  ne  sont  plus  des 
arches  saintes,  des  oints  du  Seigneur,  impunis- 
sables comme  impeccables;  notre  exemple  les 
éclairera,  leur  sera  utile  et  salutaire.  Je  suis 
forcé  de  répondre,  dis-je,  que  le  déshonneur 
prétendu  de  l'Angleterre  n'a  été  que  l'effet  des 
préjugés  de  l'erreur,  de  l'aveuglement  des  peu- 
ples, surtout  du  peuple  françjais,  bon,  généreux, 
franc  et  loyal,  idolâtre  de  ses  rois,  pour  si  peu 
qu'ils  le  méritassent;  que  la  plupart  des  histo- 
riens, des  auteurs,  des  savants  contemporains 
de  cet  événement,  bien  loin  d'en  humilier 
l'Angleterre,  la  louent  au  contraire,  de  son  éner- 
gie, de  son  courage,  de  sa  justice;  surtout  Mil- 
ton,  auteur  du  Paradis  perdu,  et  plusieurs  au- 
tres. 

Depuis  que  la  révolution  des  bons  esprits  s'est 
faite  presque  partout,  que  la  philosophie  et  la 
raison  éclairent  partout  les  hommes,  les  idées 
premières  de  préjugé,  qu'on  s'était  faites  sur  la 
mort  tragique  de  Charles  Stuart  I",  soigneu- 
sement et  politiquement  nourries  et  entrete- 
nues par  tous  les  despotes,  ont  totalement 
changé. 

D'ailleurs,  peut-on  comparer  les  crimes  de 
Charles  I"  à  ceux  de  Louis  le  dernier?  Peut- 
on  établir  de  comparaison  entre  le  jugement 
rendu  parCromwellet  cent-cinquantede  ses  parti- 
sans, sans  mandat,  sans  mission  du  peuple  an- 
glais, et  celui  à  rendre  par  la  nation  française 
tout  entière?  C'est  déjà  trop  dire  pour  prouver 
une  chose  si  évidente  que  Louis  Capet  est  ju- 
geable.  llàtons-nous  de  passer  à  la  troisième 
question. 

3°  De  qui  Louis  XVI  est-il  justiciable? 

Louis  XVI,  comme  roi,  est  au-dessus  de  tous 
les  pouvoirs  constitués,  au-dessus  de  l'ordre  ju-  ' 


diciaire  ;  il  était,  en  seul,  représentant  de  la  na- 
tion et  l'égal  de  la  vraie  représentation  natio- 
nale des  élus  du  peuple,  dont  il  était  le  contre- 
poids et  la  balance;  il  était  le  chef  suprême  de 
la  nation  ;  il  n'avait  d'autre  supérieur  que  le 
peuple  souverain. 

Toutes  ces  vérités  démontrent  que  Louis  XVI 
n'est  justiciable  d'aucun  tribunal  existant,  qu'il 
ne  peut  être  ténu  de  rendre  compte  de  sa  con- 
duite à  aucun  corps  en  activité,  et  qu'ainsi  la 
nation  seule  peut  et  doit  le  juger  ;  le  roi  appar- 
tient à  la  nation  entière,  ne  peut  être  accusé 
que  par  elle  et  devant  elle  ;  donc  la  nation  seule 
a  le  droit,  a  le  pouvoir  de  le  juger. 

C'est  la  seule  exception  au  principe  incontes- 
table, que  nul  ne  peut  juger  dans  sa  propre 
cause,  être  juge  et  partie  ;  ce  principe  ne  sau- 
rait s'appliquer  au  peuple,  parce  que  personne 
n'a  le  droit  ni  le  pouvoir  de  lui  faire  justice 
contre  le  roi;  la  justice  doit  être  pour  tout  le 
monde;  le  peuple  ne  doit  pas  en  être  privé 
contre  le  roi. 

La  société  seule  a  le  droit  imprescriptible  en- 
vers tous  et  chacun  de  ses  membres,  de  se  faire 
justice  à  elle-même;  mais  une  société  de  27  mil- 
lions d'inJividus,  qui  ne  peut  juger  que  réunie 
et  tout  entière,  autrement  ce  ne  serait  plus 
qu'une  ou  plusieurs  sections  qui  jugeraient,  ne 
peut  pas  s'assembler  pour  délibérer,  pour  juger; 
elle  ne  peut  donc  juger  que  par  une  représen- 
tation choisie  par  tout  le  peuple. 

La  Convention  déjà  formée  est  cette  représen- 
tation nationale,  la  plus  nombreuse,  la  plus  com- 
plète, la  plus  légitime,  la  plus  importante,la  plus 
respectable,  la  plus  éclairée,  la  plus  incorrup- 
tible possible. 

Tout  autre  tribunal,  quel  qu'il  fût,  serait,  d'une 
manière  ou  d'autre,  accessible  à  la  corruption; 
Louis  le  tyran  échapperait  infailliblement  à  la 
vindicte  publique;  pour  cela,  quelques  millions 
suffiraient  pour  se  procurer  quelques  boules  blan- 
ches; l'histoire  du  procès  de  Charles  StuartI", 
roi  d'Angleterre,  nous  fournit  un  exemple  frap- 
pant de  toutes  les  tentatives  qu'on  fit  pour  cor- 
rompre ses  juges,  qui  auraient  été  infaillible- 
ment corrompus,  sans  Cromwell  et  son  gendre 
Ireton.  La  Convention  nationale,  composée  des 
représentants  constitutionnels,  reconnus  les  plus 
éclairés,  les  meilleurs  citoyens,  qui  se  sont  ren- 
dus les  plus  utiles  à  la  Révolution,  qui  ont  été 
les  plus  persévérants  dans  les  bons  principes, 
qui  n'ont  point  succombé  à  la  tentation  ;  com- 
posée des  législateurs  les  plus  fermes,  les  plus 
incorruptibles,  c'est-à-dire  des  224  environ  qui 
ont  constamment  opposé  un  patriotisme  à  toute 
épreuve  aux  trahisons  du  pouvoir  exécutif,  et 
qui  ont  eu  le  courage  de  voter  pour  le  décret 
contre  Lafayette,  le  Catilina  de  la  France,  le 
Cromwel  entouré  de  ses  satellites,  et  menaçant 
ses  juges  jusques  à  la  barre  de  leur  assemblée, 
comme  Catilina  dans  le  sénat  romain  ;  composée 
des  citoyens  français  et  étrangers,  les  plus  ins- 
truits, les  plus  amis  de  la  liberté,  de  l'égalité  :  la 
Convention  nationale,  dont  l'énergie  et  la  dignité 
se  sont  déjà  si  fortement  prononcées,  est  le  seul 
tribunal  qui  puisse  le  mieux  représenter  la  na- 
tion, et  juger  en  son  nom  Louis  le  Judas.  La  vo- 
lonté nationale  a  évidemment  donné  cette  mis- 
sion à  la  Convention,  en  adhérant  à  l'invitation 
faite  pour  cela,  parle  décret  du  10  août  dernier, 
et  en  lui  donnant  des  pouvoirs  illimités. 

La  cause  de  Louis  Capet  sera  celle  de  tous  ses 
complices,  de  tous  ses  partisans,  de  tous  les  des- 
potes ;  tous  réuniront  leurs  efforts  pour  le  soUs- 
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traire  à  la  justice  nationale,  par  toute  sorte  de 
moyens;  aucun  corps,  autre  que  la  Convention 
nationale,  ne  serait  capable  d'opposer  une  résis- 
tance suffisante  à  tant  d'attaques  laites  ouver- 
tement ou  clandestinement.  La  nation  seule  peut 
et  doit  juger  le  ci-devant  roi  ;  elle  ne  le  peut  pas 
par  elle-même  ;  elle  ne  le  peut  que  par  la  Con- 
vention, qui  est  à  son  lieu  et  place:  c'est  donc 
à  la  Convention  à  juger  Louis  le  dernier.  Voyons 
maintenant  dans  quelle  forme  Louis  le  Judas  est 
condamnable. 

La  Convention  n'a  de  force  qu'en  corps  et  en 
masse;  elle  ne  peut  rien  étant  divisée  ;  elle  doit 
agir  simultanément,  ne  peut  pas  le  faire  autre- 
nient  ;  elle  doit  donc  y  instruire  en  corps  le  pro- 
cès de  Louis  Capet,  délibérer  et  juger  de  même. 

La  forme  de  jury  d'accusation,  de  juré  de  ju- 
gement ordinaire  est  impraticable  dans  le  cas 
présent;  car  qui  en  ferait  les  fonctions,  dès  que 
la  Convention  est  indivisible,  et  ne  peut  agir  sé- 
parément? 

S'il  en  était  autrement,  le  roi  pourrait  récuser 
les  membres  qu'il  voudrait,  et  il  ne  peut  pas  y 
en  avoir  de  récusables;  il  n'y  en  a  pas  eu  contre 
ses  frères,  il  ne  l'a  pas  été  lui-même  ;  comment 
pourrait-il  récuser  les  autres  pour  lui-même? 
cependant,  il  ne  manquerait  pas  de  prétextes, 
de  sujets  de  récusation,  si  elles  étaient  admises 
sur  des  allégations  d'écrits,  de  rapports  de  pa- 
roles, et  même  d'actions,  surtout  vis-à-vis  des 
députés  les  plus  patriotes  qui  lui  ont  été  cons- 
tamment et  courageusement  les  plus  opposes 
dans  toutes  ses  trahisons,  et  dans  toute  la  Révo- 
lution. 

Les  membres  récusés  ne  pourraient  pas  être 
remplacés;  cependant  la  Convention  doit  être 
nécessairement  complète,  ainsi  que  le  nombre 
des  juges  dans  tout  tribunal  :  il  serait  d'ailleurs 
impossible  au  roi  d'avoir  dans  la  Convention 
d'ennemi  capital  et  personnel,  n'ayant  pu  avoir 
aucune  liaison  particulière,  ni  aucun  intérêt  per- 
sonnel ensemble. 

La  Convention  seule  aurait  le  droit  de  juger  la 
validité  ou  l'invalidité  des  récusations;  mais  le 
pourrait-elle?  elle  n'a  pas  le  droit  de  rejeter  de 
son  sein  un  représentant  de  la  nation,  élu  par 
le  peuple,  dont  les  pouvoirs  ont  été  vérifiés,  et 
contre  lequel  il  n'y  a  pas  eu  de  réclamation  de 
la  part  des  commettants.  Un  mandataire  du 
peuple,  un  élu  du  peuple,  ne  peut  être  renvoyé 
que  pour  forfaiture. 

Tout  au  plus  le  roi  pourrait  récuser  quelques 
juges,  pour  faits  seulement  antérieurs  à  la  Révo- 
lution et  personnels  ;  le  peuple  ou  la  Convention, 
le  seul  juge  naturel  et  compétent  ne  saurait  être 
injuste,  ni  errer  dans  ses  jugements. 

L'instruction  du  procès  par  témoins  ne  saurait 
qu'entraver  la  procédure;  s'il  était  permis  à 
Louis  le  faux  de  produire  des  faux  témoins  en 
sa  faveur,  il  serait  impossible  de  le  trouver  ja- 
mais coupable,  pour  tant  qu'il  le  fut,  par  la  faci- 
lité qu'il  aurait  à  en  produire  qui  lui  seraient 
vendus  et  dévoués  ;  toute  preuve  serait  détruite, 
même  celles  par  écrit,  et  les  plus  incontestables. 

La  justice  à  rendre  contre  Louis  Capet  doit  être 
prompte  et  bonne;  les  formes  ordinaires  sont 
impraticables  dans  le  tribunal  suprême  du 
peuple,  ou  de  la  Convention  qui  le  représente  : 
il  s'agit  de  connaître  la  vérité  et  de  la  prendre 
pour  guide  dans  le  jugement  à  rendre.  Une  fois 
les  délits  et  les  crimes  de  Louis  le  traître  connus 
et  bien  constatés,  il  sera  facile  de  leur  appliauer 
la  peine  qu'ils  méritent  :  pour  cet  eflet,  la  Con- 
vention nationale  doit  nommer  des  commissaires 


dans  son  sein  pour  recueillir  tous  les  faits  con- 
cernant le  ci-devant  roi,  partout  où  ils  pourront 
en  trouver.  Ces  commissaires  abeilles  n'auront 
pas  un  rayon  de  miel  à  présenter,  mais  plutôt 
un  fidèle  tableau  de  tous  les  forfaits  du  ci-devant 
roi.  Ce  tableau  une  fois  adopté  devra  être  im- 
primé et  distribué  à  tous  les  membres  de  la  Con- 
vention nationale,  communiqué  à  Louis  le  der- 
nier et  à  ses  défenseurs  officieux  qu'il  choisira 
lui-même,  ou  qu'on  lui  donnera,  s'il  ne  veut  pas 
les  choisir.  Toutes  les  pièces  originales  et  de 
conviction  devront  lui  être  communiquées  par 
extraits  collationnés,  et  même  présentées  en  ori- 
ginal, s'il  le  demande,  ou  ses  défenseurs  offi- 
cieux, en  présence  des  commissaires  de  l'Assem- 
blée, qui  ne  quitteront  pas  les  pièces. 

Le  ci-devant  roi  et  ses  défenseurs  officieux, 
doivent  donner  leurs  réponses  par  écrit  et  les 
signer;  elles  doivent  être  imprimées  et  distri- 
buées à  tous  les  membres  de  la  Coiwention  na- 
tionale, Louis  Capet  et  ses  défenseurs  officieux 
doivent  être  entendus  à  la  barre  de  la  .Conven- 
tion nationale.  11  doit  être  accordé  et  fixé  un  dé- 
lai précis,  invariable  et  moral.  La  discussion 
doit  être  ouverte;  dès  qu'elle  sera  suffisamment 
débattue,  elle  doit  être  fermée.  La  question  claire 
et  précise  doit  être  posée,  et  le  jugement  doit 
être  prononcé  par  appel  nominal,  à  haute  voix 
et  publiquement,  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages.  C'est  la  nieilleore,  la  plus  sûre,  la  plus 
juste,  la  plus  facile,  la  plus  prompte,  la  plus  pra- 
ticable forme  de  juger  Louis  le  dernier. 

Voyons  à  présent  la  cinquième  question.  De 
quelle  manière  Louis  Capet  peut-il  être  punis- 
sable? 

La  justice  ne  connaît  pas  deux  manières  de  pu- 
nir ;  elle  est  la  même  pour  tout  le  monde;  elle 
n'est  pas  plus  sévère  ni  plus  indulgente  pour  un 
coupal)le  que  pour  un  autre:  tous  les  hommes 
sont  égaux  devant  elle  ;  elle  ne  voit  que  le  crime, 
que  le  délit  et  point  du  tout  la  qualité  des  cri- 
minels. 

La  peine  doit  être  proportionnée  au  délit:  plus 
la  faute  est  grande,  plus  l'expiation  doit  l'être; 
la  réparation  doit  toujours  égaler  l'offense.  Celui 
qui  a  volé  doit  être  condamné  à  restituer  en  en- 
tier la  valeur  de  son  vol;  celui  qui  a  maltraité, 
mutilé  quelqu'un,  mérite  de  recevoir  le  même 
traitement,  et  celui  qui  donne  la  mort  ou  qui  la 
fait  donner,  doit  être  puni  de  mort. 

La  peine  du  talion  est  la  plus  naturelle,  la  plus 
juste,  la  plus  réciproque,  la  première  établie 
parmi  les  hommes.  Moïse  la  transmit  au  peuple 
d'Israël,  de  la  part  de  Dieu.  Que  le  coupable,  dit- 
il,  rende  âme  pour  âme,  dent  pour  dent,  œil  pour 
œil,  main  pour  main,  pied  pour  pied,  brûlure 
pour  brûlure,  plaie  pour  plaie,  meurtrissure  pour 
meurtrissure.  Les  Grecs,  à  l'exemple  des  Juifs, 
établirent  la  loi  du  talion.  Les  décemvirs romains 
l'adoptèrent  en  grande  partie  dans  la  loi  des 
douze  tables  ;  elle  a  été  en  vigueur  de  tous  les 
temps  en  France  :  Saint  Louis  en  consacra  lui- 
même  les  principes.  Si  dans  la  suite  elle  a  été 
changée,  modifiée  dans  plusieurs  coutumes,  de 
manière  qu'elle  a  été  considérée  comme  abolie 
en  France,  ce  n'a  été  que  la  lettre,  car  l'esprit  a 
subsisté  toujours.  On  a  constamment  fait  subir 
au  coupable,  non  pas  taxativement  la  peine  du 
talion,  mais  d'autres  peines  toujours  proportion- 
nées à  son  crime. 

Depuis  la  Révolution,  nous  avons  été  et  nous 
sommes  encore  en  état  de  guerre  avec  Louis  Ca- 
pet. En  temps  de  guerre,  les  parties  belligé- 
rantes ont  le  droit  incontestable  de  représailles 
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qui  est  une  justice  militaire.  iMais  ce  n'est  pas 
celle  qu'on  doit  rendre  à  Louis  Capet  :  c'est  la 
justice  éternelle  qui  doit  le  juger,  c'est  celle  qui 
tient  toujours  les  balances  à  la  main,  qui  met 
d'un  côté  les  forfaits  de  tous  les  hommes  en  par- 
ticulier, et  de  l'autre  les  peines  proportionnées 
et  d'un  même  poids. 

En  vain  alléguerait-on  que,  dans  aucun  cas, 
Louis  ci-devaut  roi,  ne  saurait  être  puni  de 
mort,  puisque  la  Constitution  ne  prononce  que 
la  peine  de  la  déchéatice,  dans  le  cas  oii  il  se 
mettrait  à  la  tête  d'une  armée,  pour  en  diriger 
les  forces  contre  la  nation.  11  a  renoncé  le  pre- 
mier à  cette  même  Constitution;  il  l'a  abjurée; 
il  l'a  déchirée,  il  n'en  a  usé  que  contre  la  nation; 
par  là  il  a  perdu  tous  ses  droits,  et  nous  a  réin- 
tégrés dans  tous  les  nôtres.  Louis  XVI  nous  a 
rétablis  dans  l'état  de  nature;  il  est  hors  la  loi; 
c'est  un  ex  legs. 

D'ailleurs,  n'avons-nous  pas  un  Code  pénal, 
qui  établit  la  peine  de  mort  contre  les  crimi- 
nels de  haute  trahison?  Quoi!  Louis  le  cruel 
aurait  donné  la  mort  à  toute  la  France,  et  il  ne 
pourrait  point  être  puni,  être  frappé  de  mort! 
C'est  ce  que  la  raison,  la  justice,  l'humanité 
souffrante  rejetteront  sans  cesse.  Je  ne  dis  pas 
que  Louis  le  dernier  ait  mérité  la  peine  de  mort  ; 
mais  je  dis  que  s'il  l'a  méritée  par  ses  crimes, 
il  doit  la  subir.  11  ne  nous  reste  qu'à  examiner 
comment.  J'en  viens  donc  à  la  sixième  question. 

6°  Pour  l'exécution  du  jugement,  la  sanction 
du  peuple  est-elle  nécessaire  et  indispensable  ? 

^ous  avons  déjà  prouvé  que  les  représentants 
du  peuple,  formés  en  Convention  nationale,  ont 
reru  mission  expresse  du  peuple  pour  juger  le 
roi,  qu'ils  ont  reçu  des  pouvoirs  illimites.  Le 
peuple  a  donc  confié  déjà  tous  ses  pouvoirs;  il 
ne  peut  pas  en  donner  de  nouveaux  :  il  serait 
inutile  de  lui  demander  ce  qu'il  a  déjà  donné; 
il  ne  peut  pas  le  donner  deux  fois,  et  en  don- 
ner davantage. 

11  serait  dangereux,  impolitique  d'avoir  re- 
cours inutilement  et  de  nouveau  au  peuple.  La 
diversité,  le  choc  des  opinions  pourraient  allu- 
mer une  espèce  de  guerre  civile  entre  les  par- 
tisans de  la  monarchie  et  les  républicains  :  toutes 
les  passions  s'allumeraient,  incendieraient  toute 
la  France,  Les  agitateurs  du  peuple,  qui  ne  cher- 
chent qu'à  troubler  l'eau  pour  pêcher  plus  sûre- 
ment, encouragés  par  les  libéralités  des  des- 
potes et  de  tous  les  complices  de  Louis  Capet, 
porteraient  les  brandons  de  la  discorde  et  les 
tisons  infernaux  dans  l'esprit  de  tous  les  Fran- 
çais et  en  tous  lieux. 

Tout  citoyen  a  le  droit  d'émettre  son  vœu 
pour  ratifier  le  jugement  du  ci-devant  roi,  pour 
l'absoudre  ou  le  punir,  ou  le  reconnaître  inno- 
cent; pour  cet  effet,  il  faut  nécessairement  qu'il 
soit  instruit;  il  faut  qu'il  voie  non  seulement 
l'accusation,  mais  encore  quelles  en  sont  les 
bases;  il  faut  qu'il  examine  tous  les  griefs  d'ac- 
cusation, mais  encore  quelles  en  sont  les  bases  ; 
il  faut  qu'il  examine  tous  les  griefs  d'accusa- 
tion, qu'il  les  discute  lui-même,  qu'il  délibère, 
et  qu'il  juge  en  dernier  ressort. 

Demander  cette  sanction  du  peuple,  est  un  vé- 
ritable appel  au  peuple  comme  au  tribunal  su- 
prême: c'est  un  jugement  à  reviser,  à  confirmer 
ou  à  infirmer;  mais  chacun  peut-il  se  fixer  sur 
un  jugement,  sans  en  connaître  parfaitement 
les  motifs  et  les  causes  qui  l'ont  déterminé? 
Tout  le  monde  n'est  pas  en  état  de  faire  par  soi- 
même  un  pareil  examen  ;  il  faut  donc  que  quel- 
qu'un d'éclairé,  d'instruit,  fasse  une  explication 
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claire  et  précise  de  chaque  objet  en  particulier, 
pour  mettre  tout  le  monde  â  portée  de  juger 
avec  pleine  connaissance  de  cause,  et  de  déci- 
der par  lui-même,  c'est-à-dire  de  peser  dans  sa 
propre  balance,  de  rendre  justice  dans  sa  sa- 
gesse éclairée  par  le  flambeau  de  la  vérité; 
mais  que  de  difficultés  ne  se  présentent  pas  ! 
Ceux  qui  seraient  chargés  d'instruire  les  autres 
citoyens,  d'expliquer  tout  ce  qui  ne  serait  pas 
facilement  entendu,  seraient  peut-être  des  intri- 
gants déjà  corrompus,  ou  tout  au  moins  faciles 
a  corrompre;  bien  loin  d'éclairer,  de  bien  diri- 
ger l'opinion  des  citoyens,  ils  ne  chercheraient 
qu'à  l'induire  en  erreur,  qu'à  l'égarer,  ce  qui 
serait  d'autant  plus  facile,  que  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens,  surtout  dans  les  campagnes, 
sont  simples  comme  la  nature,  et  illettrés  comme 
des  gens  qui  n'ont  appris  qu'à  cultiver  la  terre 
et  les  arts  mécaniques. 

Nécessairement  il  s'écoulerait  un  temps  con- 
sidérable pour  arriver  au  but  proposé;  il  est 
difficile  de  prévoir  combien  ce  temps  se  prolon- 
gerait si  on  ne  le  déterminait,  si  on  ne  le  fixait  : 
mais  on  ne  pourrait  pas  accorder  moins  qu'un 
délai  de  deux  ou  trois  mois  ;  ce  terme  laisserait 
les  esprits  dans  une  incertitude  laborieuse  et 
pénible;  ce  serait  un  temps  perdu  pour  nous, 
pour  la  nation;  ce  serait, au  contraire,  un  temps 
bien  utile  à  tous  nos  ennemis  du  dedans  et  au 
dehors;  ils  en  profiteraient  pour  le  prolonger 
le  plus  qu'ils  pourraient;  ils  l'emploieraient  à 
nous  susciteç  de  nouveaux  obstacles;  ils  multi- 
plieraient les  incidents  à  l'infini;  ils  cimente- 
raient leur  coalition  ;  ils  prépareraient  tous  les 
moyens  possibles  pour  détruire  la  liberté  et 
l'égalité. 

Leurs  efforts  seront  impuissants,  comme  ils 
l'ont  été  jusqu'ici  ;  ils  ne  serviront  qu'à  hâter, 
qu'à  précipiter  leur  perte  certaine  ;  car  les  des- 
potes ne  sauraient  empêcher  une  grande  nation, 
et  je  pourrais  ajouter,  les  nations,  de  devenir 
libres  et  de  se  maintenir  libres;  mais  pourquoi 
temporiser  inutilement"?  Pourquoi  exposer  la 
liberté  à  de  nouveaux  combats  et  à  de  nouvelles 
luttes  avec  le  despotisme,  qui  coûteraient  encore 
des  milliers  de  victimes?  il  n'y  en  a  eu  déjà  que 
trop,  .arrêtons,  prévenons  autant  qu'il  dépendra 
de  nous,  l'effusion  de  sang.  Souvenons-nous  que 
c'est  un  sang  innocent  et  le  plus  pur,  celui  des 
meilleurs  amis  de  la  liberté,  qui  coule. 

11  faut  bonne  et  prompte  justice,  et  la  plus 
prompte  et  la  meilleure  possible  ;  l'intérêt  du 
peuple,  le  salut  du  peuple,  qui  est  la  suprême 
loi,  l'exigent  impérieusement. 

La  cause  de  Louis  Capet  est  celle  de  tous  les 
despotes  coalisés,  et  de  tous  nos  ennemis,  soit 
du  dedans,  soit  du  dehors;  il  n'est  rien  qu'ils  ne 
fassent,  qu'ils  ne  tentent  pour  son  évasion  ;  tôt 
ou  tard  elle  arriverait.  Ce  n'est  pas  que  nous 
craignissions  un  ennemi  de  plus  armé  ;  il  a  été 
bien  plus  dangereux  au  milieu  de  nous,  avec  la 
Constitution,  qu'il  ne  le  serait  à  la  tête  de  nos 
ennemis.  Mais  pourquoi  nous  exposer  au  danger 
que  le  Tarquin  français  dût  nous  susciter  de 
nouveaux  Porsennas  contre  nous  ?  11  faut  les 
prévenir  au  contraire;  il  faut  les  terrasser,  en 
abattant  la  tête  de  Louis,  s'il  est  coupable  ;  il 
faut  par  là  leur  apprendre  le  sort  qui  les  attend, 
s'ils  marchent  sur  ses  traces  criminelles;  il  faut, 
par  cet  exemple  mémorable,  enseigner  aux  peu- 
ples à  s'en  faire  justice,  comme  nous  leur  avons 
donné  celui  de  rentrer  dans  tous  leurs  droits, 
de  reconquérir  pour  jamais  leur  liberté. 

Le  procès  de  Louis  le  dernier  doit  être  fait 
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d'ici  à  la  fin  de  janvier,  et  trois  mois  avant  l'ou- 
verture de  la  campagne  prochaine,  qui  doit  ter- 
miner la  guerre  du  despotisme  contre  la  liberté, 
et  peut-être  toutes  les  guerres  entre  tous  les 
peuples. 

En  jugeant  Louis  Gapet,  nous  ôtons  aux  des- 
potes tout  espoir  de  le  rétablir  sur  le  trône,  tout 
prétexte,  allégué  jusqu'ici,  pour  nous  l'aire  la 
guerre;  nous  prévenons  tous  les  préparatifs 
qu'ils  pourraient  laire  pour  soutenir  leur  entre- 
prise, qui  tombera  par  la  chute  de  l'objet;  ou, 
du  moins,  nous  leurs  ferons  voir  que  des  répu- 
blicains sont  plus  à  craindre  qu'à  persécuter; 
qu'ils  sont  d'autant  capaljles  de  les  abaisser,  qu'ils 
sonteux-mêmes  incapables  de  fléchir  devant  eux  ; 
nous  leur  ferons  dire  de  nous,  comme  autrefois 
le  Sénat  de  Rome  faisait  dire  aux  rois  contem- 
porains, que  les  citoyens  français,  les  représen- 
tants de  27  millions  d'hommes  libres,  plus  fiers 
que  les  rois,  seront  dignes  de  la  confiance  et  de 
la  dignité  à  laquelle  le  peuple  français  les  a 
élevés,  en  lui  faisant  rendre  nommage  par  tous 
les  despotes. 

Ne  point  punir  le  roi,  par  pitié,  par  indul- 
gence, par  humanité,  serait  être  injuste,  cruel, 
inhumain  envers  les  mânes  des  victimes  immo- 
lées, envers  tous  leurs  parents  et  amis,  envers 
la  France  entière,  qui  crient  vengeance,  qui  de- 
mandent justice.  Ne  point  punir  le  roi,  par  poli- 
tique, serait  timidité,  faiblesse,  qui  seraient 
funestes  à  la  liberté,  à  l'égalité;  la  conduite 
que  nous  allons  tenir  doit  y  mettre  le  sceau,  et 
les  faire  régner  sur  toute  la  terre.  Louis  le  tyran 
n'a  point  d'amis,  il  n'a  que  des  complices.  Ne 
craignons  pas  de  frapper  un  coupable,  s'il  le 
mérite. 

Tous  les  dominateurs  de  la  terre  sont  des  or- 
gueilleux, des  ennemis  de  l'égalité  et  de  la  fra- 
ternité: ils  viennent  tous  de  la  race  maudite  de 
Gain,  qui  tua  Abel.  Bien  loin  d'avoir  dégénéré 
de  leur  origine,  funeste  par  le  premier  exemple 
de  l'homicide,  ils  ont  porté  leur  rage,  leur  atro- 
cité, leur  inhumanité,  jusqu'à  répandre  le  sang 
innocent  sans  motif,  par  plaisir  (puisque  c'est 
pour  satisfaire  leurs  passions),  sans  repentir  et 
sans  remords.  N'en  craignons  pas  nous-mêmes 
pour  frapper  des  coupables  incorrigibles,  des 
enragés  incurables;  ayons  le  courage  de  dé- 
truire cette  race  de  loups  ravissants,  de  mons- 
tres qui  se  nourrissent  de  chair  humaine,  qui 
s'abreuvent  du  sang  de  leurs  semblables.  La  na- 
tion française,  en  détruisant  trente  tyrans  à  la 
la  fois,  comme  Trasibule  à  Athènes,  sera  éter- 
nellement neureuse,  fera  participer  à  son  bonheur 
toutes  les  nations,  qui  bientôt  n'en  feront  qu'une, 
et  béniront  à  jamais  le  nom  français.  Ainsi 
soit-il. 

1"  Pour  faire  sanctionner  par  le  peuple  le  ju- 
gement prononcé  par  la  Convention  nationale, 
quel  est  le  mode  le  plus  facile,  le  plus  prompt 
et  le  plus  praticable? 

Dans  le  cas  où  la  Convention  crût  la  sanction 
du  peuple  nécessaire  pour  le  jugement  de  Louis 
Gapet,  avant  son  exécution,  il  paraît  conve- 
nable de  consulter  la  nation  par  commune,  par 
municipalité,  plutôt  que  par  canton  ou  assem- 
blée primaire,  par  districts,  par  départements, 
ou  administrations  ou  assemblées  électorales. 

Dans  ces  dernières  assemblées,  la  plupart  des 
citoyens  sont  absents,  à  cause  de  la  distance  des 
lieux,  de  l'impuissance,  à  cause  de  rindifférence, 
de  l'insouciance  des  uns,  du  modérantisme,  de 
la  timidité,  de  l'ignorance  des  autres,  et  du  peu 
de  civisme  de  certains  ;  au  lieu  que  dans  les 


assemblées  de  commune,  ofi  on  est  plus  rappro- 
ché, où  on  se  connaît  mieux,  où  on  peut  plus 
facilement  juger  les  motifs  de  conduite  de  cha- 
cun, il  n'y  a  pas  autant  d'absences  ni  d'intri- 
gues, ni  de  succès  pour  les  malintentionnés; 
en  les  convoquant  toutes  au  même  jour,  à  la 
môme  heure,  on  aurait,  dans  moins  d'un  mois, 
le  vœu  des 44,000 municipalités  delà  République, 
et  par  conséquent  de  tous  les  citoyens  français. 

11  ne  s'agit  pas  d'avoir  la  manifestation  des 
vœux  d'un  certain  nombre  de  citoyens,  mais 
celle  de  tous  les  membres  de  la  société.  Les  admi- 
nistrations, même  générales  des  départements  et 
des  districts,  sont  des  corps  purement  adminis- 
tratifs; dans  aucun  cas  ils  ne  peuvent  être  repré- 
sentatifs; leurs  fonctions  sont  bornées  à  une 
simple  gestion;  ils  ne  peuvent  jamais  parler  au 
nom  de  leurs  commettants;  ces  derniers  ont 
seuls  l'usage  de  la  souveraineté  qui  appartient 
au  peuple  entier,  et  en  masse;  ils  ne  peuvent 
pas  la  confier  à  des  administrateurs,  agents 
secondaires  et  particuliers  à  chaque  départe- 
ment, à  chaque  district;  ainsi,  l'expression  du 
vœu  de  ces  corps  ne  serait  jamais  que  celle 
d'un  certain  nombre  de  citoyens  de  chaque  dé- 
partement, de  chaque  district,  et  non  celle  de 
tous  les  citoyens. 

Il  en  serait  de  môme  si  on  consultait  le  peuple 
par  assemblées  générales  des  électeurs  des  dé- 
partements et  des  districts;  leurs  fonctions  sont 
limitées.  Elles  n'ont  d'autres  objets  que  les  élec- 
tions à  faire,  soit  des  représentants  de  la  nation, 
des  députés  à  l'Assemblée  nationale,  soit  des 
administrateurs,  soit  des  juges  et  autres  mem- 
bres des  tribunaux,  soit  des  évêques  et  curés; 
leur  vœu  ne  serait  d'ailleurs  que  celui  de 
500  électeurs  sur  50,000  citoyens  actifs  environ, 
et  ne  pourrait  jamais  être  celui  de  tous  les  ci- 
toyens actifs  et  inactifs,  qui  tous  ont  le  droit  de 
voter  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi  ;  d'ailleurs 
la  formation  des  assemblées  électorales  occasion- 
nerait une  dépense  considérable,  qui  augmen- 
terait les  charges  des  départements  et  des  dis- 
tricts, déjà  trop  considérables:  elle  nécessiterait 
des  délais  indispensables,  inutiles  et  funestes, 
comme  nous  l'avons  déjà  démontré.  La  réunion 
des  assemblées  primaires  exigerait  encore  cer- 
tains délais,  quoique  moins  longs  que  les  pré- 
cédents dont  nous  venons  de  parler;  cette  ma- 
nière, cette  forme  de  demander  et  d'exprimer  le 
vœu  général  des  citoyens,  auraient  le  même 
inconvénient  et  la  même  insuffisance  des  autres; 
ce  vœu  ne  serait  que  celui  d'une  trôs  petite 
partie  du  peuple,  et  nullement  celui  de  la  masse 
entière  des  citoyens.  L'expérience  a  démontré 
jusqu'ici  qu'il  s'en  faut  bien  que  tous  les  citoyens 
se  rendent  exactementaux  assemblées  primaires  ; 
ordinairement  il  ne  s'y  en  rend  pas  un  sur  dix  ; 
quelquefois  même  on  "n'y  en  voit  qu'un  surcent; 
bien  plus,  des  communes  entières  sont  absentes; 
les  présents  procèdent  toujours,  en  quelque  petit 
nombre  qu'ils  soient;  mais  alors  pourrait-on 
dire  avoir  consulté  l'opinion  générale,  en  ne 
recueillant  que  celle  d'un  certain  nombre  d'in- 
dividus'.' non,  certainement.  Pour  avoir  ce  vœu 
général  de  tous  les  citoyens,  qui  seul  serait  la 
vraie  sanction  du  peuple,  il  faut  nécessairement 
mettre  tous  les  citoyens  à  portée  de  l'exprimer  ; 
pour  cela,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  l'avoir, 
et  c'est  le  plus  facile,  le  plus  prompt  et  le  plus 
sur;  il  faut  recueillir  ces  vœux  individuels,  qui, 
réunis  en  masse,  doivent  avoir  la  force  de  sanc- 
tion du  peuple,  dans  le  domicile  même  de  cha- 
que individu,  c'est-à-dire  dans  sa  municipalité. 
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Pour  avoir  de  l'eau  pure  et  naturelle,  il  faut 
aller  la  puiser  dans  la  source  même;  ne  nous 
contions  pas,  pour  la  faire  arriver  jusqu'à  nous, 
à   des  canaux  tortueux,   difûciles,  dangereux, 

ui  risqueraient  de  la  dégrader,  de  la  corrompre, 
e  la  changer  de  qualité,  de  nature.  Au  lieu  du 
général,  résultat  des  vœux  particuliers  de  cha- 
que citoyen,  nous  uaurions  que  celui  de  l'in- 
trigue, de  la  cabale,  de  Tasluce,  de  la  super- 
cherie; c'est-à-dire  d'uu  très  petit  nombre  bien 
fliilerent  du  grand  nombre  qui  fait  la  masse  et 
la  bonne,  la  saine,  la  vertueuse  partie  du  peuple. 

îsoublions  pas  que  les  meilleurs  soutiens  de  la 
Révolution  sont  les  citoyens  timides  des  cam- 
pagnes, les  cultivateurs,  lés  artisans  manouvriers, 
qui  sont  sans  cesse  occupés  de  leurs  travaux^: 
1  oisiveté,  qui  est  la  mère  de  tous  les  vices,  ne 
corrompt  pas  leurs  mœurs.  C'est  parmi  cette 
classe  d'hommes  qu'il  faut  aller  chercher 
ces  bonnes  mœurs,  bannies  depuis  longtemps 
des  villes,  et  surtout  des  grandes  villes.  C'est 
aussi  parmi  ces  petites  sociétés  les  plus  re- 
culées, les  moins  turbulantes,  qu'il  faut  aller 
chercher  le  vœu  national,  sur  le  jugement  de 
notre  dernier  Louis,  ci-devant  roi,  si  nous  le 
croyons  nécessaire  pour  son  exécution.  Ce  n'est 
pas"  subsidiairement  que  je  me  suis  occupé  du 
mode  d'avoir  la  sanction  du  peuple,  puisque  j'ai 
déjà  tâché  de  prouver  dans  l'examen  de  la  pré- 
cédente question,  que  cette  sanction,  cet  appel 
au  peuple,  était  inutile,  irapolitique,  dangereux  : 
ce  n'est  également  que  subsidiairement  que 
j'ajoute  à  mon  projet  de  décret  un  article  addi- 
tionnel: et  que,  pour  remplir  les  vues  qui  pour- 
raient être  adoptées  contre  mon  opinion  parti- 
culière, que  je  suis  toujours  prêt  et  disposé  à 
fondre  dans  l'opinion  générale,  à  laquelle  je  me 
conformerai  toujours  en  tout  et  pour  tout. 


Art.  3. 


PROJET  DE  DECRET. 

La  Convention  nationale,  considérant  que  Louis 
Capet,  ci-devant  roi  de  France,  s'est  rendu  cou- 
pable du  crime  de  haute  trahison  envers  la  na- 
tion, en  violant  tous  ses  serments  et  la  Consti- 
tution française,  en  rompant  tout  pacte  social 
avec  le  peuple  qui  lavait  fait  roi,  en  dilapidant 
les  fonds  publics,  en  provoquant  la  coalition  de 
tous  les  despostes  contre  la  liberté  fi-an-jaise,  en 
désorganisant,  par  toute  sorte  de  moye.'îs  l'ar- 
mée française,  en  livrant  les  places  frontières 
aux  ennemis,  en  les  appelant  au  centre  de  la 
République,  en  exécutant  le  10  août  dernier  ses 
projets  tvrannicides  de  faire  massacrer  tous  les 
amis  de  la  liberté,  de  régalité,  même  les  repré- 
sentants de  la  nation  ; 

Considérant  que,  comme  ci-devant  roi,  il  est 
au-dessus  de  l'ordre  judiciaire;  qu'il  ne  peut 
être  tenu  de  rendre  compte  de  sa  conduite  qu'à 
la  natioi:  entière,  seule  souveraine  ;  que  la  na- 
tion ne  peut  p&s  s'assembler  en  corps  pour  déli- 
bérer et  juger  :  qu'elle  a  délégué  à  cet  effet  de? 
représentants  extraordinaires,  formés  en  Con- 
vention nationale,  avec  des  pouvoirs  illimités, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

11  y  a  accusation  contre  Louis  Capet,  le  dernier 
roi  des  Français. 

Art.  2. 

La  Convention  nationale  est  le  seul  tribunal 
compétent  pour  le  jiig*'r.  i 


Pour  faire  le  procès  à  Louis  XVI,  ci-devant  roi, 
la  Convention  nationale  nommera  par  appel  no- 
minal, et  à  la  pluralité  absolue,  six  commissaires 
pris  dans  son  sein,  pour  recueillir  tous  les  faits, 
toutes  les  pièces  constatant  ses  délits  depuis  la 
Révolution,  pour  en  faire  un  tableau  fidèle  et 
général,  qui  sera  présenté  à  la  Convention  na- 
tionale le  plus  tôt  possible. 

Art.  4. 

Si  ce  tableau  convient  à  la  Convention  natio- 
nale ;  il  sera  imprimé  et  distribué  à  chacun  de 
ses  membres  ;  il  sera  communiqué  à  Louis  Capet 
et  à  ses  défenseurs  officieux,  qui  seront  tous 
tenus  de  répondre  par  écrit  et  de  signer  leurs 
réponses,  lesquelles  seront  imprimées  et  distri- 
buées à  tous  les  représentants  de  la  nation. 

Art.  5. 

Louis  Capet,  et  ses  défenseurs  officieux,  seront 
entendus  à  la  barre  de  la  Convention  nationale; 
les  pièces  de  conviction  lui  seront  exhibées  en 
original,  s'il  le  réclame;  et  dans  tous  les  cas  des 
extraits  collationnés  lui  seront  délivrés. 

Art.  6. 

II  sera  donné  un  délai  moral,  fixe,  précis  et 
invariable,  pour  juger  Louis  Capet;  le  jugement 
sera  prononcé  par  appel  nominal,  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  ;  il  sera  exécuté  tout 
de  suite. 

Art.  7. 

Et  additionnel,  si  on  croyait  la  sanction 
du  peuple  nécessaire. 

Le  jugement  de  Louis  le  dernier  sera  envoyé 
par  des^courriers  extraordinaires,  dans  tous  les 
départements;  le  second  dimanche  après  qu'il 
sera  rendu,  tous  les  citoyens  de  chaque  com- 
mune se  réuniront  en  assemblée  générale  pour 
exprimer  leur  vœu  sur  le  jugement  de  Louis,  le 
dernier  roi  ;  il  en  sera  dressé  délibération,  qui 
sera  envoyée  dans  huitaine  au  district,  par  la 
municipalité  :  dans  une  autre  huitaine,  par  le 
district  au  département  :  et  dans  le  même  délai, 
par  ce  dernier  à  la  Convention  nationale. 


HUITIEME  ANNEXE 

A  LA  feKANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (I). 

Opinion  de  pierre  Baille,  député  det  houches- 
dU'Rhone,  sur  le  jugement  de  Louis  .Y F/ (2). 

Nos  descendants  pourront-ils  se  persuader  que 
les  fondateurs  de  la  liberté  mirent  en  question, 
si  le  plus  criminel  des  tyrans  devait  subir  la 

(1)  Voy.  ci- dessus,  même  séance,  po^^  78,  le  dé- 
cret ordouiiaiit  que  Louis  \V1  sera  jufé  par  la  Goa- 
veotioa. 

(i)  Bibiiolhèi|ue  de  ta  Cliambre  des  Dcputt;;^  :  C«liec~ 
li»H  Portiez  {de  f  Oite),  tome  219,  ■•  29. 


100 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  décembre  1-792. 


peine  due  à  ses  forfaits  ;  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  si  les  rois  étaient  des  liommes?  Qu'ils 
sont  loin  d'être  dignes  de  représeniei-  un  peuple 
librej  ceux-là  qui  ont  osé  douter  que  Loui-  Capet 
fût  jQgeable  !  Je  n'entreprendrai  point  de  réfuter 
les  opinions  absurdes  de  ces  esclaves  déguisés, 
qui,  décorant  encore  du  nom  sacré  de  Constitu- 
tion ces  lois  liberticides  et  avilissantes  que  la 
Cour  dicta  elle-même  auxLametb  etauxDandré, 
prétendent  qu'un  homme  a  pu  commettre  impu- 
nément toutes  sortes  d'attentats. 

La  liste  civile  lit  la  révision  :  le  massacre  du 
Champ-de-Mars  cimenta  ce  code  de  l'esclavage  ; 
et  la  prétendue  inviolabilité  de  Louis  est  un  de 
ses  propres  crimes.  Et  quels  sont  ceux  dont  il  ne 
s'est  pas  rendu  coupable  ?  Tous  les  crimes  de  la 
Révolution  ne  sont-ils  pas  les  crimes  de  Capet  "? 
Et  le  peuple,  dit-on,  n'aurait  pas  le  droit  de  punir 
celui  qui,  dilapidant  ses  trésors,  violant  tous  les 
serments,  a  voulu  le  livrer  à  la  rage  de  ses  en- 
nemis ;  qui,  altéré  et  teint  do  son  sang,  a  appelé 
100,000  assassins  sur  son  territoire,  pour  ne 
faire  de  l'Etat  qu'un  vaste  tombeau,  qu'un  lieu 
de  carnage  et  d'horreur,  couvert  de  bourreaux 
et  de  victimes  ! 

Loin  de  nous  cette  idée  sacrilège,  digne  de 
ceux  qui  trahirent  la  confiance  de  leurs  commet- 
tants, en  signant  cet  acte,  dit  constitutionnel, 
qui  mettait  les  trésors,  la  vie,  la  liberté  de 
25  millions  d'individus  à  la  disposition  du  plus 
scélérat  des  hommes.  Oui,  Louis  Capet  peut  être 
jugé,  et  doit  Têtre  par  la  Convention.  C'est 
comme  usurpateur,  comme  tyran,  comme  assas- 
sin d'un  peuple  entier,  que  ce  nouveau  Caligula 
doit  être  considéré  :  la  nation  doit  donc  juger 
ses  actions  ;  et  s'il  peut  être  un  instant  distingué 
des  autres  hommes,  ce  n'est  que  par  Ténuméra- 
lion  et  la  nature  de  ses  crimes. 

Je  me  contenterai  donc  de  livrer  au  mépris  des 
nations  libres  ces  écrivains  ignorants  ou  pusilla- 
nimes, qui,  érigeant  l'ignominie  en  principe,  ont 
osé  dire  que  celui  à  qui  on  avait  confié  l'exécu- 
tion de  toutes  les  lois,  pouvait  violer  impuné- 
ment toutes  les  lois. 

Ces  hommes  ignorent  donc  qu'il  est  un  droit 
primitif,  sacré,  immuable,  une  loi  préexistante 
à  toutes  les  autres,  une  loi  d'éternelle  justice, 
que  la  nature  a  gravée  dans  nos  cœurs,  et  que 
rAssemblée  constituante  n'a  pu  ni  anéantir  ni 
restreindre. 

Je  ne  fais  guère  plus  de  cas  de  ceux  qui,  sen- 
tant le  ridicule  et  la  faiblesse  des  raisons  allé- 
guées en  faveur  de  l'inviolabilité  du  ci-devant 
roi,  voudraient  qu'il  fût  condamné  au  supplice 
de  la  vie.  Croient-ils  que  Louis  XVI  qui,  le  10  août, 
au  bruit  de  l'artillerie,  aux  cris  des  mourants, 
mangeait  tranquillement  dans  une  des  tribunes 
de  l'Assemblée  nationale,  soit  susceptible  de 
sentiments  et  de  remords  ?  Et  que  répondrions- 
nous  alors,  si  les  émigrés  nous  disaient  :  «  Hommes 
injustes  !  nous  n'étions  que  les  instruments 
aveugles  de  Louis  Capet  ;  c'est  lui  seul  qui  a 
guidé  nos  démarches,  qui  nous  a  conduits  à 
notre  perte  :  eh  bien  !  notre  arrêt  de  mort  est 
prononcé  et  exécuté  dans  vingt-quatre  heures  ; 
et  celui  qui  s'est  abreuvé  de  votre  sang,  qui  a 
provoqué  la  guerre  civile,  appelé  les  tyrans  pour 
vous  égorger  ;  l'auteur  de  la  contre-révolution 
en  Amérique,  de  la  rébellion  d'Arles,  des  mas- 
sacres du  Champ-de-Mars,  d'Avignon,  de  Nîmes, 
de  Montauban,  l'auteur  enfin  de  tous  les  maux 
qui  ont  déchiré  votre  patrie,  l'auteur  de  nos 
propres  crimes  est  absous!  »  Je  vous  le  répète, 
que  répondrions-nous  ?  Que  répondrions-nous  au 


peuple  qui  nous  dirait  :  Mandataires  infidèles, 
retirez-vous?  vous  avez  cessé  de  mériter  ma 
confiance,  parce  que  vous  avez  cessé  d'être 
justes. 

Villes  à  jamais  fameuses  dans  les  fastes  de 
l'univers,  vous  dont  les  peuples  ne  prononceront 
désormais  le  nom  qu'avec  attendrissement,  Paris, 
et  toi  Marseille,  dont  les  enfants  escaladèrent,  les 
premiers,  le  château  des  Tuileries,  et  cimentèrent 
de  leur  sang  la  liberté  des  nations  ;  fédérés  des 
départements,  hommes  du  10  août,  nous  con- 
naissons nos  devoirs  ;  les  mânes  de  nos  frères 
d'armes  demandent  vengeance  ;  LOuis  XYl  sera 
jugé  ;  et  sans  doute  sa  condamnation  sera 
prompte. 

Mais  rejetons  avec  horreur  l'idée  barbare  de 
l'envoyer  au  supj)lice  sans  l'entendre.  Il  n'y  a 
que  des  hommes  qui  voudraient  faire  respecter 
le  crime,  qui  puissent  proposer  cette  mesure 
coupable.  Nous  devons,  au  contraire,  par  notre 
exemple,  apprendre  au  peuple  qu'un  jugement 
légal  doit  seul  faire  tomber  la  tète  des  criminels, 
et  qu'il  se  rend  lui-même  coupable  d'assassinat, 
lorsqu'il  exerce  une  vengeance  qui  n'est  pas 
celle  de  la  loi. 

Je  conclus  à  ce  que  le  procès  de  Louis  Capet 
soit  instruit  et  jugé,  sous  huitaine,  par  la  Con- 
vention. 


NEUVIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  Jean-François  Barailon,  député  du 
département  de  la  Creuse,  à  la  Convention 
nationale,  sur  le  jugement  de  Louis  Capet,  ci- 
devant  roi  des  Français,  et  de  sa  famille  (2). 

Louis  Capet  est,  d'après  l'opinion  la  plus 
générale,  parjure,  traître,  conspirateur.  11  a 
accaparé  les  subsistances,  livré  à  l'ennemi 
extérieur  le  territoire  de  la  République,  fomenté 
la  guerre  civile,  soudoyé  des  bourreaux,  fait 
égorger  plusieurs  milliers  de  Français,  occa- 
sionné la  ruine  d'un  grand  nombre  d'autres;  il 
est,  en  un  mot,  criminel  de  lèse-nation  au  plus 
haut  degré;  son  acte  d'accusation  présage 
d'avance  la  réunion  de  tous  les  forfaits. 

Comment  ose-t-on  donc  ensuite  agiter  sil 
peut  être  jugé  '! 

C'est  presque  annoncer  qu'il  est  au-dessus  des 
hommes  et  des  lois  ;  c'est  presque  douter  que  le 
peuple  est  le  seul  légitime  souverain  ;  c'est 
presquedire  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  rendre 
compte  à  ses  mandataires,  de  les  punir  lorsqu'ils 
deviennent  coupables. 

Mais  la  Constitution,  m'objectera-t-on,  en 
faveur  du  ci-devant  roi  ? 

Mais  la  raison,  répondrai-je!  mais  la  justice! 
mais  ces  lois,  pour  ainsi  dire  innées,  primitives 
et  sociales,  que  l'on  retrouve  jusque  chez  les 
peuples  sauvages  !  mais  l'inviolabilité  des  droits 
de  l'homme!  mais  l'iniprescriptibilité  de  ceux 
des  nations  ! 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jngc  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Ribliothôque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tomo  279,  n°  38. 
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Pourquoi  citer  au  reste  un  pacte  nul  et  comme 
non  avenu,  puisqu'il  n'a  été,  réellement  et  de 
fait,  accepté  ni  consenti  par  personne?  Capet  l'a 
même  rejeté,  au  moinsmentaleraent;  j'en  atteste 
saconduite,  jecite  ses  fréquents  parjures.  Aucune 
des  parties  ne  sauraitdonc  validement  l'invoquer. 

J'e.xprime  les  lamentations  de  Necker,  auquel 
on  ne  contestera  point  l'honneur  d'avoir  été  un 
courtisan,  un  esclave  pendant  sept  ans,  et  je 
n'aperçois  que  des  erreurs.  La  société  ne  doit 
absolument  rien  à  celui  qui  remplit  ses  devoirs. 
S'il  s'en  écarte  jamais,  il  est,  à  l'instant  même, 
coupable.  D'ailleursde  grandscrimes  ne  sauraient 
être  compensés  par  quelques  velléités  de  bien 
public.  Et  Louis  XI  aussi  avait  d'heureux 
moments  ! 

Dans  tous  les  temps  l'on  a  jugé  des  rois,  dans 
tous  les  temps  on  les  a  punis".  Que  Ton  ouvre 
les  annales  des  peuples,  que  l'on  s'en  tienne,  si 
l'on  veut,  à  notre  seule  histoire,  et  l'on  en 
trouvera  de  fréauents  exemples. 

S'il  est  ridicule  de  discuter  si  Louis  XVI  peut 
être  jugé,  il  ne  l'est  sûrement  pas  de  considérer 
s'il  doit  Cètre  promptement. 

Les  avis  sont  très  partagés  sur  ce  point.  Les 
uns  voient  de  grands  inconvénients  dans  la 
lenteur,  d'autres  déclament  contre  la  précipita- 
tion, et  présagent  des  suites  funestes.  L'avenir 
seul  peut  éclairer. 

Comment  mesurer,  en  ce  moment,  les  progrès 
de  l'esprit  public?  Gomment  calculer  jusqu'à 
quel  point  l'ignorance  des  peuples,  les  prestiges 
de  la  puissance,  de  la  superstition,  du  fanatisme, 
peuvent  entraver  la  marche  de  la  philosophie? 

Cependant  si  la  tète  du  tyran  devait  éterniser 
le  fléau  de  la  guerre,  celles  de  200,000  de  nos 
frères  allaient  être  immolées  au  sein  même  des 
victoires  ;  si  l'ogre,  qui  a  dévoré  en  si  peu  de 
temps  la  fortune  publique,  entraînait  encore 
après  la  ruine  de  celle  des  particuliers,  il  fau- 
drait nécessairement  alors  ajourner  la  vengeance. 
Les  plus  exaspérés  en  conviendraient  sans  doute. 
Eh  bien,  qu'ils  réfléchissent  mûrement,  et  qu'ils 
prononcent  ! 

Je  suis  aussi  étonné  d'entendre  proposer  à  la 
Convention  nationale  de  se  transformer  en  tri- 
bunal criminel,  qu'affligé  du  temps  qu'elle  perd 
à  disputer.  En  faisant  l'office  du  jury  d'accusa- 
tion, en  fournissant  les  pièces  à  l'appui  de  celle- 
ci,  elle  remplira  sûrement  toute  sa  tâche. 

L'adoption  du  plan  qui  nous  est  présenté, 
nous  rendrait  tout  à  la  fois  les  dénonciateurs,  les 
accusateurs,  les  parties  et  les  juges  du  ci-devant 
roi. 

j'entends  déjà  les  détracteurs,  et  le  nombre 
en  est  si  grand,  instruire  l'Assemblée  de  la  seule 
chose  qui  a  été  oubliée.  Si  elle  voulait  tout 
exécuter,  tout  consommer,  oserions-nous  donc 
ensuite  blâmer  ces  hommes  peu  délicats,  qui 
condamnèrent  Charles  Stuart? 

Le  décret,  qui  consacrait  cette  monstruosité 
judiciaire  devrait  finir  par  ces  mots  énergiques, 
quia  nominor  leo.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  puisse 
jamais  émaner  de  pareils  de  la  Convention.  Elle 
peut  être  calomniée,  mais  elle  altérera  toujours 
la  calomnie. 

Lorsqu'il  sera  temps  de  s'occuper  du  jugement 
de  Louis  XVI,  je  proposerai  la  formation  d'un 
tribunal  populaire  dont  les  membres,  ainsi  que 
que  tous  ses  autres  mandataires  à  l'avenir, 
seront  nommés  par  le  souverain  lui-même,  et 
sans  l'intermède  de  corps  électoraux. 

Le  peuple  ne  pouvant  jamais  être  dépouillé, 
le  coupable  n'ayant  droit,  de  son  côté,  de  recourir 


en  dernier  ressort  à  celui  dont  il  tenait  toute  sa 
puissance,  Louis  Capet  sera  donc  bien  fondé  à 
appeler  du  tribunal  populaire  au  peuple  lui- 
même.  Cela  se  pratiquait  ainsi  dans  les  Répu- 
bliques de  la  Grèce  et  de  Rome,  et  peut  encore 
facilement  se  reproduire  dans  la  nôtre. 

Le  souverain  confirmera  le  jugement,  le 
rectifiera,  absoudra  ou  commuera  la  peine,  car 
il  en  a  le  pouvoir.  La  minorité,  en  se  soumettant, 
apprendra  à  des  individus,  entachés  dune 
hérésie  politique,  subvertice  de  toute  société, 
qu'il  ne  leur  reste  qu'à  obéir. 

La  mode  d'exécution,  de  constater  le  résultat 
des  suffrages,  n'est  ni  aussi  difficile,  ni  aussi 
compliqué  qu'on  se  l'imagine. 

Sans  prétendre  anticiper  sur  le  jugement, 
qu'il  me  soit  cependant  permis  de  demander  s'il 
conviendrait  de  punir  de  mort  Louis  XVI,  en  le 
supposant  légalement  convaincu  des  crimes  dont 
on  l'accuse;  et  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  le 
châtier  à  la  manière  et  dans  le  sens  des  Syra- 
cusiens  et  de  nos  a'ieux  (1),  c'est-à-dire  pré- 
férer au  supplice  de  quelques  minutes,  les  tour- 
ments de  plusieurs  années. 

Tel  qu'un  autre  Denis,  le  sybarite  étant  obligé 
de  trouver  sa  subsistance  dans  son  travail,  le 
souvenir  de  sa  grandeur,  de  ses  délices,  le 
le  spectacle  continuel  de  la  félicité  publique, 
déchirerait  sans  cesse  cet  autre  Prométhée. 

Si  nous  sommes  à  la  hauteur  de  la  Révolution, 
si  nous  comptons  sur  notre  énergie,  sur  nos 
victoires,  si  nous  sommes  de  vrais  républicains, 
en  un  mot;  il  doit  vivre  pour  l'exemple  et  pour 
notre  gloire. 

Si  nous  redoutons  les  despotes,  si  nous  déses- 
pérons de  la  République,  qu'il  tombe,  s'il  est 
coupable,  sous  la  hache  du  licteur  ;  nous 
aurons  pour  vaincre,  une  raison  de  plus,  et  des 
motifs  de  méfiance  de  moins. 

Quant  à  Marie-Antoinette,  nous  ne  concevons 
pas  pourquoi  on  la  traduirait  devant  d'autres 
juges  que  ceux  de  son  époux.  Tour  à  tour, 
auteurs  et  complicesdes mêmes  crimes,  la  même 
accusation  doit  les  atteindre,  les  mêmes  tribu- 
naux les  condamner  ou  les  absoudre. 

Nous  ne  parlerons  point  de  leurs  enfants.  Une 
politique  atroce  peut,  chez  des  cannibales,  faire 
oublier  la  liberté,  faire  violer  les  lois,  mais  des 
républicains  philosophes  respectent  l'innocence 
et  protègent  la  faiblesse. 


(1)  Les  citoyens  de  Syracuse  déposaient  leurs  tyrans 
et  les  réduisaient  à  devenir  maîtres  d'école. 

Nos  bons  Français  moiniQaient  le  roi  scélérat,  et  le 
forçaient  à  Chanter  des  oremus. 
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DIXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATION.\LE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  du  ci^oj/6^w Marc-Antoine  Baudot,  député 
de  Saône-et- Loire  à  la  Convention  nationale,  sur 
le  jugement  de,  Louis  XVI  (2), 

To  Ihe  kings  death,  for  te  safethy 
world's  of  peoples. 


Le  l"""  décembre,  l'an  P"-  de  la 
République  française. 


Citoyens, 


Le  jugement  du  roi  parait  une  grande  ques- 
tion aux  yeux  de  ceux  qui  examinent  encore 
nos  anciens  contrats  politiques  avec  le  prisme 
des  préjugés  ;  mais  pour  les  peuples  et  le  philo- 
sophe, ce  n'est  qu'une  transition  simple  et  na- 
turelle des  choses  humaines  (3). 

Le  peuple  de  Sparte  aurait  été  bien  étonné 
d'entendre  mettre  en  problème  si  un  roi  peut 
être  jugé,  lui,  qui  traduisait  les  siens  devant  le 
Sénat  pour  la  plus  petite  prévarication  fiscale  (i). 

Un  Espagnol  d'aujourd'hui,  qui  ne  ressemble 
rien  moins  qu'à  un  Spartiate,  pourrait  être 
même  surpris  d'une  pareille  question,  pour  peu 
qu'il  se  rappelât  cette  ancienne  fierté  castillane 
qui  faisait  comparaître  les  rois  devant  les 
Cortes  de  son  pays. 

Et  nous,  Français  républicains  !  nous  discu- 
tons longuement  si  un  roi  peut  être  jugé  1  (5) 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion de  Portiez  (de  VOise),  tome  282,  n°  165. 

(3)  Charle.«  Canuston,  roi  de  Sue  ie,  placé  cinq  ou  six 
fois  sur  le  trône,  et  renvensé  aussi  souvent,  linit  par 
mourir  sur  la  paille.  Denis,  roi  de  Syracuse,  chassé 
par  le  peuple,  fut  trop  heureux  d'être  un  mauvais  maître 
d'école,  etc. 

(4)  Les  Spartiates  condamneront  le  roi  Agésilas  à 
l'amende,  parcs  qu'il  faisait  un  présent  à  chaque  nou- 
veau sénateur  chargé  de  lever  les  troupes.  Ils  uo  se 
contentèrent  pas  d'une  amende  pour  le  roi  Agis. 

L'histoire  fournit  une  très  longue  liste  do  rois  juges 
et  condamnés;  mais  aucune  ne  donne  une  comparaison 
de  circonstances  et  de  conduite  aussi  soutenue  que 
Charles  Stiiart  avec  Louis.  Comme  lui  il  était  envi- 
ronné de  prêtres  fanatiques,  comme  lui  il  avait  armé 
les  nobles  coritre  le  peuple,  comme  lui  ses  armées  fu- 
rent défaites  ;  il  s'était  retranché  au  château  de  Not- 
tinghnm,  C(mîme  Louis  XVI  aux  Tuileries;  enfin  le 
peuple  anglais  en  lit  justice,  et  le  Français  l'attend. 

(.5)  Les  Francs,  nos  aïeux,  n'hésitaient  pas  si  long- 
temps sur  le  sort  de  leur  roi,  il  ne  leur  fallait  que 
deux  heures  de  délibération  pour  les  condamner  à  la 
rèclusioi!  monastique. 

Quelques  Français  du  douzième  siècle  avaient  aussi 
des  idées  très  justes  sur  les  rois.  Voici  un  trait  histo- 
rique de  ce  lempi?-là  où  je  trouve  la  sentence  de  mort 
de  tous  les  rois,  aussi  bien  motivée  que  le  comité  de 
Constitution  pourrait  le  faire. 

Un  ceriain  Richard  Cœur-de-Lion,  duc  de  Norman- 
die, et  pass  igèr-'ment  roi  d'Angleterre,  assiégeait  le 
château  de  Chalus  en  Limousin.  La  ville  >ouhil  capituler, 
mais  Richard  refusa,  pour  avoir  le  plaisir  do  la  pren- 
dre d'assaut,  et  dj  faire  pendre  toute  la  garnison  sur 
la  brèche.  Pendant  le  siège,  Bertrand  de  Gourdon  lui 
décocha  une  arbalète  qui  le  blessa  dangereu.<;ement  à 
l'épaule;  mais  la  ville  n'en  fut  pas  moins  prise,  et 
toute  la  garnison  pendue  pour  le  plaisir  du  roi,  excepté 


Mais  puisque  nous  en  sommes  à  ce  pointde  don- 
ner quelque  importance  à  la  cause  de  Louis  XVI, 
exaniinons  si  un  peuple  libre  peut  trouver  dans 
l'inviolabilité  dont  on  veut  le  couvrir,  une  raison 
pour  faire  [tencher  les  balances  de  la  justice. 

D'abord  le  droit  des  gens  existe  toujours  pour 
les  peuples  comme  pour  les  rois  ;  il  est  toujours 
là...  11  s'agit  seulement  de  savoir  s'il  peut  s'ap- 
pliquer à  Louis  XVI,  à  un  ennemi  vaincu,  lors- 
que les  lois  ont  prévu  son  crime,  lorsqu'elles 
suffisent  pour  l'atteindre. 

En  admettant  qu'il  doit  être  jugé  sous  l'un  ou 
l'autre  rapport,  nous  examinerons  si  l'intérêt 
politique  de  la  souveraineté  des  peuples,  et  celui 
de  la  République  française,  ne  s'opposent  point 
à  ce  jugement,  et  ensuite  par  qui  et  comment 
il  doit  être  jugé  ? 

La  cause  d'un  roi  parjure,  d'un  chef  de  con- 
jurés, que  l'on  veut  rendre,  à  tout  prix,  plus 
importante  que  celle  de  ses  courtisans  et  de  ses 
complices,  serait  sans  doute  facile  à  considérer 
sous  un  point  de  vue  beaucoup  plus  étendu  ; 
mais  il  sufiira  de  s'arrêter  là  où  les  preuves  se- 
ront complètes  pour  décider  le  jugement,  là  où 
les  délégués  du  peuple  français  n'auront  plus 
qu'à  choisir  entre  le  devoir  de  l'homme  de  bien, 
ou  l'ignominie  du  prévaricateur  ;  là  où  le  droit 
naturel  et  le  droit  civil  leur  traceront  également 
la  marche  qu'il  doivent  tenir. 

L'existence  des  rois  est,  ou  la  suite  d'un  at- 
tentat contre  la  souveraineté  des  peuples,  et  dès 
lors  chaque  individu  a  le  droit  de  reprendre  sa 
liberté  par  tous  les  moyens  que  la  nature  a  mis 
en  son  pouvoir,  car  c'es^t  une  défense  personnelle 
contre  la  plus  redoutable  de  toutes  les  entrepri- 
ses ;  ou  les  rois  existent  pour  l'avantage  pré- 
sumé de  la  société,  d'après  un  contrat  établi, 
et  en  ce  sens  l'engagement  cesse  dès  l'instant 
que  le  monarque  a  pu  mettre  sa  volonté  en  op- 
position aux  intérêts  du  peuple  qu'il  est  chargé 
de  défendre. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  des  gens  est  le 
seul  code  de  la  souveraineté  nationale  ;  dans  le 
second,  les  lois  subissent,  et  le  droit  des  gens 
ne  peut  être  invoqué  qu'à  l'aide  de  l'insuffisance 
de  ces  lois. 

Si,  en  1789,  dans  le  mouvement  d'une  sainte 
insurrection,  le  peuple  eût  percé  Louis  XVI  du 
môme  poignard  qu'il  faisait  aiguiser^  contre  lui, 
ou  l'eût  frappé  de  ces  mômes  boulets  rouges  qu'il 
attisait  pour  anéantir  le  premier  élan  de  la  li- 
berté, alors,  sans  doute  alors,  celui  qui  aurait 
lancé  le  fer  libérateur  aurait  bien  mérité  de  la 
patrie  (1).  Si  même,  au  10  août,  à  l'instant  où  il 
parcourait  les  rangs  de  ses  satellites. pour  don- 
ner le  signal  du  carnage  et  de  la  mort  ;  si,  dans 


Gourdon,  qui  fut  réservé  à  un  plus  grand  supplice. 
Avant  de  le  faire  exécuter,  le  roi  le  fit  venir  en  sa  pré- 
sence, et  lui  demanda  ce  qu'il  lui  avait  fait  pour  avoir 
attenté  à  sa  vie. 

J^es  rois,  répondit  froidement  Gourdon,  comptent 
pour  rien  le  sang  des  peuplas  versé,  les  fortunes  de- 
truites,  1;  gonro  humain  foulé  aux  pieds  :  il  ravagent 
la  terre  et  ils  demandent  ce  qu'ils  ont  fait  Tyran! 
mon  père,  mon  frère,  mes  compagnons  ont  prri  par 
tes  coups,  et  tu  me  demandes  ce  que  tu  m'as  fait  ! 

Richard  lui  laissa  la  vie  ;  un  autre  le  lit  écorcher 
vif.  Telle  est  l'histoire  de  tous  les  rois. 

(1)  On  voudra  bien  se  rappeUr  qu'.'i  cette  époque 
Louis  XVI  avait  fait  ceindre  la  capitule  p-ir  vingt  mille 
hommes  de  troupes  étrangères,  et  que  les  grils  et  les 
boulets  rouges  étaient  préparés  sur  la  butte  Montmartre 
pour  assiéger  Paris. 

C'est  un  des  plus  grands  crimes  de  Louis  XVL 
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cet  instant,  dis-je,  il  fût  tombé  sons  les  coups 
d'un  défenseur  de  la  liberté,  Rome  tout  entière 
n'aurait  vu  qu'un  autre  Brutus  dans  ce  meurtrier 
de  César. 

Mais  aujourd'hui  Louis  XVI  est  désarmé, 
Louis  XVI  est  dans  les  fers  ;  c'est  au  compas  de 
la  raison  à  mesurer  ses  crimes,  c'est  à  la  justice 
du  peuple  à  les  punir  avec  ce  calme  imposant 
qui  caractérise  une  nation  grande  et  éclairée. 

L'impuissance  de  se  défendre  suffit  pour  qu'un 
ennemi  vaincu  ne  puisse  être  jugé  par  le  droit  des 
gens  ;  et  ce  raisonnement  acquiert  plus  de  force 
lorsque  la  prévarication  est  prévue,  lorsque  le 
crime  est  prédéclaré. 

Pour  juger  Louis  XVI,  il  faut  donc  recourir  au 
recueil  de  nos  lois  nouvelles. 

L'inviolabilité  se  présente  comme  la  première 
de  ces  lois;  mais  qu'est-ce  que  l'inviolabilité? 
Entend-on  par  ce  mot  le  droit  de  tout  faire  im- 
punément? Alors  c'est  une  absurdité;  le  droit 
naturel  de  défense  existe  avant  cette  fiction. 

L'Assemblée  constitutante  n'a  pas  pu  faire  dé- 
clarer au  peuple  ce  qui  n'est  pas  :  dire  qu'un 
roi  est  inviolable,  c'est  dire  une  chose  aussi  im- 
possible que  d'assurer  qu'il  est  éternel.  La  hache 
du  peuple  dément  la  première  assertion,  et  la 
faux  du  temps  la  seconde;  ainsi  cette  idée  ne 
peut  se  comprendre  au  physique. 

Dans  le  sens  moral  It*  plus  étendu,  l'inviola- 
bilité ne  peut  s'entendre  que  de  la  valonté  du 
souverain,  de  la  masse  entière  du  peuple,  parce 
que,  quelque  vicieuse  que  puissent  être  ses  loi?, 
elles  émanent  d'une  autorité  qui  ne  p^'Ut  en 
reconnaître  aucune  au-dessus  d'elle;  mais  on 
ne  peut  en  faire  l'application  à  un  individu, 
même  représentant  du  peuple,  comme  l'acte 
d'accusation  de  Blanc-Gilly  le  prouve,  par  la 
simple  raison  qu'un  contrat  ne  saurait  être  obli- 
gatoire, s'il  n'est  pas  synallagmatique  ;  et  comme 
un  seul  ne  peut  jamais  présenter  des  droits 
équivalent  à  ceux  de  tout  un  peuple,  il  est 
clair  que  rien  ne  peut  obliger  une  nation  envers 
v,n  roi. 

Si  l'inviolabilité  n'a  pu,  en  aucune  manière, 
circonvenir  la  personne  et  les  actes  privés  du 
roi  ;  pour  doniier  la  plus  grande  latitude  à  sa 
justification,  il  faut  l'entendre,  des  actes  relatifs 
à  la  royauté,  en  ce  sens,  même  absurde,  qu'elle 
exprimait  la  volonté  nationale. 

Eh  bien  :  il  sera  facile  de  démontrer  que 
Louis  XVI  a  toujours  parlé  de  lui,  et  jamais  du 
peuple;  que  tous  ses  actes  portent  l'empreinte 
d'un  pouvoir  inhérent,  et  jamais  l'expression 
d'ime  volonté  déléguée.  Pour  s'en  convaincre,  il 

:!ffit  de  lire  ces  proclamations  où  il  disait  aux 

aigres  que  l'attachement  à  sa  personne  devait 
iccider  leur  retour;  qu'il  était  le  père  de  tous 
les  Français,  etc.  ;  il  suffit  de  méditer  sa  conduite 
à  Goblentz,  ei  cette  réponse  insultante  à  la  ma- 
jesté du  peuple,  alors  outré  de  la  trahison  du 
ministre  Bertrand,  dans  laquelle  il  disait  à  la 
égislature  qu'il  était  satisfait  des  sarvices  de  ce 
ministre,  et  qu'il  entendait  le  conserver. 

A  la  letlr  •,  jamais  Louis  XVI  n'a  été  roi  des 
Français,  car  jamais  il  n"a  moins  eu  le  vœu  de 
la  nation  qu'au  moment  où  on  lui  a  délégué  la 
royauté.  Lue  faction  avait  fait  descendre  son 
îrône  d'un  degré,  afin  de  l'atteindre  pliîs  facile- 
mont;  mais  dans  cette  réconciliation  d'intrigues, 
e  vœu  du  peuple  n'avait  été  compté  pour  rien; 
i  bon  droit  donc,  il  pourrait  méconnaître  le  titre 
qu'il  présente  pour  sa  défense. 

Cependant  il  est  de  sa  générosité  de  lui  laisser 
ce  voile  bienfaisant  jusqu'au  moment  où  il  l'a 


jeté  lui-même  pour  s'envelopper  de  sa  seule 
puissance;  jusqu'à  l'instant  où,  dédaignant  les 
dons  du  peuple,  il  a  volontairement  abdiqué  la 
couronne  qu'il  portait  en  son  nom  ;  enfin  jusqu'à 
l'instant  où  le  peuple  lui  a  déclaré  qu'il  lui  reti- 
rait tous  ses  pouvoirs. 

La  première  de  ces  époques  date  du  mois  de 
novembre  1791,  et  la  seconde  des  premiers  jours 
du  mois  d'août  de  cette  année. 

J'ouvre  la  Constitution,  et  je  lis  :  «  Si  le  roi  se 
mettait  à  la  tète  d'une  armée,  et  en  dirigeait  les 
forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s  opposait 
point  à  une  telle  entreprise,  qui  s'exécuterait 
en  son  nom,  il  serait  CENSE,  (remarquez-bien  ce 
mot)  dans  chacun  de  ces  cas,  avoir  abdiqué  la 
rovauté,  et  pourrait  être  accusé  et  jugé  comme 
simple  citoyen,  pour  les  actes  postérieurs  à  son 
abdication,  n 

Quant  aux  droits  des  nations  pour  reprendre 
leur  souveraineté,  la  loi  est  dans  la  nature, 
chacun  en  porte  le  texte  en  soi  ;  il  est  inutile  de 
le  citer. 

J'ai  dit  que  Louis  XVI  était  censé  avoir  abdiqué 
la  royauté  de  droit,  dès  le  commencement  de 
son  règne  constitutionnel,  car  il  s'est  rendu  cou- 
pable, peu  de  temps  après,  de  tous  les  délits 
prévus  dans  la  Constitution,  par  des  actes  même 
ostensibles.  Dès  l'instant  où  il  a  manifesté  cette 
volo[]té  antinationale,  il  est  censé  avoir  abdiqué 
par  ce  seul  lait;  dès  lors,  il  est  comptable  à  la 
nation,  comme  simplecitoyen,  d'une  trône  usurpé, 
d'une  liste  civile  surprise,  de  meurtres  com- 
mandés. 

Au  mois  de  novembre  1791  il  payait,  à  Goblentz, 
ses  anciens  gardes  du  corps  qui  manifestaient 
hautement  l'intention  de  marcher  contre  la 
France;  il  récompensait  Bouille  pour  avoir  fait 
massacrer  le  peuple  à  Nancy;  il  daignait  ap- 
prouver la  conduite  de  M.  de  Toulongeon  qui 
cherchait  à  faire  révolter  son  régiment;  plus 
récemment  encore,  il  donnait  ordre  à  d'Angre- 
mont  de  faire  des  levées  secrètes  de  troupes 
dans  le  sein  même  de  Paris. 

N'était-ce  pas  diriger  des  forces  ennemies 
contre  la  nation  entière?  N'était-ce  pas  abdiquer 
aux  termes  de  la  loi? 

Dans  les  premiers  jours  de  juin  de  cette  année, 
il  écrivait  à  ses  frères  que,  quoi  qu'il  put  dire, 
quoi  qu'il  put  faire,  il  n'en  donnait  pas  moins 
son  consentement  à  tous  leurs  projets.  Cette 
lettre  fut  lue  à  la  tête  de  tous  les  corps  d'émi- 
grés qui  étaient  à  Goblentz;  sur-le-champ  les 
princes  dépêchèrent  des  courriers  à  Madrid  et  à 
Turin  pour  en  donner  connaissance  à  ces  cours, 
alors  chancelantes,  sur  le  parti  qu'elles  devaient 
prendre  dans  la  coalition  des  puissances  étran- 
gères. 

11  existe  à  Paris  des  témoins  de  cette  lecture, 
et  qui,  par  un  concours  de  circonstances  fami- 
lières à  ceux  qui  ont  des  relations  avec  les  rois, 
assistèrent  aussi  à  cette  déclaration  ostensible- 
ment patriotique  de  Louis  XVI,  lorsqu'il  vint,  le 
7  juillet,  dans  cette  salle,  partager  la  réconcilia- 
tion calamiteuse  de  la  traîtrise  et  de  la  loyauté, 
et  renouveler,  pour  la  centième  fois,  ses  ser- 
ments hypocrites  et  mensongers. 

Si  tous  ces  faits  sont  avérés,  et  la  preuve  des 
uns  est  écrite,  et  celle  des  autres  se  produira 
par  l'audition  des  témoins,  s'il  en  est  besoin;  si, 
dis-je,  il  ne  reste  aucun  doute  sur  tous  ces  faits, 
qui  pourrait  dire  que  le  règne  constitutionnel 
do  Louis  XVI  a  été  légitime? 

Après  tant  d'atteintes  portées  à  la  liberté  du 
peuple,  on  ne  peut  plus  dire  que  Louis  XVI  fut 
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roi  ;  mais  s'il  l'était  encore,  dès  les  premiers 
jours  du  mois  d'août,  il  ne  l'était  plus  ;  car  le 
peuple  lui  retira  tousses  pouvoirs. 

Le  dimanclie  5,  Paris  suivit  l'exemple  de  Mar- 
seille. Ces  deux  villes  que  le  patriotisme  aime- 
rait à  placer  sur  la  même  ligne  révolutionnaire, 
avaient  déclaré  qu'elles  ne  reconnaissaient  plus 
de  roi.  Le  peuple,  par  ce  seul  lait,  s'était  mis  en 

Eleine  insurrection,  et  avait  retiré  des  mains  de 
ouis  XVI  tous  les  pouvoirs  de  la  royauté.  La 
nation  entière  a  ratifié  le  siège  du  château  des 
Tuileries,  et  par  conséquent,  les  mesures  prélimi- 
naires ;  car  l'acceptation  n'a  pu  être  divisible. 
Or,  le  10  août,  Louis  XVI  n'était  plus  roi  des 
Français;  il  n'était  plus  permis  de  voir  en  lui 
que  Catilina,  mesurant  ses  forces  contre  le 
peuple  romain;  que  Charles  Stuari,  levant 
l'étendard  de  la  révolte  dans  Nottingham. 

C'est  donc  le  Gode  pénal  à  la  mam  qu'il  faut 
juger  Louis  XVI;  et  si  son  impunité  se  trouvait 
écrite  sur  ce  livre  de  justice  civile,  il  faudrait 
encore  ouvrir  celui  de  la  nature  ;  car  le  silence 
des  lois  ne  saurait  légitimer  la  violation  de  tous 
les  droits  des  peuples,  l'usurpation  de  la  suprême 
puissance. 

L'intérêt  des  nations,  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique ne  s'opposent-ils  point  à  ce  jugement? 

Cette  question  pour  les  peuples  qui  nous  ob- 
servent, est  aussi  impolitique  que  contraire  aux 
principes  éternels  de  la  morale  et  de  la  justice. 
Si  les  Français  mettent  en  problème  les  intérêts 
de  la  République  dans  le  jugement  d'un  roi,  que 
diront  donc  les  Germains,  les  Vandales,  les  Allo- 
broges  et  les  peuples  de  la  Gampanie?  Est-ce  là 
un  encouragement  à  l'insurrection?  Est-ce  là 
cette  certitude  de  principes  que  vous  leur  annon- 
ciez? Quel  amour  voudriez-vous  leur  inspirer 
pour  une  liberté  qui  commanderait  le  respect 
des  rois?  La  crainte  de  les  voir  se  relever  après 
les  avoir  abattus,  ne  retiendrait-elle  pas  leurs 
bras  prêts  à  briser  les  sceptres  et  les  couronnes? 

Faites  tomber  ce  voile  religieux  qui  les  enve- 
loppe, mettez-les  à  nu,  montrez-les  dans  toute 
leur  faiblesse;  apprenez  aux  peuples  que  l'invio- 
labilité d'un  roi  n'est  pas  à  ré|)reuve  du  glaive 
de  la  justice,  et  bientôt  ils  marcheront  d'un  pas 
ferme  et  assuré  dans  la  carrière  des  révolutions. 

Mais,  dira-t-on,  en  jugeant  le  roi,  ne  craignez- 
vous  pas  de  prolonger  la  guerre  au  dehors,  et  de 
faire  naître  des  troubles  au  dedans?  Quoi!  vous 
pensez  que  les  despotes  de  l'Europe  attaqueront, 
a  l'envi,  un  peuple  qui  fait  marcher  sur  la  même 
ligne,  et  au  même  échafaud,  les  assassins  et  les 
rois.  Ne  craindront-ils  pas  plutôt  que  les  com- 
munications de  la  guerre  ne  fassent  propager 
cette  doctrine  dans  leurs  Etats  ?  ne  craindront- 
ils  pas  que  le  bruit  du  canon  ne  réveille  les 
peuples  de  leur  longue  léthargie,  et  qu'ils  ne 
soient  les  premières  victimes  de  cette  impru- 
dence? Ah  1  citoyens,  si  les  despotes  ont  encore 
quelque  force,  ils  ne  la  tiennent  que  de  l'igno- 
rance. Les  principes  de  la  liberté  française  ne 
seront  pas  plus  tôt  connus,  que  le  drapeau  trico- 
lore servira  d'aimant  aux  peuples,  et  d'épou- 
vantail  aux  rois. 

Si  l'intérieur  de  la  République  est  troublé  en 
ce  moment,  s'il  peut  l'être  encore,  qui  en  est 
cause?  C'est  votre  incertitude  sur  les  principes, 
votre  lenteur  à  les  appliquer  ;  c'est  l'intérêt  que 
vous  paraissez  prendre  à  un  roi  couvert  de 
crimes,  c'est  le  voile  de  l'impunité  qui  enveloppe 
encore  les  forfaits  de  la  fille  de  Marie-Thérèse. 
Hâtez- vous,  citoyens,  de  vous  montrer  justes,  et 
les  Français  seront  calmes^  ; 


Dès  que  Louis  XVI  a  pu  trouver  un  défenseur 
dans  le  sénat,  ses  complices  ont  osé  se  compro- 
mettre, l'aristocratie  a  reparu  avec  la  môme  au- 
dace que  le  20  juin,  et  le  royalisme  est  devenu 
un  mot  de  ralliement.  Dans  la  cité,  hors  les 
murs,  dans  le  forum  même,  on  s'apitoie  sur  le 
sort  du  roi,  et  bientôt,  si  vous  n'y  prenez  garde, 
sur  celui  de  la  royauté.  Portez  un  œil  vigilant 
sur  les  hypocrites  et  les  fripons  qui,  voyant  le 
bras  vigoureux  du  législateur  prêt  à  renverser 
tous  les  trônes  du  mensonge,  invoquent  une 
indulgence  philanthropique  sur  l'idole  le  plus 
imposteur,  qu'ils  savent  en  dernière  analyse 
devoir  retomber  sur  eux-mêmes.  Frappez  celui 
qui  alimente  toutes  les  craintes  comme  toutes 
les  espérances,  et  tous  les  effets  du  désordre 
disparaîtront  avec  les  causes  qui  les  ont  produits. 

Je  n'ai  pas  sans  doute  épuisé  toutes  les  chances 
politiques;  mais  quand  il  en  resterait  encore 
quelques-unes,  serait-ce  une  raison  pour  faire 
rétrograder  les  principes?  peuvent-elles  s'ap- 
pliquera nos  lois,  ànosmœurs, à  nos  serments? 
C'est  par  de  tels  scrupules  que  l'Assemblée  cons- 
tituante arrêta  pendant  quatre  ans  la  marche  de 
l'esprit  public;  c'est  avec  ces  considérations 
mensongères  que  Barnave  incendiait  les  colo- 
nies, qu'Adrien  Duport  paralysait  la  Justice; 
c'est  avec  ce  faux  respect  de  l'humanité  que 
Lamelh  élevait  un  trône,  et  Martineau  (1)  des 
autels;  l'un  pour  susciter  la  guerre  au  dehors, 
l'autre  pour  la  faire  naître  au  dedans. 

Quoi  !  une  République!  et  le  système  d'un  Ma- 
zarin  ou  d'un  Fleury  !  quel  étrange  rapproche  - 
ment! 

Citoyens,  établissez  le  règne  des  principes; 
laissez  aux  cours  des  rois  toutes  ces  craintes 
frivoles,  et  rappelez-vous  que  toutes  les  demi- 
mesures  de  la  Révolution  ont  été  des  calamités 
publiques. 

Mais  c'est  en  vain  que  vous  voudriez  vous  dis- 
penser de  juger  Louis  de  Bourbon,  la  nation 
française  vous  l'a  prescrit.  Lorsqu'au  10  août  le 
peuple  demandait  à  grands  cris  la  tête  du  chef 
des  conspirateurs,  le  Corps  législatif  déclaraqu'il 
était  sans  pouvoirs  pour  le  juger,  qu'il  était 
sous  la  sauvegarde  des  lois  jusqu'à  ce  que  la 
nation,  qui  venaitde  reprendre  sa  souveraineté, 
eût  envoyé  de  nouveaux  délégués  pour  ce  juge- 
ment. 

C'est  à  la  faveur  de  cette  promesse  que  ses 
jours  furent  respectés;  vos  commettants  n'en 
ont  pas  perdu  le  souvenir,  ils  vous  en  ont  fait 
un  devoir,  et  vous  y  serez  fidèles. 

Si  vous  les  trompiez,  citoyens!...  songez  que 
Louis  XVI  ne  les  a  pas  trompés  en  vain. 

Feindriez-vous  d'iguorer  que  le  vœu  du  peuple 
était  déjà  prononcé  après  la  fuite  de  Varennes, 
et  qu'il  a  racheté  cette  trahison  de  ses  commet- 
tants d'alors,  par  quatorze  mois  de  supplément 
à  laRévolution  ?  Voudriez-vous  le  faire  marcher 
encore  sur  les  mêmes  écueils,  le  plonger  dans 
les  mêmes  précipices? 

S'il  en  était  ainsi,  rendez  donc  au  peuple  ces 
jeunes  citoyens,  l'espoir  de  la  patrie,  massacrés 
impitoyablement  sous  les  murs  de  la  Bastille  et 
dans  l'enceinte  des  Tuileries;  rappelez  de  la 
nuit  du  tombeau  ces  braves  volontaires  morts  à 
Valmy,  à  Spire,  à  Jemmape;...  ressuscitez  nos 
frères,  nos  parents,  nos  amis,  ou  jugez  Louis  XVI; 
car  s'ils  se  sont  montrés  si  grands  pour  la  li- 


(1)  On  sait  que  Martineau  fit  accorder  SOO  livres  de 
rente  à  nos  plus  cruels  ennemis^ 
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berté,  c'est  qu'ils  ont  pensé  que  vous  ne  seriez 
pas  si  faibles  pour  la  justice. 

Mais  les  délégués  du  peuple  peuvent-ils  cumu- 
ler le  droit  d'accuser  et  le  pouvoir  de  juger? 
Quoi  donc',  serait-il  vrai  que  vous  songez  à  ac- 
cuser Louis  XVI  ?  En  ce  cas  vous  seriez  bien  cou- 
Eablesde  laisser,  depuis  plus  de  trois  mois,  un 
omoie  privé  de  sa  liberté  sans  être  accusé. 
Non,  citoyens,  Louis  XVI  a  été  accusé  par  le 
peuple  ;  et  si  on  me  demande  où  est  la  cédule? 
elle  est  sur  ces  murs  que  cent  coups  de  canon 
firent  écrouler;  elle  est  sur  cette  poussière  mor- 
due par  dix  mille  satellites  du  despotisme  ;  elle 
est  sur  le  front  pâlissant  de  Louis  XVI,  lorsqu'il 
pénétra  dans  le  temple  de  la  liberté;  elle  est 
sur  sa  main  tremblante  arrachant  la  grille  du 
sanctuaire  pour  éviter  le  fer  vengeur  du  peuple, 
en  se  précipitant  au  milieu  de  la  seule  autorité 
qui  restait  environnée  de  son  respect. 

A  des  traits  si  frappants  pourriez-vous  mécon- 
naître Taccusateur  et  l'accusé  '.  Pourriez-vous 
invoquer,  en  faveur  du  tyran,  les  règles  mêmes 
qu'il  avait  prescrites  pour  se  conserver! 

On  vous  a  dit,  et  cela  est  vrai,  que  le  roi  étant 
placé  dans  la  Constitution,  hors  de  toutes  les 
autorités  constituées,  il  ne  pouvait  être  traduit 
devant  aucunes.  Ce  théorème  juste  pour  la  com- 
pétence du  tribunal,  l'est  également  pour  la 
forme  usitée  dans  l'instruction  des  procès;  car 
la  manière  d'exercer  le  pouvoir  ne  saurait  être 
valide,  si  le  pouvoir  lui-même  est  sans  valeur. 

Qu'est-il  besoin  au  reste  de  tous  ces  raison- 
nements? Le  peuple  a  dit  ;  Allez,  et  jugez...  Xe 
métamorphosez  point  son  langage  sublime  en 
subtilités  de  jurisconsultes,  et  surtout  ne  mettez 
point  votre  faiblesse  à  la  place  de  son  courage, 
vos  craintes  à  la  place  de  ses  espérances,  vos 
arguments  à  la  place  de  sa  volonté. 

Le  peuple  accuse  Louis  XVI  d'être  un  parjure, 

un  traître,  un  conspirateur; il  l'accuse  des 

meurtres  de  Xancy,  de  Nîmes,  de  Montauban,  de 
Carpentras;  il  l'accuse  des  brigandages  de  la 
maison  d'Autriche,  de  la  dilapidation  de  la  for- 
tune publique.  Qu'il  paraisse,  qu'il  réponde, 
qu'il  se  justifie  ;  et  vous,  citoyens,  ouvrez  le 
livre  de  la  loi,  et  prononcez  sûr  la  nature  du 
délit  et  sur  la  peine  qu'il  mérite. 

C'est  en  vain  que  vous  croiriez  l'honneur  de 
la  République  attaché  à  la  forme  du  procès  d'un 
roi  ;  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  crimes 
des  rois  et  les  vertus  des  Républiques.  Quelque 
mesure  que  vous  puissiez  prendre,  Gicéron  vous 
tiendra  pour  justes,  et  Cé§ar  pour  criminels. 

Ce  n'est  pas  de  ce  qu'on  dira  de  vous  sur  les 
bords  de  la  Tamise  ou  du  Xiéper,  qu'il  faut  vous 
inquiéter,  mais  bien  de  l'empire  des  lois  et  du 
salut  de  la  République. 

Le  peuple  français  devra-t-il  ratifier  votre  ju- 
gement? Non,  citoyens,  le  peuple  a  moins  remis 
en  vos  mains  le  soin  de  juger  LoXjis  XVI,  que 
celui  de  punir  ;  il  a  pensé  que  chacun  de  vous 
se  sentirait  frappé  du  plomb  meurtrier  qui  vint 
assaillir  nos  frères  d  armes  sur  le  Carrousel  ;  il  a 
pensé  que  vous  n'oublieriez  pas  plus  l'espinsole 
de  Louis  XVI,  que  la  carabine  de  Charles  IX;  il 
a  pensé  que  vous  seriez  justes  et  qu'il  n'aurait 

Çoint  à  se  repentir  d'avoir  remis  au  glaive  de 
hémis  celui  que  le  triomphe  du  vainqueur  per- 
mettait de  punir  par  l'épée  de  Bellone. 

Le  peuple,  plus  prudent  que  ceux  qui  agitent 
cette  question,  ne  revendique  pas  ce  droit;  il 
sent  combien  il  serait  dangereux,  pour  la  tran- 
quillité de  la  République,  ^e  mettre  aux  prises 
le  despotisme  avec  la  liberté,  en  donnant  aux 


partisans  de  l'un,  et  aux  amis  de  l'autre,  toutes 
les  communes  pour  arène,  tous  les  départements 
pour  témoins  oe  leur  lutte. 

D'ailleurs  un  peuple  est  plein  de  ses  droits 
pour  punir  une  infraction  à  sa  suprême  puis- 
sance ;  chaque  citoyen  même  a  ce  droit  ;  mais 
pour  absoudre  un  crime  de  lèse-souveraineté 
nationale,  une  nation,  quelque  nombreuse  qu'elle 
soit,  n'est  qu'une  fraction  de  la  nature,  et  le 
crime  est  une  atteinte  portée  à  l'univers:  l'uni- 
vers seul  peut  l'absoudre.  Si  un  peuple  faisait 
grâce  à  un  tyran,  toutes  les  nations  seraient 
fondées  à  réclamer  contre  le  danger  de  cette 
infraction  à  la  morale  universelle. 

D'après  ce  principe,  que  deviendra  l'opinion 
de  ces  philosophes  qui,  se  laissant  aveugler  par 
une  fausse  philanthropie,  pensent  que  la  Con- 
vention nationale  doit  couvrir  les  crimes  de 
Louis  XVI  d'un  pardon  généreux  (1).  Depuis 
quand  donc  la  guerre  des  peuples  avec  les  tyrans 
n'est-elle  plus  à  mort?  Quel  est  ce  nouveau  code 
de  justice  qui  livre  au  fer  des  bourreaux  les 
agents  subalternes,  pour  pardonner  au  chef  des 
conjurés'?  Cette  conduite  ne  vous  rappellerait- 
elle  pas  ce  tribunal  féroce  qui  punissait  de  mort 
les  paroles  d'un  gagne-denier,  et  innocentait  les 
forfaits  d'un  Bezenval  ! 

Citoyens,  Laporte  et  Brachmann  seraient  morts 
innocents,  si  Louis  XVI  vivait  coupable.  Qu'il 
partage  donc  leur  sort,  ou  jetez  des  Heurs  et 
des  couronnes  sur  leur  tombe  ensanglantée. 

Et  moi  aussi  je  pense  que  la  peine  de  mort  ne 
souillera  pas  le  Code  pénal  d'une  République  qui 
connaît  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme; 
mais,  outre  qu'il  n'est  pas  encore  fait,  un  roi  en 
serait  toujours  excepte:  car  celui  qui,  par  sa 
nature,  est  hors  de  toutes  les  lois  de  la  société, 
ne  peut  pas  réclamer  le  bénéfice  de  celle  qui 
en  est  la  plus  sainte. 

Hâtez-vous  donc,  citoyens,  de  fixer  le  sort  de 
la  patrie.  Prévenez  la  royauté  qui  s'agite  en  tout 
sens  pour  étouffer  la  République  naissante  ;  fer- 
mez l'oreille  à  tous  ces  gémissements,  à  tous  ces 
efforts  piteux  dont  la  cause  est  mal  déguisée. 
Rappelez-vous  que  l'amnistie  demandée  par  La- 
fayette  n'était  qu'une  perfidie  de  plus.  Prenez 
garde  que  le  précipice  ne  se  rouvre  sous  vos 
pas;  et  pour  détruire  toute  espérance  coupable, 
tout  projet  criminel,  frappez  le  despotisme  dans 
sa  dernière  souche  (2),  et  fermez  le  livre  de  la 
Révolution  par  ce  dernier  sacrifice  à  l'humanité. 


(1)  On  donne  pour  motif  de  ce  pardon  l'erreur  où  il 
a  été  entraîné  par  ses  courtisans,  et  la  bonté  connue 
de  son  caractère.  Ceux  qui  parlent  ainsi  en  imposent 
à  leur  conscience  et  à  la  notre.  Voici  un  trait  caracté- 
ristique. 

Au  mois  de  mai  dernier  Pétion  sut  que  Louis  XYl 
devait  partir;  le  roi  écriTit  de  belles  lettres  au  peu- 
ple et  au  maire  de  Paris,  pour  les  désabuser  ;  mais  le 
secret  étant  connu,  il  était  impossible  de  faire  croire  à 
des  protestations  d'attachement  à  la  patrie,  puisque  les 
chefs  du  complot  avaient  osé  se  vanter  du  projet  d'en- 
lèvement. Croirait-on  que  Louis  XVl,  pour  donner  une 
preuve  certaine  qu'il  n'y  avait  aucune  part,  proposa 
au  conseil  de  livrer  à  la  justice  ceux  qu'il  avait  lui- 
même  mis  à  la  tète  de  la  conjuration  ? 

J«  ne  veux  d'autre  preuve  de  son  caractère  tyranni- 
que  que  ses  réponses  aures  et  insultantes  aux  commis- 
saires des  Assemblées  constituante  et  législative,  qu'ils 
n'ont  pas  toujours  répétées.  Si  je  voulais  scruter  sa 
vie  privée,  je  trouverais  mille  traits  dignes  de  Diocté- 
tien, mais  ce  n'est  pas  mon  fait. 

(2)  Je  n'ai  pas  dû  traiter  la  question  du  jugement  de 
Marie-Antoinette  d'Autriche,  épouse  de  Louis  XVl,  ni 
de  celui  d'Elisabeth,  sa  sœur  ;  elles  n'avaient  reca  au- 
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ONZIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

MOYSE  BAYLE,  député  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  à  la  Convention  nationale,  à  ses  col- 
lègues, sur  le  mode  d'instruire  la  procédure  du 
ci-devant  roi  (2). 

Citoyens, 

Louis  XVI  est  jugeable  ,  il  ne  peut  réclamer 
l'inviolabilité  dont  il  était  investi  avant  sa  dé- 
chéance ;  ces  questions  ont  été  suffisamment 
examinées  dans  le  comité  de  législation,  et  son 
rapporteur  ne  vous  a  rien  laissé  à  désirer  à  ce 
sujet  dans  le  rapport  qu'il  vous  a  fait  hier. 

Cependant,  si  le  rapport  de  Mailhe  est  en  lui- 
même  un  chef-d'œuvre  de  force  et  de  vérité,  je 
ne  crois  pas  pour  cela  que  son  projet  de  décret 
doive  être  adopté;  tout  ce  qu'il  a  dit  sur  le  par- 
lement d'Angleterre  est  exact  ;  la  comparaison 
qu'il  établit  entre  ce  parlement  et  la  Convention 
répond  à  tout,  excepté  à  une  seule  objection. 

Mailhe  a  prouvé  que  Cromwel  aurait  dû  ap- 
peler la  nation  anglaise  à  concourir  au  juge- 
ment de  Charles  !«••,  cela  est  vrai  ;  mais  aussi 
pourquoi  ne  veut-il  pas  que  la  Convention  fasse 
intervenir  tout  le  peuple  français  dans  le  procès 
de  Louis  XYl?  Croit-il  que  dans  une  cause  qui 
est  celle  de  tous  les  citoyens,  la  Convention 
puisse,  à  l'ombre  des  immenses  pouvoirs  dont 
elle  est  revêtue,  être  en  même  temps  juré  d'ac- 
cusation, de  jugement  et  juge?  Croit-il  que  des 
constituants,  et  surtout  des  législateurs  qui  ont 
suspendu  Louis  XVI  et  prononcé  sa  déchéance, 
puissent  remplir  toutes  ces  fonctions?  Croit-il 
que  les  principes  et  les  formes  admises  dans  les 
tribunaux  doivent  être  oubliés?  Enfin  y  a-t-il 
deux  raisons,  deux  justices  ? 

Je  crois  qu'il  est  très  nécessaire  que  le  juge- 
ment de  Louis  le  dernier  s'instruise  par  un  mode 
particulier  ;  mais  je  crois  aussi  que  ce  mode  ne 
doit  pas  s'éloigner  de  ces  formes,  qui  sont  es- 
sentiellementla  base  sur  laquelle  tout  jugement 
repose,,  et  qui  donnent  à  l'accusé  la  certitude 
d'être  jugé  avec  impartialité, 

Je  suis  bien  assuré  que  votre  opinion,|semblable 
à  la  mienne,  est  bien  de  prononcer  comme  juges; 
mais  inséparablement  attachés  aux  principes  de 
la  justice,  nous  devons  lui  sacrifier  nos  désirs, 
parce  qu'elle  doit  en  toute  chose  diriger  nos  ac- 
tions. 

La  Convention  est  apte  à  décréter  d'accusation  . 
Louis  XVI  :  c'est  cà  elle  seule  qu'il  appartient  de 
recueillir  toutes  les  pièces  qui  prouveront  les 
crimes  de  ce  grand  coupable;  mais  c'est  ici  que 


cunes  fonctions  du  peuple,  et  leur  sort    n'est  que  fai- 
blement lié  au  salut  de  la  patrie. 

Lorsqu'il  s'agira  de  motiver  l'acte  d'accnsation  qui 
les  conduira  aux  tribunaux,  alors  j'examinerai  leur 
conduite  politique.  Les  enfants,  trop  jeunes  encore 
pour  avoir  partagé  tant  de  scélératesses,  doivent  être 
traités  avec  les  égards  que  méritent  leur  âge,  leur 
innocence  et  l'intérêt  de  la  patrie.  C'est  encore  une 
autre  question  qui  viendra  aussi  en  son  temps  et  tous 
les  rapijoris  que  les  circonslaaces  dicteront. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  dos  députés:  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  282,  n»  166. 


doivent  s'arrêter  ses  fonctions  dans  cette  éton- 
nante procédure. 

Le  Peuple  français,  réuni  en  assemblées  pri- 
maires de  communes,  est  le  seul  et  véritable 
juré  qui  puisse  prononcer  entre  l'accusation  de 
la  part  de  la  Convention  et  les  réponses  de  l'ac- 
cusé. 

Les  présidents  des  tribunaux  criminels  des 
quatre-vingt  trois  départements  doivent  former 
le  tribunal  qui  appliquera  la  loi,  conformément 
au  vœu  que  le  peuple  français  aura  manifesté. 

L'homme  qui  accuse,  dénonce  à  un  tribunal 
quelconque  des  délits  qui  lui  sont  connus,  et  il 
ne  peut  être  juge  dans  sa  propre  cause.  L'on 
répondra  à  cet  argument,  que  la  Hante-Cour  na- 
tionale n'existe  plus,  et  que  la  Convention  doit 
en  exercer  les  fonctions  :  cette  réponse  s'écroule 
sur  sa  propre  base,  et  je  dis  que  l'autorité  dont 
était  revêtue  la  Haute-Cour  nationale,  émanant 
du  peuple  souverain,  est  retournée  à  ce  même 
peuple,  qui  seul  peut  et  doit  prononcer  la  peine 
encourue  par  l'accusé. 

Beaucoup  de  personnes  s'étonneront  de  ce 
nouveau  mode  de  juré;  cependant  je  crois  gu'il 
n'y  en  a  pas  de  plus  simple  et  qui  puisse  mieux 
exprimer  la  volonté  générale  de  la  nation;  il 
réunit  en  soi  les  plus  grands  avantages  :  \"  en 
ce  qu'il  est  hors  des  atteintes  de  la  corruption, 
dont  Mailhe  craign.iit  que  (tussent  être  suscep- 
tibles des  jurés  émanés  des  quatre-vingt-trois 
départements;  2°  parce  que  la  Convention  esta 
l'abri  de  toutes  les  calomnies  que  les  despotes  et 
leurs  esclaves  pourraient  vomir  contre  elle;  ca- 
lomnies qui  influeraient  sur  l'esprit  des  nations 
les  moins  éclairées,  ce  qui  les  éloignerait  pour 
longtemps  d'imiter  notre  exemple;  calomnies 
enfin  qui  pourraient  obscurcir  la  vérité  aux  yeux 
des  races  futures. 

Que  la  Convention  accuse; 

Que  la  nation  prononce; 

Que  les  présidents  de  tous  les  tribunaux  cri- 
minels appliquent  la  loi. 

Tel  est  l'abrégé  du  mode  que  je  vais  développer 
dans  les  paragraphes  suivants  : 

§  1".  Que  la  Convention  établisse  une  commis- 
sion chargée  de  recueillir,  dans  tous  les  dépôts, 
les  pièces  relatives  au  ci-devant  roi. 

§  11.  Que  cette  commission  présente  à  la  Gon 
vention,  et  dans  le  plus  grand  jour,  les  crimes 
qui  lui  sont  imputés. 

§  m.  Que  ces  crimes,  parfaitement  établis, 
donnent  lieu  à  un  décret  d'accusation. 

§  IV.  Que  le  décret  d'accusation  soit  signifié  à 
l'accusé,  qu'il  ait  communication  des  pièces, 
qu'il  donne  ses  réponses  par  écrit,  en  s  aidant 
d'un  ou  de  plusieurs  conseils  à  son  choix  ;  et  que 
le  temps  pour  répondre  soit  fixé. 

§  V.  Que  le  rapport  de  la  commission,  l'acte 
d'accusation  et  les  réponses  de  l'accusé  soient 
imprimés  et  envoyés  à  toutes  les  municipalités 
de  la  République. 

§  VI.  Que  chaque  municipalité,  à  la  même 
heure  oîi  elle  aura  reçu  les  pièces  énoncées  dans 
le  précédent  paragraphe,  fasse  convoquer  les 
assemblées  primaires  de  son  ressort. 

§  VII.  Qu'à  mesure  que  les  citoyens  arriveront 
dans  le  lieu  de  l'Assemblée,  le  secrétaire  inscrive 
leurs  noms  sur  le  registre,  et  qu'à  côté  de  la 
colonne  des  noms  il  y  en  ait  deux  autres,  au 
haut  desquelles  il  y  aura,  sur  la  première:  Oui, 
pour  la  mort;  Non,  prison  perpétuelle. 

§  VIII.  Que  le  commissaire  de  la  municipalité 
fasse,  lorsque  l'Assemblée  sera  formée,  la  lecture 
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(lu  rapport,  de  l'acte  d'accusation  et  des  réponses 
de  l'accusé. 

§  IX.  Qu'ensuite  l'appel  nominal  soit  fait,  et 
que  chaque  citoyen  déclare  i*oa  vœu,  suivant  la 
forme  indiquée'  dans  le  septième  paragraphe, 
lequel  vœu  sera  énoncé  dans  les  colonnes,  à  côté 
et  sur  la  même  ligne  du  nom  du  votant. 

§X.  Qu'après  l'appel  nominal,  le  procès-verbal 
soit  clos,  et  que  deux  copies  en  soient,  au  même 
moment,  remises  au  commissaire  de  la  munici- 
palité, qui  les  apportera  à  la  commune,  l'une 
pour  être  déposée  dans  ses  archives,  et  l'autre 
dans  celles  du  département. 

§  XI.  Que  cbaque  administration  de  départe- 
ment fasse  ensuite  le  recensement  général,  où 
soit  le  dénombrement  par  oui  ou  par  non,  de 
toutes  les  assemblées  primaires  de  chaque  com- 
mune, et  qu'elle  l'envoie  à  la  Convention  et  au 
pouvoir  exécutif. 

§  Xll.  Que  la  Convention  fasse  faire  le  dénom- 
brement général  des  votants  recensés  par  les 
départements,  et  que  le  pouvoir  exécutif  fasse 
aussi  la  même  opération,  dont  le  résultat  sera 
envoyé  à  la  Convention. 

§  XIII.  Que  la  Convention  envoie  ce  résultat 
an  tribunal  (composé  de  tous  les  présidents  des 
tribunaux  criminels)  près  lequel  seront  deux  ou 
quatre  grands  procurateurs  nationaux,  pris  dans 
le  sein  de  la  Convention. 

§  XIV.  Que  ce  tribunal  dresse  sa  sentence  sui- 
vant le  V(pu  de  la  majorité  des  votants,  et  qu'il 
instruise  la  Convention  du  jour  fixé  pour  l'exé- 
cution, afin  qu'elle  décrète  les  mesures  de  sûreté 
nécessaires  pour  la  tranquillité  publique. 

§XV.  Qu'après  l'exécution,  les  juges  se  retirent, 
et  que  les  frais  de  leur  voyage  et  retour  leur 
.«oient  remboursés. 


DOUZIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (t). 

Opinion  du  citoyen  Théophile  Berlier,  député 
du  département  de  la  Côte  d'Or,  sur  la  question 
de  savoir  si  Louis  XVI  peut  et  doit  être  mis  en 
jugement  (2j. 

Citoyens  législateurs, 

Louis  XVI  sera-t-il  mis  en  jugement?  question 
essentiellement  composée  de  ces  deux-ci  :  Peut-il 
l'être?  doit- il  l'être? 

Peut-il  Vôtre? 

Et  c'est  chez  un  peuple  républicain;  c'est  dans 
un  siècle  de  lumières  et  de  philosophie;  c'est 
I  dans  un  gouvernement  qui  a  l'égalité  pour  base, 
que  quelques  voix  s'élèvent  pour  proposer  cette 
étrange  question,  de  savoir  s'il  est  un  homme 
pour  lequel  les  lois  soient  impuissantes  et  nulles  ! 

Je  la  change  cette  proposition,  moi,  et  je  dis  : 
Liiii';  \  l  !  •fut-il  n'être  pas  jugé  1 


'i  Voj'.  ci-tlBSsus,  même  séance,  page  7S,  le  dé- 
ci .t  ordonnant  que  Louis  XVI  sera  ju-'e  par  la  Con- 
vention. ■»   3     r 

(îi)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  279,  n»  11. 


Citoyens,  Louis  est  prisonnier;  une  multitude 
de  voix  l'accuse  d'avoir  attaqué  le  droit  social, 
d'avoir  été  traître  à  la  patrie.  C'est  ainsi  qu'a 
commencé,  au  milieu  de  grands  mouvements, 
une  détention  provisoire  que  le  peuple  entier, 
par  ses  magistrats,  doit  aujourd'hui  ratifier  ou 
annuler  :  juger  Louis  XVI  ou  l'élargir;  voilà  le 
devoir  d'une  grande  nation,  incapable  sans  doute 
d'un  déni  de  justice. 

Et  certes,  vous  n'élargirez  pas  sans  qu'il  soit 
jugé  l'homme  que  l'opinion  générale  taxe  de 
trahison  envers  son  pays;  il  faut  un  jugement, 
il  pourrait  l'invoquer  lui-même,  et  l'éternelle 
justice  vent  qu'il  soit  rendu. 

Ici  j'entends  quelques  voix  qui  me  crient  : 
><  Tout  est  jugé,  Louis  XVI  était  inviolable;  sa 
peine  unique" et  suprême  était  la  déchéance; 
l'abolition  de  la  royauté  en  fait  cesser  l'applica- 
tion, il  n'y  a  point  d'autres  peines  à  prononcer.  » 
Louis  XVI  inuiolable!  ce  mot,  il  est  vrai,  se 
trouve  écrit  dans  ce  Gode  qu'on  appelait,  et  qu'on 
appelle  même  encore,  la  Constitution  française; 
signitie-t-il  donc  que  le  roi  fût  placé  au-dessus 
des  lois? 

Citoyens,  pour  concilier  cet  étrange  attribut 
avec  Tes  premières  notions  de  la  raison,  dites 
qu'il  plaçait  simplement  celui  qui  en  était  investi 
au-dessus  des  atteintes  d'un  individu,  d'une  sec- 
tion même  du  peuple;  dites  que  les  autorités 
constituées  ne  pouvaient  le  frapper;  cette  pré- 
rogative était  sans  doute  immense. 

Mais  Louis  XVI  fut-il  jamais  inviolable  en  ce 
sens  que  la  nation  entière,  le  vrai,  le  seul  sou- 
verain, ne  pouvait  lui  demander  compte  et  le 
punir  de  ses  attentats  contre  elle?  Non,  jamais 
le  contrat  ne  put  subsister  ainsi;  s'il  eût  existé 
dans  ces  termes,  il  n'eût  point  été  obligatoire  ;  il 
fût  rentré  dans  la  classe  de  ceux  que  les  lois 
positives  frappent  de  nullité,  comme  contraires 
a  la  nature  ou  aux  mœurs. 

Si  moi,  simple  citoyen,  je  stipule  avec  un  tiers 
qu'il  pourra  m'enlever  la  vie  ou  mes  biens,  sans 
qu'il  puisse  être  recherché,  quel  sera  l'effet  d'un 
d'un  tel  pacte?  Eh!  je  le  demande,  la  condition 
du  souverain  pourrait-elle  être  pire  que  celle 
d'un  particulier? 

Qu'on  cesse  donc  de  donner  à  ce  mot  inviola- 
bilité une  interprétation  que  la  lettre  et  l'esprit 
du  contrat  désavouent  également  ;  renfermons 
l'inviolabilité  dans  ses  vraies  limites,  et  n'accu- 
sons pas  avec  trop  de  sévérité  sur  ce  point  une 
Constitution  qui,  malgré  les  taches  qui  la  dépa- 
rent, n'a  jamais  consacré  un  principe  aussi 
absurde. 

Veut-on  en  saisir  le  vrai  sens?  La  Constitution 
elle-même  me  fournit  une  comparaison  qui  con- 
duit à  une  solution  simple  et  facile. 

Vous  et  moi,  citoyens,  sommes  inviolables  dans 
tout  ce  que  nous  faisons,  dans  tout  ce  que  noua 
disons  comme  mandataires  du  peuple  ;  nos  erreurs 
mêmes  ne  seraient  pas  un  juste  titre  d'accusatioa 
contre  nous. 

Mais  si  le  représentant  du  peuple  prévariquait; 
s'il  agissait  contre  son  pays  en  se  mêlant  d  enrô- 
lements illicites,  en  favorisant  l'émigration,  ou 
de  toute  autre  manière,  pourrait-il  invoquer  son 
inviolabilité,  et  ^e  contenterait-on  de  lui  faire 
quitter  le  poste  honorable  qu'il  occupe?  Non 
sans  doute:  après  l'acte  d'accusation  porté  contre 
lur,  il  serait  jugé  et  condamné  aux  peines  que 
pourrait  mériter  son  délit. 

Louis  XVI  n'est  pas  ici  d'autre  condition;  il 
pouvait  choisir  de  mauvais  ministres,  il  pouvait 
perdre  des  batailleflj  sanfc  cesser  d'être  invio- 
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lable,  parce  que  de  tels  événements  pouvaient 
appartenir  à  l'ignorance  ou  au  malheur:  l'homme 
moral  ne  cessait  pas  dètre  inviolable  tant  qu'il 
restait  dans  ses  fonctions,  tant  que  la  nation 
trouvait  à  exercer  son  recours  contre  des  agents 
responsables. 

Mais  si  Louis,  comme  il  en  est  prévenu,  a  pro- 
tégé, armé,  soldé  nos  ennemis,  de  tels  attentats 
entraient-ils  dans  les  fonctions  du  pouvoir  exé- 
cutif? où  étaient  alors  ses  agents  responsables? 
Je  ne  saurais  plus  trouver  en  lui  cet  être  moral 
déclaré  inviolable  par  la  loi;  je  n'y  vois  plus  que 
l'homme  pervers,  ennemi  de  son  pays. 

Tout  ce  qu'alors  il  a  pu  retenir  de  son  inviola- 
bilité souillée  et  perdue,  c'a  été,  c'est  encore  le 
droit  d'être  jugé  par  le  tribunal,  par  le  seul  tri- 
bunal de  la  nation  à  laquelle  il  appartenait,  et 
par  ses  fonctions,  et  même  par  ses  délits. 

Mais  j'ap2rçois  d'ici  les  défenseurs  de  Louis  XVI, 
forcés  d'abandonner  ce  système  général  d'invio- 
labilité, se  retranchant  dans  les  expressions  par- 
ticulières de  quelques  articles  de  la  Constitution, 
et  en  conclure  que,  tout  s'y  trouvant  borné  à  la 
peine  de  déchéance,  il  n'y  a  toujours,  même  en 
supposant  Louis  coupable,  aucun  jugement  à 
porter  au  delà. 

Qu'est-ce  donc,  citoyens,  que  ce  Gode  mons- 
trueux? quelle  doctrine,  quelles  lois  seraient 
celles  qui  ne  puniraient  le  larcin  qu'en  privant 
celui  qui  l'aurait  commis  du  fruit  de  ses  rapines? 

Rassurez-vous,  citoyens,  une  loi  aussi  immo- 
rale n'existe  pas;  j'entreprends  de  laver  de  ce 
reproche  cette  Constitution  si  décriée,  cette  Cons- 
titution vicieuse,  sans  doute,  en  bien  des  points, 
mais  qui  ne  l'est  pas  jusque-là  que  les  plus 
grands  crimes  y  trouvent  un  refuge  assuré  dans 
une  peine  aussi  douce. 

Sur  ce  point,  je  ne  me  le  suis  pas  dissimulé, 
j'aborde  une  question  qui  n'a  été  qu'effleurée  ; 
craint-on  donc  de  ne  pouvoir  enlever  à  Louis  XVI 
le  frêle  appui  qu'il  veut  tirer  de  cette  Consti- 
tution? 

Si  je  l'ouvre,  j'y  lis  quatre  cas  prévus  pour  la 
déchéance  :  d'abord,  le  refus  ou  la  révocation  du 
serment;  et  certes  alors,  le  refusant  était  suffi- 
samment atteint  par  la  déchéance;  la  couronne 
lui  était  offerte  ou  conservée  sous  la  condition 
de  ce  serment;  refusait-il  d'y  souscrire?  Ce  n'était 
certainement  pas  un  délit,  et  la  condition  pres- 
crite pour  former  le  contrat  ne  pouvait,  en  cas 
de  refus,  emporter  que  la  privation  du  droit 
offert. 

Un  autre  cas  de  déchéance  était  pour  l'absence 
hors  du  royaume,  après  les  interpellations  légales 
d'y  rentrer;  et  tout  le  monde  conçoit  que  cette 
simple  absence  était  encore  suffisamment  punie 
par  la  déchéance. 

Le  roi  était  pareillement  déchu  s'il  ne  s'oppo- 
sait pas,  par  un  acte  formel,  à  toute  entreprise 
exercée  en  son  nom  contre  la  nation  française; 
qui  ne  conçoit  encore  l'extrême  distance  qu'il  y 
a  entre  l'acte  purement  passif  de  ne  point  s'op- 
poser à  l'invasion  du  territoire  et  l'acte  itrès 
criminel  de  la  favoriser? 

Jusque-là  je  ne  trouve  qu'une  juste  proportion 
entre  le  fait  et  la  peine;  jusque-là  je  ne  vois 
qu'une  loi  sage  et  suffisamment  répressive  :  un 
commis  apporte-t-il  de  la  négligence  ou  de  la 
mauvaise  volonté  dans  l'exercice  de  sa  commis- 
sion, on  le  destitue,  et  cela  suffit;  est-il  infidèle 
et  prévaricateur,  c'est  un  crime  réel  qui  appelle 
veageance. 

Mais  l'on  va  dire  que  la  Constitutioa  prévoit 
le  cas,  plus  grave  sans  doute^  où  le  roi  se  serait 


mis  à  la  tête  d'une  armée  ennemie;  et  c'est  cet 
exemple  que  l'on  s'empressera  d'appliquer  à  la 
situation  de  Louis  XVI,  pour  en  conclure  que  la 
déchéance  étant,  dans  ce  cas  même,  la  seule 
peine  indiquée  par  la  loi,  c'était  aussi  la  seule 
qui  pût,  avant  l'abolition  de  la  royauté,  lui  être 
infligée;  la  comparaison  peut-elle  être  ici  invo- 
quée de  bonne  foi? 

Quelle  autre  loi  que  celle  de  la  déchéance 
pouvait  être  portée  contre  un  tyran  placé  à  la 
tête  de  son  armée? 

Supposez-le  vainqueur  :  que  devenait  même 
la  déchéance?  le  crime  lieureux  rentrait  dans 
ses  droits  oppressifs. 

Supposez-le  vaincu  :  la  fuite,  sa  ressource 
naturelle,  le  dérobait  à  toute  autre  peine  qu'à 
celle  de  la  déchéance,  qui  restait  seule  aux 
mains  du  peuple. 

Et  voilà  pourquoi  la  loi  semblait  s'être  arrêtée 
là  :  son  impuissance  apparente  ne  reposait  que 
sur  les  limites  même  assignées  par  la  nature  des 
choses. 

Je  dis  son  impmssaince  apparente  ;  car,  voulez- 
vous  maintenant  supposer  que  l'ennemi  com- 
mun fût  tombé  en  notre  pouvoir?  Eh  bien!  ce 
n'était  plus  la  simple  déchéance  qui  devait  avoir 
lieu. 

En  se  mettant  à  la  tête  d'une  armée  ennemie, 
le  roi  était  censé  avoir  abdiqué;  ce  sont  les  ter- 
mes mêmes  de  laConstitution;  dès  ce  moment  il 
rentrait  dans  la  classe  des  citoyens,  et  la  loi 
pouvait  l'atteindre  comme  eux  :  ainsi  déchu  au 
commencement  de  la  campagne,  pris  à  la  fin,  il 
pouva  it  être  puni  comme  tout  citoyen  armé  contre 
son  pays. 

Sous  tous  ses  aspects,  la  loi,  bien  qu'elle  ne 
soumît  le  monarque  aux  peines  générales  que 
pour  les  faits  postérieurs  à  son  abdication,  était 
néanmoins  la  plus  répressive  possible. 

Si  le  premier  acte  de  révolte  n'était  puni  que 
de  déchéance  parce  qu'il  n'est  pas  aisé  d'atteindre 
plus  amplement  celui  qui  est  à  la  tête  d'une 
armée,  le  second  acte  pouvait,  en  le  supposant 
vaincu  et  pris,  lui  faire  infliger  la  peine  capitale; 
et  pourquoi?  parce  qu'il  y  avait  un  délit  patent, 
qui,  permettant  de  distinguer  les  actes,  avait  aussi 
permis  d'appliquer  sans  délai  au  premier  la  peine 
légalement  désignée;  peine  en  ce  cas  beaucoup 
plus  exactement  préparatoire  que  définitive. 

Et  c'est  cette  peine,  mais  simple  et  dégagée 
de  toutes  ses  suites,  que  l'on  voudrait  appliquer 
aux  délits  dont  est  prévenu  Louis  XVI?  Y  a-t-il 
donc  parité? 

Représentons-nous  d'abord  un  roi  arborant 
l'étendard  de  la  révolte,  et  placé  à  la  tête  d'une 
armée  ennemie.  Puni  préparatoirement  par  la 
déchéance,  il  ne  peut  consommer  son  crime  sans 
devenir  sujet  aux  peines  générales  établies  contre 
tous  autres  citoyens. 

Voyons  maintenant  ce  roi  qui,  enfermé  dans 
son  palaiS)  y  médite  et  exécute  à  loisir  une 
longue  série  de  complots  :  en  avoir  exécuté  un 
ou  cent,  il  n'y  a  point  de  peine  graduelle;  la 
seule,  la  simple  déchéance,  tel  est  le  système  qui 
nous  est  opposé. 

Ici  la  raison  serait  en  défaut;  le  plus  criminel 
serait  celui  que  la  loi  frapperait  le  moins. 

Et  cette  différence  extrême  dans  les  effets 
n'est-elle  pas  un  avertissement  qu'elle  doit  éga- 
lement exister  dans  les  causes? 

Je  vois  ici  deux  délits  bien  distincts;  et  dans 
cette  occurrence  je  remarque  douloureusement 
que  le  plus  grave  est  celui  dont  Louis  XVI  est 
prévenu. 
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Je  me  défends  contre  l'ennemi  qui  se  pré- 
sente à  découvert;  je  ne  le  paye  pas,  je  ne  le 
nourris  point,  je  le  combats. 

Si  dès  longtemps  Louis  XVI  se  fût  mis  à  la  tête 
des  émigrés,' dès  longtemps  aussi  le  Trésor  pu- 
blic eût  cessé  de  lui  fournir  des  armes  contre 
sa  propre  patrie;  dès  longtemps  nos  bras  libres 
eussent  fait  ce  qu'arrêtés  par  la  main  même  qui 
devoit  les  guider ,  ils  n'ont  pu  exécuter  qu'après 
avoir  brisé  leurs  chaînes. 

Je  cherche  maintenant  dans  la  Constitution  un 
article  applicable  au  roi  perflde  qui  ne  se  serait 
maintenu  dans  l'Administration  que  pour  nuire 
plus  sûrement  au  peuple,  et  pour  y  puiser  plus 
facilement  les  moyens  de  protéger,  d'armer  et 
de  solder  les  ennemis  de  son  propre  pays. 

Un  si  grand  crime  n'est  pas  prévu  dans  le 
code  invoqué  par  les  défenseurs  de  Louis  XVI  : 
la  déchéance  y  est  bien  écrite  contre  le  ToirévoUc; 
mais  il  s'agit  ici  d'un  roi  prévenu  d'être  cons- 
pirateur, IraUre,  et  de  plus  rassassin  du  peuple 
dans  la  journée  du  10  août. 

Et  dira-t-on  que  par  là  même  que  la  Consti- 
tution ne  prévoit  point  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de 
peine  à  lui  a|)pliquer? 

Xul  plus  que  moi  ne  respecte  ce  principe  con- 
servateur et  sacré  qui  n'admet  d'autres  peines 
que  celles  qui  sont  déterminées  par  la  loi  ;  mais 
je  ne  vois  pas  dans  la  Constitution  le  code  pénal 
universel  des  crimes  des  rois  ;  je  n'y  vois  que 
quelques  cas  qui,  pouvant  être  considérés  comme 
des  exceptions  aux  principes,  n'en  doivent  que 
plus  sévèrement  être  restreints  dans  leurs  limites; 
je  vois  ensuite  le  droit  commun  et  les  lois  géné- 
rales contre  les  conspirateurs  et  les  assassins. 
C'est  donc  le  retour  à  ces  lois  que  j'invoque; 
retour  sacré,  qui  nous  ramène  a  cette  vérité 
fondamentale  écrite  dans  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme,  que  la  loi  est  la  même  pour  tous, 
i^oïl  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse;  axiome 
éternel  qui  seul  devrait  décider  la  question. 

Je  crois  avoir  établi,  citoyens,  que  Louis  XVI 
ne  peut  avec  fruit  invoquer  l'Acte  constitution- 
nel; une  seule  observation  me  reste  à  faire  sur 
ce  point. 

Si  je  m'étais  trompé,  si  ce  pacte  littéralement 
suivi  présentait  un  autre  sens  que  celui  que  j'y 
ai  vu,  Louis  XVI  pourrait-il  s'en  prévaloir,  lorsque 
la  nation  l'accuse  de  l'avoir  enfreint? 

Louis,  écoute,  et  prononce  toi-même  :  «  Si, 
plein  des  préjugés  qui  accom[)agnèrent  ton  en- 
fance royale  et  qui  te  suivirent  dans  l'âge  viril, 
tu  avais  eu  la  témérité  de  méconnaître  le  vrai 
souverain;  si,  au  lieu  d'accepter  le  pacte  qu'il 
t'offrait,  tu  l'eusses  rejeté;  si,  dès  ce  temps 
enfin,  tu  avais  ouvertement  déployé  contre  lui 
cette  masse  de  forces  et  d'intrigues  dont  il 
t'accuse  d'avoir  été  depuis  le  moteur  secret; 
vaincu,  tu  eusses  été  cité  au  tribunal  de  la 
nation,  et  comme  tant  de  rois  coupables  des 
mêmes  crimes,  tu  eusses  pu  subir  la  peine  im- 
posée par  les  lois  préexistantes  au  pacte  que  tu 
dis  avoir  accepté. 

«  Eh  bien  !  si  l'on  s'arrête  à  la  voix  qui  t'ac- 
cuse, qu'as-tu  fait?  pis  que  tout  cela  :  tu  as 
commis  un  crime  de  plus;  tu  as  été  parjure  à 
cette  Constitution  dont  tu  invoques  l'appui;  tu 
as  trahi  ;  tu  as  trahi  ton  pays  auquel  tu  avais 
juré  fidélité.  Comment  donc  peux-tu  te  prévaloir 
du  contrat  même  qui  te  rend  plus  coupable? 
Comment,  plus  criminel  par  la  Constitution  que 
tu  ne  l'eusses  été  sans  elle,  serais-tu  moins 
puni  ?  n 

C'est  ici,  citoyens,  que  les  règles  éternelles  de 
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la  justice  seraient  ouvertement  blessées  ;  elles  ne 
peuvent,  elles  ne  doivent  point  l'être;  l'invio- 
labilité constitutionnelle  et  ses  prérogatives,  si 
elles  pouvaient  s'interpréter  au  gré  de  leurs  par- 
tisans, se  seraient  toujours  évanouies  avec  l'in- 
fraction de  l'acte  qui  les  contenait. 

Ecartons  donc  ce  vain  épouvantail,  et  disons 
que  si  Louis  XVI  est  justement  prévenu  de  délits 
graves  contre  la  nation,  sujet  aux  peines  géné- 
rales de  la  loi,  il  peut  être  mis  en  jugement. 

Doit-il  l'être? 

Pour  être  mis  en  jugement,  il  faut  être  suffi- 
samment prévenu  d'un  délit  :  Louis  XVI  l'est-il? 

Je  ne  dirai  pas,  comme  l'un  des  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune,  qu'il  serait  cri- 
minel par  cela  seul  qu'il  fut  roi,  et  conséquem- 
ment  usurpateur. 

Ce  n'est  point  sur  de  pareilles  bases  que  nous 
devons  asseoir  l'instruction  de  ce  grand  procès; 
si  Louis  n'avait  contre  lui  que  la  volonté  bien 
manifestée  par  la  nation  fran(;aise  de  vivre  libre 
et  sans  roi,  le  peuple,  pour  qui  la  justice  est  un 
devoir,  ne  saurait  le  punir  autrement  que  par  la 
privation  du  trône,  du  hasard  de  sa  naissance  et 
de  l'imbécillité  de  nos  pères. 

Mais  si  Louis  protégea  lesennemis  de  ce  peuple, 
s'il  le  devint  lui-même,  c'est  alors  qu'il  fut  cou- 
pable, c'est  en  ce  sens  seulement  que  la  justice 
peut  l'interroger. 

Eh!  comment  douter  qu'il  le  fût?  Transpor- 
tons-nous à  ces  époques  désastreuses  où  ses  per- 
fides mains  faisaient  jouer  tous  les  ressorts  de 
l'Htat;  voyez  l'art  avec  lequel  ses  ministres 
avaient  soin  d'écarter  tous  les  obstacles  qui 
pouvaient  arrêter  les  progrès  de  l'ennemi  ;  voyez 
la  conduite  des  généraux  et  les  trahisons  qui 
préparaient  le  retour  à  l'ancien  esclavage. 

Voyez  au  contraire,  après  le  réveil  de  la  na- 
tion, cette  énergie  salutaire  qui  l'a  sauvée. 

Quel  contraste!  Ah!  Louis,  le  ciel  même  et  nos 
succès  ne  t'accusent-ils  pas  aujourd'hui? 

Je  sais  cependant  que  tu  pourrais  rejeter  et 
sur  tes  ministres  et  sur  tes  généraux  le  poids  de 
cette  inculpation,  si  rien  ne  prouvait  que  tu 
eusses  trempé  dans  leurs  complots  ;  et  je  ne  veux 
point  te  priver  de  l'avantage  d'une  légitime  dé- 
fense. 

Mais,  si  je  recours  au  rapport  fait  à  l'Assem- 
blée législative,  par  le  citoyen  Gohier,  à  celui 
fait  à  la  Convention,  par  le  citoyen  Valazé,  si  je 
suis  tous  les  actes  de  ton  règne  constitutionnel, 
si  enfin  je  reporte  mes  regards  sur  la  journée 
du  10  août....,  oui,  je  le  dis  avec  ce  sentiment 
de  douleur  qu'inspire  l'intime  persuasion  de 
l'existence  d'un  grand  délit,  Louis,  je  te  crois 
coupable;  puisses-tu  te  laver  des  crimes  qui  te 
sont  imputés,  lorsque  tu  paraîtras  devant  le  tri- 
bunal de  la  nation!  mais  si  tu  ne  le  fais  point, 
l'éternelle  justice  est  aujourd'hui  pour  les  rois 
comme  pour  les  autres  hommes. 

J'entends  d'ici  la  voix  de  la  douce  pitié  qui 
crie  qu'il  faut  dans  la  victoire  être  généreux  en- 
vers un  ennemi  désarmé. 

Ah  !  si  je  ne  stipulais  ici  que  pour  moi,  je  cé- 
derais peut-être  à  ce  beau  sentiment;  mais,  re- 
présentant du  peuple,  je  ne  vois  que  mes  devoirs; 
nous  tous  ici,  nous  devons  décider  si  Louis  mé- 
rite ou  non  d'être  mis  en  jugement;  le  tribunal, 
quel  qu'il  soit,  décidera  s'il  doit  être  condamné 
ou  absous;  le  droit  d'être  généreux  ou  de  faire 
grâce  ne  se  délègue  point. 

Ces  premières  vues  de  la  justice  naturelle  et 
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distributive  seraient-elles  donc  ici  contrariées 
par  l'intérêt  politique? 

«  Si  vous  frappez,  dit-on,  la  personne  de 
Louis  XVI,  les  malheurs  et  l'innocence  de  son 
fils  feront  revivre  pour  lui  des  partisans  que  la 
conduite  de  son  père  a  aliénés  ou  refroidis  ;  gar- 
dez-le donc  soigneusement,  mais  éloignez  de  lui 
une  sévérité  qui  ne  pourrait  qu'être  nuisible  à 
la  Répu[)lique.  » 

S'il  m'était  permis  d'anticiper  sur  la  discus- 
sion du  fond,  je  rappellerais  à  ces  hommes 
faibles  qui  voient  du  danger  à  prononcer  sur  le 
sort  d'un  roi;  je  leur  rappellerais  ces  nombreux 
exemples  où  des  peuples  exercèrent  ce  droit 
sacré  sans  crainte  et  sans  dangers.  0  mon  pays! 
que  serais-tu  dans  la  balance  des  nations,  si  tu 
pouvais  croire  la  liberté  en  péril  à  ce  prix! 

Mais  s'agit-il  donc  en  ce  moment  de  pronon- 
cer définitivement  sur  Louis  XVI?  Non,  il  s'agit 
de  décider  s'il  sera,  ou  non,  mis  en  jugement. 
Et  par  quelle  fatalité  existerait-il  une  politique 
qui  s'y  opposât? 

Ah  !  si  la  politique,  ce  fatal  agent  de  tant  de 
gouvernements  corrupteurs  et  corrompus,  doit 
encore  pendant  quelque  temps  figurer  dans  nos 
discussions,  j'invoque  sous  cet  aspect  les  motifs 
développés  dans  l'opinion  de  Thomas  Payne. 

iMais  hâtons  le  moment  où  notre  politique 
n'existera  plus  que  dans  le  grand  livre  de  la  na- 
ture. Que  la  loi  atteigne  le  coupable,  quelque 
puissant  qu'il  ait  été;  qu'elle  ménage  l'inno- 
cent: voilà  la  vraie,  la  seule  politique  digne 
d'un  gouvernement  républicain  essentiellement 
fondé  sur  la  vertu. 

Louis-Charles,  enfant  malheureux,  la  Répu- 
blique française  trop  forte  pour  te  craindre  est 
trop  juste  pour  t'opprimer:  mais  ton  père... 

Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  mis  en  jugement, 
d'après  les  lois  générales  de  l'Etat  portées  contre 
les  grands  conspirateurs. 


TREIZIÈMR  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion    du   citoyen   Bertucat,  député  du  dé- 
partement de  Saône~et- Loire,  sur  le  jugement 
de  Louis  XVI  (2). 

Louis  XVI  est-il  jugea ble  pour  les  crimes  qu'il 
a  commis  sur  le  trône  constitutionnel? 

Oui,  répondrai-je  ;  et  je  demande  à  ceux  qui 
soutiennent  la  négative  sur  quoi  ils  fondent  leur 
opinion. 

C'est,  me  répond-on,  sur  l'inviolabilité  cons- 
titutionnelle du  roi. 

Quoi!  des  peuples  libres  pouvaient  faire  ce  con- 
trat avec  un  particulier?  Nous  vous  choisissons 
pour  notre  chef;  voilà  la  liste  innombrable  des 
crimes  des  hommes  et  des  rois;  vous  pourrez  les 
commettre  tous  impunément  à  notre  égard; 
nous  n'en  serons  pas  moins  fidèles  observateurs 
des  clauses  du  contrat,  et  vous  nous  ferez  punir 
de  mort  si  nous  y  manquons.  Dans  ce  vaste 
champ  de  crimes,  nous  vous  en  interdisons  seu- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  "78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  juj,'é  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  "219,  a"  42. 


lement  deux  ou  trois,  que  vous  aurez,  sans  doute, 
soin  d'éviter,  parce  qu'il  en  est  mille  autres  qui 
vous  sont  permis,  et  qui  pourront  également 
vous  satisfaire  et  remplir  toutes  vos  vues;  et, 
dans  le  cas  même  où  vous  viendriez  à  commettre 
le  petit  nombre  de  ceux  qui  vous  sont  interdits, 
rassurez-vous,  ne  perdez  pas  la  tête,  en  les  com- 
mettant; poussez-les  à  bout  de  sang-froid,  car, 
si  vous  ne  réussissez  pas,  vous  en  serez  quitte 
pour  être  censé  avoir  renoncé  au  contrat;  c'est 
comme  s'il  n'y  avait  eu  rien  de  fait  entre  nous; 
eussiez-vous  lait  égorger  ou  eussiez-vous  égorgé 
vous-même  les  trois  quarts  des  citoyens,  aucun 
tribu!ial  ne  pourrait  vous  juger,  parce  que  vous 
êtes  déclaré  inviolable,  parce  qu'il  n'y  a  |)oint 
de  peine  dans  le  Code  pénal  applicable  à  de  pa- 
reils délits  de  votre  part. 

0  honte  des  représentants  du  peuple  qui  ont 
porté  une  pareille  loi!  aveugle  idolâtrie  de  la 
royauté  ! 

Mais  l'esprit  de  l'homme  ne  peut  s'élever  que 
par  degré.  Nous  avons  d'abord  rampé  au  pied  du 
trône;  une  première  Révolution  nous  a  relevés; 
dans  une  seconde  nous  avons  renversé  cet  autel 
de  nos  préjugés:  l'idole  reste;  et  si  elle  pouvait 
encore  noiis  en  imposer,  j'en  conclurais  qu'une 
troisième  révolution  serait  nécessaire  pour  l'a- 
néantir. 

Mais  non  ;  nous  nous  hâterons  de  terminer 
cette  grande  lutte,  et  nous  briserons  dans  le 
même  temps  l'autel  et  l'idole.  Je  vais  prouver 
que  cette  idole  n'est  point  inviolable,  et  que  le  ci- 
devant  roi  peut  être  jugé. 

N'est-il  donc  pas  vrai  qu'au  nombre  des  droits 
de  l'homme  sont  la  liberté  et  la  résistance  à 
l'oppression  ;  droits  imprescriptibles  et  inalié- 
nables, que  les  représentants  du  peuple  souve- 
rain, ni  le  souverain  lui-même,  ne  peuvent  ja- 
mais vendre  ou  compromettre  que  par  un  acte 
nul  de  plein  droit  et  dans  tous  les  temps.  Or,  je 
demande  maintenant  si  accorder  l'inviolabilité 
réclamée  au  ci-devant  roi,  ce  n'était  pas  com- 
promettre, vendre  la  liberté  publique?  Je  de- 
mande si  en  effet  elle  n'a  pas  par  là  été  ven- 
due, et  à  quoi  il  en  a  tenu,  si  elle  n'est  pas  dans 
les  fers?  Je  vous  demande  encore,  législateurs, 
l'inviolabilité  de  quelques  hommes  n'est-elle  pas 
pour  tous  les  autres  une  source  d'o[)pression; 
et  le  droit  sacré,  imprescriptible,  inaliénable, 
de  résister  à  l'oppression,  n'emporte-t-ii  pas  celui 
de  méconnaître  les  prétendus  droits  de  l'op- 
presseur? Je  méconnais  donc  le  prétendu  titre 
de  l'inviolabilité  du  ci-devant  roi.  ï5lais,  dira-t-on, 
il  est  inutile  d'agiter  la  question  de  savoir  si  le 
roi  est  jugeable  ou  non  ;  car,  quand  il  serait 
prouvé  qu'il  est  jugeable,  il  ne  peut  être  puni 
qu'en  vertu  d'une  loi  promulguée  antérieure- 
ment à  ses  délits.  Or,  il  n'y  a  pas,  relativement 
à  ses  délits,  d'autres  lois  promulguées  antérieu- 
rement que  celle  qui  prononce  contre  lui  la 
peine  de  la  déchéance;  peine  qu'il  a  déjà  subie 
par  l'abolition  de  la  royauté;  donc  on  ne  peut 
plus  en  appliquer;  donc  il  devient  inutile  de  le 
juger. 

Quoi  !  il  n'y  a  pas  de  peine  dans  le  Gode  pénal 
contre  les  chefs  de  complots  criminels?  contre 
les  conspirateurs  et  les  criminels  de  lèse-nation? 

Il  y  en  a,  me  répond-on;  mais  elles  ne  peu- 
vent'pas  atteindre  le  ci-devant  roi. 

11  serait  donc  un  homme  que,  pour  perdre 
l'Etat,  des  scélérats  auraient  pu  mettre  au-dessus 
des  lois?  Ces  lois  ne  seraient  donc  plus  égales 
pour  tous,  soit  qu'elles  punissent,  soit  qu'elles 
protrgent?  11  serait  donc  faux  que  nous  demeu- 
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rons  égaux  en  droits,  puisqu'il  serait  un  homme 
qui  pourrait  réclamer  lirapunité  absolue  pour 
tant  de  crimes,  tandis  que  tous  les  autres  ne 
pourraient  la  réclamer  pour  aucun?  Quoil  parce 
que  nous  aurions  fait  le  serment  d'assassiner  la 
chose  publique  par  une  loi  funeste  et  contraire 
à  l'immorlelle  Déclaration  des  droits  de  l'homme, 
cette  loi  devrait  être  sacrée?  Kt  ce  serait  au- 
jourd'hui que  nos  ennemis  espéreraient  encore 
quelque  chose  d'un  pareil  fanatisme?  Oui,  ci- 
toyens législateurs  !  vous  voyez  l'immortelle 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  partout  en 
opposition  parfaite  avec  la  loi  de  l'inviolabilité. 
Choisissez  :  reconnaissez  l'une,  ou  bien  recon- 
naissez l'autre.  Certes,  vous  ne  balancerez  pas; 
et  ce  n'est  pas  pour  former  votre  opinion  que 
vous  prolongerez  longtemps  cette  discussion. 

Mais  quand  nous  serions  obligés  de  nous  en 
tenir  à  cet  article  de  la  Constitution  qui  déclare 
le  ci-devant  roi  inviolable;  quand,  forcés  de 
choisir  entre  deux  contraires,  nous  nous  déter- 
minerions pour  ce  qui  n'est  fondé  que  sur 
les  desseins  perfides  d'une  bande  de  scélérats 
de  l'Assemblée  constituante,  ou  sur  l'opinion  de 
quelques  hommes  faibles  qui  n'avaient  pu  encore 
se  défaire  des  préjugés  de  la  royauté;  quand, 
enfin,  nous  devrions  préférer  la  loi  de  l'inviola- 
bilité constitutionnelle  à  tous  les  axiomes  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme,  eh  bien',  je 
dis  que,  dans  ce  cas-là  même,  le  ci-devant  roi 
est  encore  jugeable;  et  je  n'ai  besoin,  pour  le 
prouver,  que  de  rappeler  cet  article  de  la  Cons- 
titution :  u  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  ar- 
mée et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou 
s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à  une 
telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  »  Or,  des 
armées  ont  été  dirigées  contre  nous  au  nom  du 
ci-devant  roi  :  il  faut  donc  voir  si  celui-ci  s'y 
est  opposé  par  un  acte  formel.  Voilà  donc  le 
ci-devant  roi  soumis,  par  la  Constitution  même 
qu'on  invoque  en  sa  "laveur;  le  voilà,  dis-je, 
soumis  à  un  jugement.  Donc  il  est  jugeable,  s'il 
ne  s'y  est  pas  opposé  :  il  est  censé,  depuis  cette 
non  opposition,  avoir  abdiqué,  être  rentré  dès 
lors  dans  la  classe  des  autres  citoyens,  et  il  peut 
être  puni  comme  eux  tous,  pour  les  crimes  qu'il 
a  commis  depuis  cette  abdication  présumée. 

Outre  ces  considérations  tirées  des  droits  de 
l'homme,  droits  imprescriptibles  et  inaliénables, 
et  même  de  la  Constitution  qu'on  invoque  en 
faveur  de  Louis  XVI,  et  qui  tous  détermineront 
à  prononcer  qu'il  doit  être  jugé,  des  considéra- 
tions politiques  que  des  législateurs  ne  doivent 
pas  négliger  vous  feront  un  devoir  de  porter  ce 
décret  ;  car  si  vous  donnez  aux  peuples  l'exemple 
de  juger  les  rois,  quel  est  le  roi  qui  osera,  la 
campagne  prochaine,  armer  encore  ses  prétendus 
sujets  contre  notre  hberté  et  sacrifier  encore  leur 
gang  et  leurs  vies  à  son  despotisme  ?  Qui  sont 
les  rois  qui  oseront  encore,  comme  Louis  XVI, 
conspirer  contre  la  liberté,  quand  il  penseront 
qu'une  révolution  pareille  à  la  nôtre  peut  aussi 
chez  eux  porter  leur  tête  sur  l'échafaud  et 
venger  le  sang  de  tant  de  malheureuses  victimes 
Qu'ils  auront  immolées  à  ce  qu'ils  appellent 
1  honneur  et  la  dignité  de  sept  à  huit  têtes 
couronnées?  Oui,  ce  jugement  redoutable  de 
Louis  XVI  consolidera  la  liberté  et  épargnera 
des  crimes  à  tous  les  rois.  Les  rois,  alors,  des- 
cendront tranquillement  de  leur  trône,  ou  ils 
n'y  resteront  plus  que  pour  suivre  la  volonté  du 
peuple  souverain  et  faire  son  bonheur,  s'il  est 
possible  qu'un  seul  homme  entouré  de  courtisans 


et  de  personnages  faux  et  masqués  puisse  faire 
le  bonheur  de  toute  une  nation  ;  et,  pour  avoir 
délibéré  que  vous  pouviez  faire  répandre  le  sang 
d'un  homme  que  vous  regardez  tous  comme  un 
monstre,  vous  épargnerez  le  sang  de  100,000  in- 
nocents qu'il  faudrait  peut-être  encore  répandre 
pour  assurer  la  liberté  des  peuples  contre  les 
efforts  des  tyrans;  efforts  accrus  par  l'audace 
et  la  sécurité  que  pouvait  leur  inspirer  un  titre 
d'inviolabilité  reconnu  par  une  nation  puissante 
et  célèbre. 

Si  on  s'écriait  ici  :  La  Constitution,  la  Consti- 
tution tout  entière,  rien  que  la  (Constitution, 
comme,  il  y  a  peu  encore,  le  faisaient  les  Ma- 
louet  et  les' Vaublanc  :  eh  bien!  je  viens  de  faire 
voir,  je  crois,  que  rien  que  la  Constitution,  cela 
seul  soumet  Louis  XVI  à  un  jugement.  Mais  si 
cela  ne  suffisait  pas,  je  m'écrierais  aussi,  moi  : 
Le  salut  du  peuple,  le  salut  peuple  tout  entier, 
rien  que  le  salut  du  peuple  :  et,  certes,  là  est  le 
salut  du  peuple,  où,  en  faisant  tomber  la  tête 
d'une  monstre,  on  en  épouvante  toute  la  race. 
Il  faut  donc  juger  Louis  XVI.  J'ai  entendu,  dans 
cette  tribune,  des  orateurs  convenir queLouis  XVI 
est  coupable  et  qu'il  doit  être  jugé;  mais  des 
sentiments  d'humanité  écartent  dans  leur  cœur 
la  peine  de  mon  qu'il  aurait  pu  mériter. 

Citoyens  législateurs,  seraient-ce  des  senti- 
ments d'humanité  qui  s'élèveraient  dans  vos 
âmes  à  l'idée  de  la  chute  d'un  criminel  illustre, 
lorsque  vous  voyez  avec  indifférence  tomber  les 
têtes  de  tant  de  criminels  obscurs  ?  Si  ces  sen- 
timents d'humanité  étaient  bien  approfondis,  ne 
se  trouveraient-ils  pas  être  plutôt  un  reste  de 
cette  ancienne  idolâtrie  des  rois  qui  nous  as- 
servissait  ?  Car,  il  n'y  a  pas  encore  trois  mois 
que  nous  sommes  républicains.  Quel  esclavage 
encore  dans  nos  sentiments  !  Parce  qu'un  pré- 
tendu grand  périt,  il  semble  que  toute  la  nature 
doive  être  aux  abois  ;  on  gémit,  on  s'attendrit. 
Qu'on  aille  s'attendrir  dans  nos  campagnes  ra- 
vagées, et  sur  les  cadavres  amoncelés"  de  nos 
frères  égorges  par  les  mains  de  ce  barbare,  et 
à  travers  les  cris  et  de  la  douleur  de  la  misère, 
que  poussent  des  citoyens  qui  n'ont  échappé  à 
toutes  les  horreurs  du  carnage  que  pour  se  voir 
en  proie  aux  horreurs  de  la  Ifamine  ;  et  c'est  là 
l'ouvrage  du  perfide  et  du  barbare  Louis  XVI. 

On  a  dit  que  ceux  qui  veulent  la  mort  du  ci- 
devant  roi,  s'il  la  méritait,  voulaient  peut-être 
lui  en  substituer  un  autre.  Certes,  si  je  ne  con- 
naissais pas  le  patriotisme  de  ceux  qui  ont  parlé 
ainsi,  cela  me  ferait  naître  un  grand  soupçon  ; 
je  crois  que  ce  sont  eux  qui  pensent  encore  à 
la  royauté,  et  qu'ils  ne  voudraient  conserver 
les  jours  à  Louis  XVI  que  dans  l'espérance  de 
lui  donner  la  préférence  sur  le  trône  qu'ils  pen- 
seraient à  rétablir  un  jour  ;  au  moins  croirais-je 
que  c'est  un  parti  qui  se  ménage  des  ressources 
contre  un  autre  parti  :  comme  sT c'était  par  un  es- 
prit de  parti,  toujours  crimineL  que  l'Assemblée 
dut  combattre  un  parti  !  Je  crois  avoir  suffisam- 
ment prouvé  que  Louis  XVI  est  jugeable,  et  qu'il 
doit  être  jugé.  11  reste  maintenant  à  examiner 
par  qui  et  comment  il  sera  jugé. 

Je  réponds  que  le  roi  doit  être  jugé  comme 
tout  autre  citoyen  prévenu  du  crime  de  haute 
trahison. 

Car,  ayant  prouvé  que  la  loi  de  l'inviolabilité 
devait  être  regardée  comme  nulle  et  non  avenue, 
parce  qu'elle  n'avait  jamais  pu  être  portée,  en 
ce  qu'elle  est  contraire  aux  droits  inaliénables 
de  rhomme;  sachant  que  nous  naissons  et  que 
nous  demeurons  tous  libres  et  égaux  en  droits; 
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que  la  loi  doit  être  égale  pour  tous,  soit  qu'elle 
punisse,  soit  qu'elle  protège  ;  que  le  même  délit 
mérite  la  même  peine  :  j'en  conclus  que  le  ci- 
devant  roi  doit  être  jugé  comme  tous  les  autres 
citoyens. 

Mais  je  Yeux  bien,  pour  un  moment,  faire 
abstraction  de  ces  droits  de  l'homme  auxquels 
aucun  article  de  la  Constitution  ne  peut  jamais 
être  contraire,  que  la  Constitution  ne  soit  nulle 
en  cette  partie,  parce  que  ces  droits,  répéterai- 
je,  sont  imprescriptibles  et  inaliénables;  je  n'en 
trouverai  pas  moins  dans  la  Constitution  que  le 
ci-devant  roi  ne  s'élant  pas  opposé  par  un  acte 
formel  à  des  forces  armées  dirigées  en  son  nom 
contre  la  nation,  et,  qui  pis  est,  les  ayant  se- 
condées, et  cela  depuis  un  certain  temps,  il  est, 
depuis  ce  temps,  censé  avoir  abdiqué,  être 
rentré  depuis  ce  temps  dans  la  classe  des  autres 
citoyens,  et  qu'il  doit  être  jugé  comme  eux  tous, 
pour  tous  les  crimes  qu'il  a  commis  depuis  cette 
abdication  présumée. 

Mais,  dira-t-on,  avant  de  juger  Louis  XVI  pour 
ses  actions  postérieures  à  son  abdication  pré- 
sumée, il  faut  donc  juger  depuis  quand  il  est 
dans  cette  abdication  présumée;  et  qui  est-ce 
qui  portera  ce  jugement? 

Cette  difficulté  n'en  est  pas  une;  car  comme 
il  n'est  pas  possible  de  statuer  sur  les  actions 
postérieures  à  l'abdication,  qu'on  ne  connaisse 
l'époque  de  cette  abdication  ;  comme  la  connais- 
sance d'une  de  ces  choses  ne  peut  s'acquérir 
qu'avec  la  connaissance  de  l'autre,  et  même  la 
suppose,  le  même  tribunal  qui  a  droit  de  juger 
les  actions  postérieures  a  donc,  par  cela  même, 
le  droit  d'examiner  premièrement  depuis  quand 
l'abdication  est  présumée. 

Louis  XVI,  après  vous  être  fait  rendre  un 
compte  sommaire  des  pièces  qui  doivent  servir 
à  son  procès,  doit  donc  paraître  à  votre  barre; 
être  par  vous  décrété  d'accusation  s'il  y  a  lieu, 
et  jugé  comme  tous  les  criminels  de  haute  tra- 
hison, par  le  tribunal  ordinaire  auquel  vous  le 
renverrez. 

Je  n'ai  pas,  comme  quelques-uns,  parcouru 
dans  cette  discussion  les  dillërents  crimes  de 
Louis  XVI  et  pesé  leur  énormité,  parce  qu'un 
pareil  examen  doit  être  l'ouvrage  du  tribunal 
qui  jugera  le  procès.  Je  n'ai  pas  non  plus 
examiné  si  le  jugement  de  Louis  .VVI  doit  être 
soumis  à  la  sanction  du  peuple  souverain.  Ce- 
pendant, je  crois  devoir  dire  un  mot  de  ce  que 
je  pense  à  cet  égard  :  je  pense  qu'il  y  a  beau- 
coup de  connexion  entre  la  royauté  et  le  roi  ; 
et  puisque  nous  reconnaissons,  comme  nous  le 
devons,  qu'il  faut  soumettre  à  la  sanction  du 
peuple  souverain  l'abolition  de  la  royauté,  j'en 
conclurai  que  nous  ferions  bien  de  soumettre  à 
la  même  sanction  le  jugement  du  ci-devant  roi. 
Non,  législateurs,  ce  n'est  pas  en  recourant  à 
l'autorité  souveraine  dans  les  grandes  circons- 
tances que  nous  nous  rendrons  indignes  de  la 
confiance  du  souverain.  J'ajoute  donc  à  mes 
précédentes  conclusions  celle  de  soumettre  à  la 
sanction  du  peuple  le  jugement  de  Louis  XVI 
aussitôt  qu'il  aura  été  prononcé;  et  je  pense 
encore  qiril  ne  faut  différer  à  le  prononcer  que 
le  temps  nécessaire  pour  instruire  le  procès  ; 
car  Louis  XVI  est  encore  le  point  de  ralliement 
de  tous  nos  ennemis,  et  le  loyer  des  troubles, 
des  désordres  et  de  tous  les  etïorts  criminels 
dont  l'aristocratie  peut  encore  être  capable. 
C'est  dans  le  temps  qui  va  s'écouler  jusqu'à  la 
fin  de  ce  procès  qu'on  va  faire  jouer  tous  les 
ressorts,   et  particulièrement  ceux  propres  à  ! 


égarer  le  peuple,  à  le  porter  à  l'insurrection, 
au  mépris  des  lois,  et  de  là  à  la  guerre  civile 
où,  en  nous  égorgeant  les  uns  et  les  autres, 
nous  donnerions  beau  jeu  à  nos  ennemis.  Ils 
n'ont  pu  nous  vaincre  en  amenant  contre  nous 
des  armées  formidables;  et  si  nous  n'y  prenons 
garde,  comme  l'a  dit  le  sage  Pétion,  ils  nous 
vaincront  par  nous-mêmes.  Français,  après 
avoir  fait  tant  de  sacrifices  jiour  la  conquête  de 
la  liberté;  après  avoir  déjoué  tous  les  complots 
de  nos  ennemis;  au  moment  de  recueillir  les 
fruits  de  la  victoire,  nous  nous  précipiterions 
dans  la  dernière  embûche  de  ces  ennemis? 

Non,  nous  ne  feron.s  pas  dire  aux  nations  qui 
nous  ont  admirés  jusqu'ici,  et  qui  commencent 
à  nous  imiter,  que  le  peuple  français  n'est 
qu'un  peuple  de  brigands,  et  qu'il  n'y  a  chez 
nous  ni  lois  ni  propriétés  sacrées  et  inviolables. 


QUATORZIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCExMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  François-Siméon  Bézaud,  député  du 
déparlement  de  l'Aisne  à  la  Convention  natio- 
nale, sur  Le  procès  du  ci-devant  roi  (2). 

Le  dernier  roi  des  Français  peut  et  doit  être 
jugé. 

La  grande  question  que  vous  avez  décrété  de- 
voir être  discutée  avec  solennité  (Louis  XVI  est- 
il  jugeabie?)  disparaît  entièrement  lors  qu'on  lit 
avec  réflexion  les  articles  6  et  8  du  chapitre  II 
de  la  Constitution;  elle  disparaît  avec  l'absurde 
inviolabilité  absolue  dont  les  courtisans  et  es- 
claves constituants  avaient  investi  Louis  Capet, 
malgré  les  courageuses  réclamations  des  vrais 
patriotes  de  l'Assemblée  nationale,  malheureu- 
sement en  petit  nombre  alors. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  de  l'inviolabilité  : 
tout  ce  que  je  pourrais  dire  contre  cette  divinité 
de  la  tyrannie  ne  serait  qu'une  répétition  des 
in'incipes  de  la  doctrine  de  Milton,  dans  sa  dé- 
fense du  peuple  anglais  contre  Saumaize;  et  ils 
ont  été  suffisamment  développés  à  la  tribune. 

Ce  n'est  pas  depuis  le  10  août  que  mon  opinion 
est  formée  sur  le  procès  à  faire  au  ci-devant  roi, 
ce  n'est  pas  depuis  que  ses  forfaits  héréditaires 
l'ont  précipité  d'un  palais  dans  une  prison,  c'est 
depuis  son  retour  forcé  de  Varennes;  c'est  parce 
que  j'ai  vu  qu'après  avoir  abdiqué  la  royauté, 
par  ses  conspirations,  ses  parjures,  ses  protesta- 
tions et  sa  fuite,  il  reprenait,  avec  sa  digne  com- 
pagne, la  tâchei;royale  de  faire  égorger  les  ci- 
toyens, en  protégeant  ouvertement  les  prêtres 
rélractaires,  qui,  avec  les  torches  du  fanatisme, 
allumaient  la  guerre  civile  dans  plusieurs  par- 
ties de  l'Empire;  en  favorisant  l'entrée  des  Au- 
trichiens, des  Prussiens,  et  des  émigrés  ses 
fidèles  sujets  ;  en  irritant  contre  les  amis  de  la 
liberté  les  ogres  couronnés;  en  s'unissant  à  eux, 
je  ne  dirai  pas  d'esprit,  mais  de  cœur,  pour,  à 
l'aide  de  leurs  féroces  satellites,  assassiner  nos 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mcnic  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(■À)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  279,  n«  39. 
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frères,  Incendier  nos  maisons,  et  dévaliser  en 
entier  le  territoire  français. 

Toutes  ces  horreurs  s'exécutaient  afin  de  ven- 
ger la  majesté  du  roi  très  chrétien  contre  la 
souveraineté  d'une  nation  trop  indulgente.  Ah! 
citoyens,  si  le  jour  de  la  fuite  de  Louis  Capet, 
le  Président  de  l'Assemblée  nationale  eût  des- 
cendu de  son  fauteuil  pour  aller,  soit  dans  les 
Tuileries,  soit  dans  le  Jardin  de  la  Révolution, 
soit  dans  la  place  de  la  Grùve,  mettre  aux  voix 
le  gouvernement  républicain,  il  n'aurait  pas 
trouvé  deux  partis  ;  il  y  a  dix-huit  mois  que  le 
décret  eût  été  prononcé,  et  le  peuple,  au  lieu  de 
se  presser  autour  de  la  berline  du  roi  déserteur, 
l'aurait  poursuivi  pour  le  chasser  de  l'Empire 
de  la  liberté. 

A  cette  époque  on  aurait  pu  mettre  en  ques- 
tion si  Louis  est  jugeable  pour  les  faits  anté- 
rieurs. 

Mais  le  mémoire  qu'il  avait  laissé  avant  de 
quitter  son  poste,  contenant  ses  protestations, 
son  évasion  nocturne,  ses  mensonges,  ses  gros- 
sières contradictions  devant  les  commissaires 
de  l'Assemblée  nationale  (qui  pourtant  avaient 
eu  la  présence  d'esprit  d'oublier  leur  caractère) 
suffisent  pour  démontrer  que  le  ci-devant  roi 
était  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

Aux  termes  de  la  Constitution,  qu'il  a  mépri- 
sée, mais  qu'il  invoquera  sans  doute,  il  doit  être 
rangé  dans  la  classe  des  simples  particuliers  et, 
comme  tel,  poursuivi  pour  les  crimes  qu'il  a 
commis  depuis  cette  abdication. 

Si  Capet  n'est  plus  ce  roi  constitutionnel,  in- 
idolable  et  sacré,  s'il  n'est  plus,  par  la  grâce  de 
Dieu,  l'oppresseur  des  Français,  enfin  s'il  est 
criminel  de  lèse-nation,  le  mode  d'instruction 
de  son  procès  ne  sera  pas  la  matière  d'une  dis- 
cussion bien  longue. 

U  semble  d'abord  qu'il  faut  l'envoyer  dans  les 
tribunaux  criminels;  mais  non  :  Louis  XVI  a  été 
roi  (1)  ;  au  lieu  de  remplir  ses  devoirs,  il  a  faussé 
ses  serments  et  trahi  la  patrie  ;  c'est  un  grand 
coupable  qu'il  faut  traduire,  non  à  cette  barre, 
mais  devant  une  cour  nationale,  devant  un  haut 
jury,  composé  de  membres  choisis  dans  les  83  dé- 
partements de  la  République,  car  ses  attentats 
intéressent  la  sûreté  de  laKépublique  entière. 

Il  ne  faut  pas  qu'il  soit  jugé  par  la  Convention 
nationale;  ce  serait  renverser  les  principes  que 
nos  lois  ont  consacrés,  et  violer  les  formes 
qu'elles  ont  établies.  Si  la  Convention  usait  de 
la  toute-puissance  du  souverain  qu'elle  repré- 
sente, pour  accuser  Louis,  instruire  son  procès 
et  prononcer  son  arrêt,  elle  enfreindrait  les 
règles  de  la  justice;  elle  ùterait  au  criminel  Ca- 
pet les  avantages  que  la  loi  conserve  aux  accu- 
sés. Je  ne  crois  pas  qu'en  conscience  on  puisse 
soutenir  que  l'équité  politique  autorise  des  légis- 
lateurs à  cumuler  les  fonctions  judiciaires,  et 
que  les  membres  de  cette  Assemblée  puissent 
former  tout  à  la  fois  le  jury  d'accusation,  le 
jury  de  jugement,  et  les  mêmes  représentants 
être  juges  pour  appliquer  la  loi.  Quel  exemple 
pour  les  peuples  qui  nous  considèrent!  Si  dans 
ce  temple  la  loi  n'est  pas  religieusement  obser- 
vée, elle  n'aura  d'empire  nulle  part. 

Concitoyens,  il  ne  peut  entrer  dans  vos  réso- 
lutions d'être  juges  et  parties.  Il  était  réservé 
aux  rois  de  cumuler  les  pouvoirs  tyranniques  ; 
mais  des  républicains  qui  ne  veulent  être  sujets 


(1)  G«  qai  veut  dire  tyrao. 
8  <r  Séiue.  t.  LIV. 


que  de  la  justice  éternelle  et  des  lois,  ne  se  dé- 
cideront jamais  à  les  transgresser. 

Il  est  étonnant  que  le  comité  de  législation 
ait  rejeté  le  projet  de  faire  lancer  par  la  Con- 
vention le  décret  d'accusation  contre  le  ci-de- 
vant roi,  et  ensuite  le  laisser  juger  par  un  tri- 
bunal et  un  juré,  dont  l'établissement  est  ex- 
pliqué au  rapport,  page  19. 

U  est  plus  étonnant  encore  que  le  comité  ait 
préféré  de  faire  juger  Louis  par  la  Convention, 
et  qu'il  ait  mis  en  question  si  elle  devrait  s'as- 
sujettir aux  formes  prescrites  pour  les  procès  cri- 
minels. 

Aucun  de  nous  n'ignore  que  ces  formes,  qui 
donnent  le  mouvement  à  la  loi,  ne  soient  la 
sauvegarde  de  nos  propriétés,  de  notre  vie,  de 
notre  honneur,  de  notre  liberté,  et  qu'elles  les 
garantissent  contre  les  attentats  de  l'homme  de 
mauvaise  foi. 

Aussi  Montesquieu  dit-il  avec  raison  :  «  Si 
vous  examinez  les  formalités  de  la  justice  par 
rapport  à  la  peine  qu'a  un  citoyen  à  se  faire 
rendre  son  bien,  vous  en  trouverez  sans  doute 
trop  ;  si  vous  les  regardez  sous  le  rapport  qu'elles 
ont  avec  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens, 
vous  en  trouverez  souvent  peu,  et  vous  verrez 
que  les  peines,  les  dépenses,  les  longueurs,  les 
dangers  même  de  la  justice,  sont  le  prix  que 
chaque  citoyen  donne  pour  sa  liberté.  » 

Sans  doute  il  serait  à  désirer  que  l'exécution 
de  nos  lois  fût  tellement  facile  qu'elles  n'eussent 
plus  besoin  des  formalités  dont  elles  sont  envi- 
ronnées, mais  leur  imperfection,  et  plus  encore 
celle  de  nos  mœurs,  en  sont  les  principales 
causes.  L'esprit  et  le  cœur  humain  sont,  à  notre 
confusion,  infinis  dans  leurs  détours  ;  et  je  me 
rappelle  qu'un  puldiciste,  s'expliquant  sur  nos 
mœurs  en  général,  disait  :  «  0  semble  que  la 
vérité  ne  soit  plus  une,  et  qu'elle  soit  obligée 
de  se  multiplier  par  une  infinité  de  distinction, 
pour  se  défendre  contre  les  artifices  non  moins 
infinis  de  l'erreur  ;  et,  dans  ce  combat  de  l'homme 
contre  la  loi,  et  de  la  loi  contre  l'homme,  la 
multitude  des  règles  n'est  pas  moins  l'effet  né- 
cessaire que  la  preuve  sensible  de  notre  dérè- 
glement. » 

H  ne  faut  donc  pas  dire  que  les  représentants 
du  souverain  ne  doivent  s'asservir  aux  règles, 
aux  formes  dont  on  a  fait  un  devoir  aux  tribu- 
naux. Nous  ne  sommes  pas  plus  infaillibles  que 
les  papes,  mais  il  ne  faut  pas  comme  eux  nous 
conduire  arbitrairement,  et  je  maintiens  que  si 
la  Convention,  dont  plusieurs  membres  ont  déjà 
manifesté  leur  opinion  pour  et  contre  Louis  XVI, 
venait  à  décréter  qu'elle  le  jugera,  elle  devrait 
s'assujettir  scrupuleusement  au  mode  ordonné 
pour  les  procès  criminels;  car  les  législateurs 
ne  doivent  pas  faire  d'exception  en  leur  faveur, 
ils  doivent  au  contraire,  les  premiers,  courber 
leur  front  devant  la  sainte  majesté  des  lois. 
Quant  à  la  peine  réservée  au  ci-devant  roi, 
I  ce  n'est  point  à  nous  à  l'indiquer;  le  résultat 
de  l'instruction  de  son  procès  la  déterminera,  et 
les  juges  l'appliqueront. 

Je  me  permettrai  de  dire  deux  mots  sur  la 
question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  ou  conve- 
nable de  soumettre  le  jugement  à  la  ratification 
de  tous  les  membres  de  la  République,  réunis 
en  assemblées  de  communes  ou  en  assemblées 
primaires. 

Je  suis  d'accord  avélç  le  rapporteur,  mais  non 
par  les  mêmes  raisons;  car  il  se  décide  par  les 
difficultés  qu'entraînerait  cette  ratification,  quel- 
que mesure  qu'on  employât.  Ces  difficultés  ne 
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sont  pour  moi  que  des  considérations,  et  ces 
considérations  ne  sont  rien  devant  les  principes  ; 
mais  je  pense  que  le  jugement  n'est  pas  plus 
sujet  a  la  sanction  du  souverain  que  celui  des 
autres  criminels,  parce  que  Louis  Gapet  n'est 
plus  roi,  il  n'appartient  plus  au  peuple  comme 
son  premier  fonctionnaire  public;  il  ne  peut 
même  être  rangé  dans  la  classe  honorable  des 
citoyens;  c'est  un  étranger  qui  a  commis  des 
crimes  sur  notre  territoire,  et  que  nos  lois  doi- 
vent atteindre. 

Si  le  gouvernement  était  monarchique,  si  le 
peuple  voulait  un  autre  roi,  je  ne  doute  point 
qu'il  ne  fût,  sinon  nécessaire,  au  moins  conve- 
nable de  faire  sanctionner  le  jugement  en  ques- 
tion, parce  que  tous  les  membres  de  la  société 
sont  intéressés  à  connaître  en  détail  les  forfaits 
des  monarques,  pour  les  punir  ou  leur  faire 
grâce;  mais  dans  l'état  républicain  on  ne  con- 
naît les  rois  que  par  les  malheurs  qu'ils  ont  oc- 
casionnés, et  on  ne  se  souvient  d'eux  que  par  la 
haine  qu'on  leur  a  vouée. 

Faites  faire  le  procès  de  Louis  d'une  manière 
tellement  légale,  que  nos  ennemis  ne  puissent 
trouver  ni  moyens,  ni  prétextes  en  sa  faveur; 
instruisez  l'univers  de  ses  crimes  ;  ils  sont  com- 
muns à  tout  ce  qu'on  appelle  potentats  ;  et  vous 
verrez  que  nos  concitoyens  du  globle  ne  tarde- 
ront pas  à  marcher  sur  vos  traces,  pour  le  bon- 
heur du  genre  humain. 

Je  propose  à  la  sagesse  de  la  Convention  natio- 
nale le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  I""- 

Louis  XVI  peut  et  doit  être  jugé. 

Art.  2. 

La  Convention  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  Louis  Gapet,  et  renvoie  à  son  comité 
de  sûreté  générale  la  rédaction  de  l'acte  d'ac- 
cusation, pour  lui  soumettre  dans  le  plus  court 
délai. 

Art.  3. 

Le  procès  de  Louis  Gapet  sera  instruit  et  par- 
fait d  après  les  formes  de  la  procédure  crimi- 
nelle, par  une  cour  nationale  établie  à  cet  efïet. 

Art.  4. 

La  Convention  charge  son  comité  de  législa- 
tion de  lui  présenter  demain  le  mode  de  forma- 
tion de  cette  cour. 


QUINZIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  Jean-Baptiste  Birotteau,  député  du 
département  des  Pyrénées- Orientales,  sur  le  ju- 
gement de  Louis  le  dernier  (2). 

Citoyens, 

Il  est  impossible  que  dans    une    discussion 
aussi  prolongée  on  ne  répète  point  les  mêmes 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mêm»  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèiiue  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise)^  tome  282,  n*  173. 


idées,  et  que  l'on  ne  remette  souvent  sous  vos 
yeux  les  mêmes  principes.  Je  laisserai  donc  de 
côté  tous  les  lieux  communs,  par  lesquels  dé- 
clamant contre  un  roi  traître  et  perfide,  on 
cherche  à  vous  convaincre  de  ce  dont  vous  et 
la  France  entière  ne  doutent  plus  depuis  long- 
temps ;  je  me  bornerai  donc  à  prouver  que 
Louis  doit  être  jugé,  en  réfutant  les  principes 
qu'ont  mis  en  avant  ceux  qui  prétendent  le 
contraire. 

Tout  le  monde  convient  que  Louis  est  le  plus 
coupable  des  mortels,  et  qu'il  mérite  la  mort  ; 
mais  il  y  a  des  citoyens  qui,  n'osant  sortir  du 
cercle  étroit  de  la  forme  ;  qui,  se  fondant  sur  les 
subterfuges  de  la  chicane,  qu'ils  appellent  jus- 
tice, croient  de  bonne  foi  que  Louis  ne  peut 
être  jugé;  1°  parce  que  la  Constitution  le  déclara 
inviolable;  2°  parce  qu'il  n'existait  aucune  loi 
répressive,  aucune  peine  prononcée,  pour  le  cas 
imprévu  auquel  se  trouve  le  dernier  roi  des 
Français. 

Pour  moi  qui  crois  voir  cette  question  sous 
son  vrai  point  de  vue;  j'examine  :  1°  quel  était 
le  but  de  cette  inviolabilité?  2"  jusqu'où  pou- 
vait-elle s'étendre'?  3°.  La  Constitution  peut-elle 
être  regardé  comme  l'égide  de  Louis?  Et  enfin 
jusqu'où  le  peuple  français  devait-il  porter  une 
aveugle  obéissance  par  les  volontés  de  celui  qui 
était  déclaré  inviolable  ? 

Certes  cette  inviolabilité  ne  pouvait  être  un 
brevet  d'impunité  pour  toutes  sortes  de  crimes. 
Le  roi  ne  fut  déclaré  inviolable  que  parce  qu'on 
crut  que  l'intérêt  du  peuple  exigeait  que  le  pou- 
voir exécutif  fût  dans  l'exercice  de  ses  actes 
tout  à  fait  indépendant  du  pouvoir  législatif;  de 
sorte  que  cette  inviolabilité  était  restreinte  et 
circonscrite  dans  l'exercice  seulement  de  tout  ce 
que  le  roi  devait  et  pouvait  faire  pour  le  bon- 
heur des  Français.  Cette  inviolabilité  ne  pouvait 
servir  d'égide  que  contre  un  tribunal,  contre 
un  corps  administratif,  contre  le  Corps  législatif 
lui-même,  qui  ne  pouvait  rechercher  le  roi  pour 
aucun  acte  émané  de  l'autorité  qui  lui  avait  été 
confiée,  et  dont  il  n'était  que  dépositaire  :  mais 
faut-il  conclure  de  cela  que  cette  inviolabilité 
du  roi  ne  dût  pas  disparaître  devant  la  volonté 
nationale?  Faut-iÂ  conclure  que,  parce  que  le 
roi  était  inviolable,  le  corps  constituant  eut  tort 
de  le  faire  arrêter  à  Varennes,  de  le  suspendre 
de  ses  fonctions  et  de  le  sommer  de  répondre 
par  écrit  sur  la  cause  de  sa  fuite?  A  cette  épo- 
que, où  le  roi  avait  de  si  chauds  partisans,  le 
corps  représentant  du  peuple  reconnut  bien  que 
cette  inviolabilité  n'était  qu'une  ombre  prête  à 
se  dissiper  devant  la  majorité  du  véritable  sou- 
verain. 

Louis  XVI,  dit-on,  ne  peut  être  jugé  parce 
qu'il  était  inviolable.  Mais,  je  le  demande;  sur 
quelles  bases  reposait  cette  inviolabilité?  N'est-ce 
pas  sur  le  serment  qu'il  avait  fait  d'être  fidèle 
à  la  nation,  de  faire  exécuter  les  lois,  sans  au- 
cune restriction?  En  acceptant  la  Constitution, 
ne  s'était-il  pas  soumis  à  la  peine  de  la  dé- 
chéance, et  dès  l'instant  qu'il  l'aurait  encourue, 
cette  inviolabilité  ne  disparaissait-elle  pas?  Ses 
engagements  doivent-ils  être  moins  sacrés  que 
notre  respect  pour  cette  inviolabilité  qu'on  in- 
voque en  sa  faveur?  Mais  si  Louis  a  cherché  à 
anéantir  cette  Constitution  qui  le  rendait  invio- 
lable; s'il  a  corrompu  tous  ceux  qui  pouvaient 
arrêter  ses  projets;  s'il  a  donné  des  ordres  pour 
livrer  nos  places  aux  ennemis;  si  après  les 
avoir  appelés  et  leur  avoir  promis  un  succès 
infaillible,  il  a  laissé  nos  frontières  dénuées  de 
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tout,  tandis  que  des  magasins  immenses  atten- 
daient l'ennemi  dans  ces  murs;  s'il  a  alimenté 
avec  sa  liste  civile,  la  caisse  de  ses  frères;  s'il  a 
payé  ses  gardes-du-corps  àCoblentz  ;  s'il  a  plongé 
le  poigna'rd  dans  le  sein  décent  mille  Français; 
s'il  s'est  enfin  rendu  coupable  de  tant  de  trahi- 
sons, au  moment  même  où  par  de  superbes 
proclamations  il  cherchait  à  tromper  avec  une 
miprudence  digne  d'un  tyran,  ceux  qu'il  allait 
bientôt  livrer  au  fer  des  Autrichiens,  quel  est 
celui  qui  osera  invoquer  en  sa  faveur  cette  in- 
violabilité à  laquelle  il  a  lui-même  renoncé? 
quel  est  celui  qui  osera  soutenir  que  Louis  XVI, 
après  avoir  trahi  ses  serments,  avait  le  droit  de 
nous  dire  :  vous  devex,  être  fidèles  aux  vôtres.  Et 
si,  en  vertu  de  la  Constitution,  Louis  était  invio- 
lable, ne  pouvons-nous  pas  invoquer  cette  même 
Constitution,  et  dire  à  Louis  :  nous  n'avions  juré 
de  t'être  fidèles,  que  sur  la  condition  que  tu  le 
serais  toi-même?  Parla  conduite,  par  tes  for- 
faits, tu  as  violé  tes  serments,  tu  subiras  la  peine 
portée  par  la  Constitution,  la  déchéance  ;  mais 
tu  as  été  plus  loin  que  ne  l'avait  prévu  cette 
Constitution  ;  tu  as  voulu  nous  assassiner,  nous 
asservir;  eh  bien!  la  nation,  usant  de  son  droit, 
ne  veut  plus  d'une  Constitution  qui  lui  donnait 
un  roi,  et  libre  dans  l'exercice  de  ses  droits, 
elle  va  te  juger,  non  parce  que  tu  as  été  le  roi 
des  Français,  mais  parce  que  tu  as  renoncé  toi- 
même  à  ce  titre,  etque  depuis  cette  époque  tu 
es  convaincu  de  plusieurs  forfaits  dont  le  moin- 
dre mérite  la  mort.  Mais,  s'écrieront  ceux  qui 
aiment  la  forme,  il  n'y  a  point  de  loi  répres- 
sive; le  Gode  pénal  n'a  pas  prévu  le  cas  dont  il 
s'agit  :  d'où  ils  concluent  que  Louis  ne  peut  être 
jugé. 

J  «crois  avoir  prouvé  que  l'inviolabilité  de 
Louis  n'est  qu'une  chimère;  cela  posé,  je  ré- 
pondrai que  le  Code  pénal  prononce  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  attentera  à  la  sûreté  et  à 
la  liberté  du  citoyen  et  de  la  société  ;  or,  Louis 
est  convaincu  de  ce  crime.  Le  Code  pénal  pro- 
nonce la  peine  de  mort,  contre  tout  fonctionnaire 
public  qui  trahit  ses  devoirs,  qui  viole  ses  ser- 
ments, et  Louis  a  porté  ses  trahisons  à  un  degré 
incroyable.  Le  Gode  pénal  prononce  la  peine  de 
mort,  contre  tous  ceux  qui  ont  recruté  pour  les 
émigrés,  et  qui  plus  que  Louis  XVI  est  coupable 
de  cette  perfidie  et  de  ce  forfait?  Et  quand  même 
il  serait  inviolable,  malgré  tous  ces  crimes,  on 
ne  peut  nier  que  l'application  de  la  peine  qu'il 
a  encourue  ne  pourrait  être  appliquée,  à  la  vérité, 
par  un  tribunal;  mais  quel  est  celui  qui  osera 
contester  à  la  nation,  unique  souverain,  le  droit 
de  juger  un  tel  coupable;  et  ce  droit  n'est-il  pas 
une  condition  indispensable  de  l'acte  social?  X  en 
est-il  pas  au  contraire,  comme  l'a  dit  Mailhe, 
dans  son  rapport,  une  conséquence  éternelle, 
inaliénable  de  la  souveraineté  nationale?  Quel 
est  celui  qui  peut  être  au-dessus  des  lois?  Et  s'il 
pouvait  exister,  cet  être,  serait-ce  celui  qui  les 
a  toutes  violées?  Mais  la  suprême  loi,  celle  qui 
tyrannise  notre  volonté,  qui  doit  étouffer  un 
reste  de  pitié,  c'est  le  salut  du  peuple,  le  salut 
de  la  République. 

Ainsi  donc,  si,  dès  le  moment  que  Louis  a 
protesté  contre  la  Constitution,  qu'il  a  cherché 
à  fuir  chez  les  ennemis,  qu'il  les  a  appelés,  se- 
condés, favorisés,  alimentés  de  ses  deniers,  qu'il 
a  tout  disposé  pour  livrer  nos  places,  et  nous 
remettre  dans  ses  fers;  si,  dès  ce  moment,  Louis 
a  cru  que  l'acceptation  de  la  Constitution  n'était 
pas  pour  lui  un  lien  assez  fort  pour  mettre  un 
frein  à  ses  trahisons,  il  est  évident  qu'ayant 


renoncé  librement  et  volontairement  aux  avan- 
tages que  lui  donnait  la  Constitution,  on  ne  peut 
aujourd'hui  invoquer  en  sa  faveur  l'inviolabilité 
que  lui  accorda  cette  même  Constitution;  et  s'il 
n'est  pas  inviolable,  pourquoi  n'aurions-nous 
pas  le  droit  de  le  punir  des  crimes  qu'il  a  commis 
depuis  le  moment  où,  trahissant  ses  engagements, 
il  a  cessé  de  l'être? 

Je  dis  plus,  et  je  soutiens  que  vous  ne  pouvez 
pas  vous  empêcher  de  le  juger.  Ceux  qui  pré- 
tendent qu'il  est  inviolable  pourraient  vous  dire  : 
la  peine  que  Louis  a  encourue  est  la  déchéance; 
loin  de  prononcer  cette  peine,  vous  avez  aboli 
la  royauté;  mais  cet  acte  nécessaire,  indispen- 
sable pour  être  libres,  est  tout  à  fait  étranger, 
tout  à  fait  indépendant  de  Louis  XVI  et  de  sa  con- 
duite. Ils  pourraient  encore  ajouter  :  de  quel 
droit  l'avez-vous  privé  de  sa  liberté?  Mais  il  est 
facile  de  détruire  cette  objection.  Louis  par  sa 
conduite  était  censé  avoir  abdiqué  la  royauté, 
et  aux  termes  même  de  la  Constitution  il  i"avait 
abdiquée;  ce  n'est  donc  pas  comme  roi  qu'il  a 
été  privé  de  sa  liberté,  c'est  comme  coupable 
des  plus  horribles  forfaits,  c'est  comme  ennemi 
dont  l'armée  massacrait  sous  vos  yeux  les  soldats 
de  la  liberté  et  livrait  loin  de  vous  vos  places 
aux  Autrichiens  qu'il  n'avait  appelés  que  pour 
se  remettre  sur  un  trône  dont  il  se  croyait  dé- 
pouillé; et  en  le  jugeant  vous  ne  jugerez  pas  un 
roi  ;  mais  vous  jugerez  un  scélérat  qui,  après  avoir 
regardé  comme  nul  le  serment  de  maintenir 
notre  Constitution,  se  reposait  cependant  sur 
notre  aveugle  respect  pour  une  inviolabilité  qu'il 
ne  regardait  lui-même  que  comme  un  brevet 
d'impunité  pour  toute  sorte  de  crimes.  Vous  devez 
juger  Louis  le  dernier,  l'accuser,  l'entendre, 
le  convaincre  et  le  condamner.  Peut-être  serait- 
il  digne  de  la  nation  française  de  commuer  la 
peine  de  mort  ou  en  une  détention  perpétuelle, 
ou  au  bannissement;  peut-être  même  est-il  in- 
dispensable pour  l'intérêt  de  la  République  et 
pour  son  repos  que  cet  homme  serve  de  frein  à 
un  ambitieux  dont  cette  tête  arrêterait  les  pré- 
tentions dégagées  de  tout  obstacle  si  elle  était 
abattue.  Je  laisse  à  des  plumes  plus  habiles  le 
soin  d'approfondir  cette  question  :  pour  moi,  je 
crois  que  nous  ne  pouvons,  sans  trahir  nos  de- 
voirs, sans  tromper  le  vœu  de  nos  commettants, 
sans  violer  les  règles  de  l'égalité  et  de  la  justice, 
nous  dispenser  d'entendre,  de  convaincre,  de 
juger  et  de  condamner  Louis  le  dernier  ;  c'est  à 
quoi  je  conclus. 


SEIZIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (l). 

RÉFLEXIONS  sur  le  jugement  de  Louis  XVI,  par  le  ci- 
toyen  Blutel,  député  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  (2). 

Législateurs,  je  ne  suis  pas  monté  à  cette  tri- 
bune pour  m'opposer  au  jugement  de  Louis  XVI, 
premier  fonctionnaire  public.  Il  a  prévariqué 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  18,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  SoUec 
tion  Portiez  (de  VOise)^  tome  279,  n»  10. 
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dans  ses  fonctions,  il  a  trahi  ses  devoirs  et  ses 
serments,  il  a  conspiré  contre  la  souveraineté 
du  peuple,  dont  Texercice  lui  était  confié;  la 
nation  a  repris  ses  droits;  Louis  XVI  n'est  plus 
roi.  Dans  l'état  où  il  se  trouve  aujourd'hui,  le 
silence  de  la  nation  serait  un  jugement  terrible, 
mais  illégal;  elle  doit  donc  prononcer  définiti- 
vement sur  son  sort. 

Législateurs,  l'univers  nous  contemple  ;  nous 
lui  devons  compte  de  nos  opérations;  apportons 
donc  dans  l'examen  de  cette  affaire  le  calme  de 
la  réflexion  et  l'impartialité  de  la  justice  ;  si  nous 
ne  pouvons  être  insensibles,  jugeons  au  moins 
avec  indifférence. 

Je  réfuterai  d'abord  quelques  principes  faux 
qui  ont  été  professés  à  cette  tribune;  craignons 
ae  laisser  reposer  sur  le  peuple  français  des  idées 
de  sang  oui  sont  loin  de  son  cœur';  qu'on  voie 
en  nous  des  républicains,  mais  non  pas  des  bour- 
reaux. 

Un  orateur  a  dit  que,  s'il  était  possible  que  la 
Convention  ne  condamnât  pas  Louis  XVI  à  la  mort, 
elle  laisserait  à  chaque  individii  le  droit  de  Vim- 
moler,  jmrce  que  chacun  a  le  droit  d'immoler  un 
tyran.  Conséquence  fausse  et  dangereuse  dont 
l'application  funeste  nous  conduirait  à  l'anarchie. 
La  nation  assemblée  est  souveraine  :  elle  peut 
condamner  ou  absoudre;  mais  quand  elle  a  pro- 
noncé, aucun  de  ses  membres  ne  peut  lui  refuser 
soumission. 

On  a  dit  encore  que  Louis  XVI  avait  mérité  la 
mort  pour  ce  seul  crime  qu'il  avait  été  roi.  Plus 
que  personne  je  déteste  la  royauté;  mais  il  faut 
être  juste,  et  l'orateur  n'a  point  assez  réfléchi 
que  la  nation  a  effacé  les  crimes  de  Louis  XVI 
roi,  en  lui  conférant  la  première  fonction  publi- 
que dans  sa  nouvelle  Constitution;  Louis  XVI 
nommé  par  la  nation  n'a  point  usurpé  le  pouvoir 
dont  elle  l'avait  librement  investi;  il  n'est  donc 
point  usurpateur;  mais  il  a  abusé  de  sa  conflance 
pour  la  tromper  et  pour  la  trahir;  il  est  cou- 
pable de  trahison  et  de  forfaiture. 

J'ai  dit  que  la  nation  avait  librement  confié  à 
Louis  XVI  le  pouvoir  dont  il  a  lâchement  abusé, 
et  je  relève  ainsi  une  autre  erreur  qui  s'est  glissée 
dans  les  discours  des  préopinants. 

'(  La  Constitution,  a-t-on  dit,  n'avait  point 
été  acceptée  par  le  peuple  ;  ses  mandataires 
l'avaient  lié  par  un  serment  avant  même  l'achè- 
vement de  cette  Constitution  :  donc  on  ne  peut 
invoquer  en  faveur  de  Louis  XVI  un  acte  synal- 
lagmatique  qui  n'a  point  été  accepté  par  les 
deux  parties  contractantes  ». 

Ce  raisonnement,  ou  plutôt  ce  sophisme,  est 
réfuté  par  le  fait  même  : 

La  Constitution  n'a  point  été  acceptée  par  le 
peuple!  Qu'a-t-il  donc  fait  dans  les  assemblées 
primaires  en  nommant  des  députés  à  la  seconde 
législature?  Cette  nomination  n'était-elle  pas  la 
sanction  de  la  Constitution?  N'a-t-il  pas  alors 
unanimement  juré  de  la  maintenir?  iN'a-t-il  pas 
exigé  de  ses  mandataires  le  même  serment?  Nous 
présente-t-on  la  protestation  d'une  assemblée 
primaire?  i\on.  11  est  donc  faux  de  dire  que  le 
peuple  n'a  pas  accepté  la  Constitution  ;  il  en  a 
senti  les  vices  :  il  a  désiré  de  la  changer.  Sa 
souveraineté  est  inaliénable,  il  peut  seul  dicter 
les  clauses  de  son  contrat  social. 

Je  dois  encore  témoigner  ma  surprise  d'avoir 
entendu,  dans  cette  tribune  même,  des  membres 
qui  doivent  prononcer  sur  la  question  qui  nous 
est  soumise,  emportés  par  un  mouvement  ou  de 
passion  ou  de  justice,  condamner  Louis  XVI 
comme  coupable,  avant  même  qu'il  soit  pro- 


noncé s'il  doit  être  jugé.  Que  la  tête  de  Louis  XVI 
tombe,   a-t-on  dit,  et  que  ce  soit  la  dernière. 

J'ai  frémi,  je  l'avoue,  de  voir  des  juges  porter 
l'arrêt  de  mort  avant  même  d'avoir  entendu  le 
prévenu. 

Un  opinant  a  dit  encore  que  :  si  Louis  XVI  n'est 
pas  coupable,  nous  sommes  tous  des  rebelles,  puis- 
que ses  crimes  seuls  autorisent  notre  rassemble- 
ment. 

Cette  opinion,  purement  sophistique,  est  con- 
traire aux  droits  du  peuple;  je  dois  la  réfuter. 

Les  peuples  conservent  le  droit  incontestable 
de  reprendre  l'autorité  qu'ils  ont  confiée,  et  de 
changer  la  forme  deleur  gouvernement;  leur  seule 
volonté  suffit  pour  opérer  cechangement.  Or,  dans 
la  Révolution  du  10  août,  ce  n'est  pas  le  roi  que 
le  peuple  français  a  voulu  changer,  c'est  la  mo- 
narchie qu'il  a  voulu  détruire;  Louis  XVI  par  sa 
trahison  a  préparé  sa  chute; Louis XVI  vertueux 
serait  également  tombé  avec  la  monarchie. 

On  ne  pourrait  donc  pas  plus  arguer  contre 
nous  de  sa  vertu,  qu'on  ne  peut  lui  opposer 
notre  rassemblement. 

iMais  c'est  trop  m'arrêter  sur  les  idées  des 
autres.  Je  dois  maintenant  vous  communiquer 
les  miennes. 

Pouvons-nous  prononcer  que  Louis  XVI  sera 
jugé,  avant  de  l'avoir  entendu?  Je  crois  que  ce 
serait  s'écarter  de  tous  les  principes. 

En  effet,  un  accusé  doit  avoir  la  plus  grande 
latitude  dans  ses  moyens  de  défense:  et  cepen- 
dant si  vous  décrétez  que  Louis  XVI  doit  être 
jugé,  avant  de  l'avoir  entendu,  vous  le  privez 
de  la  faculté  de  faire  valoir  son  inviolabilité; 
vous  le  circonscrivez  donc  dans  ses  moyens  de 
défense.  Vous  ne  savez  pas  encore  qui  devra  le 
juger,  et  cependant  votre  décret  enlèverait  à 
ses  juges  la  possibilité  de  suivre  les  mouvements 
de  leur  conscience  d'après  les  motifs  qu'il 
pourrait  alléguer  pour  sa  défense. 

Le  décret  qui,  sans  entendre  Louis  XVI,  pro- 
noncerait qu'il  doit  être  jugé,  serait  au  moins 
prématuré,  s'il  n'était  injuste- 

U  serait  prématuré,  en  ce  que  s'il  était  possible 
que  les  raisons  alléguées  pour  la  défense  de 
Louis  XVI  fussent  de  nature  à  convaincre  par 
leur  force  et  par  leur  vérité,  la  Convention  se- 
rait forcée  de  le  rapporter.  Il  serait  injuste,  en 
ce  que  ce  serait  une  injustice  de  priver 
Louis  XVI  de  ses  moyens  de  défense,  et  que  ce 
serait  l'en  priver  que  de  lui  interdire  ceux  qu'il 
pourrait  tirer  de  son  inviolabilité. 

Vous  devez  donc  entendre  Louis  XVI  avant  de 
rien  prononcer  sur  son  sort. 

Législateurs,  vous  devez  l'exemple  de  la  jus- 
tice; que  vos  séances  qui  attirent  le  concours 
de  tous  les  citoyens  présentent  donc  sans  cesse 
l'image  de  la  bienséance  et  de  l'équité,  et  que 
chacun  de  vos  décrets  soit  une  instruction  de 
morale  et  de  vertu. 

Je  me  résume  et  je  propose  à  la  Convention 
de  décréter  : 

1°  Que  Louis  XVI  sera  traduit  à  la  barre,  pour 
répondre  aux  crimes  qui  lui  sont  imputés,  dont 
il  sera  dressé,  à  cet  effet,  un  acte  énonciatif  ; 

2"  Qu'après  avoir  entendu  Louis  XVI,  la  Con- 
vention déterminera  le  tribunal  qui  devra  pro- 
noncer sur  son  sort,  et  les  formalités  qui  de- 
vront être  observées. 
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DIX^SEPTIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  17'J2  (1). 

Opinion  de  Siméon-Jacques-Henri  Bonnbsoeur- 
BOURGINIÈRE,  député  du  département  de  la 
Manche,  sur  le  jugement  de  Louu  XVI,  dernier 
roi  des  Français  (2). 

Citoyens, 

Un  roi  traître,  parjure  et  conspirateur  envers 
sa  nation  ;  un  roi  conjuré  avec  les  ennemis  de 
la  liberté;  un  roi  qui  a  livré  la  patrie  au  fer  des 
despotes  étrangers  et  aux  horreurs  de  la  guerre 
civile;  un  roi  ennemi  et  bourreau  de  son  pays; 
un  roi  couvert  du  sang,  encore  fumant,  d'une 
multitude  de  victimes  immolées  par  ses  ordres 
et  sous  ses  yeux;  un  roi  plus  coupable,  lui  seul, 
que  tous  les  Nérons  de  l'antiquité;  en  un  mot, 
Louis  XVI  peut-il  être  jugé  pour  les  différents 
crimes  de  lèse-nation  qu'il  a  commis  envers  le 
peuple  français...?  Tel  est  le  problème  moral  et 
politique  actuellement  soumis  aux  délibérations 
de  la  Convention  nationale. 

Quoi!  l'on  demande  si  Louis  XYl  peut  être 
jugé...?  Mais  si  Louis  XVI  n'est  pas  jugé,  mais 
si  ce  tyran  n'est  pas  puni,  je  vous  le  demande. 
Citoyens,  quelle  idée  donnerez-vous,  à  l'univers 
qui  vous  contemple,  de  votre  morale  et  de  votre 
législation  politique?  Et  que  répondrez-vous  à 
la  patrie  qui  vous  montre,  en  détournant  les 
yeux,  les  trop  nombreux  tombeaux  de  ses  géné- 
reux défenseurs,  et  qui  attend  de  vous  une  ven- 
geance éclatante...? 

Républicains,  je  ne  vous  demanderai  point  ce 
que  c'est  qu'un  roi  :  vous  ne  reconnaissez  plus 
cette  affreuse  monstruosité,  vous  l'avez  abolie 
pour  le  bonheur  du  peuple  français,  et  vous 
préviendrez  à  jamais  la  funeste  résurrection  de 
ces  êtres  immoraux  dans  votre  patrie. 

Mais  qu'étaient  les  rois  avant  la  régénération 
de  la  nation  française?  Oserait-on  prétendre 
encore  que  les  rois  étaient  au-dessus  de  toutes 
les  lois?  Oserait-on  dire,  dans  ce  siècle  de  la 
philosophie,  qu'ils  pouvaient  impunément  com- 
mettre tous  les  crimes?  Cet  ancien  système,  trop 
longtemps  sanctifié  par  le  fanatisme',  n'est-il  pas 
trop  affreux  pour  qu'on  doive  sattendre  à  le 
voir  reproduire  de  nos  jours?  La  loi  naturelle 
oblige  indistinctement  tous  les  hommes,  et  il 
n'est  aucun  être  sur  la  terre  qui  puisse  se  sous- 
traire à  ses  règles  éternelles. 

Pour  moi,  je  ne  vois  dans  les  rois  que  des 
tyrans  qui  ont  profité  de  l'ignorance  des  peuples 
pour  usurper  l'autorité  suprême  ;  et  la  supersti- 
tion, qui  falsifie  tout,  est  venue  ensuite  à  leur 
secoure  pour  les  déifier,  eux  et  leurs  successeurs? 
Mais  le  lion  a  toujours  fait  sentir  sa  eriffe,  et  le 
meilleur  des  rois  n'a  jamais  mérité'^les  regrets 
de  l'homme  de  bien. 

Or,  pourquoi  les  rois  ne  pourraient-ils  donc 
pas  être  jugés  par  leurs  nations...?  De  deux 
choses  l'une  :  ou  les  rois  ont  usurpé  l'autorité 
suprême,  et  dan»  ce  cas,  les  peuples  ont  le  droit 
de  venger  leur    asservissement  et  de  frapper 


(1)  Voy.  oi-deasus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonoant  que  Louis  XVI  sera  ju'rê  par  la  Con- 
vention. 

(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  •  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  282,  n°  117  bis. 


l'usurpateur  :  nul  despote  n'a  le  droit  d'asservir 
tout  un  peuple;  un  simple  citoyen  ne  peut  pas 
môme  pactifier  légalement  son  esclavage  :  ou 
les  rois  ont  reçu  leur  autorité  du  consentement 
exprès  ou  tacite  des  nations,  et  dans  cette  se- 
conde hvpothèse,  les  rois  ne  sont  que  les  man- 
dataires" des  peuples.  Or,  tout  mandataire  est 
comptable  de  la  mission  qui  lui  a  été  déléguée; 
et  dès  lors,  il  n'est  aucun  roi  qui  ne  puisse  être 
jugé  au  tribunal  de  sa  nation. 

Tels  sont  les  principes  généraux  :  voyonf 
maintenant  s'ils  sont  applicables  à  Louis  X\I. 

Louis  XVI  possédait  originairement  une  cou- 
ronne usurpée  par  ses  aïeux  :  l'histoire  nous 
apprend  comment  Hugues  Capet  s'empara  du 
trùne  de  France. 

Depuis  cette  époque,  l'autorité  du  despotisme 
s'est,  pour  ainsi  dire,  accrue  sous  chaque  règne; 
les  nouvelles  espérances  qu'on  osait  former  à 
chaque  mutation,  s'éteignaient  bientôt,  et  la 
raison  eu  est  simple  :  les  rois  sont  toujours  des 
fléaux  pour  les  peuples. 

Enfin  la  France  était  soumise  aux  tyrannies 
les  plus  avilissantes;  tout  le  monde  se  plaignait 
de  l'aristocratie,  du  despotisme  et  de  Fanarchie; 
et  les  dilapidations  monstrueuses  de  la  nouvelle 
Médicis  du  Temple  avaient  ruiné  le  trésor  na- 
tional. 

L'excès  du  mal  nécessita  un  nouvel  ordre  de 
choses  :  les  états  généraux  furent  convoqués  : 
le  peuple  nomma  ses  mandataires;  et  comme  le 
peuple  voulait  la  régénération  de  l'Empire  fran- 
çais, tous  les  mandats  des  représentants  conte- 
naient la  charge  spéciale  de  donner  une  Consti- 
tution à  FEtat.  ' 

Elle  parut  enfin  cette  Constitution,  si  com- 
battue, si  appréhendée  des  uns,  si  redoutée  des 
autres  :  Louis  XVI  déclara  Faccepter  :  Louis  XVI 
poussa  la  perfidie  plus  loin  :  Louis  XVI  contracta 
rengagement  solennel  d'employer  tout  le  pouvoir 
qu'elle  lui  déléguait  pour  la  faire  exécuter  et  la 
maintenir. 

Serment  d'un  roi,  trahison  certaine  :  tous  les 
rois  ne  veulent  régner  que  sur  des  esclaves,  et 
leur  grand  art  est  de  tromper. 

Aussi  Louis  XVI  s'est-il  mille  fois  parjuré!... 
Aussi  Louis  XVI  n'a-t-il  juré  de  maintenir  la 
Constitution  que  pour  pouvoir  la  renverser  plus 
sûrement!...  Aussi  ce  traître  n'a-t-il  affecté  de 
l'amour  pour  le  peuple  français,  que  pour  mieux 
dissimuler  et  son  aversion  pour  la  Constitution 
et  sa  haine  pour  la  nation!... 

Homme  souverainement  perfide,  combien  de 
fois  n'as-tu  pas  dit  que  tu  voulais  être  le  père 
des  Français!  Combien  de  fois  n'as-tu  pas  répété 
que  tu  ne  pouvais  être  heureux  que  de  leur 
bonheur!  Et  cependant  le  massacre  de  Nancy, 
l'assassinat  du  Ghamp-de-Mars,  la  ligue  des  con- 
jurés et  la  mort  de  nos  frères  immolés  le  10  août, 
sont  ton  ouvrage...  ! 

Homme  d'une  duplicité  infernale,  combien  de 
fois  tes  lèvres  perfides  et  tes  proclamations  men- 
songères n'ontelles  pas  fait  entendre  ton  pré- 
tendu attachement  à  la  Constitution?  Et  cepen- 
dant n'as-tu  pas  employé  jusqu'aux  armes  du 
fanatisme?  X'as-tu  pas  favorisé  et  soldé  ces 
lâches  émigrés  qui  voulaient  déchirer  le  sein  de 
leur  patrie?  n'as-tu  pas  appelé  ces  hordes  étran- 

fères  qui  sont  venues  souiller  le  sol  de  la  li- 
erté  ?  n'as-tu  pas  employé  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  corruption?  n'as-tu  pas  tenté  cent  fois 
la  contre-révolution?  enfin  n'astu  pas  commandé 
toi-même  le  massacre  de  nos  frères  dans  ce  fa- 
meux combat  entre  la  liberté  et  le  despotisme, 
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dans  cette  mémorable  journée  du  10  août,  qui 
nous  a  délivrés  à  jamais  du  joug  de  la  tyrannie? 

Or,  d'après  une  telle  conduite,  peut-on  mettre 
en  doute  si  Louis  XVI  peut  être  jugé?  Non,  cer- 
tainement; et  il  ne  reste  plus  qu'à  prononcer  sa 
condamnation. 

Eu  vain  parle-t-on  d'inviolabilité;  en  vain  ré- 
clame-t-on  la  Constitution;  en  vain  prétend-t-on 
que  le  roi  coupable  a  déjà  subi  toute  la  punition 

au'il  mérite  par  la  déchéance  qu'il  a  encourue 
'après  la  nouvelle  forme  de  gouvernement 
adoptée  pour  le  bonheur  de  la  France.  —  Je 
réponds  en  peu  de  mots  à  toutes  ces  frivoles  ob- 
jections. 

Louis  XVI  inviolable...!  Oui,  la  Constitution 
avait  déclaré  les  rois  inviolables,  mais  seule- 
ment dans  les  cas  où  les  ministres  étaient  là 
pour  répondre  ;  mais  seulement  pour  la  dignité 
de  la  magistrature  et  l'intérêt  de  la  nation,  et 
non  pour  l'intérêt  personnel  de  celui  que  la  na- 
tion avait  conservé  dans  ce  rang  suprême  et 
terrible,  qui  ne  fut  et  ne  peut  jamais  être  occupé 
que  par  des  tyrans. 

Louis  XVI  inviolable  par  la  Constitution!...  Et 
Louis  XVI,  ennemi  et  assassin  du  peuple  fran- 
çais, ne  serait  pas  puni!...  Mais  d'où  pourrait 
donc  provenir  une  aussi  étrange  inviolabilité? 
La  Constitution  avait-elle  donc  assuré  l'impunité 
à  des  forfaits  de  ce  ^enre? 

La  Constitution  n'a  pas  prévu,  sans  doute, 
tous  les  crimes  de  Louis  XVI;  mais  doivent-ils 
pour  cela  rester  impunis?  Le  législateur  qui 
n'avait  pas  prononcé  de  peine  contre  le  parri- 
cide, parce  qu'il  croyait  ce  crime  impossible  à 
l'humanité,  prétendait-il  donc  que  le  silence  de 
la  loi  fût  aussi  un  titre  d'impunité  pour  le 
monstre  qui  s'en  rendrait  coupable?... 

La  Constitution  était  sans  doute  imparfaite, 
parce  qu'elle  favorisait  trop  le  despotisme 
qu'elle  aurait  dû  abolir;  mais  c'est  la  calomnier, 
que  de  prétendre  qu'elle  assurait  aux  crimes 
des  rois  une  absurde  impunité!...  Non,  cette 
Constitution,  toute  impolitiqtie,  toute  royale 
qu'elle  était,  ne  consacrait  point  cette  immora- 
lité monstrueuse. 

D'ailleurs,  les  Français  ont-ils  donc  jamais  dit 
au  ci-devant  roi  :  nous  te  donnons  une  puis- 
sance absolue  sur  nos  personnes;  nous  ne  se- 
rons libres  que  jusqu'au  moment  où  il  te  con- 
viendra de  nous  rendre  esclaves;  tu  pourras  à 
ton  gré  nous  enlever  à  nos  femmes,  nous  en- 
voyer dans  des  prisons,  ou  nous  faire  égorger. 
Cet  absurde  langage  peut  être  celui  d'un  vil  es- 
clave; mais  il  n'a  jamais  été  celui  d'un  Français, 
et  dès  lors  le  roi  qui  s'est  rendu  coupable  de 
tous  ces  forfaits,  doit  être  nécessairement  puni. 
Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essen^ 
tiellement  dans  la  nation;  nul  corps,  nul  indi- 
vidu ne  peut  avoir  d'autorité  qui  n'en  émane 
essentiellement.  La  Constitution  avait  consacré 
ces  principes.  La  Constitution  disait  encore  :  «  11 
n'y  a  pas  en  France  d'autorité  supérieure  à  celle 
de  la  loi;  le  roi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce 
n'est  qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l'obéis- 
sance ».  Or,  peut-on  dire  que  cette  Constitution 
assurait  Timpunité  à  des  rois,  ennemis  des  lois, 
traîtres  à  leur  patrie,  et  bourreaux  du  genre 
humain? 

D'ailleurs,  comment  ose-t-on  invoquer  la 
Constitution  en  faveur  de  Louis  XVI?  Louis  XVI 
a-t-il  jamais  été  un  roi  constitutionnel?  La  Cons- 
titution n'a  jamais  formé  un  véritable  contrat 
entre  Louis  Gapet  et  la  nation  française.  Un  con- 
trat ne  reçoit  son  entière  perfection,  que  du 


mutuel  et  sincère  consentement,  et  de  l'accep- 
tation réciproque  des  parties  contractantes.  Or, 
Louis  XVI  a-t-il  jamais  été  vrai,  a-t-il  jamais  été  sin- 
cère dans  sa  prétendue  acceptation  de  la  Consti- 
tution? N'a-t-il  pas  menti  impudemment,  ne  s'est- 
il  pas  parjuré  toutes  les  fois  qu'il  a  promis  de  la 
maintenir?  Sa  haine  pour  la  Constitution  n'est- 
elle  donc  pas  assez  prouvée,  et  par  la  séance 
royale,  et  par  l'appel  des  troupes,  et  par  ses  pro- 
testations, et  par  sa  fuite,  et  par  ses  vetos  mul- 
tipliés, et  par  sa  coalition  avec  les  émigrés,  et 
par  sa  correspondance  avec  les  ennemis,  et  par 
le  funeste  emploi  qu'il  a  fait  de  la  liste  civile? 
Qu'il  cesse  donc,  lui  et  ses  défenseurs,  d'invo- 
quer un  acte  qui  n'est  jamais  devenu  le  sien,  et 
qu'il  n'a  feint  d'accepter  que  pour  pouvoir  le  dé- 
chirer plus  facilement. 

Eh!  n'est-il  donc  pas,  d'ailleurs,  une  autre  loi 
plus  sainte  et  plus  impérieuse  que  toutes  les 
Constitutions  possibles,  une  loi  qui  n'a  pas  be- 
soin d'être  écrite,  parce  qu'elle  est  gravée  dans 
tous  les  cœurs  par  l'auteur  de  toutes  choses  :  la 
loi  naturelle?  Or,  suivant  le  droit  naturel,  il  n'y 
a  qu'une  seule  et  même  règle  de  justice  pour 
tous  les  hommes;  et  les  princes  qui  violent  le 
droit  des  gens,  qui  n'est  autre  chose  que  le  droit 
naturel,  ne  commettent  pas  un  moindre  crime 
que  les  particuliers  qui  violent  la  loi  naturelle; 
ou  s'il  y  a  quelque  différence,  elle  est  toute  à  la 
charge  des  princes.  Or,  Louis  XVI  en  trahissant 
la  nation,  et  en  voulant  renverser  la  Constitu- 
tion, a  évidemment  viole  le  droit  des  gens;  et 
dès  lors  le  jugement  de  Louis  XVI  ne  peut,  sous 
aucun  rapport,  faire  la  matière  d'un  problème. 
Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  décliéance  qui 
résulte  de  la  nouvelle  forme  de  gouvernement 
qu'on  a  adoptée,  soit  la  seule  peine  que  Louis  XVI 
doive  encourir.  D'abord  la  nation  n'a  fait  qu'user 
de  son  droit,  en  adoptant  le  républicanisme,  qui 
est  la  forme  de  gouvernement  qui  se  rapproche 
le  plus  de  la  nature;  et  il  est  à  croire  qu'elle 
sera  bientôt  adoptée  de  toutes  les  nations  de 
l'Europe.  Les  préjugés  se  dissipent;  la  philoso- 
phie a  déchiré  le  voile  magique  de  la  royauté; 
et  le  masque  arraché  par  la  main  de  la  raison, 
l'on  ne  voit  plus  qu'un  monstre  dans  celui  qu'on 
adorait;  voilà  le  miracle  qui  va  s'opérer  chez 
toutes  les  nations;  et  l'humanité  recouvrant  par- 
tout ses  droits,  tous  les  peuples  seront  libres,  et 
tous  les  hommes  seront  frères. 

Ecartons  donc  ces  frivoles  objections,  tirées 
d'une  prétendue  déchéance  et  d'une  inviolabilité 
mal  entendue.  Louis  XVI  a  toujours  été  l'ennemi 
de  la  Constitution;  et,  dès  lors,  n'est-il  pas  bien 
étrange  que  l'on  réclame,  en  sa  faveur,  un  titre 
qu'il  n'a  jamais  adopté? 

D'ailleurs,  Louis  XVI  est  devenu  l'ennemi  du 
peuple  français  ;  Louis  XVI  a  attaqué  le  droit 
social;  Louis  XVI  a  suscité  des  ennemis  à  la 
patrie  ;  Louis  XVI  a  lui-même  déclaré  la  guerre 
à  la  nation  française  ;  enfin,  Louis  XVI  a,  pour 
ainsi  dire,  été  pris  les  armes  à  la  main;  et  dès 
lors  Louis  XVI  doit  être  traité,  Louis  XVI  doit  être 
puni  comme  un  ennemi. 

Or,  quelle  est  la  loi  qu'il  faut  consulter  sur  ce 
point  important?  La  loi  suprême  du  salut  du 
peuple,  et  s'il  est  expédient  à  l'Etat  que  le  tyran 
meure,  il  doit  mourir. 

Mais  il  faut  qu'il  soit  jugé,  il  faut  que  sa  con- 
damnation soit  prononcée  solennellement;  et 
c'est  aux  représentants  du  peuple  français,  c'est 
à  la  Convention  nationale  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  le  sort  du  tyran.  Cette  fonction 
terrible  fait  partie  de  la  mission  qui  lui  a  été 
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déléguée  par  la  nation.  La  conduite  hostile  de 
Louis  Capet,  et  ses  forfaits,  lui  ont  été  dénoncés 
par  la  législature  :  la  législature  a  fait  un  acte 
de  souveraineté  ;  elle  a  suspendu  provisoirement 
Louis  Capet  de  ses  fonctions  royales,  dont  le 
tyran  ne  pouvait  qu'abuser.  La'  législature  a 
manifesté  cet  acte  à  la  nation  française  ;  la  légis- 
lature a  aussi  dénoncé  les  vices  de  la  première 
Constitution,  et  elle  a  invité  la  nation  à  former 
une  Convention  nationale. 

Cette  grande  mesure  a  sauvé  la  France  :  la 
nation  s'est  assemblée;  la  nation  a  nommé  ses 
représentants,  et  la  Convention  a  été  formée. 

Or,  le  jugement  de  Louis  XVI,  la  condamna- 
tion du  tyran,  ou  plutôt  la  punition  de  l'ennemi 
même  delà  nation  n'est-elle  pas  un  des  princi- 
paux objets  du  mandat  de  la  Convention  natio- 
nale V  L'on  ne  peut  certainement  contester  cette 
vérité,  à  moins  que  l'on  ne  veuille  aussi  contester 
l'évidence. 

Je  me  résume,  et  je  dis  :  Louis  XVI  est  cou- 
pable ;  Louis  XVI  est  criminel  ;  Louis  XVI  s'est 
déclaré  l'ennemi  de  la  nation,  et  dès  lors 
Louis  XVI  est  condamnable,  et  par  la  loi  natu- 
relle q^^ui  veut  que  l'on  puisse  également,  et  sans 
exception  de  personne;  et  par  le  droit  des  gens 
qu'il  a  violé,  en  rompant  le  pacte  social;  et  par 
le  droit  de  la  guerre,  qui  met  il'ennemi  vaincu 
au  pouvoir  du  vainqueur;  et  par  la  loi  suprême 
du  salut  de  l'Etat,  qui  commande  impérieuse- 
ment la  juste  punition  du  tyran  pour  la  conser- 
vation de  la  liberté  des  citoyens;  d'où  je  conclus 
que  Louis  Capet  doit  être  jugé,  et  que  la  Conven- 
tion nationale  est  le  seul  tribunal  compétent 
pour  le  juger. 

Puisse  cet  acte  éclatant  de  la  souveraineté  et 
de  la  justice  du  peuple  fran(;ais  sur  le  dernier 
de  ses  rois,  apprendre  aux  autres  nations  à  juger 
aussi  la  conduite  de  leurs  tyrans.  Les  rois  sont 
toujours  les  premiers  ennemis  de  leurs  peuples. 


DIX-HUITIËME  .V.\iNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  ûf' Augustin-François  Bouciiereau,  dé- 
puté du  département  de  l'Aisne  à  la  Convention 
nationale,  sur  celte  question  :  Louis  XVI  peut-il 
être  jugé  (2)? 

Tant  que  j'ai  eu  l'espoir  de  voir  une  bouche 
plus  éloquente,  prendre  la  parole  pour  déve- 
lopper les  vrais  principes  de  la  matière,  j'ai 
gardé  constamment  le  silence;  mais  lorsque  je 
vois  la  discussion  dégénérer  en  débats  purement 
judiciaires,  ou  en  déclamations  absolument  su- 
perflues, je  crois  devoir  à  la  confiance  dont  mes 
commettants  m'ont  honoré,  je  crois  me  devoir  à 
moi-même,  d'émettre  une  opinion  qui  me  paraît 
aussi  juste  que  les  autres  me  paraissent  et  doi- 
vent me  paraître  fausses,  car  la  vérité  est  une. 
Heureux  si  je  n'ai  point  pris  l'ombre  pour  le 
corps,  l'apparence  pour  la  réalité  !  Du  moins,  si 
je  me  suis  trompé,  pourrais-je  me  rendre  ce 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  juge  par  la  Con- 
vention. 

(2;  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  279,  n»  54. 


témoignage  consolant,  que  le  cceur  n'a  point  été 
complice  des  erreurs  de  l'esprit. 

Il  me  semble  que,  comme  pour  juger  de  l'effet, 
il  faut  remonter  à  la  cause,  il  faut  aussi  pour 
juger  des  actes  de  l'ancien  pouvoir  exécutif,  re- 
monter à  son  origine. 

C'est  une  vérité  généralement  reconnue  aujour- 
d'hui, c'est  un  principe  élémentaire  de  droit 
politique,  que,  dans  toute  espèce  de  gouverne- 
ment, le  pouvoir  exécutif  n'est  qu'une  institu- 
tion de  la  loi,  une  sorte  de  magistrature,  de 
fonction  publique,  qui  s'exerce  individuellement 
ou  collectivement,  par  un  seul  ou  par  plusieurs; 
que  celui  ou  ceux  qui  en  sont  revêtus,  ne  sont 
que  les  premiers  magistrats,  les  premiers  fonc- 
tionnaires publics,  et  que  comme  tous  les  ci- 
toyens, ils  sont  également  soumis,  et  à  la  loi 
politique  qui  constitue  la  cité,  et  aux  lois  civiles 
qui  les  régissent. 

C'est  une  vérité,  je  le  répète;  et  sous  ce  rap- 
port, le  dogme  d'une  inviolabilité  absolue  serait 
monstrueux,  le  privilège  d'une  impunité  sans 
bornes  serait  insoutenable  ;  il  n'y  aurait  plus  ni 
Constitution  ni  liberté.  Mais  était-ce  bien  la  notre 
situation  politique,  notre  loi  constitutionnelle  ? 
Examinons  sans  prévention,  et  jugeons  sans  par- 
tialité. Qui  ne  voit  que  l'Assemblée  constituante 
est  tombée  dans  cette  vieille  erreur  de  nos 
anciens  publicistes,  qui,  accoutumés  à  voir  des 
gouvernements  corrompus,  raisonnaient  d'après 
ce  qu'ils  voyaient,  prenaient  l'abus  de  la  chose 
même,  et  regardaient  l'institution  du  pouvoir 
exécutif  comme  un  contrat  avec  le  peuple.  Des 
rois  armés  de  la  toute-puissance  leur  parais- 
saient, sinon  des  êtres  surnaturels  descendus  du 
ciel  pour  commander  à  la  terre,  au  moins  des 
êtres  privilégiés,  des  génies  d'un  ordre  supérieur, 
appelés  par  les  nations  pour  les  gouverner  et 
leur  donner  des  lois. 

C'est  iHie  erreur  de  nos  prédécesseurs,  qui  fait 
qu'on  cherche  en  vain  aujourd'hui,  et  une  loi 
applicable  au  délit,  et  un  tribunal  qui  puisse  en 
faire  l'application. 

L'Assemblée  constituante  a  voulu  concilier  le 
régime  ancien  avec  le  nouveau,  le  despotisme 
avec  la  liberté  ;  elle  a  bâti  sur  les  mêmes  fonde- 
ments, au  lieu  d'en  jeter  de  nouveaux.  Elle  a 
fait  un  pacte  de  ce  qui  n'aurait  dû  être  qu'un 
acte  de  souveraineté.  Et  l'on  a  vu  un  particulier 
mis  en  parallèle  avec  tout  un  peuple,  un  indi- 
vidu traitant  avec  une  nation  immense,  et  la 
volonté  d'un  seul  homme  baianijant,  en  quelque 
sorte,  la  volonté  de  25  millions  d'hommes. 

Ainsi,  la  Constitution  a  formé  un  double  con- 
trat, d'abord  entre  les  individus  qui  se  réunis- 
saient en  société,  ensuite  entre  la  société  même 
et  l'héritier  des  Bourbons. 

Les  représentants  du  peuple  ont  dit  à  Louis, 
en  lui  présentant  l'Acte  constitutionnel:  «  Si  tu 
veux  encore  régner,  la  couronne  est  à  ce  prix; 
accepte  ou  refuse  ».  Louis  a  accepté,  Louis  a  juré 
de  régner  suivant  la  loi,  le  peuple  a  juré  de  lui 
être  fidèle,  et  ce  grand  contrat  a  eu  l'univers 
pour  témoin. 

Telle  a  été  l'institution  de  notre  pouvoir  exé- 
cutif. 

Qu'on  ne  m'objecte  point  que  l'acceptation  de 
Louis  n'a  pas  été  sincère,  ou  que  la  ratification 
du  peuple  n'a  pas  été  formelle  ;  car  il  faudrait 
tirer  de  cette  objection  une  conséquence  tout 
opposée  à  l'opinion  de  ceux-mêmes  qui  la  font. 
11  en  faudrait  conclure  qu'il  n'y  aurait  point  eu 
de  contrat,  non  seulement  entre  le  peuple  et 
Louis,  mais  même  entre  les  25  millions  d'indi- 


120 


[Convôntioii  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  décembre  1792.] 


vidus  qai  composent  le  peuple.  11  en  faudrait 
cponclure  que  la  Constitution  serait  restée  sans 
force  et.  sans  effet,  et  la  nation  sans  gouverne- 
ment et  sans  lois,  dans  un  état  continuel  de 
guerre  et  d'anarchie.  Et  dans  cette  hypothèse, 
comment  pourrait-on  aujourd'hui  appeler  Louis 
en  jugement?  Gomment  pourrait-on  infliger  une 
juste  peine  à  ses  crimes?  Où  trouver  un  tribunal 
pour  le  juger?  Où  trouver  une  loi  pour  le  punir  ? 
Les  lois  et  les  tribunaux  sont  des  institutions 
purement  sociales,  et  l'on  suppose  ici  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  société. 

Au  reste,  c'est  sans  fondement  qu'on  entre- 
prendrait d'attaquer  l'acceptation  de  Louis. 
Comme  on  ne  peut  sonder  les  replis  du  cœur 
humain,  pour  y  découvrir  la  volonté  intime,  il 
sufht  à  la  validité  des  conventions  delà  volonté 
qui  se  manifestent  par  les  organes  extérieurs. 
Louis  a  déclaré  qu'il  acceptaitla  Constitution,  il  l'a 
déclaré  en  présence  des  représentants  du  peuple, 
il  Ta  tracé  en  caractères  ineffaçables,  il  en  a 
pris  le  ciel  à  témoin.  Que  faut-il  de  plus?  De 
même  que  pour  atténuer  la  force  de  ses  enga- 
gements, il  ne  pourrait  recourir  maintenant  à 
de  vaines  restrictions  mentales,  de  même  pour 
l'accuser  de  parjure,  on  ne  peut  aller  scruter  ses 
intentions  secrètes.  Il  faut  s'en  tenir  à  son  accep- 
tation. S'il  a  manifesté  ensuite  une  volonté  diffé- 
rente; ce  n'est  pas  une  volonté  contraire,  c'est 
un  changement  de  volonté. 

Quant  à  la  ratification  du  peuple,  pouvait-elle 
être  et  plus  formelle  et  plus  solennelle  ?  Tout 
l'empire  l'a  donnée  sous  le  sceau  du  serment, 
tous  les  citoyens  ont  juré  individuellement 
d'être  fidèle  à  la  loi  et  au  roi,  tous  en  ont  été  les 
témoins  et  les  garants  ;  il  n'est  aucune  puissance 
humaine  qui  puisse  rétracter  une  telle  ratifica- 
tion. 

On  ne  peut  donc  révoquer  en  doute  qu'il  n'y 
ait  eu  un  contrat,  et  un  contrat  valable  entre  la 
nation  et  les  Capets  ;  c'est  ce  contrat  qui  fait  la 
loi  des  parties,  c'est  ce  contrat  qu'il  faut  con- 
sulter; il  faut  chercher  dans  sa  nature  et  dans 
ses  effets,  la  solution  de  la  grande  question  qui 
s'asite. 

C'est  un  contrat  avec  une  nation,  ainsi  c'est 
un  contrat  du  droit  des  gens  :  car  pour  contrac- 
ter sous  les  rapports  du  droit  civil,  il  faut  être 
sous  les  auspices  du  contrat  social  ;  et  comme  il 
ne  peut  exister  de  semblable  contrat  entre  une 
nation  et  une  autre  nation,  ou  entre  une  nation 
et  un  individu,  comme  les  nations  ne  cessent 
pas  d'être  dans  l'état  de  nature,  elles  ne  peu- 
vent jamais  contracter  que  sous  les  rapports  du 
droit  des  gens.  D'ailleurs  le  contrat  qui  s'est 
formé  entre  la  nation  et  Louis,  n'est  pas  distinct 
du  contrat  social  qui  n'est  lui-même  qu'un  pur 
contrat  du  droit  des  gens,  puisque  c'est  celui 
par  lequel  les  hommes  sortent  de  l'état  de  nature 
pour  entrer  dans  l'état  de  société. 

C'est  un  contrat  du  droit  des  gens  ;  ainsi  c'est 
un  contrat  qui  n'a  d'autres  lois  que  la  bonne 
foi,  d'autres  juges  que  les  contractants  eux- 
mêmes.  Contre  la  force  qui  le  viole,  il  n'y  a  au- 
cune autorité  à  laquelle  on  puisse  recourir,  au- 
cun moyen  coercitif  et  légal;  il  n'y  a  que  le 
secours  de  la  force  ;  le  canon  est  et  sera  tou- 
jours la  dernière  raison  dans  le  droit  des  gens. 
Ce  mot  explique  tout  :  on  peut  maintenant 
prononcer  sur  la  question. 

Louis  est  prévenu  d'avoir  voulu  renverser  la 
Constitution,  d'avoir  soudoyé  des  troupes  rebel- 
les, d'avoir  appelé  des  hordes  d'étrangers  et 
porté  le  fer  et  la  flamme  dans  nos  foyers  ;  c'est 


à-dire  sous  d'autres  termes  qu'il  a  violé  la  foi 
des  conventions,  qu'il  a  brisé  les  rapports  qui 
l'unissaient  avec  la  nation,  et  que  de  son  roi 
qu'il  était,  il  s'est  déclaré  son  ennemi.  Eh  bien  ! 
il  fallait  le  traiter  en  ennemi  au  10  août;  il  fal- 
lait, lorsqu'il  s'est  réfugié  dans  le  sein  du  Corps 
législatif,  lui  en  fermer  l'entrée,  le  repousser 
au  milieu  de  ses  satellites  et  appeler  la  ven- 
geance du  peuple  sur  sa  tête  proscrite. 

Louis  est  maintenant  en  notre  pouvoir,  mais 
il  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  notre  ennemi  ; 
nous  pouvons  toujours  le  traiter  en  ennemi, 
nous  pouvons   ordonner  de  lui  tout  ce  que  le 

salut  de  l'Etat  exige ;  mais  nous  ne  pouvons 

le  juger,  car  nous  ne  pouvons  prononcer  entre 
nous  et  lui  ;  nous  ne  pouvons  le  faire  juger, 
car  il  n'existe  point  de  tribunal  commun  à  nous 
et  à  lui;  il  n'en  peut  exister. 

Louis  n'est  pas  dans  une  autre  position  à  no- 
tre égard  que  le  tyran  de  l'Autriche.  Ses  enga- 
gements étaient  bien  autres  sans  doute  ;  mais 
le  lien  qui  les  formait  était  le  même,  c'était  le 
môme  genre  de  contrat  qui  nous  unissait  à  l'un 
et  à  l'autre,  qui  faisait  de  l'un  notre  roi  et  de 
l'autre  notre  allié  ;  et  cependant,  si  le  sort  des 
armes  avait  remis  entre  nos  mains  le  parjure 
François,  pourrions-nous  le  juger  ?  Nous  ne 
pourrions  qu'user  contre  lui  du  droit  de  la 
guerre,  du  droit  du  vainqueur.  Les  Romains 
firent  mourir  Jugurtha  et  ne  le  jugèrent  pas. 

L'histoire  ancienne  offre  une  foule  d'exemples 
de  rois  détrônés,  chassés,  immolés,  mais  point 
d'exemples  de  rois  jugés.  C'étaient,  si  l'on  veut, 
pour  la  plupart  des  usurpateurs,  des  tyrans  qui 
ne  régnaient  que  par  la  force  et  qu'on  repoussait 
par  la  force  ;  mais  n'était-ce  pas  toujours  le 
même  état  de  choses,  l'état  de  guerre  de  part  et 
d'autre?  Toute  la  dift'érence,  c'est  que  là  il  n'a- 
vait pas  cessé,  et  qu'ici  il  a  succédé  à  un  état 
conventionnel. 

On  trouve  bien  dans  l'histoire  moderne  des 
exemples  de  rois  jugés,  mais  on  n'y  trouve 
point  d'exemples  de  cette  justice  des  peuples  ; 
on  y  voit  bien  des  têtes  couronnées  tomber  sous 
le  glaive  de  la  loi  ;  mais  ce  sont  toujours  des 
victimes  immolées  au  fanaxisme  ou  à  l'ambition 
de  quelques  individus.  La  France  veut-elle  don- 
ner, en  faisant  le  procès  de  Louis,  le  premier 
exemple  d'une  victime  immolée  à  la  vengeance 
du  peuple  ? 

On  fait  le  procès  à  un  citoyen  pour  un  délit 
quelconque,  parce  qu'il  existe  des  lois  et  des 
tribunaux  pourjuger  les  délits  des  citoyens.  On 
fait  le  procès  à  un  fonctionnaire  public  qui  pré- 
varique  dans  ses  fonctions,  parce  qu'il  existe  des 
lois  et  des  tribunaux  pour  juger  les  prévarica- 
tions des  fonctionnaires  publics.  On  fait  le  pro- 
cès à  un  étranger  même,  parce  que  les  lois  sont 
obligatoires  et  les  tribunaux  compétents  pour 
tout  ce  qui  est  sous  leur  empire. 

Mais  on  ne  peut  considérer  Louis  sous  aucun 
de  ces  rapports  ;  il  n'était  point  citoyen,  car  il 
ne  peut  exister  de  contrat  entre  un  citoyen  et  la 
nation,  et  il  existait  un  contrat  entre  la  nation 
et  Louis.  Il  n'était  point  fonctionnaire  public,  il 
faut  d'abord  commencer  par  être  citoyen  ;  et 
d'ailleurs  comme  fonctionnaire  public,  il  n'y 
aurait  d'autre  peine  contre  lui  que  la  peine  de 
déchéance,  qui,  quand  il  en  pourrait  être  encore 
question,  ne  pourrait  jamais  faire  que  la  matière 
d'une  déclaration  au  nom  du  peuple,  et  non  le 
sujet  d'un  procès;  enfin  il  n'était  point  étranger; 
il  était  le  représentant  héréditaire  de  la  nation, 
il  était  le  chef  delà  justice  et  le  chef  de  l'armée; 
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il  uuissait  au  pouvoir  exécutif  une  portion  du 
pouvoir  législatif. 

11  était  roi,  et  non  citoyen,  et  non  fonction- 
naire public,  et  non  étranger  ;  et  sous  ce  rap- 
port, lui  faire  son  procès,  ce  serait  coiifondre 
toute.s  les  idées,  ce  serait  transporter  l'état  so- 
cial dans  l'état  de  nature,  ce  serait  vouloir  dé- 
cider par  le  droit  civil  ce  qui  n'est  que  du  res- 
sort du  droit  des  gens  ;  en  un  mot  ce  serait  un 
assassinat  juridique  et  non  un  jugement  légal, 
parce  qu'il  ne  peut  exister  de  jugement  légal 
quand  il  n'y  a  ni  loi  applicable  au  délit,  ni  tri- 
bunal compétent  pour  en  faire  l'application. 


DIX-NEUVIÈME  ANNEXE 

A  LA  .<EA.\CE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  Gabriel  Bouquier,  député  du  dépar- 
tement de  la  Doî'dogne,  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI  {2). 

On  demande  si  l'assassin  de  plusieurs  milliers 
d'hommes  peut  être  jugé,  par  qui,  et  comment  il 
doit  être  jugé.  Plus  j'examine  ces  questions, 
plus  je  suis  étonné  qu'on  ait  pu  sérieusement  les 
proposer.  Ce  qui  me  surprend  encore  plus,  c'est 
de  voir  que,  pour  les  résoudre,  le  génie  déploie 
sa  sagacité,  1  esprit  appelle  ses  ressources,  l'élo- 
quence étale  ses  moyens. 

Un  malheureux  "sans-culotte,  qui,  comme 
Louis  Capet  aurait  été  pris  en  flagrant  délit,  or- 
donnant le  meurtre  et  l'assassinat  à  ses  compli- 
ces, eut  bientôt  par  la  chute  de  sa  tête,  expié 
ses  crimes  sur  un  échafaud.  Louis  serait-il  donc 
quelque  chose  de  plus  qu'un  sans-cuiolte  ? 
iSon,  sans  doute.  Mais  il  était  roi  naguère,  me 
dira-t-on  : 

Il  fut  roi,  je  le  sais  ;  mais  aux  yeux    d'un  Brutus, 
Ce  titre  révoltant  est  un  crime  de  plus. 

L'enthousiasme  avec  lequel  les  mandataires 
du  peuple  français  votèrent  unanimement  la  Ré- 
publique, me  fit  croire  que,  si  la  Convention  na- 
tionale n'était  pas  composée  d'autant  de  Gâtons 
qu'elle  a  de  membres,  elle  l'était  au  moins  d'au- 
tant d'ennemis  jurés  des  despotes.  Je  me  trom- 
pai peut-être  ;  mais  mon  amour  ardent  pour  la 
patrie  fait  que  je  tiens  à  mon  erreur.  J'aime 
mieux  penser  que  la  pitié,  plutôt  qu'un  reste  de 
vénération  pour  le  fantôme  de  la  royauté,  a  fait 
trouver  à  Louis  Capet  des  défenseurs  dans  la 
Convention. 

Pour  moi,  qui,  depuis  trente  ans,  nourris 
dans  mon  âme  une  haine  constante  pour  les 
rois,  j'avoue  que  la  pitié  ne  peut  rien  m'inspirer 
pour  eux,  et  qu'ayant  sans  cesse  présent  à  ma 
mémoire  l'horrible  tableau  des  forfaits  de  cette 
foule  de  tigres  couronnés  qui  pondant  tant  de 
siècles  ont  immolé  l'espèce  humaine  à  leur  vo- 
racité, je  voterai  toujours  l'anéantissement  de 
leur  race  malfaisante.  Un  roi  n'est  pour  un  vrai 
républicain  qu'un  monstre  Carnivore  qu'il  faut 
étoulier. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  ^8,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  279,  n°  4". 


Je  n'attaquerai  point  l'inviolabilité  ;  on  perd 
son  temps  à  combattre  des  chimères.  Le  siècle 
des  prestiges,  des  songes,  de  Tillusion,  a  fait 
place  à  celui  de  la  raison,  de  la  philosophie,  de 
la  vérité.  Personne  ne  doit  ignorer  aujourd'hui 
que  cette  égide  ridicule,  dont  les  despotes  ont 
toujours  eu'grand  soin  de  couvrir  leur  scéléra- 
tesse, ne  peut  plus  les  garantir  du  glaive  tran- 
chant de  la  justice. 

Je  ne  mettrai  point  sous  les  yeux  de  la  Con- 
vention la  liste  des  crimes  dû  prisonnier  du 
Temple.  Les  trames,  les  complots,  les  projets  li- 
berticides,  les  parjures,  les  meurtres,  les  assas- 
sinats de   cet  anthropophage  sont  connus  de 

l'Europe  entière.  11  doit  doiic  être  jugé Si 

l'instruction  de  la  procédure  qu'on  aurait  dû 
faire  contre  lui,  comme  assassin  pris  en  flagrant 
délit  dans  la  mémorable  journée  du  10  août,  a 
été  suspendue  jusqu'à  ce  jour,  ce  n'a  pu  être 
que  par  un  reste  de  crainte  qu'imprimait  encore 
un  individu  couvert  naguère  d'un  masque  im- 
posant :  mais  aujourd'hui  que  ce  masque  ridi- 
cule vient  de  tomber,  je  demande  que  le  crimi- 
nel soit  jugé  selon  les  formes  ordinaires. 

Je  demande,  en  outre,  que  sur  toutes  les  ques- 
tions qu'on  semble  n'avoir  agitées  que  pour  don- 
ner de  l'importance  à  une  affaire  qui  n'en  mé- 
rite aucune,  la  Convention  nationale  passe  à 
l'ordre  du  jour. 


VINGTIÈME  ANNEXE 

A  LA  séance  de  la  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  rff  Léonard  Bourdon,  député  du  Loiret, 
sur  le  jugement  de  Louis  Capet,  dit  Louis  XVI  (2). 

Lorsqu'à  l'époque  où  vous  chargeâtes  votre 
comité  de  vous  faire  un  rapport  sur  Louis  XVL 
je  proposai  à  l'Assemblée  de  décréter  d'abord 
que  cet  homme  coupable  serait  jugé,  personne 
n'éleva  la  voix  pour  combattre  cette  motion. 
On  observa  seulement  que  cette  déclaration  était 
inutile,  que  la  volonté  du  souverain  s'était  clai- 
rement expliquée,  et  que  c'était  l'un  des  motifs 
pour  lesquels  la  Convention  nationale  avait  été 
formée;  on  demanda  l'ordre  du  jour  motivé,  et 
ensuite  cette  proposition  fut,  avec  la  proposition 
principale,  renvoyée  à  votre  comité.  Alors  la  jus- 
tice et  la  nécessité  de  ce  jugement  paraissaient 
si  évidentes  qu'il  semblait  inutile  d'entrer  dans 
aucune  discussion;  aujourd'hui  qu'elles  sont 
combattues;  il  faut  les  établir,  et  prouver  que 
de  vieilles  habitudes  de  royauté  peuvent  seules, 
à  l'aide  de  vains  sophismès,  de  Je  ne  sais  quel 
faux  sentiment  d'humanité  (d'humanité  pour 
des  tigres  gorgés  de  sang  humain  !),  s'opposer 
à  ce  que  Louis  XYl  soit  mis  en  jugement. 

Quatre  moyens  ont  été  employés  contre  le 
premier  article  du  projet  de  décret,  qui  vous  est 
présentéen  ces  termes  :  Louis  XVI  peut-il  être  jugé? 

Le  premier  est  puisé  dans  la  Constitution,  qui 
déclare  que  le  roi  est  inviolable;  qu'il  y  a  cer- 
tains cas  où  il  peut  être  censé  avoir  abdiqué, 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Lonis  XVI  sera  juge  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
iOH  Portiez  (de  VOise),  tome  282,  n»  179. 


122 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  décembre  1792.] 


mais  qu'il  ne  peut  être  jugé  que  pour  des  cas 
postérieurs  à  son  abdication. 

Le  second,  dans  la  maxime  consacrée  parmi 
nous,  que  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieurement 
au  délit. 

Le  troisième  est  fondé  sur  la  générosité  qui 
convient  à  une  grande  nation  victorieuse. 

Le  quatrième,  sur  la  crainte  qu'en  intligeant 
à  un  roi  assassin  et  parjure  la  juste  peine  de  ses 
attentats,  on  n'arme  contre  la  nation  qui  l'aura 
condamné,  la  haine  éternelle  et  irréconciliable 
des  autres  despotes  de  l'univers. 

C'est  à  ces  quatre  motifs  que  se  réduit  tout  ce 
qu'on  a  dit,  et  je  pense,  tout  ce  qu'on  peut  dire 
en  laveur  de  Louis  XVI.  Car  les  mouvements 
d'éloquence  auxquels  l'un  des  orateurs  s'est 
abandonné,  pour  nous  persuader  que  le  spec- 
tacle de  la  liberté  triomphante  était  le  plus  af- 
freux supplice  qu'on  piit  faire  subir  à  un  tyran, 
peuvent  laire  l'honneur  à  la  hauteur  de  ses 
sentiments,  mais  ne  méritent  pas  une  réponse 
sérieuse;  et  s'il  était  nécessaire  de  lui  en  faire 
une,  je  lui  dirais  :  ce  n'est  pas  un  Charles  IX 
déchiré  de  remords,  qu'il  s'agit  de  punir;  pour 
lui  la  mort  était  un  bien;  pour  lui  la  vie  eût  été 
un  tourment  alfreux.  C'est  un  houime  lâche  et 
cruel;  son  imagination,  éteinte  et  glacée,  peut 
encore  être  eiïrayée  par  la  perspective  du  juste 
châtiment  qui  l'attend  ;  mais  les  ombres  san- 
glantes des  citoyens  qu'il  a  fait  massacrer  ne  s'at- 
tachent point  à  ses  pas;  mais  il  a  vu  d'un  leil 
froid  et  sec  le  supplice  de  ceux  qu'il  avait  lui- 
même  rendus  coupables. 

Je  rentre  dans  la  question  :  il  ne  s'agit  pas 
ici  du  clioix  du  supplice  du  tyran,  mais  seule- 
ment du  droit  de  le  prononcer. 

Je  vais  répondre  aux  moyens  déclinatoires 
proposés  en  faveur  de  Louis  XVI,  et  je  prouve- 
rai sans  peine,  ensuite,  que  son  jugement  est 
juste  et  nécessaire. 

Cette  preuve  doit  être  convaincante,  non  seu- 
lement pour  le  peuple  français  dont  les  bles- 
sures sont  encore  saignantes,  dans  le  cœur  du- 
quel le  ressentiment  des  longues  injures  qu'il  a 
reçues,  vit  et  vivra  longtemps  encore  ;  mais 
pour  tous  les  peuples  de  l'univers,  mais  pour 
toute  la  postérité  qui  se  mettra  entre  Louis  XVI 
et  nous,  et  qui  jugera  notre  jugement];  soyons 
donc  calmes  et  impassibles  comme  eux. 

Aux  termes  de  la  Constitution,  nous  a-t-on 
dit,  Louis  XVI  est  inviolable;  il  pouvait  être 
nensé  avoir  abdiqué  dans  les  cas  déterminés. 

Ainsi,  dans  le  sens  de  ceux  qui  invoquent  cet 
article,  non  seulement  Louis  XVl  eût  pu  se  ren- 
dre coupable  des  plus  grands  crimes,  sans  s'ex- 
poser à  d'autre  peine  que  celle  de  la  déchéance; 
mais  encore  il  faut,  pour  être  conséquent,  qu'ils 
ajoutent  que  si  ses  crimes  ne  se  trouvaient  pas 
du  nombre  de  ceux  qui  sont  déterminés  dans 
l'Acte  constitutionnel,  il  ne  serait  pas  même 
dans  le  cas  de  l'abdication. 

Nous  examinerons  bientôt  quelle  influence  cet 
acte  en  lui-même  peut  avoir  sur  le  décret  que 
nous  devons  rendre  ;  nous  examinerons  s'il  a 
reçu  de  Louis  XVl  l'exécution  nécessaire  pour 
qu'on  puisse  l'invoquer  en  sa  faveur,  et  du  peu- 
ple français  l'acceptation  qui  seule  pourrait  sus- 
pendre les  droits  ordinaires  de  la  justice  ;  dans 
ce  moment,  nous  le  supposons  obligatoire  pour 
les  deux  parties,  et  nous  allons  raisonner  en 
conséquence. 

Lorsque  le  peuple  français,  fatigué  de  dix-huit 
cents  années  de  servitude,  eut  détruit  l'antique 


forteresse  du  despotisme,  et  conquis  sa  liberté, 
il  mit  ses  représentants  à  même  de  lui  tracer  le 
plan  de  Constitution  qui  leur  paraîtrait  le  plus 

Kropre  à  assurer  son  bonheur  ;  ils  crurent,  ces 
ommes,  par  défaut  de  lumières,  par  préjugés, 
par  un  reste  de  corruption  peut-être,  que  le 
gouvernement  monarchique  héréditaire  était  le 
seul  convenable  à  une  grande  nation  ;  ils  eu- 
rent la  faiblesse  de  penser  que  des  hommes  li- 
bres ne  pouvaient  pas  l'aire  par  eux-mêmes  leurs 
affaires  ;  ils  oublièrent  que  les  rois  n'ont  jamais 
existé  que  pour  le  malheur  de  la  terre,  et  ils 
décidèrent  que  nous  aurions  un  roi  ;  je  dis  Us 
décidèrent,  car,  forts  de  la  volonté  de  24  mil- 
lions d'hommes,  ils  pouvaient  décider  autre- 
ment, et  ils  sentaient  si  bien  qu'ils  en  avaient 
le  pouvoir,  qu'ils  attachèrent  la  royauté  qu'ils 
offrirent  à  Louis  XVl,  à  la  condition  impérieuse 
de  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  Constitu- 
tion. 

Ce  ne  fut  donc  point  un  contrat  qui  se  forma, 
à  cette  époque,  entre  deux  parties  égales  en 
droits  ;  ce  fut  une  condition  que  le  vainqueur 
imposa  au  vaincu;  ce  ne  fut  donc  point  l'inté- 
rêt personnel  de  Louis  XVl,  que  l'Assemblée 
constituante  eut  en  vue,  ce  fut,  ou  ce  dut  être 
au  moins,  uniquement,  l'intérêt  de  la  nation. 

On  pensa  alors  qu'il  était  nécessaire,  c'est-à- 
dire  encore,  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  nation, 
que  la  personne  de  son  premier  fonctionnaire 
fût  inviolable  et  sacrée.  Â-t-on  voulu  dire  par  là 
qu'il  pourrait  impunément  commettre  toute  es- 
pèce de  délits"?  Non,  sans  doute;  car,  outre 
qu'une  pareille  prérogative  serait  le  comble  de 
1  absurdité,  serait  contraire  à  toute  idée  de  mo- 
rale, elle  eût  impliqué  contradiction  avec  la  dé- 
nomination de  premier  fonctionnaire  public; 
elle  l'eût  impliqué  avec  celle  de  représentant 
même,  si  l'on  peut  encore  se  servir  avec  pudeur 
de  cette  expression  criminelle,  adoptée  par  les 
lâches  auteurs  de  la  revision  :  l'un  et  l'autre  sup- 
posent la  soumission  et  le  respect  pour  les  lois, 
au-dessus  desquelles  l'homme  déclaré  inviolable 
dans  ce  sens,  eût  pu  s'élever,  et  qu'il  eût  pu 
fouler  aux  pieds  impunément. 

Cette  inviolabilité  n'a  jamais  pu  ni  dû  être  en- 
tendue que  sous  ce  rapport  :  que  le  monarque 
ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  ni  pour  aucun  fait 
relatif  à  l'administration  du  pouvoir  exécutif 
qui  lui  était  confié,  être  accusé  ni  jugé.  , 

L'inviolabilité  n'a  été  décrétée  que  dans  ce 
sens  ;  la  preuve  en  résulte  de  ce  que  le  corps 
constituant  décréta  en  même  temps  que  nul 
ordre  du  roi  ne  pourrait  être  exécuté,  s'il  n'était 
signé  par  lui  et  contresigné  par  un  ministre  ; 
et  dans  un  autre  article,  qu'en  aucun  cas  l'ordre 
du  roi  verbal  ou  par  écrit  ne  pourrait  soustraire 
un  ministre  à  la  responsabilité.  Ainsi  l'on  crut, 
par  cette  responsabilité  des  ministres,  éviter  les 
inconvénients  qui,  sans  elle,  seraient  résultés  de 
l'inviolabilité  du  roi;  et  cette  responsabilité  des 
ministres,  agents  nécessaires  pour  tout  acte 
émané  du  premier  fonctionnaire  public,  étabUt 
suffisamment  qu'elle  ne  comprenait  que  les  faits 
relatifs  à  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  et  n'é- 
tait point  absolue. 

On  distingua  implicitement  l'homme  du  roi  ; 
toutes  les  actions  du  roi  furent  mises  hors  de 
l'atteinte  des  lois  pénales,  parce  qu'elles  ne  pou- 
vaient exister  sans  le  concours  de  ses  ministres, 
parce  que  ceux-ci  étant  soumis  à  ces  lois,  la  na- 
tion avait  ou  croyait  avoir  dans  leur  responsa- 
bilité une  garantie  suffisante  qu'ils  ne  se  prête- 
raient jamais  à  aucune  infraction  de  la  loi,  à 
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aucun  délit  qui  eût  compromis  nécessairement 
leur  fortune,  leur  liberté  ou  leur  vie. 

Mais,  s'il  en  eût  été  de  même  pour  les  actions 
de  l'individu  considéré  abstractiveraent  des  fonc- 
tions royales  ;  s'il  en  eût  été  de  même  pour  les 
actes  qu'il  pouvait  l'aire  directement  et  pai-  lui- 
même  :  sous  ce  rapport,  il  eût  donc  existé  un 
homme  auquel  il  eût  été  permis  d'être  impuné- 
ment parricide  ;  un  homme  eût  donc  pu  massa- 
crer impunément  nos  femmes,  nos  enfants  et 
nous-mêmes,  si  tel  eût  été  son  bon  plaisir!  Et 
remarquez  encore  que  non  seulement  il  eût  été 
supérieur  à  toutes  les  lois,  il  eût  échappé  à  leur 
atteinte,  mais  que  la  victime  qui  eût  reporté 
dans  son  sein  le  coup  par  lequel  il  aurait  cher- 
ché à  lui  arracher  la  vie,  eût  elle-même  été  cou- 
pable d'avoir  attenté  à  l'inviolabilité  de  sa  per- 
sonne sacrée,  et  eût  été  soumise  à  toute  la  ri- 
gueur des  lois.  Voilà  cependant  la  conséquence 
naturelle  d'un  principe  absurde. 

Je  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi,  s'il 
est  possible  d'admettre  l'inviolabilité  dans  ce 
sens,  si  la  terre  où  un  pareil  monstre  aurait  eu 
la  liberté  d'exercer  impunément  ses  ravages, 
n'aurait  pas  été  une  terre  de  proscription,  et  si 
une  pareille  clause  peut  se  concevoir  dans  un 
acte  que  l'on  suppose  avoir  été  fait  pour  assurer 
la  liberté  publique. 

Et  par  quel  étonnant  privilège  ce  prétendu  re- 
présentant eût-il  pu  jouir  d'une  inviolabilité  plus 
étendue  que  celle  que  la  Constitution  assure  aux 
vrais  et  seuls  repré^entants  du  peuple?  L'invio- 
labilité de  ceux-ci  s'étend-elle  au-delà  de  l'exer- 
cice des  fonctions  qui  leur  sont  confiées?  Ne  peu- 
vent-ils pas  être  poursuivis  criminellement,  en 
observant  les  formes  indiquées?  Ne  sont-ils  pas 
justiciables  de  tous  les  tribunaux  criminels?  ne 
peuvent-ils  pas  même,  s'ils  sont  pris  en  flagrant 
délit  être  arrêtés  sans  l'autorisation  du  Corps  lé- 
gislatif? Leur  inviolabilité  n'existe  donc,  ainsi 
que  celle  du  roi,  que  dans  les  cas  où  il  est  de 
1  intérêt  de  la  nation  qu'elle  existe.  Il  était  de 
l'intérêt  de  la  nation  que  ses  représentants 
pussent  émettre  librement  leurs  opinions,  et  il 
a  été  décrété  qu'ils  ne  pourraient  être  recherchés 
à  cet  égard  seulement.  11  était  (on  le  croyait  du 
moins)  de  l'intérêt  de  la  nation,  que  son  premier 
fonctionnaire  public  fût,  au  moyen  de  la  respon- 
sabilité d'agents  sans  lesquels  fl  ne  pouvait  agir 
en  cette  qualité,  inviolable  dans  tous  les  actes 
de  son  administration;  mais  la  nation  n'avait 
pas  plus  d'intérêt  qu'il  fût  inviolable  dans  ses 
actions  personnelles  et  étrangères  à  la  royauté, 
que  ses  représentants  directs.  Si  l'un  de  ceux-ci 
se  fût  mis  dans  le  cas  de  tomber  sous  le  glaive 
de  la  loi,  il  aurait  été  remplacé  par  son  sup- 
pléant; il  en  devait  et  pouvait  être  de  même  à 
l'égard  de  l'individu  roi. 

L'inviolabilité  du  roi  ne  s'étendait  donc  que 
sur  ses  actions  royales  ;  il  était  donc,  pour  ses 
actions  personnelles,  soumis  comme  tous  les  ci- 
toyens aux  lois  vengeresses  de  la  liberté  et  de  la 
sûreté  individuelles  ou  publiques,  outragées. 

Il  ne  s'agit  plus  maintenant  que  d'appliquer 
ces  principes  aux  crimes  de  Louis  XVI.  vous  ne 
le  mettrez  pas  en  jugement  pour  ces  proclama- 
tions séditieuses  et  attentatoires  à  la  liberté  pu- 
blique qu'il  a  fait  publier  et  afficher;  pour  ces 
proclamations  dans  lesquelles,  en  protestant  de 
son  amour  pour  la  Révolution,  il  assurait  l'im- 
punité aux  prêtres  réfractaires,  et  toute  sa  pro- 
tection aux  nobles  chevaliers  français  émigrés  ; 
pour  ces  proclamations  dans  lesquelles  l'amour 
de  leur  roi,  la  crainte  d'affecter  le  cœur  de  leur 


roi,  étaient  présentés  comme  des  motifs  plus  ef- 
ficaces que  l'amour  de  la  patrie  et  l'horreur  de 
déchirer  son  sein.  Vous  ne  le  mettrez  pas  en 
jugement  pour  avoir  refusé  sa  sanction  à  des 
décrets  salutaires  et  avoir  encouragé,  par  sa 
force  d'inertie,  tous  les  attentats  qui  en  ont  été 
la  suite.  Vous  ne  le  mettrez  pas  en  jugement 
pour  n'avoir',  au  mépris  des  décrets,  employé 
que  des  agents  contre-révolutionnaires,  soit  dans 
son  conseil,  soit  dans  les  ambassades,  soit  à  la 
tète  de  nos  armées.  Tous  ces  faits  sont  des  actes 
couverts  par  son  inviolabilité  royale,  des  actes 
pour  lesquels  on  a  mis  ou  au  moins  l'on  aurait 
dû  mettre  ses  agents  responsables  en  état  d'ac- 
cusation. Mais  vous  l'y  mettrez  pour  les  dilapi- 
dations des  deniers  de  la  liste  civile  employés  à 
salarier  ses  gardes  et  sa  maison  militaire  à  Co- 
blentz;  vous  l'y  mettrez  pour  le  massacre  du 
Champ-de-Mars,  pour  le  massacre  de  Nancy, 
pour  le  massacre  de  la  Chapelle;  vous  l'y  met- 
trez pour  l'infâme  trahison  de  Verdun  et  de 
Longwy;  vous  l'y  mettrez  enfin  pour  avoir  con- 
sommé tous  ses  crimes  en  ordonnant  personnel- 
lement et  directement  le  massacre  du  10  août. 
Son  inviolabilité  ne  s'applique  à  aucune  de  ses 
actions,  car  elles  sont  toutes  à  lui,  car  toutes  lui 
appartiennent,  car  il  n'y  a  point  d'inviolabilité 
là  où  il  n'y  a  point  d'agents  responsables. 

Je  pourrais  donner  aux  défenseurs  de  Louis  XVI 
un  champ  plus  vaste;  je  pourrais  convenir  avec 
eux  du  système,  quelque  absurde  qu'il  soit,  d'une 
inviolabilité  absolue  ;  mais  je  leur  demanderais 
s'il  prétendent  que  ce  droit  de  ne  pouvoir  être, 
dans  aucun  cas,  accusé  ni  jugé  par  aucune  des 
autorités  constituées,  peut  être  invoqué  contre 
la  nation  elle-même.  Qu'avant  de  me  répondre, 
ils  pèsent  mûrement  ma  question,  qu'ils  réflé- 
chissent que  les  nations  existent  par  elles-mê- 
mes, qu'elles  peuvent  exister  sous  telle  ou  telle 
forme  de  gouvernement,  et  sans  rois;  qu'elles 
aussi  sont  inviolables,  mais  que  leur  inviolabi- 
lité est  d'un  genre  bien  supérieur  à  l'inviolabi- 
lité des  rois;  que  l'une  est  de  droit  naturel,  tan- 
dis que  l'autre  n'est  qu'une  fiction  de  la  loi  ;  que 
l'une  est  essentielle  à  la  conservation  de  l'espèce, 
dont  elle  est  un  attribut,  tandis  que  l'autre  n'ap- 
partient aux  rois  que  parce  qu'ils  l'ont  reçue  des 
nations  qui  n'ont  pas  pu  la  donner  pour  qu'on 
en  fit  usage  contre  elles.  Et  depuis  quand  le  po- 
tier ne  serait-il  plus  le  maître  de  donner  à  l'ar- 
gile la  forme  qu  il  juge  la  plus  avantageuse? 
"  C'est  pour  leurs  intérêts,  mal  entendus  sans 
doute,  que  les  peuples  ont  fait  les  rois;  c'est 
pour  leurs  intérêts  qu'ils  les  ont  environnés  de 
force,  de  puissance  et  de  trésors  ;  c'est  également 
pour  eux  et  non  pour  les  rois  que  les  moins  clair- 
voyants ont  assuré  l'inviolabilité  à  ceux-ci;  mais 
jamais  ils  n'ont  entendu  qu'ils  pourraient  être 
égorgés  par  les  armes  qu'ils  n'avaient  données 
que  pour  leur  défense;  jamais  ils  n'ont  entendu 
que  les  remparts  qu'ils  avaient  élevés  contre 
l  ennemi  pussentleur  être  opposés  à  eux-mêmes; 
ils  ont  conservé  le  droit  de  retirer  la  royauté  et 
de  punir  les  tyrans,  et  ils  l'exerceront  ce  droit, 
tous  les  peuples  de  la  terre,  lorsque  la  mesure  des 
iniquités  royales  aura  été  comblée,  lorsque  le  jour 
des  vengeances,  qui  est  enfin  arrivé  pour  le 
peuple  français,  aura  également  lui  pour  eux. 

Les  peuples  sont  souverains;  leurs  droits  sont 
imprescriptibles,  et  non  seulement  ils  peuvent 
les  reprendre  sur  les  usurpateurs,  mais  ils  peu- 
vent aussi,  et  ils  le  doivent,  car  c'est  un  grand 
apte  de  justice,  ils  doivent  faire  tomber  la  tête 
des  tyrans  sous  la  hache  expiatoire  des  bour- 
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reaux.  Qui  osera  leur  en  contester  le  droit,  lors- 
que c'est  d'eux  qu'émanent  toutes  les  autorités 
qui  maintiennent  l'ordre  public  sur  la  terre  et 
qui  retiennent  les  scélérats  par  la  crainte  salu- 
taire des  supplices? 

Les  rois  créatures  des  nations  pourraient  atta- 
quer impunément  l'inviolabilité  essentielle  de 
leurs  souverains,  et  la  juste  indignation  de 
ceux-ci  serait  arrêtée  par  l'inviolabilité  fictive 
de  l'ouvrage  de  leurs  mains  ! 

Dans  vingt  années  d'ici,  citoyens,  nos  enfants 
concevront  à  peine  que  d'aussi  misérables  ques- 
tions aient  pu  consumer  le  temps  précieux  des 
fondateurs  de  leur  République  :  ils  concevront  à 
peine  que  l'on  ait  agité  contradictoireraent,  dans 
plusieurs  de  nos  séances,  si  un  individu  pour- 
rait être  soumis  au  jugement  de  tous;  que  l'on 
ait  osé  balancer  la  destinée  d'un  roi  parjure  avec 
celle  de  24  millions  d'hommes?  Ah!  que  nous 
sommes  loin  de  cette  antique  hauteur  des  ré- 
publicains qui,  appréciant  les  rois  à  leur  juste 
valeur,  ne  pensaient  pas  que  pour  être  plus 
qu'un  roi,  on  dût  se  croire  quelque  chose  ! 

Yeut-on  encore  supposer  cette  inviolabilité  ab- 
solue même  contre  la  nation  souveraine  dont 
elle  est  émanée?  l'Acte  constitutionnel  lui-même 
porte  la  condamnation  de  Louis  en  termes  for- 
mels. N'est-il  pas  dit  dans  cet  acte  que,  dans  cer- 
tains cas,  il  peut  être  censé  avoir  abdiqué,  et 
qu'après  son  abdication  expresse  ou  légale,  il 
peut  être  accusé  et  jugé  pour  les  délits  posté- 
rieurs? 

Dès  l'instant  où  Louis  a  entretenu  des  corres- 
pondances criminelles  avec  les  ennemis  de  la 
patrie,  il  a  été  censé  avoir  abdiqué,  c'est-à-dire 
qu'il  a  abdiqué  par  le  fait,  sans  qu'il  fût  néces- 
saire que  sa  déchéance  fût  prononcée  par  un 
acte,  et  c'est  là  précisément  ce  que  la  Consti- 
tution appelle  l'abdication  légale,  abdication  qui 
est  dans  la  loi  ;  depuis  le  moment  précis  de  cette 
abdication  légale,  c'est-à-dire  depuis  le  premier 
acte  par  lequel  il  l'a  encourue,  il  était  jugeable 
pour  tous  les  délits  postérieurs. 

Groira-t-on  qu'il  n'en  ait  pas  commis  assez,  de- 
puis la  date  de  cette  abdication,  pour  être  mis 
en  jugement? 

Aiais,  si  tant  de  preuves  sont  insuffisantes  pour 
convaincre  les  représentants  du  peuple  français 
de  l'obligation  où  ils  sont  de  prononcer  la  con- 
damnation de  Louis,  eh  bien  !  citoyens,  ne  le  ju- 
geons pas,  mais  ne  nous  rendons  pas  au  moins 
coupables  d'avoir  abusé  de  la  bonne  foi  de  ce 
peuple  :  rappelons-nous  qu'à  la  journée  san- 
glante du  10  août,  provoquée  par  la  scélératesse 
de  Louis,  après  que  le  peuple  eut,  avec  ses  ca- 
nons et  ses  piques,  enfoncé  les  bataillons  de  ses 
satellites,  après  qu'il  eut  pris  le  chiiteau  des  Tui- 
leries d'assaut,  la  vie  du  lâche  et  cruel  despote 
qui,  après  avoir  donné  le  signal  du  carnage  et 
de  la  mort  s'était  honteusement  enfui  dans  ce 
sanctuaire,  était  par  droit  de  conquête,  par  le 
droit  de  la  guerre,  à  la  disposition  du  vain- 
queur ;  mais  si  ce  vainqueur  fut  assez  généreux 
pour  l'épargner,  c'est  qu'il  ne  voulut  pas  souiller 
ses  mains  d'un  sang  impur,  c'est  qu'il  réservait 
le  tyran  qu'il  avait  pris,  pour  le  fer  des  bour- 
reaux. Si  nous  devions  tromper  sa  légitime  at- 
tente, ah!  que  sans  promettre  à  la  nation  envi- 
ronnée des  cadavres  de  ses  enfants  assassinés, 
une  vengeance  que  nous  ne  pouvions  lui  donner, 
ne  laissions-nous  agir  sa  justice  dans  cette  mé- 
morable et  terrible  journée!  tout  était  juste 
alors. 

N'insistons  donc  pas  davantage  sur  un  système 


aussi  absurde  dans  ses  éléments  que  funeste 
dans  ses  conséquences;  et  réfutons  l'argument 
que  l'on  puise  dans  la  déclaration  des  droits  : 
«  Nul,  y  est-il  dit,  ne  peut  être  puni  qu'en 
vertu  d'une  loi  antérieure  au  délit.  »  11  n'y 
avait  point  de  loi  qui  défendit  à  Louis  XYI  d'être 
assassin  et  parjure,  donc  il  ne  peut  être  puni 
pour  l'avoir  été. 

11  n'y  avait  pas  non  plus  de  loi  à  Rome  contre 
les  parricides,  parce  que  le  législateur  avait  cru 
rendre  à  l'humanité  un  hommage  digne  d'elle, 
en  ne  supposant  pas  ce  crime  possible  ;  mais  il 
y  en  avait  contre  les  homicides,  et  celui  qui  se 
rendit  coupable  du  premier  crime,  ne  put  pas 
au  moins  se  soustraire  à  la  peine  prononcée 
contre  le  second. 

S'il  n'y  a  pas  de  peine  contre  ceux  qui  assas- 
sinent les  nations,  il  y  en  a  au  moins  contre 
celui  qui  assassine  un  homme. 

Si  notre  Gode  pénal  ne  prononce  pas  de  peine 
contre  les  rois  qui,  hors  des  cas  où  ils  peuvent 
se  couvrir  du  manteau  de  leur  inviolabilité,  se 
rendraient  coupables  de  délits  contre  la  sûreté 
publique  ou  individuelle,  ce  n'est  pas  une  raison, 
et  nous  l'avons  démontré  plus  haut,  pour  en 
conclure,  que  ces  crimes  doivent  être  impunis; 
mais  c'est  le  cas  alors  d'avoir  recours  aux  lois 
pénales;  c'est  dans  les  lois  pénales  que  sont  in- 
diquées les  peines  réservées  aux  différents  délits 
par  lesquels  les  individus  peuvent  troubler 
l'ordre  social.  Le  roi  n'est  pas  jugeable  comme 
roi,  parce  qu'il  ne  peut  faire,  comme  tel,  aucun 
acte  sans  un  agent  responsable  ;  mais  il  est 
jugeable  comme  individu  et  pour  toute  action 
individuelle,  suivant  toutes  les  lois  ordinaires. 

Quel  monstrueux  système,  nous  le  répétons 
encore,  que  celui  qui  met  en  thèse  que  l'infrac- 
teur  de  toutes  les  lois  divines  et  humaines  a  pu 
exercer  impunément  ses  brigandages  et  ses 
assassinats,  parce  que  les  hommes  auraient  eu 
l'imprévoyance  de  ne  pas  désigner  dans  leur 
Gode  le  genre  particulier  des  attentats  qu'il 
aurait  commis  !  Un  homme  est  assassiné,  n'im- 
porte par  quelles  armes,  n'importe  par  quel 
individu,  la  loi  condamne  l'assassin,  roi  ou 
simple  citoyen,  à  la  mort. 

Nous  avons,  jusgu'ici,  supposé  le  contrat  de 
la  Gonstitution  obligatoire  pour  les  deux  parties, 
la  nation  et  le  roi,  et  nous  avons  établi,  dans 
cette  hypothèse  même,  que  son  inviolabilité  ne 
pourrait,  dans  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  s'est  précipité,  le  mettre  à  l'abri  du  jugement 
de  la  nation;  nous  allons  nous  porter  plus  loin, 
nous  allons  établir  invinciblement  que  cette  pré- 
tendue inviolabilité  que  nous  n'avions  admise 
que  par  hypothèse,  et  que  nous  avons  déjà 
d'ailleurs  resserrée  dans  ces  justes  limites,  n'a 
jamais  existé,  que  c'est  une  vaine  chimère,  sans 
corps  ni  réalité.  Gette  preuve  acquise,  on  ne 
verra  plus  dans  Louis  XVI  qu'un  individu  dont 
toutes  les  actions  doivent  être  pesées  à  la  balance 
ordinaire  et  commune  des  lois;  on  n'y  verra  plus 
qu'un  usurpateur  (ce  qu'il  était  avant  la  Consti- 
tution), qui  depuis,  souillé  des  plus  grands 
crimes  na  dû  son  impunité  qu'à  la  force 
dont  il  était  environné,  mais  qui,  lorsqu'il  cesse 
d'être  le  plus  fort,  lorsqu'il  est  dans  les  fers, 
doit  expier  tous  ses  forfaits  dans  les  sup- 
plices. 

Les  bases  essentielles  de  tout  contrat  sont  le 
consentement  et  l'acceptation  libre  des  deux 
parties  contractantes;  sans  ces  deux  qualités,  il 
n'y  a  point  d'obligation.  Le  contrat  de  la  Gons- 
titution qui  stipule  l'inviolabilité  de  Louis  XVI 
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a-t-il  tous  les  caractères  d'un  contrat  synallag- 
matique?  c'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Je  considérerai  trois  époques  :  la  première 
depuis  le  14  juillet  1789,  jusqu'à  la  fuite  de 
Varennes;  la  seconde,  depuis  la  prise  de  ce 
transfuge,  jusqu'au  moment  de  son  acceptation 
de  l'Acte  constitutionnel;  et  enfin  la  troisième, 
depuis  ce  moment  jusqu'à  celui  qui  a  amené  la- 
bolition  de  la  royauté  et  l'établissement  de  la 
République. 

Si,  dans  aucune  de  ces  trois  époques,  on  ne 
peut  supposer  un  seul  instant  pendant  lequel 
Louis  XVI  se  soit  regardé  comme  l'homme  du 
peuple,  comme  son  premier  fonctionnaire, 
comme  le  roi  constitutionnel;  si,  dans  aucun  des 
actes  émanés  publiquement  de  lui,  on  ne  trouve 
le  consentement  et  l'acceptation  franche  qui 
forment  essentiellement  le  contrat;  si,  au  con- 
traire, dans  tous  les  papiers  secrets  que  la  prise 
du  cliâteau  a  mis  dans  les  mains  du  peuple,  on 
trouve  la  preuve  évidente  de  sa  méchante  foi, 
constante  et  perpétuelle,  la  preuve  qu'il  n'a 
jamais  accepté  la  royauté  de  la  Constitution  ! 
alors,  au  moins,  que  nos  adversaires  aban- 
donnent donc  une  cause  désespérée,  ou  qu'ils 
craignent  d'abandonner  au  soupçon  la  pureté 
des  vues  qui  les  animent;  le  temps  des  préjugés 
et  des  illusions  est  passé,  il  est  temps  que  celui 
de  la  raison  et  de  la  vérité  commence. 

Dans  la  première  époque,  je  vois  Paris 
environné  d'une  armée  de  brigands,  menacé  du 
fer  et  de  la  flamme  ;  les  représentants  du 
peuple  chassés  honteusement  de  l'enceinte  qu'ils 
avaient  consacrée  par  leur  présence,  et  réduits 
à  chercher  un  asile  dans  un  jeu  de  paume  ;  la 
nation  se  lève,  la  Bastille  est  renversée,  les  bri- 
gands sont  dissipés,  tous  les  projets  de  destruc- 
tion sont  confondus,  la  Cour  est  consternée, 
Louis  XVI  cherche  son  salut  au  milieu  des  repré- 
sentants du  peuple,  dont  il  avait  médité  la  dis- 
persion ou  la  mort;  il  vient,  deux  jours  après, 
abuser,  au  milieu  de  Paris,  de  l'inclination  na- 
turelle que  le  Français  généreux  a  à  pardon- 
ner. 

La  Déclaration  des  droits  se  fabrique,  les  pre- 
miers articles  de  la  Constitution  sont  décrétés  ; 
la  nation  s'était  rassise  comptant  sur  la  parole 
de  Louis  ;  cependant  trois  mois  s'écoulent  sans 
que  la  Constitution  soit  acceptée;  de  nouveaux 
complots  sont  découverts;  une  nouvelle  insur- 
rection est  nécessaire  :  le  peuple  marche  contre 
le  château  de  Versailles,  le  5  octobre;  alors, 
seulement  alors,  Louis  donne  sa  signature,  il 
la  demande  grâce  au  peuple,  il  la  demande  pour 
lui,  pour  sa  famille,  pour  tous  ses  complices  ; 
le  peuple,  dans  sa  générosité,  accorde  tout,  tout 
sans  restriction  et  les  ramène  à  Paris.  Il  croyait, 
hélas  !  (erreur  bien  digne  de  la  bonté  du  peuple) 
il  croyait  que  les  conspirateurs  seraient  sen- 
sibles à  ses  bienfaits,  ou,  au  moins,  qu'ils 
seraient  moins  audacieux  à  conspirer  sous  ses 
yeux. 

Cependant  Louis,  dès  ce  moment,  noue  toutes 
ses  intrigues,  toutes  ses  conspirations  au  dehors  ; 
ses  frères  abandonnent  la  France,  et  vont  men- 
dier chez  tous  les  despotes  étrangers  des  secours 
contre  leur  patrie  ;  les  monceaux  d'or,  ce  fruit 
précieux  des  sueurs  du  peuple,  que  des  manda- 
taires indiscrets,  le  front  encore  marqué  de  l'an- 
cien joug  de  la  servitude,  avaient  voté  par  la  plus 
basse  acclamation  à  ce  tyran,  s'écoulent  pour 
alimenter  ses  gardes  du  corps  émigrés,  tous  les 
traîtres  qui  conspiraient  contre  nous,  et  qui 
avalent  l'inconcevable  audace  de  conspirer  en 


son   nom,  les  a-t-il  jamais   désavoués  d'une 
manière  authentique? 

Lorsque  tous  les  complots  formés  au  dedans  et 
au  dehors  sont  prêts  à  éclater,  et  qu'il  ne 
manque  plus  que  sa  présence  pour  porter  les 
derniers  coups,  il  essaie  de  se  soustraire  à  la 
vigilante  activité,  à  la  surveillance  incommode 
des  citoyens  de  Paris,  Il  prétexte  un  voyage  à 
Saint-Cloud;  mais  la  trame  est  encore  rompue; 
mille  indices  trahissent  ses  desseins;  le  peuple 
se  présente  pour  la  troisième  fois,  et  Louis 
obtient  encore  son  pardon,  sans  autre  peine  que 
celle  d'avoir  échoué  dans  son  projet. 

Il  ne  le  perd  cependant  pas  de  vue;  le  temps 
qui  s'écoule  jusqu'à  ce  qu'il  essaie  de  nouveau 
de  l'accomplir,  est  utilement  employé  à  former 
cette  chaîne  immense  de  conspirations  dont  le 
premier  anneau  était  attaché  aux  créneaux  du 
Louvre,  et  le  dernier  à  ceux  du  château  de 
Vienne,  et  qui,  dans  sa  vaste  étendue,  avait  des 
embranchements  de  correspondance  avec  tous 
les  directoires  de  départements  coalisés,  avec  la 
plupart  des  tribunaux,  avec  les  états-majors  de 
toutes  nos  places,  avec  les  commandants  de 
nos  forces  de  terre  et  de  mer,  avec  les  prêtres 
réfractaires  de  tous  les  départements,  et  jusque 
dans  le  sein  même  des  mandataires  du  peuple. 
Oh!  ma  patrie,  combien  de  traîtres  tu  renfermais 
dans  ton  sein  !  Par  quel  prodige  as-tu  pu 
échapper  à  ta  ruine,  et  t  élever  à  la  hauteur  de 
tes  destinées? 

Enfin,  tout  est  disposé  pour  la  fuite  ;  les  sen- 
tinelles du  peuple,  complices  de  Louis,  reçoivent 
en  vain  des  avis  réitérés  sur  les  préparatifs,  sur 
le  moment  où  le  départ  doit  s'exécuter,  sur  la 
porte  même  par  où  il  doit  sortir.  La  Fayette,  cet 
être  sans  caractère,  mais  né  pour  toutes  espèces 
d'intrigues,  ce  guerrier  sans  courage,  ce  répu- 
blicain royaliste,  cet  homme  qui,  sans  génie, 
sans  moyens,  avait  l'audace  de  se  croire  propre 
à  jouer  le  rôle  d'un  Cromwell  ou  dun  Munk;  cet 
homme  qui  tour  à  tour  avait  cherché  à  détruire 
la  Cour  par  le  peuple  et  le  peuple  par  la  Cour,  qui 
tour  à  tour  s'était  vendu  à  toutes  les  factions 
dont  il  n'était  que  le  prête-nom,  vit  partir  Louis 
et  protégea  sa  fuite.  Louis  fut  la  dupe  de  ce  plan 
concerté  :  La  Fayette,  assuré  d'avance  de  la  route 
qu'il  devait  suivre,  l'arrêta  dans  Varennes  et  le 
reconduisit  à  Paris. 

Louis,  en  partant  (ne  le  perdons  pas  de  vue) 
laissa  un  manifeste  qui  contenait  les  motifs  de 
sa  fuite,  fondés  sur  une  Constitution  qu'il  ne 
pouvait  accepter. 

Louis  devait,  après  cette  dernière  tentative 
(et  c'était  le  vœu  clairement  exprimé  du  peuple), 
être  déchu  de  la  Couronne;  il  était  censé  avoir 
abdiqué,  aux  termes  de  la  Constitution;  cepen- 
dant il  fut  remis  en  possession  de  tous  les  droits 
que  lui  donnait  cette  Constitution  qu'il  avait 
violée,  qu'il  avait  abjurée;  mais  les  scènes  san- 
glantes qui  précédèrent  le  décret  que  la  majorité 
de  l'Assemblée,  corrompue  et  dominée  par  La 
Fayette,  rendit  à  ce  sujet,  tiennent  à  la  seconde 
époque. 

Dans  cette  première,  au  moins,  il  n'y  a  pas 
un  instant  dans  lequel  Louis  puisse  être  soup- 
çonné d'avoir  accepté  la  Constitution. 

Je  passe  à  la  deuxième  époque  ;  Louis  est  ra- 
mené prisonnier  à  Paris,  au  milieu  d'une  haie 
formée  par  trois  millions  d'hommes  qui  l'acca- 
blent d'un  froid  mépris;  il  rentre  honteusement 
dans  son  palais. 

Le  peuple  croyait  que  le  dernier  jour  de  la 
tyrannie  était  arrivé;  Il  croyait  qu'il  était  ira- 
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possible  de  laisser  tant  de  parjures  impunis  ; 
mais,  voyant  l'Assemblée  incertaine  dans  sa 
marche,  et  redoutant  l'événement,  il  forme  le 
projet  d'une  pétition  dont  l'objet  était  d'obtenir 
que  Louis  lût  jugé  par  la  nation  dans  ses  assem- 
blées primaires;  cette  pétition  devait  être  signée 
au  Champ  de  la  Fédération. 

Louis,  dont  le  crédit  n'avait  pas  diminué  par 
sa  fuite,  parce  que  ce  crédit  avait  d'autres  bases 
qnel'estime;  Louis,  sous  le  nom  duquel  La  Fayette 
régnait  alors;  Louis,  à  qui  la  majorité  de  l'As- 
semblée constituante  avait  vendu  ses  suffrages, 
était  devenu  plus  puissant  que  jamais.  11  était 
question  de  prévenir  l'effet  d'une  pétition  dont 
on  ne  pouvait  calculer  les  suites;  tout  l'or  de  la  liste 
civile  coula  :  trois  jours  après  la  Fédération,  des 
citoyens  qui,  après  avoir  rempli  les  formes  de  la 
loi,  devaient  se  rassembler  paisiblement  et  sans 
armes,  autour  de  Tautel  de  la  patrie,  pour  y 
signer  leur  pétition,  sont  dénoncés  à  l'Assemblée 
corrompue  comme  un  ramas  de  factieux  et  de 
brigands  qui  voulaient  mettre  tout  à  feu  et 
à  sang,  détruire  toutes  les  autorités  consti- 
tuées  

Cette  dénonciation  fut  faite  le  17  juillet  à  l'ou- 
verture de  la  séance,  plus  de  trois  heures  avant 
que  le  rassemblement  eût  lieu;  je  n'entrerai  pas 
dans  les  circonstances  affreuses  de  celte  déplo- 
rable journée,  ils  appartiennent  à  l'histoire,  ils 
demandent  un  Tacite  :  Tétendard  de  la  mort  est 
déployé  ;  des  citoyens  égarés,  conduits  par 
La  Fayette  etBailly,  assassinent  des  citoyens  pai- 
sibles et  sans  armes  ;  le  champ  de  la  Fédération 
est  ensanglanté 

Le  but  de  Louis  et  de  ses  complices  est  rempli  : 
les  patriotes  sont  proscrits,  jetés  dans  les  ca- 
chots; et  au  milieu  de  la  consternatien  géné- 
rale, se  prépare  et  se  mûrit  la  revision  qui^  en 
dénaturant  la  Constitution,  devait  amener  le 
système  monstrueux  des  deux  Chambres. 

Les  journées  de  Vincennes  et  de  la  Chapelle 
furent  préparées  dans  la  même  vue,  et  ce  fut  au 
travers  des  cadavres  des  citoyens  massacrés 
que  Louis,  relevé  de  sa  suspension,  reçut  l'Acte 
constitutionnel  et  remonta  sur  le  trône. 

Je  demande  si,  dans  cette  deuxième  époque, 
si  dans  cette  époque  marquée  par  tant  de  mas- 
sacres, en  écartant  même  tous  les  actes  publics 
aue  des  ministres  pervers,  et  se  fixant  sur  l'im- 
punité que  la  corruption  de  toutes  les  autorités 
constituées  leur  assurait,  osèrent  revêtir  de  leur 
signature,  on  peut  encore  supposer  que  Louis 
eût  réellement  et  de  bonne  foi  accepté  la  royauté 
constitutionnelle. 

Qu'on  lise  attentivement  la  lettre  qui  annonce 
son  acceptation;  qu'on  la  lise  avec  impartialité, 
et  l'on  verra  si  cette  acceptation  équivoque 
n'était  pas  conçue  dans  des  termes  propres  à  ne 
pas  faire  disparate  avec  une  protestation  que  les 
intelligences  de  Louis  avec  les  conspirateurs  du 
dehors  lui  laissaient  l'espoir  de  pouvoir  faire 
publiquement. 

La  troisième  époque  est  marquée  par  une 
suite  continue  de  trahisons  de  toute  espèce,  que 
Louis  avait  organisées.  La  France  insultée, 
menacée  de  toutes  parts,  voyait  consumer  le 
produit  des  riches  domaines  du  clergé  à  entre- 
tenir à  grands  frais,  sur  la  frontière,  des  armées 
oisives;  le  peuple,  frémissant  d'indignation,  de- 
mandait la  guerre  à  grands  cris  ;  la  Cour,  qui 
avait  toutes  ses  trahisons  préparées.,  qui  avait 
des  traîtres  dans  le  ministère,  à  la  tête  de  nos 
armées,  dans  toutes  nos  places  frontières,  avait 
peine  à  déguiser  l'impatience  avec  laquelle  elle 


la  désirait  elle-même  :  cette  guerre  fut  donc 
dcclarée. 

Les  commencements  furent  marqués  par  les 
plus  grands  désastres  :  nos  places  frontières  fu- 
rent livrées;  Brunswick  marchait  vers  Paris, 
précédé  par  ses  insolents  manifestes.  C'en  était 
fait  de  la  liberté,  si  Louis  et  La  Fayette  eusseijt 
mieux  caché  leur  intelligence  avec  les  ennemis; 
mais  le  |)euple  la  découvre  ;  il  sort  de  sa  léthargie, 
il  demande  avec  force  la  déchéance  d'un  roi 
constamment  parjure  :  instruit  des  préparatifs 
extraordinaires  qui  se  font  au  château  des  Tui- 
leries, de  la  réunion  d'une  multitude  de  soldats 
étrangers,  qui  n'étaient  retenus  dans.  Paris 
qu'au  mépris  des  décrets,  il  se  lève  de  nou- 
veau; il  marche  vers  la  demeure  de  Louis,  où 
les  satellites  du  roi  traître  ont  ordre  de  lui  faire 
un  accueil  fraternel,  et  lorsque,  dupe  de  cet  ac- 
cueil, il  se  sera  indiscrètement  avancé,  de  le 
charger  par  derrière  :  cet  ordre  s'exécute  ;  mais 
le  peuple,  revenu  bientôt  de  la  première  sur- 
prise dans  laquelle  cette  trahison  inattendue  l'a 
Jeté,  sonne  la  charge  ;  il  se  bat,  il  est  vain- 
queur :  il  s'empare  du  château  ;  et  là  se  découvre 
la  longue  suite  des  crimes  de  Louis,  dont  jus- 
que-là on  n'avait  eu  de  preuves  que  par  les 
résultats. 

Cette  dernière  époque  n'est  qu'un  tissu  conti- 
nuel de  perfidies  ;  la  seconde,  un  enchaînement 
de  massacres  ;  la  première  ne  présente  que  des 
parjures.  Dans  toutes  on  ne  voit  qu'un  monstre 
qui,  pendant  trois  années,  n'a  cessé  d'entasser 
crimes  sur  crimes  pour  ruiner  la  liberté  et  réta- 
blir le  despotisme.  Dans  aucune,  il  n'est  possible 
d'apercevoir  le  roi  de  la  Constitution. 

De  quel  front  oserait-on  donc  encore  invoquer 
en  sa  faveur  un  contrat  qu'il  n'a  jamais  accepté? 

Son  acceptation,  eût-elle  été  valide,  ne  suffi- 
sait pas  pour  rendre  le  contrat  synallagmatique  : 
c'est  ce  qui  nous  reste  à  établir. 

Le  peuple  ne  peut  jamais  se  dessaisir  de  sa 
souveraineté  ;  elle  est  inaliénable  et  non  trans- 
missible  ;  ses  mandataires  chargés  de  rédiger  sa 
Constitution,  doivent  soumettre,  en  dernière 
analyse,  leur  travail  à  sa  sanction  ;  cette  sanc- 
tion doit  être  positive  ;  cette  vérité  fondamen- 
tale, aujourd'hui  solennellement  déclarée,  n'a 
jamais  pu  être  méconnue.  La  Constitution  n'a 
point  été  soumise  à  la  sanction  du  peuple  fran- 
çais ;  elle  n'a  point  reçu  son  adhésion,  elle  n'a 
pu  l'obliger.  C'est  en  vain  que  l'on  regarderait 
comme  une  adhésion  la  Fédération  de  1790  ;  la 
Constitution  n'était  pas  faite  alors  :  on  ne  jure 
pas  un  contrat  dont  les  clauses  ne  sont  pas  sti- 
pulées. Le  peuple  français  ne  jura  dans  ce  beau 
jour,  que  la  liberté  et  l'égalité,  et  ces  deux  ser- 
ments qu'il  a  bien  remplis,  suffisent  pour  prou- 
ver qu'il  ne  jura  pas  un  acte  destructif  de  l'une 
et  de  l'autre. 

Louis  XVI  invoquerait  donc  en  vain  aujourd'hui 
les  avantages  que  ce  contrat  semblait  lui  assurer  ; 
ce  contrat  n'existe  pas  réellement,  puisqu'il  n'a 
été  accepté  ni  par  lui,  ni  par  le  peuple  ;  il  doit 
donc  être  écarté. 

Nous  avons  prouvé  d'ailleurs  qu'en  le  suppo- 
sant revêtu  de  toutes  les  formes  qui  lui  assure- 
raient les  effets  d'un  contrat  synallagmatique, 
l'inviolabilité  qu'il  assure  au  roi,  n'est  point  une 
inviolabilité  absolue  ;  qu'elle  ne  porte  que  sur 
les  actes  pour  lesquels  le  concours  d'agents  res- 
ponsables lui  était  nécessaire,  et  nullement  sur 
tous  les  délits  dont  il  s'est  rendu  individuelle- 
ment et  personnellement  coupable  envers  le 
peuple.  Nous  avons  prouvé  quer^  *''  3  inviolabilité 
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contre  les  atteintes  des  autorités  constituées, 
devait  fléchir  sous  le  poids  de  l'inviolabilité  de 
la  nation.  Nous  avons  établi  que,  par  le  premier 
acte  de  ses  trahisons,  étant  censé  avoir  abdiqué, 
il  était  jugeable  pour  ses  délits  postérieurs.  Enfin 
nous  avons  fait  voir  qu'il  existait,  antérieure- 
ment à  ses  attentats,  des  lois  pénales  qui  leur 
sont  applicables  :  il  peut  donc  être  jugé. 

Mais  la  générosité  qui  convient  à  une  grande 
nation  victorieuse  :  mais,  la  crainte  qu'en  infli- 
geant à  un  tyran  la  juste  peine  de  ses  crimes, 
on  n'arme  la  haine  des  autres  despotes  de  l'uni- 
vers, ne  doivent-elles  pas  arrêter  le  bras  de  la 
justice,  prêt  à  frapper  ? 

La  générosité  d'une  grande  nation  est  néces- 
sairement liée  à  ses  intérêts,  et  ne  peut  jamais 
s'isoler  de  la  justice:  ses  intérêts  exigent  que  le 
tyran  qui  a  voulu  l'asservir,  qui,  pour  y  parvenir, 
a  entassé  crimes  sur  crimes,  ne  puisse  plus  lui 
donner  d'inquiétudes  ;  ses  intérêts  veulent  qu'il 
périsse  :  son  existence  alimenterait  les  factieux, 
et  servirait  de  prétexte  à  de  nouvelles  révolu- 
tions :  qui  me  garantira  ma  liberté,  qui  m'assu- 
rera la  stabilité  de  la  République  que  j'ai  cimen- 
mentée  de  mon  sang,  tant  que  le  tyran  respi- 
rera? On  parle  de  générosité  envers  Louis  ;  ahl  s'il 
était  possible  qu  une  gé.nérosité  mal  entendue 
vous  parlât  en  sa  faveur  ;  si  vous  vous  sentiez 
capables  d'un  pareil  excès  de  faiblesse,  repré- 
sentants pusillanimes,  hâtez-vous  de  vous  récu- 
ser :  cédez  votre  place  aux  malheureux  citoyens 
qui  ont  été  victimes  de  ses  lâches  trahisons  : 
cédez  votre  place  à  ces  héros  de  la  liberté,  qui 
ont  péri  généreusement  depuis  la  guerre  que 
nous  faisons  à  ses  complices  :  qu'il  comparaisse 
devant  ce  tribunal  auguste  et  terrible,  qu'il  y 
rende  compte  de  tous  ses  actes  :  qu'il  allègue,  en 
présence  de  ses  ombres  sanglantes,  sa  prétendue 
inviolabilité  et  qu'il  y  re(;oive  son  jugement. 

On  parle  de  générosité  envers  Louis  ;  citoyens, 
prenez  garde  au  piège  que  l'on  vous  teiîd  et 
voyez  où  l'on  veut  vous  conduire. 

Vous  avez  condamné  à  la  peine  de  mort  tous 
les  conspirateurs  qui  ont  porté  les  armes  contre 
leur  patrie  ;  vous  avez  condamné  à  un  bannisse- 
ment éternel  tous  les  émigrés,  sans  distinction 
de  sexe,  sans  examiner  si  les  motifs  de  leur 
émigration  étaient  plus  ou  moins  excusables,  et 
vous  avez  décrété  la  mort  contre  ceux  qui  tou- 
cheraient le  sol  français. 

L'intérêt  national  vous  commandait  impérieu- 
sement ces  mesures  rigoureuses  ;  mais  ne  com- 
mettriez-vous  pas  l'injustice  la  plus  atroce,  si 
vous  épargniez  le  chef,  l'artisan  de  toutes  les 
conjurations,  tandis  que  vous  feriez  périr  ses 
complices  ■?  Craignez  que  ceux  qui  chercheront 
à  séduire  votre  jugement  en  faveur  de  Louis,  ne 
se  donnent  des  armes  contre  vous,  pour  appeler 
bientôt  votre  clémence  sur  cette  multitude  de 
coupables  qu'il  a  entraînés  dans  le  crime  et 
dont  lui  seul  a  causé  la  ruine  et  les  malheurs  : 
eh  1  si  vous  aviez  cette  première  faiblesse,  qui 
garantirait  à  la  nation  que  vous  ne  seriez  pas 
entraînés  dans  la  seconde  ?  La  loi,  la  raison,  la 
justice  exigent  hautement  le  jugement  de  Louis, 
et  son  jugement,  c'est  la  mort. 

Eh  1  qu  importe  à  des  hommes  libres  la  haine 
éternelle  et  irréconciliable  des  despotes  ?  En  ju- 
rant la  République,  en  promettant  paix,  frater- 
nité et  l'appui  dfe  nos  armes  à  tous  les  peuples 
qui  soupirent  après  la  liberté,  n'avons-nous  pas 
fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  pour 
allumer  la  colère  impuissante  des  tyrans  ?  Mais 
c'est  en  les  bravant,  c'est  en  leur  prouvant  que 


nous  ne  craignons  pas  d'être  justes  ;  c'est  en 
prononçant,  sans  hésiter,  la  peine  due  à  tous  les 
attentats  de  l'un  d'entre  eux,  que  nous  augmen- 
terons la  terreur  et  la  consternation  que  nos 
armées  victorieuses  ont  déjà  répandues  dans 
leurs  âmes.  Déjà  tous  leurs  trônes  sont  ébranlés  : 
le  supplice  du  parjure  Louis  va  leur  donner  une 
nouvelle  secousse  et  tracer  à  tous  les  peuples 
esclaves  le  chemin  qui  seul  conduit  à  la  liberté  : 
la  mort  des  tyrans. 

Citoyens,  pourriez-vous  hésiter?  l'oppresseur 
et  l'assassin  du  peuple  français  pourrait-il  échap- 
per au  glaive  de  la  loi  ?  Hâtez-vous  de  déclarer 
qu'il  y  est  soumis,  et  craignez  qu'une  trop 
longue  discussion,  dans  une  question  aussi 
simple,  ne  donne  lieu  de  penser  que  le  fanatisme 
de  la  royauté  a  encore  des  partisans  parmi  vous. 

Je  demande  que  la  Convention  déclare  d'abord 
que  Louis  peut  être  jugé. 

La  Convention  nationale  a  décrété  depuis  que 
Louis  serait  jugé  et  qu'il  le  serait  par  elle  (1). 

Au  lieu  de  se  contenter  de  faire  un  acte  simple, 
étionciatif  de  ses  délits,  on  a  décrété  un  acte 
d'accusation  très  compliqué,  dans  lequel  des 
délits,  bien  punissables  sans  doute,  mais  qu'il 
peut,  comme  il  l'a  fait  lors  de  son  interrogatoire, 
rejeter  sur  ses  ministres,  des  délits  dont  la 
preuve  ne  pourrait  devenir  évidente  que  par  le 
résultat  d'une  instruction,  se  trouvent  mêlés  et 
confondus  avec  les  délits  qui  lui  sont  personnels, 
avec  des  délits  évidents  ;  on  a  décrété  ensuite 
qu'il  serait  donné  communication  à  lui  et  à  son 
conseil  de  200  pièces  au  moins,  sur  lesquelles 
reposait  l'acte  d'accusation  :  et  par  ces  deux 
décrets  on  a  ouvert  toutes  les  portes  de  la 
chicane. 

C'est  le  26  de  ce  mois,  cependant,  qu'il  doit 
être  entendu  définitivement  :  voici,  ce  me  semble, 
la  conduite  que  doit  tenir  la  Convention,  dans 
cette  mémorable  circonstance,  si  elle  veut  rem- 
plir le  vœu  général  de  ses  commettants  et  ce  que 
la  justice  exige  d'elle. 

Je  regarde  Louis  Capet  comme  un  conspirateur 
pris  en  flagrant  délit,  et  dont  tous  les  crimes 
sont  évidents;  en  partant  de  ce  point  de  fait,  la 
Convention  décrétera  d'abord  qu'elle  prononcera, 
sans  désemparer,  sur  son  sort  :  elle  écoutera, 
sans  permettre  aucune  interruption,  tout  ce  que 
son  conseil  voudra  dire  pour  sa  défense.  Si 
quelques-uns  de  ses  membres  veulent  parler, 
pour  prouver  qu'il  n'est  point  coupable,  on  leur 
donnera  la  parole,  sans  souffrir  qu'ils  s'écartent 
de  cette  question.  Si  l'évidence  de  ses  délits 
reste  toujours  la  même,  la  discussion  sera  ou- 
verte sur-le-champ  sur  la  peine  à  infliger  au 
coupable  ;  et  lorsqu'elle  sera  fermée,  chaque 
député  sera  tenu  de  monter  à  la  tribune  et  d'y 
prononcer  à  haute  voix  son  vœu,  qu'il  ira  signer 
au  bureau. 

Le  jugement  qui  sera  rendu  sera  exécuté  dans 
les  vingt-quatre  heures. 


(1)  Ce  complément,  à  l'opinion  de  Léonard  Bourdon, 
est  évidemment  postérieur  au  13  décembre  .jour  où  la 
Convention  décréta  que  Louis  XVI  comparaîtrait  à  la 
barre  le  26  du  même  mois. 
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VINGT  ET  UiNlËME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

DISCOURS  du  citoyen  Brival,  député  du  dépar- 
tement de  la  Corrèze,  sur  le  jugement  de 
Louis  Capet,  dernier  roi  des  Français  (2). 

Citoyens, 

La  cause  que  vous  avez  à  juger  est  celle  de 
la  République  française,  celle  de  l'Europe,  celle 
des  nations,  celle  du  genre  humain. 

Les  tyrans  de  la  terre,  accoutumés  à  regarder 
les  peuples  comme  des  troupeaux  qu'ils  pou- 
vaient tondre  et  égorger  à  leur  gré,  n'ont  vu 
qu'en  frémissant  une  révolution  qui  va  leur  en- 
lever ce  qu'ils  regardent  comme  leurs  droits, 
Earce  qu'ils  en  jouissent  depuis  tant  de  siècles, 
'homme  que  vous  avez  à  juger  s'est  coalisé 
avec  tous  les  despotes  pour  reprendre  les  rênes 
du  gouvernement  tyrannique,  qu'il  n'avait  aJjan- 
données  qu'à  regret  :  ce  roi  tourbe  et  parjure  a 
voulu,  par  les  assassinats  multipliés  qu'il  a  fait 
commettre  et  par  les  supplices  qu'il  nous  pré- 
parait, arrêter  la  course  de  la  liberté,  qui  va 
parcourir  toute  la  terre. 

Pour  arriver  à  son  but,  des  complots  meur- 
triers, et  toujours  renaissants,  ont  été  formés; 
des  déclarations  mensongères  ont  séduit  la  sim- 
plicité du  peuple  et  lui  ont  fait  méconnaître  le 
serpent  qu'il  réchauffait  dans  son  sein.  Les  libé- 
ralités uniquement  destinées  à  la  splendeur  du 
trône  n'ont  été  employées  qu'à  corrompre  des 
âmes  vénales,  à  acheter  du  fer  pour  égorger  les 
amis  de  la  liberté  et  accaparer  les  subsistances 
de  première  nécessité;  l'or  de  la  France  s'est 
amoncelé  sur  les  rives  du  Rhin  pour  stipendier 
des  enfants  dénaturés,  des  enfants  armés  contre 
la  mère-patrie;  nos  légions  trahies  ont  été  mas- 
sacrées par  les  sourdes  mçmœuvres  d'une  cour 
impie  et  parricide;  le  sang  des  Français  a  coulé 
à  iNançy,  au  champ  de  la  Fédération,  dans  le 
comtat  Venaissin,  sur  toute  la  République;  enfin 
notre  territoire  a  été  livré  et  envahi. 

Cet  horrible  prélude  a  été  suivi  des  plus  grandes 
atrocités  :  deux  monstres  sortis  des  cendres  des 
Charles  IX  et  des  Médicis  ont  renouvelé  les  hor- 
reurs «Je  leur  règne.  Frémissons  à  ce  souvenir, 
où  des  étrangers  mercenaires,  éblouis  par  les 
promesses  d'une  cour  perfide  et  plongés  dans 
l'ivresse,  aiguisèrent  leurs  poignards  pour  l'en- 
foncer dansle  sein  du  peuple  qui  les  stipendiait; 
souvenons-nous  que,  tandis  que  le  canon  gron- 
dait autour  de  cette  enceinte,  et  qu'on  n'enten- 
dait que  des  cris  de  rage  et  de  douleur,  ces 
monstres  apprivoisés  avec  le  crime,  après  s'être 
gorgés  d'aliments  et  de  boisson,  cherchaient 
avec  une  lorgnette  et  ûiarquaient  parmi  les  lé- 
gislateurs les  victimes  dont  ils  voulaient  boire 
le  sang. 

Louis,  l'histoire  de  ton  règne  est  celle  de  tes 
crimes  :  tu  as  commandé  à  tes  satellites  de  faire 
de  la  plus  grande  ville  de  l'Empire  le  tombeau 
de  ses  habitants  :  tu  débutais  ainsi  pour  exercer 
ensuite  une  vengeance  facile  sur  tous  les  dépar- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  (lon- 
venlioD. 

(2)  bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  i!88,  n°  94. 


tements;  tu  as  commandé  de  faire  de  la  France 
un  désert  et  de  placer  ton  trône  sur  des  cendres 
et  des  débris.  Le  sang  de  tant  de  victimes  crie 
et  demande  vengeance;  tout  retentit  des  gémis- 
sements des  mères  et  des  épouses  désolées  qui 
pleurent  sur  la  tombe  de  leurs  enfants  et  de  leurs 
époux;  les  flls  redemandent  un  père  qui  les 
nourrissait  de  sa  sueur  et  des  fruits  de  son  in- 
dustrie. Législateurs,  ces  pupilles  délaissés  n'ont 
que  vous  pour  tuteurs;  et  le  premier  bienfait 

Su'ils  attendent  de  vous,  est  de  punir  l'auteur 
e  leur  infortune  et  de  leur  désespoir. 
La  terre,  enfin,  qui  ne  fut  jamais  ingrate,  vous 
redemande  des  cultivateurs;  et  ce  n'est  qu'à  ce 
prix  qu'elle  fournira  désormais  à  la  subsistance 
de  ses  habitants.  Mettre  en  question  si  Capet 
sera  ou  ne  sera  pas  jugé,  c'est  demander  si 
quelqu'un  a  pu  égorger  impunément  les  citoyens 
de  cette  immense  cité,  les  fédérés,  les  habitants 
des  départements,  tout  le  Corps  législatif;  c'est 
dire  :  si  Louis  avait  dilapidé  tous  les  trésors  delà 
République,  s'il  avait  embrasé  Paris,  s'il  avait 
incendié  toute  la  France,  s'il  avait  enlevé  toutes 
les  subsistances,  s'il  avait  fait  égorger  25  raillions 
d'hommes,  s'il  ne  restait  enfin  que  lui  et  nous 
sur  le  territoire  de  la  République,  son  inviola- 
bilité nous  empêcherait  de  le  juger...  Mais  alors 
quels  regrets  ne  devraient  pas  avoir  les  députés 
de  l'Assemblée  législative  qui  couvrirent  un 
pareil  monstre  de  leur  inviolabilité?  Quels  re- 
grets n'auraient-ils  pas  de  s'être  placés  entre 
lui  et  le  peuple  qui  demandait  vengeance,  et 
dont  ils  ne  suspendirent  la  justice  qu'en  lui  pro- 
mettant de  la  rendre!  Si  une  pareille  inviolabi- 
lité pouvait  avoir  lieui  je  serais  désolé,  non  seu- 
lement d'avoir  concouru  à  sauver  la  vie  de  ce 
monstre,  mais  encore  de  n'avoir  pas  imité  le 
sauveur  de  la  République  romaine;  et  si  l'As- 
semblée ne  s'élevait,  dans  cette  circonstance,  à 
la  hauteur  de  sa  dignité,  les  regrets  les  plus 
cuisants  m'accompagneraient  au  tombeau. 

Depuis  quinze  siècles  la  France  gémissait 
sous  un  sceptre  de  fer  :  la  France  l'a  brisé,  ce 
sceptre,  et  ses  éclats  ont  frappé  quelques  vic- 
times innocentes  :  la  mort  de  tous  demande 
également  vengeance;  mais  Louis  et  sa  com- 
pagne sont  les  premiers  coupables. 

Ne  soyez  point  arrêtés  dans  vos  justes  ven- 
geances par  le  sophisme  que  les  esclaves  du 
despotisme  ne  cessent  de  répéter  :  ils  prétendent, 
ces  esclaves,  que  nul  tribunal  n'est  compétent 
pour  juger  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
une  nation  et  son  roi  :  soit,  disent-ils,  qu'on 
accorde  ce  droit  au  peuple,  soit  qu'on  le  délère 
au  roi,  il  en  résultera  nécessairement  que  l'un 
ou  Fautre  sera  juge  dans  sa  propre  cause. 

Cette  objection,  qui  n'est  pas  même  spécieuse, 
est  facile  à  résoudre  :  il  suffit  de  savoir  si  les 
rois  ont  fait  le  peuple,  ou  si  le  peuple  a  fait  les 
rois;  il  faut  encore  examiner  si  les  gouverne- 
ments ont  été  établis  pour  l'avantage  d'un  seul 
ou  pour  l'avantage  de  tous.  Si  les  rois  ont  fait 
le  peuple,  tout  doit  ployer  sous  leur  volonté; 
cette  volonté  est  la  lui  suprême  :  mais  alors 
tous  les  membres  de  la  nation  ne  sont  plus 
oue  des  animaux  faits  pour  traîner  le  char  san- 
glant de  ces  despotes.  L'absurdité  d'une  pareille 
supposition  dispense  d'y  répondre. 

S'il  est  impossible  de  concevoir  qu'il  ait  existé 
une  race  assez  dégradée  pour  abandonner  les 
droits  qu'elle  tenait  de  la  nation  et  les  déférer 
à  un  seul,  on  conçoit  aisément  que  les  hommes, 
en  se  réunissant  en  société,  se  sont  proposé 
rava,ntage  de  tous,  et  qu'en  choisissant  un  chef. 
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ils  ont  posé  des  bornes  à  son  pouvoir  :  d'où  l'on 
doit  conclure  que  si  ce  chef  francliit  ces  bornes, 
le  peuple  a  le  droit  de  l'en  punir. 

Âllèguerait-on  encore  que  la  natioa  s'est  dé- 
pouillée de  ce  droit  par  une  loi  qui  déclafe  que 
la  personne  du  roi  était  sacrée  et  inviolable?... 
Mais  ne  sait-on  pas  que  cette  inviolabilité,  établie 
pour  le  seul  avantage  du  peuple,  ne  peut  jamais 
devenir  une  arme  contre  lui,  et  qu'elle  finit  où 
coramence  le  danger  de  la  patrie? 

Louis  oserait-il  d'ailleurs  invoquer  la  faveur 
d'une  loi,  quand  lui-même  il  a  violé  toutes  les 
lois  (1)?  En  violant  le  contrat  social  par  des 
trahisons  et  des  parjures  multipliés,  Louis  a 
perdu  sa  prérogative;  après  sa  première  trahi- 
son, il  a  cessé  d'être  roi,  et,  dès  cet  instant,  il 
n'a  plus  été  qu'un  usurpateur  (2). 

De  quel  front  viendrait-il  invoquer  le  bienfait 
de  son  inviolabilité?  Serait-ce  pour  demander 
le  prix  de  ses  parjures,  ou  pour  avoir  fait  de 
Paris  une  arène  de  sang  et  de  carnage  ?  Serait-ce 
parce  que  ses  émissaires  secrets  ne  cessent  d'y 
entretenir  un  foyer  de  haines  et  de  divisions', 
dont  ils  font  voler  les  étincelles  jusque  dans  les 
départements?  Serait-ce  pour  avoir  fait  égorger 
sur  les  frontières  un  jeune  essaim  de  héros? 
Serait-ce  pour  avoir  acheté  avec  notre  or,  des 
brigands  avides  de  nos  dépouilles?....  Non  :  Louis 
a  lui-même  effacé  de  son  front  le  caractère  de 
l'inviolabilité;  et  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  le  juger,  sans  nous  rendre  coupables  au  tri- 
bunal des  nations  et  de  la  postérité. 

Il  est  vrai  qu'il  n'e.xiste  aucune  loi  civile  pour 
punir  les  rois  infracteurs  du  contrat  social;  mais 
ce  silence  ne  peut  soustraire  un  roi  prévarica- 
teur aux  vengeances  de  la  justice  et  d'une  na- 
tion opprimée.  Si,  dans  les  républiques  de  Rome 
et  de  la  Grèce,  il  n'existait  pas  de  loi  contre  le 

{)arricide,  c'est  parce  qu'on  n'en  supposait  pas 
a  possibilité;  mais  le  crime  de  parricide  n'y 
fut  pas  moins  puni.  Lorsque  la  loi  civile  est 
muette,  il  est  une  loi  éternelle,  imprescriptible, 
qui  commande  aux  hommes  de  tous  les  siècles 
et  de  toutes  les  nations  ;  c'est  la  loi  de  la  nature  ; 
elle  est  gravée,  cette  loi,  dans  tous  les  cœurs; 
et,  pour  être  obligatoire,  elle  n'a  besoin  ni  de 
sanction,  ni  de  promulgation.  Cette  loi  sainte  et 
sacrée  nous  prescrit  de  retrancher  du  corps 
politique  tout  membre  gangrené,  d'arracher  au 
furieux  tout  instrument  meurtrier,  d'anéantir 
enfin  ce  noyau  autour  duquel  les  mécontents  et 
les  ennemis  du  bien  public  ne  cesseraient  de  se 
réunir  pour  rétablir  le  tyran  et  la  tyrannie. 

Si  l'antiquité  n'avait  pas  de  Gode  pénal  contre 
les  despotes,  c'est  parce  qu'elle  .se  reposait  du 
soin  de  les  punir  sur  des  citoyens  courageux 
qui  ne  craignaient  rien  que  l'esclavage.  Ils  étaient 
bien  différents,  ces  citoyens,  de  ceux  qui,  à 
cette  tribune,  à  celle  des  jacobins  et  dans  des 
sociétés  particulières,  ne  cessaient  de  demander 
avant  le  10  août  le  départ  des  fédérés,  sous  le 
prétexte  qu'on  voulait  leur  faire  commettre  un 
crime;  et  ce  crime,  oserai-je  le  dire?  c'était  le 
lyrannicide.  Ces  citoyens  n'avaient  d'autre 
crainte  que  de  voir  disparaître  un  tyran;  le 
peuple  et  sa  liberté  n'étaient  rien  à  leurs  veux. 
Sublime  vengeance  des  Grecs  et  des  Romains, 
tu  étais  une  vertu;  et  des  Français  ont  redouté 


(1)  Frustra  beneficium  legis  implorât,  qui  contra  le- 
nem  facit. 

(2)  Le   19  janvier   dernier,  Louis  Capel  arrêta   les 
coaipt«s  de  sa  maison  établie  à  Coblentz. 

9  •    1"  Série.  T.  LIV. 


tes  effets.  Ne  savaient-ils  pas,  ces  citoyens,  que 
les  noms  des  Brutus,  des  Timoléon,  des  Pélo- 
pidas  sont  parvenus  glorieux  jusqu'à  nous?  ne 
savaient-ils  pas  que  les  assassins  du  premier 
César  ne  furent  point  poursuivis  comme  régi- 
cides?Et  vous, législateurs,  pourriez-vous  ignorer 
que  l'impunité  dont  jouirent  ces  vengeurs  de  la 
liberté,  équivaut  à  la  ratilication  d'un  arrêt  de 
mort  prononcé  par  un  tribunal  légitime?  Que 
notre  position  est  différente  de  celle  de  ces  an- 
ciens républicains  !  Ces  hommes  ne  vengeaient 
que  la  liberté  :  en  France,  nous  avons  à  venger 
à  la  fois  cette  même  liberté,  100,000  victinies 
égorgées,  25  millions  d'hommes  ruinés  et 
affamés. 

La  douceur  de  nos  mœurs  nous  a  conduits  à 
ce  point,  de  substituer  la  vengeance  de  la  loi  à 
celle  de  l'homme  :  prononcez  donc,  législateurs, 
sur  le  sort  de  Louis  Capet;  c'est  le  seul  moyen 
de  prévenir  les  vengeances  d'un  peuple  animé 
par  le  sentiment  de  ses  maux,  et  qui  sans  cesse 
accuse  la  lenteur  des  ministres  de  la  loi. 

Voudriez-vous  vous  astreindre  à  des  formes? 
Ignorez-vous  pourquoi  les  formes  ont  été  éta- 
blies ?  Ne  savez-vous  pas  qu'elles  existent  en 
faveur  de  l'innocence?  Ignorez- vous  que  leur 
unique  objet  est  de  sauver  l'honneur  et  la  vie 
qu'un  innocent  pourrait  perdre  par  erreur  ou 
par  méprise?  Eh  bien  !  sondez  vos  cœurs  et  vos 
consciences:  s'il  en  est  un  seul  parmi  vous  qui 
doute  des  crimes  de  Capet,  qui  ne  le  regarde 
même  pas  comme  le  plus  scélérat  des  hommes, 
qu'il  parle  !..  et  je  me  tais. 

Que  de  maux  n'eussent  pas  évités  les  consti- 
tuants, si  après  la  fuite  de  Varennes,  ils  eussent 
fait  leur  devoir  !  Si  comme  eux,  législateurs, 
vous  étiez  indulgents  (ie  n'ose  pas  dire  préva- 
ricateurs) la  patience  du  peuple,  depuis  long- 
temps lassée,  pourrait  renouveler  les  scènes  du 
carnage  où  les  Français,  victimes  et  bourreaux, 
imprimèrent  tour  à  tour  à  la  nation  française 
un  caractère  de  férocité  qu'un  jour  peut-être 
on  appellera  justice. 

Quand  je  viens  à  cette  tribune  réclamer  un 
jugement  contre  un  grand  coupable,  je  cède 
aux  mouvements  de  mon  âme  attendrie,  en  vous 
représentant  que  je  crains  que  la  loi  nouvelle 
que  vous  allez  porter,  ne  paraisse,  comme  celle 
de  Dracon,  écrite  avec  du  sang.  Je  sais  qu'il  faut 
être  sévère  pour  être  juste;  le  caractère  humain 
et  compatissant  de  la  nation  repousse  tous  les 
excès  :  je  suis  Français  et  républicain,  et,  à  ces 
deux  titres,  je  respecte  l'homme  et  le  citoyen. 
Ne  dérogeons  point  au  caractère  national,' qui 
aime  mieux  pardonner  que  punir;  mais  si  ie 
salut  du  peuple  exige  des  victimes,  défendons- 
nous  contre  la  sensibilité  de  notre  cœur;  défions- 
nous  du  repentir  des  rois  et  de  leur  tranquillité 
apparente;  les  scélérats  couronnés  ne  savent 
que  se  venger  :  souvenons-nous  que  plus  ils  ont 
été  humiliés,  plus  ils  sont  dévorés  de  la  soif  de 
la  vengeance;  n'oublions  jamais  que  ces  illustre-? 
ingrats  sont  avides  du  sang  de  ceux  qui  ont  en 
la  faiblesse  de  leur  pardonner. 

Je  me  résume,  et  je  dis  :  Les  peuples  sont  les 
juges  des  rois;  nous  sommes  les  représentants 
et  les  agents  d'un  peuple  trahi  par  son  roi  :  le 
privilège  de  l'inviolabilité  n'aftranchit  point  les 
rois  des  peines  infligées  aux  traîtres,  aux  assas- 
sins, aux  parjures;  il  faut  prévenir  les  trans- 
ports de  la  juste  vengeance  à  laquelle  le  peuple 
pourrait  se  livrer.  Législateurs,  les  nations  ont 
les  yeux  fixés  sur  nous;  nos  commettants  atten- 
dent en  silence  larrêtque  nous  allons  prononcer. 
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Législateurs,  je  vous  le  répète  :  faisons  noire  de- 
voir, ou  ce  peuple,  suspendant  un  instant  le  juge- 
ment de  son  ancien  roi,  se  réunissant  de  nouveau 
en  assemblées  primaires,  prononcera  contre  les 
constituants,  qui  n'ont  pas  fait  justice,  contre 
les  législateurs  qui  ont  arrêté  les  bras  vengeurs, 
en  promettant  justice,  et  contre  nous  qui,  par 
l'impunité,  semblerions  partager  les  crimes  de 
l'infâme  Gapet. 

Je  déclare  donc,  citoyens  :  1°  Que  Louis  peut 
être  jugé; 
2°  Qu'il  doit  être  jugé  par  nous; 
3°  Qu'il  doit  être  puni  de  mort; 
4°  Que  le  pouvoir  exécutif  doit  être  tenu  de 
faire  exécuter  la  présente  loi,  sur  la  place  appe- 
lée ci-devant  la  Place  des  Victoires; 

5°  Que,  pour  procéder  à  son  exécution,  il  sera 
formé  quatre  piédestaux,  au  haut  desquels  seront 
placées  quatre  statues  représentant  les  quatre 
nations  qui  ont  brisé  leurs  fers,  lesquelles  seront 
tournées  vers  l'échafaud  où  le  ci-devant  roi  sera 
exécuté  (1)  ; 

6"  Que,  pour  ôter  aux  rois,  aux  royalistes  et  à 
leurs  vils  suppôts  tout  espoir  de  faire  revivre  la 
tyrannie,  la  Convention  nationale  doit  décréter 
la  peine  de  mort  contre  quiconque  serait  assez 
mauvais  citoyen  pour  solliciter  quelque  grâce 
en  faveur  de  Louis  XVI  ou  chercherait  à  établir, 
par  ses  propos  ou  ses  écrits,  tout  autre  gouver- 
nement que  le  gouvernement  populaire;  et  dé- 
clarer d'avance  bienfaiteurs  de  la  patrie  tous 
les  citoyens  qui  la  délivreraient  de  ceux  qui 
seraient  atteints  et  convaincus  de  pareilles  ma- 
nœuvres. 


VINGT-DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (2). 

Opinion  de  Brunel,  député  du  département  de 
fllérault,  sur  Vaffaire  de  Louis  Capet  (3). 


Du  30  novembre  1792,  l'an  P 
de  la  République. 


Citoyens, 


Dans  l'immense  et  majestueuse  carrière  de  la 
législation  d'un  grand  peuple,  il  se  présente 
aujourd'hui  une  question  importante,  dont  la 
France  et  l'Europe  même  attendent  impatiem- 
ment la  décision;  vous  avez  à  prononcer  sur  le 
sort  d'un  de  ces  hommes  qui,  le  front  ceint  d'un 
diadème,  se  croient  au-dessus  des  lois  et  jouis- 
sent depuis  trop  longtemps  d'une  impunité  ré- 
voltante. 

La  royauté  est-elle  de  droit  divin,  ou  n'est-elle 
pas  plutôt  une  usurpation  du  fort  sur  le  faible, 
du  puissant  sur  l'opprimé?  La  royauté  est-elle 
instituée  pour  l'avantage  des  peuples  ou  pour 
le  bon  plaisir  des  gouvernants?...  De  pareils  pro- 

(1)  Les  formes  deviennent  inutiles  lorsque  les  délits 
sont  constants,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  un  homme  qui 
est  ou  se  dit  hors  de  la  lui,  et  que  le  salut  de  tous 
exige  la  mort  d'Un  seul. 

(2)  Voy.  ci-dessns,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  (Con- 
vention. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  279,  n"  37. 


blêmes  pourraient  encore  souffrir  quelques  dis- 
cussions dans  un  divan  à  Constantinople,  ou 
dans  les  dorbars  des  despotes  de  l'Asie;  mais 
au  xviii«  siècle,  devant  les  représentants  de  la 
République  française,  tout  doute  est  suffisam- 
ment éclairci.  Il  est  donc  incontestable  que  par- 
tout où  il  y  a  des  rois  (et  il  n'y  en  a  que  trop 
sur  la  terre),  ceux-ci  ne  doivent  avoir  en  vue 
que  le  bonheur  et  la  félicité  des  peuples. 

Examinons  si  Louis  Capet  a  atteint  ce  but  glo- 
rieux, le  seul  qu'il  devait  se  prescrire,  tandis 
qu'il  était  assis  sur  le  plus  beau  trône  de  l'univers. 
Si  l'on  en  juge  par  ses  discours  et  par  ses 
actions,  on  le  trouve  sans  cesse  en  opposition 
avec  lui-même  :  tantôt  il  jure  d'être  fidèle  à  la 
Constitution  qu'il  déteste  au  fond  du  cœur,  tantôt 
il  proteste  contre  la  Constitution  qu'il  regarde 
comme  son  palladium;  et  après  s'être  parjuré 
vingt  fois,  il  aurait  encore  l'impudeur  d'invoquer 
le  bénéfice  de  cette  même  Constitution  qu'il  a  si 
souvent  calomniée  et  contre  laquelle  il  n'a  pas 
craint  de  soulever  et  d'armer  presque  tous  les 
tyrans  de  l'Europe! 

«  Louis,  s'écrient  ses  défenseurs,  était,  par  la 
Constitution,  premier  fonctionnaire  public  et 
inviolable;  toute  responsabilité  officielle  pesait 
uniquement  sur  ses  agents  :  ainsi,  aux  termes 
de  la  loi,  il  ne  peut  être  poursuivi  personnel- 
lement. » 

Eh  quoi!  si  l'individu  Louis  se  rend  coupable 
d'un  crime  personnel,  s'il  accumule  attentats  sur 
attentats,  forfaits  sur  forfaits,  la  loi  est-elle  donc 
assez  impuissante  pour  ne  pouvoir  l'atteindre  et 
l'en  punir?  Non,  citoyens,  il  n'est  aucun  de  vous 
qui  le  pense,  ou  bien  il  faudrait  regarder  une 
telle  loi  comme  atroce,  absurde  ou  tout  au 
moins  dérisoire. 

Comment,  si,  pour  satisfaire  sa  passion  crimi- 
nelle ou  quelque  vengeance  particulière,  Louis 
avait  voulu  me  poignarder?...  Déjà  le  fer  assassin 
m'a  frappé...  Quelle  loi  faite  pour  des  êtres  puis- 
sants, pour  des  armes  sensibles,  oserait  me  con- 
tester le  droit  imprescriptible  de  me  préserver 
des  coups  du  scélérat,  en  le  frappant  lui-même? 
La  charte  de  ce  droit  sacré  de  défense  se 
retrouve  gravée  par  les  mains  de  la  nature,  en 
caractères  ineffaçables,  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes.  Eh  bien!  Louis  Capet  n'a  pas  seule- 
ment déchiré  le  sein  d'un  ou  de  deux  citoyens, 
il  a  employé  contre  la  nation  entière  ses  propres 
bienfaits,  il  a  appelé  des  cohortes  ennemies,  il  a 
soulevé  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  il 
a  tourné  contre  la  patrie  un  fer  parricide;  et  l'on 
contesterait  au  corps  politique  le  droit  de  frapper 
celui  qui  attentait  à  son  existence  sociale!...  Un 
peuple  d'hommes  libres  n'aurait  pas  le  droit 
d'immoler  à  son  tour  le  traître,  le  parjure  qui 
voulait  les  courber  sous  des  fers  mille  fois  plus 
odieux  que  la  mort! 

La  prétendue  inviolabilité  de  Louis  Gapet  est 
donc  purement  illusoire,  et  il  n'est  point  fondé 
à  la  réclamer,  tandis  qu'à  chaque  pas,  soit  comme 
premier  fonctionnaire  public,  soit  comme  pre- 
mier membre  et  cosujet  du  souverain,  on  le 
retrouve  partout  criminel  de  lèse-majesté  natio- 
nale. Je  n'irai  pas  retracer  ici  la  série  de  cons- 
pirations combinées,  de  complots  sanguinaires, 
de  faits  atroces  dont  il  s'est  rendu  coupable;  les 
orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  vous 
les  ont  peints  avec  autant  de  fidélité  que  d'énergie. 
Loin  de  nous  ces  tableaux  d'horreurs  trop  faits, 
hélas!  pour  appeler  sur  la  tète  du  coupable  le 
glaive  de  la  loi!  Occupons-nous  à  réfuter,  dans 
le  calme  de  la  raison  et  de  la  justice,  une  objec- 
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tion  futile  dont  on  prétend  couvrir  les  infamies 
du  tyran. 

La  Constitution  (car  c'est  toujours  là  le  cri  de 
ralliement  des  défenseurs  de  Louis,  quoique  ils 
soient  bien  pénétrés  qu'il  l'ait  désertée  cent  fois 
de  la  manière  la  plus  scandaleuse),  la  Constitu- 
tion, dit-on,  ne  prononce  contre  lui  d'autre  peine 
que  la  déchéance. 

Nos  premiers  législateurs,  il  est  vrai,  n'ont  pas 
prévu  le  cas  où,  devenu  chef  d'une  conjuration 
perfide,  le  premier  fonctionnaire  public  abuse- 
rait des  bienfaits  de  la  nation  et  des  moyens 
qu'elle  lui  confiait  pour  la  livrer  au  poignard  des 
assassins,  dignes  en  tout  de  seconder  ses  bar- 
bares projets^  mais  le  mutisme  de  la  loi  sur  ce 
point  n'a  rien  de  nouveau  ni  d'étrange.  Chez  les 

f^euples  les  plus  célèbres  par  leur  sagesse  et  leur 
égislation,  il  n'y  avait  aucune  peine  prononcée 
contre  les  parricides,  parce  qu'un  tel  excès  de 
scélératesse  était  présumé  impossible  ;  cependant, 
qui  oserait  soutenir  qu'un  crime  aussi  affreux 
fût  resté  impuni?  Il  n'y  a  donc  pas  plus  de  doute 
à  élever  sur  le  jugement  de  Louis  Capet  que  sur 
la  nature  et  la  multiplicité  de  ses  crimes. 

Mais  par  qui  doit-il  être  jugé?... 

Ce  qui  me  parait  le  plus  convenable  est  de 
confier  l'instruction  et  le  jugement  d'une  affaire 
aussi  majeure  à  un  tribunal  créé  ad  hoc,  composé 
des  présidents  des  tribunaux  criminels  de  la 
République. 

La  Convention  nationale,  appelée  pour  donner 
des  lois  et  non  pour  les  faire  exécuter,  s'écarte- 
rait trop  de  son  but  en  se  chargeant  d'une  pro- 
cédure compliquée;  ne  serait-ce  pas  se  détourner 
de  ses  travaux  importants  et  de  sa  mission  prin- 
cipale? N'est-on  pas  assuré,  d'ailleurs,  de  rencon- 
trer dans  la  composition  de  ce  tribunal  des  juges 
doués  d'un  mérite  rare,  d'une  probité  exacte,  de 
lumières  transcendantes  et  d'un  civisme  épuré, 
de  manière  à  repousser  tout  soupçon  d'incapa- 
cité, de  corruptibilité  et  de  séduction?  Rien  de 
plus  facile  ensuite,  dans  le  cas  oii  le  plan  serait 
adopté,  que  le  développement  des  détails  dont  il 
est  susceptible. 

Il  ne  reste  donc  plus  à  traiter  que  le  genre  de 
peine  à  infliger  à  Louis  Capet,  si  son  affaire  est 
retenue  par  la  Convention  nationale;  car,  si  l'at- 
tribution en  est  dévolue  à  un  tribunal  particu- 
lier, il  serait  dangereux  que  la  Convention  ma- 
nifestât son  opinion  dans  la  crainte  de  gêner 
celle  des  juges. 

Tout  le  monde  convient  que  les  principes 
d'une  sévère  justice  prescrivent  au  corps  poli- 
tique la  nécessité  de  retrancher,  par  le  glaive  de 
la  loi,  le  scélérat  qui  substituait  à  la  loi  son 
intérêt,  ses  passions,  son  caprice:  c'est  au  corps 
physique,  l'image  de  l'amputation  d'un  membre 
gangrené;  ainsi  il  n'y  a  pas  de  doute^ur  le 
droit,  et  je  n'hésite  pas  à  le  prononcer. 

En  vain  des  hommes  pusillanimes  et  trop  au- 
dessous  encore  des  vertus  républicaines,  préten- 
dent-ils qu'il  serait  d'un  dangereux  exemple  de 
ranimer  la  vengeance  nationale  et  d'irriter  da- 
vantage les  tyrans  de  l'Europe  :  soyons  sans 
crainte  sur  ce  dernier  point,  leur  rage"  est  à  son 
comble,  et  la  bonté  de  notre  cause,  qui  est  celle 
du  genre  humain,  nous  garantit  une  suite  de 
succès  non  interrompus.  Quant  à  la  vengeance 
populaire,  lorsqu'elle  est  contenue  dans  les  bornes 
de  la  loi,  c'est  une  crise  salutaire  et  un  remède 
assuré  contre  la  perfidie  et  l'oppression.  Pou- 
vons-nous oublier  d'ailleurs  que  nous  sommes 
encore  dans  la  Révolution?  Oui,  sans  doute,  dans 
la  Révolution  :  elle  ne  cessera  que  lorsque  nous 


aurons  une  Constitution  basée  sur  la  liberté  et 
légalité,  et  dûment  vérifiée  et  acceptée  par  le 
peuple  :  ce  n'est  qu'à  cette  époque  heureuse  que 
la  crise  révolutionnaire  aura  son  terme  ;  ce  sera 
seulement  alors  que  nous  nous  serons  montrés 
dignes  des  suffrages  de  nos  commettants  et  de 
l'admiration  des  peuples  qui  chérissent  la  liberté. 

Louis  et  sa  femme,  tous  deux  fauteurs  et  com- 
plices des  mêmes  forfaits,  sont  également  justi- 
ciables du  même  tribunal;  ce  n'est  que  par  leur 
confrontation,  leurs  aveux  et  leurs  dénégations 
respectives  que  l'on  peut  acquérir  un  corps  com- 
plet de  preuves  de  leurs  délits  communs. 

Néanmoins  l'horreur  que  j'ai  pour  l'effusion  du 
sang,  même  le  plus  impur,  le  plus  souillé  de 
crimes,  l'espoir  prochain  de  voir  disparaître  de 
notre  Gode  pénal  la  peine  de  mort,  me  font  in- 
cliner à  commuer  la  peine  des  deux  coupables 
en  les  livrant  à  leurs  remords  et  à  leur  infamie 
dans  une  prison  perpétuelle;  une  telle  punition, 
plus  utile  qu'on  ne  pense,  présenterait  un  acte 
d'indulgence  qui  ajouterait,  s'il  est  possible,  à  la 
générosité  des  Français  devenus  libres;  et  cette 
leçon  de  tous  les  jours,  qu'ils  donneraient  par  là 
aux  peuples  et  aux  tyrans  de  l'univers,  éclaire- 
rait les  uns  sur  leurs  droits  et  leur  pouvoir, 
tandis  qu'elle  réduirait  les  autres  à  toutes  les 
horreurs  de  la  crainte  et  du  désespoir. 

Mais,  à  quelque  parti  que  l'on  s'arrête,  la  chose 
publique  exige  impérieusement  qu'on  termine 
une  discussion  déjà  trop  prolongée,  et  que  la 
Convention  nationale  prenne  à  ce  sujet  une  dé- 
termination définitive:  car,  n'en  doutez  pas, 
citoyens,  ces  troubles  intérieurs,  ces  agitations 
simultanées,  ces  mouvements  convulsifs  qu'on 
éprouve  sans  cesse,  prennent  uniquement  leur 
source  dans  les  passions  diverses  que  fait  naître 
le  plus  ou  moins  d'intérêt  des  malveillants  à 
l'existence  de  Louis  Capet.  Hâtez-vous  donc  de 
faire  juger  le  tyran  et  son  infâme  compagne; 
que  leur  condamnation  inévitable  soit  exécutée; 
cet  acte  éclatant  de  la  justice  souveraine  de  la 
nation  ramènera  l'ordre  de  toutes  parts  ;  le  calme, 
la  confiance  renaîtront  aussitôt,  et  vous  sauverez 
la  République. 


VINGT-TROISIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE   1792  (1). 

Opinion  du  citoyen  Jean-Marie  Calés,  député  du 
département  de  la  Haute- Garonne,  sur  te  juge- 
ment de  Louis  XVI  (2). 

Peut -on  infliger  à  Louis  XVI,  pour  les  crimes 
qu'il  a  commis,  une  autre  peine  que  la  dé- 
chéance prononcée  par  la  Constitution  ?  Voilà,  je 
crois,  la  question  unique  qu'on  doit  traiter;  ce 
point  une  fois  décidé,  le  reste  de  cette  grande 
affaire  n'offre  plus  aucune  difficulté.  Tout  le 
monde  est  d'accord  sur  l'existence  et  l'énormité 
de  ses  crimes,  ses  partisans,  comme  ses  adver- 
saires conviennent  qu'il  est  digne  des  supplices 
destinés  aux  traîtres,  aux  parjures,  aux  préva- 
ricateurs et  aux  assassins!  Quel  est  celui  qui 

(1)  Yoy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVi  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Colko 
lion  Portiez  (de  l'Oise),  tome  284,  n'  9o. 
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pense  qu'on  violerait  la  justice  en  le  punissant 
comme  le  dernier  des  scélérats?  Personne,  sans 
doute;  on  convient  qu'il  est  le  plus  grand  des 
coupables,  le  sens  intime  le  voue  au  dernier 
supplice...  Mais  une  réilexion  imposante  arrête 
de  suite  le  jugement  indigne.  Le  Gode  de  nos 
lois  se  présente  à  la  mémoire,  et  rappelle  que  le 
Code  fondamental  de  la  nouvelle  monarchie  a 
déclaré  la  personne  du  roi  inviolable  et  sacrée, 
qu'il  fixe  le  mode  de  jugement  qu'il  peut  subir 
dans  des  cas  déterminés,  indique  d'une  manière 
évidente,  la  peine  qu'on  peut  appliquer  à  ses 
crimes;  cette  peine,  c'est  la  déchéance  du  trône. 

L'homme  judicieux  s'arrête,  suspend  son  juge- 
ment, pèse  les  termes  de  la  loi,  cherche  à  en 
pénétrer  l'esprit,  et  ne  se  décide,  dans  cette 
grande  question,  qu'après  s'être  convaincu  que 
la  raison,  la  justice  et  la  loi  approuveront  égale- 
ment le  jugement  qu'il  va  porter;  il  est  assuré 
que  la  calomnie  et  la  mauvaise  foi  seront  ré- 
duites au  silence,  par  les  raisons  qui  l'ont  dé- 
cidé, et  que  cette  condition  est  dautant  plus 
nécessaire,  que  la  cause  dont  il  s'agit  intéresse 
directement  l'honneur  d'une  nation  qui,  pour 
avoir  porté  des  coups  funestes  à  la  tyrannie,  doit 
être  en  butte  à  la  calomnie  des  tyrans  qui,  bien- 
tôt n'ayant  plus  de  soldats  à  lui  opposer,  tâche- 
ront de  ternir  sa  gloire,  en  défigurant  les  actes 
de  sa  justice. 

C'est  aussi  avec  ces  précautions  que  je  vais 
traiter  cette  question;  je  n'entrerai  nullement 
dans  l'exposé  long  et  inutile  des  crimes  circons- 
tanciés de  Louis  XVI;  pour  les  faire  connaître  à 
l'univers,  livrons  à  l'impression  le  volume  im- 
mense des  actes  qui  en  fournissent  la  preuve, 
et  dispensons-nous  de  donner  des  raisonnements, 
quand  ils  peuvent  être  remplacés  par  des  faits. 

Je  me  contenterai  de  rechercher  l'esprit  de  la 
loi  de  l'inviolabilité,  d'y  comparer  sommaire- 
ment la  conduite  de  Louis  XVI,  et  je  Unirai  par 
démontrer  que  cette  loi  ne  peut  le  mettre  à  cou- 
vert du  supplice  que  ces  crimes  et  l'intérêt  de 
la  nation  sollicitent  de  la  justice. 

Si  la  force  de  l'habitude  ou  la  crainte  d'irriter 
d'antiques  préjugés  vous  forçaient  à  adopter  le 
gouvernement  monarchique,  vous  décréteriez 
une  inviolabilité  plus  ou  moins  restreinte,  plus 
ou  moins  étendue;  car  vous  ne  voudriez  pas 
exposer  l'Etat  à  des  dissensions  dangereuses,  à 
des  guerres  civiles  funestes,  à  l'anarchie  destruc- 
tive de  toute  tranquillité,  en  laissant  le  monarque 
exposé  aux  suites  d'une  procédure  qui,  pour  ré- 
parer des  torts  souvent  légers,  exposerait  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  à  devenir  les  victimes 
des  suites  pernicieuses  que  pourraient  entraîner 
les  menées  des  ambitieux  qui  compromettaient 
la  tranquillité  publique  toutes  les  fois  qu'en 
appelant  le  monarque  devant  les  tribunaux,  ils 
emmèneraient  la  vacance  du  trône.  Vous  sentirez, 
comme  les  auteurs  de  la  Constitution  funeste, 
qui,  heureusement  n'est  plus,  qu'il  faut,  si  on  a 
un  roi,  que  sa  personne  soit  inviolable  et  sacrée, 
et  vous  le  décréteriez;  c'est  aussi  ce  qu'ils  firent 
et  ce  qu'ils  durent  faire.  Je  n'irai  d'ailleurs  point 
rechercher  dans  le  labyrinthe  obscur  et  tortueux 
de  leurs  desseins,  l'odieux  de  leurs  intentions, 
je  prends  la  Constitution  dans  le  sens  où  ils  nie 
l'ont  présentée,  et  je  veux  bien,  dans  toutes  mes 
recherches,  la  regarder  comme  le  fruit  de  la 
bonne  foi,  et  même  comme  le  chef-d'œuvre  de 
la  politique;  et  c'est  sous  ce  rapport  que  je  vais 
l'examiner.  La  personne  du  roi,  dit  cet  acte,  est 
inviolable  et  sacrée;  si  le  roi  ne  prêtait  pas  le  ser- 
vient  prescrit,  ou  si,  après  V avoir  prèle,  il  se  rétrac- 


tait, s'il  se  mettait  à  la  tôle  d'une  armée  qui  agi- 
rait contre  la  nation,  s'il  ne  s'opposait  à  un  pareil 
acte  qui  se  ferait  en  son  nom,  s'il  était  sorti  du 
royaume  et  n'y  rentrait  pas  après  une  invitation, 
il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  couronne;  après 
l'abdication  expresse  ou  légale,  il  serait  dans  la 
classe  des  citoyens  et  sujet  aux  mêmes  pour- 
suites. 

Consultez  les  expressions  mêmes  de  cette  loi, 
je  n'y  trouve  que  les  précautions  sommaires  que 
le  législateur  devait  prendre  contre  le  monarque, 
et  rien  en  sa  faveur.  Son  inviolabilité  devait 
déconcerter  l'ambition,  son  serment  détruire  son 
aversion  pour  les  lois  de  l'Etat,  et  la  crainte  de 
perdre  la   couronne  devait  l'empêcher  de   se 
coaliser  avec  les  ennemis  étrangers,  et  d'abuser 
de  la  force  publique  dont  la  disposition  lui  était 
confiée.  Eh!  certes,  peut-on  y  voir  autre  chose? 
Serait-il  vrai  qu'il  fût  dans  l'esprit  du  législateur 
de  donner  au  monarque  une  inviolabilité  per- 
sonnelle, à  l'ombre  de  laquelle  il  lui  serait  aisé 
de  tyranniser  le  citoyen,  de  perdre  même  l'Etat 
sans  encourir,  au  cas  où  ses  sinistres  complots 
seraient  découverts,  d'autre  peine  que  la  dé- 
chéance?... Mais  si  ce  fut  là  votre  intention,  légis- 
lateurs abominables,  ce  n'est  point,  du  moins, 
l'esprit    de   votre  loi;    si   vous   avez    cru   que 
Louis  XVI  devait  s'arroger  le  droit  d'envoyer  le 
cordon  ou  de  faire  tomber  les  têtes  au  gré  de  ses 
caprices,  à  l'exemple  des  despotes  de  l'Orient, 
vous  n'avez  pas  eu  la  lâcheté  de  consigner  vos 
intentions  dans  la  loi  dont  il  s'agit.  Et  je  profite 
de  votre  silence  pour  affirmer"  que  cette  loi, 
toute  mauvaise  qu'elle  était,  n'avait  en  vue  le 
salut  du  peuple  que  pour  lequel  toutes  les  lois 
ont  été  instituées.  Et  par   quel   renversement 
d'idées  veut-on  aujourd'hui,  que  cette  loi  soit 
une  égide  à  l'ombre  de  laquelle  le  tyran  puisse 
se  dérober  à  la  vengeance  de  la  nation  qu'il  a 
sacrifiée  en  partie,  et  dont  il  médite  la  destruc- 
tion entière,  toutes  les  fois  qu'un  rayon  d'espé- 
rance écarte  de  son  idée,  la  certitude  du  supplice 
que  ses  forfaits  ont  mérité  ?  Serait-ce  parce  que 
son  hypocrisie  et  sa  cruauté  ont  surpassé  la  pru- 
dence du  législateur,  et  que  sa  rage  a  franchi 
les  bornes  que  la  prévoyance  avait  mises  à  la 
scélératesse  des  rois?  Car  c'est  là  toute  l'excuse 
de  Louis  XVI.  Mille  fois,  il  a  mérité  d'être  puni; 
mais  il  a  su  cacher  dans  l'ombre  du  mystère  les 
forfaits  qui  l'auraient  condamné,  ou  il  a  remplacé 
par  des  crimes  imprévus,  ceux  qui  l'auraient 
exposé  aux  rigueurs  de  la  loi.  En  même  temps 
qu'il  prêtait  le  serment  prescrit,  qu'il  s'opposait 
par  des  proclamations  aux  actes  des  armées  en- 
nemies, qui  agissaient  en  son  nom,  qu'il  propo- 
sait à  la  nation  d'opposer  une  armée  aux  entre- 
prises des  tyrans;  il  soulevait  l'Europe  entière 
contre*  notre  liberté,  il  épuisait  nos  finances 
pour  solder  ces  troupes  qu'il  allait  combattre,  ou 
plutôt  à  qui  il  allait  livrer  nos  vertueux  défen- 
seurs; il  s'entourait  de  monstres  que  sa  perfidie 
retenait  encore  dans  le  royaume,  pour  les  lâcher 
au  besoin  sur  le  peuple  valeureux  d'une  ville,  à 
qui  il  ne  pardonnait  pas  d'avoir  fait  un  grand 
effort  pour  la  liberté  ;  il  corrompait  la  législature  ; 
il  dépravait  l'esprit   public,  en   favorisant  les 
prêtres  rôfractaires,  qui,  fiers  de  son  appui,  sou- 
levaient efficacement  contre  le  nouvel  ordre  de 
choses,  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes;  il 
secondait  leurs  manœuvres  par  des  écrits  qu'il 
payait  lui-même;  enfin  ses  menées  détestables 
ont    introduit    l'ennemi    dans    l'Etat,    aliéné 
noml)re  de  citoyens  de  l'amour  de  la  liberté,  et 
rais  la  chose  publique  dans  un  désespoir  dont  les 
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effets  funestes  se  feront  encore  longtemps 
sentir. 

La  nalion,  justement  indignée,  a  renversé  le 
trône  du  tyran,  qui  dans  son  agonie  royale  a 
déchiré  le  sein  des  citoyens...  Cette  nation  a 
connu  le  danger  auquel  elle  était  exposée;  elle 
a  saisi  le  coupable  auteur  de  ses  maux,  elle  a 
renversé  un  ordre  de  choses  qui  venait  de  l'en- 
traîner au  bord  du  précipice...  Elle  a  dû,  dans  ce 
moment,  et  elle  doit  encore,  oublier  que  la 
Constitution  ait  existé,  ou  ne  s'en  souvenir  que 
pour  éviter  les  pièges  qu'elle  lui  avait  tendus... 
Oui,  citoyens,  telle  est  aujourd'hui  la  position  de 
la  République.  Sa  loi,  c'est  son  salut  ;  les  dangers 
ont  été,  et  sont  encore  d'une  telle  nature,  qu'il 
ne  lui  est  pas  permis  de  composer  avec  les  pré- 
jugés, d'écouler  la  voix  du  modérantisme,  de 
fléchir  sous  le  poids  des  opinions;  elle  doit 
sauver  sa  liberté,  et  tous  les  efforts  qu'elle  fera 
pour  y  réussir,  sont  du  ressort  de  sa  justice.  Et, 
en  effet,  si  le  danger  imminent  de  la  patrie 
vous  demandait  la  tête  même  du  juste,  qui  de 
nous  ne  s'empresserait  d'offrir  la  sienne"?  Or,  si 
le  salut  public  peut  commander  impérieusement 
de  pareils  sacrifices,  s'il  peut  décider  la  patrie  à 
faire  couler  le  sang  d'une  armée  innocente  et 
vertueuse;  est-il  quelque  loi  qui  puisse  sous- 
traire la  tète  du  coupable  au  glaive  de  la  justice, 
quand  le  salut  de  l'Etat  demande  qu'on  soit 
iuste,  et  défend  d'être  indulgent?  Citoyens,  c'e.^t 
là  notre  position.  Il  faut  examiner  si  la  vie  de 
Louis  XVI  pourrait  encore  être  funeste  à  notre 
tranquillité;  et  si  nous  jugeons  de  l'avenir  par 
sa  conduite  passée,  il  sera  aisé  de  prévoir  que 
son  existence  encore  prolongée  nous  menace  de 
nouveaux  malheurs,  et  de  conclure  qu'il  faut  en 
abréger  le  cours;  la  justice,  la  raison  et  la  poli- 
tique approuvent  ce  sacrifice;  car,  est-il  raison- 
nable d'épargner  un  être  destructeur,  dont 
l'existence  pourrait  devenir  funeste  à  des  mil- 
lions d'hommes? La  justice  condamne  elle-même 
le  coupable,  envers  la  société,  des  crimes  dont 
s'est  souillé  Louis  XVI;  et  la  saine  politique 
veut-elle  qu'un  Etat  expose  sa  tranquillité,  son 
existence,  pour  ne  pas  contrarier  de  vains  so- 
phismes"? 

Mais,  me  dira-t-on,  si  vous  condamnez 
Louis  XVI,  vous  ne  pouvez  appliquer  à  ses  délits, 
que  la  peine  portée  par  une  loi  préexistante; 
celte  peine,  celte  loi,  où  la  trouverez-vous?  Je  ne 
vous  répondrai  pas,  comme  on  l'a  fait,  dans  le 
Code  pénal;  si  je  n'avais  à  punir  qu'un  assassin, 
un  traître  à  sa  patrie,  un  dilapidateur,  je  cher- 
cherais dans  le  Code  pénal  le  supplice  qui  con- 
vient à  Louis  XVI;  mais  est-ce  dans  les  lois  faites 
pour  réprimer  les  excès  des  petits  scélérats, 
qu'il  faut  puiser  la  punition  des  rois?  Y  a-t-il 
quelque  rapport  entre  l'insecte  qui  incommode 
l'espèce  humaine,  et  le  monstre  dont  la  rage  la 
détruit?  Où  la  trouverai -je  celte  loi  qui  inflige 
une  peine  aux  rois?  Je  la  trouverai  dans  la 
nature.  Oui,  dans  la  nature,  qui  fuit  tout  ce  qui 
lui  est  pernicieux,  qui  a  horreur  de  sa  destruc- 
tion, qui  se  débarrasse  de  ses  causes  par  tous 
les  moyens  qui  sont  à  sa  portée.  Quoi!  vous 
voulez  exiger  que  je  trouve  dans  le  Code  des 
peuples  la  punition  due  aux  crimes  des  rois? 
Vous  ignorez  donc  que  les  Godes  des  peuples 
sont  moins  le  recueil  de  leurs  volontés,  que 
•elles  des  caprices  de  leurs  tyrans? Ouvrez  l'his- 

)ire,  consultez  la  conduite  des  peuples  les  plus 
ustes  et  les  plus  humains,  vous  ne  les  verrez 
occupés,  dans  ces  circonstances,  que  du  grand 
intérêt  qui  l«s  fait  agir;  tantôt,  c'est  Brutus  qui 


plonge  le  poignard  dans  le  sein  du  tyran;  tantôt, 
une  armée  assiège  l'efféminé  Sardanapale;  des 
formes  juridiques  conduisent  Stuart  à  l'écha- 
faud;  je  ne  vois  enfin  d'autre  règle,  d'autre 
principe  constant  dans  la  punition  des  despotes, 
que  le  soin  et  l'empressement  d'en  délivrer  l'es- 
pèce humaine. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  nation  peut  infliger 
à  Louis  XVI  tel  supplice  que  son  intérêt  et  sa 
justice  pourront  exiger;  mais,  comme  ceux  qui 
m'ont  précédé  ont  parlé  contre  la  peine  de  mort, 
il  faut  que  j'énonce  mon  opinion  là-dessus. 

Je  conviens  que  la  peine  de  mort  doit  être 
restreinte,  autant  que  possible;  mais  je  ne  con- 
viendrai pas  de  même  qu'il  faille  l'effacer  en 
entier  du  Code  pénal  à  moins  qu'on  ne  me 
prouve  que  la  vie  de  l'assassin  est  préférable  à 
celle  du  citoyen  paisible.  Mais  quand  il  serait 
vrai  que  la  peine  de  mort  dût  être  entièrement 
prohibée,  dans  quel  moment  vient-on  nous  le 
proposer?  Dans  l'instant  où  le  salut  de  l'Etat 
tient,  peut-être,  à  ce  qu'elle  soit  infligée  à  un 
grand  coupable  !  Dans  un  moment  où  il  faudrait, 
peut-être,  déroger  à  nos  lois  si  elles  la  prohi- 
baient! 

Législateurs  compatissants  et  sensibles,  sou- 
venez-vous qu'un  Romain  fît  tomber  la  tête  de 
ses  propres  fils  pour  affermir  la  République  nais- 
sante. Hh,  laissez  aux  tyrans  le  soin  de  s'atten- 
drir sur  le  sort  de  leurs  semblables!  Pour  vous, 
pénétrés  de  l'amour  public,  n'ayez  d'autre  but 
que  de  maintenir  la  liberté  ;  votre  sensibilité 
trouvera  des  sujets  dignes  de  ses  larmes;  elle 
peut  aller  pleurer  sur  les  ruines  de  la  Bastille, 
à  la  place  du  Carrousel,  sous  les  murs  de 
Xancy,  sur  toutes  les  frontières  de  l'Empire,  où 
des  citoyens  vertueux  ont  versé  leur  sang  pour 
défendre  notre  liberté;  voilà  où  ses  regrets 
seront  bien  placés  ;  au  lieu  qu'ils  seraient  pros- 
titués, s'ils  prêtaient  un  intérêt  adulateur  et 
déplacé  au  sort  des  bêtes  féroces,  qui,  de  tous 
les  temps,  ont  ravagé  l'espèce  humaine. 


VINGT-QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE   LA  COXA'ENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  A. -G.  Camus,  sur  les  principes  de  la 
conduite  à  tenir  par  la  République  française  et 
par  ses  représentants,  à  Végard  du  ci-devant 
roi  et  de  sa  famille  (2). 

La  voix  publique  a  accusé  Louis  XVI  ;  les  dé- 
fenseurs de  la  liberté  ont  vaincu  celui  qui  vou- 
lait la  détruire;  du  trône  il  a  passé  dans  une 
prison  :  la  nation  doit  prononcer  sur  son  sort. 
Représentants  de  la  nalion,  nous  ne  .sommes  pas 
les  accusateurs  de  Louis  XVI,  mais  ses  juges, 
s'il  doit  être  jugé;  nous  ne  combattons  plus 
l'ennemi;  nous  lui  dictons  son  sort.  Soit  comme 
juge,  soit  comme  vainqueur  qui  dicte  la  loi,  il 
est  des  devoirs  à  remplir.  Lorsque  les  crimes 
s'amoncellent  aux  yeux  du  juge,  il  doit  se  mettre 
en  garde  contre  les  effets  tumultueux  de  l'indi- 
gnation qu'ils  excitent  :  dans  le  combat,  la  fu- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  lome  279,  n"  33. 


134 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  décembre  n92.] 


reur  est  excusable;  après  la  victoire,  elle  serait 
un  crime.  J'impose  donc  en  ce  moment  le  calme 
à  tout  ce  qui  troublerait  ma  raison;  nullement 
étonné  de  la  catastrophe  qui  a  précipité 
Louis  XVI  du  trône,  mais  pénétré  des  grandes 
leçons  qu'elle  donne  aux  juges  et  aux  vain- 
queurs des  rois;  assis  tranquille,  Louis  debout 
en  ma  présence,  environné  de  la  nation  qui  me 
demandera  compte  de  ma  conduite,  ou  de  la 
postérité  qui  s'avance  et  qui  me  jugera,  je  re- 
cueille toutes  mes  facultés  pour  me  livrer  à  une 
méditation  profonde  ;  j'en  rassemble  les  résul- 
tats, et  je  viens,  citoyens,  vous  les  présenter. 

Louis  était  monté  sur  le  trône  par  l'effet  de  ce 
qu'on  appelait  alors  le  droit  héréditaire  :  pour- 
quoi lui  ferais-je  un  crime  de  ce  qui  a  été  la 
source  desesraalheurs?Jeleplainsd'avoirété  roi; 
je  ne  le  punis  pas  de  l'avoir  été.  Je  passe  rapide- 
ment sur  l'intervalle  de  1774  jusqu'à  1789  :  si  je 
vois  parmi  les  événements  qui  le  remplissent 
une  multitude  de  faits  qui  me  démontrent  les 
dangers  de  la  royauté,  les  maux  qui  découlent  à 
grands  flots  du  trône  sur  les  peuples,  je  vois  peu 
d'actions  personnelles  à  Louis  XVI  qui  doivent 
entrer  dans  la  masse  de  celles  qui  doivent 
déterminer,  ou  la  sentence  que  ses  juges  lui 
prononceront,  ou  la  loi  que  ses  vainqueurs  lui 
dicteront.  Je  trouverais  dans  cette  période  des 
actions  louables  :  c'en  fut  une  de  rétablir  la  jus- 
tice et  les  lois  méprisées  et  foulées  aux  pieds 
par  Louis  XV  dans  tout  le  cours  de  son  règne  ; 
c'en  fut  une  de  défendre  les  tortures  dans  tout 
l'Empire  et  d'abolir  la  servitude  dans  les  do- 
maines qu'on  appelait  alors  domaines  du  roi. 

A  l'époque  de  1789,  un  premier  ébranlement 
secoue  l'inertie  dans  laquelle  la  France  périssait: 
une  partie  du  peuple  s'assemble  ;  il  envoie  des 
représentants;  il  leur  transmet  un  vœu  à  peu 
près  unanime  :  liberté  sous  le  règne  des  lois, 
lois  faites  par  les  représentants  de  la  nation, 
exécutées  par  un  monarque. 

Le  15  septembre  1789,  l'Assemblée  nationale 
prononça  d'une  voix  unanime  le  décret  conçu 
en  ces  termes:  «  Le  gouvernement  français  est 
monarchique;  la  personne  du  roi  est  inviolable 
et  sacrée;  la  Couronne  est  héréditaire  dans  la 
race  régnante  ». 

Ainsi  fut  proposé  de  nouveau,  par  les  repré- 
sentants assemblés,  le  pacte  contracté  jadis  entre 
les  Français  et  Hugues  Gapet,  qu'un  roi  ferait 
exécuter,  sans  jamais  rien  craindre  pour  la  sû- 
reté individuelle  de  sa  personne,  les  lois  qu'ils 
auraient  faites  dans  des  assemblées  libres. 

Ce  pacte  était  sujet  à  l'acceptation  de  la  part 
du  roi  auquel  il  imposait  des  fonctions  et  des 
devoirs;  il  était  sujet  à  ratification  delà  part  du 
peuple,  gui  confie  l'exercice  de  sa  souveraineté, 
mais  qui  ne  l'aliène  pas  ;  qui  se  donne  des  man- 
dataires, mais  non  des  maîtres;  qui  ne  reçoit 
pas  de  lois,  mais  qui  les  dicte. 

Un  consentement  tacite,  plutôt  que  des  décla- 
rations formelles,  donnait  une  autorité  provi- 
soire au  décret  du  15  septembre  1789,  lorsqu'un 
événement  inattendu  change  absolument  la  face 
des  choses.  Louis  prend  la  fuite,  emmenant  avec 
lui  l'héritier  présomptif  du  trône. 

La  vérité  me  force  de  le  dire  :  la  très  grande 
partie  de  l'Assemblée  constituante,  la  partie 
saine  elle-même,  ne  considéra  pas  cet  événe- 
ment de  l'œil  dont  il  devait  être  envisagé.  Un 
roi  qui  abandonne  son  trône,  un  palais  qui  reste 
vide,  des  ministres  sans  chef,  une  désorganisa- 
tion momentanée  du  pouvoir  exécutif;  des  sujets 
de  terreur,  des  troubles,  des  factions,  des  cal- 


culs d'intrigues  :  voilà  les  maux  que  l'on  vit  à 
prévenir  ;  et  l'on  crut  avoir  tout  fait  en  assu- 
rant le  calme  et  la  paix  dans  la  grande  ville 
qui  était  alors  la  capitale  d'un  royaume,  et  la 
transmission  des  ordres  accoutumés  dans  les 
divers  départements.  xNon,  ce  n'était  pas  là  tout 
ce  qu'on  devait  voir  dans  l'événement  du  21,  ni 
tout  ce  qu'on  devait  faire  d'après  cet  événement. 

Dans  l'événement  même,  il  fallait  voir  une 
renonciation  évidente  de  la  part  de  Louis  au 
pacte  qui  lui  avait  été  présenté  au  nom  de  la 
nation  ;  il  refusait  le  pacte,  s'il  croyait  pouvoir 
dire  qu'il  ne  l'eût  pas  encore  accepté  ;  il  le  rom- 
pait, supposé  que  déjà  il  l'eût  accepté. 

Après  le  pacte  refusé  ou  rompu  par  Louis,  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  n'avaient 
plus  de  pouvoir,  soit  pour  renouer  le  même 
pacte,  soit  pour  en  faire  un  nouveau,  quel  qu'il 
fût.  Remarquez  la  différence  de  la  position  où 
ils  étaient  alors,  avec  celle  du  temps  où  ils 
avaient  été  envoyés.  Au  temps  où  ils  avaient 
reçu  leur  mission,  la  France  avait  un  roi; 
ce  roi  était  Louis  XVI  ;  la  personne  du  roi  était 
tenue  pour  inviolable.  Les  assemblées  dans  les- 
quelles les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
avaient  été  nommés  n'avaient  pas  demandé  le 
changement  de  cette  partie  du  gouvernement 
français;  les  adresses  nombreuses  qui  arrivaient 
chaque  jour  à  l'Assemblée,  pour  lui  demander 
qu'elle  rédigeât  une  Constitution,  n'avaient 
cessé  de  l'inviter  au  maintien  de  la  monarchie 
et  du  monarque.  Le  vœu  des  peuples  pouvait-il 
être  le  même  après  la  fuite  de  Louis  et  de  sa  fa- 
mille? devait-il  être  le  même?  Quel  qu'il  dût 
être,  quel  qu'il  pût  être,  il  fallait  le  consulter; 
et  l'Assemblée  constituante  ne  l'a  pas  fait.  Elle 
a  commis  alors  une  grande  faute  que  l'Assem- 
blée législative,  placée  dans  des  circonstances 
semblables,  a  su  éviter.  L'Assemblée  législative, 
en  remettant  entre  les  mains  du  peuple  les 
pouvoirs  qu'elle  avait  reçus  de  lui,  en  l'invi- 
tant à  former  une  Convention,  a  bien  mérité 
alors  de  la  patrie;  elle  a  été  digne  en  ce  moment 
de  la  reconnaissance  de  tous  les  Français  et  de 
l'admiration  delà  postérité;  comme  l'Assemblée 
constituante  s'en  était  rendue  digne  elle- 
même  par  ses  arrêtés  à  jamais  mémorables 
des  17,  21  et  23  juin  1789.  Puissent  les  grandes 
actions  et  les  fautes  de  l'une  et  l'autre  Assem- 
blées être  une  leçon  utile  pour  l'Assemblée  qui 
les  remplace  aujourd'hui  toutes  deux  ! 

Je  reviens  à  l'ordre  des  événements  que  je 
dois  suivre. 

Après  le  21  juin  1791,  l'Assemblée  s'occupa  de 
revoir  la  Constitution  qu'elle  avait  faite  précé- 
demment et  de  la  mettre  en  ordre.  Je  l'ai  dit: 
ce  n'était  pas  une  revision  qu'il  y  avait  à  faire, 
mais  un  travail  tout  nouveau,  pour  lequel  de 
nouveaux  pouvoirs  étaient  indispensables.  Pour 
une  revision  même,  il  fallait  se  borner  à  mettre 
en  ordre  les  articles  rédigés  précédemment;  il 
fallait  classer  et  non  changer  ;  il  ne  fallait 
pas  ajouter,  il  ne  fallait  pas  surtout,  par  des 
movens  que  nos  ci-devant  membres  de  l'As- 
semblée constituante  avaient  encore  présents 
à  la  mémoire,  glisser  dans  l'article  2  du  titre  III 
de  la  Constitution,  ces  mots  perfides  qui  ne 
se  trouvent  dans  aucun  des  décrets  antérieurs  : 
Les  représentants  de  la  nation  sont  le  Corps  lé- 
gislatif et  le  roi.  La  Constitution,  quelle  qu'elle 
fiit,  se  trouva  définitivement  arrêtée,  et  elle  fut 
présentée  au  roi.  D'après  ce  je  viens  de  dire, 
c'était  réellement  un  acte  nul,  par  défaut  de 
pouvoirs  dans  ceux  qui  l'avaient  rédigé;  mais 
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il  pouvait  être  exécuté  comme  valable,  et  même 
devenir  tel,  si  toutes  les  parties  intéressées  y 
consentaient;  il  devait  même,  jusqu'à  la  décla- 
ration de  leur  volonté,  être  respecté  provisoire- 
ment, sa  nullité  ne  pouvant  être  prononcée  par 
aucun  individu  solitaire  ;  le  peuple  souverain 
pouvait  seul,  en  se  levant  tout  entier,  déclarer 
qu'il  ne  voulait  point  de  la  Constitution  qui  lui 
avait  été  donnée  en  1791. 

Le  mouvement  du  peuple  s'est  prononcé  le 
10  août.  Avant  de  faire  usage  de  sa  souveraineté, 
il  fallait  qu'il  en  conquit  le  libre  exercice,  en- 
chaîné par  l'exécution  provisoire  de  la  Consti- 
tution. Le  10  août,  Louis  XYl  d'un  côté  avec  sa 
Cour  et  ses  soldats,  le  peuple  d'un  autre  côté,  se 
sont  trouvés  en  présence  ;  c'étaient  réellement 
deux  partis  ennemis,  dont  l'un,  celui  de 
Louis  XVI,  voulait  anéantir  la  souveraineté  du 
peuple  ;  l'autre,  celui  du  peuple,  voulait  conser- 
ver sa  souveraineté,  et  en  avoir  l'usage  libre. 

Le  combat  s'est  livré;  la  victoire  est  demeu- 
rée au  peuple;  les  soldats  de  Louis  XVI  ont  été 
vaincus;  et  si  lui-même  n'a  pas  péri  dans  l'ac- 
tion, c'est  qu'il  arait  eu  la  làcneté  de  fuir  avant 
qu'elle  commençât;  mais  sa  fuite  l'a  livré  au 
vainqueur. 

Après  l'action  du  10  août,  le  peuple,  dégagé 
de  tous  ses  fers,  s'est  assemblé  librement;  il  a 
exprimé  de  la  manière  la  plus  claire  son  vœu 
pour  l'abolition  de  la  royauté  ;  et  en  nous  en- 
voyant, il  nous  a  donné  des  pouvoirs  illimités 
pour  prononcer  tout  ce  que  le  salut  de  la  Répu- 
blique demanderait. 

Déjà  nous  avons  rempli  les  premiers  vœux  du 
peuple,  en  déclarant  que  la  royauté  était  abolie, 
et  que  la  France  formerait  une  République,  une 
et  indivisible.  Un  objet  important  ensuite,  était 
de  statuer  sur  le  sort  de  Louis  XVI;  la  discus- 
sion de  ces  objets  a  été  préparée  par  le  rapport 
du  comité  de  législation  :  un  projet  de  décret 
composé  de  plusieurs  articles,  a  été  joint  au 
rapport;  je  ne  traite  en  ce  moment  que  d'un 
seul  article,  le  premier,  qui  est  posé  en  ces 
termes  :  Louis  XVl  peut  être  jugé.  Je  combats 
cette  proposition,  en  ce  qu'elle  présente  Louis  XVI 
comme  un  individu  sur  le  sort  duquel  des  juges 
formant  un  tribunal  doivent  prononcer.  Suivant 
mon  opinion,  Louis  XVI  est  un  prisonnier  que 
Ton  doit  traiter  d'après  le  droit  de  la  guerre, 
un  ennemi  qui  doit  subir  la  loi  que  le  vainqueur 
vuudra  lui  dicter. 

Et  d'abord,  je  désire  que  l'on  saisisse  exacte- 
ment les  nuances  qui  différencient  mon  opinion 
de  celles  des  personnes  qui  disent  que  Louis  XVl 
peut  être  jugé.  Ces  personnes  pensent  que 
Louis  XVI  est  coupable  :  je  suis  persuadé  qu'il 
est  coupable.  Elles  disent  que  Louis  XVI  doit 
subir  les  peines  que  ses  crimes  méritent:  je  suis 
convaincu  que  la  nation  a  droit  de  prendre 
contre  Louis  XVl  des  mesures  rigoureuses,  et 
qu'elle  doit  le  faire.  Quelle  est  donc  la  diffé- 
rence de  sentiment  entre  nous  ?  Ceux  qui  disent 
que  Louis  XVl  peut  être  jugé,  entendent,  si  leurs 
idées  sont  exactement  d'accord  avec  leurs  ex- 
pressions, que  Louis  XVl  peut  être  traduit  de- 
vant le  tribunal  qui  sera  déterminé,  de  la  même 
manière  qu'un  citoyen  quelconque  qui  aurait 
commis  un  crime,  y  serait  accusé  et  traduit; 
que  là,  suivant  des  formes  qui  seront  réglées, 
on  instruira  un  procès,  lequel  sera  suivi  d'une 
sentence  ou  jugement,  portant  l'application  d'une 
peine  écrite  dans  le  Code  pénal  ou  dans  quel- 
que autre  loi. 

Moi,  je  vois  dans  Louis  XVI  un  ennemi  sur 


lequel  la  nation  a  remporté  la  victoire,  qu'elle 
tient  prisonnier,  sur  lequel  elle  a  tous  les  droits 
que  la  guerre  donne  aux  vainqueurs  sur  les 
vaincus,  et  sur  le  sort  duquel  elle  doit  pronon- 
cer, non  d'après  telle  loi  civile  ou  criminelle, 
non  selon  telle  forme  légale,  mais  d'après  le 
droit  de  la  guerre,  qui  ne  connaît  d'autres  règles 
que  les  règles  générales  de  la  nature,  celles  de 
la  sûreté  des  Etats,  celles  de  la  prudence  et  celles 
aussi  de  l'humanité. 

J'ai  embrassé  ce  sentiment,  parce  qu'il  m'a 
paru  être  la  conséquence  des  principes  dont  la 
vérité  me  parait  évidente;  je  m'y  suis  fermement 
attaché,  soit  parce  qu'il  prévient  des  difficultés 
sans  nombre,  que  je  rencontre  dans  le  sentiment 
opposé,  soit  parce  qu'il  réunit  beaucoup  d'avan- 
tages que  cet  autre  sentiment  ne  présente 
pa^. 

Consultons  d'abord  les  principes.  Les  hommes 
n'ont  de  rapport  de  supériorité  ou  d'infériorité 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  qu'autant  que  ces 
rapports  se  trouvent  déterminés  par  les  lois 
d'une  société  commune,  dans  laquelle  ils  ont 
consenti  d'entrer  et  de  vivre.  Si  ces  rapports 
n'existent  pas,  les  hommes  sont  indépendants 
les  uns  des  autres  comme  dans  l'état  de  nature; 
état  qui  n'est  pas  nécessairement  un  état  de 
guerre,  mais  qui  le  devient  très  facilement;  la 
guerre  s'établit  dès  que  l'on  a  des  intérêts  op- 
posés et  qu'on  veut  les  soutenir.  Les  actes  hos- 
tiles, soit  d'une  part,  soit  de  l'autre,  déterminent 
infailliblement  1  état  de  guerre,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  déclaration  de  volonté  ;  au  lieu 
que  l'état  de  société  et  la  force  des  lois  qui  sont 
établies  sur  cette  base,  supposent  nécessaire- 
ment une  volonté  formelle  et  réciproque  de 
vivre  en  société,  sous  telles  lois  déterminées. 

Les  lois  de  la  société  dérivent  de  ce  que  l'on 
appelle  le  droit  civil.  Des  lois  qui  gouvernent  les 
hommes  antérieurement  au  droit  civil,  indé- 
pendamment du  droit  civil,  dérivent  les  règles 
du  droit  naturel,  et  celles  du  droit  des  gens. 

La  confusion  de  ces  deux  espèces  de  droit  en- 
traîne de  grandes  erreurs.  «  La  sublimité  de  la 
raison  humaine  consiste,  comme  le  dit  un  pu- 
bliciste  célèbre,  à  savoir  bien  auquel  des  diffé- 
rents ordres  de  loi  se  rapportent  précisément 
les  choses  sur  lesquelles  on  doit  statuer,  et  à 
ne  point  mettre  de  confusion  dans  les  prin- 
cipes qui  doivent  gouverner  les  hommes.  » 
(Esprit  des  lois,  liv.  26,  chap.  1.)  Recherchons 
donc  quel  ordre  de  loi  est  applicable  aux  cir- 
constances actuelles.  Est-ce  par  les  règles  du 
droit  civil  que  la  conduite  de  la  nation  envers 
Louis  XVI  doit  être  déterminée,  ou  par  les  règles 
du  droit  de  la  nature  et  des  gens?  Au  premier 
cas.  c'est  un  accusé  qu'on  doit  traduire  devant 
un  tribunal;  au  second  cas,  c'est  un  ennemi  qui 
subira  la  loi  du  vainqueur. 

J'ai  dit  que  le  droit  civil  ne  pouvait  dériver 
que  du  pacte  social,  et  des  conditions  que  le 
pacte  contient. 

Y  a-t-il  eu  réellement  un  pacte  social  con- 
sommé entre  la  nation  française  et  Louis  XVI? 
Je  le  nie;  et  déjà,  d'après  les  faits  que  je  vous 
ai  rappelés,  vous  en  pressentez  les  motifs.  Tous 
les  faits  antérieurs  au  21  juin  1791,  doivent  être 
écartés.  La  fuite  de  Louis  XVl,  à  cette  époque, 
ayant  rompu  les  liens  sociaux  entre  la  nation  et 
lui,  il  n'existe  point  de  nœud,  s'il  n'en  a  été 
formé  de  nouveaux  postérieurement  à  celte 
époque.  La  Constitution  présentée  le  3  sep- 
tembre, devait  former  les  nœuds  entre  le  peuple 
et  Louis  XVI;  i^mais  pour  cela,  il  fallait  qu'elle 


136 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PAEILEMENTAIRES.    [3  déoembrc  1792.] 


fût  ratifiée  par  le  peuple  ;  il  fallait  qu'elle  fût 
acceptée  de  bonne  foi  par  Louis  \VI.  Si  le  14  sep- 
tembre il  a  mis  les  mots  f  accepte  sur  le  papier 
qui  contenait  la  Constitution,  toute  sa  conduite 
a  été  en  contradiction  perpétuelle  avec  ces  mots; 
il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  accepté  ce  qu'il  a  voulu 
constamment  détruire. 

Quelles  étaient  au  surplus  les  clauses  de  ce 
pacte?  On  y  avait  formé  deux  classes  des  hommes 
qui  habitaient  le  territoire  delà  France;  une 
première  classe  très  étendue  qui  comprenait 
tous  les  hommes  moins  un,  tous  sujets  aux 
mêmes  lois,  tous  justiciables  des  mêmes  tri- 
bunaux, tous  soumis  aux  mêmes  accusations, 
aux  mêmes  peines  ;  l'autre  classe  ne  renfermait 
qu'un  seul  homme,  le  roi,  dont  la  personne  était 
inviolable  et  sacrée.  On  avait  donné  à  cet 
homme  unique  une  autre  prérogative  d'une  im- 
portance plus  grande  encore,  tandis  que  les 
autres  membres  du  corps  social  avaient  seule- 
ment la  faculté  habituelle  de  se  faire  représen- 
ter dans  les  assemblées  delà  nation  par  des  per- 
sonnes qu'elles  éliraient,  ou  la  faculté  momen- 
tanée d'y  représenter  leurs  concitoyens  par  le 
choix  libre  de  ceux-ci  ;  le  roi  était  déclaré  le 
représentant  héréditaire  de  la  nation,  son  repré- 
sentant perpétuel,  son  représentant  forcé.  Enfin, 
par  une  conséquence  de  ces  attributs  divers,  on 
avait  déclaré,  tit.  3,  chap.  2,  art.  8,  que  ce  n'é- 
tait qu'après  l'abdication  expresse  ou  légale, 
que  le  roi  serait  dans  la  classe  des  citoyens,  et 
pourrait  être  accusé  et  jugé  comme  eux:  d'où 
il  suit  qu'avant  l'abdication  expresse  ou  légale, 
il  n'était  pas  dans  la  classe  des  citoyens. 

IMon  intention  serait-elle  donc  de  défendre 
l'ordre  de  choses  établi  par  la  Constitution  de 
1791  ?  Non,  le  peuple,  seul  souverain,  n'a  pas  pu 
ratifier  les  conditions  insérées  dans  le  pacte  de 
1791  :  elles  n'auraient  jamais  dû  y  être  écrites, 

Suisqu'elles  ne  devaient  pas  obtenir  son  appro- 
ation  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles 
y  ont  été  écrites,  et  Louis  XVI  peut  vous  dire  : 
Je  n'étais  pas  rangé  par  votre  pacte  social, 
dans  la  même  classe  que  les  citoyens;  dès  lors 
les  règles  de  votre  droit  civil  qui  ne  peuvent 
dériver  que  du  pacte  social,  qui  ne  peuvent 
atteindre  que  les  citoyens,  ne  m'atteignaient 
pas.  Vous  êtes  libres  de  faire  un  autre  pacte, 
mais  vous  ne  l'êtes  pas  de  m'y  comprendre  mal- 
gré moi. 
Tels  sont  les  obstacles  qui  vous  arrêtent  lors- 

aue  vous  voulez  juger  Louis  XVI  d'après  le  Gode 
e  vos  lois  civiles  et  criminelles;  ils  dispa- 
raissent lorsque  vous  ne  dirigez  contre  lui  que 
les  conséquences  des  principes  du  droit  de  la 
nature,  du  droit  des  gens  et  du  droit  de  la 
guerre.  Plus  l'on  entassera  les  preuves  que 
Louis  XYl  n'est  pas  susceptible  d'être  atteint 
par  les  conséquences  du  droit  particulier  aux 
citoyens,  plus  on  rendra  évidente  la  proposition 
qu'il  doit  subir,  suivant  le  droit  de  la  guerre,  la 
loi  de  son  vainqueur;  parce  que,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  s'il  n'existe  pas  entre  Louis  et  les  Fran- 
çais des  rapports  de  citoyen  à  citoyen,  il  n'existe 
donc  entre  lui  et  eux,  d'autres  rapports  que  les 
rapports  de  l'état  de  nature;  état  qui  s'est  de- 

fiuis  longtemps  changé  en  état  de  guerre,  d'après 
a  conduite  ennemie  que  Louis  XVI  a  tenue  à 
l'égard  du  peuple  français. 

Les  événements  qui  se  sont  succédés,  la  forme 
dont  ils  se  sont  revêtus,  l'ordre  des  faits  parti- 
culiers qu'ils  ont  entraînés,  ont  déjà  été  le  ré- 
sultat spontané  des  principes  que  j'expose.  Pen- 
dant le  cours  de  l'Assemblée  législative,  plusieurs 


fonctionnaires  publics  ont  été  prévenus  de  pré- 
varication ;  ils  ont  été  décrétés  d'accusation,  à  la 
Haute-Cour  nationale. Louis  XVI  n'avait-il  pas  été 
aussi  prévenu  de  prévaricationn  dans  ses  fonc- 
tions publiques  ?  Cependant  il  n'a  point  existé 
contre  lui  d'acte  d'accusation.  L'Assemblée  légis- 
lative  instruisait  le  peuple  de  ses  griefs  :  elle 
appelait  au  peuple  des  vices  de  la  Constitution  : 
Louis,  au  lieu  de  se  réunir  à  l'Assemblée  pour 
consulter  le  peuple,  pour  hâter  une  Convention 
devenue  nécessaire.  Louis  se  laissait  aller  aux 
espérances  criminelles   qu'on  lui  donnait  d'a- 
néantir la  Constitution.  Le   peuple  éclairait  la 
marche  tortueuse   de  son  ennemi  ;  il  envoyait 
sur  les  lieux  de  fidèles  patriotes  pour  agir  en- 
suite d'après  leur  conviction  ;  tous  les   secrets 
étant  découverts,  la  guerre  s'est  déclarée,  et  la 
patrie  a  triomphé.  Si  Louis  XVI  avait  eu  le  cou- 
rage de  demeurer  à  la  tète  de  Parmée  qu'il  avait 
rassemblée  dans  son  château,  s'il  avait  été  ren- 
contré sur  le  champ  de  bataille  par  l'armée  pa- 
triote, n'est-ce  pas  comme  un  ennemi  qu'on  Peut 
traité  ?  J'ai   entendu   quelques  personnes  dire 
qu'on  aurait  eu  dans  cette  armée  le  droit  de  Pas- 
sassiner  :  non,  car  Passassinatest  un  crime  que 
jamais  on  n'a  droit  de  commettre  ;  mais  on  au- 
rait eu  le  droit  de  le  tuer,  parce  que  le  droit  de 
tuer  est  une  conséquence  du  droit  de  guerre,  et 
que  la  guerre  était  alors  ouverte  entre  Louis  et 
le  peuple  français.  Cet  ennemi,  vous  ne  Pavez 
pas  trouvé  sur  le  champ  de  bataille   parce  qu'il 
l'a  abandonné  par  une  fuite  honteuse  ;  mais  sa 
fuite  ne  change  pas  Pétat  de  sa  personne;  Pen- 
nemi  que  vous  atteignez  dans  sa  fuite  ne  de- 
vient pas  pour  cela  un  homme  sujet  à  vos  lois 
particuUères,  à  vos  tribunaux  ordinaires  ;   les 
rapports  ne  changennt  pas  par  ces  événements  ; 
et  la  loi  du  vainqueur,  résultant  du  droit  de  la 
guerre,  est  toujours  la  seule  à  laquelle  le  vain- 
cu soit  soumis. 

Je  vous  prie,  citoyens,  de  remarquer  que  les 
conséquences  résultant  des  principes  que  j'é- 
tablis, loin  de  gêner  vos  déterminations  ulté- 
rieures, vous  donnent,  au  contraire,  plus  de  lati- 
tude pour  agir  que  les  conséquences  particuliè- 
res du  droit  civil  ne  vous  en  donneraient.  Le 
droit  de  la  guerre  met  le  vaincu  entièrement  au 
pouvoir  du  vainqueur.  La  raison,  l'humanité  ne 
doivent  jamais  s'éloigner  du  vainqueur,  mais  il 
est  permis  aussi  de  considérer  de  quelle  manière 
on  s'est  conduit  à  son  égard  dans  la  guerre 
qu'on  lui  a  livrée.  Les  trahisons,  les  pièges,  la 
perfidie,  lorsqu'on  y  a  eu  recours,  sont  autre- 
ment punis  que  ne  Paurait  été  une  attaque 
franche  et  ouverte. 

Mais  ce  qui  donne  au  parti  que  je  vous  propose 
de  traiter  Louis  XVI  en  ennemi,  de  grands  avan- 
tages sur  la  proposition  de  le  juger,  c'est  la  faci- 
lité avec  laquelle  vous  écartez,  en  préférant  ce 
parti,  une  multitude  infinie  de  dilTicultés  qui 
naîtront  sans  cesse  sous  vos  pas,  si  vous  vous 
embarrassez  une  fois  dans  le  dédale  des  ques- 
tions et  des  formes  judiciaires.  Quels  seront  les 
juges,  quelle  sera  la  loi  préexistanle  qui  dictera 
leur  jugement  ?  quelles  seront  les  l'ormes  de 
Piiistruction  ?  quelles  seront  les  peines  du  cou- 
pable ?  Il  n'y  a  pas  un  de  ces  points  importants 
dont  la  solution  ne  soit  tellement  délicate, 
qu'elle  deviendra  plus  embarrassée  parla  discus- 
sion même.  Je  n'ignore  pas  que  des  esprits  ar- 
denîs  ou  impétueux  ne  redoutent  pas  ces  diffi- 
cultés: assez  forts  pour  tout  renverser,  ils  n'exa- 
minent pas  le  droit;  leur  puissance  leur  tient 
lieu  de  règle  et  de  lois  ;  mais  ce  n'est  pas  de 
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cette  manière  que  les  sages  fondateurs  d'une 
République  se  conduisent.  Ils  délibèrent,  et  ils 
savent  rendre  raison  à  l'univers  de  leurs  déter- 
minations. Vous  agiterez  donc,  en  vous  écartant 
du  parti  que  je  propose,  les  questions  dé  savoir 
si  la  Convention  peut  ajouter  le  pouvoir  judi- 
ciaire à  tous  les  autres  pouvoirs  que  les  circons- 
tances l'obligent  d'exercer  ;  si  les  juges,  de 
quelque  manière  qu'on  les  choisisse,  ne  seront 
pas  regardés  comme  parties;  quels  seront  les 
accusateurs  et  les  jurés;  s'il  y  aura  lieu  aux 
récusations,  et  lesquelles  seront  admises  ;  dans 
quel  code  ou  cherchera  la  peine  à  prononcer  ; 
si  une  peine  précédemment  établie  peut  avoir 
une  exacte  proportion  avec  les  délits  et  leurs 
circonstances? 

Aucun  de  ces  obstacles  ne  se  rencontre  dans 
l'exercice  du  droit  de  la  guerre,  qui  se  déter- 
mine sur  la  certitude  pleinement  acquise  des 
faits.  Prononcer  avec  justice  et  humanité,  d'après 
les  vues  de  la  sagesse  et  de  la  prudence,  voilà 
les  seules  conditions  qu'on  puisse  exiger  du 
vainqueur  lorsqu'il  dicte  la  loi. 

Ce  n'est  pas  tout  :  Louis  XVI  faisait  la  guerre 
aux  Français  le  10  août  ;  mais  pensez-vous,  ci- 
toyens, que  ce  fut  pour  lui  seul  qu'il  eût  disposé 
le  combat  ?  Et  les  patriotes  au.ssi,  était-ce  leseul 
Louis  XVI  qu'ils  poursuivissent  comme  leur  en- 
nemi ?  Et  la  famille  royale  entière,  soit  qu'elle 
se  trouvât  à  Goblenlz  ou  partout  ailleurs  où  elle 
ourdissait  des  trames,  quelles  qu'elles  fussent, 
contre  la  souveraineté  et  la  liberté  du  peuple, 
contre  l'égalité  des  Français,  était  l'ennemi 
que  le  peuple  combattait  et  qu'il  s'elîorgait  de 
vaincre.  Vos  mesures,  celles  des  représentants 
du  peuple  qui  a  remporté  la  victoire,  doivent 
donc  porter  sur  cette  famille  entière  :  et  à 
quelles  mesures  efllcaces  vous  porteraient  à  cet 
égard  les  accusations,  les  procédures,  les  tribu- 
naux ■?  Pourriez-vous  y  traduire  tous  ceux  dont 
vous  avez  à  vous  délier  pour  l'avenir?  Certes,  je 
suis  bien  éloigné  de  confondre  l'innocent  avec 
le  coupable.  J'abhorre  l'idée  de  faire  porter  à 
un  ûls,  à  un  parent,  la  peine  d'un  crime  qui 
n'est  pas  le  sien  ;  mais  je  dis  que  le  droit  de  la 
guerre  autorise  des  mesure?  contre  toute  une 
société  ennemie  qui  a  été  vaincue  dans  la  per- 
sonne de  son  chef.  Il  ne  s'agit  pas  de  peines, 
mais  de  sages  précautions,  résultant  d'une  pru- 
dence active  pour  empêcher  que  la  guerre  une 
fois  étouffée  ne  se  ranime  et  ne  renaisse.  Le^ 
ennemis  que  vous  avez  eus  à  combattre  jusqu'à 
ce  jour  étaient,  selon  ma  manière  de  voir,  li 
famille  royale,  les  émigrés  et  une  partie  des 
prêtres  non  sermenlés,  les  despotes  prussiens, 
autrichiens  et  leurs  satellites.  Les  soldats  de  la 
République  ont  déjà  réduit  ceux-ci,  par  leurs 
rapides  victoires,  à  un  état  dans  lequel  ils  n'oni 
plus  rien  de  redoutable  ;  les  lois  que  vous  avez 
prononcées  vous  forment  un  rempart  contre  le,- 
émigrés  et  ceux  des  prêtres  qui  agitaient  la  Ré- 
publique. Le  mépris  où  les  émigrés  sont  tombés 
dans  les  pays  qu  ils  habitent,  ont  rendu  leur  in- 
fli'ence  désormais  nulle  chez  les  étrangers  ;  ils 
ne  pourraient  nuire  à  la  République  rentrant 
dans  son  territoire  ;  et  vous  leur  en  aurez  fer- 
mé toutes  les  avenues.  Les  seules  précautions 
qui  restent  à  prendre  sont  contre  la  famille  ci- 
devant  royale  :  le  peuple  l'a  vaincue  tout  en- 
tière le  jour  oij  son  chef  est  devenu  prisonnier. 
Vous,  représentants  du  peuple,  vous  avez  à  dic- 
ter la  loi  à  cette  famille  entière,  à  user  contre 
elle  de  tous  les  moyens  qu'une  politique  juste 
met  entre  vos  mains  pour  empêcher  qu'aucun 


rejeton  de  cette  famille  n'allume  un  jour  la 
guerre  dans  la  patrie  ;  et,  s'élevant  au-dessus 
des  autres  citoyens,  ne  détruise  l'égalité  qui  est 
la  base  de  toute'  République. 

Je  me  résume  donc,  citoyens.  La  question 
qu'on  a  présentée  à  votre  discussion  me  paraît 
mal  posée.  On  l'a  circonscrite  en  ces  termes  . 
Louis  XVI  est-il  jageablet  ie  pense  qu'on  devait 
proposer  à  la  discussion  une  thèse  plus  générale: 
Comment  traiterez- vous  Louis  XVI  ?  Sera-ce 
comme  en  ennemi  vaincu,  ou  comme  un  citoyen 
coupable  ?  Lui  diclerez-vous  la  loi,  ou  pronon- 
cerez-vous  contre  lui  un  jugement?  Mon  avis  est 
que  nous  devons  le  traiter  comme  un  ennemi  de 
la  nation,  comme  un  ennemi  fait  prisonnier 
dans  sa  fuite.  La  décision  de  cette  question  me 
paraît  préliminaire  à  tout  ce  que  l'on  doit  exa- 
miner ensuite  et  successivement,  sur  la  manière 
de  se  venger  contre  Louis  de  la  guerre  qu'il  a 
faite  à  la  nation,  et  sur  les  précaulionsde  sûreté 
qui  sont  à  prendre  contre  toute  celte  famille, 
ci- devant  royale,  qui,  tout  entière,  a  été  mise 
sous  le  joug  du  vainqueur  à  la  journée  du  10 
août. 


VINGT-CLNQUIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  Lk  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  Carra,  sur  le  jugement  de  Louis  Capet, 
ci-devant  roi  (2). 

Ce  qui  m'étonne  le  plus  depuis  la  Révolution, 
et  ce  qui  étonnera  sans  doute  de  même  la  posté- 
rité, c'est  d'avoir  mis  un  seul  instant  eu  question 
si  un  traître,  un  assassin,  un  monstre  marqueté 
de  tous  les  crimes,  et  convaincu,  à  la  face  du 
ciel  et  de  la  terre,  de  tous  les  forfaits,  peut  être 
jugé.  Une  longue  discussion  s'était  établie  sur 
ce  point,  pour  donner,  disait-on,  une  grande 
solennité  aux  principes  de  justice  de  la  Conven- 
tion nationale,  comme  si  quelque  nation  de 
l'Europe  avait  réclamé  contre  l'évidence  et  la 
nature  des  crimes  commis  par  Louis  tlapet,  et 
exigé  du  peuple  français  d'autres  preuves  que 
celles  dont  toute  l'Europe  a  été  témoin  depuis 
le  14  juillet  1789  jusqu'au  10  août  1792.  Non,  les 
nations  voisines;  la  postérité,  la  justice  univer- 
selle et  la  nature  entière  n'exigent  dans  une  pa- 
reille circonstance  qu'un  prompt  châtiment,  avec 
tout  l'appareil  sans  doute  et  la  solennité  dont  le 
supplice  d'un  scélérat  décourauné  puisse  être 
susceptible.  C'est  là,  c'est  dans  l'appareil  du 
supplice,  et  non  dans  la  lenteur  ou  la  puérilité 
des  discussions  sur  la  question  de  savoir  si  le 
plus  grand  criminel  qui  ait  jamais  paru  sur  la 
terre  pour  être  jugé,  que  l'on  verra  dans  tout 
leur  éclat  la  justice  et  la  majesté  des  représen- 
tants du  peuple  français. 

En  vaina-t-on  cité,  pour  autoriser  les  discus- 
sions, rinviolabilité  du  ci-devant  roi  et  la  Cons- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  »éancc,  page  18,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louiâ  XVI  sera  jugé  par  la  Gon- 
venlion. 

[t)  Ribliothêque  de  la  Chambre  des  dépolès  :  Collec- 
tion Portiex  {de  l'Oise],  tome  283,  n*  183. 

Les  journaux  de  I'àpoi|ue  ne  font  pas  mcnlioo  do 
ce  discours. 
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titulion  qui  lui  donnait  cette  inviolabilité  ;  je 
vais  détfuire  en  quelques  lignes  tout  l'échafau- 
dage des  dissertations  métaphysiques  qu'on  a  pu 
et  qu'on  pourrait  faire  encore  à  ce  sujet. 

D'abord  je  demande  si  Louis  Gapet  est  un  dieu 
ou  un  homme  ?  S'il  n'est  qu'un  homme  (car 
personne  n'osera  me  répondre  qu'il  est  un  dieu) 
quel  est  donc  l'homme  assez  absurde,  assez  obs- 
cur dans  ses  perceptions  et  ses  idées  pour  douter 
une  minute  que  Louis  Gapet  soit  jugeablecomme 
les  autres  hommes?  Et  quelle  serait  la  bassesse 
d'esprit  et  la  stupidité  de  jugement  de  celui  qui 
croirait  qu'un  homme,  parce  qu'il  était  roi,  et 
quand  même  il  serait  encore  roi,  est  au-dessus 
des  autres  hommes  ?  Je  le  dis  avec  douleur,  c'est 
au  reste  de  préjugé  imbécile,  qui  nous  persua- 
dait que  les  rois  étaient  d'une  nature  différente 
de  celle  des  autres  hommes,  qu'on  a  dû  les  dis- 
cussions puériles  sur  la  question  de  savoir  si 
Louis  Gapet  pouvait  être  jugé. 

Venons  maintenant  à  cette  inviolabilité  qu'on 
a  si  adroitement  intercalée  dans  les  articles  de 
la  Constitution  de  1790,  et  qui  jette  tant  d'incer- 
titude et  d'obscurité  dans  certains  esprits  peu 
exerces  à  l'analyse  des  principes  et  au  rappro- 
chement des  idées. 

Que  peut-on  entendre,  de  bonne  foi  et  en 
bonne  logique,  par  l'inviolabilité  d'un  roi  ou 
d'un  autre  représentant  du  peuple,  si  ce  n'est 
un  système  de  politique  religieuse,  par  lequel 
on  veut  investir  d'un  respect  général,  et  garan- 
tir de  toute  espèce  d'insulte  et  d'attaque  celui 
qui  fait  les  lois  et  celui  qui  les  fait  exécuter? 
Mais  cette  inviolabilité  donnée  à  un  roi  par  le 
peuple  ou  par  ses  représentants,  étant  l'attribut 
propre  du  peuple,  et  la  garantie  même  de  l'exé- 
cution de  ses  lois,  ne  peut  jamais  être  que  con- 
ditionnelle, et  toujours  circonscrite  dans  l'obli- 
gation d'exécuter  ces  mêmes  lois,  et  de  n'agir 
en  tout  que  pour  le  salut  de  ce  même  peuple. 
Si  donc,  au  lieu  d'exécuter  les  lois  émanées  de 
la  volonté  générale  du  peuple,  le  mandataire 
déclaré  inviolable  pour  ce  fait  positif  enfreint 
ces  lois  et  trahit  la  cause  du  peuple,  il  est  clair 
alors  qu'il  viole  l^i7iviolabilité  dont  il  a  été  doué 
par  la  fiction  d'une  religion  politique,  et  qu'il 
en  est  dépouillé,  malgré  toutes  les  Constitutions 
possibles,  à  l'instant  même  où  il  est  pris  en  fla- 
grant délit. 

Or,  le  10  août  dernier,  Louis  Gapet,  déjà  con- 
vaincu par  toutes  les  preuves  morales  et  poli- 
tiques d'avoir  insulté  et  trahi,  sous  tous  les  rap- 
ports, la  société,  la  Constitution  de  1790,  la  sû- 
reté et  la  souveraineté  du  peuple,  a  été  pris  en 
flagrant  délit;  et  dès  lors,  toutes  les  preuves  ac- 
quises des  crimes  antécédents  (quoi  qu'en 
disent  ceux  qui  prétendent  qu'on  ne  peut  pas 
revenir  sur  le  passé)  sont  devenues  des  consé- 
quences immédiates  du  flagrant  délit  du  10  août, 
et  se  rassemblent  toutes  au  centre  de  ce  délit 
pour  déposer  contre  le  coupable  et  le  convaincre 
matériellemeut  de  tous  ses  crimes. 

L'inviolabilité,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on 
la  considère,  étant  donc  détruite  ipso  facto  par 
le  flagrant  délit  du  10  août,  il  s'ensuit  irrévoca- 
blement que  Louis  Gapet  n'a  été  et  ne  peut  être 
dès  ce  moment  qu'un  individu  ordinau'e,  qu'il 
doit  être  jugé  par  le  droit  positif  et  commun 
dans  toute  la  rigueur  des  formes  ;  mais  si,  en 
rappelant  quelques  articles  de  la  .Constitution 
de  1790,  il  prétend  s'en  prévaloir  pour  échapper 
au  juste  châtiment  qu'il  a  mérité  par  le  droit 
positif,  alors  on  lui  oppose  le  droit  naturel  qui, 
ne  connaissant  d'autre  Constitution  que  celle 


d'une  justice  distributive,  et  qui,  lui  prouvant 
qu'il  a  violé  en  tout  point  cette  Constitution 
même,  tant  de  fois  vainement  jurée  par  lui,  le 
condamne  par  la  loi  du  talion  à  la  peine  en- 
courue par  les  assassinats  commis  par  son  ordre 
et  en  son  nom  sur  le  peuple,  le  10  août  dernier. 

Le  droit  politique  exige  aussi  un  grand 
exemple  de  justice  pour  les  peuples  contempo- 
rains et  pour  la  postérité.  Outre  que  cet  exemple 
justifiera  d'une  manière  authentique  l'abolition 
de  la  royauté  en  France,  et  les  saintes  insurrec- 
tions du  peuple  français  au  14  juillet  1789  et  au 
10  août  1792,  il  effraiera  les  autres  tyrans  cou- 
ronnés et  servira  de  base  et  de  véhicule  aux 
révolutions  qui  se  préparent  de  tous  côtés  en 
Europe  en  faveur  des  droits  de  l'homme,  de  la 
souveraineté  des  nations  et  de  la  liberté  uni- 
verselle. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  la  question  actuelle 
dans  la  Convention  nationale  ne  soit  plus  de  sa- 
voir si  Louis  Gapet  peut  et  doit  être  jugé,  mais 
si  son  jugement  de  mort  sera  prononcé  par  la 
Convention  elle-même  (ce  qui  est  fortement 
mon  avis)  et  quel  sera  l'appareil  de  son  sup- 
plice. 


VINGT-SIXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI   3  DÉCEiMBRE   1792   (1). 

Opinion  de  J.-B.  Cavaignac,  député  du  Lot,  sur 
la  question  de  savoir   si  Louis  XVI  peut  être 

jugé  (2). 

Citoyens, 

Dans  toute  association,  chacun  des  membres 
qui  la  composent,  quelles  que  soient  ses  fonc- 
tions, quelque  éminente  que  soit  la  place  qu'il 
y  occupe,  est  toujours  sujet  des  lois,  obligé  d'y 
obéir,  et  soumis  aux  peines  portées  contre  ceux 
qui  les  violent. 

Une  transaction  contraire  serait  nulle,  parce 
qu'elle  blesserait  les  bonnes  mœurs,  en  autori- 
sant le  vice,  et  en  assurant  l'impunité  du  crime. 

Si,  à  l'égard  de  la  première  question  présentée 
par  votre  comité  sur  le  jugement  de  Louis  XVI, 
l'on  eût  été  fidèle  à  ce  principe,  elle  n'eût  ja- 
mais été  agitée  ;  et  trois  séances,  à  mon  avis 
perdues,  eussent  pu  être  mieux  employées  à 
discuter  ce  qui  est  réellement  une  question  dé- 
licate et  de  difficile  abord  :  Comment  et  par  qui 
Louis  XVI  sera-t-il  jugé? 

Mais  puisque  la  discussion  sur  la  première  est 
déjà  avancée,  puisque  chacun  de  nous  doit  faire 
part  de  ses  idées  sur  cette  grande  cause,  j'aban- 
donne le  développement  du  principe  que  je  viens 
d'énoncer,  et  dont  vous  avez  dû  sentir  l'évi- 
dence, pour  m'attacher  uniquement  aux  objec- 
tions principales  des  défenseurs  de  l'inviolabilité 
royale. 

Louis  XVI  était  inviolable  d'après  la  Constitu- 
tion ;  la  seule  peine  à  laquelle  il  s'était  assujetti 
est  la  déchéance  du  trône;  elle  a  été  prononcée  ; 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  279,  n"  26. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  décembre  1792. 


139 


il  ne  peut  pas  être  jugé  deux  fois  pour  les  mêmes 
délits. 

En  admettant  que  son  inviolabilité  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  présent,  il  faudrait  une  loi  pré- 
existante aux  crimes  dont  on  l'accuse;  et  cette 
loi  est  à  faire. 

11  faut  d'abord  se  fixer  sur  les  faits  :  Louis  XVI 
fut  pris  les  mains  teintes  du  sang  du  peuple; 
l'Assemblée  législative  prononça  provisoirement 
sa  suspension  et  le  lit  conduire  et  enfermer  au 
Temple. 

Les  cboses  en  étaient  là  lorsque  la  Conven- 
tion nationale  s'est  réunie;  ses  premiers  regards 
se  sont  portés  sur  les  maux  causés  par  la  royauté, 
et  la  royauté  a  été  anéantie;  cette  mesure  était 
nécessaire  pour  le  bonheur  du  peuple,  et  il  en  a 
été  l'unique  objet.  A-t-il  été  question  alors  de 
Louis  XVI?  Est-ce  pour  le  punir  que  le  trône  a 
été  brisé,  et  que  la  source  féconde  des  calami- 
tés publiques  a  été  tarie  ? 

De  plus  grands  intérêts  occupaient  la  pensée 
des  représentants  du  peuple.  Us  travaillaient 
pour  son  bonheur  à  venir,  en  chassant  les  rois  ; 
car  ils  étaient  convaincus  que  les  rois,  sous 
quelque  Constitution  qu'ils  gouvernent,  sont 
toujours  des  tyrans. 

Leur  intention  ne  fut  alors  ni  de  juger,  ni  de 
punir  Louis  XVI  :  pour  le  juger,  il  fallait  l'en- 
tendre, il  fallait  bâtir  une  procédure  quelcon- 
que; pour  le  punir,  il  fallait  avoir  recueilli  les 
preuves  de  ses  crimes. 

Rien  de  tout  cela  n'a  été  fait  par  la  Conven- 
tion ;  cependant  il  n'avait  été  pris  contre  Louis  XVI 
que  des  mesures  provisoires  par  l'Assemblée  lé- 
gislative; elle  s'était  assurée  de  sa  personne, 
comme  de  celle  d'un  prévenu  d'un  crime  de  lèse- 
nation;  elle  l'avait  laissé  dans  les  liens  de  l'ac- 
cusation la  plus  grave.  Il  y  est  encore.  Il  est 
donc  de  toute  justice  qu'il  sorte  de  cet  état  d'in- 
certitude par  un  jugement;  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique exige  qu'il  soit  puni,  s'il  est  coupable;  ou 
absous,  s'il  est  innocent. 

On  dira  que  tout  est  consommé  à  son  égard, 
par  l'abolition  delà  royauté;  qu'on  ne  peut  pas 
lui  infliger  d'autre  peine  que  la  déchéance, 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  loi  préexistante  aux 
crimes  dont  il  est  accusé. 

H  est  vrai  que,  par  le  fait,  Louis  XVI  est  déchu 
de  sa  puissance,  mais  il  a  subi  le  premier,  le 
sort  qui  attend  tous  les  rois  de  l'Europe.  Les 
peuples  n'auront  que  recouvré  des  droits  depuis 
trop  longtemps  usurpés,  lorsqu'ils  ne  formeront 
plus  que  des  familles  toutes  liées  par  l'amitié  et 
l'intérêt  commun. 

Mais  une  nation  n'est  pas  vengée  d'un  roi  ac- 
cusé de  tyrannie,  de  complots  liberticides,  parce 
que  ce  roi  aura  été  renversé  de  son  trône.  Un 
magistrat  prévaricateur,  coupable  d'un  crime 
capïtal,  serait-il  assez  puni  par  la  privation  de 
sa  place?  Et  un  roi  est-il  autre  que  le  premier 
magistrat  du  royaume? 

Le  défaut  d'une  loi  préexistante  est  le  dernier 
retranchement  de  ceux  qui  combattent  le  projet 
du  comité  ;  mais  il  faut  distinguer  le  cas  où  une 
nation,  attaquée  dans  sa  liberté  et  dans  ses 
droits,  a  à  punir  elle-même  ces  attentats,  de 
celui  où  les  magistrats  prononcent  d'après  les 
pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  la  loi. 

Ici,  le  pouvoir  du  juge  se  borne  à  constater  le 
crime  par  les  preuves,  à  convaincre  le  prévenu, 
et  à  faire  sur  lui  l'application  de  la  loi,  qu'il  lui 
est  défendu  d'interpréter  ou  d'étendre. 

Mais  il  en  est  bien  autrement,  lorsque  la  na- 


tion s'érige  en  tribunal,  ou  en  établit  un  exprès 
pour  se  venger  de  l'oppression  d'un  tyran. 

Dans  ce  cas,  quelle  est  la  loi  qu'elle  doit  sui- 
vre? sa  justice,  son  intérêt,  et  le  droit  qu'a  un 
peuple  de  punir  celui  qui  a  aousé  de  sa  con- 
fiance, qui  l'a  trahi,  qui  a  voulu  le  sacrifier  à 
son  ambition  et  le  livrer  à  la  fureur  de  ses  en- 
nemis. 

Est-il  nécessaire  qu'une  loi  préexistante  aver- 
tisse les  rois  du  supplice  qui  les  attend,  s'ils 
oppriment  le  peuple  ?  N'est-il  pas  de  l'essence 
même  du  contrat  qui  lie  un  peuple  à  l'autorité 
du  chef  qu'il  s'est  choisi,  que  s'il  en  abuse,  il 
doit  être  puni  ?  Quel  est  l'homme  assez  immoral, 
assez  dépourvu  de  raison  et  de  b3nne  foi,  qui 
ose  se  refuser  à  l'évidence  de  celte  réciprocité 
d'obéissance  d'un  côté,  et  de  protection  et  de 
sûreté  de  l'autre  ? 

Est-il  à  penser  qu'une  nation  eût  fait  des  lois 
pour  punir  les  crimes  de  tous  les  citoyens,  ex- 
cepté de  celui  qui  peut  en  commettre  de  plus 
grands,  de  plus  désastreux  et  de  plus  funestes? 
Est-il  à  penser  qu'elle  a  confié  l  exécution  des 
lois  à  un  homme  qui  n'est  sounis  à  aucune,  et 
qui  peut  les  violer  toutes  impunément  ?  Une  na- 
tion organisée  sur  des  bases  pareilles  serait  une 
nation  dépravée,  perdue  d'opprobre  et  d'igno» 
minie. 

Dans  tous  les  temps,  et  chez  tous  les  peuples, 
cette  vérité  a  été  reconnue  et  consacrée  par 
l'application.  A  Rome,  il  n'y  avait  pas  de  loi 
expresse  contre  les  tyrans,  lorsque  le  Sénat  con- 
damna Néron  à  être  traîné  à  la  voirie,  comme 
ennemi  de  la  République  ;  lorsque  Vittellius, 
après  avoir  été  ignominieusement  promené  dans 
la  ville,  fut  mis  à  mort.  Il  n'y  en  avait  pas  non 
plus  dans  le  Code  anglais,  lorsque  les  commu- 
nes, à  qui  il  ne  manquait  que  la  représentation 
nationale,  firent  juger  Charles  Stuart. 

Le  droit  primitif,  l'intérêt  des  nations,  voilà, 
citoyens,  la  loi  préexistante;  elle  est  sortie  des 
mains  de  la  divinité  au  moment  où,  en  créant 
l'homme,  elle  a  prévu  sa  multiplication,  sa  réu- 
nion en  société,  et  l'ambition  de  ceux  qui  vou- 
draient devenir  ses  maîtres  et  ses  oppresseurs. 
J'invoque  cette  loi  préexistante  à  toutes  les  lois 
humaines.  Aucune  puissance  ne  peut  ni  la  dé- 
truire ni  la  contrarier  :  elle  est  gravée  dans  le 
cœur  de  tous  les  hommes.  C'est'là  le  Code  où 
les  législateurs  doivent  puiser  les  principes  im- 
muables de  la  justice  et  dudroitsacrédes  peuples. 

Il  est  à  propos  de  rappeler  ici  ce  que  disait 
l'empereur  Trajan  au  grand  prévôt  de  l'Empire, 
en  lui  présentant  une  épée  :  Je  te  commande  de 
t'en  servir  pour  m'aider,  si  je  règne  comme  il 
convient;  mais  je  veux  que  tu  Ven  serves  contre 
moi-même,  si  j  en  agis  autrement.  Les  rois  qui 
voulaient  apprécier  ce  qu'ils  étaient  et  ce  qu'ils 
devaient  au  peuple  qu'ils  gouvernaient,  pen- 
saient donc,  dans  les  temps  barbares,  que  leur 
tète  répondait  des  vexations  dont  il  aurait  à  se 
plaindre.  Pourquoi  faut-il,  qu'à  la  fin  du  dix- 
iiuitième  siècle,  au  sein  delà  Convention  natio- 
nale de  France,  on  doute  si  un  roi  qui,  par  sa 
nullité  ou  sa  perfidie,  a  mis  la  nation  à  deux 
doigts  de  sa  perte,  que  plusieurs  événements 
terribles  et  la  voix  publique  accusent  des  plus 
grands  crimes,  on  doute  si  ce  roi  peut-être 
jugél... 

ïe  ne  dirai  rien  contre  l'inviolabilité  préten- 
due de  Louis  XVI.  Ceux  qui  m'ont  précédé  à  la 
tribune  ont  suffisamment  détruit  ce  moyen 
aussi  ridicule,  aussi  absurde  que  la  loi  d'Angle- 
terre, qui  déclare  le  roi  incapable  de  faire  le  mal. 
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et  ce  dogme  de  l'Eglise  qui  consacre  l'infaillibi- 
lité des  conciles. 

Ce  temps  n'est  plus,  citoyens,  où  les  hérésies 
politiques  et  religieuses  favorisaient  le  despo- 
tisme des  rois  et  des  prêtres.  Tous  les  yeux  sont 
ouverts  ;  tous  les  hommes  pensent,  et  la  philo- 
sopliie  a  détruit  la  superstition  des  peuples  et 
des  croyants. 

Je  conclus  à  ce  que,  sur  la  question  de  savoir 
si  Louis  XVI  peut  être  jugé,  la  Convention  natio- 
nale passe  à  l'ordre  du' jour  motivé  sur  ce  q;ue 
tout  citoyen,  sans  distinction,  étant  sujet  des 
lois,  doit  être  jugé,  lorsqu'il  est  accusé  de  les 
avoir  violées;  et  que,  sur-le-champ,  elle  ouvre 
la  discussion,  sur  la  question  desavoir  comment 
et  par  qui  Louis  XVI  sera  jugé. 


VLNGT-SKPTIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  sur  Va/ faire  de  Louis  JÎVI  adressée  à  la 
Convention  nationale  par  Charles-Antoine 
Chasset,  député  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  (2). 

Citoyens,  la  chute  trop  tardive  d'un  trône  de 
quatorze  siècles  tient  l'Europe  attentive  sur  le 
roi  qui  l'occupait.  Les  esprits  s'agitent  au  sujet 
de  deux  questions  principales.  Ce  roi  peut-il  être 
jugé  pour  les  délits  qu'on  lui  impute? 

Par  qui  sera-t-il  jugé  ? 

Sans  une  circonstance  particulière,  sans  un 
acte  que  l'on  voudrait  faire  regarder  comme 
national,  la  première  ne  serait  pas  proposable. 
Nous  ne  sommes  plus  en  elfet  dans  ces  temps 
d'ignorance  où  des  hommes  fallacieux,  se  jouant 
de  la  crédulité  des  peuples,  faisaient  entendre  que 
les  rois  tenaient  leur  sceptre  de  Dieu  et  de  leur 
épée,  que,  par  la  nature  de  leurs  fonctions, 
leur  personne  était  sacrée. 

Les  lumières  du  droit  naturel  que  le  sacerdoce 
a  tenu  couvertes  durant  tant  de  siècles,  repa- 
raissent dans  tout  leur  éclat,  grâce  aux  progrès 
de  la  philosophie  ;  la  réflexion  nous  a  conduits 
enfin  à  la  conviction  que  les  rois  n'étaient  que 
des  magistrats,  sans  autre  titre  que  celui  de 
mandataires,  c'est-à-dire  de  comptables.  Une 
antre  vérité  bien  simple  qu'on  s'était  de  même 
efforcé  de  tenir  cachée  pour  les  nations,  qui 
pourtant  est  également  reconnue,  c'est  que  les 
rois  ont  été  institués  par  les  peuples,  pour  le 
bonheur  de  ceux-ci. 

Qu'il  soit  imposteur  le  voile  qu'on  avait  jeté 
sur  ces  deux  principes,  pour  couvrir  des  magis- 
trats comptables  du  manteau  de  l'inviolabilité! 
Mais  par  quelle  magie,  quel  enchantement  l'a-t- 
on,  dans  Tannée  1791,  où  le  bandeau  de  l'igno- 
rance était  déjà  levé,  consacrée  dans  l'acte  le 
plus  solennel  qui,  jusqu'alors,  eût  paru  sur  la 
terre?  Le  mystère  fut  dévoilé  ;  ce  fut  le  résultat 
de  négociations  liberticides,  d'une  tactique  per- 
verse. 

Mais  les  plus  hardis  défenseurs  des  droits  du 
peuple  furent  réduits  à  faire  de  vains  efforts; 
d'autres  bons  citoyens  gardèrent  le  silence  en 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  18,  !e  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  juj;é  par  la  Gou- 
venlion. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dépuléa  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  283,  n'  184. 


gémissant.  Tous  attendirent,  du  temps  et  de  la 
raison,  le  renversement  d'une  transaction  où 
la  ruse  et  la  perfidie  avaient  présidé,  sous  les 
apparences  d'une  majorité,  et  leurs  espérances 
n'ont  point  été  déçues. 

C'est  pourtant  d'une  stipulation  collusoire  ren- 
fermée dans  un  acte  trop  fameux,  que  l'on  fait 
sortir  l'inviolabilité  avec  laquelle  on  veut  pal- 
lier les  crimes  dont  Louis  XVI  est  prévenu.  Je 
n'admets  point  que  ce  contrat  puisse  faire  obs- 
tacle au  cours  de  la  justice.  Toutes  les  subtilités 
inventées  pour  favoriser  la  tyrannie  doivent 
échouer  contre  les  droits  des  nations.  Les  peu- 
ples ne  peuvent  contracter,  à  leur  préjudice, 
avec  leurs  mandataires,  avec  leurs  tuteurs;  ils 
ne  peuvent  surtout  être  liés  lorsqu'ils  ont  traité 
par  des  représentants. 

Or,  le  plus  grand  tort  qu'une  nation  puisse  se 
faire,  c'est  de  consentir  qu'un  de  ses  membres, 
quels  que  soient  ses  crimes,  sera  soustrait  au 
glaive  de  la  loi.  La  lésion  qu'elle  en  éprouvera 
sera  d'autant  plus  grande,  que  ce  même  membre 
sera  plus  chargé  d'obligations,  par  la  magistra- 
ture qui  lui  sera  confiée.  Un  contrat  infecté 
d'un  pareil  vice  est  donc  nul  en  lui-même. 

Voilà  des  principes  d'autant  plus  vrais  qu'ils 
reposent  sur  la  justice  éternelle.  Rien  ne  peut 
les  altérer,  les  modifier.  Ni  le  temps,  ni  la  pos- 
session, ni  l'exécution  ne  peuvent  valider  un 
engagement  qui  les  blesse.  Gomme  il  est  con- 
traire aux  lois  primitives  des  sociétés,  qu'il  n'est 
qu'un  abus  de  la  force,  de  la  ruse,  ou  de  la 
collusion,  et  que  l'abus  ne  saurait  se  légitimer 
en  se  perpétuant,  la  nation  peut  annihiler  le 
contrat  par  sa  seule  volonté. 

Cet  anéantissement  n'est  pas  une  simple  ré- 
solution. Celui  qui  veut  exciper  d'un  pareil  titre 
ne  peut  pas  dire  qu'il  n'a  contracté  que  sous  le 
condition  de  l'inviolabilité;  il  ne  peut  pas  pré- 
tendre que,  pour  sa  conduite  pendant  toute  la 
durée  de  l'acte,  il  doit  être  inviolable,  parce 
que  pendant  la  même  durée  le  traité  a  dû  avoir 
tout  son  effet.  Il  a  dû  savoir  (et  s'il  disait  qu'il 
l'a  ignoré,  il  serait  de  la  mauvaise  foi  la  plus 
insigne)  que  stipuler  l'impunité  du  crime  était 
contraire  au  droit  naturel,  à  la  raison,  à  la  jus- 
tice. De  pareils  engagements  sont  nuls  dès  leur 
principe,  c'est  comme  s'ils  n'avaient  jamais 
existé.  11  suit  de  là  que  celui  qui  veut  s'en  faire 
uneexception  est  dans  lamêmepositionoùilétait 
au  moment  qu'il  la  stipulait,  c'est-à-dire  qu'il 
continue  d'être  sous  l'empire  des  lois  sociales  et 
de  la  justice,  d'où  jamais  il  n'a  pu  sortir.  Ainsi 
la  clause  d'inviolabilité  placée  dans  l'acte  invo- 
qué par  Louis  XVI  est  comme  si  elle  ne  s'y 
trouvait  pas.  Si  mes  principes  sont  vrais,  si 
cette  conséquence  est  juste,  une  seconde  suit 
nécessairement  :  l'action  criminelle  doit  être 
ouverte  contre  Louis  XVI. 

Citoyens,  ce  résultat  est  évident.  Cependant 
on  veut  que  la  nation,  continuant  d'accabler  de 
générosité  son  mandataire  royal,  ait  l'indul- 
gence de  tenir  la  stipulation  d'inviolabilité..  Je 
veux  bien  me  laisser  aller  à  ces  avis;  mais  je 
n'en  conclurai  pas  moins  que  Louis  XVI  doit 
être  jugé.  En  mitigeant  mon  opinion,  je  me 
rendrai  au  sentiment  de  ceux  qui  ont  divisé  les 
faits  inhérents  à  l'exercice  des  fonctions  de  la 
royauté,  des  actes  personnels  à  Louis  Capet. 

Je  me  prête  volontiers  à  cette  idée  que  Louis 
ne  peut  être  recherché  pour  les  actes  de  la 
royauté;  que,  par  exemple,  on  ne  peut  l'atta- 
quer pour  avoir  refusé  la  sanction  à  deux  lois, 
entre  autres,  dont  l'inexécution  a  accumulé  tant 
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de  malheurs  sur  ceux-mêmes  en  faveur  desquels 
il  se  servait  de  l'arme  parricide  du  veto;  qu'on 
ne  peut  non  plus  se  plaindre  des  ordres  qu'il  a 
donnés  ou  qu'il  n'a  pas  donnés  comme  roi.  Au 
premier  cas,  il  peut  dire  :  «  J'ai  agi  suivant  ma 
conscience;  vous  n'avez  point  à  vous  plaindre.  » 
Au  second  cas,  il  peut  répondre  :  c  J'en  ai  référé 
à  mon  COTiseil,  mes  ministres  seuls  sont  res- 
ponsables, c'est  à  eux  qu'il  faut  s'«n  prendre.  » 

Mais  ce  n'était  pas  une  des  fonctions  de  la 
royauté  de  se  coaliser  avec  des  ennemis  bar- 
bares et  cruels,  pour  porter  le  fer  et  la  flamme 
dans  son  pays  ;  c'était  là  une  conspiration  d'un 
roi  contre  le  peuple.  Ce  n'était  pas  une  fonction 
delà  royauté  de  prostituer  lesjevenusdelaliste 
civile,  pour  solder  ces  mêmes""  ennemis  ;  c'était 
un  vol  des  deniers  publics,  pour  en  faire  l'em- 
ploi le  plus  criminel.  Ce  n'était  pas  une  fonction 
de  la  royauté  de  stipendier  des  libeilistes,  des 
écrivains  incendiaires,  de  nourrir  ces  reptiles 
sanguinaires,  dont  tous  les  actes  tendaient  aune 
subversion  de  l'ordre.  Ce  n'était  pas  une  fonction 
de  la  royauté  de  donner  des  ordres,  le  10  août, 
de  tirer  sur  le  peuple.  Voilà  entre  plusieurs, 
quatre  délits  majeurs  dont  Louis  est  prévenu; 
et  l'on  voudrait  le  soustraire  au  glaive  de  la  loi, 
avec  la  stipulation  d'inviolabilité. 

Non,  citoyens,  cela  ne  pas  sera  ;  vous  seriez 
coupables  vous-mêmes  du  crime  de  lèse-nation  si 
vous  décrétiez  une  pareille  violation  des  lois  les 
plus  sacrées.  Je  suis  donc  d'avis  que  Louis  XVI 
peut-être  poursuivi  en  justice,  mais  seulement 
pour  ses  faits  personnels,  et  non  pour  les  actes 
inhérents  aux  fonctions  de  la  royauté. 

J'ajoute  que  pour  lever  toute'  équivoque,  il 
faut  en  faire  une  déclaration  expresse  ;  que  l'acte 
d'accusation  soit  motivé  sur  ses  laits  personnels; 
qu'en  outre  il  soit  textuellement  décrété  que 
Louis  Gapet  sera  non  recevable  à  exciper  de 
l'inviolabilité  pour  ces  mêmes  faits,  auxquels 
seront  appliquées  les  dispositions  du  Code  pénal. 

Telle  est  mon  opinion  sur  la  première  ques- 
tion. Je  pense  d'un  autre  côté  qu'on  peut  le  ter- 
miner ainsi  sans  que  Louis  XVI  soit  entendu. 
La  résolution  que  vous  avez  à  prendre  à  ce  sujet 
ne  dépend  d'aucun  fait;  c'est  une  loi  que  vous 
allez  porter  et  non  un  acte  de  procédure  que  vous 
allez  faire.  Si  vous  appeliez  Louis  à  votre  barre, 
quelle  question  lui  feriez-vous?  que  répondrait- 
il  ■?  L'interrogeriez-vous  sur  les  faits  qui  lui  sont 
imputés  •?  Cela  ne  noua  conduirait  à  aucune 
solution  sur  ce  sujet.  Lui  demanderiez-vous  s'il 
veut,  ou  non,  faire  l'usage  de  l'inviolabilité? 
Mais  sa  réponse  négative  ou  affirmative,  ne 
pourrait  balancer  votre  détermination  ;  car  souf- 
frez que  je  ne  vous  le  rappelle,  vous  avez  à 
porter  une  loi,  à  énoncer  la  volonté  générale, 
qui  ne  peut  dépendre  d'une  volonté  particulière, 
Si  vous  voulez  le  voir  à  votre  barre,  ce  sera  lors 
de  l'acte  d'accusation  qu'il  pourra  en  être  temps. 
Encore  je  pense  qu'alors  il  serait  inutile  de 
donner  un  pareil  spectacle.  Evitons,  citoyens, 
tout  ce  qui  peut  provoquer  de  grands  inconvé- 
nients dans  une  ville  peuplée  de  plus  de 
600,000  âmes.  iNe  serait-il  pas  même  oisif  de 
s'occuper  d'un  interrogatoire  dans  une  accusation 
qui  est  déjà  portée.  Le  peuple  en  s'insurgeant 
le  10  août  n'a-til  pas  dès  ce  moment  accusé 
Louis  XVI;  pourriez-vous  aujourd'hui  décréter 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation!  Il  ne  vous 
reste,  citoyens  qu'à  en  dresser  l'acte  sans  appeler 
Louis  Capet  à  la  barre.  Du  moins  jusqu'à  ce  mo- 
ment là  nous  devons  nous  en  abstenir  et  passer 
outre  à  la  résolution,  de  la  première  question. 
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Votre  comité  en  s'expliquant  sur  la  seconde, 
vous  a  proposé  de  vous  charger  vous-mêmes  de 
juger  Louis  XVI. 

Citoyens,  vous  allez  être  ici  pressés  entre  le 
devoir  de  faire  rendre  justice,  de  procurer  une 
juste  vengeance  au  peuple,  et  le  soin  de  la 
gloire  nationale,  dont  la  vôtre  est  inséparable. 

Est-il  bien  vrai  que  vous  puissiez  vous  établir 
en  cour  de  justice?  je  pousse  plus  loin  la  ques- 
tion ;  le  peuple  lui-même,  s'il  était  assemblé, 
pourrait-il  juger  Louis  XVI  ?  on  dit  :  le  peuple 
est  souverain,  le  souverain  pourrait  juger;  le 
peuple  vous  a  délégués  pour  exercer  la  souve- 
raineté, vous  avez  tous  les  pouvoirs,  donc  vous 
pouvez  juger.  Ce  raisonnement  est  faux  dans 
ses  deux  bases,  et  dans  celles  relatives  aux  pou- 
voirs du  souverain  qu'on  suppose  sans  limites, 
et  dans  celles  qui  concernent  les  pouvoirs  des 
délégués,  que  l'on  présente  comme  étant  les 
mêmes. 

Le  pouvoir  souverain  a  des  bornes,  et  une  de 
ces  bornes,  c'est  qu'il  ne  peut  juger.  Pour  se 
convaincre  de  cette  vérité  il  faut  savoir  bien 
précisément  ce  que  c'est  que  le  souverain. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  dévoiler  ici  l'ignorance 
perfide  ou  la  mauvaise  foi  meurtrière  de  ceux 

3ui  placent  la  souveraineté  dans  une  commune, 
ans  une  section,  dans  un  rassemblement,  dans 
un  groupe. 

Je  me  bornerai  à  dire  qu'elle  réside  dans  le 
peuple,  collectivement  pris,  seulement  là,  et 
non  dans  aucune  de  ses  parties.  Si  le  corps 
social  est  actif,  il  est  souverain.  Quand  il  est 
passif  on  l'appelle  Etat.  Permettez-moi,  citoyens, 
de  vous  rappeler  ces  lumineuses  définitions  que 
l'immortel  Rousseau  nous  a  laissées  dans  son 
Contrat  social;  il  importe  beaucoup,  dans  le  dé- 
bat de  la  question,  de  les  connaître  et  d'en 
suivre  les  effets. 

Les  fonctions  du  souverain  sont  d'exprimer 
la  volonté  générale,  de  faire  des  lois  ;  alors  le 
peuple  est  actif.  Il  est  possi/"  quand  il  reçoit  ces 
mêmes  lois  et  qu'il  les  exécute.  Il  suit  de  là  que 
l'action  du  souverain  est  essentiellement  dirigée 
par  la  totalité  de  membres,  qu'elle  ne  peut  s'exer- 
cer que  par  tous,  pour  tou.s,  au  nom  de  tous. 

Rousseau  ,  dont  a  relégué  l'image  derrière 
cette  tribune,  mais  entre  la  statue  duquel  et 
celle  de  Mably  devrait  être  celle  de  Rrutus  ; 
Rousseau  (1)  nous  dit  que  «  ce  qui  généralise 
la  volonté  est  moins  le  nombre  des^voix  que 
l'intérêt  commun  qui  les  unit.  Que  la  volonté 
générale,  pour  être  vraiment  telle,  doit  l'être 
dans  son  objet,  ainsi  que  dans  son  essence  ;  elle 
doit  partir  de  tous  pour  s'appliquer  à  tous;  et 
elle  perd  sa  rectitude  naturelle  lorsqu'elle  tend 
à  quelque  objet  déterminé;  parce  qu'alors,  ju- 
geant de  ce  qui  nous  est  étranger,  nous  n'avons 
aucun  vrai  principa  qui  nous  guide.  » 

Je  conclurai  de  ce  texte  que  le  souverain,  qui 
ne  doit  agir  que  sur  l'Etat,  n'agit  point  sur 
l'Etat  lorsqu'il  a  en  vue  un  objet  individuel;  et 
si  le  souverain  se  chargeait  d'un  jugement,  il 
n'aurait  en  vue  qu'un  objet  individuel. 

M  En  effet,  continue  Rousseau  (2),  sitôt  qu'il 
s'agit  d'un  fait  ou  d'un  droit  particulier,  sur  un 
point  qui  n'a  pas  été  réglé  par  une  convention 
générale  et  antérieure,  l'affaire  devient  conteu- 
tieuse.  C'est  un  procès  où  les  particuliers  in- 

(1)  Contrat  social  Ur.  l",  chap.  i,  édit.  iii-S"  p.  52, 
et  53. 

(2)  Contrat  social^  liv.  I",  chap.  4,  édit.  in-8";  p.  31, 
et  52. 
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teressés  sont  une  des  parties  et  le  public  l'autre, 
mais  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qu'il  faut  suivre,  ni 
le  juge  qui  doit  prononcer.  Il  serait  ridicule  de 
vouloir  alors  s'en  rapporter  à  une  expresse  dé- 
cision de  la  volonté  générale,  qui  ne  peut  être 
que  la  conclusion  de  l'une  des  parties  et  qui, 
par  conséquent,  n'est  pour  l'autre  qu'une  vo- 
lonté étrangère,  particulière,  portée  en  cette 
occasion  à  l'injustice  et  sujette  à  Terreur.  Aussi, 
de  même  qu'une  volonté  particulière  ne  peut 
représenter  la  volonté  générale,  la  volonté  gé- 
nérale, à  son  tour,  change  de  nature,  ayant  un 
objet  particulier,  et  ne  peut,  comme  générale, 
prononcer  ni  sur  un  homme  ni  sur  un  lait.  » 

11  est  difficile  de  donner  de  meilleures  raisons 
pour  borner,  en  cette  partie,  le  pouvoir  du  sou- 
verain. Mais  veut-on,  de  la  part  de  l'auteur,  une 
conclusion  directe  et  serrée,  il  la  donne  lorsqu'il 
parle  de  la  peine  de  mort.  Le  souverain  seul 
peut  l'établir  (1),  mais  la  condamnation  ne  lui  ap- 
partient pas;  c'est  tin  droit  qu'il  peut  conférer, 
sans  pouvoir  Vexercer  lui-même. 

Ainsi  l'on  voit  que  c'est  une  grande  erreur 
quand  on  dit  que  la  nation  pourrait  juger 
Louis  XVI.  Si  l'on  voulait  s'étayer  sur  des  exemples 
pris  dans  les  anciennes  répuoliques,  on  les  trou- 
verait contraires  à  cette  assertion.  A  Athènes,  il 
paraît  que  le  peuple  avait  retenu  le  jugement 
des  crimes  ;  mais  il  avait  mis  lui-même  des 
bornes  à  sa  puissance  en  adoptant  les  lois  de 
Solon.  L'aréopage  devait  revoir  l'affaire.  S'il 
croyait  l'accusé  injustement  absout,  il  l'accusait 
de  nouveau  devant  le  peuple  ;  s'il  le  croyait  in- 
justement condamné,  il  arrêtait  l'exécution  et 
faisait  rejuger  l'affaire.  Loi  admirable,  dit  l'au- 
teur de  VEsprit  des  lois,  qui  soumettait  le  peuple 
à  la  censure  de  la  magistrature  qu'il  respectait 
le  plus,  et  à  la  sienne  même  ! 

L'on  sait  d'ailleurs  dans  quel  esprit  Solon  fit 
ses  lois  et  à  quel  peuple  il  les  offrit.  Pour  ga- 
rantir les  individus  des  atteintes  portées  aux 
principes,  en  n'ôtant  pas  au  souverain  le  droit 
de  juger,  il  fut  obligé  d'imaginer  une  voie  dé- 
tournée qui  tempérât  les  ressentiment  du  peuple, 
souvent  emporté  lorsqu'il  juge  dans  sa  propre 
cause.  D'un  autre  côté,  les  jugements  criminels 
ne  furent  pas  toujours  rendus  par  le  peuple. 
Socrate,  qui  valait  bien  un  roi,  but  la  ciguë  par 
ordre  d'un  tribunal.  On  ne  peut  donc  rien  con- 
clure des  usages  d'Athènes. 

On  serait  de  même  fort  peu  avancé  d'invo- 
quer ceux  de  Rome.  Indépendamment  de  ce 
qu'ils  présentent  des  variations  multipliées,  il 
serait  difficile  d'établir  que  le  peuple  jugeait  les 
crimes  sans  modifications.  Dans  certains  temps, 
il  paraît  que  l'appel  au  peuple  n'était,  en  der- 
nière analyse,  que  le  droit  de  faire  grâce. 

Dans  d'autres  cas,  si  l'accusation  était  portée 
immédiatement  devant  le  peuple,  son  jugement 
était  tempéré,  comme  à  Athènes,  ne  fut-ce  que 
la  faculté  qu'on  laissait  à  l'accusé  de  s'exiler 
avant  le  jugement. 

Chez  les  peuples  les  plus  libres,  les  plus  jaloux 
de  leur  indépendance,  une  des  bornes  du  pou- 
voir souverain  était  donc  de  ne  pouvoir  juger  ; 
ou  s'il  jugeait,  ses  décisions  étaient  tempérées 
par  des  moyens  qui  prouvaient  qu'en  même 
temps  qu'on  violait  les  principes,  on  respectait 
la  cause  qui  les  avait  établis  ;  on  était  con- 
vaincu que  le  souverain  ne  doit  pas  connaître 
des  jugements,  parce  qu'il  serait  juge  et  partie. 


(1)  Contrat  social,  liv.  I"",  chap.  5,  édil.  in-8%  p.  69.  ' 


S'il  est  vrai  que  le  peuple  français,  lors  même 
qu'il  serait  dans  le  cas  d'exercer  immédiatement 
sa  souveraineté,  ne  puisse  juger  Louis  XVI,  com- 
ment veut-on  que  la  Convention  nationale  ait 
ce  pouvoir,  sans  avoir,  de  la  part  du  peuple, 
une  mission  expresse  et  littérale?  C'est  en  vain, 
citoyens,  qu'on  vous  a  dit  que,  délégués  pour 
exercer  la  souveraineté,  vous  en  avez  tous  les 
pouvoirs.  Vous  avez  bien  le  droit  de  les  cir- 
conscrire, de  les  diviser,  de  les  départir,  de  les 
distribuer,  mais  non  de  les  exercer  tous. 

Lisez  votre  titre,  vous  y  verrez  que  vous  avez 
déclaré  que  vous  étiez  constitués  en  Convention 
nationale.  Or,  le  but  principal  d'une  assemblée 
de  ce  genre,  c'est  de  convenir  d'une  Constitution, 
de  l'établir,  ou  de  corriger  et  modilier  celle  qui 
existe.  Si  le  pouvoir  législatif  est  joint  à  votre 
mission,  ce  pouvoir  est  bien  plus  borné  que  le 
premier.  D'ailleurs,  si  vous  l'avez,  c'est  comme 
un  accessoire;  c'est  que  le  peuple,  ne  pouvant 
l'exercer  et  ce  pouvoir  n'étant  délégué  à  per- 
sonne et  ne  devant  pas  cesser,  il  vous  est  dé- 
volu par  la  nature  des  choses.  Mais  votre  man- 
dat principal  et  littéral  ne  se  borne  pas  moins 
à  la  Constitution. 

Sous  ce  point  de  vue,  vous  n'êtes  pas  même 
représentants;  vous  ne  vous  êtes,  de  votre 
propre  mouvement,  déclarés  que  mandataires, 
puisque  vous  avez  soumis  l'Acte  constitutionnel 
à  l'approbation,  à  la  ratification  du  peuple.  En 
cela,  vous  avez  agi  bien  plus  sagement  que  l'As- 
semblée constituante  ;  vous  ne  ternirez  point 
vos  travaux  par  la  tache  ineffaçable  que,  tout 
en  jetant  les  bases  de  la  liberté  des  peuples 
par  son  immortelle  Déclaration  des  droits  et  par 
d'autres  décrets,  elle  a  imprimée  sur  la  plupart 
de  ses  ouvrages,  en  déclarant  ses  membres  vrais 
représentants,  enjugeant  leurs  pouvoirs  illimités 
et  non  sujets  à  la  ratification  du  peuple. 

Si  vous  ne  voulez  pas  tomber  dans  une  égale 
erreur,  gardez-vous  donc  bien  de  croire  que 
vous  pouvez  cumuler  tous  les  pouvoirs  dans  leur 
exercice;  demeurez  persuadés,  au  contraire,  que 
le  mandat  spécial  du  peuple  vous  le  défend. 
Pourquoi  cela?  parce  que  le  peuple  n'ayant  pas 
manifesté  une  intention  de  changer  subitement 
l'état  actuel  des  choses,  quant  au  pouvoir  judi- 
ciaire, cet  état  actuel  doit  subsister  jusqu'à  la 
confection  de  la  Constitution.  Les  Américains 
ont  eu,  comme  nous,  plusieurs  Assemblées  na- 
tionales pour  établir  ou  modifier  leurs  constitu- 
tions. Pendant  la  durée  des  secondes  conven- 
tions, ont-ils  anéanti  la  constitution  fédérative, 
ou  même  celles  particulières  de  chaque  Etat? 
Les  membres  de  ces  secondes  conventions  se 
sont-ils  érigés  en  juges,  en  administrateurs? 

D'ailleurs,  citoyens,  faites-vous  représenter 
vos  propres  décrets;  vous  y  verrez  que  dans  nos 
premières  séances,  en  reconnaissant  la  distinc- 
tion actuelle  des  pouvoirs,  vous  avez  ordonné 
que  de  même  que  les  lois  non  abrogées  conti- 
nueraient d'être  observées,  de  même  les  pou- 
voirs non  suspendus  ni  révoqués  étaient  main- 
tenus provisoirement.  Or,  le  pouvoir  judiciaire 
se  trouve  en  ce  moment  départi  en  d'autres 
mains  que  les  vôtres  ;  donc,  vous  ne  pouvez 
l'exercer. 

On  a  rapproché  l'exemple  de  Charles  Stuart, 
et  chacun  l'a  invoqué  pour  appuyer  son  opinion. 
Le  comité  en  a  fait  usage  pour  prouver  que 
Louis  XVI  peut  être  jugé.  Fort  bien,  je  suis  de 
son  avis. 

Il  en  parle  ensuite  pour  mettre  en  opposition 
le  parlement  d'Angleterre  avec  la  Convention 
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nationale.  Si  des  publicistes,  dit  le  comité,  se 
sont  crus  fondés  à  reprocher  aux  Anglais  d'avoir 
violé  les  formes  dans  les  procès  de  leur  roi, 
c'est  que  ce  parlement  ne  réunissait  pas  tous 
les  pouvoirs,  comme  la  Convention;  c'est  que  si 
Crorawell  en  eût  convoqué  une,  ainsi  qu'il  le 
devait,  il  aurait  perdu  son  autorité.  Mais,  con- 
tinue le  comité,  on  ne  peut  pas  dire  de  la  Con- 
vention ce  qu'on  a  dit  de  ce  parlement. 

D'accord;  la  Convention  nationale  est  un  corps 
légitime,  formé  par  le  peuple,  tandis  qu'on  peut 
reprocher  le  contraire  au  parlement  deCromwell, 
mais  en  avançant  qu'un  corps  également  national 
eût  pu,  en  Angleterre,  juger  Charles  1",  on  au- 
rait dû  convenir  que  le  parlement  anglais,  tout 
illégal  qu'il  était,  quel  que  fût  son  amour  dn 
pouvoir,  n'osa  pas  retenir  le  jugement  de  Charles 
Stuart,  puisqu'il  le  renvoya  à  une  commission. 
Si  le  parlement  britannique  ne  se  crut  pas 
alors  autorisé  à  juger;  si,  tout  influencé  qu'il 
était  par  Cromwell,  il  fut  forcé  de  rendre  hom- 
mage au  principe  sur  ce  point,  comment  vou- 
drait-on que  la  Convention  nationale,  qui  est  lé- 
gitime, parfaitement  libre,  et  qui  se  fait  gloire 
d'être  tidèle  aux  vrais  principes;  comment  vou- 
drait-on qu'elle  les  violât  en  jugeant  Louis  XVI 
ou  qu'elle  s'en  écartât  en  nommant  elle-même 
des  commissaires  ? 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  Anglais  d'alors 
manquaient  de  lumières  ;  ne  nous  y  trompons 
pas,  ils  connaissaient  très  bien  les  principes  du 
gouvernement.  On  voit  dans  leur  histoire  qu'ils 
renversèrent  le  trône  et  fondèrent  une  répu- 
blique éphémère,  il  est  vrai,  d'après  les  mêmes 
maximes  que  nous. 

Ils  partaient  de  ces  grandes  vérités  :  que  le 
peuple  est  souverain  ;  que  de  lui  émanent  tous 
les  pouvoirs  ;  qu'aucune  tète  ne  peut  être  \dh- 

gensée  de  se  courber  devant  la  loi,  que  la  li- 
erté  et  l'égalité  doivent  être  les  bases  de  toute 
Constitution  et  des  lois.  Les  aplanisseurs,  les 
indépendants,  les  presbytériens,  tous  ces  partis 
professaient  ces  principes,  les  épiscopaux  et  les 
royalistes  y  étaient  seuls  opposés  ;  les  premiers 
étaient  également  convaincus  que  le  souverain 
ni  les  délégués,  pour  exercer  la  souveraineté,  ne 
pouvaient  s'ériger  en  cour  ie  justice. 
Ce  n'est  pas  tout  :  on  aurait  dû  même  avouer 

3u'on  pouvait  reprocher  au  parlement  d'avoir 
élégué  le  pouvoir  de  juger  Charles  I",  cette 
délégation  appartenait  au  peuple  seul  comme 
souverain,  parce  que,  pouvant  par  la  voie  des 
élections  donner  des  juges  à  Stuart,  cet  acte  de 
la  souveraineté  était  interdit  à  ses  mandataires. 
Dans  cette  délégation  on  n'avait  pas  seulement 
blessé  les  droits  du  souverain  et  changé  l'ordre 
des  jugements,  on  avait  encore  anéanti  pour 
Stuart  la  forme  antique  et  sacrée  du  juré. 

Enfin,  on  accusait  les  communes  de  lui  avoir 
donné  pour  juges  ses  propres  ennemis.  Je  suis 
bien  loin,  citoyens,  de  penser  que  parmi  vous 
Louis  XVI  en  trouvât  aucun,  si  vous  reteniez  son 
jugement.  Mais  qui  vous  garantirait  du  re- 
proche de  lui  avoir  enlevé  le  moyens  de  défense 
que  lui  offre  la  voie  du  juré"?  Et  pouvez-vous  vous 
dissimulerquelle  étrange  procédure  vous  établi- 
riez, si  vous  vous  déclariez  tout  à  la  fois  accu- 
sateurs, directeurs  du  juré,  jurés  d'accusation, 
jurés  de  jugement  et  juges?  Ah!  citoyens,  fai- 
sons en  sorte  que  les  malveillants  ne  poussent 
pas  la  méchanceté  jusqu'à  dire  que  nous  vou- 
drions encore  exercer  une  autre  fonction! 

Remarquons,  au  surplus,  que  c'est  par  la  nature 
des  choses  mêmes  que  la  Gouvention  nationale 


ne  peut  pas  juger.  L'n  corps  délibérant  pour 
faire  des  lois,  n'a  pas  la  marche  d'un  tribunal. 
Des  législateurs  chargés  d'exprimer  la  volonté 
générale,  comme  elle  peut  changer  suivant  l'iii- 
térêtnational,  lui-même  variable  peuvent  abroger 
aujourd'hui  une  loi  qu'ils  ont  faite  hier.  Par 
cette  raison,  ils  ne  sont  pas  enchaînés  par  les 
formes  des  jugements.  La  mission  des  juges,  au 
contraire,  est  de  porter  une  décision  irrévo- 
cable: c'est  pourquoi  ils  sont  assujettis  à  suivre 
l'affaire  dans  tous  ses  détails;  ils  ne  peuvent  se 
retirer  pendant  le  débat,  ni  durant  les  opinions, 
ni  au  moment  de  l'instruction  ;  celui  d'entre  eux 
qui  sort  un  instant  ne  peut  plus  connaître  du 
procès. 

Si  vous  voulez,  citoyens,  vous  ériger  en  cour 
de  justice,  il  faudra  agir  arbitrairement  ou  vous 
soumettre  à  toutes  ces  assiduités  ;  vous  aurez 
même  l'obligation  de  constater  que  vous  avez 
rempli  tous  ces  devoirs.  Et  comment  pourrez- 
vous  mettre  dans  ce  genre  de  fonctions  la  ponc- 
tualité qui  est  exigée  par  la  raison  et  la  justice? 
Abstenez-vous  donc  de  juger  vous-mêmes. 

Et  quand  j'ai  dit  que  la'Convention  nationale 
ne  pouvait  pas  non  plus  déléguer  des  juges  à 
Louis  XVI,  je  n'ai  pas  entenduau'il  îùt  renvoyé 
devant  les  tribunaux  déjà  établis.  C'est  ici  une 
affaire  nationale  s'il  en  fût  jamais;  le  peuple 
entier  doit  y  prendre  part  ;  pour  qu'il  y  parti- 
cipe, deux  choses  doivent  concourir.  Il  faut  que 
vous  vous  borniez  au  décret  d'accusation  ;  vous 
avez  bien  le  droit  de  le  porter  par  les  idées 
reçues  et  par  des  lois  encore  subsistantes.  Mais 
si  vous  vous  empariez  du  jugement,  on  vous 
ferait  les  mêmes  reproches  que  si  vous  décrétiez 
de  diriger  la  force  armée. 

Il  faut,  en  second  lieu,  établir  une  cour  de 
justice  solennelle  et  tellement  imposante  que  la 
calomnie  ou  l'imposture  ne  puisse  l'atteindre  ;  le 
peuple  concourra  à  sa  formation  par  des  man- 
dataires qu'il  a  placés  dans  les  corps  électoraux. 
Vous  trouverez  même  dans  cette  mesure  l'avan- 
tage d'une  sorte  d'assentiment  de  la  part  du 
peuple,  pour  que  Louis  XVI  soit  jugé,  et  pour 
qu'il  le  soit  de  cette  manière. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  relever  cette  objection 
du  comité,  que  porter  ce  procès  dans  les  tribu- 
naux, c'est  l  exposer  à  l'or  des  puissances  étran- 
gères. La  publicité  de  la  procédure,  la  présence 
et  la  surveillance  du  peuple  sont  déjà  de  sûrs 
garants  du  contraire. 

D'un  autre  côté,  le  tribunal  que  je  propose, 
composé  de  cent  membres  environ,  la  voie  de 
juré,  aussi  redoutable  pour  le  crime  que  favo- 
rable pour  l'innocence,  doivent  tranquilliser  et 
ceux  qui  craignent  que  l'on  ne  sauve  un  cou- 
pable, et  ceux  qui  appréhendent  qu'un  innocent 
soit  condamné. 

Prenons  donc  une  résolution.  Reconnaissons 
que  ni  le  souverain  ni  les  délégués  pour  exercer 
ses  droits,  ne  peuvent  juger. 

Convenons  que  nous  n'avons  à  ce  sujet,  de 
mission  ni  spéciale,  ni  tacite.  Confessons  que 
si  la  Convention  nationale  s'érigeait  en  cour 
de  justice,  ou  même  si  elle  déléguait  le  droit  de 
juger,  tout  à  la  fois  elle  empiéterait  sur  le  pou- 
voir souverain,  et  serait  un  acte  de  tyrannie, 
en  cumulant  l'exercice  du  pouvoir  de  faire  des 
lois  avec  celui  du  pouvoir  judiciaire. 

Nous  voulons  mériter  l'estime  des  nations, 
nous  désirons  propager  nos  principes;  mais, 
pour  les  faire  aimer,  commençons  par  nous  y 
conformer  nous-mêmes.  Que  dirait  l'Europe  qui 
nous  regarde,  que  penseraient  nos  voisins  dont 
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nous  bridons  les  fers;  si  nous  cumulions  tous 
les  pouvoirs  de  leur  exercice?  Ke  pourraient-ils 
pas  s'écrier  :  Les  voilà  donc,  ces  républicains 
austères,  ces  vengeurs  des  peuples,  ces  destruc- 
teurs des  tyrans  !  Déjà  ils  imitent  nos  oppres- 
seurs; comme  eux,  ils  font  des  lois  et  ils  ju- 
gent ;  comme  eux,  ils  établissent  des  peines;  il 
changent,  à  leur  gré,  l'ordre  des  jue;ements  ;  ils 
bornent,  ils  étendent,  ainsi  qu'il  leur  plaît,  les 
moyens  de  défenses  des  accusés;  ensuite  ils  les 
condamnent.  Que  de  regrets,  citoyens,  que  d'a- 
mertumes vous  poursuivraientdans  vos  paisibles 
retraites,  à  la  lin  de  votre  carrière,  si  vous  vous  ex- 
posiez à  de  pareils  reproches,  si  vous  donniez  seu- 
lement le  moindre  prétexte  de  vous  les  faire!  La 
gloire  de  mon  pays  m'anime,  celle  de  cette  As- 
semblée embrase  mon  cœur;  la  sainte  liberté, 
qui  ne  peut  exister  qu'avec  la  sévère  justice, 
m'intéresse  également;  j'invoque  tous  ces  titres 
pour  vous  prier  d'accueillir  le  décret  que  je  vous 
propose. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«Art.  l^.La  Convention  nationale  déclare  que 
Louis  Capet,  seizième  du  nom,  ci-devant  roi  des 
Français,  peut  être  traduit  en  justice  pour  tous 
faits  qui  ne  sont  pas  inhérents  à  l'exercice  des 
fonctions  de  la  royauté.  En  conséauence,  elle 
décrète  qu'il  sera  poursuivi  ainsi  qu  il  suit  : 

«  Art.  2.  La  Convention  nationale  décrétera 
l'acte  d'accusation. 

«  Art.  3. 11  ne  sera  compris  dans  l'acte  d'accusa- 
tion que  des  faits  de  la  nature  de  ceux  ci-dessus, 
et  il  sera  expressément  énoncé  dans  l'acte,  que 
les  faits  sur  lesquels  l'accusation  portera  ne 
sont  pas  inhérents  à  l'exercice  des  fonctions  de 
la  royauté. 

«  Art.  4.  L'accusation  et  les  pièces  du  procès 
seront  communiquées  à  Louis  XVI;  il  aura  un 
délai  pour  les  examiner  et  préparer  sa  défense. 

«  Art.  5.  11  sera  procédé  aujugement  dans  les 
formes  du  juré,  par  une  cour  de  justice  com- 
posée de  jurés  et  de  juges  élus  dans  les  83  dé- 
partements. 

«Art.  6.  Chaque  département  nommera  d'abord 
un  juge,  ensuite  deux  jurés  parmi  les  citoyens 
les  plus  distingués  pour  leur  civisme  et  leurs 
lumières. 

«  Art.  7.Laliste  des  juges  et  celle  des  jurés  se- 
ront communiquées  à  Louis  XVI  pour  récuser, 
dans  la  huitaine,  ceux  qu'il  jugera  à  propos, 
sans  être  tenu  de  donner  aucun  motif. 

«  Art.  8.  Sur  les  quatre-vingt-trois  juges,  il 
pourra  en  récuser  cinquante-huit;  les  vingt-cinq 
restant  demeureront  juges  irrévocablement.  Si 
les  récusations  ne  s'étendent  pas  sur  cinquante- 
huit  juges,  les  vingt-cinq  pour  procéder  au  ju- 
gement, seront  tirés  au  sort  parmi  ceux  qui 
n'auront  pas  été  récusés. 

«  Art.  9.  Sur  les  cent  soixante-six  jurés,  il  pourra 
en  récuser  quatre-vingt-trois;  les  quatre-vingt- 
trois  autres  restant  demeureront  jurés  irrévo- 
cablement. Si  les  récusations  ne  portent  pas  sur 
quatre-vingt-trois  jurés,  les  quatre-vingt-trois 
pour  procéder  au  jugement,  seront  tirés  au  sort 
parmi  ceux  qui  n  auront  pas  été  récusés. 

<i  Art.  10.  Le  tirage  au  sort  sera  fait  publique- 
ment par  la  Convention  nationale. 

«  Art.  11.  Aussitôt  que  le  tirage  du  sort  sera 
fait,  les  juges  et  les  jurés  se  rendront  à  Paris 
dans  le  temps  et  au  lieu  qui  leur  seront  indi- 

3ués.  Leur  indemnité  sera  la  même  que  celles 
es  députés  à  la  Convention  nationale. 


«  Art.  12.  Les  jurés  ne  pourront  pour  innocen- 
ter, ni  pour  excuser  prendre  en  considération 
l'inviolabilité. 

«  Art.  13.  Les  juges  de  même,  sans  avoir  égard 
à  l'inviolabilité,  feront  l'application  des  disposi- 
tions du  Code  pénal  à  ceux  des  faits  énoncés 
dans  l'acte  d'accusation,  dont  le  juré  déclarera 
l'accusé  coupable. 

«Art.  14. 11  sera  nommé  par  la  Convention  na- 
tionale, et  liors  de  son  sein,  par  appel  nominal 
et  à  haute  voix,  une  accusateur  public  qui  rem- 
plira les  fonctions  de  commissaire  national. 

«  Art.  15.  Deux  commissaires  pris  dans  le  sein 
de  la  Convention  nationale  seront  nommés  par 
appel  nominal  et  à  haute  voix,  pour  poursuivre 
le  procès  dont  il  s'agit,  et  en  rendre  compte  à 
la  Convention. 


VliNGT-IlUITlÉME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  Marie-Joseph  Chenier,  député  du 
département  de  Seine-et-Oise  à  la  Convention 
nationale^  pour  le  jugement  du  ci-devant  roi  (2). 

Citoyens, 

Voire  comité  de  législation  vous  a  faitun  rap- 
port lumineux  sur  le  procès  du  ci-devant  roi. 
Les  questions  que  vous  avez  à  décider  sont  d'une 
haute  importance.  L'Europe  attend  leur  solution 
de  votre  sagesse.  C'est  ici,  surtout,  qu'il  faut 
nous  délier  de  l'enthousiasme,  écarter  les  mou- 
vements passionnés;  c'est  dans  le  recueillement 
de  la  raison  que  nous  devons  préparer,  mûrir 
nos  opinions  individuelles,  afin  de  porter  sur 
les  divers  points  de  cette  grande  alfaire  une 
décision  qui  ne  soit  point  cassée  par  le  tribunal 
de  l'Europe,  et  par  celui  de  la  postérité. 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé?  Sera-t-il  jugé? 
Telles  sont  les  questions  que  je  vais  examiner 
aujourd'hui.  Si  je  dois  vous  dire  toute  ma  pen- 
sée, je  crois  que  ces  questions  mériteraient  à 
peine  l'examen,  s'il  s'agissait  seulement  de  per- 
suader la  Convention  nationale,  ou  même  la 
nation  française.  Mais  nous  travaillons  pour 
l'Europe  et  pour  le  monde;  et  du  moment  que 
des  hommes  qui  ne  sont  pas  insensés,  guidés 
par  les  préventions  de  l'habitude,  et  par  la  rou- 
tine d'une  raison  timide,  peuvent  élever  des 
doutes  sur  ce  point,  nous  devons  discuter  leurs 
objections.  Il  ne  s'agit  point  de  réfuter  ces 
hypocrites  et  ces  fanatiques,  qui  prétendent  que 
la  puissance  royale  vient  du  ciel,  que  les  rois 
sont  d'adoption  divine.  Partout  la  religion  de  la 
royauté  va  tomber  avec  ses  temples  et  ses  apô- 
tres; et  nous  laisserons  dans  l'oubli,  dont  elle 
est  digne,  cette  extravagante  doctrine  de  la  coa- 
lition monarchique  et  sacerdotale.  Les  seules 
objections  qui  puissent  être  énoncées  sans  délire, 
viennent  de  Pexistence  de  la  Constitution,  et  des 
interprétations  données  au  texte  constitutionnel. 
L'inviolabilité  royale  sera  l'argument  le  moins 


(1)  Voy.    ci  dessus,  même  séance,   page  78,  le  dé 
crct  ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con  • 
vcntion. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tomo  279,  a"  7. 
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absurde  de  ceux  qui  voudront  soutenir,  dans  les 
diverses  contrées  de  l'Europe,  que  Louis  XVI  ne 
peut  être  jugé.  Les  hommes  qui  adopteront  cette 
opinion  supposeront  nécessairement  deux  choses: 
la  première,  que  la  loi  constitutionnelle  s'oppose 
formellement  au  jugement  de  Louis  XVI;  la  se- 
conde, que  la  Constitution  des  trois  années  qui 
ont  précédé  l'établissement  de  la  République, 
est  un  véritable  pacte  social  entre  le  peuple  et 
le  ci-devant  roi. 

Mais,  d'abord,  est-il  bien  vrai,  citoyens,  que 
les  auteurs  de  la  Constitution  frangâise  aient 
porté  si  loin  l'inviolabilité  royale,  cette  merveil- 
leuse théorie,  transplantée  d'Angleterre  en 
France,  et  propagée  avec  tant  de  soin  par  tous 
les  ambitieux  qui  voulaient  gouverner  à  l'om- 
bre du  trône  ?  Est-il  bien  vrai  que  Louis  XVI 
eût,  par  nos  lois,  le  privilège  exclusif  du  crime? 
Est-il  bien  vrai  qu'il  possédât  constitutionnelle- 
ment  le  droit  de  trahir  la  nation  et  d'égorger 
les  citoyens?  Certes,  pour  qu'un  droit  pareil  fût, 
je  ne  dis  pas  reconnu,  mais  un  moment  discuté 
dans  la  Constitution  nationale,  il  faudrait  qu'il 
fût  textuellement  consacré  par  la  Constitution  ; 
et,  je  vous  le  demande,  la  Constitution  qui  con- 
sacrerait ce  droit  ne  serait-elle  pas  le  plus 
monstrueux  monument  du  délire  humain?  tou- 
tefois, citoyens,  les  forfaits  dont  il  est  question 
ne  sont  pas  prévus  dans  l'Acte  constitutionnel. 
On  y  parle  bien  des  cas  où  le  roi  sera  déclaré 
en  démence,  de  ceux  où  il  sera  censé  avoir  ab- 
diqué la  royauté.  Sans  doute  on  impute  à 
Louis  XVI  les  délits  qui  doivent  entraîner  la 
déchéance,  mais  on  lui  impute  encore  le  crime 
d'avoir  perpétuellement  trahi  la  nation,  le  crime 
d'avoir  conspiré  contre  la  vie  des  citoyens,  et 
d'avoir  voulu  dissoudre  les  liens  de  la  grande 
société.  Or,  ces  attentats  ne  sont  pas  présumés 
dans  l'Acte  constitutionnel;  rien  n'y  est  décidé 
sur  le  châtiment  d'un  roi  qui  les  commettrait  : 
quand  la  Constitution  se  tait,  le  Code  pénal  se 
présente,  et  vous  savez  ce  qu'il  prononce  contre 
les  conspirateurs. 

Mais  quand  r.\cte  constitutionnel  accorderait 
à  Louis  XVI,  même  après  avoir  commis  tous  les 
crimes  dont  on  l'accuse,  cette  inviolabilité  ab- 
solue qui  consiste  à  ne  pouvoir  jamais  être  tra- 
duit en  jugement,  aurait-il  l'impudeurd'invoquer 
pour  sa  défense  une  Constitution  qu'il  a  voulu 
renverser?  Prétendrait-il  qu'elle  est  un  véritable 
pacte  social  entre  la  nation  française  et  lui?  Au 
nom  du  bon  sens,  quel  est  donc  ce  pacte  social 
entre  un  peuple  et  un  individu  ?  Quel  est  cet 
étrange  pacte  social  qui  n'est  pas  mutuellement 
accepté  par  les  contractants  ?  Faut-il  vous  rap- 
peler, citoyens,  les  éclipses  qui  ont  signalé  le 
crépuscule  de  l'Assemblée  constituante?  Dans 
votre  première  séance,  vous  avez  rendu  un 
hommage  solennel  à  la  souveraineté  nationale; 
vous  avez  reconnu  que  le  peuple  a  le  droit  sacré 
d'accepter  ou  de  rejeter  la  Constitution  rédigée 
par  ses  mandataires.  Aucun  de  vos  décrets  ne 
vous  honore  davantage,  et  gloire  soit  rendue  à 
la  raison  publique  dont  les  progrès  sont  si  rapi- 
des. Un  an  s'est  à  peine  écoulé  depuis  l'époque 
où  nous  avons  vu  des  mandataires  du  peuple, 
rédigeant  comme  vous  une  Constitution,  sollici- 
ter, acheter  par  des  complaisances  liberticides, 
l'acceptation  d'un  roi  parjure,  et  n'oublier  que 
l'acceptation  du  peuple.  Vous  les  avez  vus,  et 
je  puis  le  dire  devant  les  membres  de  cette  mi- 
norité glorieuse,  qui  s'est  conservée  pure  au 
sein  de  la  corruption  générale,  vous  les  avez  vus 
nous  commander  des  serments  envers  l'homme 
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qui  avait  violé  tous  les  siens;  et  pour  sceller 
cette  transaction  coupable  entre  un  despote  et 
d'infidèles  représentants,  le  champ  de  la  Fédéra- 
tion a  été  souillé  du  sang  des  citoyens  qui,  dans 
une  pétition  courageuse,  provoquaient  le  juge- 
ment d'un  traître,  et  jetaient  de  loin  les  pre- 
miers fondements  de  la  République. 

Ah!  si  Louis  XVI  osait  demander  à  la  nation 
de  ne  pas  enfreindre  à  son  égard  ce  prétendu 
pacte  social,  il  ne  serait  pas  même  nécessaire 
de  lui  faire  observer  qu'après  l'avoir  détruit  de 
tout  son  pouvoir,  il  n'a  plus  le  droit  d'en  récla- 
mer l'exécution.  La  nation  entière  ne  pourrait- 
elle  pas  se  lever  et  lui  répondre  :  «  Je  ne  re- 
connais point  ce  pacte  social  ;  des  serments 
commandés  par  la  violence  ne  légitiment  point 
la  tyrannie:  je  ne  t'ai  pointaccordé  le  privilège 
de  la  trahison.  Va  chercher  ces  législateurs  qui 
t'ont  couvert  de  bienfaits  au  moment  où  ils 
avaient  obtenu  la  conviction  de  tes  crimes  :  ils 
étaient  mes  représentants  :  ils  t'ont  fait  consti- 
tutionnellement  despote,  et  moi  constitutionnel- 
lement  esclave  ;  leur  pacte  social  n'est  pas  le 
mien;  il  n'existe  qu'entre  eux  et  toi  :  il  me  liait 
comme  l'ancicii  despotisme,  sans  mon  consen- 
tement et  malgré  moi  ;  il  est  donc  nul  de  droit, 
il  fut  toujours  nul,  et  ne  peut  être  invoqué 
contre  ma  souveraineté,  que  tu  n'as  cessé  de 
fouler  aux  pieds  ». 

Tel  serait  le  langage  de  la  nation,  et  je  ne 
conçois  pas  bien  ce  qu'on  pourrait  lui  répliquer 
de  raisonnable.  Maintenant,  citoyens,  remontez 
à  une  hauteur  plus  philosophique,  plus  digne  de 
la  Convention  nationale  de  France;  élevez-vous 
à  ces  idées  primordiales  de  justice  que  la  nature 
a  gravées  dans  le  cœur  des  hommes,  que  n'ont 
pu  effacer  les  violences  de  la  tyrannie  et  les 
habitudes  de  l'esclavage,  que  n'ont  pu  obscurcir 
les  sophismes  embrouillés  de  la  théologie  et  de 
la  jurisprudence,  et  qui  se  sont  conservées  sans 
altération  chez  tous  les  peuples,  à  travers  les 
préjugés  héréditaires  et  les  erreurs  de  quarante 
siècles.  Ecoutez  cette  morale  naturelle,  source 
de  la  morale  publique,  base  de  tout  pacte  social, 
type  de  la  Déclaration  des  droits.  C'est  elle  qui, 
dans  les  mouvements  révolutionnaires,  remplit 
l'interrègne  des  lois.  C'est  elle  qui  distingue  l'in- 
surrection de  la  révolte,  le  tyrannicide  de  l'as- 
sassinat, la  résistance  à  l'oppression  de  l'oppres- 
sion même,  les  immortelles  journées  du  14  juil- 
let et  du  10  août,  des  nuits  exécrables  de  la 
Saint-Barthélémy  et  du  2  septembre.  Eh  bien  !  si, 
dans  la  question  qui  s'agite,  vous  consultez  cette 
loi  éternelle,  cette  Constitution  de  tous  les  peu- 
ples, elle  vous  dira  :  «  L'homme  qui  commet  un 
crime  doit  être  puni  ;  l'homme  qui  trahit  une 
nation  commet  un  grand  crime.  Si  cette  nation 
l'a  investi  d'un  pouvoir  immense,  si  elle  l'a 
comblé  de  bienfaits,  le  crime  de  cet  homme  est 
le  plus  grand  qui  puisse  être  commis.  » 

D'après  ces  considérations,  citoyens,  je  con- 
clus au  jugement  de  Louis  XVI.  Mais,  avant  que 
vous  prononciez  qu'il  sera  jugé,  je  demande  avec 
le  citoyen  Grégoire,  que  ce  dernier  roi  des  Fran- 
çais soit  traduit  à  la  barre  de  la  Convention 
nationale,  et  qu'il  y  soit  entendu.  Tandis  que  du 
Nord  au  Midi  nos 'armées  victorieuses  purifient 
la  sol  qu'avait  souillé  la  tyrannie,  tandis  que  le 
tocsin  de  la  liberté  sonne  dans  l'Europe  entière 
la  première  heure  des  nations  et  la  dernière 
heure  des  rois,  c'est  à  vous,  citoyens,  de  donner 
au  procès  de  Louis  XVI  et  de  la  royauté  cette 
marche  imposante  qui  convient  à  la  justice  et  à 
la  majesté  du  peuple  français. 
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VINGT-iNEUVIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCK  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792(1). 

Opinion  de  Gondorcet  sur  le  mgement  de 
Louis  XVI  (2). 

Dans  une  cause  où  une  nation  entière  offensée 
esta  la  fois  accusatrice  et  juge,  c'est  à  l'opinion 
du  genre  liumain,  c'est  à  celle  de  la  postérité 
qu'elle  doit  compte  de  sa  conduite.  Elle  doit  pou- 
voir dire  :  tous  les  principes  généraux  de  juris- 
prudence, reconnus  par  les  hommes  éclairés  de 
tous  les  pays,  ont  été  respectés.  Elle  doit  pouvoir 
délier  la  partialité  la  [)lus  aveugle  de  citer  aucune 
maxime  d'équité  qu'elle  n'ait  observée;  et  quand 
elle  juge  un  roi,  il  faut  que  les  rois  eux-mêmes, 
dans  le  secret  de  leur  conscience,  soient  forcés 
d'approuver  sa  justice. 

Il  importe  au  bonheur  de  l'espèce  humaine 
que  la  conduite  de  la  France  à  l'égard  de  l'homme 
Qu'elle  a  trop  longtemps  appelé  son  roi,  achève 
de  guérir  les  autres  peuples  de  ce  qui  peut  leur 
rester  de  superstition  pour  la  royauté  :  il  faut 
craindre  surtout  de  l'augmenter  chez  ceux  sur 
qui  cette  superstition  règne  encore.  Tous  les 
peuples  ne  reconnaissent  pas  les  vérités  éter- 
nelles, bases  inébranlables  de  la  République  fran- 
çaise; et  tandis  que  nos  philosophes  et  nos  sol- 
dats les  répandent  chez  les  nations  Jétran^ères; 
tandis  que  la  tyrannie  tremble  également  devant 
nos  armées  et  devant  nos  maximes,  il  serait  im- 
prudent d'étonner,  d'elfrayer  peut-être  par  la  har- 
diesse de  nos  démarches,  ceux  à  qui  nous  pouvons 
en  faire  respecter  la  sévère  mais  impartiale  équité. 
C'est  donc  aux  lois  de  cette  justice  universelle 
commune  à  toutes  les  Constitutions,  inaltérable 
au  milieu  du  choc  des  opinions  et  des  révolu- 
tions des  Empires,  qu'il  faut  ici  soumettre  nos 
décisions. 

Le  ci-devant  roi  peut-il  être  jugé? 

On  ne  peut  punir  légitimement  une  action,  si 
une  loi  antérieure  ne  l'a  mise  expressément  au 
nombre  des  crimes,  et  elle  ne  peut  être  punie  que 
d'une  peine  qui  ait  été  aussi  décernée  par  une 
loi  antérieure.  Cet  axiome  est  dicté  par  l'humanité 
et  par  la  justice. 

Si  cependant  la  loi  n'a  pas  distingué  dans  la 
liste  des  crimes  ceux  que  des  circonstances 
aggravantes  rendent  plus  atroces,  on  ne  doit  pas 
en  conclure  qu'elle  ait  voulu  les  soustraire  à  la 
peine,  mais  seulement  que  ces  circonstances 
aggravantes  n'ont  point  paru  nécessiter  l'établis- 
sement d'une  peine  particulière.  Les  lois  de  Solon 
n'en  renfermaient  aucune  contre  le  parricide. 
En  conclura-t-on  que  le  monstre,  coupable  de  ce 
crime,  devait  rester  impuni?  Non,  mais  qu'il  de- 
vait être  puni  comme  pour  un  meurtre. 

Si  donc  les  lois  françaises  ne  prononcent  rien 
en  particulier  sur  un  roi  conspirateur,  quoi- 
que il  soit  beaucoup  plus  coupable  qu'un  citoyen, 
il  ne  s'ensuit  point  qu'il  doive  être  épargné,  mais 
seulement  que  les  rédacteurs  des  lois  n'ont  pas 
voulu  le  distinguer  des  autres  conspirateurs.  Il 
doit  donc  être  jugé  par  la  loi  commune,  si  une 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  lo  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  !a  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Ghambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  279,  n°  33. 


loi  particulière  ne  l'a  pas  formellement  excepté. 

Celte  exception  a-t-elle  été  prononcée  par  la 
loi  constitutionnelle?  Ciloyens,  si  cette  impunité 
avait  été  décrétée  ;  si  l'Assemblée  constituante 
avait  commis  ce  crime  envers  le  genre  humain; 
si  la  nation  avait  eu  la  faiblesse  d'accepter  par 
son  silence,  par  l'élection  de  ses  représentants, 
par  les  serments  qu'elle  a  exigés  d'eux,  cette 
loi  déshonorante,  comme  ami  de  la  justice, 
comme  ami  de  la  liberté,  je  dirais  :  le  roi  ne 
peut  être  jugé  et  puni. 

Mais  cette  scandaleuse  impunité  n'a  point  été 
prononcée. 

Deux  seuls  articles  pourraient  le  faire  croire. 
Dans  l'un,  la  personne  du  roi  est  déclarée  invio- 
lable et  sacrée;  dans  l'autre,  on  prononce  que 
pour  les  crimes  commis  après  son  abdication 
légale,  il  sera  jugé  comme  les  autres  citoyens. 

Il  est  donc  nécessaire  de  discuter  le  sens  de 
ces  deux  articles-  et  quelque  minutieuse  que 
cette  discussion  doive  paraître,  j'espère  qu  on 
me  pardonnera  de  m'y  livrer,  si  l'on  songe  qu'il 
n'y  a  point  de  liberté  dans  un  pays  où.  la  loi 
positive  ne  serait  pas  la  seule  règle  des  juge- 
ments. Le  pacte  social  ne  consiste-t-il  pas  essen- 
tiellement dans  le  consentement  de  soumettre 
à  des  règles  antécédentes  et  communes,  ces  rela- 
tions morales  avec  les  autres  hommes,  dont  le 
droit  naturel  a  posé  la  base  et  déterminé  les 
principes  légitimes. 

La  loi  positive  ne  doit  être  autre  chose,  dans 
une  bonne  législation,  qu'une  conséquence  ou 
une  application  de  ce  droit,  adoptée,  consentie, 
ou  du  moins  déjà  connue  par  le  peuple  soumis 
à  cette  loi.  Ainsi,  la  question  ne  serait  pas  de 
savoir  si  on  doit  prononcer  d'après  le  droit  na- 
turel, ou  d'après  une  loi  arbitraire;  mais  de  sa- 
voir si  des  actions  doivent  être  jugées  suivant 
ce  qui  était  considéré  comme  juste,  quand  elles 
ont  été  commises,  et  non  suivant  ce  qui  a  été 
regardé  comme  juste  dans  un  temps  postérieur. 

La  personne  du  roi  est  déclarée  sacrée  :  ou  ce 
mot  n'a  aucun  sens,  ou  il  a  celui  qu'on  lui  attri- 
bue dans  les  principes  religieux  des  différentes 
sectes.  Dans  les  violences  injustes,  c'est  un  crime 
contre  la  religion,  ajouté  à  un  crime  contre  la 
société  ;  dans  les  condamnations  légales,  la  dégra- 
dation précède  le  jugement,  afin  d'inspirer  par 
là  plus  de  respect  pour  un  caractère  en  quelque 
sorte  surnaturel.  Par  cette  expression,  le  roi 
constitutionnel  était  assimilé  à  un  évêque,  à  un 
prêtre,  dont  les  personnes  étaient  aussi  sacrées, 
sans  que  pour  cela  ils  fussent  soustraits  à  la 
puissance  des  lois. 

Les  auteurs  de  la  Constitution  qui,  en  insti- 
tuant la  royauté,  créaient  un  pouvoir  hors  de  l;i 
nature,  ont  cru  nécessaire  d'ajouter  à  la  sûreté 
des  rois  par  des  teneurs  superstitieuses;  mais 
il  résulte  seulement  de  cette  expression  que,  si 
la  royauté  n'avait  pas  été  abolie,  la  déchéance 
aurait  dû  être  prononcée  par  un  jugement 
séparé. 

Le  mot  inviolable  n'est  point  défini  par  la  Cons- 
titution lorsqu'elle  traite  du  roi;  mais  elle  l'a 
défini  ailleurs,  en  parlant  des  représentants  du 
peuple. 

Leur  inviolabilité  renferme  deux  conditions 
bien  distinctes,  toutes  deux  applicables  au  roi. 
L'une,  de  ne  pouvoir  être  poursuivis  pour  ce 
qu'ils  ont  dit  ou  fait  en  qualité  de  représentants; 
et  dès  qu'on  établissait  un  roi,  il  était  néces- 
saire qu'il  participât  à  ce  caractère  d'inviola- 
bilité. 

Cette  prérogative,  étendue  à  tous  les  actes  du 
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pouvoir  exécutif,  faits  par  le  roi,  avait  des  dan- 
gers que  celle  des  représentants  du  peuple  ne 
présentait  pas.  Aussi  le  roi  était-il  obligé  de 
faire  revêtir  ces  actes  de  la  signature  d'un  mi- 
nistre responsable  de  leur  légitimité  :  la  nation 
n'était  pas  sans  garantie;  et  si  elle  n'avait  pas 
toute  celle  que  les  principes  d'une  justice  rigou- 
reuse ordonnaient  de  lui  donner,  on  lui  accor- 
dait du  moins  tout  ce  qui  était  compatible  avec 
la  bizarre  institution  de  la  royauté. 

Ainsi,  tout  ce  qu'a  fait  le  roi  comme  déposi- 
taire d'un  pouvoir  national  ne  peut  lui  être 
imputé;  mais  il  est  accusé  par  la  notoriété  pu- 
blique de  crimes  étrangers  à  ses  fonctions 
royales.  Ce  n'est  point  comme  roi  qu'il  payait 
des  libelles  pour  détruire  le  crédit  national,  qu'il 
soudoyait  les  ennemis  de  la  France;  qu'il  lor- 
mait,  de  concert  avec  ses  frères,  une  ligue  avec 
les  ennemis  de  la  patrie;  ce  n'est  pas  comme 
roi  qu'au  mépris  des  lois  approuvées  par  lui- 
même,  il  armait  contre  les  citoyens  des  satel- 
lites étrangers. 

Une  autre  condition  de  l'inviolabilité  des  re- 
présentants élus  du  peuple  est  de  ne  pouvoir 
être  poursuivis  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps 
législatif.  Aussi,  lorsque  dans  l'Assemblée  cons- 
tituante ou  discuta  la  .question  de  l'inviolabilité 
du  roi,  on  allégua  pour  motif,  et  avec  raison, 
que  par  la  nature  même  et  l'importance  de  ses 
fonctions,  il  ne  pouvait  être  soumis  à  répondre 
devant  un  tribunal,  d'après  la  réquisition  des 
mêmes  fonctionnaires  dont  il  était  chargé  de 
surveiller  la  conduite.  On  prouva  que  l'hÔrame 

3ui  avait  l'autorité  de  suspendre  la  formation 
es  lois,  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  celui 
de  l'armée,  de  la  flotte,  ne  devait  point  être 
exposé  à  se  voir  arrêté  dans  ses  grandes  fonc- 
tions par  la  volonté  d'un  tribunal  particulier.  On 
se  servit  en  sa  faveur,  et  avec  le  même  succès, 
des  raisonnements  employés  pour  soustraire  les 
représentants  du  peuple  à  l'ordre  commun  des 
poursuites  judiciaires. 

11  est  vrai  que  pour  ceux-ci  on  indiqua  la 
marche  que  devait  tenir  la  justice,  et  qu'on  n'osa 
l'indiquer  pour  le  roi;  mais  jamais  cette  lâche 
maxime,  qu'un  roi  incendiaire,  assassin,  par- 
ricide, serait  impuni,  n'a  souillé  les  lois  de  la 
France  déjà  plus  qu'à  demi-libre.  Croit-on  que  si 
ce  principe  servile  y  eut  été  textuellement  in- 
séré, la  nation  eût  voulu  adopter,  ou  du  moins 
essayer  l'Acte  constitutionnel,  et  le  regarder 
comme  une  loi  obligatoire"?  Aurions-nous  osé 
le  montrer  aux  étrangers  comme  une  Constitu- 
tion moins  défigurée" par  de  grossières  viola- 
tions du  droit  naturel,  que  celles  de  la  plupart 
des  autres  peuples  ? 

Uira-t-on  que  l'inviolabilité  d'un  roi  doit  être 
entière,  parce  qu'il  n'existe  point  pour  lui  de 
juges  impartiaux?  Ou  voudrait  doncque  la  gran- 
deur du  crime  devînt  un  titre  d'impunité;  que 
les  attentats  contre  la  sûreté  de  tout  un  peuple 
fussent  placés  hors  de  Fatteinte  des  lois.  Ainsi, 
tout  chef  de  conspirateurs,  qui  aurait  mis  la  pa- 
trie et  la  liberté  en  péril,  pourrait  dire  à  une 
nation  :  Vous  ne  pouvez  me  juger,  car  je  vous 
ai  tous  offensés  ;  car  il  n'y  a  aucun  de  vous  à 
qui  je  n'aie  fait  craindre  pour  ses  droits,  pour 
ses  propriétés, pour  sa  vie.  Et  comme  alors  aussi 
le  droit  individuel  de  pourvoir  à  sa  sûreté  re- 
prend toute  son  indépendance  dès  que  la  loi 
cesse  de  la  protéger,  ce  raffinement  de  justice 
deviendrait  le  signal  du  désordre  et  des  ven- 
geances arbitraires. 

Citerait-on,  pour  preuve  de  cette  impunité  ab- 


solue, l'article  d'après  lequel  le  roi,  dans  le  cas 
d'abdication  légale,  doit  être  jugé  pour  les  crimes 
subséquents  comme  les  autres  citoyens?  Mais 
pour  les  délits  subséquents  au  temps  de  leur 
mission,  les  députés,  inviolables,  des  législatures, 
sont  aussi  jugés  comme  les  autres  citoyens. 

L'inviolabiUté  du  roi  et  des  députés,  "exprimée 
par  le  même  mot,  doit  s'entendre  de  la  même 
manière,  avec  cette  seule  différence,  que  l'Acte 
constitutionnel  a  prescrit  pour  les  uns  la  manière 
de  les  juger,  tandis  qu'à  l'égard  du  roi  il  garde 
le  silence  ;  et  ce  silence  suffisait  bien,  sans 
doute,  pour  exciter  Findignation  des  hommes 
qui  avaient  dans  Fâme  le  sentiment  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

Ainsi,  l'impunité  du  roi  n'est  pas  décrétée  par 
la  Constitution  ;  mais  elle  n'a  pas  établi  le  mode 
de  le  juger.  Elle  a  prononcé  que  s'il  cessait 
d'être  roi,  il  serait,  pou  ries  crimes  subséquents, 
poursuivi  et  jugé  comme  les  autres  citoyens  ; 
mais  elle  n'a  rien  déterminé  sur  la  manière  de 
le  juger  et  de  le  poursuivre  pour  les  crimes  an- 
térieurs. 

Ici  je  pourrais  terminer  l'examen  des  ar- 
ticles de  la  Constitution.  En  effet,  si  l'on  doit 
s'en  tenir  strictement  à  la  lettre  de  la  loi  pour 
prononcer  qu'il  faut  poursuivre  ou  punir  un  in- 
dividu ;  s'il  ne  peut-être  poursuivi  ou  jugé  quand 
le  texte  de  la  loi  ne  s'exprime  pas  formellement 
contre  lui,  n'est-il  pas  également  équitable,  quand 
il  s'agit  au  contraire  d'exceptions,  et  surtout 
d'exceptions  opposées  à  la  justice  commune,  et 
fondées  sur  des  considérations  politiques,  de  ne 
pas  étendre  ces  privilèges  au  delà  du  texte  pré- 
cis de  la  loi?  Si  les  exceptions  qui,  embrassant 
l'universalité  des  individus,  ne  tombent  sur 
quelques-uns  en  particulier  que  par  l'effet  d'un 
hasard  égal  pour  tons,  doivent  être  entendues 
dans  le  sens  le  plus  favorable,  en  est-il  de  même 
de  celles  qui  seraient  établies  en  faveur  d'une 
classe  peu  nombreuse?  Et  !a  loi  impérieuse  de 
l'égalité  ne  prescrit-elle  point  alors  de  restrein- 
dre ces  mêmes  exceptions  à  ce  qui  est  textuel- 
lement prononcé?  Je  vais  cependant  répondre  à 
une  conséquence  indirecte  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, qui  a  frappé  quelques  esprits. 

La  Constitution  prononce  une  abdication  pré- 
sumée pour  quelques  délits  commis  par  un  roi; 
elle  le  confond  pour  les  crimes  subséquents 
avec  les  citoyens  :  donc  elle  a  eu  également  in- 
tention, pour  les  autres  délits,  de"  ne  le  sou- 
meltre  qu'à,  la  déchéance,  qui  dès  lors  devient 
la  seule  peine  par  laquelle  il  puisse  être  puni. 

11  suffit  d'examiner  les  actions  soumises  à  la 
déchéance,  pour  sentir  toute  la  faiblesse  de  ce 
raisonnement. 

En  effet,  elles  sont  toutes  de  la  classe  des  ac- 
tions nécessairement  publiques,  pour  lesquelles 
une  instruction  judiciaire  serait  inutile,  si  la 
sûreté  générale  permettait  la  plus  légère  excep- 
tion au  principe  de  soumettre  aux  mêmes  règles 
le  jugement  de  toutes  les  accusations.  D'ailleurs, 
parmi  ces  mêmes  actions,  les  unes  pouvaient 
être  considérées  comme  ne  devenant  de  vérita- 
bles délits  que  par  la  conduite  postérieure  du 
roi  ;  et  les  autres  ne  pouvaient  être  poursuivies 
que  d'une  manière  illusoire. 

Ainsi,  par  exemple,  si,  révoquant  son  ser 
ment;  si,  s'obstinant  à  rester  hors  du  territoire 
national,  il  devenait  coupable  par  la  seule  pré- 
tention de  conserver  son  droit  à  la  royauté,  on 
pouvait  supposer  qu'il  cesserait  de  l'être  en  se 
soumettant  à  Fabdication  légale  prononcée  par 
la  Constitution  ;  on  pouvait  presque  considérer, 
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SOUS  le  même  point  de  vue,  la  négligence  à  op- 
poser un  acte  formel  aux  entreprises  faites  en 
son  nom. 

Enfin,  pour  le  cas  où  il  se  trouverait  à  la  tête 
.d'une  armée  ennemie,  la  loi  en  le  confondant 
pour  les  crimes  postérieurs,  avec  les  autres  ci- 
toyens, ne  pourrait  être  regardée,  sans  absur- 
dité, comme  une  amnistie  pour  tout  ce  qui  au- 
rait précédé  cet  acte  de  rébellion  ouverte,  pour 
le  crime  d'avoir  allumé  la  guerre  civile.  Quel 
motif  a  donc  pu  déterminer  ce  silence  des  légis- 
lateurs? Sans  doute  ils  ont  senti  que  le  roi  était 
alors  dans  l'état  de  guerre  déclarée,  et  qu'il  ne 
pouvait  être  poursuivi  qu'après  avoir  été  vaincu 
en  persistant  dans  sa  rébellion,  qu'après  avoir 
ajouté  de  nouveaux  délits  à  ceux  qui  avaient 
appelé  sa  déchéance. 

11  est  impossible  d'entendre  autrement  ces  lois. 
En  effet,  comment  les  mêmes  hommes  auraient- 
ils  puni,  par  la  déchéance,  une  absence  opiniâ- 
tre ;  et  auraient-ils  voulu  que  des  complots  de 
proscriptions  et  d'assassinats  restassent  impunis? 
Comment  auraient-ils  puni  plus  sévèrement  la 
rétractation  d'un  serment,  que  la  violation  de 
ce  même  serment  par  des  actes  de  trahison  ou 
de  tyrannie?  Gomment  la  négligence  de  faire  un 
acte  formel  de  résistance  leur  aurait-elle  paru 
plus  criminelle  que  cet  acte  de  pure  ostentation, 
démenti  par  une  connivence  perfide  avec  les 
mêmes  ennemis  qu'on  aurait  eu  l'air  de  vouloir 
combattre  ? 

N'est-il  pas  plus  naturel  de  penser  que  les 
rédacteurs  de  la  Constitution  se  sont  contentés 
de  tracer  une  marche  légale  pour  les  cas  où  la 
notoriété  évidente  rendait  inutile  une  instruc- 
tion judiciaire,  et  qu'ils  ont  abandonné  aux 
circonstances  ceux  qui  exigeraient  cette  ins- 
truction ?  Ils  ont  cru,  sans  doute,  qu'il  serait 
difficile  de  tracer  d'avance  une  forme  qui  put 
convenir  aux  événements  imprévus,  extraor- 
dinaires, dont  le  procès  fait  à  un  roi  devait  être 
nécessairement  précédé.  N'est-ce  pas  encore  assez 
d'être  obligés  d'accuser  d'une  réticence  timide  la 
majorité  de  cette  même  Assemblée,  dont  les  lu- 
mières et  le  courage  ont  de  si  justes  droits  à  la 
reconnaissance  nationale?  Comment,  sur  de  sim- 
ples interprétations,  pourrions-nous  la  juger 
coupable  d'avoir  contredit  si  ouvertement  cette 
même  Déclaration  des  droits  qu'elle  regardait 
comme  le  premier  titre  de  sa  gloire? 

Pourquoi,  entre  deux  manières  d'entendre  ces 
articles,  choisirions-nous  celle  qui  suppose  dans 
un  même  ouvrage  fait  par  les  mêmes  hommes, 
publié  par  eux  le  même  jour,  une  contradiction 
si  révoltante? 

Enfin,  si  un  homme  ne  peut  réclamer  les  con- 
ditions favorables  d'un  acte  qu'il  n'a  pas  exé- 
cuté ou  qu'il  a  ouvertement  violé; si,  par  exem- 
ple, un  débiteur  contre  qui  son  créancier  aurait 
promis  de  n'exercer  aucune  poursuite,  à  la  con- 
dition que  ce  débiteur  lui  abandonnerait  une 
maison  et  les  meubles  qu  elle  renfermait,  peut 
être  légitimement  poursuivi  dans  le  cas  où,  pos- 
térieurement à  cet  acte,  il  aurait  enlevé  une 
portion  de  ces  meubles  :  pourquoi  les  membres 
de  l'Assemblée  constituante  n'auraient-ils  pas 
cru  que  le  roi,  en  violant  les  conditions  de  la 
Constitution,  perdait  le  droit  d'opposer  a.ux 
poursuites  judiciaires  l'inviolabilité  qu'il  tenait 
de  la  Constitution  seule,  qu'il  pouvait  être  jugé 
pour  le  crime  de  violation  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, en  vertu  des  principes  du  droit  com- 
mun, et  qu'une  énonciatiou  expresse  n'était  pas 
nécessaire? 


Gomment,  d'ailleurs,  l'Assemblée  constituante 
eùt-elle  pu  placer  dans  la  Constitution  le  mode 
déjuger  le  roi?  Le  Corps  législatif  ne  pouvait 
avoir,  suivant  l'esprit  de  la  Constitution,  le  pou- 
voir de  l'accuser.  A  qui  pouvait-il  appartenir? 
A  la  nation  seule,  et  dès  lors  à  des  représentants 
nommés  par  elle  pour  former  une  Convention. 
11  aurait  donc  fallu  que  la  Constitution  traçât 
aux  Assemblées  nationales  législatives  précisé- 
ment cette  môme  conduite  que  l'Assemblée  de 
1791  a  suivie  le  10  août;  et  si  on  se  rappelle 
avec  quelle  timide  circonspection  l'Assemblée 
constituante  a  parlé  du  droit  imprescriptible 
qu'a  le  peuple  de  changer  ses  lois  constitution- 
nelles, on  s'étonnera  moins  de  voir  qu'elle  n'ait 
pas  osé  lui  faciliter  les  moyens  de  l'exercer,  en 
plaçant  dans  l'Acte  constitutionnel  le  mode  sui- 
vant lequel,  dans  le  cas  d'accusations  graves 
portées  contre  le  roi  par  les  citoyens,  les  légis- 
latures pourraient  appeler  une  Convention  na- 
tionale. 

On  a  dit  :  Louis  XVI  ne  doit  pas  être  jugé, 
car  s'il  n'avait  pas  compté  sur  une  inviolabilité 
absolue,  il  aurait  peut-être  refusé  la  royauté. 
Quoi!  il  aurait  refusé  la  royauté  si  on  ne  lui 
avait  pas  dit  :  Vous  pouvez  impunément  com- 
mettre tous  les  crimes,  môme  celui  de  trahir  une 
seconde  fois  le  peuple  qui  vous  a  donné  le  trùne 
pour  récompense  d'une  première  trahison? Mais 
Louis  XVI,  déjà  déclaré  inviolable,  et  dans  les 
mêmes  termes,  avant  cette  première  violation 
de  son  serment,  se  croyait-il  à  l'abri  d'un  juge- 
ment lorsqu'il  a  été  ramené  de  Varennes?  Mais 
Louis  XVI  ne  savait-il  pas  que  ses  lâches  servi- 
teurs, malgré  toute  leur  bassesse  et  toute  leur 
puissance,  n'ont  pu,  je  ne  dis  pas  faire  adopter, 
mais  seulement  faire  proposer  cet  article  si  clair 
et  si  simple  :  Le  l'oi,  quelque  crlviô  qu'il  commette, 
ne  pourra  jamais  en  être  puni  que  par  la  dé- 
chéance? Et  comment  aurait-il  pu  croire  que  tel 
était  le  sens  des  articles  de  la  Constitution,  puis- 
que ceux  qui  l'ont  établie  n'ont  pas  même  souf- 
fert que  ce  sens  leur  fût  directement  présenté? 
Comment  aurait-il  pu  regarder  comme  l'assu- 
rance d'une  impunité  absolue,  le  succès  des 
moyens  prodigués  pour  obtenir  seulement  un 
honteux  silence? 

Il  est  temps  d'apprendre  aux  rois  que  ce  si- 
lence des  lois  sur  leurs  attentats  est  le  crime 
de  leur  puissance,  et  non  le  vœu  de  la  raison  ou 
de  l'équité. 

La  question  se  réduit  donc  maintenant  à  exa- 
miner si  la  règle  de  justice  qui  exige  qu'une  loi 
antérieure  ait  déterminé  le  délit  et  la  peine, 
demande  aussi  l'antériorité  dans  la  loi  qui  éta- 
blit le  mode  de  juger. 

Or,  je  ne  crois  pas  que  cette  condition  soit 
exigée  par  la  justice.  En  effet,  un  seul  motif 
pourrait  faire  regarder  cette  antériorité  comme 
nécessaire  :  c'est  que  l'on  doit  aux  citoyens  l'as- 
surance qu'ils  ne  pourront  être  arbitrairement 
soumis  à  une  procédure  injuste,  à  une  procé- 
dure qui,  établie  pour  un  seul  accusé,  peut  être 
combinée  d'après  des  passions  ou  des  préven- 
tions personnelles.  Mais  il  ne  peut  être  question 
ici  d'instituer  arbitrairement  un  mode  indivi- 
duel de  jugement;  il  s'agit  seulement  d'appli- 
quer à  un  individu  qui  se  trouve  dans  des  cir- 
constances extraordinaires  le  mode  de  jugement 
établi  pour  tous  les  autres. 

D'ailleurs,  invoquons  encore  ici  la  loi  positive. 
Quel  est  le  titre  du  délit?  un  attentat  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Etat.  Qui  doit  être  accusa- 
teur? l'Assemblée  des  représentants  du  peuple. 
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Qui  doit  juger?  la  Haute-Cour  nationale.  Dira- 
t'on  que,  cette  Cour  ayant  été  abolie,  tous  les 
crimes  de  trahison  antérieurs  à  cette  abolition 
ne  peuvent  être  poursuivis.'  Que  si  la  Conven- 
tion nationale  établissait  un  tribunal  pour  ces 
mêmes  crimes,  il  ne  pourrait  juger  que  ceux 
qui  seraient  postérieurs  à  son  institution? 

Voilà  cependant  ce  qu'il  iaudrait  soutenir,  si 
l'on  voulait  prétendre  ou  que  le  roi  ne  peut  être  j 
jugé,  ou  que  la  Convention  nationale  ne  peut 
fixer  le  mode  du  jugement. 

Dira-t-on  que  l'on  ne  doit  point  former  un  tri- 
bunal pour  un  individu  déterminé?  Mais  qu'en 
résulterait-il  encore,  sinon  que  le  roi  a  droit  de 
demandera  être  jugé  par  un  tribunal  ordinaire? 
D'ailleurs,  il  suivrait  de  cette  maxime  que  toute 
dilliculté  de  forme  qui  arrêterait  un  jugement 
assurerait  l'impunité  des  accusés  dont  la  pour- 
suite aurait  fait  naître  cette  difficulté.  Aussi  ce 
au'exige  véritablement  la  justice,  c'est  qu'alors 
ans  toutes  les  formes  du  jugement,  comme  dans 
le  choix  des  juges,  comme  dans  les  actes  de  la 
procédure,  les  principes  généraux  de  jurispru- 
dence, favorables  aux  accusés,  soient  conservés, 
soient  même  étendus. 

Les  crimes  imputés  à  Louis  XVI,  hors  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  royales,  peuvent  donc 
être  jugés  et  punis  comme  les  crimes  de  la  même 
espèce,'  commis  par  un  autre  individu. 

J'ajouterai,  qu'en  supposant  même  l'impunité 
de  cos  crimes  légalement  établie,  Louis  XVI 
pourrait  encore  être  jugé. 

11  ne  faut  pas,  en  effet,  confondre  le  droit  de 
poursuivre  et  de  juger  avec  le  droit  de  punir. 
-Non  seulement  ils  peuvent  être  distingués  dans 
la  théorie,  mais  ils  le  sont  par  le  fait,  dans  les 
)ays  on  l'on  exige,  pour  exécuter  les  jugements, 
e  consentement  d'un  pouvoir  étranger  au  tri- 
bunal qui  les  a  prononcés,  et  où  cependant  ce 
même  pouvoir  n'est  point  autorisé  à  suspendre 
l'instruction  des  procédures.  Telle  est,  par  exem- 
ple, la  loi  de  l'Angleterre,  où  le  roi  peut  sus- 
pendre ou  remettre  la  peine  et  ne  peut  arrêter 
les  poursuites.  On  punit  le  crime,  pour  que  la 
crainte  du  châtiment  le  prévienne;  on  le  punit, 
pour  que  les  coupables  ne  puissent  plus  nuire 
à  la  société  par  de  nouveaux  forfaits.  Il  faut 
poursuivre  et  constater  le  crime,  pour  avoir 
droit  de  le  punir.  xMais  est-ce  là  le  seul  motif  qui 
puisse  déterminer  la  poursuite  et  le  jugement 
d'un  délit?  N'est-il  pas  encore  utile  à  la  société 
que  les  auteurs  d'une  action  coupable,  dussent- 
ils  rester  impunis,  soient  connus  d'elle;  et  si  le 
doute  peut  tomber  sur  l'existence  même  du  délit, 
n'est-il  pas  utile  de  savoir  s'il  est  réel  ou  imagi- 
naire? La  société  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  connaître  '■ 
jusqu'à  quel  point  elle  a  été  offensée;  et  com- 
bien ce  droit  n'acquiert-il  pas  de  force  quand 
la  sûreté  d'un  peuple  entier  a  pu  être  menacée? 

La  nation  française  a  été  trahie,  et  elle  a  droit 
de  constater  comment  et  par  qui  elle  l'a  été  : 
cette  connaissance  ne  peut-elle  pas  être  néces- 
saire à  sa  sûreté;  ne  peut-elle  pas  influer  sur 
les  précautions  qu'elle  doit  prendre  pour  sa  dé- 
fense? Elle  aurait  donc  le  droit  de  poursuivre  et 
déjuger  Louis  XVI,  quand  bien  même  son  in- 
violabilité absolue  aurait  été  prononcée. 

La  royauté  est  abolie  en  France;  ce  vœu  de 
la  Convention  nationale  est  celui  du  peuple.  11 
n'a  fait  qu'user  d'un  droit  inaliénable  et  impres- 
criptible. L'idée  d'un  contrat  qui  puisse  lier  une 
nation  à  un  de  ses  fonctionnaires,  et  qu'elle 
n'ait  pas  le  droit  de  briser,  tant  que  ce  fonction- 
naire reste  fidèle  aux  conditions  du  contrat,  est 


une  chimère  que  les  ennemis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  des  hommes  osent  seuls  soutenir  en- 
core. Telle  est  l'opinion  de  tous  les  membres 
de  cette  Assemblée  et,  sans  doute,  de  tous  les 
Français. 

Mais  elle  n'est  point  celle  de  tous  les  autres 
peuples;  et  s'il  en  existait  un  où  l'opinion  con- 
traire dominât,  qui,  pour  juger  légitime  la  dé- 
chéance de  Louis  XVI,  eût  besoin  de  le  croire 
coupable,  et  que  ce  motif  seul  pût  empêcher 
ceux  qui  le  gouvernent  de  l'entraîner  dans  la 
cause  de  nos  ennemis,  combien  alors  ne  devien- 
drait-il pas  utile  de  constater  les  délits  du  ci- 
devant  roi,  quand  bien  même  son  inviolabilité 
empêcherait  de  les  punir.  Enfin,  s'il  était  pos- 
sible que  la  conviction  des  crimes  commis  par 
Louis  \VI  eût  influé  sur  le  sentiment  qui  a  fait 
recevoir  avec  transport,  par  les  Français,  le  dé- 
cret qui  abolit  la  royauté,  ne  leur  devez-vous  pas 
de  ne  laisser  s'élever  aucun  doute  sur  la  réalité 
de  ces  mêmes  crimes?  Vous  serait-il  permis, 
en  ne  faisant  pas  juger  celui  qui  s'en  est  rendu 
coupable,  de  livrer  les  citoyens  à  cette  incer- 
titude qu'il  est  si  facile  de  répandre,  du  moins 
pour  nn  temps,  sur  les  faits  les  plus  indubi- 
tables? 

Ainsi,  quand  bien  même  on  donnerait  à  l'in- 
violabilité constitutionnelle  l'étendue  la  plus 
contraire  à  la  raison  et  à  la  justice,  il  resterait 
encore  vrai  que  la  nation  française  peut  avoir 
un  intérêt  réel  de  constater  les  crimes  de  celui 
qui  a  été  roi,  et  par  conséquent,  qu'elle  a  le  droit 
de  le  juger. 

Enfin,  supposons  que  la  Convention  natio- 
nale regarde  cette  inviolabilité  constitutionnelle 
comme  une  impunité  absolue,  il  reste  à  savoir 
si  Louis  XVI  a  droit  à  cette  prérogative.  En  ac- 
ceptant la  royauté  sous  sa  forme  nouvelle,  il  a 
dû  se  soumettre  à  la  Constitution;  il  a  dû  la 
regarder  comme  une  loi  obligatoire  pour  lui- 
même.  S'il  n'a  fait  que  recevoir  cette  royauté 
comine  les  restes  dégradés  de  celle  qu'il  croyait 
lui  appartenir  par  le  droit  absurde  de  sa  nais- 
sance; si  les  nouvelles  conditions  apposées  à 
l'exercice  de  cette  fonction  n'ont  été  à  ses  yeux 
que  des  usurpations  auxquelles  il  a  fait  semblant 
d'adhérer,  en  se  réservant  de  reprendre  ses  an- 
ciennes prérogatives;  s'il  existe  des  preuves  de 
cette  perfidie,  n'est-il  pas  évident  que  jamais 
Louis  XVI  n'a  été  légitimement  roi  constitution- 
nel, et  qu'il  n'a  droit  à  aucune  des  prérogatives 
d'inviolabilité  attachées  à  ce  titre  par  la  seule 
Constitution? 

Cette  expression  :  Le  roi  a  accepté  la  Constitu- 
tion, était  sans  doute  une  absurdité  politique; 
la  Constitution  n'était  pas  une  convention  entre 
lui  et  le  peuple,  dans  ce  sens  que  le  roi  eût  pu 
ne  pas  s'y  soumettre  sans  renoncer  au  trône,  et 
que  le  peuple  eût  abdiqué  le  droit  de  lal  chan- 
ger. Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  que  sous 
lin  autre  rapport,  tout  citoyen  qui  accepte  une 
fonction  publique,  contracte  réellement  avec  la 
nation  entière  ;  que  l'un  s'engage  à  uu  service; 
l'autre,  à  procurer  certains  avantages,  et  que  ce 
contrat  est  réciproquement  obligatoire,  tant  que 
la  loi  qui  établit  cette  fonction  publique  reste 
la  même.  La  nation  conserve  le  droit  de  changer 
la  loi;  mais  elle  ne  peut  avoir  celui  delà  violer. 

Or,  tout  homme  qui.  avant  de  signer  un  con- 
trat, aurait  protesté  d'avance  contre  les  condi- 
tions qu'il  jugeait  lui  être  onéreuses,  ne  peut 
légitimement  réclamer  celles  des  conditions  qui 
lui  sont  favorables. 

Ainsit  quand   même  on  pourrait  dire  que 


450 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  décembre  1792.] 


Louis  XVI,  après  avoir  manqué  aux  engagements 
contractés  par  lui,  a  conservé  néanmoins  son 
droit  à  l'impunité,  qui  était  un  des  avantages 
accordés  pour  prix  de  ces  engagements;  quand 
on  prétendrait  que  l'Acte  constitutionnel  le  lui 
réservait  môme  après  la  violation  de  sa  pro- 
messe, il  est  évident,  du  moins,  que  ce  même 
acte  ne  lui  réserve  aucun  de  ces  avantages,  ni 
dans  le  cas  d'une  protestation  faite  d'avance, 
ni  dans  celui  d'engagements  antérieurs,  con- 
traires à  ceux  qu'il  a  contractés  avec  la  nation, 
surtout  s'il  y  a  persisté  après  l'acceptation  do 
la  royauté. 

Âiiîsi  Louis  XVI  peut  être  jugé,  au  moins  sur 
ce  l'ait,  puisque  le  crime  de  cette  protestation, 
de  ces  engagements  antérieurs,  continués  en- 
suite, est  un  de  ceux  dont  il  est  accusé,  et  qu'il 
est  évident  que  pour  ce  délit  il  ne  peut  pré- 
tendre à  aucune  espèce  d'inviolabilité. 

Il  n'y  a  donc  aucune  hypothèse  dans  laquelle 
on  puisse  soutenir  que  le  ci-devant  roi  n'est  pas 
jugeable,  excepté  celle  de  son  droit  héréditaire 
à  la  couronne,  hypothèse  qu'aucun  Français 
n'admettra  sans  crime,  qu'aucun  homme  ne 
peut  soutenir  sans  une  vile  et  stupide  démence. 

Je  proposerai  donc  de  décréter  que  l'inviola- 
bilité constitutionnelle,  ne  s'étendant  point  aux 
délits  personnels  de  Louis  XVI,  il  peut  être  jugé 
et  puni. 

Dans  le  cas  où  la  proposition  contraire  serait 
adoptée,  je  me  réserve  de  proposer  de  décréter  : 
1°  que  Louis  XVI  peut  être  jugé  et  puni  pour  le 
délit  d'avoir  protesté  d'avance  contre  son  accep- 
tation de  la  couronne,  et  d'avoir  formé  anté- 
rieurement, et  continué  depuis  des  engagements 
contraires  à  ceux  que  renfermait  son  accepta- 
tion; 2°  que  pour  les  autres  délits,  il  peut  être 
jugé,  quoique  (par  la  décision  que  je  suppose 
adoptée)  il  ne  puisse  être  puni. 

Comment  Louis  XVI  doit-il  être  jugé? 

J'essaierai  d'abord  de  prouver  qu'il  ne  peut 
l'être  par  laConvcDlion  nationale;  et  j'indiquerai 
ensuite  quelle  forme  de  jugement  me  paraît  la 
plus  propre  à  manifester  la  justice  de  la  nation 
en  assurant  l'impartialité  du  tribunal,  en  l'in- 
vestissant de  l'autorité  d'opinion  nécessaire 
pour  prononcer  la  condamnation  ou  l'absolution 
sans  être  exposé  au  reproche  d'avoir  cédé  à  la 
séduction  ou  à  la  crainte. 

Des  actions  qui  portent  directement  atteinte 
aux  droits,  à  la  sûreté  du  peuple,  semblent  ap- 
peler un  tribunal  qui  appartienne  également  à 
toutes  les  parties  de  la  République.  Les  trahi- 
sons d'un  officier  public,  dont  les  fonctions 
embrassaient  l'Etat  entier,  semblent  ne  pouvoir 
être  jugées  par  un  tribunal  restreint  à  une  des 
portions  du  territoire.  Ainsi,  la  Convention  na- 
tionale, un  tribunal  choisi  par  elle,  un  tribunal 
élu  par  les  départements,  telles  sont  les  seules 
combinaisons  entre  lesquelles  on  puisse  balancer. 

La  Convention  nationale  peut-elle  juger  le  ci- 
devant  roi?  Non,  sans  doute.  D'abord,  il  ne  peut 
être  jugé  que  d'après  un  mode  qui  n'est  pas 
encore  établi.  La  Convention  serait  donc  à  la 
fois  législatrice,  accusatrice  et  juge;  et,  par 
cette  cumulation  de  pouvoirs  ou  de  fonctions, 
les  premiers  principes  de  la  jurisprudence  se- 
raient violés.  Des  juges  qui  eux-mêmes  ont  dé- 
claré qu'ils  voulaient  l'être;  des  juges  qui  ne 
sont  assujettis  qu'aux  règlenients  qu'ils  se  sont 
donnés,  aux  formes  qu'ils  ont  voulu  s'imposer; 
des  juees  qui  peuvent,  au  milieu  d'une  instruc- 
tion, changer  ou  modifier  ces  formes,  présen- 
tent un  de  ces  pouvoirs  dont  une  société  qui 


veut  rester  libre  doit  éviter  de  donner  des  exem- 
ples. 

Le  principe  non  moins  sacré,  qui  prescrit  de 
mettre  à  l'abri  de  toute  espèce  de  soupçon  l'im- 
partialité des  juges,  ne  serait  pas  moins  violé. 
En  effet,  ceux  d'entre  nous  qui  siégeaient  dans 
l'Assemblée  constituante,  lorsque  Louis  XVI  ras- 
semblant une  armée,  menaçait  à  la  fois  et  Paris 
et  les  représentants  du  peuple,  peuvent-ils  rester 
les  juges  du  tyran  qui  a  conjuré  contre  eux? 
Ceux  d'entre  nous  qui  siégeaient  ici  le  10  août; 
qui,  si  l'armée  eût  été  vaincue,  étaient  dévoués 
à  la  mort,  peuvent-ils  rester  les  juges  de  celui 
qui  les  a  proscrits?  Louis  est  accusé  d'une  con- 
nivence coupable  avec  les  ennemis  étrangers, 
et  parmi  les  crimes  qui  lui  sont  imputés,  on 
compte  cet  accord  perfide  entre  les  projets  des 
princes  émigrés  et  ceux  du  château  des  Tuile- 
ries. Or,  les  hommes  qui,  d'après  ces  projets  bien 
connus,  étaient  marqués  pour  victimes  aux  tri- 
bunaux du  nouveau  despotisme,  les  membres 
des  deux  Assemblées,  pourraient-ils  rester  les 
juges  de  celui  qui  les  avait  déjà  désignés  à  ses 
bourreaux?  On  dira  que  tous  les  citoyens,  tous 
les  amis  de  la  liberté  étaient  également  me- 
nacés, et  qu'en  adoptant  ce  raisonnement,  il  se- 
rait impossible  de  trouver  des  juges.  Mais  un 
brigand  qui,  jetant  la  terreur  dans  une  contrée, 
en  menace  tous  les  habitants,  est  sans  doute 
leur  ennemi,  et  tous  ont  intérêt  qu'il  ne  soit 
pas  impuni.  Cependant  on  n'admettrait  pas  au 
nombre  de  ses  juges  ceux  dont  il  aurait  dévasté 
les  propriétés,  ceux  qu'il  aurait  personnelle- 
ment menacés,  et  on  ne  se  proposerait  pas  d'en 
exclure  le  reste  des  citoyens.  C'est  que  l'impar-. 
tialité  exigée  des  juges  est  une  impartialité  per- 
sonnelle, "et  l'absence  de  tout  intérêt,  de  toute 
passion  privée.  On  ne  craint  point  ces  passions 
généreuses  et  universelles  dont  la  masse  entière 
d'un  peuple  peut  être  agitée,  parce  que  dans  les 
hommes  éclairés  et  de  sang-froid,  ces  passions 
sont  inséparables  de  l'amour  de  la  justice  et  se 
confondent  avec  lui. 

Un  autre  principe  doit  nous  éloigner  encore 
des  fonctions  de  juges. 

On  regarde  comme  légitimement  récusable, 
celui  qui  a  d'avance  manifesté  son  opinion  sur 
l'innocence  ou  sur  le  r.rime  des  accusés.  On  ne  le 
considère  point  comme  exempt  de  prévention, 
parce  qu'il  peut  être  arrêté  par  cette  espèce  de 
fausse  honte  qui  nous  attache  à  nos  opinions. 

Et  cette  fausse  honte  est  bien  naturelle;  car 
enfin  l'intérêt,  la  légèreté,  la  faiblesse,  les  pas- 
sions, sont  plus  souvent  la  cause  des  change- 
ments d'opinion  qu'une  méditation  plus  longue, 
que  des  études  plus  approfondies,  et  rarement 
la  censure  publique  pardonne  ces  changements. 
Quelle  justice  y  aurait-il  à  donner  pour  juges  à 
un  accusé  des  hommes  qui,  forcés,  pour  le  dé- 
clarer innocent,  de  renoncer  à  une  opinion  offi- 
ciellement manifestée,  seraient  sûrs  d'être  ac- 
cusés de  perfidie  ou  de  corruption,  et  ne  pourraient 
s'en  laver  qu'en  s'avouant  eux-mêmes  coupables 
d'une  inexcusable  légèreté? 

Or,  non  seulement  l'Assemblée  législative, 
mais  la  Convention  elle-même  a  hautement  dé- 
claré son  opinion  sur  les  crimes  du  ci -devant 
roi  :  l'Assemblée  législative  l'a  prononcée  dans 
plusieurs  déclarations  adofjtées  par  elle  et  pu- 
bliées en  son  nom.  La  Convention  l'a  prononcée 
dans  une  déclaration  solennelle  adressée  à  la 
nation  helvétique. 

Songeons  enfin  que  nous  sommes  chargés  de 
préparer  la  Constitution  qui  doit  être  proposée 


[Coavenlion  natiouale.J    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  décembre  I19i.\ 


loi 


au  peuple,  de  terminer  un  assez  grand  nombre 
de  lois  civiles  nécessaires  pour  établir  une  vé- 
ritable égalité,  pour  compléter  l'affranchisse- 
ment de  plusieurs  classes  nombreuses,  d'prga- 
niser  l'instruction  publique  et  les  établissements 
de  secours,  enfin  de  veiller  sur  la  défense  comme 
sur  la  tranquillité  de  l'Etat,  dans  un  instant  où 
nous  avons  à  la  fois  une  ligue  puissante  à  com- 
battre, les  restes  épars  d'une  ou  de  plusieurs 
grandes  conspirations  à  étoutler  et  le  système 
social  à  régler  jusque  dans  ses  premières  bases. 

Pouvons-nous,  au  milieu  de  tant  d'occupa- 
tions, consacrer  une  portion  de  notre  temps  à 
la  suite  d'une  procédure  dont  il  faudra  nous 
soumettre  à  suivre  rigoureusement  toutes  les 
formalités?  Gomment  pourrions-nous  éviter  à  la 
fois  le  reproche,  ou  d'avoir  prononcé  avec  trop 
de  légèreté  et  de  précipitation,  ou  d'avoir  perdu, 
à  juger  un  homme,  un  temps  réclamé  par  la  na- 
tion toute  entière? 

Quand  bien  même  dans  ce  moment  le  peuple 
nous  verrait  sans  peine  nous  charger  de  cette 
fonction,  ne  devons-nous  pas  craindre  que  la 
négligence  forcée  de  ses  autres  intérêts;  que 
des  incidents  qui  lui  feront  apercevoir  les  in- 
convénients de  cette  cumulation  de  pouvoirs  ; 
que  des  discours,  des  mots  échappés,  des  mou- 
vements d'approbation  ou  d'humeur  qui  jette- 
ront des  nuages  sur  notre  impartialité,  ne  chan- 
gent bientôt  cette  première  approbation  en  re- 
proches ■? 

L'attitude  d'un  tribunal  doit  être  plus  sévère 
que  celle  d'une  assemblée  délibérante,  et  en 
changeant  d'un  jour  à  l'autre  de  fonctions,  pour- 
rions-nous répoudre  de  changer  aussi  nos  habi- 
tudes ? 

Déjà,  des  frontières  de  la  France  et  bientôt  des 
extrémités  de  l'Europe,  la  voix  de  la  calomnie 
se  fait  entendre.  Ce  n'est  point  le  peuple,  dit- 
elle,  qui  veut  que  Louis  soit  jugé,  c'est  une  poi- 
gnée de  factieux  atrabilaires  qui  ont  égaré  ou 
subjugué  les  esprits  incertains  et  timides.  En 
vain  l'Assemblée  législative,  que  de  longs  com- 
bats contre  les  complots  de  la  Gour  avaient  ir- 
ritée, s'est  renfermée  dans  les  limites  étroites 
que  la  Constitution  lui  avait  tracées  ;  en  vain, 
dédaignant  d'imiter  l'ambition  usurpatrice  du 
long  Parlement  d'Angleterre,  elle  s'est  empressée 
de  remettre  au  peuple  des  pouvoirs  qui  ne  suf- 
fisaient plus  pour  le  sauver;  en  vain,  la  Con- 
vention est-elle  formée  d'hommes  revêtus  de  la 
confiance  nationale,  postérieurement  aux  évé- 
nements qui  ont  précipité  Louis  XVI  du  trône 
constitutionnel  :  les  ennemis  de  la  République 
française  n'en  oseront  pas  moins  présenter  à 
tous  les  peuples,  comme  les  ennemis  d'un  roi 
détrôné,  ceux  qui  exercent  les  pouvoirs  dont  il 
a  été  dépouillé.  Eh  bien,  imposons  silence  à 
ces  cris  de  la  tyrannie  inquiète,  de  la  servitude 
effrayée  par  la  chute  d'une  de  ses  idoles  !  Que  la 
nation  entière  nomme  les  juges  et  que  son  vœu 
ne  puisse  plus  être  méconnu! 

La  plupart  des  motifs  qui  doivent  nous  éloi- 
gner de  remplir  les  fonctions  de  juges  nous  in- 
terdisent également  de  les  choisir. 

C'est  à  la'^nation  seule  que  ce  choix  peut  être 
réservé.  Elle  seule  peut  être  regardée  comme 
absolument  exempte  de  tout  intérêt  différent  de 
l'intérêt  commun,  de  toute  prévention  particu- 
lière. 

Je  proposerai  donc  que  Louis  XVI  soit  jugé 
par  un  tribunal  dont  les  jurés,  dont  les  juges 
soient  nommés  par  les  coros  électoraux  des  dé- 
partements. Ge  tribunal,  a'après  les  principes 


que  j'ai  exposés,  doit  se  rapprocher,  autant  qu'il 
est  possible,  des  tribunaux  ordinaires,  et  n'en 
différer  que  par  une  grande  solennité  exigée 
par  la  nature  même  de  l'accusation,  et  par  des 
dispositions  plus  favorables  à  l'accusé,  parce  que 
la  justice  veut,  qu'en  lui  enlevant  le  droit  d'être 
jugé  par  le  tribunal  commun,  sa  situation  ne 
puisse  en  paraître  aggravée. 

Les  corps  électoraux  de  chaque  département 
éliraient  un  commissaire  et  un  certain  nombre 
de  jurés. 

Cette  distinction  est  nécessaire,  parce  que  les 
commissaires  destinés  à  remplir  des  fonctions 
qui  supposent  la  connaissance  des  lois  et  l'habi- 
tude des  formes  doivent  être  choisis  parmi  ceux 
en  qui  les  électeurs  croiront  trouver  ces  condi- 
tions, 

Les  jurés  choisiront  parmi  ces  commissaires 
ceux  qui  seront  chargés  de  poursuivre  l'accu- 
sation, ceux  qui  feront  les  fonctions  de  juge, 
ceux  qui  devront  défendre  l'accusé  dans  le  cas 
oîi  il  ne  répondrait  que  par  des  protestations, 
dans  celui  où  il  ne  trouverait  pas  ae  défenseurs 
volontaires,  dans  celui  enfin  où  les  partisans  de 
la  royauté  jugeraient  important,  pour  leur 
cause,' de  faire  croire  qu'il  n'a  pu  en  trouver. 

Ces  contradicteurs  seraient  utiles  pour  empê- 
cher de  céder  trop  aisément,  dans  l'examen  des 
faits,  à  cette  conviction  intérieure  produite  par 
le  système  entier  de  la  conduite  de  Louis  XVI. 
Car  cette  conviction  pourrait  rendre  trop  facile 
sur  les  preuves  des  faits  particuliers,  et  cepen- 
dant il  importe  d'en  convaincre  les  nations  dont 
les  chefs  nous  combattent  ou  conspirent  contre 
nous.  Les  partisans  secrets  du  trône  n'attendent 
que  le  moment  de  pouvoir  ensevelir  dans  le  ju- 
gement précipité  d'un  roi  les  crimes  de  la 
royauté.  L'individu  n'est  rien  pour  eux,  et  ils  le 
sacrifieraient  volontiers  s'ils  pouvaient,  en  re- 
prochant à  la  République  une  condamnation  ir- 
régulière, acquérir  à  la  cause  du  trône  quelques 
amis  de  plus. 

La  loi  accorderait  à  l'accusé  le  droit  de  récu- 
ser un  certain  nombre  de  juges. 

Les  récusations  des  jurés  seraient  plus  éten- 
dues qu'elles  ne  le  sont  d'après  la  loi  commune, 
et  il  faudrait  qu'après  ces  récusations  il  en  res- 
tât assez  pour  former  un  jury  qui,  par  le  nombre 
seul  de  ses  membres,  eût  une  imposante  autorité 
d'opinion,  qui  représentât  dignement,  aux  yeux 
des  peuples  étrangers,  la  majesté  d'une  grande 
nation  :  qui  éloignât  toute  idée  de  séduction,  de 
pratique  secrète,  de  crainte  ou  de  prévention. 

La  loi  exige,  pour  prononcer  une  condamna- 
tion, la  pluralité  de  dix  jurés  contre  deux,  c'est- 
à-dire  celle  de  huit  voix,  et  sous  un  autre  point 
de  vue,  celle  des  quatre  sixièmes  du  nombre  to- 
tal. 

Quoique,  d'après  la  théorie  abstraite,  une  plu- 
ralité de  huit  voix,  quel  que  soit  le  nombre  des 
jurés,  donne  au  jugement  une  égale  probabilité, 
cependant  diverses  considérations  l'afTaib lissent 
à  mesure  que  ce  nombre  s'accroît. 

Il  faut  donc  exiger  une  pluralité  plus  grande. 
D'un  autre  côté,  celle  des  quatre  sixièmes  de- 
vient beaucoup  trop  forte  à  mesure  que  le 
nombre  des  jurés  augmente.  Si  même  le  juge- 
ment sur  la  vérité  d'un  fait  peut  être  influencé 
par  des  différences  d'opinions  étrangères  au  fait 
en  lui-même;  exiger  pour  un  nombre  très  grand 
de  jurés  une  pluralité  proportionnelle  aussi  forte 
que  celle  de  la  loi  commune,  ce  ne  serait  pas 
assurer  la  vérité  d'un  jugement,  mais  le  déna- 
turer au  point  de  ne  plus  en  faire  qu'un  combat 


152 


[Convention  nationale]    ARCHIVES  PARLEMENTAlliES.    [3  .lécembrc  1792. 


entre  les  deux  opinions  qui  partageraient  les 
esprits. 

C'est  donc  entre  ces  deux  extrêmes  qu'il  faut 
choisir,  et  on  ne  doit  le  faire  qu'après  avoir  fixé 
le  nombre  des  jurés. 

On  a  proposé  de  rendre  public  dans  ce  juge- 
ment ce  qui  ne  l'est  pas  dans  les  jugements  or- 
dinaires ;  mais  ce  cnangement  est  contraire  à 
la  nature  même  des  décisions  par  jurés.  Chargés 
de  prononcer  d'après  leur  seule  conscience,  elle 
doit  conserver  l'indépendance  la  plus  absolue, 
non  seulement  la  puissance  nationale,  mais  l'opi- 
nion du  peuple  ne  doit  pouvoir  exercer  sur  elle 
aucune  autorité,  elle  doit  rester  libre  comme  la 
pensée  même. 

Pourriez-vous,  sans  blesser  ce  principe,  sou- 
mettre à  l'opinion  publique  une  décision  dans 
laquelle  on  se  rendrait  coupable,  si,  en  la  pro- 
nonçant, on  se  permettait  de  songer  à  la  force, 
à  l'existence  même  de  cette  opinion,  fùt-elle  le 
jugement  universel  du  genre  humain? 

Ce  changement  sufflrait  pour  détruire,  aux 
yeux  de  l'Europe,  toutes  les  précautions  prises 
pour  mettre  hors  de  toute  atteinte  l'impartialité 
nationale. 

Et  d'ailleurs  il  donnerait  un  exemple  dange- 
reux :  aucun  intérêt,  aucune  considération  ne 
peuvent  nous  permettre  d'affaiblir  un  principe, 
garant  sacré  de  la  liberté,  de  la  sûreté  indivi- 
duelle des  citoyens. 

S'il  est  violé  à  l'égard  d'un  homme  qui  a  été 
roi,  qui  vous  répondra  que  l'on  ne  proposera  pas 
de  le  violer  également  à  l'égard  d'un  chef  de 
parti  qui  aura  su  se  rendre  dangereux,  à  l'égard 
d'un  citoyen  dont  la  cause,  agrandie  par  ses  ta- 
lents ou  sa  renommée,  partagerait  l'opinion  de 
la  France  entière?  Qui  vous  répondra  que  bien- 
tôt on  n'applique  cette  même  distinction  à  un 
homme  qui,  sans  être  ni  dangereux,  ni  obscur, 
n'en  aura  eu  que  la  vaine  prétention,  à  un 
homme  à  qui  ses  ennemis  auront  supposé  ces 
avantages  funestes  pour  le  prendre  avec  plus 
de  certitude  ? 

C'est  donc  à  un  juré  spécial  que  le  jugement 
du  roi  doit  être  confié.  11  doit  être  choisi  par 
tous  les  départements,  non  parce  que  l'accusé  a 
été  roi,  mais  parce  que  le  crime  intéresse  direc- 
tement toute  la  nation.  11  doit  être  nommé  par 
les  corps  électoraux,  parce  qu'il  s'agit  d'élire 
pour  une  fonction  particulière,  et  non  de  dési- 
gner successivement  des  citoyens  par  une  fonc- 
tion commune,  comme  dans  la  nomination  des 
jurés  ordinaires. 
Je  passe  maintenant  aune  troisième  question. 
Où  le  roi  doit-il  être  jugé? 
Celte  question  me  paraît  avoir  une  importance 
d'opinion,  plutôt  qu'une  importance  réelle.  Les 
dangers  pour  cette  tranquillité  qui  doit  accom- 
pagner tous  les  actes  de  ce  jugement  solennel 
sont  partout  les  mêmes  s'ils  existent. 

Partout  vous  trouverez  à  combattre  ou  les 
mouvements  d'une  grande  masse  de  citoyens, 
ou  ceux  d'une  force  armée  oisive  et  nombreuse. 
Partout  on  aura  les  mêmes  intrigues  à  déjouer, 
partout  elles  sauront  trouver  des  moyens  d'agir 
dilTérents,  suivant  les  circonstances,  mais  éga- 
lement dangereux. 

Quant  à  l'importance  d'opinion,  elle  s'affaiblit 
encore  par  cette  seule  considération  que  les  ob- 
jections se  porteront  toutes  contre  le  parti  que 
vous  aurez  adopté,  quel  qu'il  puisse  être  ;  qu'il 
y  aura  toujours  des  intentions  à  supposer  et  des 
projets  à  dénoncer. 
Je  me  bornerai  donc  à  deux  observations  : 


l'une,  que  si  le  jugement  se  fait,  suivant  l'ordre 
naturel,  dans  le  lieu  oii  le  délit  a  été  commis, 
où  l'accusé  avait  son  domicile,  vous  devez  don- 
ner au  tribunal  les  moyens  de  s'entourer  d'une 
force  indépendante  qui  assure  la  liberté  de  ses 
délibérations. 

Si,  au  contraire,  vous  jugez  qu'il  doit  pouvoir 
se  faire  ailleurs,  alors  vous  devez  laisser  aux 
jurés  le  droit  de  choisir  le  lieu  de  leurs  séances, 
et  alln  de  leur  assurer  une  indépendance  en- 
tière, fixer  une  ville  autre  que  Paris,  pour  leur 
premier  rassemblement,  avec  la  condition  que 
cette  ville  sera  seule  exceptée  dans  leur  choix. 
Aucune  autre  ville  que  Paris  n'étant  indiquée 
par  des  considérations  antérieures,  cette  exclu- 
sion ne  peut  être  regardée  comme  une  véritable 
limitation  à  la  liberté  de  choisir,  et  par  ce  moyen, 
la  portion  du  peuple  au  milieu  de  laquelle  se  fe- 
rait le  choix  serait  entièrement  désintéressée 
dans  la  décision. 

Louis  XVI  doit-il  être  jugé?  Le  jugement  qui 
serait  prononcé  contre  lui  doit-il  être  exécuté, 
quel  qu'il  puisse  être?  Ces  deux  questions  sont 
essentiellement  distinctes  et  il  est  nécessaire 
qu'elles  soient  séparément  discutées. 

Louis  doit  être  jugé,  parce  que  les  précautions 
que  la  nation  aurait  droit  de  prendre  à  son 
égard,  pour  la  sûreté  générale,  ne  sont  pas  les 
nTêmes  s'il  est  déclaré  innocent  par  le  tribunal; 
ou  si,  étant  déclaré  coupable,  la  peine  seule 
lui  est  remise. 

Louis  XVI  doit  être  jugé,  parce  que  la  Révolu- 
tion, qui  nous  a  conduits  à  l'établissement  de  la 
lîépublique,  a  eu  pour  motif  principal  les  trahi- 
sons de  celui  à  qui  la  Constitution  avait  confié 
tous  nos  moyens  de  défense. 

Or  il  importe  de  prouver  à  l'Europe,  par  une 
discussion  juridique  et  contradictoire,  que  ces 
motifs  n'étaient  pas  chimériques,  qu'ils  n'étaient 
pas  un  prétexte  habilement  saisi  par  un  petit 
nombre  a  hommes  qui  avaient  envie  de  changer 
la  forme  de  la  Constitution. 

liC  droit  national  resterait  le  même  sans  doute. 
L'abolition  de  la  royauté  serait  également  légi- 
time ;  mais  il  importe  à  la  cause  delà  liberté 
que  ses  défenseurs  ne  puissent  être  accusés 
d'avoir  égaré  le  peuple  pour  l'amener  à  se  res- 
saisir de  ses  droits  légitimes;  il  importe  à  la  na- 
tion do  savoir  si  c'est  en  l'éclairant  ou  en  la 
trompant  qu'on  l'a  conduite  au  moment  où  la 
convocation  d'une  Convention  est  devenue  né- 
cessaire. 

Les  accusateurs  de  Louis  XVI  ont  droit  d'exiger 
qu'un  jugement  solennel  prononce  entre  eux  et 
lui,  et  que  la  justice  nationale  décide  s'ils  ont 
été  des  accusateurs  téméraires,  des  calomnia- 
teurs ou  de  dignes  citoyens;  s'ils  ont  rêvé,  ima- 
giné ou  découvert  une  grande  conspiration. 

Enfin,  si  vous  pesez  toutes  les  opinions  qui 
partagent  la  France,  ses  relations  au  dehors,  sa 
situation  intérieure,  tout  ne  dit-il  point  que 
l'examen  juridique  de  ces  faits  est  nécessaire 
non  au  salut  de  la  liberté,  mais  à  son  prompt  et 
l)aisible  affermissement? 

Ces  preuves  de  trahison  si  multipliées  ne  sont- 
oUes  pas  déjà  combattues?  iN'oppose-t-on  pas 
déjà  l'oubli  de  quelques  formalités  à  l'authenti- 
cité, à  l'autorité  des  pièces  sur  lesquelles  ces 
[)reuves  sont  établies?  Une  instruction  solen- 
nelle, contradictoire,  faite  devant  des  juges 
étrangers  aux  discussions  élevées  entre  Louis  .KV  l 
et  les  défenseurs  des  droits  du  peuple,  peut  seule 
détruire  ces  objections  aujourd'hui  méprisées, 
mais  qui,  soutenues  par  l'or  des  rois,  pourraient. 
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en  accréditant  des  calomnies  contre  la  Révolu- 
tion française,  retarder  chez  d'autres  peuples  les 
progrès  de  la  liberté. 

En  un  mot  vous  vous  devez  à  vous-mêmes, 
vous  devez  au  genre  humain  le  premier  exemple 
du  jugement  impartial  d'un  roi. 

Le  jugement,  quel  qu'il  soit,  doit  il  être  exé- 
cuté sans  consulter  la  volonté  nationale,  soit 
immédiatement,  soit  par  i'organe  des  représen- 
tants du  peuple? 

11  ne  s'agit  point  ici,  sans  doute,  de  discuter 
si  la  société  a  le  droit  d'établir  la  peine  de  mort; 
si  cette  peine  peut  être  assez  nécessaire  pour 
jamais  pouvoir  être  juste  :  mais  cette  question 
générale  est  d'une  telle  nature,  que  c'est  presque 
un  devoir  d'énoncer  son  opinion  du  moment  où 
elle  a  pu  être  agitée. 

Je  crois  la  peine  de  mort  injuste  toutes  les  fois 
qu'elle  est  appliquée  à  un  coupable  qui  peut  être 
gardé  sans  danger  pour  la  société;  et  cette  vérité 
est  susceptible  d'une  démonstration  rigoureuse. 
Je  crois  qu'à  l'exception  de  ce  cas  unique  qui  ne 
doit  point  se  présenter  dans  une  Constitution 
vraiment  iibre,  une  fois  bien  établie,  la  suppres- 
sion absolue  de  la  peine  de  mort  est  un  des 
moyens  les  plus  efticaces  de  perfectionner  l'es- 
pèce humaine,  en  détruisant  ce  penchant  à  la 
férocité  qui  l'a  trop  longtemps  deshonorée.  Je 
crois  que  l'exemple  de  meurtres  ordonnés  au 
nom  de  la  loi  est  d'autant  plus  dangereux  pour 
les  mœurs  publiques,  que  la  Constitution  d'un 
pays  laisse  aux  hommes  une  plus  grande  por- 
tion de  leur  indépendance  naturelle.  Des  peines 
qui  permettent  la  correction  et  le  repentir  sont 
les  seules  qui  puissent  convenir  à  l'espèce  hu- 
maine régénérée. 

Mais  je  reviens  à  l'objet  de  celte  discussion. 
L'existence  de  Louis  XVI  est-elle  favorable  ou 
contraire  aux  partisans  sincères  ou  simulés, 
étrangers  ou  français,  de  la  royauté  constitu- 
tionnelle, ou  de  la  royauté  héréditaire'?  Esi-il 
avantageux  ou  non  pour  leurs  projets,  que  le 
trône  qu'ils  veulent  relever  puisse  être  occupé 
par  un  enfant,  ou  doive  l'être  nécessairement 
par  un  homme  avili  pour  sa  conduite,  odieux 
pour  ses  crimes?  Est-il  de  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique française  de  diminuer  l'intervalle  qui  sé- 
pare du  trône  les  individus  résidant  dans  les 
pays  étrangers  où  ils  seront  longtemps  les  ins- 
truments actifs  et  dociles  de  tous  nos  ennemis  ? 

En  un  mot,  comme  l'existence  de  ces  préten- 
dants héréditaires  est  un  mal  nécessaire,  les 
changements  dans  l'ordre  de  ces  prétentions, 
dans  les  intérêts,  dans  les  espérances,  dans  les 
moyens  des  individus  appelés  à  cette  absurde 
substitution,  peuvent-ils  avoir  sur  la  conserva- 
tion de  notre  liberté,  une  influence  réelle? 

Notre  sévérité  effraiera-t-elle,  irritera-t-elle 
les  rois  ennemis  et  les  dévots  à  la  royauté? 
L'opinion  encore  chancelante  de  plusieurs  peu- 
ples sera-t-elle  aliénée  ou  encouragée? 

Ces  questions  aux.quelles  il  est  diflicile  de  ré- 
pondre avant  d'avoir  pu  observer  l'elTet  que  nos 
premières  résolutions  produiront  sur  la  France 
et  sur  l'Europe,  semblent  exiger  que  la  Conven- 
tion nationale  se  réserve  le  droit  de  modifier  le 
jugement  du  tribunal,  ou  de  le  remettre  au 
peuple,  en  lui  indiquant  les  moyens  de  l'exercer. 

Si  le  jugement  était  favorable,  ne  resterait-il 
aucun  droit  à  la  nation  sur  l'homme  qui  a  été 
roi?  Supposons  qu'en  exerçant  son  autorité 
usurpée,  un  roi  héréditaire  et  absolu  n'ait 
commis  aucune  injustice,  aucune  violence;  sup- 
posons qu'aveuglé  par  son  éducation,  il  ait  cru 


de  bonne  foi  son  autorité  légitime  :  admettons 
ces  deux  hvpothèses  qu'aucun  roi  n'a  peut-être 
réalisées.  Ne  peut-on  pas  dire  alors  que  l'erreur 
involontaire  absout  de  la  peine?  mais  le  droit 
de  se  précautionner  contre  les  effets  de  cette  er- 
reur n'en  subsiste  pas  moins.  On  ne  punit  point 
un  homme  en  démence,  mais  on  prend  les 
moyens  nécessaires  pour  l'empêcher  de  nuire  : 
et  si  la  liberté  de  Louis  XVI,  innocent,  était  dan- 
gereuse pour  la  sûreté  de  la  nation,  sans  doute 
elle  aurait  encore  le  droit  de  l'en  priver. 

Mais  co-nment  pourrions-nous,  sans  injustice, 
réserver  le  droit  de  prendre  des  précautions  de 
sûreté,  dans  le  cas  de  l'absolution,  sans  réserver 
en  même  temps,  dans  le  cas  de  la  condamna- 
tion, celui  de  modifler  la  peine? 

Ainsi,  en  donnant  aux  considérations  poli- 
tiques tout  le  poids  qu'on  peut  leur  supposer, 
on  voit  qu'elles  sont  étrangères  à  la  question  du 
jugement,  mais  qu'elles  peuvent  seulement  in- 
fluer sur  la  commutation  de  la  peine  prononcée, 
sur  les  précautions  que  l'intérêt  national  pour- 
rait exiger.  Juger  un  roi  accusé  est  un  devoir; 
lui  pardonner  peut  être  un  acte  de  prudence; 
en  conserver  la  possibilité  est  un  acte  de  sa- 
gesse dans  ceux  à  qui  les  destinées  politiques 
de  la  nation  ont  été  confiées. 

Je  proposerai  donc  d'ajourner  jusqu'après  la 
décision  des  autres  questions,  et  immédiatement 
avant  l'ouverture  du  tribunal,  la  question  de 
savoir  si,  et  par  qui,  le  jugement  pourra  être 
modifié. 

Telles  ont  été  mes  réflexions  sur  un  objet  qu'il 
était  dans  l'ordre  des  choses  humaines,  que  la 
philosophie  pût  traiter  une  fois  d'après  les  prin- 
cipes de  la  justice  et  avec  le  sentiment  û'une 
froide  impartialité. 

Depuis  longtemps  les  rois  ne  sont  que  des 
hommes  aux  yeux  de  la  raison;  et  le  temps  ap- 
proche où  ils" ne  seront  aussi  que  des  hommes 
aux  yeux  de  la  politique. 

Mais  le  moment  où  les  préjugés  qui  environ- 
naient les  trônes  achèvent  de  disparaître,  et  où 
cependant  l'influence  des  rois  sur  les  destinées 
des  peuples  subsiste  encore,  doit  être  aussi  le 
seul  où  il  soit  enfin  possible,  et  où  il  soit  encore 
utile  de  développer  les  droits  qu'ont  les  peuples 
sur  ces  êtres  entourés  par  l'erreur  et  la  bassesse 
des  fantômes  de  toutes  les  superstitions. 

C'est  quand  il  n'y  aura  plus  en  Europe  qu'un 
seul  roi  à  juger,  que  son  procès,  devenu  une 
cause  ordinaire,  ne  méritera  plus  de  fixer  les 
regards  des  nations. 


TRENTIEME  .\NNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792.  (1) 

Discours  du  citoyen  antoine  Conte,  dépaté  du 
département  des  Basses-Pyrénées  à  La  Convention 
nationale,  contre  le  projet  de  décret,  présenté  au 
nom  du  comité,  sur  L'affaire  de  Louis  XVI  (2) . 

Républicains, 
Si  je  dis  que  Louis  XVI  ne  peut  être  traduit  en 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mèina  séance,  page  "8,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  Ja  Cuu- 
venlion. 

(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  ;  Collec- 
tion Porties  ifle  l'Oiu),  tome  280,  a*  94;, 
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jugement,  ce  n'est  point  sous  prétexte  que  la 
Constitution  déclare  sa  personne  inviolable  à 
raison  des  crimes  antérieurs  à  sa  déchéance.  Je 
reconnais  qu'uue  transaction,  ou  un  acte  quel- 
conque par  lequel  le  souverain  accorderait  à  un 
individu  l'impunité  de  tous  les  crimes  publics 
ou  privés  qu'il  pourrait  commettre,  serait  d'une 
nullité  absolue,  ou  qui  du  moins  devrait  être 
prononcée  sur  la  simple  proposition,  parce  qu'un 
pareil  acte  serait  attentatoire  aux  droits  de  la 
souveraineté  et  de  la  justice  également  impres- 
criptibles et  inaliénables;  mais  je  soutiens  que 
Louis  XVI  ne  peut  être  jugé,  parce  qu'il  l'a  été 
en  ellet  et  conformément  aux  lois  établies  sur 
la  matière  que  nous  traitons. 

Elles  avaient  prévu,  ces  lois,  que  le  monarque 
pourrait  se  rendre  coupable  des  plus  grands 
crimes,  et  elles  avaient  en  même  temps  ordonné 
sa  déchéance  en  ce  cas. 

L'Assemblée  législative  suspendit  Louis  XVI; 
vous  avez  aboli  la  royauté;  il  est  donc  déchu 
pour  toujours  de  la  prérogative  royale  ;  il  est 
donc,  en  vertu  de  vos  décrets,  jugé  et  puni.  Ti- 
rons une  troisième  conséquence  :  le  traître,  le 
sacrilège  Louis  XVI  ne  peut  pas  être  traduit  une 
seconde  fois  en  jugement,  à  moins  que,  contre 
le  vœu  de  la  raison,  contre  le  droit  positif  de 
la  France  et  de  tous  les  peuples  civilisés,  on  ne 
veuille  soutenir  qu'un  citoyen,  en  matière  cri- 
minelle, peut  être  soumis  à  deux  jugements,  sur 
les  mêmes  faits,  sur  les  mêmes  crimes. 

Le  citoyen  rapporteur  semble  avoir  bâti  son 
système  snr  l'erronée  supposition  que  la  loi  cons- 
titutionnelle ne  prononçait  pas  de  peine  contre 
le  monarque  pour  les  crimes  antérieurs  à  sa  dé- 
chéance; on  a  dit  erronée,  car  la  loi  déclare  la 
déchéance  en  punition  de  ces  mêmes  crimes. 
Législateurs,  pourriez-vous  être  plus  sévères  que 
la  loi  ?  Je  ne  le  pense  pas,  et  d'autant  moins  que 
c'est  un  principe  universellement  reconnu,  que 
les  lois  pénales,  loin  d'être  susceptibles  d'ex- 
tension, doivent  au  contraire  être  restreintes 
dans  leurs  bornes  les  plus  étroites. 

Le  citoyen  rapporteur  avoue  que  le  Corps  légis- 
latif n'aurait  pu  inIligeràLouisXVI  que  la  peine 
de  la  déchéance;  il  ajoute  que  la  nation  n'étant 
pas  gênée  par  la  Constitution,  elle  a  le  droit  de 
la  changer. 

Je  conviens  de  la  vérité  du  principe;  mais  je 
ne  suis  pas  d'accord  sur  les  conséquences  que  le 
citoyen  Mailhe  en  tire. 

Supposons  que  la  Convention  change  la  Cons- 
titution, ainsi  qu'elle  en  a  le  droit,  et  qu'elle  le 
fera  très  certainement:  hé  bien!  est-ce  à  dire 
qu'en  punition  des  crimes  déjà  commis,  elle 
inflige  des  peines  plus  fortes  que  celles  que  les 
lois  abrogées  avaient  prescrites? Non,  sans  doute; 
et  d'autant  moins  qu'il  est  impossible  qu'elle 
voulût  altérer  dans  son  essence  un  des  plus 
grands  principes  que  les  droits  de  l'homme  ren- 
ferment, et  dont  voici  le  texte  :  Nul  ne  petit  être 
puni  quen  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée 
antérieurement  au  délit.  Et  n'est-ce  pas  en  etlet, 
citoyens,  d'après  cette  maxime  que  la  raison 
éternelle  consacra  dans  le  plus  auguste  des  mo- 
numents, qu'un  scélérat  fut  relâciié  l'autre  jour 
en  conséquence  d'un  de  vos  décrets,  fondé  sur  i 
ce  que  la  loi  n'ait  point  prévu  nommément  le 
crime  dont  il  était  convaincu  ;  il  ne  s'agissait 
cependant  de  rien  moins  que  de  l'introduction 
nocturne  dans  une  maison  à  l'aide  d'une  fausse 
clef,  et  d'une  armoire  déjà  forcée.  Lorsque  le 
misérable  fut  surpris  et  arrêté  en  flagrant  délit, 
vous  voulûtes  donner  au  monde,  désormais  votre 


patrie,  cet  exemple  éclatant  de  votre  profond 
respect  pour  la  loi.  Elle  ne  sera  point  violée 
aujourd'hui,  non,  elle  ne  le  sera  pas,  et  d'autant 
moins  qu'entre  les  deux  hypothèses  il  y  a  cette 
diilérence  essentielle,  que  le  particulier  "prévenu 
d'un  délit  grave  et  très  bien  établi,  ne  subit 
aucune  peine  pour  cette  seule,  mais  invincible 
raison,  que  le  Code  pénal  n'avait  prévu  ni  atteint 
ce  cas.  La  Constitution,  au  contraire,  prévoyant 
que  le  monarque,  par  un  indigne  abus  du  JDOu- 
voir  monstrueux  qu'elle  lui  avait  confié,  pour- 
rait commettre  les  plus  grands  crimes,  décerna, 
dans  les  termes  les  plus  clairs  et  les  plus  précis, 
la  peine  de  la  déchéance,  et  voulut  qu'à  l'avenir 
il  fut  réprimé,  comme  les  autres  citoyens,  pour 
les  crimes  commis  postérieurement  à  cette  même 
déchéance;  ce  serait  donc  d'après  cette  même  loi 
qu'il  faudrait  le  juger,  si  les  choses  étaient  en- 
tières :  mais  elles  ne  le  sont  pas.  Louis  XVI  a 
subi  sa  peine  ;  il  est  déchu  pour  toujours  du  trône 
constitutionnel;  encore  un  coup,  il  est  jugé: 
voilà  le  mot  contre  lequel  viendront  se  bn^ser 
tous  les  sophismes  que  la  métaphysique  la  plus 
abstraite  pourrait  aiguiser. 

S'il  en  était  autrement,  on  nous  reprocherait, 
et  à  bien  juste  titre,  d'avoir  deux  poids  et  deux 
mesures,  oui,  deux  poids  et  deux  mesures.  N'est- 
il  pas  vrai,  en  effet,  que  faisant  violence  à  la  plus 
juste  et  à  la  plus  vive  indignation,  nous  avons 
eu  le  vertueux  orgueil  de  ne  pas  soulfrir  qu'un 
citoyen  accusé  et  convaincu  d'un  grand  crime, 
subit  aucune  espèce  de  châtiment,  parce  que  la 
loi  n'en  indiquait  aucun?  Eh  bien!  comment 
pourrions-nous,  quelques  jours  après  cet  exemple 
sublime,  je  ne  dis  pas  suppléer  au  silence  de  la 
loi,  mais,  ce  qui  est  bien  plus  fort  encore,  appli- 
quer une  peine  différente  de  celle  que  la  loi  a 
ordonnée  expressément  et  uniquement  pour  les 
crimes  dont  nous  nous  occupons  aujourd'hui? 
Comment  pourrions-nous  aggraver  cette  peine 
au  mépris  du  droit  naturel  et  positif  qui  nous  le 
défendent  de  concert,  et  surtout  lorsque,  comme 
dans  l'hypothèse,  le  coupable  a  déjà  subi  la  peine 
légale?  Citoyens,  je  ne  sais  si  je  m'explique 
assez  clairement  et  avec  cette  énergie  qu'exige- 
rait la  vive  impression  que  ces  grandes  vérités 
ont  faite  dans  mon  âme;  mais  je  crains  que  la 
profonde,  la  trop  juste  horreur  que  le  plus 
atroce  de  tous  les  scélérats  vous  inspire,  ne  vous 
dévie  un  instant  dans  le  sanctuaire  des  lois  et 
de  la  justice,  dont  l'application  doit  être  invio- 
lable, comme  elle  Test  elle-même  dans  son  prin- 
cipe. 

Mais,  ajoute  le  citoyen  Mailhe,  labolition  de 
la  royauté  était  indépendante  de  la  bonne  ou 
mauvaise  conduite  du  ci-devant  roi,  et  la  Con- 
vention, en  l'abolissant,  n'a  cherché  qu'à  établir 
la  liberté  et  l'égalité,  incompatibles  avec  la  mo- 
narchie; il  eri  conclut  que  la  déchéance  de 
Louis  XVI  n'est  pas  une  punition,  mais  le  simple 
exercice  du  droit  du  souverain. 

Voici  ma  réponse.  D'après  la  raison  immuable 
consacrée  dans  le  code  aes  droits,  l'insurrection 
est  de  toute  justice  contre  l'oppression;  mais, 
hors  ce  cas,  elle  cesse  d'être  sainte,  et  elle  dégé- 
nère en  anarchie;  c'est  donc  parce  que  Louis  XVI 
et  sa  Cour  perfide  s'enveloppaient  sans  cesse 
dans  des  forfaits  afl'reux,  pour  détruire  la  liberté 
et  l'égalité,  que  l'insurrection  du  10  août  et  l'abo- 
lition de  la  royauté  ont  eu  lieu;  c'est  donc  pour 
ses  crimes  et  "en  punition  de  ses  crimes  que  le 
tvran  a  été  déchu  de  ses  exhorbitantes  préroga- 
tives. 

La  Constitution  était  très  vicieuse  à  certains 
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égards;  tous  les  gens  de  bien  sentaient  quelles 
pouvaient  en  être  les  funestes  conséquences. 
Cependant,  citoyens,  nous  jurâmes  tous,  et  à 
plusieurs  reprises,  que  nous  l'observerions  reli- 
gieusement, et  n'est-il  pas  vrai  que  nous  aurions 
tenu  nos  promesses,  si  Louis  XVI  avait  tenu  les 
siennes?  N'est-il  pas  vrai  que,  si,  au  lieu  de 
jouer  le  rôle  d'un  tigre  altéré  de  notre  sang,  il 
avait  au  contraire  joué  le  rôle  d'un  bon  père, 
d'un  ami,  nous  aurions  attendu  paisiblement  le 
temps  marqué  pour  la  revision,  et  qu'à  cette 
époque  nous  aurions  peut-être  corrigé  en  famille 
les  abus  et  les  erreurs  dangereuses  que  la  Cons- 
titution renfermait?  Nous  aurions  attendu  ce 
moment,  n'en  doutons  point,  et  concluons  que 
le  souverain  ne  sest  levé  qu'en  haine  du  monstre, 
et  pour  le  punir  conformément  à  la  loi  qu'il 
s'était  lui-même  imposée. 

Le  citoyen  Grégoire  sentant  la  faiblesse  des 
raisonnements  du  rapporteur,  et  les  conséquences 
irrésistibles  de  la  loi  constitutionnelle,  a  cru 
trouver  dans  cette  même  loi  le  moyen  de  fonder 
le  système  du  comité. 

Louis  XVI,  nous  a-t-il  dit,  ne  fut  jamais  de 
bonne  foi.  Si  l'on  se  reporte  au  voyage  de  Va- 
rennes,  on  trouvera  une  protestation  formelle  de 
la  part  du  fugitif;  que  sa  vie  n'ayant  été  qu'un 
tissu  de  crimes,  il  fallait  saisir  le  premier  qui 
donna  lieu  à  l'abdication  légale,  et  juger  le  par- 
jure d'après  le  Gode  pénal  ^ur  les  crimes  pos- 
térieurs à  cette  abdication  légale. 

Je  réponds  en  premier  lieu,  qiie  l'idée  de  nous 
faire  reporter  au  voyage  de  Varennes  est  une 
étrange  idée  :  personne  dans  la  République 
n'ignore  en  effet  que,  depuis  cette  fameuse  épo- 
que, la  Constitution  fut  revisée,  c'est-à-dire  cor- 
rompue, avilie  aux  yeux  de  tout  homme  pen- 
sant; personne  n'ignore  que,  depuis  cette  révi- 
sion hérissée  des  poignards  du  iiberticide,  la 
Constitution  fut  acceptée  par  Louis  XVI,  et  par 
le  peuple  qui,  dans  les  transports  de  sa  délirante 
joie,  se  précipita  dans  les  temples  pour  y  sous  - 
crire  son  arrêt  de  mort  en  présence  de  l'Eternel. 

L'idée  de  l'abdication  légale  et  absolue  n'est 
pas  la  plus  lumineuse  du  discours  du  citoyen 
Grégoire.  Je  le  prouve  en  deux  mots. 

La  loi  indique,  prescrit  la  peine  dont  elle  veut 
atteindre  chaque  crime;  mais  le  juge,  et  lui 
seul,  aie  droit  de  l'appliquer.  11  y  a  davantage  ; 
le  plus  grand  des  scélérats,  même  celui  qui  est 
accusé  et  succombe  sous  le  poids  de  ses  chaînes, 
est  censé  jouir  de  tous  les  droits  civils,  et  son 
innocence  est  présumée  dans  tous  les  instants 
de  sa  vie,  jusqu'à  celui  de  la  condamnation  défi- 
nitive. Ces  principes  n'ont  pas,  je  pense,  besoin 
de  développement  pour  être  vivement  sentis. 

Cependant,  un  orateur  enchérissant  sur  l'opi- 
nion du  citoyen  Grégoire,  après  avoir  parlé  de 
l'abdication  ex|)re^se  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  notre  hypothèse,  a  prétendu  que  la  légale 
est  encourue  ipso  facto.  Ce  sont  ses  propres 
expressions,  renouvelées,  je  ne  dis  pas  des  Grecs, 
mais  des  auteurs  ultramontains. 

Xous  savons  bien  que  le  tyran  de  Rome  est 
assez  ridicule  pour  vouloir  exercer  un  empire 
absolu,  même  sur  la  pensée,  à  la  faveur  des  plus 
détestables  maximes;  nous  savons  encore  qu'il 
y  eut  des  auteurs  assez  bas,  assez  impies,  pour 
les  accréditer  dans  l'esprit  des  peuples;  mais, 
grâce  aux  lumières  d'une  saine  philosophie,  il  v 
a  longtemps  que  personne  n'ignore  les  maux 
horribles  dont  elles  ont  couvert  le  monde,  et 
j'espère  que  toutes  ces  distinctions  puériles,  ! 
tous  ces  sophismes  délirants  du  despotisme  sur  • 


les  consciences,  seront  bannis  à  jamais  du  code 
national  des  instructions  primaires.  Mais  c'en 
est  trop,  et  beaucoup  trop,  contre  Yipso  factOj 
ce  poignard  favori  de  la  moderne  Rome;  et  con- 
tentons-nous de  répéter,  soit  contre  le  citoyen 
Grégoire,  soit  contre  son  surenchérisseur:  la  loi 
indique  et  prescrit  la  peine  dont  elle  veut 
atteindre  chaque  crime;  le  juge  lui  seul  a  le 
droit  de  faire  l'application  :  l'accusé  des  plus 
grands  crimes  conserve  ses  droits  civils  et  la 
précieuse  présomption  de  son  innocence,  jus- 
qu'au moment  de  sa  condamnation  définitive. 

Résumons-nous.  Louis  XVI  ne  peut  être  traduit 
en  jugement,  parce  qu'il  a  déjà  été  jugé  et  puni; 
s'il  pouvait  être  jugé  encore,  ce  ne  serait  que 
d'après  la  loi  préexistante,  et  qui  le  regarde 
exclusivement.  Ce  tyran  farouche  est  à  jamais 
banni  de  nos  cœurs;" puissions-nous  également 
l'effacer  de  notre  mémoire!  qu'il  survive  enfin 
à  ses  crimes,  et  que  son  supplice  prolongé  soit 
le  sinistre  avant-coureur  de  la  foudre  qui  me- 
nace depuis  longtemps  les  impies  qui  lui  ressem- 
blent! 

Citoyens,  si,  contre  mon  opinion,  vous  trou- 
viez que  Louis  XVI  n'a  pas  été  jugé,  n'a  pas  été 
légalement  puni,  quoi  qu'il  soit  déchu  du  trône 
constitutionnel  par  un  de  vos  décrets,  et  que, 
par  une  amséquence  nécessaire,  il  doit  être  tra- 
duit en  jugement,  je  n'hésiterais  pas  de  vous 
dire  que  nous  ne  pouvons  pas  être  ses  juges  : 

\°  l'arce  que  nous  avons  tous,  ou  presque  tous, 
manifestement  reconnu  et  déclaré  que  Louis  XVI 
était  un  exécrable  parricide; 

2»  Parce  qu'il  implique  que  la  Convention 
puisse  en  même  temps  remplir  les  fonctions  d'ac- 
cusateur et  de  juge; 

3*  Parce  que  le  souverain,  qui  nous  a  donné 
le  pouvoir  de  faire  des  lois,  ne  nous  a  point 
transrais  le  pouvoir  judiciaire; 

4'' Parce  que  si,  au  pouvoir  constituant  et  légis- 
latif qui  nous  appartient  en  effet  momentané- 
ment, nous  ajoutions  le  pouvoir  judiciaire,  il  ne 
nous  resterait  plus  qu'un  bien  petit  pas  à  fran- 
chir pour  cumuler  sur  nos  tètes  l'odieux,  l'in- 
fâme pouvoir  dictatorial,  oui  dictatorial;  et, 
pour  cela,  nous  n'aurions  qu'âne  pas  rapporter 
le  décret  qui  met  un  corps  armé  à  la  disposi- 
tion immédiate  de  la  Convention.  Mais  j'espère, 
oui  j'espère,  que,  fidèles  aux  grands  principes 
que  nous  professons  avec  une  hauteur  ver- 
tueuse, je  voulais  dire  républicaine,  nous  décla- 
rerons bientôt  à  la  face  de  l'univers,  que  nous 
nous  bornons  invariablement  au  soin  de  donner 
à  la  France  une  Constitution  digne  d'elle  et  de 
nous. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  dé- 
clare que  Louis  XVI  ne  peut  être  traduit  en  juge- 
ment, parce  qu'il  a  déjà  été  jugé  et  puni  confor- 
mément à  la  loi  constitutionnelle;  dans  tous  les 
cas,  et  si  la  Convention  pensait  différemment, 
je  demande  qu'elle  décrète  que  le  souverain, 
dans  ses  assemblées  primaires,  veuille  bien  dé- 
cider si  Louis  XVI  doit  être  jugé,  d'après  quelle 
loi,  et  par  qui? 


156 


[Conventiou  iiatiorule.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [3  décembre  1792. J 


TRENTE  ET  UNIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  COiNVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  Simon-Joshph  Corenfusïier,  dépîitè 
du  département  de  VArdèche  à  la  Convention 
nationale,  &ur  la  question  de  savoir  si  Louis  XVI 
peut  être  jugé  (2). 

Citoyens  législateurs, 

Une  question  importante  est  soumise  à  votre 
décision;  diverses  opinions  se  sont,  succédé 
pour  éclairer  votre  justice;  vous  en  avez  saisi 
les  développements  avec  celte  dignité  qui  doit 
caractériser  les  représentants  d'un  grand  peuple. 
Comme  votre  sage  sollicitude  n'est  pas  à  l'épreuve 
du  conflit,  j'ose  aspirer  au  glorieux  avantage  de 
tixer  vos  (luctuations  :  je  prétends  vous  démon- 
trer que  Louis,  dernier  roi  des  Français,  peut  et 
doit  même  être  jugé  sur  les  prévarications  qui 
lui  sont  imputées  et  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
mois  d'avril  dernier. 

Je  n'emprunterai  pas  le  coloris  de  Tart  ora- 
toire, je  n'exercerai  pas  l'art  séducteur  d'émou- 
voir lus  passions;  ma  lâche  est  trop  supérieure 
à  ces  vaines  ressources  :  je  parle  à  des  législa- 
teurs, la  raison  sera  mon  guide. 

Le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens  ont  été 
resserrés  parmi  nous  dans  le  cercle  d'une  Cons- 
titution formellement  acceptée;  leur  explication 
serait  plus  curieuse  qu'intéressante;  seul,  le 
flambeau  de  la  Constitution  éclairera  mon  opi- 
nion. Je  la  divise  en  quatre  articles  :  Louis  peut 
être  jugé;  il  doit  être  jugé;  le  défaut  de  juge- 
ment sur  sa  déchéance  ne  peut  pas  faire  impres- 
sion; il  doit  être  appelé.  Je  vais  dévelo.'por  ces 
articles  avec  précision. 

Art.  1". 

Louis  peut  être  jugô. 

J'ouvre  le  pacte  social,  la  Constitution  accep- 
tée le  14  septembre  1791.  L'article  6,  section  F« 
du  chapitre  II,  porte  «  que  si  le  roi  se  met  à  la 
tête  d'une  armée  et  en  dirige  les  forces  contre 
la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas,  par  acte  for- 
mel, à  une  telle  entreprise,  il  sera  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté.  » 

Nous  lisons",  dans  l'article  8,  «  qu'après  l'ab- 
dication expresse  ou  légale,  le  roi  sera  dans  la 
classe  des  citoyens  et  pourra  être  accusé  et  jugé 
comme  eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son  ab- 
dication. » 

Comparons  ces  dispositions  avec  la  conduite 
de  Louis  à  l'époque,  ou  avant  le  mois  d'avril  der- 
nier, et  nous  serons  convaincus  que  son  abdica- 
tion fut  alors  marquée  au  coin  de  la  certitude. 

En  effet,  Louis  est  prévenu  de  s'être  concerté, 
à  la  susdite  époque  et  antérieurement,  avec 
François  et  Léopold  11,  avec  Frédéric,  avec  ses 
frères,  avec  les  émigrés  et  autres,  pour  porterie 
fléau  de  la  guerre  dans  la  France.  Le  complot  a 
été  exécuté,  même  suus  l'égide  de  sonnom;cQi\ii 
vérité  est  authentique  dans  toute  la  République, 


(1)   Voy.   ci-dossus,  même  séance,  page  78,  lo  dé 
cret  ordoi.naiit  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con-   ! 
venlioi). 
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(2)  Uibliothèqiie  do  la  Chambre  des  dopulé»  ;  Ce 
tion  Portiez  (de  rOise),  tome  a»,},  nr"  I85. 


elle  est  en  outre  constatée  dans  la  commission 
accordée  par  ses  frères,  en  avril  dernier,  au  feu 
comte  de  Saillan,  pour  propager  la  conspiration 
dans  les  départements  méridionaux,  et  dans  une 
lettre  écrite  par  Choiseul-Gouffier  à  sesdits 
frères,  où,  après  avoir  développé  ses  machina- 
tions contre  la  France  auprès  de  la  Porte,  il  se 
déclare  lidèle  serviteur  du  roi.  Louis  est  donc 
censé  avoir  dès  lors  abdiqué  la  royauté,  avoir 
renoncé  à  son  inviolabilité  et  être  entré  dans  la 
classe  de  simple  citoyen. 

N'oublions  pas  que  la  déclaration  de  l'abdica- 
tion portée  par  l'article  ci-devant  invoqué  s'ap- 
plique tant  au  cas  auquel  le  roi  se  serait  mis  à 
la  tête  d'une  armée,  qu'à  celui  auquel  il  ne  se 
serait  pas  opposé  par  un  acte  formel  à  une  telle 
entreprise,  qui  se  serait  exécutée  en  son  nom. 
La  disjonclive  ou  ne  laisse  aucun  doute  sur  le 
point;  de  manière  que  si  on  pouvait  penser  que 
Louis  est  seulement  coupable  pour  ne  s'être  pas 
opposé  à  l'entreprise  exécutée  en  son  nom,  il 
serait  toujours  censé  avoir  abdiqué  la  royauté  à 
la  susdite  époque  :  d'où  il  résulte  que  les  crimes 
subséquents  dont  il  est  inculpé  sont  dans  le  cas 
de  l'animadversion  des  lois. 

Si  la  Convention  pouvait  se  permettre  quelques 
doutes  sur  la  certitude  de  cette  abdication,  elle 
serait  dans  le  cas  de  se  rassurer  par  le  fait  de 
celle  résultant  de  l'affectation  de  Louis  à  se 
soustraire  à  l'exécution  du  pacte  social,  à  le  con- 
trarier, à  le  détruire  par  toutes  les  mesures  que 
l'ambition  pouvait  lui  inspirer;  en  un  mot,  par 
sa  protestation  énoncée  dans  les  actes  dont  lec- 
ture vous  fut  faite  à  votre  séance  du  22  octobre 
dernier. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  législateurs,  que  Pétion 
vous  annonça,  dans  cette  tribune,  que  cette  pro- 
testation lui  avait  été  antérieurement  dénoncée; 
que  Breteuil  l'avait  répandue  dans  toute  l'Eu- 
rope ;  que  k  Cour  de  Bruxelles  l'avait  reçue  la 
première  ;  qu'elle  frappe  sur  tous  les  décrets  qui 
étaient  ou  seraient  sanctionnés;  il  vous  ajouta 
qu'un  des  témoins,  qui  avait  retenu  toutss  les 
idées  de  cette  pièce,  lui  en  avait  fait  part  :  le  fait 
de  cette  abdication  est  donc  constant  sous  tous 
les  rapports  possibles;  il  est  gravé  dans  le  cœur 
de  tous  les  Français;  il  est  notoire  dans  toute 
l'Europe;  Louis  est  donc  dans  le  cas  de  la  loi 
ci-devant  citée  :  il  peut  donc  être  jugé  sur  les 
inculpations  postérieures  à  son  abdication.  La 
conséquence  [)arait  lllnlineu^■e. 


Art. 


Louis  doit  être  jugé. 

Ou  Louis  est  innocent  des  inculpations  qui  lui 
sont  imputées  à  compter  depuis  son  abdication, 
c'est-à-dire  depuis  le  mois  d'avril  dernier,  ou  il 
en  est  coupable.  Dans  le  premier  cas,  son  juge- 
ment effectuera  un  grand  acte  de  justice.  Il  effa- 
cera de  son  front  la  tache  dont  il  est  couvert  par 
l'événement  affreux  du  10  août,  et  il  préviendra 
pour  sa  mémoire  l'exécration  que  l'histoire 
transmettrait  autrement  à  la  postérité;  en  un 
mot,  il  sauvera  son  honneur  qui  lui  est  phis  cher 
que  la  vie. 

S'il  est  coupable,  la  peine  qu'il  subira  satisfera 
la  société.  Elle  portera  un  adoucissement  à  la 
douleur  des  Français  sur  l'assassinat  de  leurs 
frères.  L'expiation  consolera  les  parents  des  vic- 
times du  plus  pur  patriotisme;  le  jugement  dé- 
veloppera à  l'Europe  entière  l'injustice  des  tyrans 
dan^  la  guerre  qu'ils  ont   intentée  contre  ua 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  décembre  1792.] 


157 


peuple  juste,  qui  a  solennellement  renoncé  à 
l'esprit  des  conquêtes;  il  déchirera  le  masque  de 
ces  idoles  à  têtes  dorées  et  mettra  en  évidence 
leurs  pieds  d'argile;  il  conciliera  enfin  à  la 
France  la  paix  qui  fait  aujourd'hui  l'unique  objet 
de  ses  vœux. 

Art.  3. 

Hi'fatation  de  l'objection  qui  peut  être  (aile  à  la 
proposition  de  t'abaication. 

Vous  objectez  déjà,  citoyens,  que  l'abdication, 
dont  j'ai  développé  la  certitude  et  les  effets,  ne 
peut  être  jugée  parfaite  qu'autant  qu'elle  aurait 
été  prononcée  par  une  autorité  légitime  :  voici 
ma  réfutation. 

Nos  principes  ont  toujours  distingué  dans  les 
actes  la  disposition  absolue  d'avec  celle  qui  est 
comminatoire:  la  première  est  eflicace  par  le 
seul  fait  de  la  contravention,  ipso  /acfo;  la  se- 
conde est  véritablement  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  déclarée  encourue. 

Or,  il  suffit  de  lire  l'article  5  cfu  susdit  titre  de 
la  Constitution,  pour  être  convaincu  que  la  peine 
de  l'abdication  qui  en  fait  l'objet  est  parfaitement 
congu  dans  un  sens  absolu  :  il  ne  dit  pas  que  le 
roi  sera  déclaré  avoir  abdiqué  la  royauté  :  on  y 
lit,  au  contraire,  qu'il  sera  censé  l'avoir  abdiquée. 
C'est  comme  s'il  était  dit:  Dès  lors  vous  ne  serez 
plus  regardé  comme. roi  :  vous  entrerez,  par  ce 
seul  fait,  dans  la  classe  des  simples  citoyens: 
vous  serez  censé  avoir  abdiqué  la  royauté,  c'est- 
à-dire  V  avoir  renoncé,  avoir  donné  votre  dé- 
mission ;  vous  aurez  rous-méme  prononcé  votre 
jugement.  Fut-il  jamais  disposition  plus  absolue? 

D'ailleurs,  il  est  dit  dans  l'article  8  qu'après 
l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi  sera  dans 
la  classe  des  citoyens  et  pourra  être  accusé  et 
jugé  comme  eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son 
abdication  ;  et  la  différence  de  l'expression  de  ce 
dernier  article  porte  le  sceau  à  la  certitude  de 
la  disposition  absolue  dans  le  premier. 

Ajoutons  que  ce  premier  article  n'indique  au- 
cun intermédiaire  entre  le  cas  de  l'abdication  et 
son  effet;  il  ne  présente  aucune  idée  de  décla- 
ration préalable  à  l'effet;  en  un  mot,  il  veut  que 
le  roi  soit  dans  la  classe  des  citoyens  après  le 
cas  indicatif  d'abdication;  il  déclare  que  le  roi 
sera  accusé  pour  les  actes  postérieurs  à  son  ab- 
dication :  remarquons  qu'il  n'est  pas  dit  pour  les 
actes  postérieurs  à  la  déclaration  d'abdication  :  la 
disposition  aurait  autrement  contrarié  les  prin- 
cipes les  plus  sacrés  de  la  justice. 

En  effet,  la  nation  avait  confié  son  gouverne- 
ment à  Louis  et  lui  avait  [conféré  la  prérogative 
de  l'inviolabilité,  sous  une  condition  qui  était  de 
l'essence  du  contrat;  et  comme  ce  contrat  était 
ég;alement  obligatoire  par  sa  nature,  les  manda- 
taires de  la  nation  ont  dû  stipuler  le  mode  dune 
déchéance  absolue,  en  prévoyant  le  cas  de  la 
contravention. 

Art  4. 

Louis  doit  être  appelé. 

Le  préliminaire  tendant  à  entendre  Louis  sur 
la  résolution  de  sou  jugement  est  fondé  sur  un 
droit  dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps.  L'histoire  sacrée  nous  en  transmet  un 
grand  exemple.  Chacun  se  rappelle  la  déchéance 
de  l'inviolabilité  du  premier  des  hommes.  Un 
juge  souverainement  infaillible  voulut  l'enten- 
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dre,  avant  de  lui  expliquer  la  cause  première 
de  son  humiliation,  suite  de  sa  déchéance;  des 
juges  infaillibles  par  essence,  en  un  mot,  des 
hommes,  mais  des  hommes  prudents,  doivent 
donc  se  conformer  à  ce  grand  acte  d'équité;  il 
est  d'ailleurs  consacré  par  les  saines  maximes 
de  la  raison. 

Bn  me  résumant,  j'observe  que  Louis  peut  être 
jugé  pour  les  crimes  qui  lui  sont  imputés,  à  da- 
ter depuis  le  mois  d'avril  1792,  parce  qu'il  perdit 
alors  son  inviolabilité  par  son  abdication.  Cette 
abdication  a  eu  lieu  par  son  infidélité  à  une  con- 
dition stipulée  dans  un  sens  absolu,  ipso  facto, 
sans  qu'il  ait  été  nécessaire  de  recourir  à  aucun 
jugement;  il  doit  être  entendu  avant  qu'il  soit 
déclaré  devoir  être  jugé,  parce  que  ce  prélimi- 
naire repose  sur  les  droits  sacrés  de  l'équité. 

La  justice  due  à  Louis,  comme  citoyen,  l'hon- 
neur de  la  nation,  le  respect  pour  la  postérité, 
l'intérêt  du  peuple,  la  paix  de  la  République, 
exigent  d'ailleurs  impérieusement  ce  jugement. 
On  sait  que  le  régime  républicain  ne  peut  ad- 
mettre aucun  acte  qui  ne  soit  conforme  à  la  lettre 
de  la  loi;  et  comme  Louis  est  prévenu,  comme 
il  est  détenu,  vous  ne  pouvez  régler  son  sort 

au'après  avoir  comparé  sa  conduite  avec  la  lettre 
e  cette  même  loi.  Vous  êtes  pénétrés  d'horreur 
de  la  supercherie  de  l'ancien  Sénat  de  Rome  à 
l'égard  de  Romulus  (1)  ;  hâtez-vous  donc  de  rem- 
plir votre  devoir  :  vous  transmettrez  aux  nations 
et  à  la  postérité  un  exemple  éclatant  de  sagesse. 


TRENTE-DEDvlÈME  ANNEXE 

A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE   1792  (2). 

Opinion  (3>»«*r  la  question  de  savoir  si  Louis  XVl 
peut  être  jugé  ;  comment  et  par  qui  il  doit  être 
jugé?  etc.,  par  .Pierre-Arnaud  Dahtigoeyte, 
député  du  département  des  Landes  (4). 

Citoyens  législateurs,  la  nation  française  a 
préparé  depuis  le  10  août  de  grandes  pages  pour 
l'histoire. 

Jouet  d'une  Cour  atrocement  perfide,  trahie 
par  des  généraux  qui  savaient  aô'ecter  du  pa- 
triotisme, récelant  dans  son  sein  des  fonction- 
naires publics,  et  des  enfants  dénaturés,  qui,  tous 
par  une  coalition  coupable,  conjuraient,  prépa- 
raient son  esclavage;  accablée  par  des  revers 
combinés  d'avance  entre  les  assiégeants  et  les 
assiégés;  c'est  dans  ces  circonstances,  que  la 
France  se  réveille.  Elle  est  libre  au  moment  où 
il  paraissait  certain  qu'elle  allait  être  asservie... 
Déjà  le  génie  de  la  liberté  fait  pâlir  les  tyrans. 
Leurs  satellites  sont  dissipés,  comme  le  vent 
dissipe  la  fumée...  Déjà  les  drapeaux  tricolores 

(1)  L'ambition  de  Romulus  ayant  inspiré  des  craintes 
sur  la  liberté  de  la  République  romaine,  le  sénat  le  fil 
enfermer,  le  fit  périr  clandestinement,  et  l'éleva  ensuite 
au  rang  de  la  divinité. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVl  sera  juge  par  ia  Con- 
vention. 

(3)  Ce  discours  fut  prononcé  à  la  séance  des  Jacobins 
le  12  novembre  1792;  il  devait  l'être  également  à  la 
Convention  nationale;  mais  un  décret  du  13  changea 
l'ordre  de  la  discussion,  en  isolant  les  questions  pro- 
posées par  le  comité  de  législation.  (A'o/e  de  Vopinant.) 

H'  Bibliothèque  4e  la  Chambre  des  députés  •.Collec- 
tion Portiez  [de l'Oise^  tome  279,  n*  40. 
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llottent  en  Savoie,  dans  la  Belgique  et  en  Alle- 
magne. 

Que  des  hommes  immoraux  attribuent,  soit  au 
hasard,  soit  à  la  nature  des  choses,  le  miracle 
du  10  août.  Pour  moi,  j'y  aperçois  l'effet  de  cette 
providence,  essence  de  la  divinité,  qui  tôt  ou 
tard  aveugle  les  tyrans,  et  régénère  les  nations. 
C'est  elle  qui  voulût  donner  à  l'univers  l'auguste 
spectacle  a'un  peuple  exerçant  sa  souveraineté, 
et  jugeant  les  crimes  de  son  premier  mandataire. 
Citoyens,  vous  êtes  arrivés  à  cette  époque  mé- 
morable, qui  doit  imprimer  à  la  Convention  na- 
tionale son  vrai  caractère.  L'homme  doit  dispa- 
raître ici  pour  ne  montrer  que  le  législateur, 
impartial  dans  une  circonstance  où  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  éprouver  un  sentiment  d'horreur. 
Le  calme,  la  sagesse  de  cette  délibération,  pré- 
pareront un  décret  digne  de  la  Convention  na- 
tionale, et  ce  décret  fera  plus  pour  la  liberté  de 
l'Europe  qui  vous  contemple,  que  le  triomphe 
même  de  nos  braves  soldats. 

Ne  croyez  pas,  citoyens,  que  tous  les  esprits 
soient  à  la  hauteur  de  la  Révolution.  Républi- 
cains depuis  un  jour,  nous  conservons  nos  pré- 
jugés, nos  anciennes  habitudes.  Le  mot  roi  est 
encore  imposant  pour  beaucoup  d'hommes,  d'ail- 
leurs bien  intentionnés,  et  les  malveillants,  les 
patriotes  de  circonstances  (il  y  en  a  un  très 
grand  nombre  de  ce  genre),  s'efforcent  d'égarer 
l'opinion  publique  (1). 
11  existe  un  système  adroitement  combiné. 
Avec  les  patriotes  ennemis  de  la  royauté,  on 
parle  des  descendants  de  Charles  P'",  roi  d'An- 
gleterre. On  paraît  craindre  que  le  supplice  de 
Louis  XVI  ne  place  son  fils  sur  le  trône.  Comme 
si  la  France  avait  un  protecteur,  un  Cromwel, 
des  factions  puissantes  pour  nous  ramener  vers 
la  royauté!  Comme  si  le  peuple  n'avait  pas  dé- 
ployé cette  énergie  qui  immortalise  la  nation 
française,  qui  couvre  d'un  éternel  opprobe,  ces 
hommes  qui  nous  refusaient  des  vertus,  parce 
que  nous  n'avions  ni  richesses  ni  privilèges. 

Le  dieu  de  la  liberté  nous  couvre  de  son  égide. 
La  royauté  émanée  des  préjugés  a  disparu  pour 
toujours  devant  la  raison  et  la  philosophie.  Mais 
s'il  était  possible  que  la  France  eût  jamais  des 
rois,  une  impolitique  condescendance  pourrait 
seule  faire  revivre  ce  terrible  fléau. 

Vous  parlerai-je,  citoyens,  de  la  pusillanimité 
de  ceux  qui  voient  dans  le  jugement  du  ci-de- 
vant roi,  un  obstacle  à  la  paix,  un  motif  de  sou- 
lever contre  la  France  toutes  les  puissances 
étrangères'? 

Mais  jusqu'où  peut  donc  aller  la  malveiUance 
des  Cours!  Le  traité  de  Pilnitz;  la  coalition  de 
l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sicile, 
de  la  Sardaigne;  en  un  mot,  de  tous  les  despotes, 
sont-ils  donc  une  chimère".''...  Ah!  si  vous  crai- 
gnez la  guerre,  allez  vous  prosterner  aux  pieds 
de  l'idole  abattue  le  10  août;  remettez-lui  la  verge 
du  despotisme;  car  autrement,  vous  n'aurez  ja- 
mais la  paix...  Je  me  trompe,  législateurs,  il  est 
un  moyen  vraiment  magnanime;  et  ce  moyen, 
les  Français  le  connaissent.  C'est  d'exterminer 
les  armées  ennemies,  de  porter  la  liberté  chez 
nos  voisins  ;  de  contracter  des  alliances  avec  les 


(1)  On  distribue  chaque  jour  des  écrits  marqués  au 
coin  de  la  corruption  et  de  l'extravagance.  On  propose 
sérieusement  de  nommer  Louis  XVI,  Président  perpe'luel 
du  Sénat  de  la  République.  Mais  les  despotes  étrangers 
qui  soudoient  ces  lâches  anonymes,  connaissent  mal  le 
peuple  français.  Il  est  trop  fier,  trop  républicain  pour 
composer  avec  un  tyran. 


peuples  qui  voudront  comme  nous  jurer  une 
haine  immortelle  aux  rois...  La  République,  l'éga- 
lité ou  la  mort  :  telle  doit  être,  telle  sera  désor- 
mais notre  politique. 

Ecartons  donc  toutes  les  petites  considérations, 
écartons  même  cette  idée  que  la  personne  du 
roi,  peut  devenir  un  objet  de  trouble,  un  fer- 
ment de  contre -révolution.  Car  une  lâcheté 
cruelle  ne  convient  qu'à  la  tyrannie,  elle  est 
indigne  du  républicain. 

Louis  Gapet  peut-il  être  jugé  pour  les  crimes, 
qu  on  lui  impute  d'avoir  commis  sur  le  trône 
constitutionnel?  Comment,  et  par  qui  doit-il  être 
jugé?  Telles  sont  les  questions  qui  tiennent  en 
suspens  l'Europe  entière,  et  la  postérité  décidera 
si  la  Convention  nationale  fut  à  la  hauteur  de 
ses  destinées. 

§1-. 

L'ignorance  des  peuples  et  la  scélératesse  mo- 
nacale déifièrent  les  rois,  consacrèrent  le  mons- 
trueux système.que  tenant  le  sceptre  de  la  divi- 
nité, ils  ne  devaient  compte  de  leurs  actions  qu'à 
la  divinité. 

Faut-il  s'étonner  qu'avec  cette  morale  liberti- 
cido,  les  atrocités  de  tous  les  genres  aient  carac- 
térisé les  rois? 

Insensés  !  nous  voulions  être  heureux  et  nous 
ne  savions  pas  être  libres.  Nous  célébrions  avec 
un  enthousiasme  stupide  les  prétendues  vertus 
de  ces  maîtres  féroces;  nous  les  transformions 
en  héros,  lorsqu'ils  ne  s'étaient  pas  souillés  de 
tous  les  crimes. 

Le  peuple  ouvrit  enfin  'les  yeux,  il  brisa  ses 
chaînes.  Les  amis  de  la  liberté  espérèrent  que  la 
royauté  allait  enfin  disparaître.  Ils  sentirent  que 
Louis  apporterait  sur  le  trône  constitutionnel, 
les  vices  du  roi  despote.  Ils  savaient  d'ailleurs 
qu'être  roi  et  vertueux  sera  toujours  une  chose 
impossible.  Mais  le  moment  de  notre  entière  ré- 
génération n'était  pas  encore  arrivé.  L'Assemblée 
constituante  investit  d'un  immense  pouvoir  le  ci- 
devant  roi  dont  la  personne  lut  déclarée  invio- 
lable et  sacrée. 

On  pourrait,  sans  doute,  discuter  sur  le  plus 
ou  le  moins  d'extension  du  mot  inviolabilité;  et 
ce  palladium  des  royalistes,  des  modérés,  des 
aristocrates  se  briserait  aisément  devant  la  saine 
logique.  Mais  pourquoi  analyser  les  termes  de  la 
Constitution,  argumenter  de  son  silence  préci- 
sément sur  les  crimes  qui  forment  la  matière  de 
cette  délibération?  Pourquoi  démontrer  que  si 
l'Assemblée  constituante  voulut  accorder  au  re- 
présentant héréditaire  un  privilège  absurde  et 
révoltant,  si  elle  voulut  enchaîner  la  souverai- 
neté nationale,  elle  n'osa  pas  du  moins  l'expri- 
mer? Pourquoi,  dis-je,  ces  discussions  sophis- 
tiques, lorsqu'il  y  a  de  grands  principes  à  déve- 
lopper? 

11  est  d'éternelle  vérité,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  Constitution  sans  la  libre  acceptation  du 
peuple.  Or,  je  cherche  en  vain  ici  la  libre  accep- 
tation du  peuple.  Je  vois,  au  contraire,  que  les 
mandataires  de  la  nation  ont  lié  la  nation  par 
un  serment,  même  avant  l'existence  de  la  Cons- 
titution. Je  vois  qu'après  l'achèveYnent  ou  plu- 
tôt après  la  revision  de  la  Constitution,  ils 
l'ont  despotiquement  promulguée  comme  loi  du 
royaume  (1);  je  vois  enfin  que  le  peuple  a  ma- 


(1)  Le  tyran  de  Constantinople  envoie  à  ses  esclaves 
des  édits  émanés  de  sa  volonté  despotique;  cl  nos  cons- 
tituants adoptèrent  ce  ton  arbitraire.  La  nation  bien 
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nifesté  son  vœu  souverain,  et  nous  sommes  réu- 
nis parce  que  la  nation  rejette  la  Constitution. 

iMais  admettons,  si  l'on  veut,  qu'un  serment 
extorqué  est  un  consentement  valide;  admettons 
que  le  peuple,  qui  ne  fût  pas  consulté,  a  pu  être 
lié  par  ses  représentants  ;  la  Constitution  ne 
sera  pas  moins  une  arme  impuissante  dans  les 
mains  des  partisans  de  Louis  Capet;  elle  ajoutera 
même  à  l'atrocité  de  sa  conduite. 

En  effet,  la  Constitution  est  un  contrat  synal- 
lagmatique  entre  la  nation  et  son  représentant 
héréditaire;  il  ne  saurait  devenir  obligatoire,  si 
la  nation  traite  de  bonne  foi,  et  si  le  représen- 
tant n'a  pas  la  volonté  de  se  lier.  Or,  c'est  préci- 
sément Ihypottièse  du  ci-devant  roi.  Il  n'a  jamais 
eu  l'intention  d'accepter  la  Constitution,  ses  ser- 
ments, ses  promesses  étaient  un  jeu  avec  lequel 
il  couvrait  cette  fameuse  protestation,  dont  Pé- 
tion  vous  a  parlé,  et  qui  se  trouve,  d'ailleurs,  rap- 
pelée dans  une  lettre  des  ci-devant  princes, 
frères  de  Louis;  lettre  déposée  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Avant  comme  après  la  Constitution,  Louis  a 
conspiré  contre  la  nation,  il  a  soudoyé  des 
traîtres,  il  a  prodigué  l'argent  pour  faire  envahir 
notre  territoire,  il  a  combiné  la  contre-révolu- 
lion  dans  l'île  de  la  Guadeloupe  avec  l'époque  où 
il  espérait  opérer  la  contre-révolution  en  France. 
En  un  mot,  sa  vie  constitutionnelle  offre  le  ta- 
bleau d'actes  non  interrompus,  qui  démontrent 
la  volonté  formelle  de  ne  pas  exécuter  la  Consti- 
tution. 

J'ai  dit  que  Louis  avait  mis  le  sceau  à  ses 
crimes  en  paraissant  accepter  la  Constitution. 
C'est  une  vérité  malheureusement  trop  reconnue. 
Aos  campagnes  ravagées,  nos  concitoyens  égor- 
gés, sont  le  fruit  de  la  confiance  qu'il  sut  nous 
inspirer  ;  il  est  tem-is  qu'un  exemple  terrible 
console  les  peuples  de  la  longue  oppression,  de 
l'intolérable  tyrannie  sous  lesquelles  ils  ont 
gémi. 

11  est  temps  surtout  de  proclamer  les  droits 
imprescriptibles,  inaliénables  de  la  souveraineté 
nationale. 

J'aurais  dû  peut-être  me  borner  à  renonciation 
de  cette  vérité  seule,  parce  que  c'est  la  seule 
utile  pour  les  peuples  qui,  comme  nous,  éprouvent 
le  besoin  de  punir  leurs  despotes. 

La  nation  tient  sa  souveraineté  de  la  nature, 
tous  les  individus,  toutes  les  autorités  disparais- 
sent devant  elle.  Juger  les  rois,  c'est  juger  ses 
propres  mandataires,  c'est  leur  demander  compte 
de  l'usage  du  mandat;  c'est  la  conséquence  des 
V^conditioos  inhérentes  à  l'acte  social,  qui  les  plaça 
Sur  le  trùne;  c'est  la  conséqueoce  du  droit  impé- 
rissable de  la  souveraineté  nationale  ;  il  y  a 
mieux,  c'est  la  nécessité  de  veiller  à  la  cons"er- 
vation  de  sa  liberté,  de  son  bonheur;  c'est  la  né- 
cessité d'atterrer  le  monstre  du  despotisme. 

11  fallait  bien  sans  doute  que  le  roi  ne  pût  pas 
être  avili,  parce  qu'alors  on  offense  la  majesté 
du  peuple  dans  la  personne  de  son  représentant. 
11  fallait  encore  que  le  roi  fût  indépendant  des 


loin  d'être  consultée,  fut  contrainte  cf  obéir.  Les  parle- 
ments, sous  l'ancien  régime,  faisaient  au  moins  des  re- 
montrances, ils  moditiaient  quelquefois  des  lois  désas- 
treuses :  MM.  les  constituants  se  sont  montrés  plus 
absolus  que  nos  ci-devant  rois.  Je  voudrais  doue  que  les 
avocats  de  l'inviolabilité,  eussect  la  complaisance  de 
prouver  autrement  que  par  des  phrases  oratoires,  qu'il 
existe  une  Gonstituiiou  ;  mais  pour  cela,  il  faut  établir 
d'abord  qu'on  a  pu  lier  la  nation  sans  son  consente- 
ment, et  ensuite  que  Louis  eût  aussi  l'intention  de  se 
lier  lui-même  envers  la  nation. 


autres  autorités  constituées,  et  que  rien  ne  vînt 
entraver  l'exercice  du  pouvoir  que  le  peuple  lui 
confiait  pour  l'avantage  général.  11  fallait  enfin 
qu'agissant  sous  la  responsabilité  des  ministres, 
on  ne  pût  point  lui  imputer  l'impéritie  ou  la 
mauvaise  foi  des  actes  administratifs.  Telle  est 
l'inviolabilité  accordée  par  la  Constitution,  par 
la  raison,  par  l'essence  même  de  la  monarchie. 

Mais  il  y  a  loin  de  cette  inviolabilité  prononcée 
dans  l'intérêt  de  la  nation,  à  l'anthropophage 
maxime  qui  crée  un  pouvoir  au-dessus  du  pou- 
voir national,  qui  consacre  une  impunité  aussi 
immorale  qu'irapolitique,  qui  accorde  la  faculté 
d'asservir  la  nation,  d'ordonner  des  massacres, 
de  se  baigner  dans  le  sang  des  citoyens. 

Oh!  ma  patrie,  le  fruit  de  ton  héroïsme  peut-il 
être  un  odieux  esclavage?  X'aurais-tu  donc  brisé 
tes  chaînes  que  pour  t'enformer  de  nouvelles 
plus  pesantes  encore?  N'aurais-tu  reconquis  un 
instant  tes  droits,  qu'afin  d'y  renoncer  pour  tou- 
jours? 

Voilà  cependant  les  affreuses  conséquences  de 
l'inviolabilité  mal  entendue.  Quelle  différence 
existe-t-il  donc  alors,  entre  le  roi  despote,  que 
les  préjugés  plaçaient  au-dessus  des  peuples,  en 
le  représentant  comme  un  demi-dieu;  et  le  roi 
constitutionnel  que  la  nation  vient  de  créer  ? 

Nous  frémissons  au  récit  des  ravages  causés 
par  certains  animaux  féroces;  mais,  au  moins, 
ces  monstres  ne  sont  pas  invulnérables  comme 
les  rois  constitutionnels;  on  leur  plonge  un  fer 
vengeur  dans  les  flancs. 

Il  faut,  législateurs,  ou  que  la  nation  s'abaisse 
devant  un  individu,  ou  qu'elle  exerce  son  ina- 
liénable souveraineté;  il  faut  venger  des  milliers 
de  victimes,  ou  déclarer  que  le  sang  des  citoyens 
doit  assouvir  la  férocité  des  rois;  il  faut  juger 
Louis  Capet,  ou  gémir  de  nos  victoires,  car  ne 
pas  juger  cet  homme,  est  un  acte  de  faiblesse 
qui  déshonorera  le  berceau  de  notre  République. 

Louis  Capet  est  un  grand  criminel,  il  peut 
donc  être  jugé. 


Mais  comment,  et  par  qui  doit-il  être  jugé? 
Cette  seconde  question  présente  de  grandes  dif- 
ficultés, car  c'est  du  mode  du  jugement  que  dé- 
pend l'opinion  de  l'univers  et  des  générations 
futures  qui  se  pressent  autour  de  nous.  Les  tyrans 
sont  là,  l'aristocratie  écoute.  Vous  auriez  été 
justes,  mais  vous  n'auriez  rien  fait  pour  les 
peuples,  si  la  manière  dont  on  jugera  Louis 
Capet  donne  matière  aux  moindres  soupçons  de 
partialité,  et  telle  est  la  nature  du  cœur  humain, 
que  l'on  oubliera  les  forfaits  de  Louis  pour  voir 
uniquement  la  violation  des  formes. 

Le  comité  propose  de  faire  juger  le  ci-devant 
roi  par  la  Convention  nationale;  il  me  semble 
que  des  considérations  majeures  s'opposent  à 
l'adoption  de  cette  mesure  vraiment  étrange. 

Vous  avez  le  droit  de  décréter  que  Louis  XVI 
sera  jugé;  mais  vous  n'avez  pas  le  droit  de  le 
soumettre  à  des  formes  arbitraires.  Vous  vous 
exposeriez  aux  traits  de  la  malveillance;  vous 
imiteriez  indirectement  le  parlement  d'Angle- 
terre, auquel,  quoique  en  dise  le  rapporteur  du 
comité,  on  reproche  bien  plus  encore  la  viola- 
tion des  formes  anciennes,  que  le  défaut  de  pou- 
voir; vous  compromettriez  l'honneur  national, 
si  vous  ôtiez  au  ci-devant  roi  les  moyens  de  pro- 
tection que  la  loi  accorde  à  tous  les  accusés.  Plus 
il  est  coupable,  plus  il  est  nécessaire  que  l'on 
ne  puisse  vous  calomnier.  Cependant  si  vous  le 
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jugez,  la  Convention  nationale  sera  tour  à  tour 
juré  d'accusalion,  juré  de  jugement,  et  en  outre, 
elle  appliquera  la  peine.  Or,  ce  serait  une  mons- 
truosité dans  notre  ordre  judiciaire.  Que  dira 
l'Europe?  que  pensera  la  postérité? 

Je  conviens,  avec  le  rapporteur,  que  vous  devez 
avoir  la  conscience  de  vos  vertus  et  de  votre 
impartialité.  Je  sais  encore  qu'il  est  impossible 
de  composer  un  tribunal  plus  auguste  et  plus 
intègre;  mais  je  sais  en  même  temps,  que  vous 
seriez  un  tribunal  extraordinaire,  organisé  dans 
une  forme  précisément  prohibée  par  nos  lois 
pénales.  Je  sais  aussi  que  tout  accusé  doit  être 
sous  l'égide  comme  sous  le  glaive  des  lois. 

Un  tribunal  ordinaire  est  astreint  à  suivre  la 
loi,  à  l'appliquer  d'une  manière  précise,  et  la 
Convention  nationale  voudra-t-elle  se  placer  dans 
ce  cercle  étroit,  mais  indispensable;  si  l'on  veut 
être  juste,  soit  envers  l'accusé,  soit  envers  la 
nation?  Peut  être  le  législateur,  confondant  cette 

aualité  avec  celle  de  juge,  se  décidera-t-il  par 
es  considérations  politiques  ;  peut-être  encore 
une  motion  astucieuse  viendrat-elle  exciter  l'en- 
thousiasme; peut-être  fera-t-on  des  pétitions, 
préparera-t-on  des  incidents  pour  avilir,  s'il 
était  possible,  la  Convention  aux  yeux  de  la 
France  et  de  l'Europe.  Car  la  vraie  grandeur 
d'âme,  consiste  aujourd'hui  à  frapper  Louis  le 
dernier  du  glaive  de  la  loi,  de  cette  loi  qui  punit 
les  fonctionnaires  publics  prévaricateurs,  les 
conspirateurs,  les  assassins  et  les  traîtres  (\). 

Elle  consiste  non  pas  dans  des  ménagements 
pusillanimes  envers  le  roi  de  Prusse  et  ses  pa- 
reils; mais  à  marcher  fièrement  dans  le  sentier 
du  républicanisme,  à  imiter  Brutus,  en  immo- 
lant nos  propres  enfants,  si  leur  sang  doit  ci- 
menter la  liberté. 

J'ajoute  une  observation  qui  me  p.iralt  impor- 
tante pour  juger  Louis  XVI;  il  faut  que  la  Con- 
vention nationale  se  forme  en  cour  de  justice. 
Est-il  bien  vrai  que  nous  en  ayons  le  droit? 
Peut-on  appliquer  indifféremment  à  tous  les  cas 
la  confiance  illimitée  dont  nous  nous  trouvons 
investis?  Ne  serait-il  pas  plus  naturel  de  penser 
que  nous  sommes  uniquement  délégués  pour  dé- 
créter des  lois,  et  pour  adopter  provisoirement 
les  mesures  qui  peuvent  sauver  la  patrie?  C'est 
à  votre  sagesse  qu'il  appartient  de  résoudre  ces 
doutes. 

Je  ne  dirai  pas  qu'en  nous  constituant  ju!j;es, 
nous  perdons  un  temps  précieux,  nous  retardons 
Tachèvement  de  la  Constitution  attendue  avec 
tant  d'impatience;  mais  je  remarque,  que  si  la 
Convention  nationale  se  déclare  cour  de  justice, 
dans  la  circonstance  actuelle,  il  sera  possible 
qu'elle  veuille  employer  dans  quelque  autre  évé- 
nement cet  effrayant  remède,  et  déjà  on  vous 
l'a  proposé  pour  une  cause  bien  étrangère  à  celle 
qui  nous  occupe  maintenant.  Croyez-vous  d'ail- 
leurs, citoyens,  que  cette  occasion  ne  serait  pas 
saisie  pour  exciter  des  inquiétudes,  en  rappro- 
chant le  projet  de  loi  sur  la  force  armée  de 

(1)  Il  faut  se  former  une  singulière  idée  de  la  royaaté, 
de  la  souveraineté  nationale,  et  de  l'éternelle  justice, 
pour  soutenir  qu'aucune  loi  ne  peut  être  appliquée  a 
Louis,  c'est-à-dire  qu'un  individu  est  au-dessus  des  lois. 

Le  rapport  du  comité  de  législation  développe  sur  cet 
article  des  vérités  précieuses;  j'y  renvoie  les  hommes 
honnêtes  qui  veulent  s'éclairer;  j'y  renvoie  aussi  les 
coriphées  de  l'inviolabilité  absolue.  Je  sais  bien  que  ces 
derniers  ne  reviendront  pas  de  leur  erreur  volontaire; 
mais  ils  reconnaîtront  l'impossibilité  de  faire  accueillir 
un  syslcmo  immoral,  absurde  et  dangereux  par  ses 
conséquences. 


l'exercice  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
judiciaire;  car  la  réunion  de  ce^;  trois  choses, 
soit  dans  une  seule  assemblée,  soit  sur  la  tête 
d'une  seule  personne,  forme  ce  qu'on  appelle  la 
dictature,  ou,  en  d'autres  termes,  le  despotisme  ? 

Quel  trait  pour  l'histoire,  si  la  Convention  ren- 
voyait froidement  Louis  Capet  à  un  tribunal  or- 
dinaire! Le  rapporteur  vous  a  dit,  que  le  ci- 
devant  roi  ne  pouvait  être  jugé  par  aucun  des 
tribunaux  existants.  Il  a  eu  raison  sans  doute, 
en  ce  sens,  qu'aucun  des  tribunaux  ne  saurait 
avoir  le  droit  de  s'arroger  une  juridiction  sur  le 
ci-devant  roi,  mais  le  rapporteur  n'a  pas  réllé- 
chi  sur  rititervention  de  la  souveraineté  natio- 
nale, par  le  décret  d'accusalion  et  de  renvoi, 
que  vous  prononceriez  au  nom  du  peuple,  et 
alors  ce  tribunal  saisi  par  vous  du  procès  de 
Louis  XVI  jugerait  non  d'après  son  autorité  cons- 
titutionnelle, mais  d'après  la  volonté  souveraine 
de  la  nation. 

Je  ne  dissimule  pourtant  pas,  citoyens,  que 
cette  mesure  est  trop  vigoureuse  pour  des 
hommes  qui  bégayent  à  peine  le  mot  de  Répu- 
blique. Réservons  à  quelque  autre  peuple,  l'hon- 
neur de  simplifier  le  procès  des  rois;  et  cet 
honneur  rejaillira  même  sur  la  France,  qui  la 
première  atterra  les  despotes,  et  proclama  dans 
l'univers  les  grands  principes  de  la  liberté,  de 
la  souveraineté  des  nations. 

Je  propose  donc  de  faire  juger  Louis  XVI,  par 
une  haute  cour  nationale,  composée  de  jurés 
pris  dans  les  83  départements,  et  organisée 
d'après  les  bases  de  notre  ordre  judiciaire;  par 
ce  moyen,  vous  faites  cesser  toutes  les  alarmes; 
vous  offrez  à  l'Europe  le  vœu  unanime  du  peuple 
qui  concourt  au  jugement,  en  délégant  lui-même 
les  juges.  Vous  intéressez  chaque  Français  per- 
sonnellement à  la  décision  de  ce  grand  procès. 

L'intérêt  de  la  République,  l'intérêt  des  na- 
tions, l'intérêt  de  votre  gloire,  et  par-dessus 
tout,  la  sévère  équité,  vous  défendent  d'être  ac- 
cusateurs et  juges. 

Du  reste,  citoyens,  Louis  Capet  n'est  pas  le 
seul  coupable,  et  peut-être  devons-nous  à  Marie- 
Antoinette  la  perversité  du  ci-devant  roi.  Antoi- 
nette est  étrangère  aux  privilèges  de  la  royauté; 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  tribunal  s'occupe  du 
procès  de  cette  reine  étonnante,  aussi  funeste  à 
ta  France,  aussi  criminelle  que  Isabeau  de  Ba- 
vière (1).  11  était  réservé  au  climat  germanique 
de  nous  donner  ces  deux  femmes,  et  de  produire 
encore  l'exécrable  Christine,  ce  monstre  que 
nous  avons  vu  présider  au  bombardement  de 
Lille. 

Laissez  un  libre  cours  aux  lois,  et  parcourant 
rapidement  notre  carrière,  hMons  l'instant  qui 
doit  nous  assurer  la  plus  douce,  la  plus  flatteuse 
des  récompenses;  l'eslime  du  peuple,  si  nous 
consolidons  son  bonheur  par  une  Constitution 
vraiment  républicaine. 

Je  propose  de  décréter  que  le  ci-devant  roi, 
peut  être  jugé,  et  quMl  le  sera  por  une  haute 
cour  nationale,  prise  dans  les  83  départements. 

Je  demande,  en  conséquence,  qu'il  soit  nommé 
douze  commissaires  chargés  de  recueillir  toutes 
les  pièces,  et  renseignements  relatifs  aux  crimes 
imputés  à  Louis  Capet,  et  d'en  faire  le  rapport 
dans  quinzaine. 

Je  demande,  en  outre,  que  le  comité  de  sûreté 


(1)  Isabeau  ou  Isabelle  épousa,  le  19  juillet  1385, 
Cliarles  VI;  tout  le  monde  connaît  l'histoire  de  cette 
furie,  qui  livra  la  Franco  aux  Anglais,  et  se  souilla  de 
tolis  les  genres  de  crimes. 
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générale  soit  tenu  de  faire  dans  huitaine  un  rap- 
port sur  la  conduite  de  Marie-Antoinette,  pour 
que  nous  puissions  prononcer,  s'il  y  a  Heu,  un 
décret  d'accusation  qui  livre  cette  femme  au 
tribunal  criminel  de  Paris,  conformément  aux 
lois  existantes. 

N.-B.  Depuis  l'impression  de  ce  discours,  la 
Convention  nationale  a  rapporté  son  décret 
du  13  :  c'est  le  moyen  de  confondre  la  calomnie 
en  permettant  le  libre  développement  des  diffé- 
rentes opinions. 

Oh  !  la  brillante  carrière  pour  les  partisans  de 
Louis.  Voici  l'instant  des  tableaux  pittoresques, 
des  sophismes  ridicules. 

Gemme  je  connais  l'esprit  républicain  de  la 
nation,  je  prédis  que  les  faiseurs  de  phrases  ca- 
pétiennes perdront  leur  temps  et  leurs  singeries. 

Dix  ans  de  guerre  valent  mieux  qu'un  traité 
avec  la  Prusse,  si  on  exige  pour  préliminaire  le 
non-jugement  de  Louis  XVl,  assassin  du  peuple. 

Ma  conscience  est  ma  suprême  loi  ;  or,  ma 
conscience,  ainsi  que  celle  de  tout  citoyen  digne 
delà  liberté,  me  dit,  qu'il  faut  enfin  consacrer 
l'utile,  la  bienfaisante  vérité,  que  les  rois  ne 
sont  pas  im punissables. 

Peuple  français,  tu  seras  vraiment  magnanime, 
vraiment  politique,  vraiment  généreux,  si  tu 
exerces  la  plénitude  de  la  souveraineté,  si  tu 
apprends  à  l'univers  que  les  rois  n'ont  de  con- 
sistance que  par  les  préjugés;  tu  sais  remporter 
des  victoires,  mets  le  dernier  sceau  à  ta  gloire, 
assure  ton  bonheur  en  résistant  aux  intrigues, 
aux  insinuations  royalistes. 


TRENTE-TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Autre  opinion  du  citoyen  Dartigoeyte,  député 
du  département  des  Landes,  sur  cette  question  : 
Louis  XVI  peut-il  être  jugé  (2)  ? 

Citoyens  législateurs, 

C'est  une  singularité  bien  étonnante  que  de 
voir  les  Français  renverser  fièrement  le  trône, 
et  cependant  révérer  encore  l'ancienne  idole,  au 
point  de  mettre  sérieusement  en  question  si  les 
lois  peuvent  l'atteindre. 

On  vous  parle  de  la  Constitution;  mais  ce  pal- 
ladium des  aristocrates  n'exista  jamais  légale- 
ment ;  soit  parce  que  le  peuple  ne  fut  point 
consulté  pour  exprime:  son  adhésion  ou  son 
refus;  soit  parce  que  le  ci-devant  roi  ne  mit 
pas,  dans  l'acceptation,  cette  lovauté,  cette  fran- 
chise d'intention  qui  seules  valident  les  contrats. 
Louis  avait  même  anéanti  d'avance  son  accepta- 
tion, en  protestant  contre  les  actes  qu'il  pour- 
rait consentir  par  défaut  de  liberté.  Rn  disant  je 
n'étais  pas  libre  alors,  il  faisait  tomber  le  con- 
trat social,  il  se  disculpait  du  reproche  de  par- 
jure, il  se  jouait  de  la  bonne  foi  comme  des 
destinées  de  la  nation  française.  Une  horde 
d'hommes  corrompus  et  de  lâches  écrivains  eût 


1)  Voy.   ci-desus,    même   séance,   pa^e  78,    le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  juge  par  la  Con- 

clW  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  ColleC' 
-*rr1t  Portiez  (de  l'Oise),  tome  283,  n'  187. 
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bassement  répété  :  le  roi  n'était  point  libre  ;  et 
vous  auriez  été  remis  sous  le  joug  du  plus  hon- 
teux esclavage. 

C'était  pour  tenir  ce  langage  perfide  que  le 
ci-devant  roi  soudoyait  des  traîtres,  ordonnait 
des  massacres,  appelait  les  Prussiens  et  les  Autri- 
chiens sur  notre  territoire  ;  il  y  a  donc  de  l'im- 
pudeur à  venir  invoquer  la  Constitution  ? 

.Mais,  existât-elle,  cette  prétendue  Constitution, 
on  y  chercherait  vainement  l'inconcevable  in- 
violabilité qui  crée  un  monstre  dont  il  ne  serait 
pas  permis  de  purger  la  terre,  en  lui  plongeant 
un  fer  vengeur  dans  les  flancs. 

Si  les  reviseurs  constituants  voulurent  accor- 
der au  représentant  héréditaire  un  privilège 
révoltant  ;  s'ils  voulurent  enchaîner  la  souve- 
raineté nationale,  on  doit  au  moins  convenir 
qu'ils  n'osèrent  pas  l'exprimer;  et  certes,  on  a 
beau  sophistiquer,  on  a  beau  commenter  le 
texte  et  la  lettre  de  la  Constitution,  le  citoyen 
impartial  n'y  trouvera  jamais  l'horrible  maxime 
qui  livre  tout  un  peuple  aux  fureurs  d'un  seul 
individu. 

L'inviolabilité  ne  peut  s'entendre  que  sous  le 
rapport  des  actes  d'administration  ;  parce  que 
les  ministres  en  étaient  garants  envers  la  nation, 
au  moyen  de  leur  responsabilité.  Il  n'y  avait 
inviolabilité  dans  la  personne  du  roi,  que  parce 
qu'il  y  avait  responsabilité  dans  la  personne  des 
ministres.  11  faut  convenir  de  ces  principes,  ou 
abjurer  toutes  les  notions  du  bon  sens  ;  car  le 
système  contraire  présente  l'idée  bien  absurde, 
que  la  nation  se  livra  aux  caprices  d'un  despote, 
au  lieu  de  se  donner  un  représentant  pour  le 
plus  grand  intérêt  de  tous. 

Elle  sera  toujours  loin  de  mon  cœur,  cette 
maxime  anthropophage,  qui  ose  créer  un  pou- 
voir au-dessus  du  pouvoir  national  ;  qui,  con- 
sacre une  impunité  aussi  immorale  qu'impoli- 
tique  ;  qui  donne  la  faculté  d'asservir  la  nation, 
de  se  baigner  dans  le  sang  des  citoyens. 

Quelle  est  donc  cette  étrange  fatalité,  qui  nous 
fit  reconquérir  nos  droits  pour  y  renoncer  en- 
suite d'une  manière  vraiment  stupide  ? 

J'interpelle  ici  la  bonne  foi  des  partisans  de 
Louis  Capet  :  qu'ils  indiquent  la  différence  de 
leur  roi  constitutionnel  avec  le  tyran  de  1789, 
comptable  de  ses  actions  à  la  divinité  seule, 
dont  il  osait  se  dire  l'image.  Fallait-il  une  Cons- 
titution pour  consacrer  la  morale  liberticide  ? 
Fallait-il  toute  l'explosion  de  l'énergie  française, 
fallait-il  de  nombreux  sacrifices,  des  efforts  gé- 
néreux pour  nous  donner  un  despote  invulné- 
rable ? 

Qu'importe,  d'ailleurs,  le  plus  ou  le  moins 
d'extension  du  mot  inviolabilité,  lorsque  la 
Charte  des  nations  est  enfin  retrouvée. 

Proclamons  les  grandes  vérités,  et  que  chacun 
se  forme  une  juste  idée  de  la  royauté. 

Un  roi  n'est  que  le  premier  commis  du  peuple; 
tous  les  individus,  toutes  les  autorités  dispa- 
raissent devant  la  majesté  nationale.  Louis  doit 
être  jugé  par  cela  seul  que  le  peuple  veut  qu'il 
soit  jugé,  ou  la  souveraineté  du  peuple  ne  serait 
plus  qu'une  chimère. 

Eh  quoi  !  vous  frappez  sans  pitié  les  fauteurs 
de  Louis,  et  vous  balanceriez  lorsqu'il  faut  punir 
le  premier  coupable,  lorsqu'il  faut  punir  cet 
homme  corrupteur,  qui  prive  la  patrie  d'une 
portion  de  ses  enfants  î  Ils  seraient  peut-être 
encore  vertueux,  si  la  soif  du  despotisme  n'avait 
inspiré  au  ci-devant  roi  la  scélératesse  de  l'in- 
trigue et  de  la  séduction. 

Je  ne  m'abaisserai  point  jusqu'à  réfuter  les 

il 
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considérations  politiques  dont  on  veut  entourer 
cette  allaire. 

Représentants  d'un  peuple  libre,  vous  savez 
que  la  grandeur  d'âme  consiste  dans  l'impar- 
tiale justice,  à  ne  jamais  composer  avec  l'aus- 
térité du  devoir  ;  à  venger  l'humanité,  long- 
temps opprimée  ;  à  faire  respecter  son  pays,  au 
lieu  de  l'avilir  par  une  faiblesse  coupable. 

Je  le  dis  franchement  :  dix  années  de  guerre 
avec  le  roi  de  Prusse  et  ses  pareils  valent  mieux 
qu'une  paix  fondée  sur  le  non-jugement  de 
Louis,  assassin  du  peuple.  Je  pourrais  ajouter, 
sans  être  taxé  d'exagération,  qu'en  frappant 
Louis  Gapet  vous  frappez  directement  tous  les 
despotes  de  l'Europe. 

Louis  Capet  est  un  grand  criminel  ;  ce  mot 
suffit.  Vous  devez  à  l'univers  qui  vous  contemple, 
aux  nations  qui  hésitent  entre  la  crainte  et  le 
besoin  de  punir  les  tyrans,  vous  leur  devez 
l'utile,  la  bienfaisante  vérité,  que  les  rois  ne 
sont  point  impunissables. 

Osons  donc  nous  montrer  vraiment  républi- 
cains; et,  décrétant  aujourd'hui  que  Louis  Capet 
sera  jugé,  méritons  que  l'histoire  couvre  d'un 
voile  épais  des  lenteurs  qui  semblent  annoncer 
une  irrésolution  bien  éloignée,  sans  doute,  du 
caractère  de  la  Convention  nationale,  mais  qui 
nous  déshonoreront  complètement,  pour  peu 
qu'elles  se  prolongent  encore. 

Notre  opinion  est  fixée,  le  peuple  français 
manifeste  son  inquiète  impatience  ;  les  malveil- 
lants, par  des  manœuvres  dont  le  foyer  existe 
au  Temple,  compromettent  la  tranquillité  pu- 
blique, des  milliers  de  victimes  vous  demande)it 
vengeance.  11  est  temps  de  consoler  l'humanité 
par  un  exemple  terrible,  devenu  nécessaire. 
Louis,  après  tout,  n'est  qu'un  homme  ;  mais  un 
homme  chargé  de  crimes,  et  auquel  vous  donnez 
une  importance  qui  tient  presque  de  l'idolâtrie. 
Je  propose  de  décréter  à  l'instant  qu'il  peut  être 
jugé,  et  d'ouvrir  ensuite  la  discussion  sur  le 
mode  du  jugement. 


TRENTE-QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792. 

Opinion  de  P. -G. -F.  DaunoU,  député  du  Pas-de- 
Calais  à  la  Convention  nationale^  sur  le  juge- 
ment de  Louis  Capet  (2). 

Citoyens, 

11  sera  digne  de  vous  de  rendre  un  éclatant 
hommage  à  l'inviolabilité  des  nations,  et  de  dé- 
pouiller les  rois  homicides  du  privilège  de  l'im- 
punité. Je  pense  que  Louis  peut  être  jugé;  mais 
le  sera-t-il  par  la  Convention  nationale  V  C'est 
un  autre  privilège  dont  je  viens  vous  inviter  à 
n'être  pas  les  créateurs. 

Je  ne  m'arrêterai  un  instant  à  la  question  de 
savoir  si  Louis  est  jugeable,  que  pour  étabUr  les 
principes  desquels  il  résulte,  ce  me  semble,  qu'il 
ne  doit  pas  être  jugé  par  vous.  Parmi  ces  prin- 
cipes, il  en  est  qui  vous  ont  été  présentés  déjà 

(1)  Voy.  ci-dessns,  même  séance,  page  18,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Dibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  VOise),  tome  279,  n"  45. 


sous  un  assez  grand  nombre  d'aspects;  je  m'abs- 
tiendrai d'en  reproduire  les  développements;  je 
n'insisterai  que  sur  les  idées  que  l'on  ne  vous 
aurait  point  encore  offertes,  ou  qui  auraient  été 
peu  approfondies. 

11  me  suffira  donc  de  vous  rappeler  que  si 
Louis  pouvait  n'être  point  jugeable  pour  les 
actes  de  son  administration  executive,  il  le  serait 
du  moins  pour  ses  délits  privés,  pour  ses  trahi- 
sons individuelles  contre  la  patrie.  Il  le  serait, 
non  seulement  parce  que  la  Constitution  n'aurait 
pu  abroger  à  ce  point  les  lois  sacrées  de  la 
nature  et  de  la  raison  sociale,  mais  surtout 
parce  que  la  Constitution  ne  confondait  pas  ce 
genre  de  machinations  personnelles  avec  le  simple 
aJDUs  d'une  autorite  constituée,  et  qu'elle  ne 
disait  nulle  part  qu'un  homme  pût  vendre  son 
pays,  asservir  ou  égorger  les  citoyens,  et  demeu- 
rer cependant  inaccessible  à  la  vengeance  des 
lois  nationales. 

Ainsi,  même  sous  le  règne  de  la  Constitution, 
il  y  avait  dans  le  Gode  pénal  des  lois  contre  tous 
les  traîtres  à  la  patrie,  fussent-ils  monarques  ou 
législateurs.  Mais  ce  qui  manquait  contre  un  roi 
coupable  de  cette  espèce  de  délits,  c'était  un 
pouvoir  auquel  il  appartînt  de  lui  appliquer  ces 
lois  publiques.  Voilà,  citoyens,  le  crime  énorme, 
la  perfidie  suprême  des  reviseurs  de  la  Consti- 
tution. Ils  avaient  placé  un  roi  conspirateur, 
non  pas  au-dessus  de  la  loi,  mais  hors  de  l'at- 
teinte de  tous  les  pouvoirs  constitués. 

Quand  je  fais  celte  précision,  je  ne  crois  pas 
vous  offrir  une  subtilité  minutieuse,  mais  vous 
inviter  à  distinguer  ce  que  la  nature  des  choses 
ne  vous  permet  pas  de  confondre.  Nul  ne  dira 
sans  doute,  qu'il  n'y  avait  point  de  lois  pour 
Louis  XVI  ;  qu'il  n'était  point  obligé  par  elles  ; 
qu'aucun  acte  de  sa  part  ne  pouvait  s'appeler  un 
délit,  et  que  la  Constitution  l'avait  rendu  civile- 
ment impeccable.  Citoyens,  qu'il  ait  été  sacré, 
invulnérable  à  tous  les  pouvoirs,  la  Constitution 
le  voulait  ;  mais  la  Constitution  voulait  encore 
que  la  loi  fût  sacrée  pour  lui.  S'il  échappait  à 
l'action  des  pouvoirs  par  son  inviolabilité,  certes 
on  ne  lui  avait  pas  donné  le  droit  de  violer  la 
loi  ;  et  sa  personne  n'était  pas  plus  étrangère 
aux  lois  civiles,  que  son  autorité  ne  leur  était 
su|)érieure.  Pourquoi  donc  les  délits  du  roi, 
même  individuels  et  civils,  ne  pouvaient-ils  pas 
être  recherchés?  Pour  une  seule  raison  que  l'on 
n'a  point  assez  remarquée  peut-être,  c'est  qu'il 
n'existait  aucun  pouvoir  qui  put  l'atteindre. 

Il  y  a  donc  deux  manières  d'être  inviolable  ; 
il  y  a  pour  un  crime  deux  manières  de  rester 
impuni,  ou  parce  qu'il  n'existe  contre  ce  crime 
aucune  loi  antérieurement  promulguée,  ou  parce 
qu'aucune  autorité  ne  peut  s'attribuer  le  juge- 
ment du  coupable. 

De  ces  deux  inviolabilités,  l'une  est  immuable 
dans  son  effet,  et  l'impunité  qu'elle  assure  survit 
à  toutes  les  révolutions.  Je  serai,  moi,  éternelle- 
ment injugeable  pour  une  action  consommée 
hier,  et  qui  blesserait  une  loi  que  vous  ne  dé- 
créteriez qu'aujourd'hui.  Mais  l'impunité  du  se- 
cond genre,  celle  qui  résulte,  non  du  silence  de 
la  loi,  mais  de  l'inefficacité  des  pouvoirs  publics; 
cette  impunité  s'évanouit  à  tous  égards,  et  pour 
les  délits  antérieurs  au  moment  même  où  l'on 
détruit  l'obstacle  qui  rendait  ces  pouvoirs  im- 
puissants. Il  suffit  que  la  loi  ait  existé  avant  mon 
crime;  quant  au  pouvoir  qui  doit  me  juger, 
l'époque  de  son  institution  ou  de  l'extensioa  de 
sa  compétence  est  tout  à  fait  indifférente  à  ia 
légalité  du  jugement  qu'il  doit  prononcer  contre 
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moi.  Dans  tous  les  gouvernements  on  voit  des 
exemples  de  tribunaux  créés  pour  juger  des 
crimes  antérieurement  commis:  et  il  est  .pal- 
pable que  c'est  à  la  loi  seule,  et  non  à  son  juge, 
qu'un  accusé  pourrait  dire  pour  sa  défense  : 
«  Vous  n'existiez  pas  lorsque  j'ai  failli.  » 

J'applique  ces  idées  à  Louis  XVI,  et  s'il  vient 
nous  dire  qu'il  n'y  a,  contre  les  faits  dont  on 
1  accuse,  ni  lois  ni  autorités  préexistantes,  je  lui 
répondrai  qu'il  s'agit  uniquement  de  ses  trahi- 
sons personnelles,  qu'il  y  a  des  lois  qui  l'obli- 
geaient sous  ce  rapport!*  et  qu'à  l'égard  de  l'im- 
puissance des  autorités  jpubliques  contre  sa  per- 
sonne, c'est  un  genre  d'impunité  qu'il  a  perdu 
à  linstant  où  il  a  cessé  d'être  roi.  Législateurs, 
c'est  quand  vous  avez  aboli  la  royauté,  que  vous 
avez  replacé  Louis  XVI  sous  la"  maiu  des  pou- 
voirs publics,  établis  pour  juger,  d'après  les  lois 
communes,  les  trahisons  individuelles  de  tous 
ceux  qui  ne  sont  plus  rois.  En  un  mot,  il  y  a 
contre  lui  des  lois,  s'il  est  personnellement  cons- 
pirateurs ;  et  il  y  a  contre  lui  des  pouvoirs,  s'il 
n'est  plus  le  roi  des  Français. 

G'e;t  sans  doute  d'après  les  réflexions  de  cette 
nature  que  plusieurs  membres  de  votre  co- 
mité de  législation  avaient  d'abord  pensé  que 
«  Louis  XVi  ne  devait  plus  joui  d'aucun  privi- 
lège; qu'il  ne  devait  être  distingué  des  autres 
citoyens  ni  pour  le  mode  de  son  jugement,  ni 
pour  la  nature  du  tribunal,  » 

Le  citoyen  rapporteur  vous  a  rendu  compte 
des  motifs  qui  ont  fait  triompher  l'opinion  con- 
traire dans  le  comité  :  «  c'est  que  tous  les  tri- 
bunaux actuellement  existants  ont  été  créés  par 
la  Constitution  ;  que  l'effet  de  l'inviolabilité  du 
roi  est  précisément  qu'il  ne  puisse  être  jugé  par 
aucune  des  autorités  constituées;  que  cette  in- 
violabilité ne  disparait  que  devant  la  nation, 
et  que  la  nation  seule  a  le  droit  de  recher- 
cher Louis  XVI  pour  des  crimes  constitution- 
nels. » 

Sans  doute,  les  tribunaux  actuellement  exis- 
tants ont  été  créés  par  la  Constitution,  mais  ils 
n'en  sont  pas  moins  à  la  disposition  de  la  Con- 
vention nationale  :  leur  compétence  ou  s'étend 
ou  se  resserre  en  vertu  de  vos  décrets,  et  il  suf- 
fit, pour  qu'un  individu  devienne  leur  justiciable, 
que  vous  l'ayez  dépouillé  du  caractère  qui  seul 
pouvoir  le  soustraire  à  leur  juridiction. 

Sans  doute,  lorsqu'il  y  avait  un  roi,  l'effet  de 
son  inviolabilité  était  précisément  qu'il  ne  put 
être  jugé  par  aucune  des  autorités  constituées  ; 
mais  lorsqu'il  n'y  a  plus  qu'un  homme  accusé 
de  délits  personnels  que  le  Code  pénal  a  prévus, 
pourvu  que  cet  homme  ne  soit  plus  roi,  il  im- 
porte fort  peu  qu'il  l'ait  été  ;  et  je  «'aperçois 
plus,  entre  lui  et  les  autorités  publiques,  aucune 
relation  qui  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  jugé  par  elles, 
comme  tous  les  autres  citoyens. 

Sans  doute,  l'inviolabili'té  de  Louis  XVI,  ou 
l'impuissance  des   autorités    publiques  à  son 
égard,  n'a  pu  disparaître  que  par  un  acte  de  la 
troloaté  nationale  et  cette  volonté  seule,  abolis- 
sant la  royauté,  a  pu  replacer  Louis  XVI  et  ses 
crimes  sous  l'action  des  pouvoirs  communs;  mais 
quand  une  fois  cette  inviolabilité  n'est  plus,  c'est 
à  tous  les  regards  qu'elle  disparaît  en  même 
temps;  et  les  tribunaux  qui  ne  pouvaient  point 
la  méconnaître  lorsqu'elle  existait,  ne  doivent 
plus  l'apercevoir  lorsqu'elle  a  cessé.  Je  crois  re- 
marquer une  équivoque  frappante  dans  ces  mots, 
levant  la  nation,  employés  par  votre  comité.  C'est 
par  l'autorité  de  la  nation  seule,  mais  c'est  aux 
yeux  et  à  l'égard  de  chaque  pouvoir  qu'a  disparu 
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tout  ce  qui  pouvait  disparaître  de  rinviolabilité 
de  Louis  XVI. 

Sans  doute,  enfin,  c'est  à  la  nation  que  Louis 
devient  responsable  des  crimes  dont  il  est  pré- 
venu :  mais  les  autres  conspirateurs,  coupables 
comme  lui  de  machinations  personnelles,  sont 
recherchés  au  nom  de  la  nation,  et  ne  sont  pas 
jugés  par  elle.  La  Convention  nationale  les  ac- 
cuse et  ne  prononce  point  leur  sentence.  En 
vain  dirait-on  que  les  délits  du  ci-devant  roi 
sont  des  crimes  constitutionnels  ;  cette  objec- 
tion n'existe  pas  dans  le  système  que  je  pro- 
pose, car  ce  n'est  point  pour  avoir  mal  gou- 
verné, c'est  pour  avoir  personnellement  trahi  le 
peuple  que  cet  homme  serait  jugé  ;  et  ce  genre 
de  crimes  n'est  pas  plus  constitutionnel  dans 
Louis  Capet  que  dans  Antoinette  ou  dans  Bar- 
nave.  Je  n'aperçois  donc  rien  d'assez  solide  dans 
les  motifs  opposés  par  votre  comité  de  législa- 
tion à  ceux  ae  ses  membres  qui  voulaient  faire 
juger  Louis  XVI  par  les  tribunaux  ordinaires. 

D'autres  memores  de  ce  comité  avaient  pro- 
posé la  création  d'un  tribunal  spécial  devant 
lequel  Louis  le  dernier  serait  accusé  par  la  Con- 
vention ;  le  citoyen  rapporteur  nous  apprend  que 
le  comité  a  rejeté  ce  projet,  auil  a  préféré  celui 
de  faire  juger  Louis  XVI  par  la  Convention  elle- 
même  :  mais  on  ne  vous  a  point  rendu  compte 
des  motifs  de  cette  préférence.  Je  ne  puis  donc 
pas  combattre  cette  partie  de  l'opinion  de  votre 
comité  dans  les  principes  qui  ont  pu  lui  servir 
de  bases,  mais  seulement  par  les  conséquences 
qui  en  découlent,  et  par  les  principes  qui  me 
semblent  lui  être  contraires. 

Législateurs,  si  vous  étiez  la  nation  tout  en- 
tière, si  vous  étiez  le  souverain,  je  commence- 
rais par  vous  rappeler  des  vérités  profondes  que 
l'auteur  du  contrat  social  a  révélées  aux  nations. 
Je  vous  redirais  avec  lui  que  :  ■  la  volonté  gé- 
nérale, pour  être  vraiment  telle,  doit  l'être  aussi 
dans  son  objet  ;  qu'elle  ne  peut  donc  avoir  un 
objet  particulier;  qu'elle  ne  peut  prononcer  ni 
sur  un  homme,  ni  sur  un  fait;  que  la  condam- 
nation d'un  criminel  est  un  acte  particulier; 
qu'aussi  cette  condamnation  d'un  criminel  est 
un  acte  particulier  ;  qu'aussi  cette  condamnation 
n'appartient  pas  au  souverain,  que  c'est  un  droit 
qu'il  peut  conférer,  sans  pouvoir  l'exercer  lui- 
même.  »  Principes  éternels  dont  la  vérité  ne  re- 
pose pas  seulement  sur  l'impossibilité  physique 
de  faire  concourir  toute  une  nation  au  jugement 
d'un  seul  homme,  mais  principes  qui  sont  ap- 
puyés essentielleuent  sur  les  aroits  personnels 
et  à  jamais  respectables  de  chaque  membre  de 
la  société.  En  effet,  comme  Rousseau  l'observe 
encore  :  «  Si  la  volonté  générale  est  toujours 
pure,  c'est  parce  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne 
songe  à  lui-même  en  votant  pour  tous  ;  et  si 
cette  volonté  perd  quelquefois  de  sa  rectitude 
naturelle,  c'est  lorsqu'elle  tend  à  quelque  objet 
particulier,  parce  qu'alors  jugeant  de  ce  qui  nous 
est  étranger,  nous  n'avons  aucun  vrai  principe 
d'équité  qui  nous  guide.  » 

Si  donc  je  parlais  à  la  nation  tout  entière,  je 
n'hésiterais  pas  à  lui  dire  :  vous  pouvez  bien 
vous  venger  «le  cet  homme  qui  vous  a  opprimée 
et  trahie;  mais  au  moins  ne  donnez  pas  à  cette 
vengeance  le  nom  d'un  jugement  public;  elle 
pourra  bien  être  juste,  mais  sûrement  elle  n'aura 
rien  de  judiciaire.  11  ne  tient  qu'à  vous  de  le 
faire  juger  légalement,  comme  tous  les  autres 
accusés;  mais  son  arrêt  proclamé  par  vous- 
même,  prononcé  par  tout  un  peuple,  ne  pour- 
rait pas  s'appeler  un  jugement.  Vous  ne  pouvez 
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le  juger  que  comme  il  a  pu  lui-même  vous  dic- 
ter autrefois  des  lois,  c'est-à-dire  en  subvertis- 
saat  toutes  les  idées  élémentaires  de  l'institu- 
tion sociale. 

Ce  n'est  donc  pas,  législateurs,  en  vous  consi- 
dérant vous-mêmes  comme  dépositaires  de  la 
toute -puissance  nationale,  que  vous  pourriez 
vous  réserver  le  jugement  de  Louis  KVl.  Outre  que 
celte  considération  serait  une  erreur  criminelle^ 
c'est  précisément  parce  que  vous  exerceriez  la 
souveraineté  de  la  nation,  que  Louis  ne  devrait 
pas  être  jugé  par  vous.  Tout  ce  qui  reste  donc 
à  éclaircir,  c'est  de  savoir  si  vous  n'êtes  point 
le  tribunal  que  le  peuple  a  institué  pour  ce  ju- 
gement. 

Dans  l'urgent  besoin  des  circonstances,  le 
peuple  qui  vous  a  envoyés  n'a  pas  eu  le  temps 
de  déterminer  d'une  manière  très  précise  les 
divers  objets  de  votre  mission.  Les  assemblées 
électorales  n'avaient  qu'un  seul  droit  à  exer- 
cer, celui  de  vous  choisir  :  et  les  assemblées  pri- 
maires n'ont  usé,  pour  la  plupart,  que  d'un  seul 
des  droits  primitifs  qui  leur  appartiennent;  elles 
ont  nommé  des  électeurs  :  de  sorte,  citoyens,  qu'il 
serait  difficile  de  prouver  d'une  manière  assez 
authentique,  que  le  peuple  vous  ait  donné,  ou 
qu'il  vous  ait  refusé  positivement  le  pouvoir  de 
juger  Louis  XVI.  Liberté,  égalité,  voilà  le  mandat 
suprême  et  l'unique  instruction  que  vous  ayez, 
en  général,  reçue  de  vos  commettants.  Ce  n'est 
donc  pas  dans  des  monuments  exprès  de  leur 
volonté  souveraine  ;  c'est  seulement  dans  votre 
propre  organisation  qu'il  faut  clierclier  la  solu- 
tion du  problème,  si  c'est  vous  juger  le  ci-de- 
vant roi. 

J'observe  d'abord  que  vous  exercez  au  moins 
provisoirement,  l'autorité  législative,  et  je  crois 
pouvoir  ajouter,  avec  Montesquieu,  qu'en  général 
la  puissance  de  juger  ne  doit  point  être  unie  à  au- 
cune partie  du  pouvoir  de  faire  des  lois:  qti'un  corps 
législalif  ne  peut  pas  juger;  qu'il  le  peut  beaucoup 
moins  encore,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  public, 
d'une  violation  des  droits  du  peuple  parce  que,  dans 
ce  cas  particulier,  le  Corps  législatif  représente  la 
partie  intéressée  qui  est  le  peuple  lui-même;  et 
que  suivant  une  vérité  vulgaire,  mais  à  jamais 
incontestable,  nul  ne  peut  être  juge  et  partie  : 
qu'en  conséquence,  le  pouvoir  législatif  ne  peut 
être  qu'accusateur,  et  que  pour  lui  attribuer  des 
fonctions  judiciaires,  il  faudrait  recourir  à  l'ab- 
surde et  trois  fois  odieux  système  de  deux  Cham- 
bres, dont  l'une  accuserait  devant  l'autre. 

Mais  en  laissant  à  part  cette  théorie  suscep- 
tible peut-être  de  certaines  modifications,  je 
crois  qu'il  suffit,  citoyens,  de  considérer  le  plan 
que  votre  comité  vous  propose,  pour  reconnaître 
combien  il  est  invinciblement  difficile  de  trans- 
former une  Convention  nationale  en  un  tribunal 

criminel.  ,..,.., 

Vous  n'avez  point  oubhe,  législateurs,  les  prin- 
cipes d'équité  naturelle  et  d'intérêt  social  qui 
ont  conseillé,  dans  l'organisation  des  tribunaux, 
de  séparer  la  personne  de  l'accusateur,  de  la 
personne  du  juge,  de  séparer  la  fonction  du  jury 
qui  vérifie  les  faits  de  la  fonction  du  tribunal 
par  qui  la  loi  est  appliquée,  de  ne  placer  le  pou- 
voir judiciaire  qu'entre  des  mains  responsables, 
et  de  permettre  à  l'acccusé  la  récusation  de  ceux 
de  ses  juges  qui  auraient  manifesté  des  ressen- 
timents personnels  contraires  à  sa  cause.  Eh 
bien  !  voilà  les  formes  que  votre  comité  vous 
invite  à  mépriser.  Dans  son  projet,  vous  êtes 
jurés  d'accusation,  jurés  de  jugement,  juges  non 
récusables;  et  pour  justifier  ce  projet,  voici  le 


raisonnement  que  votre  comité  vous  propose  : 

«  Le  grand  appareil  des  procédures  criminelles 
serait  évidemment  inutile,  si  la  société  pronon- 
çait elle-même  sur  les  crimes  de  ses  membres. 
Or,  la  Convention  repré.sente  entièrement  et  par- 
faitement la  République  française.  Donc  la  Con- 
vention peut  juger  Louis  XVI  ;  et  ce  jugement, 
ajoute  votre  comité,  ne  sera  point  soumis  à  la 
ratification  du  souverain.  » 

J'ai  déjà  combattu  presque  toutes  les  parties 
de  ce  raisonnement.  D'abord,  si  le  jugement  de 
Louis  XVI  était  véritablement  un  acte  de  souve- 
raineté, je  ne  concevrais  pas  pourquoi  il  ne 
serait  point  soumis  à  la  sanction  du  peuple  ;  car 
je  pense  qu'il  n'y  a  que  le  peuple  qui  puisse 
agir  comme  souverain;  et  je  ne  m'abstiens  de 
développer  ce  principe,  que  parce  qu'il  est, 
sinon  étranger,  du  moins  superflu  à  l'opinion 
que  je  soutiens.  Il  me  suffit  de  vous  rappeler  ce 
que  l'auteur  du  contrat  social  vous  a  déjà  dit  : 
qu'il  n'appartient  point  à  la  société  tout  entière 
de  prononcer  elle-même  sur  les  crimes  de  ses 
membres.  Encore  une  fois,  citoyens,  ne  confon- 
dons pas  une  vengeance  nationale,  qui  peut  bien 
être  méritée,  et  ne  peut  jamais  être  juridique, 
avec  un  jugement  criminel,  qui,  particulier  dans 
son  objet,  ne  peut  pas  plus  émaner  de  la  volonté 
générale,  qu'une  loi  publique  ne  pourrait  être 
le  produit  de  quelques  vœux  particuliers.  Hors 
de  ces  principes,  et,  puisqu'il  faut  le  dire,  hors 
des  formes  judiciaires  que  je  vous  ai  retracées, 
il  n'y  a  point  de  jugement;  il  n'y  a  que  guerre 
et  vengeance. 

Et  le  citoyen  Saint-Just  en  convient  lui-même, 
quoiqu'il  veuille  aussi  que  l'arrêt  de  Louis  XVI 
soit  prononcé  par  la  Convention  nationale.  11 
avoue  que  vous  ne  pouvez  le  juger  qu'en  ennemi, 
et  que  c'est  là  beaucoup  moins  un  jugement 
qu'une  vengeance,  un  combat,  une  expédition. 
Citoyens,  la  question  entre  Saint-Just  et  moi,  se 
réduit  précisément  à  savoir  s'il  faut  juger 
Louis  XVI,  ou  l'immoler  comme  César  et  d'autres 
tyrans. 

Je  n'opposerai  peut-être  à  l'énergique  opinion 
de  Saint-Just  que  des  considérations  timides, 
plutôt  dictées  par  des  habitudes  et  par  des 
craintes,  que  par  l'austérité  de  la  philoso- 
phie républicaine,  qu'il  a  seule  interrogée.  Je 
dirai  cependant  que  César  régnait  quand  des 
sénateurs  l'immolèrent;  qu'il  ne  suffît  pas  tou- 
jours qu'une  vengeance  ait  été  méritée  par  la 
victime;  que  nous  sommes  accoutumés  à  vou- 
loir encore  qu'elle  soit  généreuse;  que  ce  genre 
^'expédition  se  revêt  essentiellement  d'un  carac- 
tère révolutionnaire,  trop  étranger  aux  circons- 
tances dont  nous  sommes  environnés;  que  nous 
devons,  non  pas  à  nous-mêmes,  mais  à  l'intérêt 
national,  quelque  attention,  du  moins  à  ce  que  l'on 
dira  de  nous;  que  l'opinion  des  peuples,  et  sur- 
tout de  nos  propres  concitoyens,  sur  le  mode  du 
jugement  de  Louis,  pourra  n'être  pas  indifférente 
au  succès  de  nos  autres  travaux  politiques  ; 
qu'enfin,  selon  des  maximes  qui  peuvent  bien 
mériter  quelque  examen,  mais  dont  la  fausseté 
n'est  pas  démontrée  encore,  il  sera  plus  digne  i 
de  la  Convention  nationale  d'accuser  un  cohs-  \ 
pirateur,  que  de  faire  la  guerre  à  un  ci-devant  ï 
tyran  isolé,  désarmé  et  prisonnier. 

Législateurs,  livrez  donc  Louis  XVI  à  l'action 
commune  des  lois,  au  cours  naturel  de  l'équité 
publique.  Pour  vous,  préparez  à  la  France  une 
Constitution  digne  d'un  peuple  qui  a  conquis^^ 
l'égalité.  Vous  devez  plus  d'attention  à  25  millions 
d'hommes,  qui  ont  mérité  d'être  heureux,  qu'à 
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un  seul  qui  a  mérité  d'être  jugé.  Certes,  je  ne 
veux  pas  dire  que  les  travaux  judiciaires  soient 
au-dessous  de  votre  mission  ;  il  n'y  a  dans  la 
République  que  des  fonctions  augustes;  mais 
vous  êtes  législateurs,  et  je  réclame  pouF  les 
besoins  de  tout  un  peuple  les  heures  et  les  soins 
que  vous  donneriez  au  jugement  d'un  individu. 
Citoyens,  ce  jugement  sera  assez  solennel,  s'il 
est  assez  juste;  et  il  sera  assez  juste  s'il  est  envi- 
ronné des  formes  légales,  protectrices  des  droits 
naturels  de  tout  accusé.  Si  vous  pouviez  avoir 
un  devoir  à  remplir  envers  les  rois,  ce  devoir 
sera  bien  généreusement  acquitté,  quand  vous 
ferez  juger  leur  confrère  comme  l'on  jugerait 
l'un  d'entre  tous;  et  si  les  nations  vous" con- 
templent, législateurs,  ne  donnez  donc  pas  un 
grand  scandale  aux  nations,  en  rappelant  jusque 
dans  le  fastueux  appareil  de  procès  de  votre  ci- 
devant  roi,  les  gigantesques  idées  que  l'on 
attacha  trop  longtemps  à  la  personne  des  princes 
et  même  à  leurs  crimes  :  osons  le  dire,  ce  pro- 
jet de  faire  juger  Louis  XVI  par  une  Convention 
nationale  tient,  en  effet,  plus  qu'on  ne  pense,  à 
ces  énormes  conceptions  de  grandeur  et  de 
majesté  royale  qui  se  reproduisentcomme  d'elles- 
mêmes,  et  pour  ainsi  dire  à  notre  insu,  jusque 
dans  les  sentiments  de  haine  et  d'horreur  que 
nous  avons  voués  à  la  royauté.  Citoyens,  nous 
ne  savons  pas  encore  mépriser  assez' les  rois. 

Quant  à  la  peine  que  subira  Louis  XVI,  ses 
juges  iront  la  chercher  dans  le  Code  pénal  de  la 
nation  ;  et  je  pense  qu'il  ne  sera  ni  en  leur  pou- 
voir, ni  au  vôtre,  de  faire,  pour  un  individu, 
une  exception  à  la  loi  commune.  Mais,  puisqu'à 
cette  occasion  quelques-uns  des  orateurs  qui 
m'ont  précédé  vous  ont  fait  entendre  l'une  des 
réclamations  les  plus  saintes,  lun  des  cris  les 
plus  déchirants  de  l'humaniié  ;  avec  eux  je 
dénonce  aui-si  la  peine  de  mort,  comme  un 
crime  des  législations, comme  une  invention  des 
rois,  commeune  tache  de  sang  que  vous  deviez 
effacer  peut-être  du  Code  public  des  Français  en 
même  temps  que  vous  en  effaciez  la  royauté. 
Mais  tant  qu'elle  subsistera,  tant  qu'elle  y  outra- 
gera la  raison;  tant  qu'elle  y  soulèvera  la  nature, 
il  faudra  bieu  que  ce  glaive  homicide,  dont  la 
loi  s'est  armée,  se  promène  en  effet  également 
sur  toutes  les  têtes  que  des  transgressions  égales 
auront  désignées  à  ses  coups. 

Avant  de"  conclure  que  Louis,  sous  tous  les 
rapports,  doit  être  jugé  comme  les  autres  cons- 
pirateurs, je  dois  m'arrêter  à  une  objection 
importante,  Louis  XVI,  vous  a-t-on  dit,  à  moins 
qu'il  ne  demande  des  juges  susceptibles  d'être  cor- 
rompus par  Vor  des  cours  étrangères,  pourrait-il 
désirer  un  tribunal  qui  fût  censé  moins  suspect  ou 
plus  impassible  que  la  Convention  ? 

Ici,  législateurs,  je  demande  qu'il  me  soit 
permis  de  faire  abstraction  des  circonstances 
personnelles  qui  sont  les  honorables  présages 
de  votre  impartialité;  je  demande  qu'il  me  soit 
permis  de  n'apercevoir  eu  vous  qu'une  assemblée 
nombreuse,  et  de  fixer  un  instant  vos  regards 
sur  les  assemblées  qui  vous  précédèrent  "dans 
l'histoire  des  nations. 

Je  citerai  l'.Vssemblée  constituante,  et  je  croirai 
alléguer  un  grand  exemple,  car  si  vous  la  con- 
templez dans  les  premières  époques  de  son  exis- 
tence et  de  ses  triomphes,  quelle  autre  assemblée 
déploya  jamais  chez  aucun  peuple  un  plus 
auguste  et  plus  imposant  caractère?  Cependant 
V  le  roi  s'enfuit  ;  on  l'arrête  ;  il  est  reconduit  dans 
ces  murs  :  sa  déloyauté  est  manifeste.  Un  petit 
nombre  de  législateurs  exprime,    avec    timi- 


dité, l'indignation  d'un  peuple  trahi;  alors  cette 
indignation  aurait  pu  être  comme  aujourd'hui, 
toute-puisante  ;  elle  eut  dévoré  la  royauté  :  mais 
tout  à  coup  la  multitude  des  législateurs  se 
prosterne  aux  pieds  du  trône  et  vient  y  déposer, 
avec  une  lâcheté  audacieuse,  le  vil  hommage  où 
elle  a  constitué  les  humiliations  du  peuple  et  les 
jouissances  de  la  tyrannie.  Donc,  ô  citoyens!  ni 
l'étendue  des  lumières,  ni  la  puissance  des 
talents,  ni  l'habitude  des  combats  et  des  vic- 
toires, ni  la  conscience  de  l'esprit  public  n'ont 
suffi  pour  maintenir  une  Assemblée  nationale  à 
la  hauteur  de  l'incorruptibilité. 

11  appartient  aux  grandes  assemblées  de  créer 
le  bonheur  social,  mais  tandis  que  cette  création 
les  occupe,  osons  dire  qu'elles  sont  plus  ou  moins 
travaillées  elles-mêmes  par  des  maladies  qui 
leur  sont  propres  et  qui  peuvent  engendrer  à  la 
tin  le  genre  de  corruption  dont  le  citoyen  rap- 
porteur a  parlé.  Je  ne  rappellerai  point  ici  des 
considérations  qui  ont  appartenu  jusquà  présent 
et  avant  vous,  législateurs,  à  l'histoire  naturelle 
des  assemblées  nombreuses  :  je  n'entrerai  point 
dans  des  détails  qui  seront  toujours  étrangers  à 
une  Convention  de  républicains;  mais  je  dirai 
que  dans  un  simple  tribunal,  la  responsabilité 
de  chaque  juge  s'accroît  en  raison  inverse  du 
nombre  de  ses  collègue  :  je  dirai  que  là  tout  est 
précis  dans  cette  responsabilité,  son  objet,  son 
mode,  et  l'individu  sur  qui  elle  pèse  ;  que  là 
enfin  la  vigilance  publique  sera  toujours  plus 
active  et  plus  réprimante.  Citoyens,  qui  sait  si 
Louis  XVI  n'aimerait  pas  mieux  être  accusé 
devant  800  juges  que  devant  15  ? 

Je  conclus  "en  demandant  :  1°  que  les  faits 
relatifs  aux  crimes  personnels  de  Louis  XVI 
ayant  été  recueillis  par  votre  comité  de  sûreté 
générale,  par  vos  commissions  des  24  et  des  12, 
vous  prononciez  s'il  y  a  lieu  à  l'accusation 
contre  lui; 

2°  Qu'accusé  par  vous,  il  soit  jugé,  selon  les 
formes  communes,  ou  par  le  tribunal  criminel 
de  son  département,  ou  par  une  Cour  nationale 
qu'il  importerait  peut-être  de  rétablir,  non  pour 
le  seul  jugement  de  Louis  XVI,  mais  pour  toutes 
les  autres^  causes  de  même  nature. 


TRENTK-CIXQUIÈME  ÂNxNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  l'792  (1). 

Opinion  de  Jean  Debry,  député  du  département 
de  V Aisne,  sur  la  question  :  le  ci-devant  roi  sera- 
t-il  jugé  (2)'? 

Jus  malè  faciendi  cùm  sit  régi  nullum,  manct 
jus  populi  naturà  supretnum. 

MiLTox:   Pro  populo   anglicano 
defensio. 

J'ai  été  de  l'avis  de  la  motion  d'ordre  proposée 
par  Pétion,  et  qui  avait  pour  objet  d'établir  la  mé- 
thode à  suivre  dans  cette  importante  discussion. 
Ce  que  vient  de  dire  Robespierre,  m'a  prouvé  son 


(1)  Voy.  ci-dessns,  même  séance,  page  78,  ie  dé- 
1  cret  ordounaDt  que  Louis  XVI  sera  juge  par  la  Con- 
î   veiUion. 

I       {±)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  d^patés  :  Collec- 
i   tion  Parties  (de  VOUe),  tome  219,  a*  44. 
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utilité.  Il  a  attribué  à  la  personne  d'un  roi  ce  qui 
appartient  à  la  royauté.  S'il  était  resté  sur  les 
débris  du  trône  un  homme  innocent,  auriez- 
vous  prononcé  une  peine  contre  cet  individu^ 
C'est  parce  que  l'homme  qui  a  survécu  au  trône 
français  est  inculpé  de  grands  crimes,  que  vous 
avez  à  le  juger  ;  et  lorsque,  dans  cette  affaire, 
je  vois  les  peuples  attentifs  à  voire  décision,  je 
dis  que  l'intérêt  des  peuples  y  prêle  son  impor- 
tance. C'est  aussi  parce  que  beaucoup  de  citoyens 
faibles  ou  timides  composent  dans  leur  opinion 
avec  le  nom  de  roi,  que,  pour  écarter  d'eux  les 
suggestions  de  la  malveillance  aristocratique, 
vous  devez  apurer  cette  question  :  le  roi  sera- 
t~iljugé?  Et  souffler  sur  le  nuage  d'inviolabilité 
dont  on  cherche  à  l'envelopper  pour  le  soustraire 
à  la  justice  nationale  :  je  dirai  donc  qu'il  y  a 
longtemps  que  le  bon  sens  aurait  décidé  pour 
nous  seuls,  si  seuls  nous  étions  intéressés  à  cette 
cause.  Les  peuples,  législateurs,  le  sont  aussi 
avec  vous;  les  peuples"  et  les  rois  sont,  pour 
ainsi  dire,  présents  à  vos  séances.  Vous  avez 
bien  proclamé  la  volonté  d'être  libres;  mais  c'est 
)ar  les  actes  de  cette  volonté  que  l'on  jugera  si 
es  lumières  doivent  l'emporter  sur  l'ignorance, 
si  l'habitude  de  l'esclavage  peut  résister  aux 
droits  de  l'homme,  et  si  enfin  les  profondes  ci- 
catrices d'une  civilisation  tyrannique,  après 
quatre  mille  ans,  permettent  à  l'espèce  humaine 
de  reprendre  l'attitude  de  la  liberté.  Ainsi  donc, 
si,  dans  une  cause  qui  tient  à  la  morale  de  la 
nation  et  à  l'intérêt  de  la  liberté,  il  est  un  seul 
argument  qui  n'ait  point  été  fait,  il  doit  être  offert 
à  la  méditation  des  représentants  du  peuple;  il 
ne  faut  pas  qu'on  puisse  accuser  la  liberté  d'in- 
justice ou  de  précipitation,  ni  qu'on  imagine  que 
le  droit  des  peuples  étouffe  leur  morale.  Il  faut 
enfin  que  tout  ce  qui  peut,  dans  cette  affaire, 
appuyer  l'opinion  de  celui  qui  vote  et  justifier 
qu'il  l'a  fait  en  connaissance  de  cause,  soit  ma- 
nifesté; et  ceci  n'importe  pas  moins  à  la  déter- 
mination que  vous  prendrez,  qu'à  l'individu  lui- 
même.  Tels  sont,  citoyens,  les  motifs  qui  m'en- 
gagent à  parler  aussi  dans  cette  affaire  et  voici 
les  questions  que  je  me  suis  faites. 

Sous  le  rapport  du  droit  naturel,  sous  le  rapport 
du  droit  politique,  sous  celui  du  droit  positif,  le 
ci-devant  roi  peut-il  être  jugé?  Si  vous  voulez 
rapporter  à  cette  division  ce  qui  vous  a  déjà  été 
dit,  vous  verrez  qu'il  reste  peu  de  chose  à  dire; 
car,  en  droit  naturel,  cela  ne  peut  pas  même 
faire  une  question.  Mais  la  difficulté  vient  seule- 
mentde  ce  qu'indépendammentdesdroitsattachés 
à  l'existence  de  l'individu,  la  loi  a  mêlé,  en  quel- 
que façon,  dans  la  personne  du  roi,  par  une 
fiction,  une  existence  politique  résultant  de  la 
nature  et  de  l'ensemble  des  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées;  en  sorte  que  lorsqu'on  parle  de 
la  personne  du  roi,  aussitôt  on  vous  oppose  ses 
prérogatives  :  mais  de  qui  les  tient-il?  De  la  vo- 
lonté générale,  je  veux  dire  de  la  nation  ;  et  ici 
la  cause  est  entre  cette  même  nation  et  le  roi  :  or, 
je  demande  si  l'on  croit  le  principe  pur  et  inat- 
taquable? Qu'on  en  tire  nettement  la  conclusion, 
et  qu'on  nous  dise  que  les  prérogatives  con- 
cédées au  fonctionnaire  public  le  sont  pour  l'in- 
térêt de  l'individu,  et  non  pour  l'avantage  de 
la  société  qui  l'a  délégué.  Mais  si  cette  conclu- 
sion est  absurde,  il  faut  donc  aussi  quelle  prin- 
cipe le  soit,  et  que  lorsqu'il  est  question  de  juger 
entre  la  personne  du  roi  et  la  nation  outragée, 
le  premier  ne  puisse  opposer  des  prérogatives 
qui  ne  sont  ni  en  lui,  ni  pour  lui. 

Le  droit  politique  est  partout  fondé  sur  l'in- 


térêt général:  ainsi,  comme  il  importe  que  l'in- 
térêt d'un  individu  ne  dérange  pas  l'harmonie 
sociale  en  tournant  à  son  seul  profit  le  travail 
commun,  le  vol  est  puni.  Comme  il  importe  que  | 
la  volonté  de  tous  ne  plie  pas  sous  une  volonté 
particulière,  la  résistance  à  la  loi  est  punie;  nulle 
part  le  délit,  c'est-à-dire  l'acte  d'un  seul  liomme 
contre  tous  les  autres,  ne  peut  être  ni  approuvé, 
ni  toléré;  et  la  société  qui  formerait  un  pacte 
par  lequel  elle  élèverait  une  volonté  au-dessus 
de  la  sienne,  ferait  un  pacte  radicalement  nul, 
n'emportant  aucune  obligation,  ni  de  la  part  du 
corps  social,  ni  de  la  part  de  ses  membres;  car 
ce  prétendu  pacte  ne  serait  autre  chose  que 
l'acte  de  subversion  de  toute  société,  et  l'asser- 
vissement des  convenances  générales  à  une  con- 
venance privée. 

C'est  là  le  droit  naturel,  me  dira-t-on  :  je  le 
crois  bien;  car  le  droit  politique,  comme  toutes 
les  autres  espèces  de  droit,  ne  sont  que  le  droit 
naturel  appliqué  à  l'économie  sociale,  à  la  vie 
civile  et  aux  relations  des  peuples  entre  eux.  Le 
droit  naturel  est  cette  raison  profonde  sur  la- 
quelle doivent  être  appuyés  tous  les  principes 
conventionnels,  si  l'on  veut  qu'ils  soient  solides, 
et  qu'ils  ne  mènent  pas  à  des  contradictions,  ou 
même  à  des  crimes.  C'est  cette  raison  que,  par 
une  espèce  d'instinct,  l'homme  cherche  dans 
toutes  les  règles  qu'on  lui  présente,  ou  aux- 
quelles il  s'astreint;  il  la  veut  dans  ses  cou- 
tumes, il  la  veut  dans  ses  lois,  il  l'observe 
dans  ses  sentiments  les  plus  invuiontaires;  et 
pour  rentrer  plus  immédiatement  dans  la  cause 
que  je  traite,  c'est  par  elle  qu'il  plaint  l'homme 
percé  de  coups  et  baigné  dans  le  sang,  qu'il 
poursuit  le  meurtrier,  s'il  est  dans  l'état  de  na- 
ture, ou  qu'il  appelle  sur  sa  tète  le  glaive  de  la 
loi.  S'il  est  en  société,  c'est  sur  ces  tables  éter- 
nelles, entre  les  mots  nature  et  société,  qu'il  est 
écrit  qu'un  roi  peut  être  jugé  pour  ses  crimes. 

Gesquestionsdeviendraient  infiniment  simples, 
si  l'on  écartait  tous  les  accessoires,  à  l'aide  des- 
quels on  les  déguise.  Claude  Fauchet  a  parlé  du 
genre  du  supplice.  Or,  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit;  il  est  même  convenu  implicitement,  qu'il 
fallait  le  juger.  D'autres  s'arrêtent  sur  le  plus  ou 
moins  de  gr'avité  des  faits.  Cette  considération  est 
parfaitement  étrangère  à  la  cause  actuelle.  Ce 
qu'il  faut  décider,  c'est  de  savoir  si  une  prison  per- 
pétuelle, ou  la  condamnation  au  tourment  d'existet* 
au  milieu  d'un  peuple  libre,  suppose  un  jugement 
préalable.  Les  actions  d'un  homme  peuvent  être 
jugées,  quand  cet  homme  s'appelle  roi.  Le  droit 
naturel  n'admet  point  d'exception.  L'intérêt  so- 
cial, dans  l'ordre  politique,  n'en  souffre  pas. 
Reste  donc  le  droit  positif.  Quelle  opinion  devrait- 
on  avoir  d'une  loi  qui  contrarierait  les  vues  de 
la  nature,  et  l'intérêt  de  la  société?  Assurément, 
après  tant  de  siècles  d'esclavage  et  d'abrutisse- 
ment, il  n'y  aurait  point  à  s'étonner  si  la  force 
qui  éleva  la  Constitution,  trompée  par  la  perfidie 
qui  la  revisa,  et  soumise  encore  à  un  reste  d'ido- 
lâtrie antique,  a  sacrifié  à  la  peur  des  rois  et  à 
la  vénération  superstitieuse  exigée  par  des  hu- 
mains. Mais,  certes,  je  ne  sais  quel  autre  respect 
superstitieux,  non  pas  pour  la  Constitution, 
ouvrage  dont  j'honore  les  premiers  principes, 
mais  pour  les  vices  qui  l'ont  gâtée,  engagerait 
un  seul  homme  à  vouloir  que  ses  défauts  ou  son 
silence  prévalussentsur  les  intérêts  de  la  société 
et  sur  les  lois  de  la  nature  :  ce  qui  manque  au 
code  se  retrouve  là.  Remarquez  bien  que  je  ne 
parle  pas  de  la  peine  à  appliquer;  et  que  de  la 
question  que  nous  traitons,  à  ce  point,  il  y  a 
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un  immense  intervalle,  à  moins  que  l'on  ne  pré- 
tende que  pour  ua  roi,  c'est  déjà  un  supplice  que 
d'être  soumis  à  un  jugement.  D'un  autre  côté, 
je  trouve  bien  dans  la  Constitution  que  la  per- 
sonne du  roi  est  inviolable  et  sacrée;  ce  qui  si- 
gnifie la  même  cbose  que  l'inviolabilité  attribuée 
dans  la  même  Constitution  aux  députés,  ou  ce 
qui  ne  sisnifie  rien  du  tout;  et  dans  ce  cas,  il 
est  jugeable,  car  nous  pourrions  l'être;  et  le 
surplus  de  la  question  ne  serait  relatif  qu'au 
mode  à  employer  pour  ce  jugement.  En  second 
lieu,  je  n'y  trouve  pas  que  la  nation  en  corps 
ait  renonce  au  droit  de  prononcer  sur  ses  actions, 
bonnes  ou  mauvaises;  et  je  répète  que  là  on  le 
droit  positif  est  muet,  c'est  au  droit  naturel  et 
politique  à  parler;  ce  sont  eux  qu'il  faut  con- 
sulter. De  même  qu'avant  toutes  lois  encou- 
rageantes, l'humanité  fut  un  noble  sentiment, 
la  générosité  une  vertu  digne  d'éloge  et  de  ré- 
compense; ainsi,  avant  toutes  lois  répressives, 
la  barbarie,  la  cruauté  envers  ses  semblables, 
envers  un  peuple  confiant  et  doux,  ont  été  des 
crimes  dignes  d'exécration  et  du  supplice.  Ainsi, 
quel  que  soit  le  poids  des  considérations  poli- 
tiques qu'on  prenne  autour  des  rois,  non  pour 
l'intérêt  de  la  République,  et  pour  annuler  les 
ambitions  privées,  ce  n'est  point  à  une  autorité 
constituée  a  prononcer  sur  leurs  actes;  mais  la 
nation  qui  est  debout,  et  reprend  ses  droits  ;  mais 
le  peuple  qui  s'organise,  et  qui  repousse  tout  élé- 
ment de  corruption,  trahit  son  intérêt,  précipite 
sa  ruine,  et  corrompt  sa  propre  morale,  quand 
il  admet  une  exception. 

Je  pourrais,  citoyens,  puisqu'il  est  question 
de  droit  positif,  vous  présenter  dans  cette  cause 
deux  raisons  tirées  de  la  Constitution  elle-même. 
L'une,  que  dans  les  actes  où  la  nation  n'a  point 
de  garantie,  et  où  la  responsabilité  des  minis- 
tres est  nulle,  la  charge  de  cette  garantie  et  de 
cette  responsabilité  retombe  sur  l'auteur  de  ces 
actes;  car,  encore  une  fois,  jamais  une  nation 
ne  peut  passivement  se  gêner  et  s'assouplir  sous 
le  bras  d'un  homme.  Or,  tout  homme  de  bonne 
foi  conviendra  que  dans  les  actions  royales  qui 
ont  hâté  l'explosion  de  la  liberté,  la  responsa- 
bilité ministérielle  était  nulle  ou  illusoire.  En 
second  lieu,  je  vous  observerais  qu'il  est  dit 
dans  la  Constitution  qu'après  l'abdication  ex- 
presse ou  légale,  le  roi  est  sujet  au  cours  des 
lois  pour  tout  ce  qu'il  pourrait  faire.  Je  trouve 
ensuite  qu'il  est  censé  avoir  abdiqué,  quand  dans 
le  cas  d'une  invasion  hostile,  il  n'en  fait  pas  sans 
délai  la  notification  au  Corps  législatif.  Rappro- 
chez les  époques  du  départ  des  Prussiens,  et  de 
celle  où  leur  prochaine  arrivée  nous  fut  notifiée; 
dites  si  alors,  d'après  le  texte  même  de  la  Cons- 
titution, il  n'était  pas  censé  avoir  abdiqué? 
Examinez  ce  qu'il  a  fait  depuis;  et  qu'on  ose 
avancer  que  tous  ses  actes  sont  hors  de  blâme. 
Car,  enfin,  il  ne  faut  pas  ici  qu'un  sentiment  de 
fausse  générosité  nous  fasse  illusion,  et  qu'ajou- 
tant nous-mêmes  à  des  articles  très  astucieuse- 
ment préparés  pour  une  autorité  hors  de  la  loi, 
nos  interprétations  soient  toutes  en  faveur  de 
cette  autorité  contre  la  nation. 

Mais,  sans  pourtant  les  abandonner,  je  n'insis- 
terai pas  sur  ces  raisons.  En  traitant  la  question 
desavoir  si  un  roi  peut  être  jugé,  un  corps  con- 
ventionnel doit,  autant  qu'il  est  possible,  se 
placer  fictivement  hors  du  cercle  des  applica- 
tions: il  représente  une  nation;  et  les  nations 
sont  impartiales  et  justes,  car  elles  sont  fortes 
et  puissantes.  Les  motifs  de  réciprocité,  ceux 
d'intérêt  social,  veulent  qu'il  n'y  ait  point  d'ex- 


ception; et  je  ne  conçois  point  de  pactes  qui 
puissent  porter  atteinte  à  ces  droits  :  il  faut  donc 
qu'ici  surtout,  ils  soient  respectés.  Je  ne  vous  ai 
point  parlé  de  ces  agitations  réelles  ou  préten- 
dues, avec  lesquelles  on  croit  faire  fléchir  la 
justice  :  qu'elle  soit  toujours  maintenue  par  vous 
ici,  et  les  complots  s'évanouiront  devant  elle; 
et  s'il  faut  que  sa  base  soit  scellée  de  votre  sang, 
elle  en  sera  plus  inébranlable  que  jamais.  Quoi 
qu'on  en  ai  dit,  la  fermeté  et  la  loi  oHt  toujours 
fait  fuir  les  méchants.  Faut-il  vous  entretenir  de 
ce  que  diront  et  ce  que  feront  les  rois  de  l'Eu- 
rope, tremblants  et  furieux  de  se  voir  à  décou- 
vert sur  leurs  trônes  vermoulus?  Ah  !  citoyens, 
c'est  bien  moins  le  jugement  qu'ils  redoutent 
que  la  discussion  froide  qui,  éclairant  cette  ques- 
tion, balaye  comme  des  vapeurs  nocturnes  leurs 
ridicules  prétentions.  Les  rois,  tout  en  criant 
après  le  peuple  anglais,  leur  ont  pardonné  le 
meurtre  cle  Stuart  :  'mais  ces  tranquilles  débats, 
mais  cette  philosophique  conférence  sur  ce  qu'ils 
sont,  sur  ce  qu'ils  doivent  être,  ils  ne  vous  les 
pardonneront  pas  :  mais  craignez  moins  de  les 
offenser  que  d'offenser  les  peuples  qui  vous  re- 
gardent aussi,  qui  vous  écoutent  aussi,  qui  sen- 
tent bien  qu'ils  sont  parties  dans  cette  cause,  et 
devant  qui  vous  seriez  comptables  des  vérités 
que  vous  leur  cacheriez. 

Un  roi  peut  être  jugé  :  cette  maxime  me  parait 
appuvée   sur    des  principes  incontestables;  la 
nature  et  la  société  les  réclament,  ces  principes; 
je  les  ai  exposés  autant  qu'il  a  été  en  moi  aans 
leur  simplicité; je  ne  les  ai  appliqués  ni  à  celui-ci, 
ni  à  celui-là;  ils  appartiennent  à  tous.  J'ai  haï 
Louis  XVI  roi;  homme,  je  le  juge.  A  ce  mot, 
s'offrent  devant  moi  les  images  sanglantes  de  la 
guerre,  les  massacres  du  10  août,  les  trahisons 
de  Longwy  et  de  Verdun,  les  ruines  fumantes 
de   Lille,  'la  misère   des  patriotes,  et  le  sang 
humain  abreuvant  les  plaines  de  la  Belgique. 
Je  m'arrête...  A  la  royauté  appartiennent  tous 
les  vices  de  la  malheureuse  espèce  humaine.  Il 
faut  que  le  roi  soit  jugé;  il  peut  l'être;  il  doit 
l'être  promptement;  et  quelle  que  soit  sur  ce  der- 
nier point  la  diversité  des  opinions,  quoique  je 
sache  bien  que  l'aristocratie  cherchera  à  tirer 
avantage  du  parti  que  vous  prendrez;  quoique 
je  n'ignore  pas  que  dans  toute  hypothèse,  soit 
que  vous  opiniez  lentement  ou  avec  célérité,  ii 
y  aura  toujours  dans  vos  déterminations  quelque 
face  détournée  qui  pourra  lui  être  favorable,  je 
demande    que  votre  décision  ne  se  fasse  pas 
attendre  davantage;  et  que  sans  donner  à  un 
seul  homme  une  portion  considérable  d'un  temps 
qui  appartient  à  tous,  vous  sentiez  enfin,  qu'en- 
tourés de  toute  part  d'inconvénients,  le  parti  le 
plus  sur  et  le  moins  sujet  aux  reproches  des  na- 
tions, est  de  tenir  aux  principes.  Il  est  à  cet 
égard  deux  motifs  d'un  grand  poids.  Tant  que 
l'on  pourra  raisonnablement  envisager  une  alter- 
native, le  roi  sera  constamment  le  point  central 
de  toutes  les  conspirations  contre  la  liberté; 
c'est  à   sa    personne    que  tous  les  ambitieux 
qu'effraient  la  monotonie  de  l'égalité,  ses  perpé- 
tuelles défiances  et  cette  âpre  austérité  qui  la 
distingue;  c'est  à  sa  personne,  dis-je,  qu'ils  cher- 
cheront à  rattacher  les  trames  coupées  le  10  août 
par  le  canon  des  patriotes;  c'est  là  que  viennent 
aboutir  tous  les  plans,  toutes  les  espérances.  En 
faveur    de  qui  propage-t-on  ces  troubles,  ces 
inquiétudes,  ces  mouvements  convulsifs,  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  tend  à  calomnier  la  cause, 
la  sainte  cause  de  la  liberté,  en  lui  donnant  cet 
extérieur  qui  repousse  les  prosélytes?  est-ce  en 
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faveur  d'une  tyrannie  nouvelle  et  inconnue? 
non  :  c'est  en  faveur  de  Tancienne;  c'est  pour  la 
ressusciter,  n'importe  sur  quelle  tête.  Quels 
hommes  s'agitent"?  tous  les  satellites  de  l'ancien 
veto,  les  nobles,  les  prêtres,  et  ces  êtres  égarés 
à  qui  l'on  persuade  qu'ils  assurent  leurs  droits 
quand  ils  violent  ceux  des  autres  ;  et  nous-mêmes, 
s'il  était  vrai  que  nos  divisions  d'opinions  ser- 
vissent ce  parti  pour  la  destruction  duquel  nous 
fûmes  si  étroitement  unis,  quel  reproche  n'au- 
rions-nous pas  à  nous  faire,  en  laissant  agir  plus 
longtemps  ce  levain  de  passions  particulières, 
qui  toutes, j'ensuis  assuré,  feront  silence  quand 
les  grands  intérêts  de  la  République  nous  occu- 
peront'? Allons  donc  au  but  d'un  pas  ferme  et 
rapide.  Je  vois  épars  en  France  des  membres  de 
cette  dynastie,  qui  laissera  un  long  et  doulou- 
reux souvenir  dans  la  postérité  :  je  ne  les  accu- 
serai point  de  ne  regarder  la  Révolution  que 
comme  un  genre  nouveau  d'intrigues,  qui  offre 
le  trône  vacant  à  qui  veut  s'en  saisir;  les  peuples 
n'intriguent  pas:  je  ne  leur  reprocherai  point  ce 
nom  funeste  que  tant  de  vertus  doivent  expier 
et  faire  oublier;  je  ne  m'inquiéterai  même  pas 
ici  prématurément  de  l'éclat  de  leurs  vertus; 
mais  je  ne  serai  pas  non  plus  assez  confiant  pour 
les  croire  totalement  à  l'abri  des  insinuations 
liberticides  ;  mais  je  suis  convaincu  que  les 
grandes  leçons  d'égalité  doivent  être  données 
précisément  à  ceux  que  le  malheur  de  leur  nais- 
sance en  éloigna  le  plus.  Eh  bien  !  sous  ce  rap- 
port-là même,  pour  qu'ils  ne  parviennent  pas  à 
oublier  que  la  nation  est  souveraine,  qu  il  n'y  a 
plus  en  France  de  famille  royale,  que  nul  ne  peut 
se  flatter  d'espérer  une  exception  devant  la  loi; 
pour  qu'ils  sachent  qu'au  moindre  soupçon, 
l'exemple  de  GoUatin  chassé  de  Rome  à  cause 
de  son  alliance  avec  Tarqiiin,  ne  sera  pas  perdu 
pour  nous;  je  demande  :  1°  que  vous  reconnais- 
siez que  le  roi  peut  être  jugé;  2°  que  vous  dis- 
cutiez demain  dans  quelle  forme  il  le  sera. 

C'est  ainsi,  législateurs,  que  vous  empêcherez 
les  complots  de  mûrir  et  d'éclater;  et  que  la 
nation,  persuadée  que  vous  êtes  à  elle,  que  vous 
n'êtes  que  pour  elle,  se  reposera  sur  vous,  vous 
entourera  de  sa  force  d'opinion,  et  présentera 
aux  candidats  du  despotisme  l'image  de  votre 
justiee,  appuyée  de  sa  volonté  suprême. 


TRENTE-SIXIÈME  x\NNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE    1792  (1). 

Opinion  du  citoyen  Delbrel,  député  du  départe- 
ment du  Lot,  sur  les  questions  suivantes  :  Louis 
Capet peut-il  être  jugé? Par  qui  doit-il  Pâtre (2)'! 

Juger,  dans  l'acception  ordinaire  et  légale, 
signifie  appliquer  au  délit  constaté  la  peine  pro- 
noncée par  une  loi  préexistante. 

Dans  une  association  politique,  les  individus 
qui  la  composent  doivent  tous  être  liés  par  des 
conventions,  qui  fixent,  d'une  manière  positive, 
les  obligations  et  les  droits  mutuels  de  la  société 
à  l'égard  de  ses  membres,  et  ceux  de  chaque 

(1)  Voy.  ci-dessus,  niêmpi  séance,  paf!;c  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention, 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
on  Portiez  idi'  VOlse),  tome  283,  n°  194. 


membre  à  i'égard  de  la  société  :  ces  conventions 
sont  les  lois. 

S'il  est  dans  la  société  un  individu  dont  les 
délits  soient  exceptés  ou  affranchis  de  la  loi 
commune;  s'il  en  est  un  qui  puisse  impunément 
attenter  à  la  vie  des  autres,  tandis  que  la  sienne 
est  constamment  protégée  par  les  lois,  alors  la 
condition  n'est  pas  égale;  elle  n'est  pas  réci- 
proque; et,  sous  ce  rapport,  l'individu  reste 
dans  l'état  de  nature  à  l'égard  des  autres  mem- 
bres de  l'association. 

Ces  principes  une  fois  reconnus,  je  demande  '; 
s'il  est  dans  la  Constitution,  s'il  est  dans  le  Code 
pénal,  quelque  disposition  qui  fixe  une  peine 
contre  Louis  devenu  traître,  conspirateur  et 
assassin?  En  est-il  une  qui  indique  le  tribunal 
qui,  en  ce  cas,  doit  prononcer?  Si  cette  loi  est 
faite,  il  faut  la  suivre,  et  renvoyer  Louis  au  tri- 
bunal par  elle  indiqué. 

Si  la  loi  n'existe  pas  ;  s'il  est  au  contraire  entre 
Louis  et  la  nation,  entre  Louis  et  chaque  Fran- 
çais, quelques  rapports  oubliés  ou  exceptés,  par 
lesquelsLouis puisse  nuire  à  la  nation  en  général, 
ou  à  quelques-uns  de  ses  membres  en  particu- 
lier, sans  qu'une  loi  positive  règle  à  cet  égard 
les  droits  respectifs  de  l'olfensant  et  de  l'offensé: 
en  ce  cas,  Louis  et  la  nation,  Louis  et  chaque 
Français  restent,  sous  ces  rapports,  dans  le  pur 
état  de  nature;  car  les  droits  et  les  lois  de  la 
nature  restent  là  où  des  lois  et  des  conventions 
positives  ne  les  remplacent  pas. 

Ici,  je  ne  trouve  plus  ni  tribunal,  ni  justiciable; 
je  ne  vois  que  deux  parties  adverses,  dont  la 
nation  française  est  l'une,  et  Louis  Capet  l'autre. 
Comme  nuf  ne  peut  être  juge  dans  sa  propre 
cause,  ni  Louis,  ni  la  nation  n'ont  droit  de  le 
devenir;  je  ne  vois  à  cet  égard  de  différence 
entre  eux,  que  celle  qui  se  trouve  entre  la  force 
et  la  faiblesse. 

Si  Louis  nous  a  trahis;  s'il  a  conspiré  contre 
nous;  s'il  a  fait  couler  le  sang  de  la  nation;  s'il 
est  notre  ennemi,  c'est  un  droit  de  guerre  que 
nous  devons  exercer;  et  la  sévérité  avec  laquelle 
nous  devons  en  user,  doit  se  mesurer  sur  le  degré 
d'influence  que  le  sort  et  l'existence  de  cet  en- 
nemi pourraient  désormais  avoir  sur  la  liberté 
et  le  repos  de  la  nation. 

Mais  en  usant  de  ce  droit  de  guerre  aussi  sévè- 
rement qu'il  importe  à  la  conservation  et  au 
repos  de  la  société,  ce  n'est  pas  assez  d'être  con- 
vaincus nous-mêmes  de  la  justice  de  notre  cause, 
de  la  nécessité  de  notre  rigueur.  Quand  les  rois 
se  déclaraient  la  guerre,  ils  proclamaient  solen- 
nellement les  motifs  de  leurs  hostilités:  en  faisant 
égorger  des  hommes,  ils  prenaient  des  rois  pour 
arbitres  de  la  loyauté  du  carnage  que  comman- 
dait leur  fureur:  quand  une  nation  est  en 
guerre  contre  un  roi,  elle  a  le  genre  humain  et 
la  postérité  pour  juges  ;  en  immolant  son  ennemi, 
elle  doit  aux  autres  nations,  elle  doit  à  l'huma- 
nité un  compte  exact  de  sa  conduite.  —  S'il  faut 
que  Louis  Capet  périsse,  prouvons,  par  un  acte 
immortel,  prouvons  à  tous  les  peuples,  prouvons 
à  nos  descendants,  que  cet  homme,  par  nous 
comblé  de  trésors,  d'honneurs,  de  gloire  et  de 
puissance,  ne  se  servit  de  nos  bienfaits  que  pour 
déchirer  sa  patrie,  et  que  nous  n'avons  pu  lui 
conserver  la  vie  sans  exposer  notre  repos  et 
notre  liberté. 

Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  toute 
proposition  de  jugement  et  de  forme  judiciaire. 

Je  demande  que  Louis  Capet  soit  traité  en 
ennemi; 

Qu'il  soit  rédigé,  au  nom  du  peuple  français, 
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un  manifeste,  adressé  à  toutes  les  nations,  dans 
lequel  seront  exposés  tous  les  complots,  tous  les 
actes  hostiles  dont  Louis  est  coupable  envers 
nous;  que  cet  acte  ainsi  rédigé,  et  les  preuves 
sur  lesquelles  il  sera  fondé,  soient  communi- 
qués à  Louis,  pour  y  répondre  ;  et  s'il  reste  prouvé 
que  Louis  est  coupable,  la  Convention  nationale, 
au  nom  du  peuple  français,  par  l'organe  de  son 
!)résident,  déclarera  à  la  face  de  l'univers:  Que 
Louis  Capet  est  l'ennemi  de  la  7iation\  qu'ilimporte 
qu'il  périsse,  et  qu'il  sera  livré  à  V exécuteur  des 
vengeances  publiques. 


TRENTE-SEPTIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE   1792  (1). 

Opinion  d'Alexandre  Deleyre,  député  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  sur  la  question  du  juge- 
ment de  Louis  XVI  (2). 

Événement  digne  de  l'attente  des  nations, 
l'acte  d'un  peuple  qui  va  juger  un  roi.  Cepen- 
dant ce  qu'il  offre  de  plus  étonnant,  n'est  pas 
que  l'on  juge  :  mais  qu'on  ait  des  rois.  Quel 
mystère,  et  quel  contraste  de  grandeur  et  de 
faiblesse  !  Le  maître  de  la  terre,  le  domina- 
teur de  tous  les  êtres  vivants  qu'il  attaque  et 
détruit,  ou  soumet  et  s'approprie  au  gré  de  sa 
force  et  de  son  intelligence,  s'abrutit  lui-même 
eu  troupeaux  mutilés  et  tremblants,  sous  la  verge 
d'un  pâtre  qui  les  dévore.  Le  roi  des  animaux, 
esclave  d'un  homme  farouche  ou  plus  slupide 
qu'eux  !  Quoi  1  celui  qui  mesure  les  mondes  et 
pèse  les  astres,  qui  dompte  les  verits  et  franchit 
les  mers,  qui  règne  en  quelque  sorte  sur  tous 
les  éléments,  s'abaisse  jusqu'à  ramper  aux  pieds 
d'un  être  souvent  le  plus  vil  de  son  es[)èce  1 
Voilà  de  quoi  s'étonner,  et  non  qu'il  brise  l'idole 
de  ses  mains. 

Lève-toi  donc,  peuple  majestueux,  affranchi 
d'hier,  aujourd'hui  libérateur,  achète  et  mérite 
ta  haute  destinée,  en  la  faisant  toi-même.  Oui, 
le  Français  va  juger  le  dernier  de  ses  rois,  c'est- 
à-dire,  le  plus  indigne  du  trône,  si  j'amais  un 
seul  homme  fut  créé  pour  une  élévation  qui 
dégrade  tous  les  autres.  C'est  à  son  propre  tri- 
bunal qu'il  appelle  celui  qui  fut  le  supplice  de 
sa  nation.  Une  seule  exista  jadis,  qui  faisait  jus- 
tice au  monde  du  crime  des  rois,  et  du  malheur 
des  peuples.  Rome  non  seulement  traînait  à  son 
char  de  victoire  des  rois  subjugués  et  détrônés 
par  ses  armes,  mais  citait  devant  le  Sénat  d'un 
peuple  roi,  tous  les  rois  accusés  par  leurs  su- 
jets; et  c'est  sans  doute  ce  qui  dut  expier  ou 
justifier  les  triomphes  de  cette  nation  conqué- 
rante, aux  yeux  de  l'univers  vengé  de  ses  chaî- 
nes par  l'abaissement  de  ses  tyrans.  Mais  le 
Français  plus  juste  et  non  moins  fier,  ne  recon- 
naît d'autre  juge  et  d'autre  punisseur  de  ses 
rois,  que  lui-même. 

Oui,  républicains,  vous  pouvez  et  devez  juger 
celui  qui  fut  votre  roi.  Ce  titre  imposteur,  usur- 
pateur, ne  saurait  vous  en  imposer.  Tout  homme 
est  justiciable  de  ses  égaux,  et  nul  homme  n'a 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Lnuis  XVI  sera  juge  par  la  Con- 
veniion. 

(2)  BiblioUicque  de  la  C'nainbre  des  députés  :  ColleC' 
tion  Portiez  {de  l'Oise],  tome  27.),    n*  19. 


que  des  égaux  sur  la  terre.  Fausses  doctrines, 
fausse  religion  ou  philosophie,  que  celles  qui 
tiennent  un  autre  langage.  Trop  longtemps  le 
fanatisme  et  le  despotisme  ces  deux  monstres, 
enfants  de  l'homme  et  non  de  la  nature,  s'asso- 
cièrent pour  le  tyranniser.  11  faut  briser  ce  dou- 
ble spectre.  En  reprenant  vos  droits  sur  vous- 
mêmes,  vous  avez  remis  vos  rois  sous  le  joug  des 
lois;  ils  doivent  les  subir;  ainsi  Louis  est  ju- 
geable 

Mais  vous  avez  fait  de  ce  principe  une  ques- 
tion ;  peut-être  parce  qu'elle  préjuge  l'existence 
que  vous  ignorez,  et  qu'elle  suppose  un  coupa- 
ble oii  vous  n'en  voyez  pas  encore.  Sans  ce  préa- 
lable, elle  serait  oiseuse.  Gomment  établir  un 
droit  sans  objet,  asseoir  un  jugement  sans  ma- 
tière? Mais,  non.  Louis  est  coupable;  et  de  quel 
crime?  d'un  populicide. 

Les  guerres  des  peuples  ne  furent  que  les  jeux 
des  rois,  spectacles  familiers  qu'il  se  donnaient 
entre  eux.  Mais  qu'un  roi  soulève  tous  les  rois 
contre  sa  nation  ;  qu'il  soudoie,  avec  les  dons 
qu'il  a  reçus  d'elle,  des  barbares  contre  des 
Français,  et  des  Français  contre  leurs  frères; 
qu'il  jure  au  peuple  qui  l'avait  recréé  roi,  de  le 
aéfendre,  et  qu'il  se  parjure  pour  l'attaquer; 
qu'il  appelle  des  quatres  régions  de  l'Europe  des 
hordes  d'exterminateurs;  c'est  un  crime  nouveau, 
qui  provoque  un  nouvel  exemple  de  justice. 
N'allons  pas  le  chercher  dans  les  temps,  ou  chez 
les  peuples,  trop  reculés  de  nous.  Chaque  siècle, 
chaque  pays  enfante  ses  événements,  qui  sont 
ses  règles  de  conduite  et  ses  jugements.  Ne 
parlons  plus'  des  Tarquins,  avec  qui  s'allier, 
fut  un  crime  pour  les  Romains,  dont  le  premier 
consul  dut  envoyer  ses  fils  sous  la  hache  des 
licteurs.  Qu'eùt-il  donc  fait  contre  un  Tarquin  ? 
Ne  parlons  pas  même  de  ce  Charles,  voisin  de 
nos  jours  et  de  nos  bords.  11  fit  la  guerre  aux 
Anglais,  mais  avec  une  moitié  de  sa  nation  con- 
tre l'autre;  avec  cette  noblesse,  idolâtre  d'un 
trône  qui  l'enfle  de  biens  et  d'honneurs,  contre 
un  peuple  toujours  impétueux  et  mutiné,  comme 
son  océan.  Le  malheureux  mais  coupable  Stuart 
eut  du  moins  le  courage  de  lutter,  par  la  force, 
contre  la  destinée. 

Et  l'infâme  Bourbon,  sans  foi  comme  sans 
âme,  a  lâchement  trahi  sa  nation  tout  entière. 
11  avait  tramé  son  évasion  par  des  marques  arti- 
ficieuses de  confiance,  feignant  d'en  témoigner 
pour  en  inspirer.  Cependant,  un  peuple  géné- 
reux, de  peur  d'avoir  à  punir  son  crime,  le  ca- 
che sous  un  amas  de  bienfaits.  11  se  remet,  pour 
ainsi  dire,  entre  ses  mains,  au  lieu  de  les  en- 
chaîner; et  le  scélérat,  pour  le  mieux  subjuguer, 
l'enveloppe  de  ses  faux  serments.  Enchérissant 
sur  les  impostures  de  l'autel  et  du  trône,  qui 
l'assiègent  de  leurs  perfides  leçons  ;  entre  le 
prêtre  et  le  courtisan,  à  force  de  parjures  qu'il 
emprunte  de  l'un  et  dont  l'autre  l'absout,  il 
trompe  en  même  temps  et  la  méfiance  et  la  bonne 
foi. 

Doutez-vous  encore  des  crimes  de  Louis?  Us 
sont  au  milieu  de  vous,  dans  ce  temple  de  la 
vérité,  qui  a  plusieurs  fois  souillé  de  ses  men- 
songes et  de  ses  manèges  corrupteurs  ;  dans  ce 
palais  voisin,  où  le  marbre  et  l'airain  semblent 
encore  pleurer  des  larmes  de  sang;  dans  les 
places,  sur  les  pavés  et  les  murs  de  cette  triste 
cité,  teinte  en  tous  lieux  des  taches  ineffaçables 
du  carnage.  Ses  crimes  sont  au  dedans,  au  de- 
hors; dans  nos  départemeuis,  qu'il  travaillait  en 
contre-révolution;  dans  toutes  les  cours  dé  l'Eu- 
rope où  il  nous  reforgeait  deîi  chaînes.  Ses  cri- 
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mes  sont  sur  les  remparts  de  Lille  foudroyée; 
dans  nos  armées,  qu'il  a  toujours  trahies,  et 
jusques  dans  nos  triomphes,  puisque  enfin  ils 
ont  lait  couler  le  sang  des  peuples.  Il  n'est 
qu'un  cri  de  vengeance  sur  la  terre,  contre  un 
pedide  roi  qui  voulait  y  éterniser  la  servi- 
tude. 

Encore  ne  sont-ce  là  que  ses  crimes  publics, 
dont  il  éluderait  peut-être  la  conviction,  à  travers 
la  multitude  de  ses  complices.  Combien  de  cri- 
mes secrets  cette  conjuration  de  trois  ans  a  cou- 
verts d'un  voile  qui  les  dérobe  à  nos  recherches  ? 
Mais  deux  grands  crimes  dans  toute  sa  conduite, 
à  défaut  de  paroles  et  d'écrits,  le  chargeront  tou- 
jours, c'est  l'évasion  des  Français  émigrés,  et 
l'invasion  des  armées  étrangères.  L'émigration 
était  concertée  avec  le  roi,  puisqu'elle  s'est  dé- 
bordée après  l'amnistie  qui  devait  l'arrêter  ;  et 
qu'au  lieu  d'ouvrir  les  portes  de  cet  Empire  aux 
IPrançais  pour  y  rentrer,  cet  acte  de  grâce,  dou- 
blement fallacieux,  sembla  les  leur  élargir  pour 
en  sortir  ;  puisque  Louis  a  protégé  tous  les  émi- 
grés par  un  veto  contre  un  juste  décret  de  pros- 
cription; puisqu'il  les  a  soudoyés  et  pensionnés, 
lors  même  qu'il  feignait  de  les  rappeler,  ou  les 
condamner  par  une  proclamation.  L'autre  crime, 
l'invasion,  a  toujours  été  méditée  et  tramée  par 
ce  roi,  puisqu'il  n'a  fait  semblant  de  déclarer 
la  guerre,  que  pour  attirer  sur  nous  une  ligue 
défensive  et  ruineuse,  par  une  agression,  simu- 
lée, qu'il  ne  cessait  de  ralentir  de  ses  plans  d'i- 
nactivité, n'exerçant  dans  les  armées  comme 
dans  les  assemblées  de  la  nation,  que  son  pré- 
tendu droit  de  tout  suspendre,  espèce  de  torpille 
politique,  jetée  dans  la  navigation  *de  la  liberté, 
puisqu'enfin  il  avait  préparé  la  trahison  et  la 
reddition  de  Verdun  et  de  Longwy  :  car  il  n'en 
faut  pas  douter,  l'ennemi  savait  que  ces  deux 
places,  sans  défense,  s'ouvriraient  sans  résis- 
tance ;  et  c'est  ici  que  je  trouve  un  sujet  d'ac- 
cusation, un  moyen  de  condamnation  dont  Louis 
ne  peut  se  garantir,  même  par  son  inviolabilité. 

Si  cette  inviolabilité,  c'est-à-dire  l'impunité 
de  tous  les  crimes,  n'en  était  pas  le  plus  énorme, 
le  plus  atroce  et  le  plus  extravagant,  elle  n'ab- 
soudrait pas  encore  celui  qui  prétend  s'en  faire 
une  armure  impénétrable.  Quand  même  la  Cons- 
titution aurait  mis  un  roi  qui  l'avait  acceptée, 
jurée  et  violée,  à  couvert  des  poursuites  de  la  . 
loi  durant  l'exercice  de  son  pouvoir,  elle  l'y 
soumettait  du  moins  pour  les  crimes  commis 
après  sa  déchéance  ou  son  abdication.  Or,  l'en- 
trée hostile  des  Prussiens,  et  la  prise  des  deux 
villes,  sont  postérieures  à  son  détrônement;  et 
c'est  un  de  ces  crimes  projeté,  sans  doute  avant 
le  10  août,  mais  exécuté  depuis. 

Tant  de  provocations  concertées  à  la  fois  pour 
éclore  ensemble  ;  l'étendard  de  la  contre-révo- 
lution arboré  dans  nos  colonies  à  l'époque  du 
massacre  des  Tuileries;  tant  de  mouvements 
préparés  aux  quatre  extrémités  ou  frontières 
de  l'Empire;  l'Océan,  les  Pyrénées,  les  Alpes,  les 
Ardennes,  agités  ou  soulevés  ;  tant  de  fermenta- 
tions intestines,  les  unes  étouffées  sous  la  cen- 
dre qui  les  couvait,  les  autres  avortées  faute 
d'amorce;  des  proclamations  incendiaires  dissé- 
minées pour  alarmer  les  bons  citoyens,  enhar- 
dir les  malveillants;  cette  combinaison  d'émeu- 
tes, qui  menaçaient  d'éclater  presque  en  un 
seul  jour,  si  f'on  n'eût  prématuré  la  nouvelle 
Saint-Barthélémy;  enfin  cette  fête  sanglante  que 
devait  célébrer  le  barbare  Louis,  comme  pour 
honorer  son  patron  des  croisades,  qu'il  imitait 
si  bien  par  la  coalisation  des  rois  de  l'Europe... 


Providence  éternelle  de  la  nature,  qui  te  joues 
quelquefois  de  tous  les  rois  et  de  tous  les  cultes, 
également  ennemis  de  la  liberté  des  hommes, 
tu  confondis  et  ces  rois  d'Assyrie,  qui  conspi- 
raient la  ruine  de  l'antique  Jérusalem,  et  cette 
Tiiéocratie  qui,  d'abord  tunesles  aux  rois,  mais, 
dégénérée  en  monarchie,  dût  enfin  tomber  sous 
le  joug  d'une  république  idolâtre  de  tous  les 
dieux;  et  cette  ligue  sacrée  de  tous  les  rois  de 
l'Europe,  où  le  vaisseau  de  la  seconde  Rome, 
échouant  sur  les  sables  de  Tyr  et  de  Sidon,  y  vit 
sa  croix  se  briser  contre  le  croissant  ;  et  cette 
dernière  conjuration,  où  les  rois  du  Nord  furent, 
les  uns  arrêtés  par  l'inévitable  mort  qui  pour- 
suit de  plus  près  les  tyrans,  les  autres  repoussés 
par  les  seules  exhalaisons  de  la  terre  qu'ils  ra- 
vageaient... Mais  Louis  n'en  est  pas  moins  le 
plus  perfide  d'entre  eux;  lui,  qui  les  invitait  et 
les  attendait  à  l'incendie  de  cette  cité,  sa  bien- 
faitrice. Ah!  quand  sa  torche  nuptiale  éclaira  la 
dernière  nuit  de  mille  citoyens,  foulés  et  préci- 
pités parmi  des  chants  de  joie  et  des  cris  de 
mort,  sous  les  fondements  ouverts  de  ces  porti- 
ques et  ces  colonnes  royales,  qui  ne  voient  plus 
enfin  de  la  tyrannie  qu'un  piédestal  dépouillé, 
mais  beau  de  sa  nudité,  dès  lors,  il  présageait, 
vingt  ans  d'avance,  à  Paris,  les  deux  fatales 
journées  que  préparaient  à  ses  habitants  deux 
époux  dignes  d'unir  leur  vie  et  leur  race,  égale- 
ment funestes  au  monde.  L'enchaînement  de 
leurs  derniers  complots  (car,  n'en  doutez  pas, 
sa  furie  était  là  pour  lui  souffler  dans  le  cœur 
tant  de  crimes  à  la  fois);  ces  manœuvres  souter- 
raines qui  devaient  achever,  par  l'irruption  des 
Prussiens,  le  massacre  que  Louis  avait  com- 
mencé par  la  trahison  des  Suisses,  n'ont  fait 
leur  explosion  que  lorsqu'il  était  déjà  sous  les 
fers  de  la  loi.  Dira-t-il  qu'il  était  inviolable, 
quand  il  enfanta  ces  projets?...  Mais  tu  ne  l'étais 
plus  quand  ils  ont  été  consommés.  C'est  du  jour 
où  tu  fus  responsable,  et  non  du  temps  où  tu  te 
croyais  inviolable,  qu'il  faut  dater  ton  crime. 
Le  complot  éventé  t'absolvait  peut-être,  mais 
exécuté  te  condamne  :  inviolable  quand  tu  le 
conçus,  responsable  alors  qu'il  éclate  ;  tu  n'étais 
que  coupable  avant  la  détention,  tu  deviens 
punissable  après;  puisque  l'exécution  de  ton 
forfait  est  postérieur  à  ton  inviolabilité.  Le 
traître,  pendant  qu'il  était  inviolable,  pouvait 
donc  impunément  nous  brasser  des  conspirations 
pour  dix  ans,  et  se  ménager  jusqu'aux  bords  de 
sa  tombe  le  moyen  d'y  précipiter  la  France 
avant  lui.  Ainsi,  toujours  tyran  et  toujours  in- 
violable, le  couteau  sous  lequel  il  pouvait  nous 
immoler  tous,  aurait  toujours  dû  respecter  sa 
personne.  Mais  non,  puisqu'il  avait  juré  d'être 
fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi.  La  violation  de 
son  serment  anéantit  son  inviolabilité  cortime 
sa  royauté.  La  nation  et  la  loi  sont  inviolables 
avant  le  roi  ;  ce  n'est  que  pour  elle  qu'il  en 
avait  reçu  ce  caractère  moins  inhérent  à  sa 
personne  qu'à  la  Constitution  ;  cette  inviolabilité, 
est  l'égide  de  la  loi  plus  que  du  roi.  Tout  devait 
lui  dire,  si  tu  gardes  les  lois,  elles  te  garderont; 
si  tu  les  trahis",  elles  t'abandonneront.  Mais  il  a 
cru  trouver  dans  les  lois,  dans  le  serment  de  les 
exécuter,  le  moyen  et  presque  le  droit  de  les 
violer;  il  s'est  retranché  dans  la  Constitution 
contre  elle-même,  comme  s'il  avait  caché,  d'ac- 
,  cord  avec  les  réviseurs  ou  les  coiitreCaiseurs 
de  ce  Code,  sous  les  fondements  de  l'édifice,  la 
sape  de  sa  ruine.  C'est-là,  ce  qui  signifiait  le 
cri  des  ennemis  du  peuple,  sous  le  nom  d'ami 
du  roi  :  Toute  la  Constitulion,  rien  que  la  ConslU 
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tution.  C'est  peut-être  là  qu'on  présume  aussi  de 
le  mettre  hors  d'atteinte  de  vos  jugements.  Mais 
cette  même  Constitution  qu'il  n'a  cessé  de  vio- 
ler, oppose  à  l'inviolabilité  du  mon  irque  le  crime 
de  lèse-nation,  et  s'il  prétend  être  inviolable 
comme  roi,  du  moins  il  ne  l'est  pas  comme  as- 
sassin du  peuple.  Lorsque,  s'étant  armé  sous 
prétexte  de  se  défendre,  par  un  appareil  mena- 
çant, il  provoqua  le  peuple  pour  le  soulever; 
lorsque  après  avoir  payé  des  assassins  et  fait  un 
arsenal  de  son  palais,  il  tenta  le  sort  d'une 
guerre  civile;  dès  lors  il  encourut  le  péril  ou 
la  peine  de  mort;  dans  le  combat,  s'il  avait 
le  courage  de  l'y  braver;  après  le  combat,  si  sa 
défaite  où  sa  lâche  fuite  le  livrait  à  la  nation 
qu'il  avait  trahie  ;  car  un  roi  vaincu  par  le 
peuple,  doit  mourir  victime  de  sa  trahison,  sous 
le  fer  des  armes  ou  des  lois. 

Si  le  roi  n'eût  pas  été  jugeable  ou  punissable 
par  la  loi,  l'on  ne  pouvait  le  suspendre  de  la 
royauté,  puisque  la  suspension,  qui  pourtant  est 
pliitôt  une  précaution  de  sûreté  pour  le  peuple, 
qu'une  peine  légale  contre  le  roi,  n'est  point 
dans  la  loi.  Quand  son  crime  se  trouverait  prévu 
dans  la  Constitution,  on  ne  l'a  point  frappé  de 
la  peine  qu'elle  désigne. 

Si  vous  ne  sortiez'pas  de  la  Constitution,  vous 
ne  trouveriez  aujourd'hui,  ni  le  droit,  ni  le 
moyen  de  le  juger,  ni  le  crime  à  poursuivre, 
ni  la  peine  à  prononcer.  Mais  dès  qu'il  vous  a 
révélé  lui-même  la  faiblesse  et  le  néant  de  cette 
Constitution,  il  ne  doit  pas  plus  trouver  de  re- 
fuge, où  vous  ne  trouviez  plus  de  salut.  Et  voilà 
l'avantage  de  cette  discussion,  c'est  qu'elle  nous 
a  conduits  au  seul  résultat,  au  seul  port  ou  nous 
devion.s  arriver,  c'est  le  salut  du  peuple;  c'est 
cette  suprême  loi  qu'il  s'agit  d'invoquer,  c'est 
elle  que  vous  avez  suivie,  en  abolissant  la 
royauté;  c'est  elle  que  vous  à  avez  suivre  encore, 
en  jugeant  le  roi,  qui  lui-même,  vous  a  fait  une 
nécessité  de  cette  abolition,  comme  un  devoir 
de  sa  punition. 

La  nation  devait  exister  avec  ou  sans  rois, 
avant  et  après  les  rois,  par  la  vie  ou  la  mort  des 
rois.  Si  leur  vie  est  inutile,  on  peut  les  détrôner  ; 
si  leur  mort  est  juste  ou  nécessaire,  il  faut  la 
prononcer.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix,  à  ^ette  condi- 
tion qu'ils  ont  pu  régner.  Sans  doute,  les  rois  ne 
sont  pas  nés  dans  l'ordre  et  le  calme  des  lois. 
Presque  toujours  ils  furent  l'ouvrage  ou  le  fruit 
des  calamités,  le  crime  ou  le  châtiment  des  peu- 
ples; et  leur  caractère  n'a  jamais  démenti  leur 
origine.  Ce  fut  la  guerre  qui  Ht  d'un  capitaine 
un  roi.  Chefs  de  soldats,  après  les  avoir  disci- 
plinés ou  façonnés  en  sujets,  ils  multiplièrent 
par  eux  ces  deux  espèces  de  troupeaux. 

Les  rois  sont  des  êtres  insociables,  et  hors  de 
la  nature.  Ces  imposteurs  ont  toujours  voulu 
s'appuyer  du  ciel  et  du  sacerdoce,  pour  s'ériger 
en  espèce  de  divinité.  Les  prêtres,  complices'de 
cette  idolâtrie,  furent  assez  menteurs  pour  appli- 
quer aux  rois  ce  qu'ils  disaient  des  dieux;  et  les 
peuples  assez  stupides  pour  attribuer  aux  dieux, 
ce  qu'ils  éprouvaient  cles  rois.  Ecoutez-les  eux- 
mêmes,  ils  tiennent  leur  autorité  de  Dieu,  dont 
ils  sont  les  images;  il  ne  doivent  compte  qu'à 
Dieu  de  leur  conduite;  et  le  Sardanapale,  aïeul 
du  Galigula  de  nos  jours,  le  disait  encore,  il  n'y 
a  pas  trente  ans,  à  ce  parlement  de  Paris,  si 
digne  d'entendre  un  tel  langage.  Aussi,  comme 
ils  ne  reconnaissaient  un  droit  divin,  que  pour 
se  soustraire  au  droit  naturel,  et  qu'ils  aimaient 
mieux  être  justiciables  de  Dieu  que  des  hommes 
le  peuple  ne  leur  doit  aucune  grâce^  ni  d'autre 


justice  que  de  les  traiter  en  tyrans,  comme  il 
était  traité  par  eux  en  esclave. 

C'est  surtout  par  le  gouvernement  des  rois, 
que  les  peuples  policés  sont  tombés  dans  un  état 
de  guerre  et  de  disette,  pire  que  celui  de  la  na- 
ture sauvage  ;  car  l'isolement  et  la  nudité  d'une 
vie  errante  dans  les  bois,  étaient  préférables  à 
ce  resserrement  et  cette  détresse  de  hordes  sé- 
dentaires, qu'on  appelle  sociétés,  ou  des  hommes, 
parqués  et  couverts  d'une  toison,  ruminent  à 
côté  du  bœuf,  un  débris  grossier  des  moissons, 
sur  les  guérêts  qu'ils  ont  fumés  et  labourés 
ensemble. 

Encore,  si  cette  vie  humaine  était  commune, 
l'égalité  de  peines  est  un  lien  de  commisération, 
entre  des  êtres  cofnpatissants  à  des  maux  qu'ils 
partagent.  Le  travail  est  l'aliment,  et  non  le 
châtiment  de  l'homme.  Mais,  depuis  l'usurpation 
des  rois  sur  le  genre  humain,  tout  s'éloigne  de 
cette  égalité  naturelle.  Après  que  les  prêtres 
eurent  fait  les  rois,  comme  les  dieux,  à  leur 
image,  et  dans  leur  intérêt,  les  rois  établirent 
des  distinctions  entre  les  hommes,  pour  se  les 
assujettir  les  uns  par  les  autres,  et  bientôt  se 
multiplièrent  ces  hiérarchies  graduelles  de  con- 
ditions et  de  fortunes,  qui,  repoussant  toujours 
la  multitude  sous  le  besoin  et  le  dénuement  de 
toutes  choses,  ontperverti  la  destinée  de  l'homme 
et  de  la  société. 

Mais  puisque  les  rois  se  croient  d'une  autre 
espèce,  ne  les  regardez  plus  comme  de  la  vôtre. 
Qu'ils  soient  à  vos  yeux,  dans  l'état  social,  ce 
que  sont  les  lions  et'les  loups,  dans  l'état  de  na- 
ture, les  ennemis  et  les  dévorateurs  de  l'homme, 
d'autant  plus  dangereux,  (|u'ils  savent  dresser  à 
leurs  plaisirs,  des  meutes  d'hommes  pour  dévorer 
des  peuples.  Après  avoir  commencé  par  attaquer 
séparément  chaque  peuple  pour  les  subjuguer 
tous,  ils  ont  fini  par  étendre  sur  toute  la  terre 
leur  tyrannie  universelle.  C'est  au  peuple  main- 
tenant à  s'élever  et  se  réunir,  contre  les  usurpa- 
teurs des  droits  de  l'homme  et  de  la  souverai- 
neté des  nations. 

Et  ces  rois  qui  ne  font  ou  qui  ne  gardent 
aucun  pacte  avec  les  peuples,  qui  se  pardonnent 
les  parjures  qu'ils  punissent,  qui  réclament  des 
serments  qu'ils  ont  violés,  qui  ont  épouvanté 
môme  les  bourreaux,  des  tourments  inventés 
contre  les  tyrannicidos  ;  lorsqu'ils  .sont  coupa- 
bles de  l'honiicide  d'un  peuple,  que  leur  doit-on, 
si  ce  n'est  le  supplice  des  traîtres  et  des  assas- 
sins? 

L'avez-vous  vu  ce  nouveau  Domitien,  sortir  de 
son  palais  déjà  déserté  du  peuple,  pour  y  faire 
une  grande  solitude,  autour  de  lui,  par  le  car- 
nage? Oui,  le  monstre  savourait  tranquillement, 
au  milieu  de  votre  consternation,  le  sang  qu'il 
entendait  couler  à  travers  le  bruit  des  foudres 
et  les  cris  des  victimes;  trop  lâche  pour  y  mêler 
le  sien,  assez  féroce  pour  le  boire. 

Et  bien!  l'enchaînerez-vous  comme  un  tigre, 
pour  le  dérober  ou  l'exposer  à  la  farouche  curio- 
sité des  peuples  ;  ou  le  jugerez-vous  en  homme? 
Mais  d'après  quelles  lois?  toutes  le  condamnent? 
et  s'il  n'en  reconnaît  aucune,  comme  ses  pareils, 
armez-vous  contre  lui  de  la  première  et  der- 
nière raison  des  rois,  le  droit  et  la  loi  de  la 
force.  Armez-vous  contre  un  tyran,  de  la  néces- 
sité, qui  veut  qu'un  seul  homme  périsse  pour  le 
salut  du  peuple.  Et  n'est-il  pas  juste  qu'un  roi 
parricide  paye  enfin  de  son  sang  le  massacre 
d'un  peuple  si  souvent  mort  pour  ses  rois?  Sa 
mort  est  le  seul  honneur  peut-être  qui  lui  reste* 
ou  du  moins  son  seul  abri  contre  l'infamie. 
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Ou  a  demandé  si  les  rois  étaient  jugeables  : 
c'est  demander  encore  une  lois,  s'ils  sont  au-des- 
sus, ou  bien  au-dessous,  de  l'espèce  humaine. 
Interrogez  votre  tyran  ;  il  vous  répondra  peut- 
être  qu'il  ne  reconnaît,  dans  aucune  puissance 
sur  la  terre,  le  droit  de  citer  sa  personne  en  jus- 
lice  ;  qu'il  proteste  contre  tout  ce  que  vous  ferez, 
et  qu'il  aura  dit  ou  fait  lui-même;  contre  son 
acceptation  de  vos  lois,  parce  qu'il  n'était  pas 
libre:  contre  sa  détention,  parce  qu'il  l'est  encore 
moins;  contre  son  interrogatoire,  parce  qu'il  est 
au-dessus  des  juges  et  des  lois;  contre  tous  les 
serments  qu'il  aura  prononcés;  soit  de  remplir 
ses  engagements,  parce  que  les  rois  n'en  con- 
tractent qu'entr'eux  et  non  envers  les  peuples; 
soit  de  dire  la  vérité?  En  est-il  pour  les  rois'? 
l'ont-ils  jamais  écoutée,  pour  apprendre  à  la 
dire"?  Enfin  Louis  se  disculpera  d'un  crime  par 
un  autre,  d'une  trahison  par  un  parjure,  et  de 
mille  forfaits  par  un  faux  serinent  qui  les  cou- 
vrira tous.  Quel  abîme  de  scélératesse  que  l'âme 
d'un  roi  pervers!  Et  la  perversité  des  rois  ne 
leur  est-elle  pas  liéréditaire  avec  le  trône?  Quel 
homme,  né  dans  les  forêts,  d'un  sang  homicide 
de  brigands,  ne  vivrait  pas  sans  remords  dans 
le  brigandage?  Mais  aussi  quelle  société  se  repro- 
cherait d'avoir  frappé  de  mort  une  semblable 
innocence?  Le  ser[)ent  pourrait  dire,  c'est  la 
nature  qui  m'a  fait  ainsi  :  mais  si  le  roi  disait, 
c'est  l'homme  ou  le  peuple  ;  on  lui  répondrait  : 
pour  s'absoudre,  il  doit  donc  te  défaire.  Non, 
Français,  plus  de  pacte  avec  les  rois.  Vous  con- 
naissez leur  morale  :  elle  est  toute  dans  l'his- 
toire politique  de  la  maison  d'Autriche,  depuis 
quatre  cents  ans.  La  morale  pratique  des  Bour- 
bons, quoique  moins  ténébreuse,  n'en  est  pas 
beaucoup  plus  pure.  Rompez  avec  les  rois,  si 
vous  voulez  être  libres.  Déjà  vous  avez  effacé 
leurs  noms,  abattu  leurs  images;  il  ne  vous  reste 
d'eux  que  leur  personne  ;  c'est  peu,  mais  encore 
trop.  La  stabilité  de  la  République,  l'intérêt  de 
la  nation  vous  font  un  droit,  une  nécessité  de 
vous  en  délivrer. 

Mettre  en  question  s'il  importe  aux  peuples  de 
condamner  et  punir  les  rois  coupables,  c'est  sa- 
crifier les  uns  à  consacrer  les  autres,  et  forger 
une  divinité  pour  lui  donner  le  plaisir  d'immoler 
des  victimes.  Oseriez-vous  faire  grâce  à  ceux  qui 
n'en  ont  jamais  lait  au  genre  humain?  Non, 
non  :  puisque  le  pardon  serait  un  encourage- 
ment à  la  forfaiture,  il  faut  que  la  punition  en 
devienne  la  terreur.  Et  puisse  le  trône  qui  fut 
jusqu'ici  le  fléau  des  peuples,  n'être  désormais 
que  recueil  des  rois!  Qu'il  soit  environné  de 
peines,  de  travaux,  dé  devoirs,  de  dangers, 
d'amertumes,  de  pièges  et  de  précipices,  jusqu'à 
n'exciter  en  eux  que  l'horreur  et  le  dégoût! 
Que  l'on  ne  dise  plus  qu'il  est  beau  d'en  tomber! 

Craindriez-Yous  de  provoquer  la  vengeance 
des  rois,  contre  une  nation  que  l'idolâtrie  des 
cours  et  des  autels  appellera  régicide?  Mais  que 
peut  tenter  de  pire  leur  imbécile  ou  folle  rage, 
après  ce  qu'ils  viennent  d'oser,  abusés  par  les 
émissaires  de  leur  parjure  excitateur,  ou  par  la 
présomption  de  leurs  forces.  Si  vous  hésitiez  à 
frapper  un  coup  qui  les  menace  tous,  ils  soup- 
çonneraient d'impuissance  votre  aveugle  géné- 
rosité. Bientôt  ils  reviendraient  plus  féroces, 
revendiquer  le  trône  pour  le  tyran  déchu.  Fran- 
çais, craignez  votre  pitié  plus  que  votre  colère. 
5fe  laissez  pas  au  scélérat  impuni  l'espoir  d'un 
avenir  qui  vous  ferait  repentir  de  votre  cou- 
pable indulgence.  Tant  qu'un  roi  vit  encore,  il 
est  toujours  à  craindre,  même  dans  les  l'ers.  Mais 


l'intérêt  s'endort  pour  un  homme  qui  n'est  plus  ; 
et  les  rois  savent  oublier  les  malheureux,  sur- 
tout dans  le  tombeau. 

Eutin  la  guerre,  dùt-elle  s'attiser  au  lieu  de 
s'éteindre  dans  un  sang  coupable,  la  soif  de  la 
liberté  croîtrait  encore  plus  de  nos  pertes  que 
de  nos  triomphes.  Souvenons-nous  que  Frédéric 
a  lutté  seul  pendant  sept  ans  contre  les  trois 
nations  de  l'Europe,  les  plus  puissantes  en  sol- 
dats. Et  ce  qu'un  homme  a  pu  seul  avec  son 
génie,  l'enthousiasme  d'un  peuple  libre  ne  le 
pourrait  pas  !  Si  ce  roi  fit  sa  nation  ce  qu'elle 
était,  et  ce  qu'elle  ne  doit  plus  être  sans  lui,  la 
liberté  doit  refaire  encore  mieux  une  nation 
guerrière,  et  la  relever  au-dessus  de  tous  les 
rois,  et  les  peuples  qu'il  a  su  vaincre.  Peut-être 
la  dernière  injure  à  rendre  aux  «'ois,  doit-elle 
précipiter  leur  ruine  avec  leur  conspiration. 
Alors  plus  de  transactions,  de  négociations,  d'al- 
liances, ni  de  paix,  ni  de  trêve,  ou  de  fin  à  la 
guerre,  que  dans  la  destruction  des  républiques, 
ou  des  monarchies.  Et  c'est  à  cette  extrémité 
qu'il  faut  peut-être  nous  réduire,  pour  décider 
qui  l'emportera,  des  peuples  ou  des  rois  ;  c'est- 
à-dire  dans  chaque  Etat,  d'un  seul  homme  contre 
tous,  ou  de  tous  contre  un  seul. 

Législateurs,  vous  ne  doutez  ni  des  crimes  de 
Louis,  ni  de  la  peine  qui  les  doit  suivre.  Qu'at- 
tendez-vous encore  ?  Hâtez-vous  donc  de  le  juger. 
La  multiplicité,  la  continuité  de  ses  attentats, 
qui  durent  encore  par  ses  complices  armés  ;  les 
inquiétudes  d'un  peuple  qui  s'irrite  de  leur  im- 
punité; les  progrès  d'une  insubordination  que 
des  pouvoirs  usurpés,  ou  méconnus,  ou  négli- 
gés, ont  fait  dégénérer  en  anarchie;  le  besoin 
pressant  d'organiser  une  Constitution  républi- 
caine ;  le  sort  de  nos  alliés;  le  vœu,  le  cri  de  la 
nation,  tout  doit  accélérer  un  jugement  que  pro- 
voquent tant  d'intérêts.  Le  lil  de  votre  destinée 
y  est  peut-être  attaché.  Ne  voyez-vous  pas  des 
nuages  s'amonceler  autour  de  celte  cité,  foyer 
de  tant  d'orages?  L^n  génie  de  malfaisance  qui 
trouble  et  retarde  votre  ouvrage,  en  accuse  la 
lenteur,  et  vous  fait  un  crime  de  l'inaction  ou 
ses  continuelles  agitations  conspirent  à  vous 
enchaîner.  Ce  saint  amour  de  la  patrie,  ce  culte 
si  j)ur  de  la  liberté,  ce  caractère  de  vigueur  et 
de  résolution  que  nous  avions  apporté  la  plu- 
part, de  nos  simples  et  vertueux  foyers,  s'éteint 
sous  une  atmosphère  ouverte  à  tous  les  souffles 
de  l'opinion  qui  glacent  les  meilleures  inten- 
tions. L'homme  ferme,  inébranlable,  ne  se  recon- 
naît plus.  Le  dégoût  le  pénètre,  la  méfiance  l'en- 
vironne. Il  craint  de  retrouver  les  défenseurs  de 
la  tyrannie  chez  les  conquérants  de  la  liberté. 
Réduit  à  gémir  d'un  courage  inutile;  peu  s'en 
faut  qu'il  ne  regrette  des  sacrifices  perdus,  dont 
il  ne  lui  reste  que  de  fausses  espérances.  Nation 
chère  à  tant  d'autres,  tes  voisins  s'empressent 
de  te  demander  une  liberté  que  tu  ne  sais  com- 
ment assurer  à  ta  patrie.  Tandis  que  tu  Fétends 
au  loin,  tu  te  l'arraches  au  dedans.  N'aurais-tu 
donc  affranchi  les  peuples  de  leurs  tyrans,  que 
pour  retomber  toi-même  sous  les  tiens,  ou  t'en 
faire  de  nouveaux?  Eh!  qu'importe  que  ce  soit 
par  les  rois,  ou  par  vous,  ô  mes  concitoyens, 
que  vous  soyez  subjugués?  Vous  croyez  posséder 
la  liberté,  parce  que  vous  avez  rompu  le  reste 
de  vos  chaînes.  L'abolition  de  la  royauté  vous 
laisse  sans  maître;  mais  il  faut  que  vous  le  soyez 
de  vous-mêmes.  Vous  êtes  indépendants,  mais 
non  pas  libres,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  détruit 
toutes  les  tyrannies  et  les  ambitions  de  parti  qui 
sesuccèdent.  Depuistrois  ans,  laliberté  n'éprouve 
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que  des  tressaillements  convulsifs.  Sans  doute 
elle  a  dii  naître  dans  le  sang,  ainsi  que  riiomme  ; 
mais  où  est  le  lait  de  son  enfance?  où  sont  les 
mœurs  et  les  lois  dont  il  faut  maintenant  la 
nourrir  ?  Partout  les  chants  et  les  cri?  de  liberté  ; 
tandis  qu'on  est  esclave  de  mille  passions  viles 
ou  féroces;  qu'on  ne  détruit  des  brigands  que 
par  le  brigandage  ;  et  qu'on  ne  sait  se  défendre 
des  intrigues  que  par  I  intrigue.  Que  sert  d'avoir 
abattu  le  trône,  si  ses  dépouilles  sont  perdues 

{)our  le  peuple,  dont  elles  furent  la  substance  et 
a  ruine"?  On  entasse  et  prodigue  des  trésors.  On 
les  dissipe  et  les  redemande.  Tous  les  coupables 
s'accusent  à  l'envi  de  cette  expoliation  ;  et  chacun 
de  ces  complices, se  dérobe  dans  leur  foule.  Ah! 
ne  regrettons  pas  ces  richesses  qui  firent  noire 
esclavage,  si  nous  pouvons,  à  ce  prix,  racheter 
la  frugalité,  compagne  de  l'égalité.  Rendons 
grâce  plutôt  à  l'heureuse  infortune  qui  nous  a 
ravi  nos  métau.x  précieux.  Rome  qui  fut  riche 
de  ses  vertus,  sous  le  chaume  et  la  brique,  coula 
d'opulence  sous  ses  lambris  dorés.  Paris,  ville 
d'or  et  de  sang,  quand  seras-tu  brique? 


TREXTE-IILTriÈME  ANNEXE 

À.  L\  SÉANCE   DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3   DÉCEMBRE   1792  (1). 

Opinion  de  Camille  Desmoulins,  député  de  Paris 
à  la  Convention,  sur  le  jugement  detouis  XVI{2). 

Il  n'y  a  de  sacré  et  d'inviolable  que  l'inno- 
cence. Qu'on  me  montre  dans  toute  l'histoire  un 
monument  plus  auguste,  et  qui  inspire  une  ter- 
reur plus  sainte,  plus  salutaire  pour  le  glaive 
de  la  justice,  que  la  colonne  que  les  Ârcadiens, 
après  avoir  mis  à  mort  leur  roi  Aristodème, 
érigèrent  dans  le  temple  de  Jupiter  Lycien,  et 
sur  laquelle  on  lisait  cette  inscription  : 

Les  rois  parjures  sont  punis  tôt  ou  tard.  Avec 
Vaide  de  Jupiter,  on  a  enfin  découvert  la  perfidie 
de  Celui-ci  qui  trahissait  Messène.  Grand  Jupiter, 
louanges  vous  soient  rendues! 

(Discours  de  la,  Lanterne  a.ux  Parisiens,  iS19.) 

Necker,  qu'on  appelait  aussi  naguère  le  mi- 
nistre adoré,  vient  de  publier  la  défense,  ou 
plutôt  le  panégyrique  de  Louis  XVI,  qu'on  adorait 
aussi  :  risible  effort  d'une  idole  foulée  aux  pieds 
qui  prétend  en  relever  une  autre  également  ren- 
versée ! 

Gomme  Tévèque  de  Londres,  Juxon,  essaya  de 
justifier  Charles  1",  martvr  de  ses  opinions  reli- 
gieuses, Necker  a  dû  's'efforcer  de  justifier 
Louis  X\l,  martyr  des  faux  calculs  politiques 
de  ce  banquier,  de  la  sottise  de  ce  bourgeois 
gentilhomme,  et  de  cette  gloriole  puérile,  de  cet 
orgueil  de  valet  qu'il  tirait  de  l'éclat  du  trône 
dont  il  aimait  le  reflet,  pour  me  servir  de  son 
e.xpression.  En  lisant  son  plaidoyer  le  moins 
mauvais  pourtant  qui  ait  paru  pour  le  monarque 
détrôné,  on  reconnaît  à  chaque  page  la  vérité 
des  mots  de  J.-J.  Rousseau  :  «  Que  ce  n'est  point 
à  un  esclave  qu'il  appartient  de  raisonner  de 
liberté  <. 


(1)  Voy.  ci-dessHs,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  CoUer. 
tion  Portiez  (de  l'Oise),  tome  282,  n"  100. 
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Ce  qui  étonne  bien  davantage,  c'est  que  des 
républicains,  des  représentants  du  peuple  fran- 
çais aient  pu  tenir  le  même  langage  au  milieu 
de  la  Convention,  dans  ce  berceau  de  la  liberté 
du  monde,  et  y  soutenir  que  les  rois  ne  pou- 
vaient être  mis  en  jugement  pour  quelque  crime 
3u'ils  eussent  commis,  tandis  que  dans  les  jours 
e  la  plus  extrême  servitude,  et  sous  le  règne 
de  Néron,  les  comédiens  de  Rome  s'exprimaient 
plus  librement  et  déclamaient  sur  la  scène  les 
vers  de  Sénèque  :  «  La  victime  la  plus  agréable 
à  offrir  à  Jupiter  est  la  tête  d'un  roi  parjure  «• 

Viclima  haud  ulia  amplior 
Potest,  magisque  opim.-i,  mactari  Jotî, 
Quam  rex...  iniquus. 

La  différence  qu'il  y  avait  entre  ces  jours  de 
l'esclavage  et  de  la  liberté,  c'est  que  du  temps 
de  Jules  César,  les  poètes  disaient  :  l'offrande  la 
plus  agréable  à  Jupiter  est  la  tête  du  roi,  et 
qu'alors  ils  étaient  obligés  de  dire,  d'un  roi 
coupable.  Mais  du  moins,  même  sous  les  empe- 
reurs, même  du  temps  de  Néron,  n'at-on  osé 
mettre  en  question  si  un  roi  pouvait  être  jugé 
sur  ses  crimes. 

N'imprimons  donc  point  cette  tache  au  nom 
français,  et  à  la  génération  présente,  de  la  ra- 
valer au-dessous  des  esclaves  de  Néron  et  de 
Caligula.  C'est  déjà  une  assez  grande  tache  pour 
la  France,  que  quinze  siècles  se  soient  écoulés 
avant  qu'on  y  ait  reconnu,  comme  à  Rome  et 
dans  la  Grèce,  que  le  nom  seul  de  roi  était  un 
crime;  ne  souillons  pas  du  moins  notre  histoire 
par  un  privilège  d'inviolabilité  qui  n'exista 
jamais  ;  j'en  atteste  Louis  XIV  lui-même  et  son 
édit  célèbre  de  1667,  où,  tout  despote  qu'il  fût, 
il  s'exprimait  ainsi  dans  le  préambule  : 

«  Qu'on  ne  dise  point  que  le  monarque  n'est 
point  sujet  aux  lois  de  son  Etat.  La  proposition 
contraire  est  une  vérité  du  droit  des  gens  que 
la  flatterie  a  quelquefois  attaquée,  mais  que  les 
bons  princes  ont  toujours  défendue,  comme  une 
divinité  tutélaire  de  leur  empire  >. 

Je  pourrais  prouver  par  une  suite  d'écrits  de- 
puis le  commencement  de  la  monarchie,  et  de- 
puis Grégoire  de  Tours  jusqu'au  fameux  ligueur 
Boucher  (le  curé  de  Saint-Benoît),  que  la  flaUerie 
n'a  jamais  pu  réussir  à  établir  entièrement  en 
France  cette  doctrine  de  l'inviolabilité.  Je  n'au- 
rais besoin  que  de  transcrire  ce  dernier,  qui  a 
épuisé  l'érudition  sur  cette  matière,  dans  son 
livre  sur  le  procès  de  Henri  III,  où,  au  milieu  du 
fatras  théologique,  il  n'a  rien  laissé  aux  lu- 
mières de  ce  siècle  et  à  la  Convention,  à  ajouter 
à  ce  qu'il  écrivait  il  y  a  deux  cents  ans  ;  mais 
l'aveu  de  Louis  XIV  îne  dispense  de  recourir  à 
d'autres  autorités. 

Non  que  je  veuille  disconvenir  que  nos  revi- 
seurs courtisans  aient  voulu  faire  à  Louis  XVI 
le  présent  de  l'inviolabilité.  Arrière  ces  subti- 
lités, ces  arguties  plus  dignes  d'Escobar  que  de 
Brutus,  et  de  jésuites  que  de  législateurs,  par 
lesquelles  le  patriotisme  ingénieux  du  comité  a 
tenté  une  lutte  impossible  contre  le  texte  de  la 
Constitution  ! 

Je  ne  sais  pas  nier  l'évidence;  et  il  est  évident 
qu'une  Constitution  qui  porte:  «  La  personne  du 
roi  est  inviolable  et  sacrée...»  a  fait  le  monarque 
inviolable. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  était  inviolable 
comme  roi,  et  pour  les  actes  administratifs,  et 
non  pour  les  actes  étrangers  à  ses  fonctions  de 
pouvoir  e.xécutif.  Qu'on  ne  distingue  point, 
comme  on  a  fait,  entre  la  personne  du  roi  et 
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celle  de  Louis  XVI:  car  où  la  loi  ne  distingue 
point,  les  juges  ne  peuvent  pas  non  plus  distin- 
guer; et  ici  la  loi  a  si  peu  distingué  pour  l'in- 
violabilité entre  la  personne  du  roi  et  la  per- 
sonne de  Louis  XVI,  qu'elle  a  prononcé  que 
«  dans  le  cas  même  où  Louis  XVI  [se  ^mettrait  à 
la  tête  des  ennemis  pour  rétablir  l'ancien  régime, 
il  n'encourait  que  la  déchéance  ».  Or  certes, 
entrer  en  France  à  la  tète  des  Autrichiens,  in- 
cendier nos  villes,  ce  n'est  point  là  un  acte  ad- 
ministratif. 11  est  donc  incontestable  que  les 
constituants  ont  cuirassé  Louis  XVI  de  l'invio- 
labilité la  plus  absolue. 

On  dirait  même  que  les  Dandré  et  les  Duport 
ont  prévu  le  cas  de  cette  distinction  des  sans- 
culottes,  vainqueurs  du  château  des  Tuileries,  et 
que  c'est  pour  enhardir  Louis  XVI  à  conspirer, 
et  pour  lui  donner,  comme  ces  papes  du  xr  siè- 
cle, une  absolution  de  tous  les  crimes  à  com- 
mettre, que  les  reviseurs  infâmes  ont  inséré  cet 
article  additionnel  :  »  Le  roi,  après  sa  déchéance, 
pourra  être  jugé  comme  le  simple  citoyen,  pour 
les  actes  postérieurs.  »  Certes,  tous  ces  actes 
postérieurs  sont  bien  des  délits  non  adminis- 
tratifs, puisque  le  cas  supposé  est  celui  où  le 
roi  est  déchu  et,  partant  n'administre  plus.  Et 
puisque  la  Constitution  déclare  que  pour  ces 
délits  non  administratifs  il  ne  peut  être  jugé 
qu'autant  qu'ils  seraient  postérieurs,  c'est  bien 
dire  que  tous  les  forfaits  antérieurs,  sans  dis- 
tinction, seraient  couverts  de  la  même  inviola- 
bilité ;  et  il  est  hors  de  doute  que  dans  l'acte 
constitutionnel,  dans  cette  prétendue  Charte  de 
l'affranchissement  du  genre  humain,  ces  in- 
dignes mandataires  nous  avaient  en  effet  ravalés 
au-dessous  de  la  condition  des  esclaves  de  Com- 
mode et  de  Garacalla. 

Mais  la  même  bonne  foi  qui  ne  nous  permet 
pas  de  nier  ici  qu'ils  ont  plastronné  leur  roi  cons- 
titutionnel d'une  inviolabilité  impénétrable,  ne 
permet  pas  de  nier  non  plus,  et  ce  seul  mot 
tranche  la  question;  et  il  aurait  dû  fermer  (dès 
la  première  fois  que  Robert  et  Manuel  l'ont  dit) 
cette  discussion  trop  longue  ;  la  bonne  foi, 
disons-nous,  ne  permet  pas  de  nier  que  ce  qu'on 
appelle  la  Constitution  décrétée  aux  années  89, 
90  et  91  n'a  jamais  été  ni  pu  être  autre  chose 
qu'un  projet  de  Constitution,  jusqu'après  l'ac- 
ceptation du  peuple  souverain. 

C'est  le  premier  principe  que  la  Convention 
ait  reconnu,  dès  son  ouverture,  le  21  septembre. 
Eï  lorsqu'alors  nous  avons  décrété  qu'il  n'y  au- 
rait point  de  loi  constitutionnelle  sans  la  sanc- 
tion du  peuple,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  ce 
soit  une  loi  nouvelle  que  nous  ayons  publiée. 
Nous  n'avons  fait  que  proclamer  solennellement 
une  loi  immuable,  universelle,  et  aussi  ancienne 
que  le  genre  humain.  Nous  n'avons  fait  qu'en- 
lever la  rouille  du  temps  quicouvrait  cet  article 
desdroitsde  l'homme.  Nous  n'avons  fait  que  faire 
lire  à  nos  commettants,  et  rétablir  dans  toute 
sa  pureté,  le  texte  de  la  loi  naturelle,  de  celte 
loi  gravée  du  doigt  de  Dieu  sur  un  airain  impé- 
rissable, et  dont  il  n'a  jamais  été  au  pouvoir  ni 
du  des[)0tisrae,  ni  des  constituants,  de  déchirer 
les  pages.  Or,  ce  Code  primitif  et  commun  à 
toutes  les  nations,  porte  qu'aucune  loi  n'est  obli- 
gatoire si  elle  n'est  consentie  au  moins  tacite- 
ment et  librement  par  le  peuple.  Ici,  tant  s'en 
faut  que  cette  loi  de  l'inviolabilité  de  Louis  XVI 
ait  été  consentie  par  lanation,  qu'on  se  rappelle, 
au  contraire,  les  réclamations  généreuses  de 
Paris,  spécialement  contre  cette  inviolabilité, 
dans  la  pétition  du  Champs-de-Mars.  Il  accou- 


rait en  foule  y  signer  sur  l'autel  de  la  patrie 
cette  pétition  trop  famense  pour  demander  le 
jugement  de  Louis  XVI,  arrêté  à  Varennes,  la 
main  dans  le  sang,  comme  a  dit  heureusement 
Saint-Just;  lorsque  les  satellites  du  tyran,  pour 
lui  conserver  son  inviolabilité  en  projet,  ont 
fusillé  les  citoyens  qui  usaient  paisiblement 
d'un  droit  sacré.  Ce  n'est  que  par  une  Saint-Bar- 
théleray  que  Louis  XVI  a  interrompu  le  cours 
des  signatures  qui,  de  toutes  les  parties  de  la 
France,  allaient  bientôt  se  grossir  en  torrent  et 
submerger  son  trône.  Ils  existent  encore,  ces 
milliers  de  signatures  de  la  pétition,  par  les- 
quelles on  trouvera  celles  de  presque  tous  les 
députés  de  Paris  à  la  Convention.  Louis  XVI 
croit-il  avoir  effacé  ces  signatures  avec  le  sang? 
pense-t-il,  en  faisant  fusiller  le  peuple,  avoir 
levé  sufûsamment  l'opposition  du  peuple?  le  si- 
lence des  citoyens  sabrés  ou  fuyant  devant  le 
drapeau  rouge  et  la  mousqueterie,  passera-t-il 
pour  une  ratification?  et  pour  échapper  à  la 
juste  punition  de  ses  crimes,  se  fera-t-il  un 
moyen   de  l'un  de  ses  plus  grands  crimes  ? 

Il  est  donc  évident  que  le'peuple  qui  a  scellé 
de  son  sang  son  opposition  à  cette  loi  constitu- 
tionnelle, ne  l'a  point  consentie  librement.  Non, 
la  génération  présente  n'a  point  consenti  a  in- 
troduire pour  Louis  XVI  ce  privilège  de  l'invio- 
labilité qui  n'exista  jamais  pour  ses  prédéces- 
seurs, que  l'esclavage  même  de  nos  pères  a  re- 
poussé pendant  quatorze  cents  ans,  et  dont 
Louis  XIV  lui-même,  de  son  aveu,  ne  jouissait 
pas.  11  est  donc  certain  que  Louis  XVI  peut  être 
jugé  pour  ses  crimes,  et  qu'il  n'est  pas  plus  in- 
violable pour  la  nation  que  dans  la  troisième 
race,  Henri  111,  et  Charles  Vil  pour  le  parlement 
de  Paris  ;  dans  la  seconde,  Charles  le  Simple  et 
Louis  le  Débonnaire  pour  les  évoques,  et  dans  la 
première,  Chilpéric,  Thierry  et  Childéric  pour 
les  Leudes  et  les  maires  du  palais;  et  le  vase  de 
Soissons  prouve  bien  que  loin  d'être  inviolable, 
Clovis  était  soumis,  comme  le  simple  soldat  de 
son  armée,  aux  lois  de  la  guerre  et  des  Francs. 

D'ailleurs,  quand  cette  loi  de  l'inviolabilité 
que  j'ai  prouvé  n'être  qu'un  projet,  aurait  été 
consentie  librement,  qu'en  résulterait-il  pour 
Louis  XVI,  et  de  quelle  ressource  lui  serait  ce 
prétendu  contrat  entre  lui  et  la  nation?  De  quoi 
Louis  XVI  est-il  accusé?  Que  d'une  suite, 
non  interrompue  de  trahisons  et  de  parjures, 
et  de  cette  espèce  de  crimes  dont  il  est  de 
l'essence  d'annuler  envers  le  coupable  tous 
les  engagements  de  ceux  avec  qui  il  a  con- 
tracté. Comment  Louis  XVI  pourrait-il  récla- 
mer Pinviolabilité  qui  lui  avait  été  accordée  par 
la  Constitution  et  par  un  contrat  qu'il  a  violé  le 
premier;  comme  si  en  se  déliant  lui-même,  il 
n'avait  point  délié  tous  les  autres  contractants? 

Il  ne  sert  donc  de  rien  à  Necker  de  prétendre 
qu'il  y  ait  eu  un  contrat  entre  Louis  XVI  et  la 
nation,  et  de  le  défendre  par  les  principes  du 
droit  civil.  Qu'y  gagnerait-il,  et  en  combien  de 
manières  ce  contrat  ne  sera-t-il  pas  nul  selon 
ces  principes?  Nul  parce  qu'il  n'était  pas  ratifié 
par  la  partie  contractante;  nul  parce  que 
Louis  XVI  n'a  pu  se  délier  lui-même  sans  dé- 
gager la  nation;  nul  par  la  violence,  le  massa- 
cre du  Champ-de-Mars  et  ce  drapeau  de  mort 
sous  lequel  la  revision  a  été  fermée  ;  nul  par  le 
défaut  de  cause  et  le  défaut  de  lien,  en  ce  qu'il 
n'y  avait  d'obligé  que  la  nation,  qui  donnait 
tout  et  ne  recevait  rien.  Louis  XVI  n'étant 
obligé  à  rien  de  son  côté,  et  pouvant  commettre 
impunément  tous  les  crimes  ;  je  dis  impunément, 
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pQisquau  moment  où  Xecker  le  supposerait  con- 
tracter avec  la  nation,  de  qui  il  va  recevoir  celte 
couronne  coustitutionnelle,  cette  couronne  ne 
lui  appartenait  pas,  il  ne  possédait  rien,  et 
qu'ainsi  la  clause  de  déchéance  ne  lui  ôte  que 
ce  que  la  nation  va  lui  donner,  ne  lui  ùte  rien; 
en  sorte  que,  sous  ce  rapport,  un  pareil  contrat 
ne  pourrait  être  rangé  que  dans  la  classe  de 
ceux  que  le  jurisconsulte  appelle  société  léonine, 
comme  le  contrat  du  lion  avec  le  troupeau,  et 
qui  n'oblige  qu'autant  qu'on  reste  sous  la  dent 
ou  sous  la  griffe. 

Mais  j'ai  honte  de  suivre  les  avocats  de 
Louis  XVI  dans  cette  discussion  de  droit  civil. 
C'est  par  le  droit  des  gens  que  doit  se  régler  ce 
procès.  L'esclavage  des  nations  pendant  10,000  ans 
n'aurait  pu  prescrire  contre  leurs  droits  impres- 
criptibles. Jamais  il  n'a  pu  être  plus  permis  aux 
Charles,  aux  Henris,  aux  Frédérics,  aux  Edouards. 
aux  Louis,  qu'à  Jules  César  de  régner.  C'est  un 
crime  d'être  roi.  C'était  même  un  crime  d'être  roi 
constitutionnel,  car  la  nation  n'avait  pointaccepté 
la  Constitution.  11  n'ya  qu'une  seulesupposition 
dans  laquelle  il  puisse  être  légitime  de  régner: 
c'est  lorsque  tout  un  peuple  se  dépouille  formel- 
lement de  ses  droits,  pour  en  faire  la  cession  à 
un  seul  homme,  non  pas  seulement  comme  la 
firent  les  Etats  généraux  de  Danemark  en  1660, 
mais  lorsque  le  peuple  tout  entier  a  passé  ou  du 
moins  ratifié  lui-même  cette  procuration  de  sa 
souveraineté.  Encore  ne  pourrait-il  obliger  la 
génération  suivante,  car  la  mort  éteint  tout 
droit.  C'est  à  ceux  qui  existent  et  qui  sont  en 
possession  de  cette  terre,  à  y  faire  la  loi  à  leur 
tour  ;  autrement,  que  les  morts  sortent  de  leurs 
tombeaux  et  viennent  maintenir  leurs  actes 
contre  les  vivants  qui  les  abrogent  1  toute  autre 
royauté  ne  s'exerce  sur  le  peuple  qu'à  la  charge 
de  l'insurrection,  comme  les  brigands  régnent 
aussi  dans  les  bois  à  la  charge  de  la  peine  pré- 
vôtale.  Et  après  que  nous  avons  insurgé  et  re- 
couvré nos  droits,  venir  opposer  des  lois  féodales, 
ou  même  la  Constitution,  aux  Français  républi- 
cains, c'est  opposer  leCode  noir  aux  nègres  vain- 
queurs des  blancs.  Nos  commettants  ne  nous  ont 
point  envoyés  ici  poursuivre  ces  lois  féodales  et 
cette  prétendue  Constitution,  mais  pour  l'abolir, 
ou  plutôt  pour  déclarer  qu'elle  n'exista  jamais, 
et  ressaisir  la  nation  de  sa  souveraineté  usurpée. 
Ou  nous  sommes  vraiment  républicains,  et  alors 
élevons-nous  à  la  hauteur  de  ces  idées  républi- 
caines; ou  ne  nous  faisons  point  les  géants,  si 
nous  ne  sommes  que  des  pygmées.  Par  le  droit 
des  gens,  Louis  XVl  était  un' tyran,  en  état  de 
révolte  contre  la  nation,  et  un  criminel  digne  de 
mort,  comme  roi,  même  comme  roi  constitution- 
nel ;  et  les  Français  n'ont  pas  plus  besoin  de  lui 
faire  le  procès  qu'Hercule  au  sanglier  d'Ery- 
mante,  ou  les  Romains  à  Tarquin,  ou  à  César, 
qui  se  croyait  aussi  un  dictateur  constitutionnel. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  un  roi,  c'est  un 
criminel  chargé  de  forfaits,  que  nous  avons  à 
punir  en  sa  personne. 

N'attendez  pas  de  moi  gue  je  me  livre  à  une 
exagération  outrée,  que  je  le  qualifie  de  Xéron, 
comme  j'ai  entendu  faire  à  ceux  qui  ont  opiné 
le  plus  favorablement  pour  lui.  Je  sais  que 
Louis  XVl  avait  des  inclinations  de  tigre;  et  si 
nous  exercions  ces  jugements  que  Montesquieu 
appelle  des  jugements  "de  mœurs,  comme  celui 
de  Taéropage,  condamnant  à  mort  un  enfant 
pour  avoir  crevé  les  yeux  à  son  oiseau  ;  si  nous 
avions  un  aréopage,  il  eût  pu  cent  fois  condam- 
ner cet   homme  comme  déshonorant  l'espèce 


humaine  par  les  caprices  de  ses  froides  cruau- 
tés. Mais  puisque  ce  n'est  point  les  faits  de  sa 
vie  privée,  mais  les  crimes  de  son  règne  que 
nous  jugeons,  il  faut  avouer  que  cette  longue 
suite  d'accusations  contre  Louis  que  nous  ont 
présentées  notre  comité  et  nos  orateurs,  en  le 
rendant  mille  fois  digne  de  mort,  n'offriront 
point  pourtant  à  la  postérité  les  horreurs  du 
règne  de  Xéron,  et  présentent  plutôt  les  crimes 
des  constituants,  plutôt  les  crimes  de  la  royauté, 
que  de  Louis  Capet. 

Ce  qui  rend  le  ci-devant  roi  justement  odieux 
au  peuple,  ce  sont  ces  quatre  années  de  parjures 
et  de  serments  renouvelés  sans  cesse  à  la  nation, 
à  la  face  du  ciel,  tandis  qu'il  conspirait  contre 
elle.  La  trahison  fut  toujours  le  crime  le  plus 
abominable  devant  toute  les  nations.  Elle 
a  toujours  été  poursuivie  de  cette  horreur 
qu'on  a  pour  les  poisons  et  les  vipères,  par  la 
raison  qu'il  est  impossible  de  s'en  défendre. 
Aussi  la  loi  des  12  tables  vouait  aux  furies  le 
mandataire  qui  avait  trompé  la  confiance  de  son 
commettant  et  permettait  à  celui-ci  de  le  tuer 
partout  oîi  il  le  rencontrerait.  Aussi  la  fidélité  à 
remplir  ses  engagements  est-elle  la  seule  vertu 
dont  se  piquent  ceux  qui  ont  renoncé  à  toutes 
les  autres.  C'est  la  seule  qu'on  retrouve  dans  la 
caverne  des  voleurs.  C'est  le  dernier  lien  de  la 
société,  qui  empêche  celle  des  brigands  eux- 
mêmes  de  se  dissoudre  ;  et  tout  le  monde  con- 
naît le  trait  d'histoire  de  ces  voleurs,  chez  qui 
était  réfugié  le  prétendant  après  la  bataille  de 
CuUoden,  qui  se  firent  tous  pendre  pour  avoir 
volé  des  sommes  assez  peu  considérables,  tandis 
qu'aucun  ne  fut  tenté  de  gagner,  en  violant  sa 
parole,  les  30,000  livres  sterlings  promises  à 
celui  qui  découvrirait  sa  retraite. 

C'est  ce  rapprochement  qui  peint  le  mieux  la 
royauté,  en  montrant  combien  les  cavernes 
mêmes  sont  moins  scélérates  qu'un  Louvre,  puis 
que  la  maxime  de  tous  les  rois  est  celle  de  Cé- 
sar :  «  Il  est  permis  de  violer  sa  foi  pour  régner  <>  ; 
c'est  ce  que  disait  Antoine  de  Lève  à  Charles 
Quint  dans  son  idiome  religieux:  «  Si  vous  ne 
voulez  pas  être  un  scélérat,  si  vous  avez  une 
àme  à  sauver,  renoncez  à  l'Empire  ».  C'est  ce 
que  disait  Machiavel,  en  des  termes  qui  s'appli- 
quaient d'une  manière  bien  frappante  à  notre 
situation.  Aussi  n'ai-je  pas  manquer  de  citer, 
il  y  a  un  an,  ce  passage  dans  une  pétition  à 
l'Assemblée  nationale:  «Si,  pour  rendre  un  peuple 
libre,  il  fallait  renoncer  à  la  souveraineté,  celui 
qui  en  aurait  été  revêtu  mériterait  quelque 
excuse,  et  la  nation  serait  injuste  de  trouver 
mauvais  qu'il  ne  la  trahit  point,  parce  qu'il  est 
difficile  et  contre  nature  de  tomber  volontaire- 
ment de  si  haut  ».  Tout  cela  prouve  que  les 
crimes  de  Louis  XVl  sont  plutôt  les  crimes  des 
constituants  qui  l'ont  maintenu  dans  sa  condi- 
tion de  roi,  c'est-à-dire  qui  lui  ont  donné  des 
patentes  d'ennemi  de  la  nation  et  de  traître. 
Mais  toutes  ces  considérations,  qui  peuvent  être 
bonnes  pour  affaiblir  l'horreur  de  ses  complots 
dans  la  postérité,  ne  sauraient  devant  la  loi  en 
faire  adoucir  le  châtiment.  Eh  quoi  !  les  juges 
puniraient-ils  moins  un  brigand,  parce  que  ce- 
lui-ci aurait  été  élevé  dans  une  caverne  à  croire 
que  toutes  les  propriétés  des  passants  lui  appar- 
tenaient ;  parce  que  son  éducation  aurait  telle- 
ment dépravé  son  naturel,  qu'il  n'aurait  pu  faire 
autre  chose  que  ce  métier  de  voleur?  Sera-ce 
une  raison  pour  que  les  trahisons  d'un  foi  de- 
meurent impunies,  parce  qu'il  ne  pouvait  être 
qu'un  traître,  et  pour  ne  point  donner  l'exemple 
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aux  nations  d'abattre  cet  arbre,  parce  qu'il  ne 
pouvait  porter  que  des  poisons'? 

En  deux  mots,  par  la  Déclaration  des  droits, 
par  ce  code  éternel,  immuable,  ce  code  provisoire 
de  toutes  les  sociétés  jusqu'à  leur  entière  organi- 
sation, jusqu'à  ce  que  des  lois  particulières  aient 
dérogé  à  ses  lois  générales,  et  dont  le  peuple  fran- 
çais a  adopté  avec  transport  et  rétabli  dans  toute 
leur  pureté  les  articles  effacés  par  la  rouille  des 
siècles,  par  cet  article  qu'il  a  consacré  comme 
la  base  de  sa  Constitution  :  «  que  la  loi  est  la 
même  pour  tous,  soit  qu'elle  punisse,  soit  qu'elle 
protège  ».  Louis  XVI,  dépouillé  de  son  inviola- 
bilité chimérique,  ne  saurait  être  regardé  que 
comme  un  conspirateur  qui,  poursuivi  par  le 
peuple  le  10  août  sur  la  commune  renommée, 
est  venu  chercher  un  asile  au  milieu  de  nous, 
et  au  pied  du  trône  de  la  souveraineté  natio- 
nale, dont  la  maison  a  été  trouvée  pleine  de 
pièces  de  conviction  de  ses  complots  et  de  ses 
forfaits,  que  nous  avons  mis  en  état  d'arresta- 
tion et  écroué  au  Temple,  et  qu'il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  juger. 

Mais  qui  jugera  ce  conspirateur?  C'est  une 
chose  étonnante,  inconcevable,  que  la  torture  à 
laquelle  cette  nouvelle  question  a  mis  les  meil- 
leures têtes  de  la  Convention.  Eloignés  que  nous 
sommes  de  la  nature  et  des  lois  primitives  dt; 
toute  société,  la  plupart  de  nous  n'ont  pas  cru 
qu'on  pût  juger  un  conspirateur  sans  un  juré 
d'accusation,  un  juré  de  jugement  et  des  juges 
qui  appliquassent  la  loi,  et  tous  ont  imaginé  un 
tribunal  plus  ou  moins  extraordinaire.  C'est 
ainsi  que  nous  ne  sortons  des  anciennes  ornières 
de  l'usage  que  pour  tomber  dans  de  nouvelles, 
au  lieu  de  suivre  le  chemin  uni  du  bon  sens. 
Qui  jugera  Louis  XVI  ?  Ce  serait  le  peuple  entier, 
s'il  le  pouvait,  comme  le  peuple  de  Rome  jugeait 
Manlius  et  Horace,  sans  se  douter  qu'il  fallut 
un  juré  d'accusation,  puis  un  juré  de  juge- 
ment, puis  un  tribunal  qui  appliquât  la  loi  pour 
juger  un  coupable  pris  sur  le  fait.  Mais  comme 
on  ne  peut  pas  tenir  les  plaids  de  25  millions 
d'hommes,  il  faut  en  revenir  à  la  maxime  de 
Montesquieu,  «  qu'un  peuple  libre  fuit  tout  ce 
qu'il  peut  par  lui-même,  et  le  reste  par  ses  re- 
présentants et  par  ses  commissaires  ».  Or,  à 
moins  de  nier  l'évidence,  qu'est-ce  que  la  Con- 
vention nationale,  sinon  la  commission  nommée 
par  le  peuple  français  pour  juger  le  dernier  roi, 
et  faire  la  Constitution  de  la  nouvelle  Répu- 
blique? 

On  prétend  que  ce  serait  cumuler  tous  les  pou- 
voirs, les  fonctions  législatives  et  les  fonctions 
judiciaires.  11  faut  bien  que  ceux  qui  ont  le  plus 
rebattu  nos  oreilles  des  dangers  de  cette  cumu- 
lation  de  pouvoirs,  ou  se  moquassent  de  notre 
simplicité  de  croire  qu'ils  respectaient  ces  li- 
mites, ou  ne  s'entendissent  pas  oien  eux-mêmes. 
Car,  est-ce  que  les  Assemblées  constituante  et 
législative  n'ont  pas  fait  cent  fois  elles-mêmes 
les  fonctions  de  juges,  soit  en  anéantissant  la 
procédure  du  Chàtelet  et  de  tant  d'autres  tribu- 
naux, soit  en  décrétant  sur  un  si  grand  nombre 
de  prévenus,  qu'il  y  avait  ou  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  accusation?  Renvoyer  d'accusation  Mirabeau  ou 
P.-ngalité,  ou  envoyer  Lessart  à  Orléans,  n'é- 
tait-ce pas  faire  les  fonctions  déjuge?  J'en  con- 
clus que  ces  pondérateurs,  comme  Mirabeau  les 
appelait,  qui  parlent  sans  cesse  d'équilibre  et  de 
balancement  de  pouvoirs,  ne  croient  pas  eux- 
mêmes  à  ce  qu'ils  disent.  Est-ce  qu'on  peut  con- 
tester, par  exemple,  que  la  nation,  puisqu'elle 
exerce  la  toute-puissance  de  la  souveraineté,  ne 


cumule  pas  tous  les  pouvoirs?  Est-ce  qu'on 
peut  contester  que  la  nation  ne  puisse  délé- 
guer, à  son  gré,  telle  portion  de  ses  pouvoirs, 
et  à  qui  bon  lui  semble?  Est-ce  qu'on  peut  nier 
que  la  nation  nous  ait  revêtus,  ici,  cumulative- 
ment  de  ses  pouvoirs,  et  pour  juger  Louis  XVI, 
et  pour  faire  la  Constitution?  On  peut  parler  de 
l'équilibre  des  pouvoirs  et  de  la  nécessité  de  le 
maintenir,  quand  le  peuple,  comme  en  Angle- 
terre, n'exerce  sa  souveraineté  que  dans  le  temps 
des  élections.  Mais  quand  la  nation,  le  souve- 
rain, est  en  activité  permanente,  comme  autre- 
fois à  Athènes  et  dans  Rome,  et  comme  aujour- 
d'hui en  France,  où  le  droit  de  sanctionner  les 
lois  est  rec'onnu  lui  appartenir,  et  où  il  peut 
tous  les  jours  s'assembler  dans  ses  municipa- 
lités et  sections  et  révoquer  ses  mandataires 
infidèles,  on  ne  voit  plus  cette  grande  nécessité 
de  maintenir  l'équilibre  des  pouvoirs,  alors  que 
c'est  le  peuple  qui,  de  son  bras  de  fer,  tient  lui- 
même  suspendus  les  deux  plats  de  la  balance, 
prêta  en  précipiter  les  ambitieux  et  les  traîtres 
qui  voudraient  la  faire  pencher  du  côté  opposé 
à  l'intérêt  général.  11  est  évident  que  le  peuple 
nous  a  envoyés  ici  pour  juger  le  roi  et  lui  pré- 
senter une  Constitution.  La  première  de  ces 
deux  fonctions  est-elle  donc  si  difficile  à  rem- 
plir? Kt  avons-nous  autre  chose  à  faire  sur-le- 
champ,  que  ce  que  fit  le  consul  Brutus,  quand  le 
peuple  le  commit  pour  juger  lui-même  ses  deux 
lils,  et  qu'il  se  servit  de  cette  pierre  de  touche, 
comme  il  s'en  sert  aujourd'hui  pour  éprouver  la 
Convention?  11  les  fit  venir  devant  son  tribunal, 
comme  vous  devez  faire  traduire  Louis  XVI 
devant  vous.  11  leur  produisit  les  preuves  de 
leur  conspiration,  comme  vous  devez  produire 
à  Louis  XVI  cette  multitude  de  preuves  acca- 
blantes de  ses  complots.  Ils  ne  purent  rien  ré- 
pondre à  la  déposition  de  l'esclave,  comme 
Louis  XVI  ne  pourra  rien  répondre  à  la  corres- 
pondance de  la  Porte,  et  à  cette  foule  de  preuves 
écrites,  qu'il  soldait  ses  gardes  du  corps  à  Go- 
hlentz,  et  trahissait  la  nation ,  et  il  ne  vous  res- 
tera plus  qu'à  prouver,  comme  Brutus  au  peuple 
romain,  que  vous  êtes  dignes  de  commencer  la 
République  et  sa  Constitution  et  à  apaiser  les 
mânes  de  cent  raille  citoyens  qu'il  a  fait  périr, 
en  prononçant  le  môme  jugement  :  /,  lictor;  de- 
liga  ad  palum. 


TRENTE-NEUVIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  du  citoyen  Drouet  {de  Sainte  Menhould), 
député  du  département  de  la  Marne,  sur  U 
procès  de  Louis  XVI  (2). 

Citoyens,  c'est  avec  l'accent  de  la  douleur  que 
je  monte  à  cette  tribune,  pour  me  plaindre  à  < 
vous-mêmes  du  scandale  que  cause  dans  la  Ré- 
publique, la  lenteur  de  vos  délibérations  sur  ; 
l'affaire  de  Louis  le  dernier.  II  semble  que  vous  ; 
attendiez,  pour  le  juger,  que  quelqu'un  ait  pu  " 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  18,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Pdrtiei  [à  l'Oise\  Wmo  283,  n»  lO":. 
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prouver  méthodiquement  que  Louis  XVI,  tout 
criminel  qu'il  est,  peut-être  regardé  comme  in- 
nocent. Celte  lenteur  affectée  invite  des  hommes 
pervers  et  pusillaraines  à  penser  que  l'on-  peut 
impunément  le  sauver.  Ëh  quoi...  deux  mois 
se  sont  déjà  écoulés  depuis  que  vous  êtes  ici 
assemblés,  et  vous  n'avez  encore  pris  aucune 
détermination  à  ce  sujet!...  et  vous  êtes  plus 
éloignés  que  jamais,  peut  être,  de  prononcer 
une  décision  satisfaisante  ! 

Il  ne  vous  a  fallu  qu'un  jour  pour  anéantir  la 
royauté,  et  prononcer  sur  le  sort  de  25  millions 
d'individus,  en  changeant  la  forme  du  gouver- 
nement; et,  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur 
celui  d'un  roi  criminel,  deux  mois  entiers...  ne 
peuvent  vous  suffire  ! 

Cet  être  serait-il  donc  plus  précieux  à  vos 
yeux  que  toute  la  nation  française?  Serait-ce 
encore  un  problème  pour  vous,  de  savoir  si 
Louis  XVI  peut  se  retrancher,  ou  non,  dans  le 
système  de  l'inviolabilité  dont  il  avait  eu  l'art 
de  se  faire  entourer?  Je  ne  puis  le  croire,  et  je 
ne  conçois  pas  comment  les  mandataires  du 
peuple,  qui  ont  reçu  de  leurs  commettants  des 
pouvoirs  suffisants  et  l'ordre  exprès  de  le  juger, 
osent  encore  nous  présenter  le  cercle  vicieux 
de  cette  même  inviolabilité!...  Certes,  jamais 
personne  d'entre  nous  ne  croira  qu'il  puisse 
invoquer  le  bienfait  d'une  Constitution  contre 
l'établissement  de  laquelle  il  n'a  cessé  d'im- 
plorer les  secours  de  nos  plus  cruels  ennemis  ; 
de  cette  Constitution,  que  la  souveraineté  na- 
tionale a  rejetée  par  cela  seul  que  le  roi  s'en 
servait  contre  les  intérêts  du  peuple,  et  pour 
rétablir  le  despotisme;  de  cette  Constitution 
gu'il  a  fait  cimenter  de  sang  et  qu'il  a  arrachée 
à  la  terreur.  Au  lieu  de  lui  être  favorable,  elle 
devient  pour  lui  un  acte  de  réprobation...  Ici 
je  m'explique  :  Si  Louis  XVI  par  l'appareil  im- 
posant de  la  force,  ou  par  des  moyens  de  cor- 
ruption, à  pu  égarer  l'opinioa  publique,  au  point 
de  faire  accepter  au  peuple  une  Constitution  à 
l'aide  de  laquelle  il  pouvait  impunément  faire 
égorger  ce  même  peuple,  et  lui  enlever  le  droit 
imprescriptible  de  sa  souveraineté,  il  a  commis 
le  crime  le  plus  affreux  de  lèse-nation  ;  et  si  la 
nation  française,  dans  son  réveil,  n'avait  pas 
la  force  ni  le  courage  de  le  traduire  à  son  tri- 
bunal pour  lui  demander  compte  de  cette  per- 
fidie, alors  elle  serait  coupable  envers  le  genre 
humain  du  même  attentat  que  Louis  XVI  l'aurait 
été  envers  elle. 

Tous  les  peuples  de  la  terre  attendent  en  si- 
lence, et  peut-être  avec  autant  d'impatience  que 
nos  commettants,  la  décision  de  cette  impor- 
tante question  :  décision  d'où  dépend  la  chute 
ou  l'affermissement  des  tyrans.  En  effet,  si  les 
Français,  dans  leur  révolution  étonnante,  n'osent 
pas  punir  un  roi  traître  et  parjure,  quel  sera  le 
peuple,  dans  l'univers,  qui  osera  seulement  jeter 
un  regard  d'indignation  sur  un  tyran  qui  l'op- 
primerait? C'est  ici  la  cause  de  générations  pré- 
sentes et  futures  ;  il  ne  nous  appartient  pas  de 
suivre  les  mouvements  de  notre  cœur.  Que  l'ac- 
cusé soit  puissant  ou  prosterné  à  nos  pieds,  sa 
situation  ne  doit  exciter  dans  notre  âme  ni  clé- 
mence ni  fureur;  nous  devons  être  impassibles. 

On  est  venu  à  cette  tribune  étaler  de  jjrands 
principes  d'humanité,  en  sollicitant  de  l'As- 
semblée qu'elle  veuille  bien  raver  du  Gode  pénal 
la  peine  de  mort,  et  qu'elle  soit  commuée  en 
celle  d'une  prison  perpétuelle.  Certes,  j'adhère 
bien  sincèrement  à  une  pareille  proposition  ;  et, 
si  un  jour  il  est  possible  d'allier  la  justice  avec 
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l'humanité,  ce  sera  pour  mon  cœur  une  jouis- 
sance bien  délicieuse!...  Mais  qu'il  me  soit  per- 
mis de  soupçonner  ici  la  bonne  foi  de  ceux  qui 
ont  fait  cette  proposition...  11  est  bien  étonnant 
que  ce  soit  justement  à  l'époque  du  jugement 
de  Louis  XVI  !  Orateurs  philosophes  qui  êtes 
venus  nous  prêcher  une  morale  si  douce,  pour- 
quoi n'avez-vous  pas  présenté  quelques  jours 
plus  tôt  vos  idées  philanthropiques?  Vous  auriez 
peut-être  épargné  la  mort  à  de  malheureux  ci- 
toyens, qui  ont  dernièrement  marché  au  supplice 
pour  des  peccadilles,  en  comparaison  des  crimes 
de  celui  dont  vous  entreprenez  vainement  la 
défense!...  Vous  eussiez  alors  mérité  les  béné- 
dictions du  genre  humain. 

Mais  vous  n'invoquez  la  générosité  de  la  Con- 
vention que  pour  conserver  des  jours  nuisibles 
à  la  tranquillité  publique.  De  telles  insinuations, 
si  elles  ne  sont  pas  perfides,  sont  au  moins  le 
fruit  d'une  erreur  politique,  dangereuse  dans 
cette  circonstance.  Au  reste,  j'abandonne  à  ces 
orateurs  subtils  les  routes  tortueuses  à  travers 
laquelle  ils  cherchent  des  moyens  évasifs  pour 
Louis  XVI,  et  j'aborde  d'un  pas  ferme  la  question. 
Je  dis  que  nous  ne  devons  pas  davantage  dis- 
cuter sur  l'inviolabilité.  Louis  XVI  doit  être 
jugé.  L'Assemblée  législative,  qui  l'a  mis  en 
état  d'accusation,  nous  a  appelés  pour  cela;  le 
peuple,  qui  nous  a  envoyés  ici,  nous  a  donné 
les  pouvoirs  suffisants  pour  le  juger;  et  nous 
abuserions  de  sa  confiance,  si  nous  tardions 
plus  longtemps  à  le  faire. 

Je  dis  plus,  je  dis  que  le  peuple,  qui  a  ex- 
terminé des  milliers  de  brigands  dans  la  journée 
du  10  août,  n'a  pas  épargné  le  chef  des  brigands, 
et  ne  l'a  soumis  à  notre  jugement,  que  pour  in- 
timider, par  un  châtiment  terrible,  ceux  qui, 
à  l'exemple  de  son  premier  fonctionnaire  public, 
chercheraient  à  méconnaître  sa  souveraineté  et 
à  anéantir  ses  droits;  et  si,  contre  mon  attente, 
vous  déclariez  que  Louis  XVI  ne  peut  être  jugé, 
vous  rendriez  à  ce  peuple  le  même  droit  qu'il 
avait  lorsqu'il  vous  a  remis  le  coupable  trouvé 
la  main  dans  le  sang,  c'est-à-dire  le  droit  de 
l'exterminer;  et  d'un  peuple  qui  voulait  être 
juste,  vous  en  feriez  un  peuple  assassin  :  alors 
le  sang  de  ce  monstre,  tout  impur  qu'il  est,  re- 
jaillirait sur  vous,  et  vous  imprimerait  le  sceau 
d'un  opprobre  éternel. 

Je  suis  loin  de  penser  que  la  Convention  ren- 
dra un  pareil  décret;  cependant  je  ne  puis  que 
m'étonner  de  la  lenteur  et  des  entraves  que  1  on 
met  dans  cette  discussion,  au  milieu  de  laquelle 
on  vient  nous  parler  d'indulgence  et  d'humanité. 
Ce  sont  les  armes  dont  on  veut  se  servir  auprès 
de  nous,  après  avoir  essayé  de  nous  distraire 
de  cette  importante  ques'tion.  Notre  inertie, 
dans  cette  occasion,  a  oonné  le  temps  à  un  parti 
de  se  coaliser  et  de  former  des  projets  audacieux. 

Déjà  les  miasmes  impurs  qui  s'exhalent  de  la 
tour  du  Temple,  infectent  les  murs  de  cette  ville  : 
le  royalisme  renaît  et  conçoit  de  criminelles  es- 
pérances. 

Déjà  on  commence  à  s'apitoyer  sur  le  sort  de 
l'infortuné  monarque;  bientôt  on  osera  prendre 
son  parti  hautement;  et  des  intrigants,  peut-être, 
chercheront,  dans  cet  aréopage,  à  le  soustraire 
à  la  juste  vengeance  du  peuple.  Ne  nous  lais- 
sons pas  aller  à  une  coupable  indulgence,  et  ne 
perdons  pas  davantage  en  vaines  discussions 
un  temps  précieux  dont  nous  avons  déjà  trop 
abusé...  Souvenez-vous,  citoyens,  que  c'est 
ainsi  qu'en  temporisant,  en  n'osant  aborder  les 
principes  que  le  citoyen  Mailhe  et  tant  d'autres 
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VOUS  ont  si  bien  développés  à  cette  tribune,  que 
l'Assemblée  constituante  est  parvenue  à  inno- 
center Louis  XVI  à  son  retour  de  Vareniies,  et 
lit  massacrer  au  Ghamp-de-Mars  les   patriotes 

aui  demandaient  à  hauts  cris  son  jugement, 
ânes  infortunés  qui  errez  autour  de  l'autel  de 
la  patrie,  suspendez  un  instant  votre  douleur; 
le  jour  de  la  vengeance  approche...  et  le  traître 
n'échappera  pas  cette  fois-ci,  j'espère,  au  glaive 
de  la  loi  sous  laquelle  je  l'avais  inutilement  ra- 
mené. Ombres  gémissantes,  entendez  ma  voix 
et  ne  m'accusez  plus  de  vos  malheurs!...  C'est 
tnoi,  il  est  vrai,  qui  en  fus  la  cause  involon- 
taire... Une  pitié  funeste,  l'envie  d'éparf^mer  à 
mon  siècle  l'histoire  horrible  d'un  assassinat... 
le  soin  peut-être  d'une  réputation  établie;  tous 
ces  motifs  arrêtèrent  cebras...  qui...  d'un  geste... 
pouvait  anéantir  dans  Varennes  cette  dynastie 
perfide,  et  trancher  le  fil  de  toutes  les  conspi- 
rations qui  depuis  ont  couvert  ma  patrie  de 
deuil  et  de  cyprès. 

Mais  alors  je  crois  que  l'appareil  imposant  de 
la  loi,  sous  le  glaive  ae  laquelle  je  ramenais  ce 
tyran  parjure,  frapperait  d'un  plus  grand  ef- 
froi ceux  qui  seraient  tentés  un  jour  de  suivre 
ses  traces  :  aussi  pur  que  généreux,  je  ne  pen- 
sais pas  que  le  pactole  de  la  liste  civile  dût  en- 
gloutir l'opinion  publique,  qui  venait  de  se  pro- 
noncer si  fortement,  et  abattre  le  courage  que 
Vos  législateurs  avaient  montré  dans  cette  cir- 
constance. 

Cette  source  impure  est  tarie,  et  désormais 
l'or,  leur  corrupteur,  ne  pourra  plus  influer  sur 
nos  délibérations.  Nous  n'avons  plus  à  craindre 
qu'une  clémence  dangereuse  !  Mais  que  de  mo- 
tifs pour  l'écarter  loin  de  nous!  Jetons  les  yeux 
sur  nos  campagnes  dévastées  par  les  satellites 
des  tyrans;  voyons  leurs  malheureux  habitants 
dénués  de  tous  moyens  d'existence;  ils  n'ont 
plus  d'autre  lit  de  repos  que  la  terre,  et  le  ciel 
pour  toute  couverture  ;  et   c'est  à  Louis   XVI 

au'ils  sont  redevables  de  toutes  ces  horreurs  ! 
onsidérons  nos  frères  massacrés  à  Nancy,  au 
Champ-de-Mars,  égorgés  dans  la  cour  des  Tui- 
leries...-Contemplons  les  cadavres  sanglants  de 
hos  fils,  de  nos  amis,  leurs  membres  déchirés 
et  disséminés  dans  les  champs  de  bataille  ! 
Voilà  des  tableaux  affreux  qui  doivent  à  jamais 
bannir  de  notre  âme  toute  espèce  de  commisé- 
tatiort.  Ces  victimes  malheureuses,  en  expirant, 
dehiandaient  toutes  vengeance.  Serions-nous 
Sourds  à  leurs  derniers  accents?  J'ose  répondre 
qUé  non...  Mais,  cependant,  pourquoi  donc  avons- 
nous  tant  tardé  à  immoler  un  tyran  dont  chaque 
instant  de  la  vie  est  un  opprobre  pour  la  Répu- 
blique? Quel  est  ce  talisman  fatal  qui  a  arrêté 
jusqu'à  ce  jour  entre  nos  mains  le  glaive  de  la 
loi?  Quelles  sont  les  considérations  humaines  qui 
nous  retiendraient  encore?  Craindrait-on  que 
les  puissances  étrangères,  s'armant  de  nouveau 
contre  nous,  ne  vinssent  venger  le  sang  des 
Bourbons?  Loin  de  nous  cette  idée  pusillamine... 
Songez,  citoyens,  que  si  la  soif  de  la  vengeance 
était  assez  forte  chez  eux  pour  sacrifier  à  leur 
ressentiment  particulier  les  intérêts  de  la  poli- 
tique de  leur  gouvernement,  et  que  le  hasard 
servant  leur  fureur,  nous  fît  courber  la  tête 
devant  eux;  sachez,  dis-je,  que  nous  avons 
comblé  la  mesure  de  leur  colère,  et  qu'alors  ils 
ne  nous  tiendraient  pas  beaucoup  de  compte  de 
jilotre  déférence  timide. 

N'hésitons  donc  pas  à  prononcer  sur  le  sort 
d'un  traître.  Louis  XVI  est  coupable  de  tous  les 
crimes  liberlicîdes  qui  se  sont  commis  depuis 


la  Révolution,  soit  qu'il  les  ait  ordonnés,  ou 
qu'il  ait  eu  la  lâcheté  de  ne  pas  s'y  opposer. 
C'est  lui  qui,  trompant  tour  à  tour  tous"  les  partis, 
a  abreuvé  de  sang  les  différentes  contrées  de  la 
la  France...  C'est  lui  qui,  armant  de  poignards 
une  horde  de  fanatiques,  alluma  les  torches  de 
la  guerre  civile;  c'est  à  sa  voix  que  des  milliers 
de  barbares  se  précipitèrent  dans  les  plaines  de 
la  Meuse  et  de  la  Marne,  et  vinrent  outrager 
les  droits  les  plus  sacrés  de  la  nature...  Que  de 
crimes  !...  grand  Dieu  !...  et  ta  foudre  reste  inu- 
tile dans  tes  mains!...  et  elle  ne  tombe  pas  en 
éclats  sur  cette  tête  impie!... 

Et  vous,  mandataires  du  peuple...  vous  à  qui 
il  a  remis  le  soin  de  sa  vengeance;  vous  en- 
tendez, sans  frémir  d'indignation,  des  hommes 
qui  osent  encore  parler  en  sa  faveur  ! 

Tremblez...  pour  votre  honneur;  le  burin 
impitoyable  de  l'histoire  est  là,  qui  attend  votre 
décision  ;  il  transmettra  sans  pitié  à  la  postérité 
vos  noms  couverts  de  gloire  ou  d'ignonomie. 

Je  me  résume,  et  je  demande  que  Louis  le 
dernier,  roi  des  Français,  convaincu  d'avoir 
conspiré  contre  les  intérêts  de  la  nation,  soit 
jugé  sur  ce  fait.  Je  soutiens  que  nous  avons  le 
droit  de  le  juger;  et  si  toutes  les  raisons  que 
Ton  a  épuisées  à  cette  tribune  ne  peuvent  vous 
le  prouver  d'une  manière  suffisante,  je  le  pui- 
serai, ce  droit,  dans  celui  que  tout  peuple  en 
insurrection  simultanée,  a  de  faire  ce  qu'il  lui 
plaît,  lorsque  cela  ne  dérange  en  rien  l'intérêt 
social  de  ses  voisins.  Je  demande  donc  que  vous 
décrétiez  dans  cette  séance,  que  la  discussion 
sur  l'inviolabilité  est  fermée,  et  que  vous  ajour- 
niez son  jugement  à  un  terme  très  prochain. 
Je  demande,  en  outre,  que  la  Convention  natio- 
tionale  nomme  à  l'instant  des  commissaires 
chargés  de  l'instruction  de  son  procès,  lesquels 
seront  autorisés  à  employer  tous  les  moyens  les 
plus  subtils  pour  lui  arra"cher,  dans  différents  in- 
terrogatoires, tous  les  renseignements  possibles 
sur  ses  complices. 


QUARANTIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  du  ciloyen  Du  Bignon,  député  d'Ille-et- 
y Haine,  sin'  le  procès  de  Louis  XVI  (2). 

«  Les  droits  du  peuple  existent  avant 
qu'il  les  connaisse,  et  l'imprévoyance 
de  la  nation  ne  peut  point  sauver  le 
criminel  de  lèse-nation.  » 

Mais,  dira  quelqu'un,  renvoyer  Louis  Capet 
devant  les  tribunaux,  c'est  l'absoudre  :  car  les 
juges  ne  pourront  prononcer  sur  ses  attentats 
que  d'après  une  loi  positive;  et  si  le  cas  oii 
Louis  se  trouve  n'a  pas  été  prévu  par  la  loi. 
Louis  peut,  sans  terreur,  se  présenter  couvert 
du  sang  des  Français  devant  les  tribunaux  de  la 
nation. 

Je  conçois  qu'un  citoyen  ne  peut  être  jugé  que 

lli  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  "78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVl  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibllollièque  do  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  279,  n»  41. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  décembre  1792.] 


179 


d'après  une  loi  positive;  mais,  sans  doute,  la 
Constitution  ne  sera  pas  un  rempart  assuré  pour 
Louis  (1)...  Et  quand  il  serait  vrai  que  les  crimes 
de  Louis  Capet  pussent  triompher  par  le  style 
de  la  Constitution,  que  doit  faire  alors  la  Con- 
vention nationale  (,2j!  Ce  qu'elle  doit  faire?  Pro- 
noncer sur-le-champ  une  loi  qui  garantisse  sa 
défaite...  C'est  le  seul  cas  où  il  soit  bon  de  faire 
une  loi  pour  des  crimes  commis  et  non  prévus; 
ce  serait  un  crime  de  ne  pas  faire  cette  loi,  car 
la  nation  ne  saurait  être   victime  de  l'impré- 
voyance du  législateur;  la  nation  n'est  pas  dans 
l'individu,  c'est  l'individu  qui  est  dans  la  nation  : 
et  quand  on  dit  qu'un  coupable  ne  peut  être 
condamné  que  d'après  une  loi  écrite,  on  dit  une 
vérité;  mais  on  ne  considère  pas  que  dans  ce 
cas  étrange  c'est  la  nation  qui  pardonne,  et  ce 
pardon  est  digne  de  sa  générosité.  Il  est  encore 
réclamé  par    sa   justice;  autrement  les  juges 
pourraient  devenir  eux-mêmes  la  nation^  et 
substituer  les  fantaisies  de  l'individu  à  la  vo- 
lonté générale,  ce  qui  serait  un  attentat  à  la 
liberté.  Mais,  à  parler  rigoureusement,  le  cri- 
minel qui  évite  le  châtiment  dii  à  son  crime, 
par  le  silence  de  la  loi,  parce  qu'aucune  loi  posi- 
tive n'a  prévu  sa  perfidie;  ce  criminel-Jà,  dis-je, 
tient  son  pardon  de  la  iiénérosité  de  la  nation, 
et  non  de  sa  justice;  car  la  justice  nationale, 
qui  vient  du  ciel,  punit,  ou  du  moins  a  droit  de 
punir  tous  les  coupables,  soit  que  la  loi  ait  prévu 
ou  non  leurs  délits;  et  si  elle  n'atteint  pas  jus- 
qu'aux méditations  perverses  de  l'homme,  c'est 
que  les  pensées  parricides  de  l'homme  échap- 
pent à  la  sévérité  de  ses  regards  (3).  Quand  donc 
un  grand  coupable  trompe  l'échafaud  qui  l'at- 
tend, parce  qu'aucune  loi  n'a  prédit  sa  scéléra- 
tesse, c'est  la  nation  qui  pardonne;  mais,  certes, 
dans  le  cas  où  la  nation  garderait  un  profond 
ressentiment  des  crimes  du  coupable,  et  dans 
le  cas  encore  où  il  serait  de  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique de  punir  un  crime  consommé,  prétendre 
alors  qu'on    doit  absoudre   l'homme   méchant 
parce  qu'aucune  loi  n'a  prévu  sa  noirceur,  ni 
prononcé  sa  peine,  c'est  dire  en  d'autres  termes 
que  la  nation  doit  adorer  ses  tyrans,  et  cultiver 
servilement  leur  fureur;  c'est  dire  que  k  volonté 
générale  n'est  pas  la  loi,  car  les  tyrans  ont  tou- 
jours été  l'horreur  des  nations;  et  tandis  que  le 
tyran  est  debout,  tandis  qu'il  offense  la  nature 
humaine  par  ses  regards,  la  nation  a  droit  de 
mettre  en  duute  sa  puissance;  c'est  dire  encore 
que  le  salut  du  peuple  n'est  pas  la  première  loi  (4), 
puisqu'on  ne  veut  pas  que  le  tyran,  quand  sa 
chute  est  nécessaire,  soit  immolé  aux  intérêts  du 
peuple. 

Pourquoi  là  nation  n'a-t-elle  pas  voulu  qu'un 
crime  fût  puni,  sinon  d'après  une  loi  positive? 
c'est  pour  assurer  la  liberté  de  l'homme,  et  non 
pour  conduire  le  scélérat  à  l'impunité  ;  c'est  que 
la  nation  a  pensé  que  la  loi  avait  tout  prévu; 
c'est  que  par  une  fiction  que  l'on  devait  à  la 
sagesse   de  la  loi,  pour  mieux   l'entourer  de 

(1)  Cette  matière  a  été  traitée  par  trop  d'orateurs  pour 
qoe  j'entreprenne  de  dire  là-Jessus  rien  de  nouveau. 

(2)  Je  prie  qu'on  me  donne  le  temps  de  développer 
mon  opinion,  avant  de  la  regarder  comme  un  para- 
doxe. 

(3)  Bien  entendu  que  l'intention  criminelle  ne  serait 
pas  punie  de  la  même  manière  que  le  crime  consommé. 

(4)  On  dit  assez  ordinairement  :  Le  salut  du  peuple 
est  la  première  loi;  il  serait  mieux  de  dire  :  Le  salut 
•lu  peuple  est  toute  la  loi  ;  car  je  défie  qu'on  me  prouve 
la  nécessité  d'une  loi,  si  elle  no  se  rapporte  à  l'intérêt 
du  peuple. 


l'amour  des  peuples,  on  a  dû  croire  que  la  loi 
avait  tout  prévu,  et  que  l'action  de  l'homme 
qu'elle  n'avait  pas  menacé  de  son  glaive,  ne 
pouvait  pas  être  une  mauvaise  action  :  mais 
quand  le  crime  est  écrit  en  caractères  ineffaça- 
bles ;  mais  quand  le  crime  norte  avec  soi  les 
couleurs  de  la  plus  haute  trahison;  mais  quand 
le  crime  et  tous  ses  sombres  mystères  sont  dé- 
voilés devant  le  peuple,  absoudre  alors  le  cou- 
pable, parce  qu'aucune  loi  n'a  prévu  ses  infa- 
mies, c  est  immoler  les  droits  de  la  nation  à  la 
dévotion  d'un  faux  principe  ;  c'est  blesser  l'é- 
quité qui  veut  que  l'homme  antisocial  soit  puni 
oe  ses  entreprises  contre  la  société;  c'est  faire 
contraster  grossièrement  la  justice  des  nations 
avec  celle  de  Dieu,  qui  est  son  image  ;  enfin 
c'est  élever  dans  la  nation  un  préjugé  funeste, 
et  faire  entendre  que  la  loi  punit  moins  pour  le 
mal  commis,  que  pour  la  transgression  de  sa 
volonté;  c'est  mentir  devant  la  sagesse  des  peu- 
ples. 

Un  Européen  pervers  va  chez  Tune  de  ces  na- 
tions fortunées  où  l'on  ne  connaît  pas  encore 
toute  la  dépravation  de  nos  mœurs.  L'inconnu 
demande  à  ce  bon  peuple  le  droit  de  cité ,  la 
nation  s'empresse  de  reconnaître  dans  cet  étran- 
ger un  frère  et  lui  accorde  le  droit  de  cité. 
Bientôt  le  naturel  farouche  de  l'Européen  le 
porte  à  des  entreprises  contre  la  liberté  d'une 
nation  douce  et  bienfaisante.  Dira-t-on  que  le 
silence  de  la  loi,  sur  un  crime  qu'elle  n'avait 
eu  garde  de  prévoir,  sera  pour  ce  nouveau  Gati- 
lina  un  brevet  d'innocence?  Non,  sans  doute, 
car  le  bien  et  le  mal  existent  avant  les  lois. 

L'erreur  dans  laquelle  nous  a  jetés  le  principe 
établi  que  nul  ne  peut  être  condamne,  sinon 
d'après  une  loi  positive,  vient  peut-être  de  ce 
qu'on  a  cru  que  la  loi  était  tout  simplement 
l'expression  de  la  volonté  générale  :  et,  par  un 
abus  de  ce  principe,  on  a  pensé  que  le  crime 
n'était  punissable  que  quand  la  volonté  générale 
avait  été  manifestée  antérieurement  à  ce  délit... 
Je  conviens  que  la  loi  est  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale;  mais  il  eût  été  meilleur  de  dire 
que  la  volonté  générale  est  elle-même  la  loi; 
par  là,  tout  rentre  dans  l'ordre;  par  là,  nous 
revenons  à  la  nature  qui  est  plus  sage  que  les 
orateurs  ;  par  là,  le  coupable  est  arrêté  ou  trou- 
blé dans  la  route  de  ses  forfaits.  Cette  maxime 
nouvelle  est  un  profit  de  plus  pour  la  société. 

Quand  j'ai  entendu  dire  sérieusement  à  la  tri- 
bune :  Louis  Capet  est-il  jugeable  ?  ïdii  prompte- 
ment  jeté  un  regard  d'inquiétude  sur  ma  li- 
berté, et  j'ai  craint  de  rencontrer  encore  à  l'en- 
tour  de  moi  les  fers  dont  m'avait  si  longtemps 
enlacé  la  tyrannie.  J'aimerais  autant  que  l'on 
eût  demandé:  Néron  pouvait-il  impunément  tran^ 
cher  d'un  seul  coup  la  tête  du  genre  humain  ?  La 
réponse  de  l'esclave  ne  sera  ni  évasive,  ni  dou- 
teuse; le  sentiment  de  sa  faiblesse  et  l'oubli  de 
ses  droits  lui  feront  prononcer,  avec  une  ter- 
reur religieuse,  que  Louis  ne  doit  pas  être 
jugé. 

Je  ne  parlerai  point  de  l'inviolabilité,  car  on 
a  assez  parlé  de  l'inviolabilité  du  monarque; 
cette  inviolabilité  est  vaine  ;  car  si  le  tyran  pou- 
vait se  dérober  au  jugement  du  sénat,  il  ne  de- 
vrait pas  échapper  au  fer  de  Brutus;  et  qui  dira 
que  la  peine  qui  serait  légitimement  appliquée 
par  un  seul,  ne  pourra  pas  être  prononcée  par 
tous  les  membres  du  corps  social,  auxquels  on 
ne  peut  contester  le  droit  de  l'insurrection  con- 
tre le  tyran,  quand  il  règne,  et  le  droit  encore 
;  de  frapper  le  despote  abattu  par  la  volonté  gé- 
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nérale,  quand  on  peut  redouter  l'entreprise  d'un 
funeste  retour  à  sa  sanglante  autorité. 

A  cette  question  :  Louis  XVI  est-il  jugeable '!  on 
devait  naturellement  substituer  ceîle-ci  :  louis 
Cape t  est-il  cowjoaW^?  ?  Coupable  de  crimes  dont 
le  succès  aurait  compromis  le  sort  de  la  nation? 
Jusqu'à  quel  point  sont  fondées  les  raisons  de 
croire  que  Louis  a  commis  envers  la  nation  les 
crimes  qu'on  lui  impute?  Sur  ces  aperçus,  plus 
ou  moins  voisins  de  la  certitude,  la  Convention 
nationale  devait  lancer  un  décret  d'accusation 
contre  Louis. 

Le  décret  d'accusation  rendu  contre  Louis, 
-comment  Louis  sera-t-il  jugé?  11  sera  jugé  selon 
ÏC8  lois  positives  ;  et  si  ses  crimes  n'ont  pas  été 
prévus  parles  lois  écrites,  ils  doivent  être  punis 
par  la  loi  qu'en  pareil  cas  la  Convention  doit  au 
peuple...  Par  qui  Louis  sera-t-il  jugé"!  Parle  tri- 
bunal qui  frappe  les  conspirateurs. 

En  suivant  pour  Louis  l'ordre  établi  pour  les 
conspirateurs,  la  nation  montre  aux  peuples  qui 
la  contemplent,  qu'elle  estime  les  rois  pour  ce 
qu'ils  valent,  et  rend  aux  hommes  ce  qui  leur 
est  dû. 

Voilà  donc  le  cercle  étroit  dans  lequel  je  me 
renferme.  Si  Louis  est  coupable,  il  faut  qu'il 
soit  décrété  d'accusation  par  la  Convention  na- 
tionale :  ce  décret  rendu,  la  Convention  doit 
revenir  à  elle-même,  s'occuper  de  la  formation 
des  lois,  et  laisser  le  ci-devant  prince  aux  prises 
avec  le  tribunal  qui  s'empare  des  conspirateurs. 
La  Convention  nationale  a  rempli  sa  tâche  en 
abolissant  la  royauté  ;  il  ne  serait  pas  digne  d'elle 
de  s'occuper  d'un  roi  qui  n'est  plus. 

Je  demande  trois  choses  pour  le  salut  du  peu- 
ple français,  dans  le  jugement  de  Louis  XVI  ; 
dignité,  justice  et  célérité. 

Les  opinions  différentes,  les  efforts  communs 
de  chaque  député  à  l'endroit  du  jugement  de 
Louis  XVI,  que  prouve  tout  cela,  sinon  que 
nous  sommes  loin  encore  de  la  hauteur  de  la 
république?  On  se  souvient  toujours  qu'il  fut 
des  rois.  Nous  ne  sommes  pas  familiers  avec 
les  vertus,  ou  plutôt  nous  n'avons  ni  vertus,  ni 
vices  :  c'est  un  grand  malheur  que  celui-là.  Les 
hommes  faibles  ne  sont  rien;  les  hommes  ca- 
pables d'amour  ou  de  haine,  sont  seuls  quelque 
chose;  mais  prenons-y  garde,  il  faut  que  la 
haine  soit  tranquille;  la  tranquillité  est  le  sym- 
bole de  la  vertu.  C'est  la  haine  de  Brutus  qui 
est  bonne  ;  elle  ne  dit  rien,  mais  elle  agit  élo- 
quemment. 

P.-S.  Quant  à  ma  profession  de  foi  politique, 
la  voici  :  l'homme  libre  ne  compose  point  avec 
les  despotes.  Le  tyran  est-il  ébranlé  sur  son 
trône,  il  ne  reste  plus  qu'à  lui  lire  la  page  ef- 
frayante de  ses  attentats,  et  quand  la  nation  est 
convaincue  de  ses  forfaits,  il  faut  que  le  tyran 
tombe,  ou  la  liberté  chancelé.  Il  n'y  aurait  que 
l'intérêt  de  la  nation  qui  pourrait  arrêter  le  peu- 
ple dans  sa  juste  vengeance  contre  les  brigands 
couronnés. 

11  y  a  dans  la  Convention  nationale  deux  par- 
tis qui  finiront  par  se  haïr,  faute  de  s'entendre. 
Tous  veulent  la' même  chose,  le  salut  du  peuple; 
mais  les  uns  jugent  les  hommes  d'après  eux- 
mêmes,  les  autres  jugent  les  rois  d'après  le  Gode 
des  tyrans?  plus  de  philosophie  mettrait  tout  le 
monde  d'accord. 

Une  réflexion  bien  simple  me  porte  à  croire 
que  la  Convention  nationale  doit,  dans  sa  sa- 
gesse, renvoyer  le  jugement  de  Louis  XVI  à  un 
tribunal  qui  pourra  connaître  de  ses  crimes. 
La  Convention  nationale  est  comptable  de  son 


crédit  au  peuple;  elle  ne  doit  pas  risquer  de 
l'affaiblir  en  se  soumettant,  sans  que  cela  soit 
nécessaire,  à  la  loi  de  la  responsabilité.  Or,  en 
jugeant  Louis  Capet,  elle  serait  responsable  de 
son  jugement  devant  la  nation;  je  crois  donc 
que  la  Convention  nationale  doit  éviter  soigneu- 
sement de  prendre  une  attitude  qui  pourrait 
compromettre  la  liberté,  si  jamais  la  malveil- 
lance était  en  force.  La  Convention  nationale, 
pour  le  bien  du  peuple  français,  ne  doit  faire 
que  ce  qui  ne  peut  être  fait  que  par  elle;  et 
pourvu  que  Louis  Capet  soit  jugé  selon  les  règles 
de  la  justice  des  nations,  elle  a  rempli  son  de- 
voir. 


QUARANTE-UNIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBUE   1792  (1). 

Opinion  de  Roger  Ducos,  député  du  département 
des  Landes  à  la  Convention  nationale,  sur  cette 
question  :  Louis  XVI  peut-il  être  jugé?  Doit-il 
être  jugé  par  la  Convention  nationale  (2)? 

Je  suis  intimement  convaincu  que  Louis  XVI 
est  un  traître,  un  conspirateur;  qu"il  a  trompé 
la  nation  française;  qu'il  a  opposé  de  continuels 
parjures  à  la  confiance  publique;  qu'il  a  souillé 
d'immenses  pouvoirs  par  de  grands  forfaits.  Et 
pourrais-je  en  douter,  quand  j'entends  autour  de 
moi  les  mânes  de  tant  de  victimes  de  ses  trahi- 
sons, de  ses  conspirations,  crier  vengeance  contre 
cet  illustre  scélérat;  quand  je  vois  le  père  lui 
réclamer  son  fils,  le  fils  son  père,  la  femme  son 
époux;  quand  je  vois  la  France  entière  lui  de- 
mander compte  des  malheurs  et  des  désordres 
qui  la  déchirent  depuis  quatre  ans?  Oui,  je  vois 
que  Louis  XVI,  courbé  sous  le  poids  de  tous  ces 
crimes,  doit  en  être  puni,  et  qu'il  doit  consé- 
quemment  être  jugé. 

Mais  cette  conviction,  mais  mon  opinion  ne 
suffisent  pas;  l'opinion  même  de  la  Convention 
entière  ne  me  paraît  pas  devoir  suffire,  pour  que 
Louis  XVI  soit  jugé  sans  un  mode,  sans  un  préa- 
lable essentiel,  celui  de  recourir  au  peuple  sou- 
verain, et  d'en  recueillir  le  vœu. 

La  Convention  nationale  cherche  à  s'éclairer 
sur  l'instruction  qui  doit  diriger  ce  grand  pro- 
cès; elle  veut  y  tenir  une  marche  imposante, 
mais  régulière  :  elle  a  raison;  l'Europe  en  observe 
les  progrès  et  l'événement  :  il  est  de  la  dignité, 
de  la  justice,  du  devoir  de  la  Convention  que 
l'un  et  l'autre  soient  à  l'abri  de  toute  censure. 

Je  cherche  moi-même  à  m'éclairer;  et  je  le 
dois.  Si  j'erre,  on  me  relèvera,  et  jamais  je  ne 
résistai  à  l'ascendant  de  la  raison  :  si  je  suis 
fondé,  quelque  autre  développera  mieux  que  moi 
mes  idées  et  relèvera  les  imperfections  de  mon 
plan.  J'ai  des  doutes  :  ma  conscience  m«  com- 
mande de  parler. 

On  ne  peut  disconvenir  que  nous  n'ayons  eu 
uiie  Constitution;  on  ne  doit  pas  disconvenir  que 
cette  Constitution,  tout  imparfaite,  toute  hideuse 
qu'elle  est,  existe  encore.  Nous  l'avons  eue,  car 
le  peuple  l'a  acceptée,  l'a  ratifiée  :  nous  l'avons 


(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

f2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  280,  n°  90. 
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encore,  car  elle  s'exécute;  car  la  Convention 
nationale,  par  aon  décret  du  20  septembre  der- 
nier, et  d'autres  postérieurs,  a  ordonné  que  les 
lois  non  abrogées  seraient  exécutées;  car,  sans 
cette  exécution,  nous  serions  restés  sans  lois  et 
dans  l'anarchie. 

On  a  prétendu  que  c'était  forcément,  sans 
liberté,  que  le  peuple  avait  accepté  la  Constitu- 
tion. Non;  il  l'accepta  solennellement,  sans  au- 
cune loi  de  contrainte,  et,  au  contraire,  au  mi- 
lieu des  fêtes  publiques.  Tout  ce  qu'on  doit  dire, 
c'est  que  le  peuple  l'accepta  de  bonne  foi;  et  que 
si  Louis  XVI  eut  été  aussi  sincère,  la  France  eût 
peut-être  encore  longtemps  conservé  ce  dépôt,  tout 
monstrueux,  tout  gréveux  qu'il  était  aux  droits 
du  peuple,  et  à  son  bonheur. 

J'accorde  que  cette  Constitution  n'a  jamais 
existé  relativement  à  Louis  XVI,  parce  que  son 
acceptation  n'a  jamais  été  loyale:  j'accorde  que, 
quand  elle  aurait  existé  un  seul  instant  par  rap- 
port à  lui,  il  a  faussé  son  acceptation,  anuuié 
son  contrat,  chaque  fois  qu'il  a  violé  la  Consti- 
tution; mais  elle  vit  par  rapport  au  peuple,  qui 
ne  l'a  point  révoquée,  qui  n'a  prononcé  que  le 
vœu  de  la  refondre,  de  la  reconstruire,  lorsqu'il 
a  formé  la  Convention  nationale. 

Les  nombreuses  adresses  des  corps  adminis- 
tratifs, des  sociétés  populaires,  de  quelque  partie 
même  de  citoyens,  soit  sur  l'adhésion  aux  dé- 
crets de  la  Convention  nationale,  soit  sur  le 
jugement  de  Louis  XVI,  ne  peuvent  être  consi- 
dérées pour  le  vœu  général  de  cette  masse  de 
citoyens  répandus  sur  l'immense  territoire  fran- 
çais; et  dès  lors  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
peuple  ait  rétracté  le  contrat  qu  il  s'était  imposé, 
qu'il  avait  scellé;  car,  pour  qu'un  contrat  soit 
anéanti,  il  ne  suffit  pas  qu'une  partie  la  repousse  : 
sa  révocation  doit  être  le  résultat  de  la  volonté 
prononcée  par  chaque  partie  qui  y  a  concouru. 
Cette  Constitution  existe  donc  encore  pour  le 
peuple. 

Je  crois  plus  :  je  crois  qu'elle  existera  en  tout 
ou  en  partie,  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ait  sanc- 
tionné en  tout  ou  en  partie  celle  que  la  Conven- 
tion nationale  va  fonder;  c'est-à-dire  que  la 
réprobation  de  l'une  ne  peut  s'inférer  que  de 
l'acceptation  de  l'autre. 

A  la  vérité  la  Convention  nationale  a  déjà  con- 
sacré une  grande  base  de  la  nouvelle  Constitu- 
tion :  elle  a  aboli  la  royauté  en  France  ;  elle  a 
érigé  cet  empire  en  République;  mais,  en  même 
temps,  elle  a  décrété,  comme  elle  le  devait,  qu'il 
ne  pouvait  y  avoir  de  Constitution  que  celle  qui 
était  acceptée  par  le  peuple  :  ainsi,  pour  faire 
définitivement  disparaître  tout  ce  qui  était  opposé 
au  principe  fondamental,  la  Convention  eût  dû 
s'empresser  de  le  faire  ratifier  par  le  peuple. 

Le  peuple  aurait  fait  la  déclaration  suivante, 
si  nécessaire  à  la  situation  difficile  où  se  trouve 
la  Convention,  et  qu'il  ne  me  paraît  pas  que 
celle-ci  ait  le  droit  de  suppléer  :  Q\ïen  fait  de 
contrat,  tout  est  réciproque;  qu'il  se  tenait  pour 
dégagé  du  moment  que  Louis  XVI  s'était  dégagé 
lui-même.  De  cette  déclaration  légale,  et  réci- 
proquement rétrograde,  il  s'en  inférait  qu'il  n'y 
auraitjamais  eu  d'acceptation  de  part  ni  d'autre; 
qu'il  n'y  aurait  jamais  eu  de  Constitution  obli- 
gatoire. 

Mais  le  peuple  doit  la  prononcer,  cette  décla- 
ration; jusqu'alors  la  Constitution  existe  par 
rapport  à  lui  :  Louis  XVI  peut  se  couvrir  de  son 
égide,  il  peut  l'invoquer  pour  atermoyer  son 
jugement,  pour  autoriser  peut-être  son  impunité. 
ie  dis  autoriser  »oa  impuaité,  parce  qu'en  effet 


la  Constitution  la  lui  avait  perficfement  assurée 
jusqu'après  son  abdication  expresse  ou  légale, 
sans  qu'il  pût  être  accusé  que  lorsqu'il  serait 
dans  la  classe  des  citoyens  et  pour  des  actes 
postérieurs  à  son  abdication;  parce  que  cette 
même  Constitution  veut  encore  que  nul  ne 
puisse  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et 
promulguée  antérieurement  au  délit,  et  légale- 
ment appliquée. 

11  me  semble  que  ce  texte  prête  de  forts  moyens 
de  défense  à  Louis  XVI  :  il  dira  qu'il  n'a  jamais 
fait  d'abdication  expresse;  qu'il  n'y  en  a  eu  de 
légale  que  celle  que  la  Convention  a  décrétée 
par  l'abolition  de  la  royauté,  et  encore  lorsque 
ce  principe  constitutionnel  sera  ratifié  par  le 
souverain.  On  discutera  sur  les  mots  pour  éluder 
l'e.xamen  des  faits  :  la  Constitution,  cette  loi  si 
indignement  inégale,  qu'elle  plaçait  Louis  XVI 
au-dessus  d'elle  dans  le  temps  qu'elle  atteignait 
tous  les  autres  citoyens,  sera  l'arme  commune. 

J'avoue  que  ces  moyens  ne  me  paraissent  pas 
avoir  été  détruits  dans  les  diverses  opinions  qui 
ont  été  publiées,  et  qu'ils  sont  capables  d'arrêter 
le  citoyen  le  plus  décidé  à  juger  ce  grand  cou- 
pable. 

On  a  bien  fait  une  distinction  entre  les  actions 
morales  et  privées  de  Louis  XVI,  celles  qui  ré- 
sultaient de  son  administration;  mais  d'un  côté, 
la  Constitution,  dont  la  lettre  tue,  repousse  cette 
distinction;  et,  d'un  autre  côté,  les  délits  de 
Louis  XVI  rentrent  dans  les  cas  prévus  par  la 
Constitution;  car  ils  consistent  à  avoir  tourné 
les  armes  contre  la  France  ;  à  ne  s'être  pas 
opposé,  par  des  actes  formels,  à  ce  qu'une  horde 
d'émigrés,  de  puissances  coalisées,  tournassent 
les  armes  contre  la  France  :  ainsi,  plus  on 
voudra  chercher  Louis  XVI  hors  de  la  Constitu- 
tion, plus  il  se  retrouvera  dans  la  Constitution. 

Si  la  Convention  nationale  veut  être  d'accord 
avec  l'état  actuel  du  gouvernement,  avec  elle- 
même  ;  si  elle  veut  se  mettre  à  l'abri  de  la  cen- 
sure des  nations,  elle  doit  donc  faire  expliquer 
le  souverain  ;  elle  doit  lui  soumettre  cette  ques- 
tion :  Louis  XVI  peut-il  être  jugél  C'est  précisé- 
ment parce  que  la  souveraineté  de  la  nation  est 
au-dessus  de  tout  roi,  de  toute  Constitution  ; 
c'est  précisément  parce  que  Louis  XVI  doit  fléchir 
devant  le  tribunal  de  la  nation,  que  la  nation 
doit  être  consultée,  se  déclarer  et  prononcer  : 
elle  est  supérieure  à  tout,  indépendante  de  tout  ; 
quand  sa  justice  se  déploie,  quand  sa  volonté  se 
manifeste,  tout  s'annule,  tout  doit  plier.  Il  est 
donc  indispensable,  il  est  donc  régulier,  et  même 
dans  l'ordre  politique,  d'accueillir  le  préalable 
que  je  propose. 

Le  second  membre  de  la  question,  Louis  XVI 
doit-il  être  jugé  par  la  Convention  nationale,  n'est 
pas  moins  susceptible  de  doute.  Je  ne  vois  pas 
que  la  compétence  qu'on  voudrait  attribuer  à  la 
Convention  puisse  dériver  de  la  confiance  illi- 
mitée, de  l'autorité  même  dont  le  souverain  l'a 
investie  :  pourquoi?  parce  que  la  Constitution, 
dont  je  n'ai  pu  me  dissimuler  l'existence,  est 
une  barrière  insurmontable  pour  cette  confiance, 
pour  cette  autorité;  parce  que  celte  barrière 
subsistera  tant  que  le  peuple  ne  l'aura  pas  ren- 
versée, en  ratifiant  l'abolition  de  la  royauté  et 
l'établissement  delà  Républit[ue  en  France. 

Louis  XVI  he  peut,  sous  aucun  rapport,  être 
considéré  comme  un  criminel  ordinaire  :  son 
hypothèse  est  aussi  extraordinaire  que  ses  ac- 
tions. Il  appartenait  à  tous;  il  a  commis  ses 
forfaits  sur  la  France  entière  ;  il  en  a  assassiné 
tous  les  habitants;  il  en  a  attaqué  toutes  les 
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propriétés  ;  ainsi,  ou  il  est  justiciable  de  tous  les 
tribunaux,  ou  il  ne  l'est  préférablement  d'aucun  ; 
et,  sous  ce  premier  rapport,  la  nation  doit  lui 
en  assigner  un. 

La  Convention  nationale  ne  peut  pas  elle-même 
se  déclarer  compétente  :  elle  a  été  déléguée  pour 
établir  une  Constitution  et  une  législation,  et 
elle  a  déjà  fait  un  grand  pas,  en  abolissant  la 
royauté;  mais  elle  ne  doit  pas  confondre  sa  mis- 
sion, toute  suprême  qu'elle  est,  avec  la  pratique 
des  fonctions  purement  administratives  et  judi- 
ciaires :  si  quelquefois  elle  l'a  fait,  ce  n'est 
qu'accidentellement  et  par  urgence;  mais  elle 
n'est  jamais  descendue  jusqu'à  instruire  et  juger 
complètement  une  procédure  :  elle  devrait  s'en 
étonner. 

Je  fais  encore  ce  raisonnement  :  Ou  Louis  XVI 
est  encore  le  personnage  de  la  Constitution,  ou, 
frappé  de  nullité,  poursuivi  par  les  lois  impres- 
criptibles de  la  nature,  il  n'est  plus  qu'un  homme 
ordinaire  :  au  premier  cas,  il  est  dans  les  prin- 
cipes, dans  la  politique  même,  que  le  souverain 
soit  son  premier  juge;  au  second  cas,  pourquoi 
ne  serait-ce  pas  un  tribunal  ordinaire?  La  Con- 
vention nationale  ne  pourrait  donc  s'en  attri- 
buer la  compétence. 

Il  y  a  même  mieux  ;  on  convient  généralement 
que  le  jugement  de  Louis  XVI  devrait  être  sou- 
mis à  l'appel  ou  à  la  ratification  du  souverain  : 
dès  lors,  pourquoi  ne  pas  pratiquer  au  commen- 
cement de  sa  procédure  ce  qui  devrait  se  pra- 
tiquer lorsqu'elle  serait  terminée?  Cette  marche 
n'est-elle  pas  plus  régulière,  et  j'ajoute  plus  pru- 
dente? Ne  voit-on  pas  les  inconvénients  qu'elle 
prévient?  Ne  voit-on  pas,  surtout,  que  l'opinion 
contraire  conduirait  peut-être  à  une  marche  ré- 
trograde, qui  pourrait  devenir  si  dangereuse?... 

Il  est  donc  également  essentiel  que  la  nation 
fixe  un  tribunal  d'attribution  à  Louis  XVI,  ou 
qu'elle  en  délègue  expressément  le  droit  à  la 
Convention  nationale. 

Sans  doute,  la  nation  sentira  combien  son  vœu 
va  être  décisif  pour  assurer  à  jamais  la  stabilité 
de  la  Révolution  ;  sans  doute  elle  sentira  combien 
il  importe  de  frapper  le  dernier  coup  par  un 
grand  acte  de  justice;  combien  il  importe  que 
tous  les  peuples  que  nous  conquérons  à  la  li- 
berté reçoivent  une  grande  leçon  sur  ce  qu'ils 
ont  à  faire  eux-mêmes  de  leurs  oppresseurs,  de 
leurs  tyrans;  elle  sentira  combien  la  tranquil- 
lité publique  tient  au  vœu  qu'elle  va  émettre; 
combien  il  importe  enfin  qu'un  seul  instant  de 
faiblesse  ne  déshonore,  ne  souille  pas  l'histoire 
de  la  liberté. 

Je  me  borne  à  ces  observations  principales, 
d'après  lesquelles  je  crois  que  la  nation  doit  être 
consultée  sur  la  question  proposée. 

Je  pense,  en  conséquence,  que  c'est  dans  les 
assemblées  primaires,  convoquées  par  com- 
munes, que  la  nation  doit  être  invitée  à  émettre 
son  vœu.  Je  dis  dans  les  assemblées  primaires, 
parce  que  les  électeurs  actuels  n'ont  pas  les  pou- 
voirs exprès  dont  ils  devraient  être  chargés, 
pour  délibérer  sur  ce  cas  extraordinaire;  que 
ce  serait  d'ailleurs  mai  à  propos  recourir  aux 
corps  électoraux,  quand  on  peut  avoir  un  vœu 
plus  direct,  plus  étendu,  et  plus  économique 
pour  la  République,  à  qui  le  traître  Louis  XYI 
coûte  tant.  Ces  assemblées  primaires  votant  au 
surplus  en  même  temps  sur  l'abolition  de  la 
royauté,  la  Convention  nationale  édifiera  la 
Constitution  avec  bien  plus  de  confiance. 

Je  propose  donc  une  adresse  aux  Français, 
expositive  des  puissants  motifs  qui  déterminent 


la  Convention  à  réclamer  et  s'investir  encore 
do  leur  vœu  ;  et  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  et  les 
diverses  opinions  de  ses  membres,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1"  Tous  Français  ayant  droit  de  voter  se 

réuniront  le  par  communes  ou  sections 

de  communes,  en  assemblées  primaires,  aux 
lieux  et  en  la  l'orme  qui  a  été  pratiquée  pour  les 
dernières  qui  ont  été  tenues.  Et  néanmoins,  au 
lieu  des  trois  scrutateurs,  elles  éliront  trois  com- 
missaires pour  assister  le  président  et  le  secré- 
taire aux  opérations  dont  il  va  être  ci-après 
parlé. 

Art.  2.  Le  bureau  desdites  assemblées  formé, 
le  président  annoncera  le  sujet  de  la  convoca- 
tion, fera  [faire  lecture  de  l'adresse  et  du  pré- 
sent décret. 

Art.  3.  Il  sera  formé  un  tableau  des  noms  de 
tous»les  citoyens  ayant  droit  de  voter,  présents 
à  l'Assemblée. 

Art.  4.  Chaque  citoyen  inscrit  sur  le  tableau 
sera  appelé;  il  s'appro"chera  du  bureau  :  le  préis- 
dent  lui  demandera  à  haute  et  intelligible  voix  : 

—  Acceptez-vous,  et  ratifiez  vous  l'abolition  de 
la  royauté,  et  l'établissement  de  la  République  en 
France  ! 

Votre  vœu  est-ii  que  Louis  XVI  peut  être  jugé? 

Votre  vœu  est-il  que  Louis  XVI  soit  jugé  sans 
appel,  par  la  Convention  nationale,  ou  par  un 
tribunal  d'attribution  spéciale  qui  sera  à  cet 
effet  commis  par  la  Convention  nationale? 

Art.  5.  Ces  trois  questions  seront  faites  sépa- 
rément; le  citoyen  interrogé  y  répondra  aussi 
séparément  par  Oui  ou  par  Non,  et  à  haute  et 
intelligible  voix. 

Art.  6.  11  sera  formé  un  second  tableau  en 
quatre  colonnes,  pour  y  consigner  le  résultat 
des  suffrages;  sur  la  première  seront  inscrits 
les  noms  des  votants;  en  tête  de  chacune  des 
autres  trois,  chacune  des  trois  questions  propo- 
sées; et  vis-à-vis  le  nom  du  votant,  son  vœu 
correspondant  aux  trois  questions. 

Art.  7.  Le  président,  les  trois  commissaires 
et  le  secrétaire  clôtureront  et  signeront  les  deux 
tableaux,  en  recenseront  les  suffrages  affirma- 
tifs  et  négatifs,  feront  verbal  des  différentes 
opérations  de  l'Assemblée,  le  signeront,  et  y  an- 
nexeront les  deux  tableaux.  Le  secrétaire  fera 
une  expédition  du  tout,  qui  sera  collationnée 
par  le  président;  et  dans  trois  jours  de  la  clô- 
ture de  l'assemblée  primaire,  l'expédition  sera 
adressée  au  directoire  du  district  dont  la  com- 
mune relève,  et  les  originaux  déposés  dans  le 
même  délai  aux  secrétariats  des  municipalités. 

Les  directoires  des  districts  seront  tenus,  dans 
le  même  délai  de  trois  jours  de  la  réception  des 
expéditions,  de  les  adresser  à  la  Convention 
nationale.  Ils  tiendront  note,  sur  un  registre, 
des  réceptions  et  des  envois  :  ils  donneront 
même  des  reçus  des  expéditions,  s'il  en  est  exigé. 

Art.  8.  La  Convention  nationale  nommera 
une  commission  pour  procéder  au  recensement 
du  résultat  des  différents  procès-verbaux,  lequel 
résultat  sera  imprimé  et  rendu  public. 

Art.  9.'  La  Convention  nationale  procédera 
d'après  le  résultat  du  vœu  majeur  de  la  nation 
française. 

Elle  invite  tous  les  Français  ayant  droit  de 
voter,  à  se  rendre  aux  assemblées  primaires, 
pour  y  prendre  part  aux  délibérations  impor- 
tantes qu'elle  a  cru  devoir  leur  soumettre. 
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QUARANTE-DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1).      . 

Opinion  du  citoyen  Dufriche-Valazé,  député  du 
département  de  l'Orne,  sur  le  jugement  de  Louis 
Capet  (2). 

Un  cri  s'élève  de  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique contre  Louis  Capet. 

On  l'accuse  d'avoir  tramé  contre  son  pays  les 
complots  les  plus  odieux,  d'avoir  fait  verser  à 
flots  le  sang  des  Français,  d'avoir  appelé  au  sein 
de  l'Etat  l'ennemi  étranger,  d'avoir  soudoyé 
ceux  qui  étaient  armés  pour  nous  détruire, 
d'avoir  employé  tons  les  moyens  possibles  pour 
égarer  et  airafner  le  peuple  "et  pour  corrompre 
ceux  qui  étaient  revêtus  de  la  confiance  et  de 
l'autorité  publique. 

Les  preuves  sont  offertes. 

Et  l'on  demande  si  Louis  Capet  peut  être  tra- 
duit en  jugement! 

Combien  cette  question  doit  paraître  étrange 
au  premier  coup  d'oeil.  Sans  doute,  il  ne  peut 
pas  sembler  problématique  si  l'on  doit  juger  un 
coupable  ou  du  moins  un  prévenu. 

Mais  Louis  Capet  fut  roi  des  Français.  Eh  bien! 
est-ce  que  ce  titre  est  un  brevet  d'impunité"? 
Parcourez  les  annales  de  tous  les  peuples  de  la 
terre,  vous  verrez  qu'il  n'est  aucun  d'eux  qui 
n'ait  jugé  un  ou  plusieurs  de  ses  rois.  La  liste 
en  serait  trop  longue  et  ne  servirait  qu'à  offrir 
quelques  témoignages  de  plus  ;  mais  il  n'est 
aucun  de  vous, "citoyens  législateurs,  qui  n'ait 
suffisamment  de  preuves  acquises  sur  cette  ma- 
tière. 

Notre  pays  nous  offre  de  ce  genre  quatre 
exemples  bien  connus. 

Ghilderic  1""  fut  déposé  par  un  jugement  du 
peuple.  Ce  nom  fatal  fut  celui  du  dernier  des 
rois  de  la  première  race;  le  peuple  le  condamna 
à  la  déposition,  à  être  rasé  et  à  la  clôture  dans 
un  monastère. 

Louis  le  Débonnaire  fut  soumis  à  deux  juge- 
ments de  déposition. 

Enlin,  l'an  987,  le  peuple  français  ôta  la  cou- 
ronne à  Charles  de  Lorraine,  pour  la  mettre  sur 
la  tète  de  Hugues  Capet. 

Ainsi,  ce  fut  un  usage  parmi  nous  de  juger  nos 
rois  quand  l'intérêt  public  l'exigeait  ou  parais- 
sait l'exiger. 

Mais  cet  usage  est  converti  en  loi  par  la 
Charte  constitutionnelle. 

On  y  remarque  deux  sortes  d'abdications  de 
la  Couronne  ;  l'une  expresse;  et  l'autre  légale. 

Or,  cette  dernière  ne  peut  être  prononcée 
qu'après  une  information  juridique. 

Le  roi  des  Français  peut  donc  être  traduit  lé- 
galement devant  des  juges. 

Cependant,  les  expressions  de  la  loi  et  les  cir- 
constances actuelles  répandent  quelques  nuages 
sur  cette  question  si  simple  dans  son  origine. 

La  Constitution,  vous  a-t-on  dit,  qui  porte 
que  l'abdication  du  roi  peut  être  légalement 
prononcée,  ajoute,  article  8  du  même  chapitre, 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pago  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

f2)  lUbliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiet  {(le  l'Oise),  tome  283,  n»  'iOi). 


«  qu'après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le 
roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens  et  pourra 
être  accusé  et  jugé  comme  eux  pour  les  actes 
postérieurs  à  son  abdication  ». 

D'où  l'on  infère  que  pour  les  crimes  par  lui 
commis  pendant  son  règne,  il  ne  peut  encourir 
d'autre  peine  que  la  déchéance;  ce  qui  se  con- 
firme d'ailleurs  par  lu  déclaration  antérieure, 
que  sa  personne  est  sacrée  et  inviolable. 

Or,  poursuit-on,  la  déchéance  est  prononcée, 
puisque  la  royauté  est  abolie.  Donc  il  n'y  a  plus 
lieu  a  citer  Louis  Capet  devant  aucun  tribunal 
pour  les  crimes  qu'il  a  commis  pendant  son 
règne. 

Il  me  semble  que  je  n'ai  pas  atténué  la  force 
de  l'objection.  Voyons  maintenant  à  y  répondre. 

Vous  avouez,  mes  adversaires,  que  Louis  Capet 
aurait  pu  être  traduit  en  jugement  pour  y  en- 
tendre prononcer  sa  déchéance,  si  elle  était 
actuellement  possible;  mais  vous  vous  retran- 
chez dans  les  circonstances  présentes,  et  vous 
en  concluez  l'inutilité  de  la  citation  devant  les 
juges. 

Ne  craignez-vous  point  le  reproche  de  partia- 
lité ?  Non7  car  vos  âmes  sont  pures.  Cependant, 
je  vous  dirai  que  vous  prononcez  très  légère- 
ment entre  un  peuple  et  celui  qui  fut  son  roi. 

Les  circonstances  seules  vous  décident;  mais 
elles  ne  sont  point  exactement  telles  que  vous 
les  avez  rapportées. 

L'abdication  légale  n'a  point  été  prononcée 
contre  Louis  Capet  ;  et  s'il  en  eut  été  question,  je 
ne  doute  pas  que  cela  n'eût  donné  lieu  à  une  foule 
de  débats  pour  savoir  q^uel  serait  le  tribunal 
compétent  pour  en  connaître. 

Rappelez-vous  l'immortelle  journée  du  21  sep- 
tembre. Nous  avons  déclaré  la  royauté  abolie, 
et  rien  de  plus;  le  nom  de  Louis  Capet  n'a  pas 
même  été  prononcé  :  c'est  une  chose  et  non 
pas  une  personne  que  nous  avons  voulu  dé- 
truire. Je  m'en  souviens  parfaitement  :  en  don- 
nant mon  suffrage,  je  songeais  tout  autant  aux 
générations  futures  qu'à  la  génération  présente, 
et  sans  doute  les  premières  n'avaient  aucun  rap- 
port avec  l'homme  dont  il  s'agit. 

Louis  Capet  n'a  donc  subi  aucun  jugement;  et 
cependant,  s'il  était  coupable,  la  loi  le  soumettait 
à  une  peine  ;  et  cependant,  s'il  était  coupable, 
vous  l'arracheriez  à  un  juste  châtiment,  seule- 
ment en  vertu  des  circonstances  actuelles,  très 
postérieures  à  ses  crimes,  et  vous  le  déclareriez 
impunissable.  Quel  exemple  vous  donneriez  aux 
tyrans  qui  désolent  encore  la  terre!  Et  avec 
quelle  stupeur  les  nations  apprendraient  un  dé- 
cret aussi  immoral! 

Mais  il  faut  bien,  dites-vous,  que  Louis  Capet 
reste  impuni,  car  la  déchéance  ne  saurait  plus 
être  prononcée  ;  car,  au  reste,  sa  personne  est 
inviolable  pour  tous  les  actes  par  lui  commis 
sous  le  nom  de  roi  ;  car  l'article  8  de  la  Décla- 
ration des  droits  porte  que  nul  ne  peut  être 
puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée 
antérieurement  au  délit;  car  enfin  la  loi  ne  lui 
en  désigne  pas  d'autre  que  la  déchéance. 

Rema'rquez  bien  qu'ici  vous  perdez  de  vue  le 
véritable  état  de  la  question.  11  ne  s'agit  pas  de 
connaître  la  peine  qui  doit  être  infligée  à  Louis 
Capet  dans  le  cas  où  il  serait  coupable  ;  ce  sera 
l'affaire  de  ses  juges;  et  vous  n'êtes  point  en- 
core de  ce  nombre,  et  surtout  vous  n'êtes  pas  en 
fonction  de  juge;  il  s'agit  seulement  desavoir 
s'il  sera  traduit  en  jugement. 

Mais  quand  l'accusation  est  publique  ;  quand 
le  crime  imputé  est  d'une  gravité  supérieure  à 
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tout,  il  me  semble  que,  sans  égard  à  la  peine, 
on  doit  se  saisir  du  prévenu  et  le  remettre  à  la 
justice. 

Si  vous  insistez  encore,  je  vous  réponds  enfin 
que  la  loi  ayant  classé  les  crimes  royaux  et 
leur  ayant  appliqué  une  peine,  si  Louis  Gapet 
est  accusé  de  ce  crime,  il  faut  par  la  force  de 
la  loi  qu'il  comparaisse  devant  des  juges;  il  faut 
que  ceux-ci  prononcent  sur  le  fait,  qu'ils  appli- 
quent la  peine  ou  qu'ils  déclarent  qu'il  n'y  a 
point  de  délit;  ou  qu'enfin,  voyant  que  par  le 
nouvel  ordre  de  choses,  la  peine  est  supprimée, 
sans  aucun  rapport  au  délit,  ils  consultent  la 
Convention  nationale  pour  savoir  ce  que,  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses,  elle  prétend  substituer 
à  cette  peine  qui  n'a  point  été  abrogée  par  in- 
différence pour  le  crime. 

Je  pourrais  m'arrèter  ici,  car  il  me  semble 
avoir  suffisamment  prouvé  par  l'examen  de  la 
question  en  elle-même,  ainsi  que  lesjaccessoires, 
que  Louis  Gapet  peut  et  doit  être  traduit  en  ju- 
gement. Mais  dans  une  question  pareille,  il  faut 
tâcher  de  satisfaire  tous  les  hommes  de  bonne 
foi. 

Le  mot  d'inviolabilité  gêne  encore  quelques 
têtes,  car  ce  mot,  je  ne  l'ai  point  discuté  quant 
à  sa  véritable  signification. 

Je  consens  à  lui  assigner  un  sens  fixe;  mais, 
pour  ne  pas  entrer  dans  des  détails  vagues  et 
insignifiants,  tâchons  de  tirer  du  sens  qu'on 
attache  à  ce  mot  une  objection  non  isolée  qui 
puisse  tenir  sa  place  dans  la  chaîne  des  propo- 
sitions favorables  à  Louis  Gapet. 

Je  viens  de  prouver  qu'il  devait  être  traduit 
en  jugement,  puisqu'il  était  accusé,  puisque  ses 
crimes  étaient  spécifiés  dans  l'Acte  constitution- 
nel, puisque  ce  même  acte  prononce  une  peine 
contre  le  roi  coupable  de  ces  crimes. 

Et  j'ai  ajouté  que  cette  peine  venant  d'être 
supprimée  par  le  nouvel  ordre  de  choses,  sans 
que  par  là  on  ait  entendu  rien  préjuger  sur  le 
compte  du  ci-devant  roi,  ni  affaiblir  ou  effacer 
ses  crimes,  il  fallait  dans  ce  cas  que  les  juges 
consultassent  la  Convention  nationale  pour  sa- 
voir quelle  peine  elle  voulait  substituer  à  celle 
de  la  déchéance. 

Observez  que  je  n'ai  pas  prétendu  tout  dire 
en  si  peu  de  mots,  ni  même  présenter  mes  idées 
sous  le  point  de  vue  le  plus  favorable  à  mon 
système.  Il  m'a  suffi  de  répondre  sans  réplique 
aux  objections  qui  m'étaient  faites  et  d'établir, 
non  par  toutes  les  preuves  et  tous  les  détails 
possibles,  mais  d'une  manière  irrésistible  que 
Louis  Gapet  pouvait  être  traduit  en  jugement. 

Mais,  ajouteront  rnes  adversaires,  à  quoi  bon 
cette  démarche,  puisque  les  juges,  réduits  à  con- 
sulter la  Convention  nationale  sur  la  peine  à 
substituer  à  la  déchéance,  en  recevront  pour 
réponse  qu'il  n'y  a  point  de  peine  supplétive  et 
que  l'inviolabilité  du  roi  le  met  à  couvert  de 
toute  autre  sorte  de  châtiment? 

Je  remarque  ici  que  je  n'ai  parlé  de  peine 
supplétive,  qu'afin  d'éviter  de  longs  débats, 
qu'afin  de  resserrer  le  tableau  et  d'arriver  plus  tôt 
à  la  conclusion.  Je  n'en  étais  par  moins  con- 
vaincu que  Louis  Gapet  devait  subir  une  peine 
plus  forte  que  la  déchéance  ;  je  vais  en  établir 
la  nécessité. 

Un  des  orateurs  que  sa  conscience  a  fait  par- 
ler en  faveur  du  ci-devant  roi,  a  dit  que  l'invio- 
labilité du  monarque  avait  été  établie  pour  son 
avantage  singulier  et  pour  celui  du  peuple. 

11  s'est  trompé  ;  autant  vaudrait  dire  que  la 
matière  a  été  créé  pour  la  lorrae. 


Un  peuple  délibérant  avec  liberté  sur  ses  in- 
térêts, n'admet  la  royauté  que  pour  l'avantage 
qu'il  croit  devoir  lui  en  revenir. 

C'est  lui  qui  fait  ses  lois,  car  il  est,  quand  il 
s'assemble,  souverain  par  le  fait  et  par  le  droit. 
H  n'est  donc  pas  une  seule  de  ses  stipulations 
qui  n'ait  pour  but  son  avantage. 

11  n'est  pas  supposable  qu'il  tende  à  sa  des- 
truction, ni  qu'il  consente  rien  qui  puisse  ame- 
ner cette  fin  désastreuse. 

Si  pourtant  il  a  commis  à  cet  égard  une  mé- 
prise quelconque,  elle  n'est  que  dans  les  mots, 
et  non  pas  dans  l'intention  ;  elle  n'est  que  fictive 
et  non  réelle. 

Ces  vérités  éternelles  une  fois  reconnues,  s'il 
se  trouve  dans  la  Charte  constitutionnelle  d'un 
peuple,  un  article  quelconque  qui  puisse  amener 
sa  destruction  politique,  cet  article  doit  être 
soumis  à  une  interprétation  dans  laquelle  le  peu- 
ple dira  ce  qu'il  a  entendu,  et  remettra  les  choses 
au  niveau  de  la  raison  et  de  son  intérêt  :  ce  qui 
ne  fait  qu'un. 

Or,  des  doutes  s'élèvent  sur  le  sens  attaché  à 
l'inviolabilité  du  roi  des  Français. 

Ces  doutes  sont  de  telle  sorte,  que  d'un  côté 
on  veut  que  tout  lui  soit  licite,  à  l'exception  de 
six  faits  énoncés  dans  la  Constitution,  et  pour 
lesquels  il  n'encourt  que  la  peine  de  la  dé- 
chéance. 

On  veut  qu'il  ait  été  autorisé  par  le  consente- 
ment du  peuple  à  être  faussaire,  à  voler,  violer, 
assassiner,  brîiler  et  empoisonner. 

On  veut  qu'il  ait  été  autorisé  par  le  consente- 
ment du  peuple,  à  l'affamer,  à  lui  susciter  des 
ennemis  étrangers  ;  à  les  soudoyer,  à  fomenter 
des  troubles  intérieurs,  à  armer  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  à  les  exciter  à  la  guerre 
civile,  à  répandre  à  cet  effet  ses  trésors,  à  tenir 
des  armes  et  des  munitions  toutes  prêtes  pour 
les  séditieux  ;  et  l'on  dit  qu'il  ne  peut  être  re- 
cherché pour  aucune  de  ces  actions,  s'il  a  seu- 
lement l'attention  de  faire  en  sorte  que  la  guerre 
extérieure  ou  civile  ne  s'exécute  point  en  son 
nom. 

Sur  ces  prérogatives  accordées,  à  ce  qu'on 
prétend,  par  un  peuple  en  démence  au  monarque 
qu'il  s'est  choisi,  ce  monarque  raisonne  de  la 
manière  suivante  : 

Tels  sont  les  termes  de  notre  contrat,  ils  sont 
obligatoires  pour  vous  et  pour  moi  ;je  m'y  ren- 
ferme et  je  m'y  suis  renfermé  ;  vous  ne  pourriez, 
sans  une  mauvaise  foi  insigne,  sans  blesser 
toutes  les  règles  de  la  justice,  dénaturer  nos 
conventions  de  manière  à  m'imputer  à  ce  crime 
par  des  interprétations  torsionnaires,  ce  à  quoi 
vous  m'avez  autorisé  solennellement.  J'ai  donc 
pu,  sans  manquer  à  la  foi  des  traités,  ni  à  la 
justice  éternelle,  vous  faire  tout  le  mal  que  vous 
me  reprochez  à  tort.  Je  demande  l'exécution  de 
nos  conventions,  et  je  vous  somme  d'être  justes. 
Sans  doute,  d'après  la  définition  et  ses  consé- 
quences, le  peuple  français  n'a  pas  entendu 
rinviolahilité  dans  le  sens  qui  vient  d'être 
exprimé,  et  pour  être  cru,  il  n'a  besoin  que  de 
le  dire;  or,  nous  ses  représentants  légitimes, 
nous  le  déclarons  pour  lui. 

Nous  ajoutons  que  l'inviolabilité  du  roi  ne  fut 
que  la  faculté  de  faire  exécuter  la  loi,  et  d'agir 
en  son  nom  sans  pouvoir  être  recherché  ni  in- 
quiété, soit  par  les  ennemis  du  bien  public,  ?oit 
par  des  hommes  passionnés,  mécontents  de 
quelque  défaveur;  que  cette  inviolabilité  ne 
peut  être  séparée  de  la  fin  qu'elle  s'est  proposée, 
en  rétablissant  le  salut  public,  et  que  pour  tout 
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ce  qui  sort  de  cet  objet  ou  qui  le  coatrarie,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  réclamer  Tinviolabilité. 

'Si  Louis  Capet  est  coupable  de  ce  dont  on  l'ac- 
cuse, il  doit  donc  être  soumis  aux  peines  portées 
dans  le  Code  pénal,  où  elles  sont  déterminées 
sans  aucun  égard  pour  les  personnes,  mais  seu- 
lement dans  leur  rapport  avec  la  gravité  des 
crimes. 

Je  me  résume,  et  je  dis  :  Louis  Capet  est  accusé 
comme  roi,  d'un  crime  constitutionnel,  il  faut 
le  juger  sous  ce  rapport.  11  est  accusé  comme 
homme  d'une  foule  d'autres  crimes,  il  faut  encore 
pour  ces  derniers  le  traduire  en  jugement. 

Mais  devant  quel  tribunal? La  Gonstitutiou  ne 
le  dit  point;  et  c'était  d'elle  que  nous  devions 
l'apprendre.  Eh  bien,  nous  sommes  à  sa  place, 
et  nous  le  dirons. 

Qui  avait  le  droit  de  prononcer  sa  déchéance'? 
il  serait  ridicule  de  supposer  que  ce  fût  un  tri- 
bunal. C'était  la  nation,  ou  le  corps  qui  la  re- 
présente. 

C'est  donc  devant  nous  que  Louis  Capet  doit 
comparaître,  car  je  ne  vois  pas  que  jamais  la 
nation  puisse  avoir  une  représentation  plus  so- 
lennelle que  celle  qu'elle  s'est  donnée  en  1792. 

Compétents  de  droit  de  juger  ses  crimes  de 
roi,  nous  le  ferons  par  accident  de  juger  ses 
crimes  d'homme;  il  ne  pourrait  jamais  avoir  des 
juges  plus  indépendants  et  plus  intègres  ;  aussi 
l'intérêt  de  tous  nous  désigne  exclusivement. 

J'approuve  donc  le  projet  de  décret  du  comité 
de  législation.  Mais  je  dois  à  la  justice,  à  l'hu- 
manité et  à  ma  réputation,  de  ne  point  paraître 
ra'associer  à  l'horrible  retentum  exprimé  dans 
le  rapport  du  comité,  relativement  au  fils  du 
ci-devant  roi. 

Je  ne  connais  point  l'odieuse  politique  qui 
confond  l'innocence  avec  le  crime.  Elle  est  tou- 
jours pour  moi  l'innocence,  et  c'est  pour  la  dé- 
fendre que  la  force  publique  est  instituée. 

lis  ont  pu  penser  et  agir  autrement  les  rois 
que  nous  avons  détrônés;  il  leur  fallait  sans 
doute  des  moyens  violents,  pour  maintenir  un 
ordre  de  choses  contrarié  parla  nature.  Aujour- 
d'hui tout  doit  suivre  sans  obstacle  la  marche 
naturelle. 

Nous  n'avons  pas  même  besoin  de  calculer  les 
inconvénients.  Vainqueurs  de  tous  les  rois  quand 
ils  avaient  sur  nous  tant  d'avantages,  pourrions- 
nous  avoir  la  faiblesse  de  les  craindre  quand 
leur  nombre  diminue,  quand  leur  force  est  pres- 
que anéantie  1 

La  nation  française  est  toute  puissante;  elle 
est  également  juste  et  généreuse  ;  enfants  de 
Louis  Capet,  attendez  d'elle  justice  et  compas- 
sion. 


QUARANTE-TROISIÈME   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCE.MBKE  1792  (1). 

Opinion  de  Dugué-d'Assé,  député  du  départe- 
ment de  l'Orne,  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (2). 

Citoyens, 
Votre  comité  de  législation,  en  vous  proposant 

(I)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret orduauant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Coa- 
ventiou. 

i2i  BibliolbcqQe  de  la  Chambre  des  députés  ;  CotUc- 
Uon  Portiei  \jde  l'Oise),  tome  2"9,  t*  S3. 


un  projet  de  décret  sur  le  jugement  du  ci-devant 
roi,  a  mis  en  avant  ce  premFer  article  :  Louis  XVI 
peut  être  jugé  ;  et  moi  je  dis  :  l^uis  XVI  peut  et 
doit  être  jugé. 

Le  ci-devant  roi  est  accusé  de  haute  traiiison 
en  tout  genre  contre  la  nation  française,  dont 
le  sang  a  coulé.  Le  ci-devant  roi  est  en  état 
d'arrestation  par  un  décret  du  Corps  législatif: 
or,  de  deux  choses  l'une  :  il  est  innocent,  ou  il 
est  coupable  ;  s'il  est  innocent,  sa  liberté  doit 
lui  être  rendue,  non  comme  roi,  nous  n'en  re- 
connaissons plus,  mais  comme  citoyen;  s'il  est 
coupable,  il  doit  être  puni  en  proportion  de  ses 
crimes,  de  sorte  qu'à  tiut  événement  il  faut  un 
jugement  dans  cette  importante  affaire. 

Morisson,  à  cette  tribune,  vous  a  dit  en  subs- 
tance, qu'ayant  été  déclaré  inviolable  par  la 
Constitution,  n'ayant  point  commis,  et  n'ayant 
pu  commettre  de  crimes  depuis  sa  déchéance,  il 
ne  pouvait  être  jugé. 

Fanchet,  en  étayant  ce  faux  principe,  et  s'é- 
criant  que  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif,  der- 
nier principe  que  nous  connaissons  comme  lui, 
mais  qui  n'a  point  d'application  à  notre  thèse, 
a  ajouté:  non  seulement  il  n'est  point  jugeable, 
mais  il  est  jugé  d'avance  par  sa  déchéance,  et 
la  peine  de  finir  ses  jours  en  captivité  au  milieu 
d'un  peuple  libre:  gardez-le. 

Un  roi,  partout  où  l'on  reconnaît  cette  mons- 
truosité, n'est  et  ne  peut  être  que  le  chef,  le 
premier  mandataire  du  peuple,  agissant  en  son 
nom,  faisant  pour  le  bien  et  l'avantage  de  ce 
peuple  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir.  Comme 
tel,  soit  qu'il  se  trompe  ou  non,  lorsque  ses 
actions  ne  sont  pas  démenties  d'avance  par 
l'expression  générale,  qui  fait  sa  loi  ;  lorsque, 
même  en  ce  cas,  ses  procédés  préjudicieraient  à 
l'intérêt  commun,  il  n'en  est  point  responsable; 
soit  qu'il  soit  vrai  ou  faux,  il  peut  dire  :  je  me 
suis  trompé,  et  c'est  dans  ce  sens-là  qu'il  est  in- 
violable, parce  qu'aucun  individu,  aucune  partie 
du  peuple  n'a  le  droit  de  l'accuser,  et  que  le 
droit  du  peuple  en  général  ne  consiste,  en  ce 
même  cas,  que  dans  le  pouvoir  de  le  destituer, 
seule  peine  qui  puisse  lui  être  infligée  ;  et  c'é- 
tait en  ce  seul  sens  que  la  Constitution  avait 
déclaré  Louis  XVI  inviolable. 

Ici  le  ci-devant  roi  est,  entr'autres  choses,  ac- 
cusé d'avoir,  de  concert  avec  les  puissances  voi- 
sines, décliiré  le  sein  de  la  patrie,  d'y  avoir 
porté  le  fer  et  le  feu,  d'avoir  voulu  anéantir  la 
liberté,  massacrer  et  lait  massacrer  ses  dé- 
fenseurs. Cela  étant,  c'est  un  fourbe,  un  traître, 
un  tyran,  un  tigre,  qui,  non  seulement  a  en- 
freint la  Constitution  qu'on  nous  vante,  mais 
encore  la  première  de  toutes  les  lois,  l'humanité  ; 
et  il  ne  serait  pas  jugeable!  Autant  vaudrait 
voter  pour  la  confusion  des  quatre  éléments  et 
l'anéantissement  du  genre  humain  :  il  n'y  a  pas 
de  différence,  citoyens;  car,  pour  me  démontrer 
que  Louis  XVI  ne  peut  être  jugé,  il  faut  justifier 
que  les  Français  ont  constitutionnellement  ar- 
rêté :  que  Louis  XVI  avait  le  droit  de  les  égorger 
impunément;  et  certes  je  défie  son  plus  zélé  dé- 
fenseur de  me  faire  celte  preuve.  Dès  lors  écar- 
tons, et  pour  toujours,  cette  Constitution  de  la 
thèse  qui  nous  agite,  parce  qu'elle  n'y  a  aucune 
application. 

On  me  dira  peut-être  que  je  suis  dans  l'erreur, 
parce  que  la  Constitution  veut  que  si  le  roi  se 
mettait  à  la  tête  d'uni'  armée  contre  la  nation, 
ou  ne  s'opposait  pas  à  telle  entreprise  en  son 
nom,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté; 
qu'ainsi  la  seule  peine  que  Louis  XVI  ait  pu  on- 
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courir,  pour  avoir  souffert  et  soudoyé  une  armée 
en  son  nom  contre  la  nation  française,  est  la 
déchéance;  et  comme  Fauchet  :  qu'il  supporte 
déjà  cette  peine,  par  l'anéantissement  de  la 
royauté,  qu'il  n'y  en  a  plus  à  lui  infliger,  le  cas 
ayant  été  prévu.' 

Mais  outre  que  ce  petit  et  très  petit  argument, 
porte  évidemment  à  faux,  ainsi  que  d'avance 
le  crois  l'avoir  démontré  :  je  veux  bien  encore 
le  discuter.  Je  trouve  dans  la  même  Constitu- 
tion :  que  le  roi  ayant  abdiqué  expressément  ou 
légalement,  doit  être  dans  la  classe  des  citoyens; 
qu'il  peut  être  accusé  et  jugé  pour  les  actes  pos- 
térieurs à  son  abdication.  Eh  bien  !  je  le  demande 
actuellement  à  ceux  qui  prétendent  que  Louis  XVI 
ne  peut  être  jugé,  si  de  la  minute  qu'il  a  souf- 
fert, qu'il  a  soudoyé  une  armée  contre  la  nation 
française,  du  moment  enfin  qu'il  a  commencé 
d'être  traître,  il  n'est  pas  censé,  et  d'après  le 
texte  de  la  Constitution,  avoir  abdiqué  expressé- 
ment la  royauté?  On  ne  lui  reproche  pas  une 
seule  trahison,  qui  seule  opérerait  sa  déchéance, 
mais  une  série  entière  en  tous  genres,  à  diffé- 
rentes époques.  Dès  la  première  il  n'était  plus 
roi  ;  les  secondes,  qui  ont  vu  éclore  de  nouveaux 
crimes,  le  rendent  jugeable  :  c'est  le  vœu  de  la 
Constitution  ;  d'où  je  conclus  que  Louis  XVI  peut 
et  doit  être  jugé,  d'après  la  Constitution  même. 

Comment  sera-t-il  jugé?  Cette  question  n'a 
point  encore  été  discutée;  j'ai  un  projet  à  pré- 
senter à  la  Convention,  qui  est  tout  prêt  sur  cet 
objet. 


QUARANTE-QUATRIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE     DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  J,-A.  Dulaure,  député  à  la  Convention 
nationale  de  France  par  le  département  du  Puy- 
de-Dômey  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi.  Du 
2  décembre,  l'an  h"  de  la  liépubliqne  (2). 

Le  ci-devant  roi  doit-il  être  jugé  ? 

Par  qui  doit-il  être  jugé  ? 

Quelle  était  l'inviolabilité  du  roi  accordée  par  la 
Constitution'/ 

Quel  doit  être  son  jugement  1 

Est-il  utile  à  la  nation  que  son  jugement  soit 
exécuté  ? 

Voilà  les  cinq  questions  que  je  me  propose  de 
résoudre  effectivement  et  sans  autre  préambule. 

Le  ci-devant  roi  doit  il  être  jugé? 

Cette  question,  ainsi  que  les  suivantes,  peut 
être  envisagée  sous  deux  rapports  principaux, 
sous  celui  du  droit  naturel,  et  sous  celui  du 
droit  positif. 

Sous  le  premier  rapport,  la  question  se  trouve 
résolue  affirmativement  par  le  droit  et  par  le 
fait.  Louis  a  commis  un  attentat  contre  un  grand 
nombre  d'individus.  Ces  individus,  pour  leur 
propre  conservation,  et  pour  venger  cet  attentat, 
ont  le  droit  de  le  punir,  et  par  conséquent  de  le 
juger.  Par  le  t'ait,  la  nation,  formée  de  ces  indi- 
vidus, a  déjà  usé  de  ce  droit  naturel,  en  se  sai- 
sissant de  Louis,  et  en  le  retenant  prisonnier;  la 

(1)  Voy.  ci-dcssu*:,  mémo  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  juge  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  ColleC' 
tien  Portiez  {de  l'Oise),  tome  283,  n"  204. 


sûreté  générale,  le  salut  public  qui  est  la  su- 
prême loi,  lui  en  faisaient  une  nécessité.  En  fai- 
sant le  ci-devant  roi  prisonnier,  elle  n'a  observé 
aucune  loi  positive,  puisqu'il  n'en  existe  pas 
qui  prescrive  l'emprisonnement  d'un  roi  :  elle  a 
donc  usé  du  droit  naturel  ;  et  elle  a  dû  le  faire, 
par  ce  que  le  salut  public  le  commandait,  et 
que  le  salut  public  est  avant  toutes  les  lois. 

L'inviolabilité  du  roi,  que  ses  partisans  font 
valoir,  tourne,  d'après  ce  principe,  contre  le  roi 
lui-même.  C'est  parce  que  cette  inviolabilité  le 
sort  de  la  règle  générale,  c'est  parce  que  les  lois 
positives,  la  Constitution,  ne  peuvent  atteindre 
son  crime,  qu'il'  doit  être  jugé  d'après  le  droit 
naturel;  et  il  l'a  déjà  été  d'après  ce  droit,  car  la 
peine  de  prison  qu'on  lui  impose,  suppose  un 
jugement  préalable.  Personne  ne  soutiendra  que 
sa  détention  est  injuste  ;  et  si  la  nation  ou  ses 
représentants,  ont  le  droit  de  juger  que  Louis 
devait  être  prisonnier,  ils  ont  aussi  celui  de 
juger  son  délit. 

Les  lois  positives,  dont  se  prévalent  surtout 
les  défenseurs  du  ci-devant  roi,  ne  sont  pas  plus 
favorables  à  sa  cause  que  les  lois  naturelles. 

La  Constitution  dit  :  «  Si  le  roi  se  met  à  la 
tête  d'une  armée,  et  en  dirige  les  forces  contre 
la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas,  par  un  acte 
formel,  à  une  telle  entreprise  qui  s  exécuterait 
en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté.  »  La  Constitution  pose  aussi  d'autres 
cas,  d'après  lesquels  le  roi  sera  censé  avoir 
abdiqué,  ou  encouru  la  peine  de  déchéance. 
Pour  connaîfre  le  mérite  de  ces  cas,  pour  déter- 
miner et  prouver  leur  existence,  pour  établir 
à  cet  égard  la  conduite  criminelle  du  roi,  la 
Constitution  suppose  un  jugement  préalable  ; 
elle  suppose  qne  ces  cas  seront  jugés,  qu'il  sera 
fait  une  procédure  pour  constater  le  délit,  sans 
quoi  la  peine  ne  pourra  être  appliquée.  La  Cons- 
titution établit  donc  que  le  roi  peut  être  jugé. 
Ainsi  le  droit  positif  et  le  droit  naturel  s'accor- 
dent pour  déclarer  le  ci-devant  roi  jugeable. 

Par  qui  doit  être  jugé  le  ci-devant  roi  ? 

S'il  existait  une  loi  positive  qui  eût  prévu  le 
délit  particulier  du  ci-devant  roi,  qui  en  eût 
déterminé  les  conséquences,  aux  tribunaux  or- 
dinaires appartiendrait  le  droit  de  juger  ce  délit 
et  d'appliquer  la  loi;  mais  puisque  le  roi  doit 
être  jugé,  et  qu'il  n'existe  pas  de  loi  positive 
pour  son  délit,  il  faut  que  la  volonté  nationale, 
par  l'organe  de  ses  représentants,  fasse  la  loi; 
il  faut  aussi  qu'elle  l'applique. 

Ici  deux  objections  spécieuses  seront  faites. 

On  opposera  d'abord  que  l'article  8  de  la  Dé- 
claration des  droits  :  «  Nul  ne  peut  être  puni 
qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée  an- 
térieurement au  délit  et  légalement  appliquée.  » 
Et  l'on  dira  :  Il  n'existait  pas  de  loi  avant  le 
délit  du  ci-devant  roi,  applicable  à  son  délit  : 
donc  ce  délit  ne  peut  être  puni. 

On  m'objectera  aussi  que  celui  qui  fait  la 
loi  ne  peut  l'appliquer;  que  ce  serait  confondre 
les  pouvoirs,  que  ce  serait  faire  un  acte  con- 
traire aux  principes. 

Je  réponds  à  la  première  objection. 

Le  principe  qui  établit  qu'un  criminel  ne 
pourra  être  jugé  qu'en  vertu  d'une  loi  préexis- 
tante à  son  délit  est  sacré;  mais  la  loi  du  salut 
du  peuple  est  plus  sacrée  encore.  Ce  qui  est  juste 
de  particuliers  à  particuliers  ne  peut  pas  tou- 
jours s'appliquer  à  la  cause  d'une  nation  entière 
contre  son  premier  fonctionnaire  qui  l'a  trahie. 
Ce  cas  sort  de  la  règle  générale,  et  appartient 
uniquement  au  droit  naturel.  Si  ce  principe  était 
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vrai  pour  la  nation  entière  comme  il  est  vrai 
pour  les  individus,  l'Assemblée  législative  n'au- 
rait pas  eu  le  droit  de  faire  arrêter  et  empri- 
sonner le  roi,  puisque  aucune  loi  préexistante  ne 
prononçait  contre  lui  cette  peine  :  il  faudrait 
contester  à  la  nation  entière  la  Révolution  du 
10  août;  il  faudrait  contester  le  consentement 

Qu'elle  a  donné  à  cet  emprisonnement  ;  il  fau- 
rait  lui  contesterle  droitde  se  sauver  elle-même  : 
il  faudrait  contester  le  principe  que  la  volonté 
générale  fait  loi.  La  nation  a  sanctionné  cet  em- 
prisonneoient,  en  adhérant  à  tous  les  actes  du 
Corps  législatif  de  cette  époque,  et  en  assemblant 
une  Convention.  Ainsi  la  nation  qui  est  la  loi 
vivante,  s'est  expliquée  suffisamment  sur  le 
jugement  du  ci-devant  roi.  Cette  arrestation  du 
roi,  qu'a  découvert  les  affreux  complots  contre 
la  liberté,  a  sauvé  la  France;  voilà  une  loi.  Le 
peuple  a  approuvé  cette  arrestation  ;  voilà  encore 
une  autre  loi. 

Quant  à  la  seconde  objection,  il  est  facile  d'y 
répondre.  La  Convention  peut  faire  la  loi,  comme 
assemblée  législative;  elle  peut  aussi  l'appliquer, 
parce  que  le  peuple  l'a  investie  de  tous  les  pou- 
voirs, et  qu'elle  exerce,  au  nom  du  peuple,  la 
souveraineté  suprême.  C'est  pourquoi  toutes  les 
autorités  constituées,  excepté  la  sienne,  ne  sont 
en  ce  moment  que  provisoires.  Tous  les  pouvoirs 
sont  réunis  dans  sa  main,  et  ils  le  sont  légale- 
ment, puisque  c'est  en  vertu  de  la  volonté  géné- 
rale 

Il  résulte  que  la  Convention  a  seul  le  droit 
de  juger  Louis  Capet,  de  faire  la  loi  et  de  l'ap- 
pliquer. 

Quelle  était  U inviolabilité  du  roi,  accordée  par 
la  Constitution? 

La  solution  des  questions  précédentes  aurait 
pu  rendre  inutile  la  solution  de  celle-ci;  mais 
il  faut  prouver  aux  partisans  du  ci -devant  roi, 
qu'aucun  de  leurs  sophismes  ne  peut  se  soutenir  ; 
il  faut  ne  leur  laisser  aucun  retranchement  où 
ils  puissent  se  fortifier. 

Ils  feront  dire  au  ci-devant  roi  :  En  acceptant 
la  Gonstitqtion,j'ai  passé  avec  la  nation  un  con- 
trat par  lequel  elle  me  déclare  inviolable;  et  ce 
n'est  qu'à  la  condition  de  mon  inviolabilité  que 
j'ai  accepté  la  Constitution  et  la  fonction  de  roi 
constitutionnel  :  en  me  punissant  pour  des  dé- 
lits que  j'ai  cru  utiles  au  bien  général,  vous 
violez  la  Constitution  et  vous  violez  le  contrat. 

Il  faut  d'abord,  pour  répondre  à  cette  objec- 
tion, examiner  quelle  était  cette  inviolabilité. 

L'inviolabilité  du  roi  n'était,  suivant  1  esprit 
de  la  Constitution,  et  ne  pouvait  être  que  l'in- 
violabilité des  représentants  du  peuple.  C'était 
un  moyen  de  balancer  les  pouvoirs,  de  garantir 
les  uns  des  atteintes  des  autres;  c'était,  dans  le 
système  de  l'Assemblée  constituante,  un  moyen 
salutaire  et  non  pas  un  moyen  destructif.  L'in- 
violabilité, comme  Louis  Capet  l'entend,  serait 
une  monstruosité  dans  le  corps  politique,  un 
moyen  de  nuire  continuellement,  un  attentat  à 
la  souveraineté  nationale;  car  il  est  absurde 
d'imaginer  qu'il  puisse  exister  dans  une  société 
d'hommes  libres  un  individu  qui  ait  la  faculté 
de  tuer,  de  voler,  de  trahir  cette  même  société 
impunément.  La  Constitution  qui  aurait  revêtu 
le  roi  de  pouvoirs  aussi  dangereux  serait  nulle, 
par  cela  même  que  ces  pouvoirs  porteraient 
atteinte  à  la  souveraineté  nationale,  qui  ne 
peut  être  légitimement  aliénée  ou  altérée. 

La  Constitution  qui  accorde  cette  inviolabilité 
au  roi,  est  elle-même  frappée  de  nullité  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  librement  acceptée  par  le 


peuple,  parce  que,  dans  l'instant  de  sa  confec- 
tion, la  Cour  a  cherché  à  répandre  la  terreur 
dans  les  esprits,  en  proclamant  la  loi  martiale, 
pour  éloigner  les  réclamations.  Ainsi  la  nation 
a  été  forcée  et  n'a  pas  accepté  librement. 

D'ailleurs,  la  Constitution,  ce  contrat  du  peuple 
avec  son  premier  fonctionnaire,  en  la  supposant 
valablementconsentie  par  le  peuple,  n'a  plus  force 
de  loi  et  n'est  plus  obligatoire  pour  un  des  con- 
tractants, lorsque  l'autre  contractant  a,  le  pre- 
mier, violé  le  contrat.  Longtemps  avant  lépoque 
du  10  août,  Louis  XYI,  par  ses  trahisons,  par 
ses  trames  scélérates,  par  sa  complicité  avec 
les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  dont  l'objet 
était  de  renverser  la  Constitution  et  d'en  subs- 
tituer une  nouvelle  sur  les  bases  du  despotisme, 
a  le  premier  violé  le  contrat  de  la  Constitution  : 
ainsi  il  ne  peut  plus  l'invoquer  en  sa  faveur,  ni 
son  inviolabilité  avec  elle. 

Quel  doit  être  le  jugement  du  ci-devant  roi  ? 

D'après  ce  que  je  viens  d'établir,  il  est  cons- 
tant que  Louis  Capet  ne  peut  être  jugé  que 
comme  ennemi,  comme  prisonnier  d'Etat, comme 
chef  de  conspiration.  Si  la  grandeur  du  crime 
doit  être  la  mesure  du  châtiment,  l'énormité 
des  crimes  de  Louis  XYI  appelle  sur  sa  tête  le 
plus  sévère  des  châtiments.  Les  crimes  des  rois 
ne  sont  jamais  petits,  parce  que,  plus  ils  ont  de 
pouvoir,  plus  leurs  attentats  ont  de  latitude, 
plus  leurs  conséquences  sont  funestes.  Les 
crimes  de  Louis  sont  des  trahisons,  des  atten- 
tats contre  la  liberté  du  peuple;  ces  crimes 
sont  la  guerre  et  toutes  les  défaites  qui  la  sui- 
vent; c'est  la  vie  de  plusieurs  milliers  de  ci- 
toyens immolés;  voilà  les  forfaits  que  la  justice 
doit  venger.  Eh!  quel  châtiment  assez  rigoureux 
pourra  expier  leur  énormité? 

La  nation  a  déjà  prononcé  la  peine  de  mort 
contre  les  complices  du  ci-devant  roi,  et  plu- 
sieurs ont  déjà  subi  cette  peine  :  le  chef  de  ces 
complices  doit-il  prétendre  à  un  meilleur  sort^ 
Peut-on,  sans  injustice,  mieux  traiter  le  premier 
agent  de  la  conspiration  que  les  conspirateurs 
subalternes  f  Sa  mort  est  donc  une  justice. 

Que  les  hommes  faibles,  imbéciles,  que  les 
partisans  superstitieijx  de  la  vieille  idole  royale 
s'apitoient  sur  son  sort;  cela  ne  doit  pas  sur- 
prendre. Les  lâches  et  injustes  qu'ils  sont,  ils 
pleurent  sur  le  supplice  d'un  criminel  qu'ils  ont 
adoré;  et  ils  ne  pleurent  pas  sur  le  supplice  de 
plusieurs  milliers  de  victimes  innocentes  que 
ce  criminel  a  sacrifiées  à  son  implacable  ambi- 
tion! Ils  pleurent  sur  la  destinée  d'un  vil  oppres- 
seur, et  ils  ne  pleurent  pas  sur  celles  de  plusieurs 
milliers  d'opprimés! 

La  pitié  individuelle  peut  être  une  vertu  :  mais 
la  pitié  nationale  contre  ses  tyrans  est  un  crime 
de  lèse-justice,  de  lèse-humanïté. 

Est-il  utile  à  la  nation  que  le  jugvment  du  ci- 
devant  roi  soit  exécuté  i 

U  suffirait  de  dire,  pour  résoudre  cette  ques- 
tion :  si  le  jugement  est  juste,  son  exécution  est 
utile. 

Mais  la  solution  de  cette  question,  traitée  sous 
ses  rapports  politiques,  reçoit  une  nouvelle 
force. 

La  mort  de  Louis  Capet  sera  utile,  parce  que 
son  existence  est  nuisible,  parce  qu'elle  en- 
tretient les  espérances  de  ses  partisans  qui  sont 
nombreux  et  celles  des  ennemis  du  dehors  qui 
ne  le  sont  pas  moins;  parce  qu'elle  excite  des 
troubles,  des  soupçons,  alimente  des  méfiances 
qui  vont  toujours  en  croissant,  et  semblent  me- 
nacer la  France  des  plus  grands  maux; 
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Des  pamphlets  injurieux  dont  le  but  est  d'avi- 
lir, de  dissoudre  la  Convention  nationale  qui 
va  juger  le  ci-devant  roi  et  d'exciter  la  partie 
peu  instruite  et  méfiante  du  peuple  contre  les 
représentants  de  la  nation,  sont  répandus  avec 
profusion  jusqu'aux  portes  mômes  du  lieu  des 
séancesdu  Corps  conventionnel.  En  môme  temps 
on  divise,  on  irrite  les  esprits,  on  suscite  des 
haines,  on  éveille  les  passions,  on  sème  les 
soupçons;  on  produit  des  disettes  factices  au 
milieu  de  l'abondance;  on  soulève  les  peuples 
des  campagnes;  et  au  milieu  du  brillant  succès 
de  nos  armes,  on  répand  les  bruits  les  plus 
alarmants,  les  nouvelles  les  plus  décourageantes  ; 
les  craintes  des  timides  propriétaires,  l'avarice 
des  accapareurs,  les  menaces  du  pauvre  font 
renchérir  les  denrées  de  première  nécessité. 
Enfin  on  veut  dissoudre  les  autorités  constituées, 
affamer,  désespérer  le  peuple,  le  porter  à  des 
violences,  armer  le  citoyen  contre  le  citoyen, 
produire  une  désorganisation  totale,  la  guerre 
civile;  et,pour  sauver  un  seul  homme,  un  homme 
profondément  criminel,  on  veut  perdre  une  na- 
tion entière,  ruiner  des  milliers  de  citoyens. 

Tous  ces  germes  de  malheurs,  toutes  ces 
trames  scélérates  répandues,  mises  en  jeu  dans 
l'instant  qu'on  s'occupe  du  procès  du  roi,  ne 
peuvent  venir  que  de  lui,  parce  qu'il  est  le 
premier  intéresse  à  tant  de  désordres. 

La  justice,  le  salut  public,  la  liberté  solli- 
citent donc  à  la  fois  la  mort  du  coupable  et  la 
sollicitent  promptement. 

Nous  devons  cet  acte  de  justice  à  nous-mêmes, 
au  peuple  qui  réclame  à  grands  cris  le  calme  el 
l'abondance  ;  nous  le  devons  aussi  à  l'univers 
qui  nous  contemple;  nous  devons  ce  grand 
exemple  aux  nations  étrangères,  qui  semblent 
encore  douter  si  nous  aurons  la  force  de  frap- 
per du  glaive  de  la  justice  un  des  tyrans  de 
la  terre.  Apprenons-leur  que  le  règne  des  des- 
potes touche  à  sa  fin  et  que  la  main  du  bour- 
reau va  détruire  le  vain  prestige  de  la  royauté. 


QUARANTE-CINQUIÈME   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  du  ciioijen  Enlart,  dépuié  du  déparle- 
ment du  Pas-de-Calais  à  la  Convention  natio- 
nale, sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (2). 

Citoyens, 

D'après  l'acte  constitutionnel,  Louis  XVI  peut- 
il  être  soumis  à  un  jugement  et  subir  la  peine 
des  crimes  dont  il  a  pu  se  rendre  coupable.? 
Plusieurs  orateurs  ont  traité  cette  grande  ques- 
tion, et  beaucoup  se  sont  accordés  à  penser  que 
l'inviolabilité  dont  il  était  revêtu  ne  devait  et 
ne  pouvait  le  soustraire  à  un  jugement.  D'ac- 
cord sur  ce  point  avec  ces  orateurs,  je  ne  m'ar- 
rêterai pas  à  vous  prouver  que  Louis  XVI  peut 
être  jugé  :  la  nature,  la  justice  et  l'intérêt  de  la 
République  le  commandent. 

Mais  quel  sera  le   tribunal   qui  prononcera 

!•  (1)  Voy.  ci-d'.>ssus,  même  séance,  page  "8,  le  de— 
cret  ordoniuut  que  Louis  XVI  sera  juge  par  la  Con- 
vention. 

(t)  Bibliothèque  de  la  Ghamijro  de»  député»  ••  (lollec- 
tlon  Portiei  [de  l'Oite),  tome  «1»,  u»  33. 


entre  une  nation  et  celui  qui  prétendra  sans 
doute  tenir  de  la  divinité  et  de  la  nation  elle- 
même,  le  droit  d'être  inviolable;  et  comment 
ce  procès  sera-t-il jugé.? Telles  sont  les  questions 
sur  lesquelles  je  vais  hasarder  quelques  ré- 
flexions. 

Le  comité  de  législation  a  pensé  que  la  Con- 
vention nationale  devait  se  former  en  tribunal 
criminel  pour  juger  Louis  XVI. 

Quelques-uns  veulent  qu'il  soit  jugé  par  une 
Haute-Cour  nationale,  d'autres  enfin  prétendent 
qu'on  doit  le  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires. 

Ne  connaissant  pas  dans  nos  lois  existantes 
de  peine  applicable  aux  crimes  dont  Louis  XVI 
a  pu  se  rendre  coupable,  je  pense  qu'un  tribunal 
criminel  quelconque  ne  pourrait  prononcer  dans 
cette  affaire,  parce  que  ne  pouvant  s'écarter  de 
la  loi,  il  ne  trouverait  pas  de  peine  à  appliquer 
au  délit.  Louis  XYl  n'étant  pas  un  coupable  ordi- 
naire jet  ne  devant,  selon  moi,  être  jugé  que 
d'après  les  lois  de  la  nature  et  les  maximes  de  la 
politique,  il  n'appartient  qu'aux  nations  défaire 
l'application  de  ces  lois  et  de  ces  maximes  ;  et 
dans  ce  cas,  ce  ne  pourrait  être  qu'à  la  nation 
seule  ou  à  la  Convention  qui  la  représente,  à 
prononcer  sur  son  sort. 

Mais,  citoyens,  en  le  faisant  juger  par  la  na- 
tion, ou  en  le  jugeant  nous-mêmes,  atteindrons- 
nous  le  but  que  nous  nous  sommes  sommes 
proposé:'  celui  de  donner  un  grand  exemple  à 
l'univers,  qui  a  les  yeux  fixés  sur  nous,  et 
d'éviter  le  reproche  qu'on  a  fait  aux  Anglais 
pour  le  jugement  de  Stuart.  Je  ne  le  crois  pas, 
même  quand  il  serait  possible  de  réaliser  le 
projet  de  faire  juger  Louis  Capet  par  la  na- 
tion tout  entière  :  un  tel  jugement  sans  doute 
serait  imposant;  mais  serait-il  revêtu  de  ce  ca- 
ractère essentiel  sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir 
de  jugement,  de  l'impartialité.?  Non,  sans  doute. 

Car  si  Louis  XVI  était  jugé  par  la  Convention, 
une  partie  des  membres  qui  la  composent  por- 
tent encore  les  cicatrices  honorables  des  fers 
dont  il  les  a  chargés;  une  autre  partie,  et  tous 
ensemble,  nous  avons  à  lui  reprocher  les  exac- 
tions dont  il  nous  a  accablés,  et  le  clespotisme 
affreux  sous  lequel  il  s'est  elforcé,  mais  en  vain, 
de  tenir  nos  têtes  courbées  :  ulcérés  par  tant 
de  griefs,  n'esl-il  pas  jugé  dans  nos  cœurs,  et 
pourrions-nous  ne  pas  nous  récuser  nous-mêmes, 
quand  il  serait  au  pouvoir  du  ci-devant  roi  de 
demander  a  n'être  pas  jugé  par  nous  ? 

Si  c'est  la  nation  entière  qui  juge  Louis  XVI, 
pourra-t-elle  apporter  plus  d'impartialité  dans 
sa  décision? 

N'avons-nous  pas  tous  à  lui  reprocher  l'abus 
honteux  qu'il  a  fait  de  son  autorité,  la  misère 
dont  il  nous  a  accablés,  ses  vains,  mais  terribles 
elforts,  pour  nous  empêcher  de  conquérir  la  li- 
berté? 

Le  sang  de  nos  pères,  de  nos  épouses,  de  nos 
enfants,  de  nos  amis  et  de  nos  frères,  fumant  en- 
core sur  toutes  parties  de  la  République,  ne  de- 
mande-t-il  pas  vengeance?  Et  la  nation  pronon- 
cerait entre  elle  et  l'auteur  de  tant  de  maux?  Oui, 
sans  doute,  elle  devrait  le  faire;  et  Louis  XYI 
la  récuserait  en  vain  si  toutes  les  nations  étaient 
gouvernées  par  des  rois,  parce  qu'alors  il  n'exis- 
terait pas  dans  l'univers  un  seul  tribunal  impar- 
tial pour  prononcer  sur  de  tels  attentats,  et  qu'il 
est  de  la  justice  éternelle  que  le  crime  soit.  puni. 

Mais,  citoyens,  l'étendard  de  la  liberté  est 
déployé  pour  toutes  les  nations;  il  flotte  sur  le 
sommet  du  mont  Blanc,  l'Helvélie  depuis  long- 
temps n'a  plu»  de  roiSf  Franklin  et  Vvashinglon 
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ont  attranchi  une  partie  de  l'Amérique  du  joug 
de  l'Angleterre,  le  ci-devant  comté  de  Nice,  les 
électorats  et  la  Belgique  sont  en  ce  moment 
comptés  au  nombre  des  nations  libres  :  voilà 
ies  juges  qui  doivent  prononcer  entre  la'nation 
française  et  Louis  Capet.  Nous  devons  à  l'univers 
un  grand  exemple  :  nous  voulons  propager  nos 
principes  sur  toute  la  surface  du  globe;  nous 
voulons  que  la  postérité  ne  puisse  nous  f^ire  au- 
cun reproche  dans  cette  grande  affaire  :  eh  bien  ! 
ne  prononçons  pas  nous-mêmes  sur  le  sort  de 
Louis-Capet.  Les  despotes  formaient  jadis  des 
congrès  pour  asservir  les  nations  :  formons-en 
un  pour  les  délivrer  de  la  tyrannie;  appelions 
les  descendans  de  Guillaume  Tell,  les  habitants 
du  comté  de  Nice,  les  Mayençais  et  les  Belges  : 
qu'ils  viennent  en  France  ouvrir  le  code  des 
nations  et  y  graver  sur  le  premier  feuillet  la 
maxime  sacrée  et  éternelle  de  la  souveraineté 
des  peuples  ;  qu'ils  viennent  apprendre  aux 
hommes  qui  gémissent  encore  sous  le  joug  des 
rois  ce  qu'ils  feront  de  leurs  despotes,  quand,  à 
notre  exemple,  ils  auront  élevé  dans  toutes  leurs 
cités  l'arbre  précieux  de  la  liberté.  ^ 

C'est  aux  peuples  libres  seuls  qu'il  appartient 
de  prononcer,  d'après  les  lois  de  la  nature  et  les 
maximes  de  la  politique,  si  ceux  qui  furent 
rois  doivent  expier  les  crimes  qu'ils  ont  commis, 
ou  par  la  perte  de  leur  liberté,  ou  par  le  bannis- 
sement, ou  par  la  mort. 

Un  médira  peut-être  qu'une  partie  des  peuples 
que  je  propose  d'appeler  pour  juger  Louis  XVI 
n'a  pas  les  mêmes  principes  que  nous  sur  la 
liberté;  que  l'autorité  sénatoriale,  magistrale  et 
sacerdotale  les  domine  encore  :  eh  bien!  c'est  à 
notre  école  qu'ils  se  dépouilleront  de  leurs  pré- 
jugés ; 'c'est  en  connaissant  les  efforts  des  des- 
potes pour  conserver,  et  du  peuple  pour  briser 
le  trône,  qu'ils  se  convaincront  que  nous  som- 
mes dignes  de  la  liberté.  C'est  la  traduction  de 
toutes  les  pièces  de  ce  fameux  procès  que  la 
différence  des  llangues  nécessitera,  qui  propa- 
gera nos  principes  dans  tous  les  pays,  et  fera 
bientôt  de  l'univers  des  peuples  de  frères  :  d'ail- 
leurs ces  nations  sont  d'accord  avec  nous  sur 
le  principe  essentiel ,  celui  de  la  souveraineté 
des  peuples,  puisque  eux-mêmes  ont  secoué  le 
joug  de  leurs  tyrans. 

Un  m'objectera  peut-être  encore  que  les  na- 
tions que  je  désigne  ne  voudront  pas  prendre  de 
part  à  une  affaire  de  cette  nature,  dans  le  mo- 
ment où  la  République  française  n'est  pas  re- 
connue par  toutes  les  puissances,  et  où  on  nous 
peint  chez  les  étrangers  comme  livrés  aux  hor- 
reurs de  l'anarchie  et  avides  de  sang. 

Mais,  citoyens,  nos  victoires  sur  les  despotes 
retentissent  dans  les  deux  mondes;  la  conduite 
de  nos  soldats  en  Savoie,  à  Spire,  dans  les  élec- 
torats et  dans  la  Belgique,  honore  l'humanité. 

Quant  à  l'intérieur  de  la  République  que  les 
ambassadeurs  du  ci-devant  roi  ont  pu  dépeindre 
comme  livré  aux  horreurs  de  l'anarchie,  nos 
délégués  actuels  auprès  de  ces  mêmes  peuples 
leur  auront  fait  connaître  que  ce  n'était  qu'une 
lutte  de  la  liberté  contre  le  despotisme,  et  l'ins- 
linct  de  cette  liberté  qui  n'est  étranger  à  aucun 
peuple,  le  leur  aura  mieux  appris  encore. 

.Ne  craignons  pas  non  plus  les  lenteurs  qui 
pourraient  résulter  de  l'adoption  de  ce  projet,' le 
despote  est  dans  l'impuissance  de  nuire;  et  d'ail- 
leurs les  représentants  des  peuples  que  j'indique 
pourront  facilement  être  rassemblés  pourle  15  jan- 
vier prochain,  et  avant  le  1"  mars  il  sera  pos- 
sible que  le  sort  du  dernier  roi  des  Français  soit 
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décidé.  Il  n'est  pas  question  dans  cette  affaire 
de  suivre  des  formes  et  des  délais;  les  nations  ne 
procèdent  pas  comme  les  tribunaux  :  après  avoir 
pris  connaissance  de  l'accusation  et  avoir  entendu 
l'accusé  ou  ses  défenseurs,  c'est  alors  que  lais- 
sant de  côté  le  Code  pénal  qui  n'a  pas  été  fait 
pour  les  délits  des  rois,  ils  puiseront  dans  la 
nature  et  dans  le  droit  sacré  des  peuples  la  sen- 
tence qu'ils  auront  à  prononcer  contre  Louis 
Capet  et  sa  famille.  Puisse  le  sang  des  barbares 
Autrichiens  et  celui  plus  impur  encore  des  émi- 
grés, versé  dans  la  Belgique  et  dans  les  électo- 
rats, suffire  pour' délivrer  le  monde  des  tyrans! 
et  la  nation  française  verrait  avec  plaisir  que  les 
peuples  qu'elle  aurait  appelés,  jugeassent  que 
la  mort  de  Louis  Capet  est  inutile  pour  cimenter 
sa  liberté! 

Que  rien  ne  nous  arrête  donc,  citoyens,  pour 
confier  le  jugement  de  Louis  XVI  aux  délégués 
des  peuples  libres.  Donnons  à  l'univers  ce  grand 
exemple  de  notre  amour  pour  la  justice;  notre 
délicatesse  l'exige,  et  peut-être  plus  encore  l'in- 
térêt de  la  liberté  du  monde. 

Qu'il  serait  beau  de  voir  le  code  des  nations 
se  rédiger  dans  la  même  ville  où  nous  faisons 
des  lois  qui  seront  adoptées  par  tous  les  peuples 
de  l'univers! 

En  spectacle  aux  nations  étrangères,  et  jaloux 
alors  de  nous  montrer  dignes  de  notre  auguste 
caractère,  les  personnalités  et  le  mot  odieux  de 
faction,  qui  ont  plusieurs  fois  souillé  cette  tri- 
bune, seraient  à  jamais  proscrits  de  cette  As- 
samblée. 

Mais  comment  s'instruira  ce  grand  procès? 
Quelles  formes  devra-t-on  suivre?  Nos  lois,  ni 
peut-être  celles  d'aucun  peuple,  ne  fournissent 
pas  de  règles  applicables  à  la  position  présente  ; 
et  ne  pouvant  assujettir  nous-mêmes  les  peuples 
qui  seront  juges  à  se  plier  aux  formes  que -nous 
pourrions  prescrire,  je  pense  que  nous  devons 
nous  borner  à  fixer  le  nombre  des  juges  qui  se- 
ront appelés,  celui  des  accusateurs  chargés  par 
la  nation  de  poursuivre  la  punition  des  crimes 
imputés  au  ci-devant  roi,  et  le  nombre  des  défen- 
seurs que  ce  dernier  pourra  choisir. 

Quatre  vingt-seize  juges  pris  en  nombre  égal 
chez  les  nations  que  vous  jugerez  à  propos  de 
faire  concourir,  me  paraissent  suffisants  pour  ins- 
truire ce  procès,  et  prononcer  dans  cette  grande 
affaire. 

Quatre  grands  procurateurs  pris  dans  le  sein 
de  la  Convention  et  nommés  par  elle,  suffiront 
à  la  nation  pour  accuser  Louis  XVI. 

Pareil  nombre  de  défenseurs,  pris  à  son  choix, 
devront  suffire  à  l'accusé  pour  sa  défense. 

Je  vous  propose  donc  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

Art.  1«^ 

La  Convention  nationale  décrète  que  Louis  XYI 
sera  jugé. 

Art.  2. 

La  Convention  nationale,  au  nom  de  la  nation 
française,  voulant  donner  un  grand  exemple  à 
l'univers  et  éviter  tout  soupçon  de  partialité,  cite 
au  tribunal  des  peuples  libres  de  la  Suisse,  delà 
Belgique  et  du  ci-devant  comté  de  Nice,  LouisX\T 
prévenu  de  conspiration,  etc. 

Art.  3. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  sera  tenu  de  faire 
notifier,  sous  le  plus  bref  délai,  aux  nations  ci- 
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dessus  désignées  la  présente  citation,  et  de  les 
inviter,  au  nom  delà  nation  française,  à  envoyer 

à  Paris,  pour  le  15  janvier  prochain députés 

choisis  selon  le  monde  de  représentation  adopté 
par  leur  forme  de  gouvernement. 

Art.  4. 

Il  sera  nommé  par  les  peuples  libres  qui  vou- 
dront concourir  au  jugemejit  de  Louis  X\l  quatre 
vingt-seize  juges  qui  seront  pris  en  nombre  égal 
chez  chacun  de  ces  peuples. 

Art.  5. 

Jeudi  prochain,  à  la  séance  du  soir  destinée  à 
la  nomination  du  président,  il  sera  nommé,  sui- 
vant le  mode  usité  pour  la  nomination  des  se- 
crétaires, quatre  grands  procurateurs  qui  seront 
chargés  d'accuser  Louis  XVI,  de  répondre  aux 
défenses  de  l'accusé  ou  de  ses  défenseurs. 

Art.  6. 

La  commission  des  Vingt-Quatre,  celle  des 
Douze  et  le  comité  de  surveillance  seront  tenus 
de  remettre  sur-le-champ  aux  quatre  grands 
procurateurs  toutes  les  pièces  qui  pourront  faire 
preuve  contre  Louis  Gapet,  lesquels  grands  pro- 
curateurs, sur  ces  pièces  et  tous  les  autres  ren- 
seignements qu'ils  pourront  procurer,  devront 
dresser  l'acte  d'accusation  et  le  notifier  au  ci-de- 
vant roi,  le  1"  janvier  prochain. 

Art.  7. 

A  cette  époque,  le  ci-devant  roi  pourra  choisir 
quatre  défenseurs  pris  à  son  choix,  excepté 
parmi  les  émigrés  français,  leur  communiquer 
l'acte  d'accusation,  et  préparer  ses  réponses,  de 
manière  que  le  15  janvier  prochain,  époque  du 
rassemblementdu  tribunal,  l'accusationprésentée 
au  nom  de  la  nation  française,  et  les  réponses  et 
défenses  de  l'accusé  soient  remises  aux  juges  par 
écrit  et  traduites  dans  les  langues  qui  leur  sont  fa- 
milières :  si  cependant  avant  l'époque  du  rassem- 
blement du  tribunal,  le  ci-devant  roi  ou  ses  défen- 
seurs voulaient  avoir  communication  des  pièces 
qui  auraient  servi  de  base  à  l'accusation,  elles 
leur  seront  communiquées  sous  récépissé,  mais 
seulement  en  copies  coliationnées,  la  nation  fran- 
çaise ne  devant  confier  les  originaux  qu'aux 
juges  qui  alors  seront  libres  de  les  communi- 
quer à  l'accusé  et  à  ses  défenseurs. 

Art.  8. 

L'acte  d'accusation,  les  défenses  de  l'accusé, 
les  interrogatoires  et  réponses,  le  jugement,  et 
enfin  toutes  les  pièces  qui  seront  relatives  à  cette 
affaire,  seront  imprimées,  traduites  dans  toutes 
les  langues  et  rendues  publiques. 


QUARANTE-SIXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE    DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
LUNDI    3    DÉCEMBUE   1792  (1). 

Opinion  ef  projet  de  décret,  proposé  par  le  ci- 
toyen FoURMY,  député  de  VOrne  à  la  Convention 
nationale.  Sur  la  question  de  savoir  si  Louis  XVI 

sera  jugé  (2). 

Citoyens, 

Je  crois  que  cette  question  doit  être  d'abord 
considérée  sous  le  point  de  vue  que  nous  pré- 
sentent les  mœurs,  les  usages,  les  lois  existantes, 
et  qu'elle  doit  être  décidée  par  les  principes  de 
l'équité  et  de  la  raison  qui  sont  les  bases  éter- 
nelles de  la  souveraineté  des  peuples. 

Le  royaume  de  France,  qui  s'était  formé  par 
l'invasion  des  Francs  et  autres  Germains  des- 
cendus dans  les  Gaules,  c'esl-à-dire,  par  ce  que 
l'on  appelait  alors,  et  qu'on  appelle  encore  le 
droit  de  conquête,  ou,  en  d'autres  termes,  des 
actes  de  brigandage  ou  l'exercice  de  la  loi  du 
plus  fort  ;  ce  royaume,  dis-je,  qui  n'existe  plus, 
a  été  gouverné  par  des  rois,  qui,  tantôt  consul- 
tant les  militaires,  leurs  compagnons  d'armes, 
tantôt  les  mêmes  sous  le  titre  de  nobles,  et  les 
ecclésiastiques  réunis,  tantôt  les  uns  et  les 
autres  réunis  avec  ce  que  l'on  appelait  alors  le 
peuple,  connu  depuis  sous  celui  de  tiers  état; 
tantôt  enfin,  ne  consultant  qu'eux-mêmes,  ont 
fait  les  lois  qui  ont  véritablement  régi  la  nation 
française  jusqu'à  la  Révolution  de  1789. 

La  religion  et  les  mœurs  recommandaient  la 
soumission  aux  lois.  L'habitude  prise  *par  les 
rois  de  faire  les  lois,  donna  la  naissance  à  cet 
adage  :  si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  Il  fut  appuyé 
et  il  devait  l'être  par  les  nobles,  les  évêques  et 
leurs  partisans  intéressés  à  sa  propagation,  parce 
qu'ils  présidaient  à  la  rédaction  de  la  loi  qui  les 
protégeait  toujours;  il  le  fut  également  par  les 
parlements  qui  s'étaient  arrogé  aussi  le  droit  de 
revision  de  la  loi,  sous  le  titre  de  l'enregistre- 
ment, sans  lequel  elle  ne  pouvait  être  exécutée, 
et  qui  avaient  pareil  intérêt  â  maintenir  les  lois 
par  eux  adoptées  ou  réformées. 

Nous  voyons  dans  ces  lois  des  peines  pronon- 
cées contre  les  crimes  d'Etat  et  ceux  de  lèse- 
majesté;  mais  elles  n'ont  en  vue  que  les  parti- 
culiers, au  moins  elles  n'ont  jamais  été  appli- 
quées aux  rois  qui  les  faisaient;  et  nous  n'en 
trouvons  point  contre  les  rois  assassins  ou  cons- 
pirateurs. 

Cependant  l'esprit  des  lois  françaises  devait 
régir  le  pouvoir  des  rois,  qui  disaient  eux-mêmes 
régner  par  la  loi,  en  même  temps  qu'ils  préten- 
daient ne  tenir  leur  couronne  que  de  Dieu  et  de 
leur  épée,  quoique  par  le  serment  qu'ils  prê- 
taient à  leur  sacre,  ils  juraient  de  se  conformer 
aux  lois  du  royaume. 

L'histoire  nous  montre  néanmoins  des  rois 
déposés,  dépossédés  de  leur  couronne  par  la  vo- 
lonté du  peuple,  ou  pour  mieux  dire,  par  celle 
des  évêques  et  des  grands  seigneurs  qui,  en 
exerçant,  à  cet  égard,  des  actes  de  la  justice  et 
de   la  souveraineté  nationale,  servaient  aussi 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  juge  par  la  Gon- 
veniioii. 

(i)  Hibliothèqae  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez,  {de  l'Oise),  tome  28;^,  n°  209. 
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leurs  intérêts,  leur  ambition,  leurs  passions  ou  , 
leurs  vengeances  personnelles. 

Nous  avons  vu  des  ministres  du  culte  prêcher 
le  tyrannicide,  et  le  faire  pratiquer  envers  les 
rois  qui  ne  les  servaient  pas  à  leur  gré. 

Mais,  nous  le  répétons,  nous  n'avons  point  de 
lois  contre  les  crimes  des  rois  ;  en  sorte  que, 
devenus  possesseurs  du  pouvoir  arbitraire,  ils 
pouvaient  exercer  impunément  toute  espèce  de 
crime  que  rien  ne  pouvait  arrêter,  si  ce  n'était 
la  volonté  nationale  fortement  prononcée  par  un 
acte  de  souveraineté. 

La  Révolution  de  1789  a  manifesté  une  insur- 
rection générale;  mais  elle  n'avait  pour  objet 
que  des  vexations,  des  abus  d'autorité,  des  dé- 
prédations de  finance,  un  nouvel  ordre  de 
choses  à  fonder  sur  les  principes  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  qui  opéraient  l'anéantissement  des 
grandeurs,  l'abolition  de  la  féodalité,  la  suppres- 
sion des  privilèges,  l'établissement  de  la  contri- 
bution égale  aux  subsides,  la  Constitution  et  la 
limitation  des  pouvoirs,  etc.  Ces  objets  ont  tel- 
lement occupé  l'attention,  que  dans  la  rédaction 
de  la  Constitution  et  du  Code  pénal,  on  n'a  point 

{lensé  aux  crimes  des  rois  des  Français  contre 
a  nation;  ou  si  on  y  a  pensé,  on  a  cru  devoir 
remettre  à  un  autre  temps  de  traiter  cette  ma- 
tière à  fond;  on  s'est  contenté  de  prévenir 
quelques  cas  dans  lesquels  seulement  on  a  pro- 
noncé l'abdication  présumée  de  la  royauté. 

Il  faut  donc  considérer  le  peuple  français 
avant  sa  Constitution,  comme  un  peuple  conquis 
qui  a  subi  la  loi  du  plus  fort,  et  dans  l'impossi- 
bilité d'appliquer  à  ses  rois  aucune  peine  en 
vertu  d'une  loi  écrite,  relativement  à  des  crimes 
qu'ils  auraient  pu  commettre  envers  lui. 

Et  à  l'époque  de  la  Constitution,  il  semble 
qu'on  est  autorisé  à  dire  qu'il  a  été  si  content 
d'avoir  reconquis  sa  liberté  et  d'avoir  rétabli  les 
droits  et  de  l'homme  et  du  citoyen,  qu'à  cela 
près  de  quelques  cas  pour  lesquels  il  a  seule- 
ment prononcé  contre  ses  rois  l'abdication  de 
la  royauté,  il  a  dédaigné  de  s'occuper  des  crimes 
de  ses  rois,  et  de  décrire  les  peines  par  lesquelles 
il  entendait  les  punir. 

La  Déclaration  des  droits  contient  des  règles 
générales  relativement  aux  crimes;  le  Code 
pénal  en  contient  aussi  :  les  appliquera-t-on  à 
Louis  XVI?  Cette  question  donnera  lieu  à  une 
autre  non  moins  importante,  celle  de  savoir  si 
le  roi  des  Français  est  individuellement  compris 
dans  les  dispositions  générales  de  la  loi  pénale, 
ou  s'il  en  faut  une  particulière  pour  lui  intliger 
des  peines,  car  il  ne  peut  être  au-dessus  de  la 
loi. 

La  Constitution  parle  de  l'abdication  de  la 
royauté  dans  le  cas  où  il  se  mettrait  à  la  tête 
d'une  armée,  etc.  La  qualité  de  représentant  hé- 
réditaire donnée  au  roi  des  Français,  la  nature 
de  ses  pouvoirs,  la  sanction  des  lois,  le  veto  sus- 
pensif, l'inviolabilité  de  sa  personne,  la  respon- 
sabilité de  ses  ministres;  cet  ensemble  de  cir- 
constances présente-t-il  des  considérations  pro- 
pres à  éloigner  de  lui  la  pensée  de  le  punir  des 
peines  portées  au  Gode  pénal  pour  dés  crimes 
de  trahison  ou  de  conspiration  ? 

Toutes  ces  questions  tiennent  essentiellement 
au  jugement  du  fond  ;  et  ce  n'est  pas  de  quoi  il 
s'agit  dans  le  moment  actuel  :  la  discussion  ne 
pourra  s'en  faire  utilement  que  quand  la  Con- 
vention s'occupera  de  ce  jugement;  et  il  serait 
impolitique  de  rien  préjuger  à  cet  égard  dans 
cet  instant. 
Aujourd'hui  on  s'agite  pour  savoir  si  Louis  XVI, 


sur  le  compte  duquel  la  voix  publique  crie  à  la 
trahison,  peut  être  jugé. 

Eh  bien!  je  pense  avec  l'impartialité  et  la  fer- 
meté qui  doivent  être  les  principaux  caractères 
d'un  représentant  du  peuple  français,  que  pour 
la  solution  de  cette  question,  il  suffit  de  résoudre 
celle-ci  :  Louis  XVI  est-il  prévenu  d'avoir 
commis  un  crime  envers  la  nation  française? 
car  il  est  homme,  et  par  conséquent  il  peut 
commettre  un  crime  :  je  réponds  en  peu  de 
mots.  S'il  est  prévenu  d'avoir  commis  un  crime, 
non  seulement  il  doit  être  jugé,  mais  il  est  in- 
dispensable de  le  juger;  car  il  est  coupable  ou 
innocent;  s'il  est  innocent,  le  peuple  français 

aui  vient  d'abolir  la  royauté,  doit  à  sa  dignité 
e  reconnaître  son  innocence.  S'il  est  coupable, 
il  doit  satisfaction  de  l'offense  qu'il  a  commise 
envers  un  peuple  libre  qui  l'avait  investi  de  sa 
confiance;  et  cette  satisfaction  qui  doit  être 
dictée  par  la  volonté  nationale,  ne  peut-être 
prononcée  qu'après  avoir  reconnu,  d  une  ma- 
nière solennelle,  l'existence  de  cette  offense  et 
la  gravité  de  son  caractère. 

Persuadé  que  la  nation  se  doit  au  prévenu,  se 
doit  à  elle-même  et  à  l'univers,  et  qu'il  est  dans 
son  intention  de  manifester  ses  motifs  et  ses 
principes  dans  une  affaire  de  celte  espèce,  rare 
jusqu'à  présent,  et  qui  pourra  l'être  moins  dans 
le  siècle  où  la  liberté  des  peuples  crée  une  nou- 
velle jurisprudence  sur  les  crimes  des  rois,  je 
propose  à  la  Convention  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  et  plu- 
sieurs de  ses  membres  en  différentes  séances 
sur  la  question  de  savoir  si  Louis  XVI,  ci-devant 
roi  des  Français,  peut  être  jugé; 

Considérant  que  Louis  XVI,  ci-devant  roi  des 
Français,  a  donné  lieu,  par  divers  moyens  et  en 
différentes  circonstances,  de  le  suspecter  depuis 
la  Révolution  de  1789,  et  notamment  depuis  son 
acceptation  de  la  Constitution  française,  d'avoir 
trahi  le  serment  par  lui  prêté  d'être  fidèle  à  la 
nation  et  à  la  loi,  d'employer  tout  le  pouvoir  qui 
lui  était  délégué  à  maintenir  la  Constitution  et  à 
faire  exécuter  les  lois.  En  conséquence,  d'avoir 
participé  dans  la  conspiration  formée  contre  la 
nation  française  avec  les  Français  émigrés  et 
plusieurs  princes  étrangers,  pour  opérer  la 
contre-révolution  ; 

Que  les  défiances  inspirées  par  sa  conduite 
dans  la  guerre  entreprise  contre  la  nation  et  le 
vœu  de  diverses  portions  de  l'Empire,  avaient 
déterminé  l'Assemblée  nationale  législative,  dans 
les  moments  où  la  patrie  était  en  danger,  à  in- 
viter, par  sa  loi  du  10  août  dernier,  le  peuple 
français  à  former  une  Convention  nationale  et  à 
suspendre  provisoirement  Louis  XVI  de  ses  fonc- 
tions, comme  chef  du  pouvoir  exécutif,  jusqu'à 
ce  que  la  Convention  nationale  eût  prononcé 
sur  les  mesures  qu'elle  croirait  devoir  prendre 
pour  assurer  la  souveraineté  du  peuple  et  le 
règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ; 

Que  l'inviolabilité  de  la  personne  du  roi  éta- 
blie par  l'article  2,  de  la  section  première  du 
chapitre  2  du  titre  3  de  la  Constitution,  ne  s'ap- 
plique naturellement  à  sa  personne  que  relati- 
vement aux  actes  de  la  royauté,  c'est-à-dire  à 
ceux  du  pouvoir  exécutif  qui  lui  était  délégué 
pour  être  exercé,  sous  son  autorité,  par  des  mi- 
nistres et  autres  agents  responsables; 
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Que  cette  invinlabilité  purement  relative  ne 
permet  pas  de  supposer  llintention  de  couvrir 
de  l'impunité  les  crimes  qne  le  roi  des  Français 
aurait  pu  commettre  contre  la  nation  entière  en 
masse,  ou  contre  les  citoyens  qui  la  composent, 
ni  de  considérer  son  représentant  comme  impas- 
sible :  supposition  que  repoussent  également  la 
raison,  la  justice  et  même  l'intérêt  d'un  peuple 
libre; 

Considérant  pareillement  que  l'abdication 
expresse  ou  légale  de  la  royauté  qui  pouvait 
avoir  lieu  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 5,  6,  7  de  la  section  première  du  chapitre  2 
du  titre  3  de  la  Constitution,  et  par  les  articles  1 
et  2  de  la  section  3  du  même  chapitre,  n'est  plus 
susceptible  d'application  en  France,  d'après  la 
disposition  de  la  loi  du  21  septembre  dernier  qui 
abolit  la  royauté; 

Que  cette  abolition  de  la  royauté  qui  est 
l'expression  du  vœu  spontané  du  peuple  français, 
ne  préjuge  rien  sur  la  question  de  savoir  si 
Louis  XVI  peut  être  jugé  sur  les  délits  ou  crimes 
à  lui  imputés,  parce  que,  comme  roi,  il  était  le 
délégué  du  peuple  français  qui  lui  avait  confié, 
en  cette  qualité,  l'exercice  du  pouvoir  exécutif 
et  le  droit  de  sanctionner  les  lois  qui  seraient 
faites  par  le  Corps  législatif  ; 

Que  la  souveraineté  nationale  de  laquelle  éma- 
nent tous  les  pouvoirs,  a  pu,  par  ses  représen- 
tants, abolir  la  royauté  comme  elle  aurait  pu 
retirer  les  pouvoirs  qu'elle  avait  confiés  à 
Louis  XVI  pour  les  donner  à  un  autre; 

Considérant,  en  outre,  que  la  Constitution  res- 
pectivement acceptée  était  un  pacte  social  formé 
entre  le  peuple  souverain  et  le  roi  son  sujet; 
gue  la  confiance  dont  le  peuple  français  avait 
investi  Louis  XVI,  en  lui  conférant  le  titre  du 
roi,  ne  lui  a  été  accordée,  avec  les  prérogatives 
qui  y  étaient  attachées,  que  sous  la  foi  de  l'exé- 
cution franche  et  loyale,  de  son  engagement 
d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  d'employer  le 
pouvoir  qui  lui  était  délégué  à  maintenir  cette 
Constitution  et  à  faire  exécuter  les  lois; 

Que  la  nation,  comme  souveraine,  pouvait  va- 
rier, changer,  modifier,  augmenter,  diminuer 
ou  même  retirer  ses  pouvoirs,  de  même  que 
Louis  XYI  pouvait  les  refuser  ou  les  remettre, 
en  abdiquant  la  royauté;  mais  que  les  ayant  ac- 
ceptés avec  la  promesse  de  les  accomplir  fidèle- 
ment, son  infidélité  dans  l'exécution  l'exposait 
à  la  révocation,  opérait  même  cette  révocation  ; 
mais  que  comme  sujet  du  souverain,  soumis  à 
la  volonté  générale  de  la  nation  dont  il  est  indi- 
viduellement partie  intégrante,  les  délits  ou  les 
crimes  dont  il  a  pu  s'être  rendu  coupable  envers 
la  nation,  l'exposent  à  subir  la  punition  que  la 
volonté  générale  jugera  convenable  de  lui  in- 
fliger, lors  même  que  la  loi  n'en  aurait  pas 
établi  contre  lui,  parce  que  sa  souveraineté  qui 
subsiste  toujours  est  imprescriptible,  et  qu'elle 
ne  peut  perdre  le  droit  de  punir  l'individu  qui 
est  sous  sa  dépendance  lorsqu'elle  en  a  reçu 
une  offense;  parce  qu'enfin  son  silence  sur  un 
crime  possible,  dirigé  contre  elle,  n'a  pu  donner 
l'espoir  odieux  de  pouvoir  le  commettre  impu- 
nément ; 

Considérant  enfin  que  la  nation  qui,  par  l'ar- 
ticle 15  de  la  Déclaration  des  droits,  a  réservé  le 
droit  de  demander  compte  à  tout  agent  public 
de  son  administration,  a  de  plus  le  droit,  en 
qualité  de  souverain,  de  le  juger  par  ses  repré- 
sentants, et  de  lui  infliger  les  peines  propor- 
tionnées au  délit  commis  envers  elle,  puisque 
nulle  autorité  n'existe  que  par  elle,  et  qu'elle  ne 


peut  en  reconnaître  d'égale  ni  de  supérieure  à 
la  sienne  dans  son  territoire; 

Que  sur  l'invitation  faite  par  l'Assemblée  na- 
tionale législative  par  son  décret  du  10  août 
dernier,  le  peuple  français  a  procédé  à  la  for- 
mation d'une  Convention  nationale  composée  de 
ses  représentants  auxquels  il  a  donné  des  pou- 
voirs illimités  ; 

Que  le  droit  de  juger  Louis  XVI,  pour  raison 
des  crimes  dont  il  peut  être  prévenu,  doit  d'au- 
tant plus  être  considéré  comme  compris  dans 
les  pouvoirs  illimités  donnés  à  la  Convention, 
qu'un  peuple  composé  de  25  millions  d'individus 
ne  peut  agir  ni  prononcer  que  par  l'organe  de 
ses  représentants  ; 

La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  du 
peuple  français,  et  en  vertu  de  ses  pouvoirs  il- 
limités dont  elle  est  revêtue,  que  Louis  XVI,  ci- 
devant  roi  des  Français,  peut  être  jugé  sur  les 
faits  de  trahison  et  de  conspiration  qui  peuvent 
le  constituer  criminel  envers  la  nation,  soit 
depuis  l'époque  de  la  Révolution  commencée 
en  1789,  soit  lors  et  depuis  l'acceptation  par  lui 
faite  le  14  septembre  1791  de  la  Constitution 
française  ; 

Considérant  que  le  droit  et  le  pouvoir  de  la 
nation  ne  peut  être  régi  que  par  sa  raison  et 
l'exercice  subordonné  à  sa  volonté  suprême  ; 

Que  la  Convention  étant  revêtue  de  ses  pou- 
voirs, c'est  à  cette  dernière  à  régler  la  forme  de 
la  procédure  pour  déterminer  l'accusation,  s'il 
y  a  lieu,  et  celle  du  jugement  définitif  qui  doit 
être  prononcé  sur  icelle  : 

Décrète  que  par  un  comité  composé  de  douze 
membres  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  il  sera 
fait  un  rapport  des  principaux  faits  de  trahison 
et  de  conspiration  dont  Louis  XVI  est  prévenu 
contre  la  nation  française,  circonstances  et  dé- 
pendances d'iceux,  pour,  d'après  ledit  rapport, 
être  par  la  Convention  décidé  s'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation contrxî  Louis  XVI,  et  déterminer  quelle 
sera  la  forme  convenable  à  observer  pour  pro- 
céder à  l'instruction  et  au  jugement,  s'il  y  a 
lieu.' 


QUARANTË-SEPÏIËMIÎ  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Discours  du  citoyen  François,  député  du  départe- 
ment de  la  Somme ^  sur  V article  l""^  dti  projet  de 
décret  :  «  Louis  XVI  peut-il  être  jugé?  (2)  » 

Citoyens  représentants,  depuis  que  nous  avons 
abordé  la  grande  question,  qui  consiste  à  savoir 
si  Louis  XVI  peut  être  jugé,  j'ai  toujours  pensé 
que  si  les  orateurs  qui  voudraient  le  sauver,  et 
ensevelir  tous  les  crimes  atroces  dont  il  est  ac- 
cusé, sous  le  manteau  commode  de  sa  prétendue 
inviolabilité,  pouvaient,  à  l'aide  de  leur  élo- 
quence, nous  prouver,  d'une  manière  victorieuse, 
qu'il  ne  peut  être  cité  au  tribunal  de  la  nation, 
if  en  résulterait  qu'ils  pourraient  nous  faire  tom- 
ber, de  conséquence  en  conséquence,  dans  les 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  rOise),  tome  283,  n»  210. 
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plus  grandes  absurdités  et  dans  les  contradic- 
tions les  plus  palpables.  Et  en  elTet,  citoyens-re- 
présentants, s'il  était  bien  reconnu  que  Louis 
Capet  ne  peut  être  jugé,  il  faudrait  en  conclure 
que  sa  détention  actuelle  est  injuste  et  arbitraire  ; 
il  faudrait  que  la  Convention  nationale  lui  accor- 
dât aussitôt  la  liberté;  il  faudrait  qu'elle  fût  juste 
et  injuste  tout  à  la  fois  :  juste,  en  faisant  mon- 
ter Louis  Capet  au  rang  glorieux  de  citoyen  fran- 
çais, qu'on  prétend  lui  être  dû,  aux  termes  pré- 
cis de  la  Constitution  ;  et  injuste,  en  prostituant 
et  en  avilissant,  aux  yeux  de  toutes  les  nations, 
ce  titre  glorieux  dont  les  Français  sont  mainte- 
nant si  liers  et  si  jaloux.  En  vain  ses  défenseurs 
voudraient-ils  ra'objecter  que  la  nation,  aussi 
grande  que  juste  et  généreuse,  trancherait  toutes 
les  difficultés  en  le  vomissant  de  son  sein,  à 
l'exemple  des  Romains,  qui  ont  chassé  les  Tar- 
quins;  je  répondrais  que  si  Louis  XVI  ne  peut 
être  jugé,  on  ne  peut  le  condamner  à  l'exil,  ni 
même  lui  refuser  le  droit  de  citoyen  français,  et 
le  droit  inhérent  de  parvenir  à  toutes  les  places, 
sans  en  excepter  celle  de  représentant  du  peuple, 
après  même  qu'il  aurait  été  manifestement  re- 
connu qu'il  a  appelé  à  son  secours  des  hordes  de 
brigands  étrangers,  et  qu'il  a  fait  verser  impu- 
nément le  sang  de  plusieurs  milliers  de  bons 
citoyens  qui  semblent  l'accuser  en  ce  moment, 
et  se  lever  tous  ensemble  de  leur  tombe  pour  de- 
mander vengeance  contre  cet  indiizne  tyran,  qui 
oserait  encore  ici,  dans  le  sanctuaire  même  des 
lois,  se  faire  le  rempart  d'une  Constitution  qui 
doit  être  regardée  comme  nulle  dans  la  question 
dont  il  s'agit,  puisqu'il  est  reconnu  qu'elle  n'a 
été  acceptée  ni  par  lui  ni  par  le  peuple  souve- 
rain. Elle  n'est  pas,  en  effet,  censée  avoir  été 
acceptée  par  lui,  cette  Constitution,  dès  qu'il 
existe  des  preuves  qu'il  a  eu  la  perfidie  de  ne 
pas  la  regarder  comme  obligatoire;  elle  n'a  pas 
été  acceptée  par  le  peuple,  par  la  raison  qu'elle 
ne  lui  a  pas  été  présentée  ;  aurait-elle  été  ac- 
ceptée par  l'un  et  par  l'autre,  elle  serait  encore 
regardée  comme  nulle  à  son  égard,  car  il  ne  peut 
y  avoir  de  contrat  valide,  qu'autant  qu'il  y  a  ré- 
ciprocité de  part  et  d'autre;  et  si  le  peuple  sou- 
verain eût  pu  céder  sa  souveraineté  contre  toute 
évidence,  puisqu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de 
la  perdre,  qui  aurait  pu  lui  abandonner  Louis  XVI 

gour  l'indemniser  d'un  si  grand  sacrifice?  Rien, 
onc  le  contrat  ne  pouvait  exister  sur  des  bases 
admissibles;  donc  ses  prétentions  ne  sont  que 
chimériques  ;  donc  il  ne  peut  être  jugé.  Je  vais 

F  lus  loin,  et  je  soutiens  que  quand  bien  même 
on  pourrait  supposer  que  son  inviolabilité  ait 
pu  réellement  exister  sous  la  responsabilité  des 
ministres,  et  qu'il  lui  ait  été  permis  constitu- 
tionnellement  de  commettre  les  crimes  les  plus 
atroces,  et  de  se  baigner,  même  à  loisir,  dans  le 
sang  de  nos  pères,  de  nos  femmes  et  de  nus  en- 
fants, en  faudrait-il  conclure  pour  cela  qu'il  ne 
peut  être  jugé?  Ne  pourrait-on  pas  vous  deman- 
der hautement  si  vous  pourriez  étendre  la  res- 
ponsabilité des  ministres  sur  les  crimes  qu'il  est 
accusé  d'avoir  commis  à  leur  insu?  Vous  me  ré- 
pondriez certainement  que  non.  Et  moi,  j'en  con- 
clurais que  Louis  XVI  peut  être  jugé,  au  moins 
sur  ses  crimes  particuliers,  parce  que,  aux 
termes  de  la  Constitution,  nul  n'a  jamais  pu  com- 
mettre les  plus  grands  crimes  sans  responsabi- 
lité; donc,  dans  le  sens  de  la  Constitution  même, 
il  peut  être  jugé;  donc  il  le  sera,  parce  que  je 
n'en  appellerai  pas  en  vain  à  votre  justice  na- 
tionale, qui  donnera  enfin  un  grand  exemple  à 
l'univers  entier,  en  prononçant  un  jugement 

1  3  ^^  l^-^  Série.  T.  LIV. 
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dont  les  rois  eux-mêmes  seront  forcés  d'approu- 
ver la  justice  dans  le  secret  de  leur  conscience. 


QUARANTE-HUITIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  du  citoyen  Garnier,  député  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure,  sur  la  manière 
d'instruire  le  procès  de  Louis  Capet  (2). 

Citoyens, 

Nous  sommes  saisis  d'une  grande  question  ; 
les  peuples  inquiets  attendent  en  silence  une 
décision  qui  doit  influer  sur  le  sort  des  cou- 
ronnes et  la  liberté  des  Empires. 

Ce  n'est  point  par  des  abstractions  métaphy- 
siques, ce  n'est  point  par  le  jeu  de  l'imagina- 
tion, par  le  ressort  de  l'éloquence,  que  vous 
devez  jeter  la  lumière  sur  cette  importante  dis- 
cussion :  vous  devez  l'éclairer  par  la  force  du 
raisonnement  et  la  vérité  des  principes. 

Froide  et  sans  passions,  la  postérité  nous 
jugera,  non  d'après  ce  que  nous  aurons  dit,  mais 
d'après  ce  que  nous  aurons  fait. 

Je  puis  juger  Louis  Capet.  Que  le  prestige  de 
l'éloquence  disparaisse,  ma  probité  cherche  ma 
raison,  ma  raison  appelle  ma  conviction  ;  c'est 
dans  les  routes  politiques  du  pacte  social  que  je 
dois  la  trouver.  Suivez-moi,  citoyens,  je  serai 
clair,  soyez  attentifs. 

Un  roi  peut-il  être  jugé? 

Il  est  étrange  qu'après  avoir  aboli  la  royauté, 
on  vienne  mettre  en  doute  la  conséquence  d'un 
principe  consacré.  Une  telle  question  est  donc  la 
censure  d'une  vérité  politique;  mais  puisqu'il 
faut  la  décider,  il  en  est  d'autres  qui,  quoi- 
que aussi  faciles  à  résoudre,  doivent  dès  lors  la 
précéder. 

Qu'est-ce  qu'un  roi?  Par  qui,  pour  qui  a-t-il 
été  institué? 

Une  fois  fixé  sur  ces  trois  propositions,  la  so- 
lution de  la  quatrième  se  présentera  sans  efforts. 

Un  roi  est  un  être  moral,  un  agent  public,  qui, 
sous  sa  seule  direction,  donne  le  mouvement  et 
la  vie  à  tous  les  ressorts  politiques  organisés  par 
la  volonté  générale,  d'après  les  bases  par  elle 
établies. 

Par  qui  a-t-il  été  institué?  Si  un  roi  n'est  qu'un 
agent,  un  être  moral  chargé  de  diriger  la  force 
publique,  il  tient  son  être  d'une  cause  préexis- 
tante, et  non  de  lui  ;  l'être  créé  nécessite  un 
être  créateur,  et  nous  le  connaîtrons  bientôt. 

La  nature  existait  avant  l'homme;  l'homme  de 
la  nature  existait  avant  la  société.  Errant  et 
abandonné,  il  sentit  le  besoin  de  s'unir  par  le 
danger  de  s'isoler  ;  il  vit  autour  de  lui  des  êtres 
plus  forts  que  lui,  et  une  résistance  offensive, 
naissant  de  cette  force;  au  dedans  de  lui  il  sen- 
tit des  passions,  des  besoins,  des  affections,  des 
idées;  la  crainte  lui  indiqua  sa  faiblesse;  et  sa 
pensée,  que  le  fort  naissait  de  sa  faiblesse  réunie. 
L'homme  se  rapprocha  donc  de  l'homme;  mais 
ce  rapprochement  n'était  pas  encore  la  société  ; 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pafje  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

i2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  VOise),  tome  283,  n»  ÎH. 
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il  fallait  qu'une  Convention  la  précédât,  et  liât 
la  volonté  individuelle  à  la  volonté  générale.  Ce 
fut  du  jour  de  cet  accord  que  la  communauté 
prit  naissance;  alors  vint  le  pacte  qui  donne  la 
vie  au  corps  politique. 

Les  hommes,  ainsi  associés,  sentirent  le  besoin 
des  lois;  ils  en  firent;  mais  ils  virent  aussi  qu'ils 
n'auraient  rien  fait,  s'il  n'existait  pas  un  moteur 
individuel,  qui  dirigeât  l'action  de  la  force  gé- 
nérale. 

C'est  cette  direction  motrice  vers  la  volonté 
de  tous,  qui  fait  le  gouvernement;  et  l'individu 
à  qui  il  est  condé  est  appelé  roi,  c'est-à-dire  être 
qui  régit  et  incline  les  forces  du  corps  politique 
vers  la  fin  de  leur  institution,  celle  du  bonheur 
des  associés. 

lie  roi  est  donc  créé  par  le  peuple,  car  le  peuple 
était  avant  lui  ;  il  appartient  donc  à  celui  qui  l'a 
créé;  son  existence  politique  n'a  donc  rien  de 
surnaturel  et  de  divin. 

Pourquoi  a-t-il  été  institué? 

Nous  sommes  si  près  de  cette  époque  supers- 
titieuse et  ignorante,  où  nous  croyions  que  les 
rois  tenaient  leur  sceptre  de  la  divinité  ;  que  la 
souveraineté  dans  leurs  mains,  était  un  droit; 
et  dans  nous  l'obéissance  servile  un  devoir;  il 
est  autour  de  nous  tant  de  peuples  qui,  dominés 
par  ce  prestige,  croient  encore  aujourd'hui  ce 
que  nous  croyions  il  y  a  peu  de  jours,  qu'il  faut 
pour  eux  fixer  un  instant  notre  attention  sur  cette 
vérité  connue. 

Il  est  dans  la  nature  des  êtres  créés  de  tout 
faire  pour,  et  rien  contre  leur  création.  Celui  qui 
fait,  institue  et  agit,  soit  que  son  instinct  le 
pousse,  ou  que  son  intelligence  le  dirige,  fait, 
agit  et  institue  toujours  pour  lui  et  jamais  contre 
lui.  Ainsi,  soit  que  nous  nous  placions  dans  l'état 
social,  soit  que  la  volonté  soit  individuelle  ou 
collective,  sa  tendance  naturelle  se  dirige  tou- 
jours vers  l'utilité  de  chacun  ou  l'utilité  de  tous. 
Le  peuple  cherche  donc  son  bonheur  dans  ses 
lois,  et  l'application  de  ce  bonheur  dans  son 
gouvernement;  le  roi,  le  magistrat,  le  gérant 
qu'il  a  établi  pour  diriger  et  faire  mouvoir,  l'a 
uonc  été  pour  l'avantage  de  l'instituant,  et  non 
de  l'institué,  qui  s'engage  envers  le  corps  social, 
sans  que  jamais  le  corps  social  s'engage  envers 
lui  ;  ce  qui  repousse  toute  idée  de  royauté  héré- 
ditaire. 

Un  roi  est  donc  soumis  à  la  volonté  qui  l'a  ins- 
titué ;  et  celte  volonté  a  sur  lui  l'empire  qu'a  tout 
homme  sur  la  chose  qui  lui  appartient,  lors- 
qu'elle lui  nuit  ou  qu'elle  lui  est  contraire.  Or, 
comme  la  volonté  générale  n'est  autre  chose  que 
la  loi,  la  loi  peut  donc  juger  un  roi;  car  suppo- 
ser le  contraire,  serait  le  placer  au-dessus  d'elle, 
et  le  faire  non  le  rival,  mais  le  souverain  même 
du  souverain  ;  ce  qui  serait  le  bouleversement 
de  tous  les  principes  et  la  dissolution  du  corps 
politique. 

Les  rois  peuvent  donc  être  jugés,  non  parce 
que  le  droit  d'une  nation  consiste  dans  la  force, 
comme  le  dit  Kersaint  (1),  ce  qui  est  une  hérésie 
politique,  car  la  force  ne  fait  que  maintenir  le 
droit,  la  volonté  le  constitue  ;  mais  parce  que  la 
souveraineté  du  peuple  étend  sa  puissance  sur 
les  individus  qui  ia  composent,  comme  sur  les 
agents  qui  en  émanent. 

En  effet,  soit  qu'on  considère  un  roi  sous  son 
rapport  avec  la  société,  comme  être  moral  ;  ou 
sous  soai  rap]K)rt  avec  elle,  comme  membre  ou 


(11  Voyez  son  aperçu  sur  la  Gonstitatioo. 


sujet  du  souverain  ;  dans  le  second  cas,  il  est 
dans  la  société,  et  soumis  au  pacte  qui  le  lie; 
dans  le  premier  cas,  il  appartient  à  la  société 
sans  en  être  dehors,  et  responsable  des  faits  de 
son  acceptation.  Or,  si  par  cet  acte  il  est  tenu 
de  régir  et  de  gouverner,  dès  qu'il  ne  gouverne 
plus,  il  détruit  ou  il  opprime  ;  et,  comme  op- 
jjresseur,  la  loi  a  le  droit  de  le  punir  ;  car  si  elle 
ne  le  pouvait,  le  lien  social  serait  rompu,  et 
l'insurrection  seule  pourrait  le  renouer. 

Lorsque  l'œil  du  préjugé  laisse  fixer  les  objets 
par  l'œil  de  la  raison,  la  raison  voit  que  par  état 
un  roi  doit  unir  pour  resserrer,  agir  pour  pro- 
téger, diriger  pour  maintenir;  et  lorsque  la  di- 
rection de  sa  marche  désunit  et  relâche,  exécute 
et  prononce,  agit  et  comprime,  l'équilibre  poli- 
tique est  rompu  ;  et  la  loi  qui  trouve  cet  agent 
perfide  sous  sa  main,  a  le  droit  de  l'atteindre,  et 
de  briser  ce  balancier  dont  la  vitesse  rétrograde 
désorganise  tous  les  ressorts  du  corps  social. 

Ces  principes  avoués,  il  me  semble  entendre 
dire  encore  :  ils  ne  sont  pas  applicables  à  Louis. 
La  Constitution  l'a  posé  dans  une  classe  particu- 
lière ;  et  c'est  de  cette  position  qu'il  faut  partir 
pour  se  conduire  à  son  égard  :  elle  a  établi  une 
loi  protectrice  en  sa  faveur  ;  et  cette  loi  le  dé- 
clare inviolable  et  sacré,  sans  pouvoir  être  ac- 
cusé pour  les  actes  antérieurs  à  son  abdica- 
tion. 

Sans  doute  c'est  le  seul  raisonnement  dont 
Louis  peut  se  prévaloir  pour  se  tirer  du  principe 
général  et  se  dispenser  d'entrer  en  jugement; 
mais  ce  raisonnement,  vu  de  près,  soutiendra- 
t-il  l'analyse? 

D'abord",  d'où  lui  vient  cette  inviolabilité  dans 
laquelle  il  entend  envelopper  les  forfaits  dont 
l'indignation  publique  l'accuse  ?  Est-ce  de  son 
sacre?  11  n'y  a  que  la  divinité  qui  soit  sacrée. 
Est-ce  du  peuple  ?  Jamais  le  peuple  n'a  voulu 
mettre  un  individu  au-dessus  de  lui.  Est-ce  de 
la  Constitution  ?  Mais,  s'il  est  vrai  que  le  prin- 
cipe de  toute  souveraineté  réside  essentielle- 
ment dans  la  nation,  il  fallait  que  cette  Consti- 
lution  lui  fût  présentée,  et  qu'elle  la  ratifiât  : 
jusque-là  elle  n'a  pu  être  engagée. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  cette 
ratification  a  été  faite  par  la  nomination  des  dé- 
putés à  la  législature,  car  tout  le  monde  sait 
qu'elle  a  précédé  l'acceptation  royale  ;  tout  le 
monde  sait  qu'il  n'était  permis  au  peuple  d(; 
s'assembler  que  pour  élire  ;  tout  le  monde  sait 
que  tout  souverain  qu'il  était,  il  a  été  massacré 
au  Ghamp-de-Mars  par  l'infâme  Lafayette.  Il  n'a 
donc  pu  exprimer  librement  sa  volonté  :  or,  s'il 
est  vrai  que  la  loi  soit  l'expression  de  cette  vo- 
lonté générale,  il  en  faut  conclure  que  partout 
où  elle  n'est  point  manifestement  prononcée,  il 
n'existe  point  de  loi;  dès  lors  nous  n'avons  point 
de  Constitution;  et  une  inviolabilité  qui  n'a  pris 
naissance  que  par  elle,  s'évanouit  nécessaire- 
ment avec  elle. 
.Mais,  laissons  cette  arme  défensive  entre  les 
mains  de  Louis.  Admettons  la  Constitution  de 
1791  comme  loi;  abordons  de  près  l'inviolabi- 
lité, monstre  politique  qu'a  conçu  l'ignorance, 
et  que  l'adulation  a  personnifié. 

Lorsque  la  nation,  par  l'organe  de  ses  man- 
dataires, a  déclaré  l'inviolabilité  en  faveur  du 
roi,  elle  n'a  vu,  elle  n'a  pu  voir  par  cette  pré- 
rogative, que  ce  qui  était  bien  en  soi,  parce  que 
la  volonté  générale  a  une  telle  rectitude,  qu'elle 
tend  toujours  vers  l'utilité  commune. 

En  elfet,  en  adoptant  deux  pouvoirs  distincts 
et  séparés,  elle  a  dû  vouloir,  pour  l'harmonie 
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de  la  société,  qu'ils  fussent  indépendants,  mais 
indépendants  sous  leurs  rapports  respectifs,  et 
non  sous  leurs  rapports  avec  le  corps  politique, 
qui,  comme  souverain,  les  domine  tous  par  es- 
sence. 

Si  donc,  en  se  fixant  sur  ces  idées,  on  a  en- 
tendu, par  le  mot  inviolabilité,  la  simple  indé- 
pendance des  pouvoirs  entre  eux,  de  manière 
que  la  marche  de  l'un  ne  put  être  entravée  par 
la  marche  de  l'autre,  cette  inviolabilité  est  rai- 
sonnable, et  je  déclare  que,  pour  ma  part,  je 
n'en  ai  pas  voulu  d'autre  moi-mèrae  ;  mais  si 
par  là  on  a  entendu  accorder  au  roi  le  droit  de 
tout  enfreindre,  sans  pouvoir  jamais  être  re- 
cherché ;  si  c'est  pour  rendre  ce  droit  plus  ab- 
solu, qu'on  y  a  joint  le  pouvoir  despotique  du 
veto,  alors  je  dis  aue  cette  inviolabilité  a  em- 
brassé l'aliénation  ne  la  souveraineté  du  peuple, 
qu'elle  a  consacré  la  servitude  en  principe  ;  que 
c'est  une  trahison  pour  laquelle  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  constituante  peuvent  être 
recherchés,  et  devraient  l'être^  si  une  telle  alié- 
nabilité  pouvait  exister. 

Mais  elle  est  essentiellement  nulle,  parce  que 
la  souveraineté  est  inaliénable  comme  indivisi- 
ble ;  et  quand  le  peuple  aurait  formellement 
sanctionné  la  Constitution,  et  renoncé  à  sa  puis- 
sance, il  n'aurait  jamais  pu  faire  qu'il  ne  fut 
pas  ce  qu'il  était,  pour  faire  un  individu  ce  qu'il 
ne  pouvait  jamais  être. 

L'invioltibilité,'  en  la  supposant  même  entre 
les  mains  du  peuple,  ne  saurait  s'aliéner  en  fa- 
veur d'un  seul,  ni  un  seul  l'acquérir  au  détri- 
ment de  tous.  Bn  effet,  faire  un  roi  inviolable, 
c'est  le  faire  souverain,  puisqu'on  ne  peut  rien 
contre  lui,  lorsqu'il  peut  tout  contre  tous. 

Des  absurdités  de  cette  nature  peuvent-elles 
s'unir  avec  le  sentiment  de  la  liberté  ?  Et  nos 
neveux  se  persuaderont-ils  que  ces  mêmes 
hommes  qui  firent  le  serment  du  jeu  de  paume, 
ont  consacré  de  tels  principes  ? 

Un  peuple  indépendant  a-t-il  jamais  pu  dire  : 
'(  Nous  sommes  libres  ;  mais  nous  avonS  un 
homme  au-dessus  de  nous,  qui  a  le  droit  de  tout 
oser  et  de  tout  faire,  sans  que  nous  ayons  celui 
de  nous  y  opposer  ?  » 

Gomment  se  former  l'idée  de  la  liberté  par 
l'image  de  l'esclavage,  et  de  la  volonté  qui  com- 
mande, par  la  puissance  qui  obéit  "? 

L'inviolabilité,  sous  l'acception  indéfinie  qu'on 
lui  a  donnée,  ne  saurait  exister  ni  pour  un 
homme  ni  pour  une  collection  d'hommes.  Elle 
ne  peut  appartenir  qu'à  celui  qui  ne  saurait  être 
atteint  :  or,  la  Divinité  est  cet  être  seul,  ce  n'est 
donc  que  pour  elle  que  l'inviolabilité  est  quel- 
que chose. 

En  effet,  conçoit-on  mieux  l'idée  d'un  homme 
inviolable  que  d'un  homme  immortel?  cepen- 
dant, pour  être  l'un,  il  faut  être  l'autre  ;  car, 
tant  que,  par  l'effet  de  ma  volonté  mise  en  ac- 
tion, je  pourrai  donner  la  mort  à  un  homme  in- 
violable, l'inviolabilité  n'est  qu'un  être  fantas- 
tique et  romanesque  qui  ridiculise  l'autorité  qui 
croit  donner  un  tel  droit,  et  atteste  la  perfidie 
du  personnage  qui  s'en  pare. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  fit  Louis  invio- 
lable, il  ne  lui  en  eût  pas  plus  coûté  de  le  faire 
invulnérable  ;  et,  pour  être  conséquente  avec 
elle-même,  je  dis  qu'elle  le  devait,  car  elle  ne 
pouvait  le  faire  jouir  de  la  première  préroga- 
tive qu'en  lui  donnant  la  seconde.  C'est  de  la 
justesse  de  ce  raisonnement  qu'on  doit  tirer  la 
valeur  de  l'inviolabilité. 

Si  un  individu   ne  peut  être  inviolable,  la 


masse  collective  des  individus  peut-elle  l'être 
davantage  "?  Non,  sans  doute  :  tout  le  monde  se 
fait  une  idée  claire  de  la  souveraineté,  parce 
que  tout  le  monde  sait  qu'elle  n'est  autre  chose 
que  la  volonté  de  tous,  qui  se  constitue  de  la 
volonté  de  chacun.  Tout  le  monde  se  fait  une 
idée  de  l'inviolabilité  du  pouvoir  souverain, 
parce  que  tout  le  monde  conçoit  qu'un  pouvoir 
qui  se  partage,  se  neutralise,  et  qu'il  cesse  d'être 
en  perdant  son  unité. 

Mais  comment  concevoir  l'inviolabilité  abso- 
lue du  corps  social  1  Pour  la  réunir  en  masse, 
comme  la  force  ou  la  volonté,  il  faut  que  l'indi- 
vidu la  possède  par  portion.  Or,  si  nul  homme 
n'a  de  fraction  de  ce  droit,  jamais,  en  s'asso- 
ciant,  il  n'a  pu  en  composer  un  droit  collectif, 
car  un  tout  ne  s'assemble  que  de  ses  parties  ; 
et  où  les  unes  ne  se  trouvent  point,  l'autre  ne 
peut  être  réuni.  La  société  n'a  donc  pu  donner  à 
Louis  ce  qu'elle  n'avait  pas  elle-même. 

En  effet,  tous  les  jours  un  homme  est  attaqué 
par  un  autre  homme,  les  nations  par  d'autres 
nations  :  tous  les  jours  un  homme  est  blessé,  et 
un  peuple  asservi  :  les  uns  et  les  autres  ne  sont 
donc  inviolables  ni  en  tout,  ni  en  partie  ;  et  pour 
se  faire  une  idée  juste  de  l'inviolabilité,  il  faut 
la  définir  avec  justesse,  et  la  fixer  dans  un  cercle 
plus  restreint,  et  qui  seul  lui  convienne. 

L'inviolabilité,  qui  n'a  pu  résider  que  dans  le 
corps  social,  n'est  autre  chose  que  la  puissance 
collective  qui  ne  saurait  être  opprimée  par  la 
puissance  individuelle,  parce  que  la  faiblesse  est 
nulle  devant  la  force,  et  que  si  les  individus  s'éle- 
vaient tous  contre  cette  puissance  morale,  alors 
il  n'y  aurait  plus  de  corps  politique,  et  ce  ne 
serait  plus  lui  qui  serait  violé,  parce  qu'il  cesse- 
rait d'être  par  la  dissolution  du  lien  qui  le  for- 
mait. 

Ce  n'est  donc  que  sous  cette  seule  acception 
qu'on  doit  concevoir  l'inviolabilité  ;  et  dès  lors 
elle  ne  peut  être  cessible  ;  et  quand  elle  le  serait, 
le  peuple  ne  saurait  le  vouloir,  parce  que  cette 
cessibiliié  emporterait  avec  elle  l'aliénation  de 
la  souveraineté,  droit  qui  n'a  jamais  pu  se  trans- 
mettre, et  qui  a  constamment  été  nul  entre  les 
mains  des  tyrans,  soit  que  la  force  l'ait  usurpé, 
ou  que  le  consentement  l'ait  ratifié. 

Mais  c'était  une  prérogative  plus  étendue  que 
le  corps  constituant  avait  cédée  au  roi  ;  il  l'avait 
fait  inviolable  et  sacré  :  la  Divinité  n'est  pas 
autre  chose  ;  comme  elle,  il  était  hors  de  l'at- 
teinte des  lois  ;  comme  elle,  il  pouvait  tout,  et 
par  sa  volonté.  Ainsi,  par  une  puissance  saus 
bornes,  cet  être  divinisé  avait  reçu  de  la  Consti- 
tution le  droit  d'être  un  tyran,  et  il  paraît  qu'il 
en  a  joui  dans  toute  sa  plénitude. 

Quel  est  le  républicain  qui  se  fera  l'apologiste 
d'un  principe  aussi  monstrueux? 

Abandonnons  donc  ces  abstractions  de  l'intel- 
ligence et  cette  enfance  du  raisonnement.  11  n'y 
a  au-dessus  des  lois  que  la  société  qui  les  fait  ; 
il  n'y  a  qu'elle  à  qui  ce  droit  appartient.  Un  roi 
tient  son  existence  d'elle  ;  et  si  la  liberté  se 
compose  de  l'obéissance  de  chacun  à  la  volonté 
de  tous,  il  doit  le  premier  exécuter  les  lois  et 
les  suivre  ;  chaque  fois  qu'il  les  viole,  il  atténue 
la  liberté  et  meurtrit  le  corps  politique,  qui  a  le 
droit  de  se  plaindre  et  de  le  frapper. 

Louis  n'était  qu'un  agent  et  un  fonctionnaire- 
il  doit  compte  de  ses  fonctions  à  celui  qui  les 
lui  a  commises.  La  nation  est  la  seule  qui  ne 
soit  pas  comptable,  parce  qu'un  souverain  n'a 
personne  à  qui  il  puisse  rendre  compte,  puisqu'il 
n'aboutit  à  personne  et  que  tous  aboutissent  à 
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lui.  Le  peuple  est  dans  son  association  ce  qu^st 
le  créateur  du  monde  dans  la  nature.  Ses  lois 
sont  sa  volonté  ;  tout  doit  fléchir  devant  elle, 
parce  que  cette  volonté  est  juste  et  doit  vouloir, 
par  un  principe  de  justice,  que  quiconque  la 
viole  soit  puni  sans  distinction  de  grade  ou  de 
qualité  ;  car,  devant  la  loi,  un  fonctionnaire  n'est 
qu'un  citoyen  et  ne  diffère  que  parce  qu'il  est 
plus  responsable. 

Un  roi  est  donc  jugeable  par  cela  même  qu'il 
est  roi  ;  car,  s'il  ne  pouvait  pas  l'être,  il  serait 

Elus  que  roi,  et  la  Constitution  n'a  conféré  à 
ouis  que  la  royauté. 

Puisqu'il  est  jugeable,  doit-il  être  jugé? 
Si  un  homme  qui  est  institué  pour  régir  et 
protéger  opprime  la  liberté,  s'il  entretient  avec 
les  puissances  étrangères  des  intelligences  se- 
crètes pour  asservir  son  pays  ;  si,  parjure  envers 
ses  serments,  il  ne  les  a  faits  que  pour  tromper 
le  peuple  avec  plus  de  succès  et  de  perfidie  ;  si, 
par  une  ingratitude  perverse,  il  a  employé  contre 
elle  les  richesses  d'une  nation  bienfaisante  ;  s'il 
a  été  le  chef  et  l'instigateur  de  conspirations 
tant  au  dedans  qu'au  dehors  ;  s'il  les  a  entrete- 
nues par  des  veto  sanguinaires  ;  si,  de  concert 
avec  les  traîtres  qu'il  dirigeait  dans  les  places 
fortes  de  l'Empire,  il  les  a  livrées  à  l'ennemi  ; 
si,  ne  pouvant  lasser  la  patience  d'un  peuple 
énergique  dont  le  courage  renaissait  plus  actif 
du  sein  de  ses  malheurs  et  des  trahisons,  il  a 
tourné  les  armes  contre  son  souverain,  non 
seulement  un  tel  homme  doit  être  jugé,  mais  il 
doit  être  puni  de  mort.  Et  quand  cette  peine 
serait  proscrite  chez  tous  les  peuples,  elle  devrait 
exister  pour  les  rois  :  car  jamais  la  liberté  ne 
sera  plus  réelle  que  lorsque  ceux  à  qui  un  plus 
grand  pouvoir  est  confié  seront  moins  libres. 

A  côté  du  sceptre  de  l'autorité  doit  être  placé 
le  sceptre  de  la  loi  ;  et  le  fonctionnaire  ne  doit 
jamais  toucher  l'un  sans  apercevoir  l'autre. 

Un  individu,  dans  ses  délits,  ne  blesse  que 
partiellement  le  corps  social  :  un  roi  le  blesse 
tout  entier.  C'est  par  lui  que  la  liberté  se  perd  ; 
c'est  par  lui  que  le  despotisme  s'établit,  et  que 
l'oppression  accable  les  nations.  C'est  un  crime 
d'être  roi  ;  c'est  une  vertu  de  le  frapper  ;  et 
quiconque  hésite  entre  César  et  la  République 
n'est  ni  monarchiste  ni  républicain  ;  il  est  es- 
clave et  il  n'attend  qu'un  Cromwell  pour  être 
asservi. 

Est-il  de  l'intérêt  de  la  République  que  Louis 
soit  jugé,  et,  s'il  est  convaincu,  qu'il  soit  puni 
de  mort  ? 

Pour  atteindre  cette  question  a  sa  hauteur, 
c'est  seulement  sous  ses  rapports  politiques  que 
nous  devons  l'envisager. 

C'est  moins  l'homme,  et  ce  qu'il  a  été,  qui 
doit  nous  frapper  ;  c'est  moins  l'humanité,  et  le 
sentiment  qu'elle  inspire,  qui  doit  nous  domi- 
ner, que  les  conséquences  de  notre  détermina- 
tion. Le  salut  public  est  lié  aux  mesures  que 
nous  allons  prendre  dans  ce  moment  ;  et,  pen- 
dant que  nous  délibérons,  la  patrie  et  les  géné- 
rations sont  là  qui  nous  attendent  et  se  réser- 
vent de  nous  juger. 

Lorsque  je  porte  mes  regards  sur  notre  posi- 
tion actuelle,  je  trouve  que,  réunis  pour  former 
une  nouvelle  association,  nous  avons  juré  d'as- 
seoir notre  Constitution  sur  les  bases  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  ;  et  ces  bases  seraient  déjà 
ébranlées  si  Louis  devait  n'être  pas  jugé.  Un 
peuple  qui  conserve  un  sentiment  de  vénération 
pour  une  idole  abattue  est  encore  idolâtre  dans 
le  cœur  ;  le  gouvernement  des  vertus  n'est  pas 


fait  pour  lui  ;  car  l'amour  de  la  liberté  se  cal- 
cule sur  la  haine  de  la  tyrannie.  Il  importe  donc, 
plus  que  nous  ne  pensons,  au  succès  de  notre 
Hépublique  naissante,  que  Louis  soit  jugé,  et 
pour  connaître  de  quelle  distance  nous  sommes 
plus  ou  moins  éloignés  de  la  servitude,  et  pour 
éteindre  ce  noyau  de  conspirations  autour  duquel 
tournent  sans  cesse  les  espérances  des  royalistes, 
des  intrigants,  des  fripons  et  des  anarchistes  ; 
car,  quelles  que  soient  les  craintes  de  la  pusilla- 
nimité, ne  vous  y  trompez  pas,  citoyens,  c'est 
de  la  chute  seule  du  tyran  que  doit  s'élever  la 
prospérité  publique.  Rappelez-vous  d'ailleurs  le 
premier  des  Brutus,  et  songez  que  quand  la  fer- 
meté devient  une  vertu,  la  faiblesse  est  une 
trahison. 

Le  jour  que  Louis  descendra  dans  la  tombe, 
les  défiances,  les  haines  et  les  complots  y  des- 
cendront avec  lui  :  et  ce  n'est  que  de  sa  cendre 
que  doit  naître  la  liberté. 

Ce  n'est  pas  pour  vous,  sans  doute,  que  vous 
ferez  juger  Louis  Gapet.  Vous  connaissez  la  hau- 
teur de  vos  principes,  et  elle  est  indépendante 
de  cette  détermination  :  mais  pour  y  élever  la 
République  entière,  pour  y  préparer  les  peuples 
qui  nous  environnent,  cette  mesure  de  justice 
est  nécessaire  ;  je  dis  plus  :  vous  la  devez  à  vos 
devoirs,  à  vos  commettants,  aux  nations  qui  gé- 
missent encore  dans  les  fers  et  aux  générations 
qui,  comme  elles,  pourront  y  gémir  un  jour. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire,  par  un  prin- 
cipe de  modérantisme  qui  n'est  pas  même  celui 
de  l'humanité,  qu'il  est  de  la  générosité  de  la 
nation  française  de  pardonner  à  Louis  et  de  le 
déporter  avec  sa  famille. 

Sans  doute  les  Romains  en  usèrent  ainsi  vis- 
à-vis  des  Tarquins;  mais  avez-vous  oublié  à 
quels  dangers  les  exposa  cette  clémence  impo- 
litique,  quelles  guerres  ils  eurent  à  soutenir 
pendant  dix  ans  avec  tous  les  peuples  d'Italie 
soulevés  contre  eux  ?  Et  que  fût  devenue  la  li- 
berté, si  Rome  n'eût  pas  vu  sortir  de  ses  murs, 
pour  la  défendre,  un  Brutus,  un  Goclès  et  un 
Scévola  ?  Sans  doute  nous  les  trouverons  parmi 
nous  ;  et  les  Dassas,  les  Desille,  les  Beaurepaire 
ont  déjà  fait  oublier  les  premiers  ;  mais,  lorsque 
les  Capets  sont  des  Tarquins,  avons-nous  encore, 
comme  à  la  journée  du  10  août,  des  héros  de  la 
patrie  à  sacrifier  à  leur  haine  féroce  ?  Non,  sans 
doute  :  il  est  temps  que  les  trônes  s'écroulent 
et  que  l'univers  soit  libre.  11  faut  que  les  peuples 
sachent  que  les  rois  ne  vivent  que  de  forfaits 
et  que  la  loi  a  droit  de  les  atteindre  dans  tous 
les  temps. 

Préparons  donc  aux  nations  un  grand  exem- 
ple :  le  règne  des  lumières  peut  disparaître 
et,  au  milieu  des  convulsions  de  la  liberté 
qui  veut  naître,  ce  sera  déjà  pour  nos  neveux 
un  grand  coup  porté  à  la  servitude,  que  de 
trouver  dans  les  pages  de  l'histoire  comment 
leurs  ancêtres  rompirent  leurs  fers,  et  comment, 
à  la  veille  de  les  reprendre,  ils  abattirent 
l'idole  qui  les  forgeait. 

Louis  peut  être  jugé  :  il  y  a  plus,  il  doit  l'être  ; 
et  telle  est  la  volonté  du  peuple,  puisque,  pou- 
vant le  tuer  lorsqu'il  l'a  saisi  en  ennemi,  il  a 
préféré  de  le  renfermer  pour  le  livrer  à  la  ven- 
geance des  lois  :  ces  lois  doivent  donc  le  juger 
non  comme  roi,  car  il  ne  l'est  plus,  mais  comme 
assassin  et  conspirateur. 

Cependant  nous  hésitons  encore  :  Louis  res- 
pire, et  tous  les  jours  nous  avons  sous  les  yeux 
le  spectacle  déchirant  de  ces  femmes  et  de  ces 
mères  désolées,  qui,  cherchant  vainement  leurs 
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fils  et  leurs  époux,  nous  apprennent  nos  succès 
en  promenant  leurs  malheurs.  Et  où  serait  pour 
nous  la  liberté,  si  ces  généreux  Déciusdu  10  août 
n'avaient  pas  su  mourir?  et  lorsque  leurs  mânes 
plaintifs  nous  demandent  vengeance,  nous  dou- 
tons si  leur  assassin  peut  être  jugé!  Liberté, 
liberté  tutélaire,  viens  nous  dégagef^du  crime  de 
l'ingratitude! 
Par  qui  et  comment  Louis  doit-il  être  jugé? 
La  diversité  des  opinions  sur  cette  question  ne 
vient  que  des  erreurs  et  des  préjugés  qui  enve- 
loppent encore  nos  principes. 

Constamment  intimidés  par  l'éclat  du  trône 
lorsque  nous  n'en  voyons  plus  que  les  débris,  il 
semble  que  nous  n'ayons  ni  la  force  de  nous 
dégager  de  ces  idées  serviles  qui  devraient  être 
déjà  loin  derrière  nous,  ni  de  nous  élever  d'un 
vol  rapide  vers  le  génie  de  la  liberté. 

Loui.<,  ce  conspirateur  de  la  journée  du  10  août, 
et  de  tous  les  forfaits  qui  l'ont  précédée,  doit 
être  jugé  par  le  même  tribunal  qui  a  déjà  pro- 
noncé sur  le  sort  des  complices,  ou  vous  violez 
le  principe  de  l'égalité  et  cette  maxime  sainte, 
que  la  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle 
protège  ou  qu'elle  punisse. 

Si  vous  décidez  que  la  Convention  doit  le 
juger,  vous  confondez  les  pouvoirs,  vous  inter- 
vertissez toutes  les  règles,  et  cela,  sans  aucun 
objet  d'utilité  publique.  Vous  vous  érigez  en 
accusateurs  et  en  juges  ;  la  liberté  vous  voit  avec 
effroi  ;  et  l'homme  juste  doit  fuir  un  pays  ou  un 
sénat,  accumulant  tous  les  pouvoirs  sur  sa  tête, 
dénonce  et  poursuit,  accuse  et  emprisonne,  juge 
et  fait  des  lois,  sans  autre  puissance  que  celle 
de  sa  volonté  :  que  vous  faut-il  de  plus  pour  être 
des  despotes  ? 

Craignez  donc  le  cri  de  l'opinion  publique; 
craignez  même  pour  la  liberté  le  danger  d'un 
pareil  exemple.  Un  criminel  ne  diffère  d'un  autre 
criminel  que  par  la  différence  de  son  crime;  et 
cette  diversité  dans  les  délits,  en  opérant  une 
variété  dans  l'application  des  peines,  n'en  apporte 
aucune  dans  la  compétence.  Louis  doit  être  jugé 
comme  tout  autre  coupable,  et  par  les  tribunaux 
ordinaires,  à  moins  que  le  peuple  ne  forme  lui- 
même  une  commission  particulière  qui  le  juge 
en  son  nom,  parce  que  le  peuple  a  le  droit  en 
tout  temps  de  reprendre  ses  pouvoirs  ou  de  les 
confier  à  qui  et  comment  il  lui  plaît.  Alors  j'ac- 
corderai la  priorité  au  projet  de  décret  de  Ger- 
toux;  mais  en  aucun  cas,  je  n'adopterai  que  la 
Convention,  cessant  d'être  elle-même,  s'érige  en 
tribunal  criminel,  parce  qu'il  n'est  aucun  cou- 
pable qui  puisse  ne  pas  réclamer  avec  succès 
d'être  jugé  suivant  les  formes  établies  et  selon 
les  lois  de  son  pavs.  et  qui  n'ait  le  droit  de  dire 
gu'une  exception  particulièrement  faite  pour  lui, 
à  moins  que  le  souverain  lui-même  ne  la  fasse, 
est  une  violation  du  contrat  social,  contre 
laquelle,  en  sa  qualité  de  membre  de  l'associa- 
tion, il  a  droit  de  s'opposer  autant  qu'il  est  en 
lui. 

Vous  parlerai-je  d'Antoinette,  cette  femme,  la 
honte  de  son  sexe,  et  que  le  ciel  a  donnée  à  la 
France  dans  sa  colère?  Elle  n'alléguera  pas  sans 
doute,  comme  son  époux,  qu'elle  est  inviolable. 
Déjà  la  loi  aurait  dû  l'atteindre;  et  je  propose 
dès  cet  instant  le  décret  d'accusation  contre 
elle. 

Louis-Charles  inspire  un  autre  intérêt  :  inno- 
cent des  crimes  de  sa  famille,  l'humanité  nous 
dit  qu'il  n'en  doit  pas  partager  les  peines;  mais 
il  est  le  rejeton  de  ce  roi  qui  n'est  plus,  mais  il 
a  apporté  en  naissant  le  germe  oppressif  de  la 


domination;  mais,  dans  son  cœur,  l'amour  delà 
liberté  ne  peut  s'unir  avec  le  sentiment  de  la 
vengeance;  et,  si  balançant  sa  destinée  avec 
l'intérêt  de  la  République,  la  sensibilité  me  dit 
que  Charles  est  innocent,  le  bonheur  de  ma  pa- 
trie m'assure  que  le  fils  de  Louis  XVI  est  cou- 
pable. 

Mais,  si  vous  attendez  de  moi  que  je  vous  dise 
quelle  est  la  peine  que  je  pense  qu'on  doive  lui 
infliger,  je  ne  vous  répondrai  pas  comme  Tar- 
quin  gui,  lorsqu'on  lui  demanda  ce  qu'il  voulait 
faire  des  principaux  sénateurs  de  Rome,  arrêtés 
par  ses  ordres,  se  contenta  d'abattre  la  tête  des 
plus  hauts  pavots  de  son  jardin. 

Ejt  moi  aussi,  dirigé,  non  par  la  vengeance  ou 
la  cruauté,  sentiments  si  naturels  aux  rois, 
mais  par  l'impulsion  de  la  liberté;  et  moi  aussi, 
dis-je,  j'aurais  le  courage  d'abattre  le  plus  haut 
pavot,  si  l'intérêt  de  la  République  commandait 
la  chute  de  Louis -Charles;  mais  puisqu'il  me 
semble  que  la  sûreté  générale  peut  se  concilier 
avec  les  mesures  d'humanité  qui  caractérisent 
un  peuple  généreux,  je  me  borne  à  proposer 
contre  lui  la  peine  de  la  détention,  et  vous  devez 
l'ordonner,  parce  que  notre  position  actuelle  la 
réclame  :  mais  lorsque  notre  gouvernement 
affermi  assurera  la  félicité  du  peuple,  lorsque  la 
puissance  de  la  loi  abattra  à  ses  pieds  tous  les 
partis  et  tous  leurs  partisans,  lorsque  nul  cons- 
pirateur ne  pourra  se  dérober  à  sa  vigilance  et 
échapper  à  sa  vengeance,  lorsqu'entourés  de 
peuples  indépendants  comme  nous  et  unis  avec 
nous,  nous  ne  verrons  plus  d'autre  trône  que 
celui  de  la  liberté,  alors  le  fils  de  Louis  XVI 
n'étant  plus  que  Louis-Charles  à  nos  yeux,  ren- 
trera dans  la  cité  pour  jouir,  comme  nous,  des 
droits  de  citoyen,  et  partager,  s'il  les  mérite, 
les  honneurs  que  décerne  lalconâance  publique. 


QUARANTE  -NEUVIÈME  ANNEXE 

A  LA  SEANCE  DR  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE   1792.  (1) 

Le  procès  de  Louis  XVI  réduit  à  ses  vrais  termes 
par  Genevois,  député  de  Vhère.  (2) 

Lorsque  j'ai  entendu  agiter,  au  sein  de  la  Con- 
vention nationale,  cette  question  :  Louis  XVI 
peut- il  être  jugé?...  je  me  suis  demandé  si  les 
Français  avaient  encore  un  roi,  après  avoir  dé- 
truit la  royauté?  Nos  neveux,  qui  seront  francs 
républicains,  auront  quelque  peine  à  concevoir 
comment  des  hommes  qui  ont  déclaré  fièrement, 
en  présence  des  armées  victorieuses  des  rois  (3), 
qu'ils  ne  voulaient  plus  de  roi  ni  de  royauté; 
comment  ces  mêmes  hommes  ont  pu  montrer 
une  contenance  mal  assurée  devant  l'idole 
abattue;  ils  croiront  avoir  lu  l'histoire  de  ces 
peuples  sauvages  qui,  frappés  de  la  nullité  de 
leurs  dieux  d'argile,  les  renversent,  et  leur  de- 
mandent pardon,  après  les  avoir  mutilés. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Législation  if  13.  I^%G. 

(3)  Ce  fut  le  21  septembre,  au  moment  où  les  arinées 
combinées  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  envahissaien» 
le  territoire  français,  et  menaçaient  Paris,  que  la  Coih 
veatioa  nationale  décréta  l'ab^iitioD  d«  ta  royautés 
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La  marche  qu'on  a  suivie  dans  la  discussion 
de  celte  affaire  est  vraiment  étrange  :  c'est  dans 
le  code  d'une  Gonslitiilion  anéantie  que  quelques 
orateurs  cherclient  péniblement  les  motifs  de 
leur  opinion  ;  d'autres,  fatigués  par  les  termes 
de  la  loi,  se  travaillent  pour  en  éluder  le  sens 
littéral;  on  les  a  vus  s'étudier  à  faire  de  petits 
commentaires,  à  composer  des  plaidoyers  qu'on 
pourrait  appeler  astucieux,  au  lieu  de  faire  en- 
tendre le  langage  austère  qui  convient  aux  re- 
présentants d'une  nation  libre.  Forcés  ensuite 
d'abandonner  une  argumentation  puérile,  ils 
finissent  par  invoquer  contre  Louis  XVI  ces  lois 
immuables  qui  ont  devancé  l'institution  de  tout 
gouvernement;  ils  veulent  juger  la  conduite 
royale  de  cet  individu  d'après  les  principes  du 
droit  naturel,  sans  considérer  que  l'existence 
des  rois  est  un  de  ces  phénomènes  qui  ne  peuvent 
se  lier  avec  les  combinaisons  de  la  nature. 

Un  reproche  quon  pourrait  faire  à  tous,  c'est 
d'avoir  composé  un  tableau  plus  ou  moins  hi- 
deux de  la  vie  de  Louis  XVI,  tout  en  disant  qu'ils 
allaient  examiner  avec  une  sévère  impartialité 
les  questions  préliminaires  présentées  par  le  co- 
mité de  législation  :  ceux-mêmes  qui  ont  voulu 
soutenir  que  Louis  était  hors  des  atteintes  de  la 
loi  n'ont  pas  manqué  de  le  peindre  sous  les 
couleurs  les  plus  odieuses  ;  et  tout  ce  qui  a  été 
dit  pour  et  contre  dans  celte  lutte  oratoire  ne 
parait  avoir  eu  pour  objet  que  de  provoquer 
dans  l'opinion  publique  la  condamnation  de  l'ac- 
cusé, lorsque,  par  l'état  de  la  question,  on  sem- 
blait douter  s'il  pouvait  être  mis  en  jugement. 

Les  bons  esprits  ne  sauraient  ap[)rouver  celte 
marche  oblique  :  elle  donne  à  la  Convention  na- 
tionale une  attitude  peu  digne  du  grand  pouvoir 
dont  elle  est  dépositaire  ;  des  législateurs  répu- 
blicains doivent  montrer  qu'ils  ont  la  conscience 
de  leur  force,  en  prononçant  avec  franchise  sur 
la  destinée  des  rois. 

Mais  de  quoi  s'agit- il  ici  ?...  Dans  le  grand  in- 
térêt qui  nous  occupe,  ce  n'est  pas  le  procès  de 
Louis  XVI  qu'il  faut  y  voir,  c'est  la  cause  du 
peuple  français,  c'est  la  cause  de  la  République 
naissante.  Qu'importe  que  Louis  XVI  se  soit 
rendu  plus  ou  moins  coupable?  Qu'importe  à  la 
décision  de  cette  affaire  la  conduite  qu  il  a  tenue 
sur  le  trùne'?Get  examen  ne  me  paraît  avoir  au- 
cune utilité,  et  peut-être  Louis  XVI  pourrait-il 
soutenir,  avec  quelque  raison,  que  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  lui  reprocher  de  s'être  conduit 
en  roi  pendant  tout  le  temps  que  vous  avez  souf- 
fert qu'il  fût  roi.  Un  tel  examen  ne  devient  utile 
ou  nécessaire  que  lorsqu'un  peuple  asservi  veut 
seulement  changer  de  maître;  alors  il  faut  bien 
expliquer  les  motifs  qui  déterminent  à  préférer 
un  nouveau  tyran  à  celui  qu'on  avait  déjà  ;  alors 
l'instruction  du  procès,  le  jugement  et  la  con- 
damnation du  prince  détrôné  deviennent,  pour 
ainsi  dire,  le  brevet  du  prince  qui  le  remplace. 
Or,  ce  cas  n'est  pas  le  nôtre. 

Après  l'abolition  de  la  royauté,  la  position  du 
peuple  français  à  l'égard  de  Louis  XVI  a  été  la 
même  que  cdlle  d'un  général  d'armée  à  l'égard 
de  l'ennemi  vaincu,  le  lendemain  de  la  victoire; 
les  mesures  que  le  général  est  obligé  de  prendre 
pour  sa  propre  sûreté  décident  absolument  du 
sort  des  vaincus  :  les  mesures  qui  seront  jugées 
les  plus  convenables  pour  la  sûreté  de  la  nation, 
pour  le  maintien  de  sa  liberté,  fixeront  de  même 
et  uniquement  la  destinée  de  Louis  XVI. 

J'ai  dit  que  pour  la  discussion  de  cette  aifaire, 
il  importait  fort  peu  d'examiner  si  Louis  était 
plus  ou  moins  coupable,  et  je  démontre  en  deux 


mots  cette  vérité.  Supposons,  en  effet,  qu'au  mo- 
ment où  les  Français  ont  aboli  la  royauté,  le 
sceptre  royal  eût  été  dans  les  mains  d'un  Titus 
ou  d'un  Marc-Aurèle  :  eli  bien!  Titus  et  Marc- Au- 
rôle  devraient  porter  leur  tôle  sur  un  échafaud, 
si  un  tel  sacrifice  était  jugé  nécessaire  pour  con- 
server la  lii^erté  conquise.  Je  dirai  plus  :  il  me 
semble  que  les  vertus  d'un  roi  sont  un  grand 
crime  envers  les  nations,  puisqu'elles  affermis- 
sent le  despotisme  en  avilissant  les  hommes  au 
point  de  leur  faire  aimer  l'esclavage.  Pouvons- 
nous  douter  que,  sans  les  forfaits  de  leurs  tyrans, 
les  Français  porteraient  encore  des  fers? 

11  faut  donc  écarter  les  questions  qui  tendent 
à  concentrer  dans  la  personne  de  Louis  XVI  tout 
l'intérêt  d'une  discussion  qui  doit  avoir  pour 
unique  objet  le  grand  intérêt  de  la  patrie;  et  s'il 
existe  quelque  incertitude  dans  les  esprits,  elle 
ne  peut  être  relative  qu'au  choix  des  mesures 
qui  doivent  être  adoptées  pour  le  salut  et  l'avan- 
tage de  la  République. 

C'est  ici,  mais  uniquement  ici,  que  je  vois 
naître  une  discussion  sérieuse,  car  il  ne  suftit 
pas  que  tous  les  sentiments  soient  dirigés  vers 
l'intérêt  de  la  patrie,  il  faut  encore  convenir  des 
moyens  qui  conduiront  le  plus  sûrement  vers  ce 
but  essentiel.  Mais,  avant  qu'on  se  décide  sur  un 
événement  semblable,  les  opinions  seront  né- 
cessairement diverses. 

Les  uns  soutiendront  que  la  liberté  française 
ne  sera  consolidée  qu'après  que  la  tête  de  son 
ennemi  aura  été  frappée  de  la  hache  du  bour- 
reau; ils  diront  qu'il  faut  étonner  les  tyrans,  les 
faire  chanceler  sur  leurs  trônes,  en  donnant  à 
l'univers  un  grand  exemple  de  justice. 

D'autres  ne  verront,  dans  cet  acte  de  sévérité, 
qu'une  rigueur  inutile,  qu'une  vengeance  bar- 
bare et  dangereuse  ;  ils  craindront  que  la  mort 
du  tyran  n'ouvre  la  carrière  à  de  nouvelles  am- 
bitions, et  qu'à  l'horreur,  qu'au  mépris  attachés 
à  la  royauté  dans  la  personue  de  Louis,  ne  suc- 
cèdent d'autres  sentiments  lorsqu'il  n'existera 
plus;  ils  demanderont  que  les  Français  donnent 
aux  nations  une  haute  .idée  de  leur  caractère, 
aux  despotes  une  leçon  imposante,  en  chassant 
avec  mépris  Louis  XVI  et  les  siens  du  territoire 
de  la  République,  en  les  livrant  aux  regards  des 
peuples  dans  toute  leur  nudité. 

Dans  le  premier  système,  on  accusera  les  re- 
présentants de  la  nation  de  con» poser  avec  leur 
devoir,  s'ils  ne  se  hâtent  d'épuiser  dans  le  sang 
de  Louis  la  source  de  tous  les  criuies  de  la  ty- 
rannie ;  la  prolongation  de  son  existence  sera 
regardée  comme  le  point  d'appui  de  toutes  les 
factions  qui  oseraient  encore  former  des  projets 
liberticides.  Les  peuples,  dira-t-on,  seront  tentés 
de  croire  qu'un  roi,  môme  détrôné,  est  quelque 
chose  de  plus  qu'un  homme,  si,  après  avoir  été 
convaincu  des  plus  grands  forfaits,  il  échappe  à 
la  peine  que  les  lois  infligent  aux  scélérats. 

Les  défenseurs  du  système  opposé  présente- 
ront aussi  de  puissantes  raisons  en  faveur  de 
leur  opinion  :  ils  observeront  que  le  spectacle 
momentané  d'une  exécution  sanglante  ne  peut 
présenter  aucun  avantage  à  la  cause  de  la  li- 
berté; que  bien  souvent  le  supplice  dun  roi  at- 
tache les  regards  de  l'ambition  sur  la  royauté, 
et  des  exemples  nombreux,  tirés  de  l'histoire  de 
tous  les  peuples,  leur  aideront  à  démontrer  que 
presque  toujours  ces  tragiques  événements 
n'ont  servi  qu'à  perpétuer  l'esclavage.  Brutus 
s'est  immortalisé  en  exterminant  l'ambitieux 
qui  voulait  asservir  sa  patrie  ;  mais  Rome,  qui 
avait  fondé  sa  République,  assuré  sa  liberté  par 
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l'expulsion  des  Tarquins,  se  vit  forcée  de  subir 
le  joug  des  empereurs,  bientôt  après  le  meurtre 
de  César. 

A  côté  de  ces  deux  opinions,  il  s'en  établira 
peut-être  une  troisième;  mais  je  pense  qu'on 
sera  obligé  de  se  décider  entre  Jes  deux  pre- 
mières, parce  qu'il  est  difficile  de  se  familiariser 
avec  l'idée  d'établir  au  milieu  de  nous  une  mé- 
nagerie de  bêtes  féroces,  toujours  disposées  à 
s'élancer  dans  la  société  pour  y  porter  le  ravage 
et  la  mort. 

Maintenant,  si  l'on  me  demandait  tout  à 
l'heure  une  solution  précise,  je  répondrais  que 
la  méditation  que  j'ai  faite  sur  ce  sujet  impor- 
tant m'a  seulement  prouvé  le  besoin  de  méditer 
encore.  Je  conviendrai  cependant  que  la  mesure 
du  bannissement  s'est  présentée  à  mon  esprit 
sous  des  rapports  plus  utiles  à  notre  position, 
plus  convenables  à  la  majesté  du  peuple  fran- 
çais :  cette  mesure  aurait  particulièrement 
l'avantage  de  confondre  entièrement  Louis  XVI 
avec  ses  vils  complices  les  émigrés;  elle  em- 
brasse et  décide  d'un  seul  coup  plusieurs  ques- 
tions qui,  examinées  séparément,  peuvent  pré- 
senter des  diflicultés  sérieuses,  et,  s'il  est  vrai 
qu'il  suffise  de  propager  des  lumières  pour  éta- 
blir partout  le  règne  de  la  liberté,  ce  ne  sera  pas 
un  exemple  perdu  pour  les  peuples  que  l'im- 
puissance d'un  tyran  méprisé,  comparée  avec 
les  triomphes  de  la  République. 


CINQUANTIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  du  citoyen  B.  Gertoux,  dépiUé  du  dépar- 
tement des  Hautes-Pyrénées,  sur  la  forme  du  ju- 
gement de  Louis  \VI  (2). 

Lorsque  les  signes  non  équivoques  des  trahi- 
sons de  Louis  XVl  eurent  forcé  l'Assemblée 
législative  à  chercher  le  salut  du  peuple  hors  de 
la  ligne  constitutionnelle,  elle  crut  devoir  donner 
un  grand  exemple  de  modération,  et  rendre  un 
hommage  éclatant  à  la  souveraineté  du  peuple. 
Quoique  convaincue  des  attentats  de  ce  roi  par- 
jure, elle  en  différa  la  punition.  Elle  vous  réserva 
le  soin  de  la  vengeance  nationale.  Vos  premiers 
moments  ont  été  entièrement  absorbés  par  les 
dangers  extérieurs,  et  le  glaive  de  la  loi  a  jus- 
qu'ici été  suspendu.  Mais  aujourd'hui  que  la 
bravoure  des  Frani^ais  a  repoussé  loin  des  fron- 
tières les  hordes  ennemies,  qui  menaçaient  le 
berceau  de  la  liberté  des  nations;  aujourd'hui 
que  les  despotes,  ligués  pour  notre  ruine,  trem- 
blent à  leur  tour  sur  leurs  trônes  chancelants, 
vous  satisferez  la  juste  impatience  d'un  peuple 
trop  crédule  et  trop  indulgent,  dont  on  n'a  payé 
la  longue  tolérance  que  par  le  massacre,  l'in- 
cendie, le  pillage,  la  dévastation,  effets  de  la 
plus  noire  des  trahisons.  Le  vœu  qui  appelle  la 
vengeance  sur  la  tête  du  Stuart  français  ne  sau- 
rait être  équivoque  ;  c'est  celui  de  la  justice, 
c'est  celui  de  la  loi,  c'est  le  cri  du  sang  de  nos 
frères  indignement  égorgés  par  ses  or'dres  fé- 


(î;  Voy.  ci-dôssus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Lonis  XVl  sera  juge  par  la  Con- 
vention. 

(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  lOise),  tome  283,  n»  213, 


roces;  et  lonsqufe,  pit"  un  élan  unanime,  vous 
avez  exprimé  le  vœu  unanime  des  départements 
pour  l'abolition  de  ia  royauté,  vous  n'avez  pas 
cru,  sans  doute,  en  brisant  le  piédestal,  pouvoir 
conserver  l'idole.  La  juste  horreur  que  toute  la 
France  a  manifestée  pour  la  royauté,  a  sa  source 
dans  les  crimes  de  Louis  XVl;  et,  en  proscrivant 
la  chose,  vous  avez  donné  un  garant  certain  que 
vous  feriez  justice  de  Tindiviau. 

Vous  retracerai-je  ici  toute  la  suite  des  perfi- 
dies, des  crimes,  des  conspirations  qui  sollicitent 
cette  justice?  Rouvrirai-je  à  vos  yeux  les  plaies, 
encore  saignantes,  de  la  patrie?  Peindrai-je  le 
bombardement  et  l'incendie  de  Lille  et  de  Thion- 
ville"?  les  paisibles  cultivateurs  entraînés  de 
force  et  exposés  au  leu  de  nos  batteries?  nos 
campagnes  désolées  attendant  en  vain  les  bras 
du  laboureur?  les  cours  de  ce  palais  perfide 
jonchées  des  cadavres  de  nos  frères  qu'on  y 
avait  traîtreusement  attirés?  Mânes  des  héros  du 
10  août,  vous  serez  satisfaits  ;  le  sang  du  chef 
de  vos  assassins  coulera  pour  vous  apaiser;  et 
vous,  mères  et  veuves  éplorées,  vous  ne  serez 
pas  réduites  à  invoquer  la  vengeance  tardive  du 
ciel. 

Elevé  au  milieu  d'une  Cour  corrompue  et  cor- 
ruptrice, comme  on  élève  les  princes,  Louis  XVI 
porta  sur  le  trône  la  nullité  et  les  vices  ordi- 
naires aux  rois.  S'il  dut  à  son  tempérament 
d'éviter  les  débordements  de  son  grand-père,  il 
n'eut  pas  le  courage  de  chasser  le  scandale  de 
sa  famille,  et  encore  nàoins  celui  de  résister  à 
l'insatiable  avidité  des  courtisans,  auxquels  il 
abandonna  les  fruits  des  sueurs  du  laboureur.  Je 
pourrais  lui  demander  ici  l'emploi  de  plus  de 
deux  milliards,  qu'il  a  levés  sur  le  peuple,  dans 
moins  de  seize  ans  de  règne,  par  la  voie  des  im- 
pôts, des  emprunts,  des  anticipations.  Quel  bien 
a-t-il  rendu  à  ce  peuple,  pour  tant  de  trésors?  ils 
n'ont  servi  qu'à  engraisser  les  vampires  de  l'Etat, 
à  payer  les  amants  et  les  vices  de  sa  femme. 
Voilà" son  premier  crime. 

Contraint,  par  le  cri  public,  de  chasser  un  mi- 
nistre déprédateur,  il  chercha  à  l'étouffer  sous 
Brienne,  par  des  exils  et  des  emprisonnements; 
il  osa,  sous  ce  ministre  immoral,  faire  un  essai 
de  banqueroute. 

La  convocation  des  Etats  généraux,  annoncée 
comme  très  prochaine,  avait  calmé  les  inquié- 
tudes et  suspendu  l'indignation  publique.  Vaine- 
ment Louis  XVI  se  débattit  contre  cette  promesse  ; 
il  varia  jusqu'à  quatre  fois,  avec  cette  duplicité 
dont  il  a  donné  tant  de  preuves,  et  qui  est  la 
base  de  son  caractère. 

A  peine  les  Etats  généraux  furent-ils  assemblés, 
qu'il  tâcha  de  les  diviser,  pour  les  dominer. 
Réunis,  malgré  ses  efforts,  par  l'énergie  des  dé- 
putés du  peuple,  qu'on  avilissait  alors  sous  le 
nom  de  tiers-état,  il  résolut  de  les  anéantir.  Il 
s'environna  d'un  ministère  conspirateur,  il  in- 
vestit de  satellites  étrangers  les  représentants  du 
peuple. 

Héros  de  la  Bastille,  vous  renversâtes,  en  un 
jour,  ses  projets  criminels! 

Aussi  lâche  que  cruel,  le  tyran  feint  le  re- 
pentir; il  obtient,  par  des  promesses  trompeuses, 
un  pardon  dont  il  va  bientôt  abuser. 

Convaincu  de  l'inutilité  des  moyens  violents, 
il  leur  substitue  la  perfidie. 

Ici  commence  ce  système  machiavélique  de 
trames,  d'hypocrisie,  de  corruption,  de  complots 
contre-révolutionnaires.  Les  nobles,  les  évèques, 
dont  l'orgueil  et  l'avarice  révoltés  conspiraient 
aussi  contre  les  nouvelles  lois,  se  liguent  à  la 
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perfidie  de  Gapet,  et  deviennent  ses  intruments. 
Les  pamphlets  satiriques  et  calomnieux  se  mul- 
tiplient contre  l'Assemblée,  le  fanatisme  s'en- 
flamme, et  bientôt  Arles,  Nîmes,  Montauban,  etc. 
olTrent  des  scènes  sanglantes  produites  par  ces 
manœuvres.  On  excite  des  soulèvements;  les 
pillages,  les  incendies  sont  commandés  pour 
avoir  le  droit  de  calomnier  la  Révolutio:i  (1).  On 
appelle  la  famine  par  des  accaparements  con- 
certés, et  en  faisant  arrêter  les  transports  des 
comestibles. 

Enfin,  quand  la  Cour  crut  les  esprits  aigris  au 
point  qu'elle  le  désirait,  elle  appela  près  d'elle 
le  régiment  de  Flandres.  Le  nombre  des  gardes 
du  corps  fut  doublé.  Alors  se  célébrèrent  ces 
orgies  indécentes  que  Louis  XVI  et  sa  femme 
encouragèrent  de  leur  présence.  La  nation  y  fut 
blasphémée  et  la  cocarde  nationale  foulée  aux 
pieds.  Pour  la  remplacer,  les  cocardes  blanches 
étaient  distribuées  avec  profusion  dans  le  palais. 
Mais  ces  manœuvres  tournèrent  contre  leurs  au- 
teurs. Le  bon  sens  du  peuple  déjoua  les  complots. 
Il  démêla  les  nœuds  de  l'intrigue,  et  alla  à  la 
source  de  ses  maux. 

Louis  avait  eu  la  noirceur  de  préparer  le 
crime.  Il  n'eut  pas  le  courage  de  l'exécuter,  il 
n'eut  pas  même  celui  de  fuir,  quoique  les  voi- 
tures fussent  prêtes  pour  le  conduire  à  Metz.  Lui 
ferons-nous  un  mérite  de  la  peur  qui  l'empêcha 
de  consommer  sa  trahison"?  Et  ne  lui  demande- 
rons-nous pas  plutôt  compte  des  assassinats  de 
ses  gardes  qui  en  furent  la  suite,  et  qu'il  avait 
peut-être  ordonnés? 

Ramené  honteusement  à  Paris,  cette  leçon  eût 
dû  le  rendre  plus  sage,  elle  ne  le  rendit  que  plus 
perfide.  11  amusa  la  France  par  des  protestations, 
par  des  serments  hypocrites;  car,  tandis  qu'il 
jurait  au  Ghamp-de-Mars  qu'il  maintiendrait  les 
nouvelles  lois,  il  complotait  avec  Bouille  les 
moyens  de  les  renverser,  et  méditait  le  massacre 
de  Nancy.  11  crut  effrayer  et  décourager  les  sol- 
dats patriotes  par  cette  sanglante  tragédie,  et 
faliciter  l'évasion  qui  la  suivit. 

Ce  fut  après  s'être  déclaré,  à  la  face  de  toute 
l'Europe,  le  chef  de  la  Révolution,  que  ce  roi 
parjure  s'enfuit  sous  un  costume  digne  de  Pélé- 
vation  de  son  âme,  non  pour  aller  à  Montmédy, 
comme  il  a  eu  l'impudence  de  le  dire,  mais 
dans  le  Luxembourg  où  son  frère  se  rendit,  où 
son  logement  était  préparé  par  un  gouvernement 
ennemi  de  la  France,  où  dos  rebelles,  armés 
contre  elle,  l'attendaient,  et  d'où  il  devait,  avec 
eux,  rentrer  en  France  à  force  ouverte.  Cette 
fuite  avait  été  précédée  de  quelques  tentatives 
infructueuses  ;  ses  complices  avaient  été  décou- 
verts au  Château,  armés  de  pistolets  et  de  poi- 
gnards, d'une  forme  particulière.  Un  prétendu 
voyage  à  Saint-Cloud  avait  été  empêché  par  le 
peuple.  11  avait  envoyé  ses  tantes  à  Rome,  pour 
concerter  avec  le  chef  des  fanatiques,  les  moyens 
d'exciter  une  guerre  civile  de  religion  dans  le 
royaume,  tandis  qu'il  alleclait  lui-même  de 
n'employer  que  des  prêtres  insermentés. 

Au  lieu  de  la  guerre  civile,  que  le  perfide  mo- 
narque avait  cru  nous  laisser  en  partant,  la 
France,  et  Paris  surtout,  olfrit  le  spectacle  le 
plus  imposant  par  son  calme  et  son  union  autour 
de  ses  représentants  ;  et  les  vrais  patriotes  furent 
plus  affligés  du  retour  du  traître  que  de  sa  fuite. 


(1)  Lo  pillajje  de  la  maison  de  Revcilloa,  l'incendie 
de  la  maison  do  Honriot,  et  le  massacre  de  la  ruo 
Mêlée,  à  Paris,  avaient  été  un  premier  essai. 


Plusieurs  se  réunirent,  pour  demander  le  juge- 
ment d'un  roi  conspirateur;  mais  Lafayette,  le 
perfide  Lafayette,  dont  tout  le  monde  connaît 
aujourd'hui  la  noirceur,  celui  qui  avait  obtenu 
des  remerciements  de  l'Assemblée  pour  l'infâme 
Bouille,  après  le  massacre  de  Nancy,  celui  qui 
avait  favorisé  l'évasion  du  roi,  et  qui  depuis 
longtemps  ne  s'occupait  qu'à  intriguer  pour  se 
faire  un  parti  ;  Lafayette,  dis-je,  les  fit  égorger 
sur  l'autel  de  la  patrie.  L'Assemblée  constituante, 
faible  ou  corrompue,  flétrit,  en  cette  occasion, 
par  sa  pusillanimité,  ses  premiers  lauriers.  Mais 
son  exemple,  et  les  suites  funestes  qu'il  a  eues, 
doit  nous  convaincre  que  le  pardon  des  grands 
crimes  et  la  grâce  des  grands  coupables,  est  une 
calamité  publique  et  une  prévarication  punissa- 
ble, dont  on  est  comptable  en  vers  le  genrehumain. 
Que  de  crimes,  que  de  sang  PAsselnblée  consti- 
tuante eût  épargnés,  en  punissant  Louis  XVI! 

Peut-être  m'opposera-t-on  qu'il  est  inutile  de 
rappeler  ici  des  crimes,  que  la  nation  a  déjà 
pardonnes  à  Louis  XVr?Non  ;  car  ils  prouveront 
son  ingratitude,  le  dernier  de  tous  les  vices, 
quoiqu'il  soit  celui  de  tous  les  rois. 

Convaincu,  par  cet  essai  de  l'inutilité  de  ses 
efforts,  pour  diviser  le  royaume  et  s'y  faire  un 
parti  qui  pût  rétablir  son  autorité  despotique, 
Louis  XVI  conçut  l'infâme  projet  de  le  livrer  aux 
armes  étrangères,  et  d'en  partager  les  dépouilles 
avec  les  ennemis  ;  mais  il  ne  renonça  pas  à  l'es- 
poir d'allumer  une  guerre  civile,  du  moins  par- 
tielle :  il  armait,  dans  nos  colonies,  les  blancs 
contre  les  gens  de  couleur,  soit  en  n'y  envoyant 
que  des  chefs  contre-révolutionnaires,  soit  en 
retardant  l'envoi  des  instructions  qui  accompa- 
gnaient les  décrets,  et  qui  eussent  pu  prévenir 
les  mauvais  effets  qu'ils  ont  eus,  soit  en  faisant 
révoquer  ces  décrets  à  force  d'intrigues,  de  cor- 
ruption et  de  faux  rapports;  les  mêmes  moyens 
employés  avec  l'astuce  la  plus  profonde  entrete- 
naient un  foyer  de  guerre  civile  dans  le  Comtat 
venaissin  et  dans  Avignon.  Cependant  Louis  cher- 
chait, dans  toute  l'Europe,  des  ennemis  à  la 
France.  L'Autriche  et  «i  Prusse  s'unissent  par  la 
convention  de  Pilnitz;  la  Russie,  la  Suède  accè- 
dent bientôt  à  cette  union  monstrueuse;  les 
princes  d'Allemagne  préparent  leur  contingent; 
la  Savoie  arme  ;  l'Espagne  et  la  Suisse  mena- 
cent; l'Angleterre  et  la  Hollande  sont  sollicitées. 

Au  milieu  de  tant  de  dangers,  un  roi,  qui 
n'eût  pas  résolu  la  ruine  de  soli  pays,  aurait  pris 
quelques  moyens  de  défense.  Mais  Louis  XVI  les 
avait  appelés  sur  lui.  11  les  laisse  ignorer  jus- 
qu'au moment  où  il  n'est  plus  possible  de  les 
prévenir.  Nos  frontières  sont  sans  défense,  nos 
places  fortes  confiées  à  des  chefs  perfides;  nos 
armées  désorganisées,  et  par  l'expulsion  des  sol- 
dats patriotes,  et  par  la  désertion  concertée  des 
officiers,  sont  commandées  par  des  traîtres.  Les 
provisions  sont  nulles,  ou  entassées  dans  les 
villes  vendues  au  parti  des  tyrans  coalisés.  L'or, 
l'argent,  les  comestibles  de  toute  espèce  sont 
accaparés,  pour  opérer  le  dénuement  de  nos 
armées  et  exciter  des  soulèvements. 

Cependant  des  ministres,  complices  de  ces 
trames  odieuses,  entretenaient  l'Assemblée  légis- 
lative dans  une  funeste  sécurité.  Pour  soustraire 
leurs  têtes  coupables  à  la  vengeance  du  peuple, 
Louis  choisit,  pour  quelques  jours,  des  ministres 
patriotes,  uniquement  pour  leur  faire  proposer 
la  déclaration  de  guerre,  et  rejeter  ainsi  sur  eux 
la  responsabilité  des  suites  qu'il  en  espérait. 

Je  ne  reprocherai  pas  ici  à  Louis  XVI  l'usage 
perfide  qu'il  a  fait  de  son  vtUu  soit  pour  défendrw 
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des  prêtres  factieux  et  des  rebelles  armés  contre 
leur  patrie,  soit  pour  s'opposer  aux  sages  me- 
sures de  défense  que  prenait  l'Assemblée  légis- 
lative. En  remettant  cette  arme  funeste  entre 
ses  mains,  l'Assemblée  constituante  devait  s'atten- 
dre à  l'usage  qu'il  en  a  fait.  .Mais  la  Constitution 
l'autorisait-elle  à  entretenir  une  maison  mili- 
taire à  Coblentz,  au  milieu  des  armées  enne- 
mies? La  Constitution  l'autorisait-elle  à  payer 
des  affiches,  pour  préparer  la  rentrée  triom- 
phante des  émigrés?  des  brochures  pour  discré- 
diter les  assignats  et  ruiner  le  crédit  public?  des 
libelles  qui  demandaient  la  dissolution  de  l'As- 
semblée législative,  et  qui  tendaient  à  l'avilir? 
des  journaux  qui  prêchaient  la  révolte,  des  pam- 
phlets et  des  gravures  qui  provoquaient  au  mas- 
sacre des  sociétés  patriotiques  (1  )  ?  Enfîu  la  Cons- 
titution l'autorisait-elle  à  soudoyer  de  toutes 
les  manières  l'anarchie  et  le  désordre,  à  entre- 
tenir avec  les  chefs  des  révoltés  une  correspon- 
dance secrète  où  ils  l'invitaient  à  continuer  de 
tromper  le  peuple,  tandis  qu'il  tenait,  envers 
eux,  un  langage  tout  opposé?  Etait-ce  là  l'usage 

3u'il  devait  faire  de  cette  immense  liste  civile 
ont  il  était  redevable  à  la  générosité  franç-aise, 
qui  sans  doute  avait  voulu  couvrir,  par  la  splen- 
deur du  trône,  la  nullité  et  la  bassesse  du  mo- 
narque? La  Constitution  ne  l'obligeait-elle  pas, 
au  contraire,  à  s'opposer  par  un  acte  formel,  à 
toutes  les  entreprises  dirigées  en  son  nom  contre 
la  nation?  Quel  obstacle,  quelle  opposition  a-t-il 
mis  aux  emprunts  que  ses  frères  faisaient  en 
son  nom,  au  recrutement  des  troupes  qu'ils  le- 
vaient en  son  nom,  à  la  formation  des  corps 
armés  contre  la  France?  Quelle  marque  d'im- 
probation  leur  a-t-il  donnée,  lorsqu'ils  soule- 
vaient contre  nous  les  puissances  étrangères?  Et 
s'il  ne  s'est  pas  formellement  opposé  à  toutes  ces 
manœuvres,  ou  s'il  ne  l'a  fait  que  plus  de  six 
mois  après  qu'il  en  a  eu  connaissance,  s'il  a,  au 
contraire,  soudoyé  ces  mêmes  rebelles,  n'est-il 
pas,  dès  cet  instant,  déclaré  déchu  par  la  Cons- 
titution même,  et  ne  doit-il  pas  être  jugé  comme 
simple  citoyen  pour  tous  les  actes  postérieurs  à 
cette  abdication  légale? 

Or,  Louis  XVI  a-t-il  cessé  depuis  cette  époque 
de  conspirer  contre  sa  patrie?  11  s'est  environné 
d'une  garde  aussi  inconstitutionnelle  qu'inci- 
vique, qu'il  a  continué  de  payer  malgré  sa  dis- 
solution. Un  comité  secret,  dévoué  aux  ennemis 
de  la  France,  dirigeait  ses  démarches  et  celles 
des  ministres.  Les  familles  des  rebelles  émigrés 
étaient  seules  reçues  dans  son  palais.  Les  cons- 
pirateurs de  l'intérieur,  qui  entretenaient  des 
correspondances  avec  les  rebelles  du  dehors,  le 
faisaient  de  l'aveu  de  Louis  XVI  :  la  lettre  de 
Toulongeon  en  est  la  preuve.  Toutes  les  lettres 
et  les  plans  de  contre-révolution  trouvés,  soit 
dans  les  cabinets  de  Louis  XVI,  soit  parmi  les 
papiers  de  Laporte,  ne  permettent  pas  de  douter 
que  Louis  le  faux  ne  fût  le  chef  des  conspirateurs 
du  dehors,  comme  de  ceux  de  l'intérieur.  Qui 
ne  sera  soulevé  d'indignation  de  voir  l'exécrable 
Bouille,  compris  nommément  dans  le  nombre 
des  pensionnaires  de  la  liste  civile  '  Faut-il 
encore  d'autres  preuves  de  la  perûdie  de 
Louis  XVI?  Environné  d'une  garde  étrangère 
contre  les  principes  de  la  Constitution  qu'il  avait 
jurée,  au  mépris  d'un  décret  du  Corps  législatif 


(1)  Voyez  le  mémoire  des  dépenses,  depuis  le  com- 
meucemenl  du  mois  d'octobre,  dans  k  recueil  de»  pièties 
irouvce»  ebez  Lapor(«< 


qui  lui  en  rappelle  les  dispositions,  il  conserve, 
auprès  de  lui.  une  partie  de  cette  garde.  Il  l'en- 
gage, par  des  distributions  secrètes  d'argent,  par 
des  promesses  et  tous  les  autres  moyens  de  cor- 
ruption, à  verser  le  sang  français 'par  la  plus 
insigne  des  trahisons.  Qu'il  se  justifie  de  ce  seul 
crime,  qu'il  se  lave  de  ce  dernier  sang  qu'il  a 
donné  1  ordre  barbare  de  verser,  et  qui  crie 
sans  cesse  vengeance  contre  lui.  Vous  la  devez, 
cette  vengeance,  aux  cendres  encore  fumantes 
de  ces  tristes  victimes  qui  se  dévouèrent  pour 
sauver  l'Etat  ;  vous  la  devez  à  leurs  veuves,  à  leurs 
enfants;  vous  la  devez  à  ces  malheureux  mu- 
tilés, qui  languissent  encore  dans  les  hôpitaux 
par  l'effet  des  fureurs  de  Louis  XYI. 

Peut-être  m'opposera-t-on  l'inviolabilité  du 
tyran?  Quoi!  il  existerait  une  loi  assez  atroce 
pour  permettre  le  parjure,  la  trahison,  l'incen- 
die, le  meurtre,  la  dévastation  !  Et  n'est-ce  pas 
les  permettre,  ces  crimes,  les  encourager  que  de 
déclarer  qu'ils  seront  impunis  (1)?  Cette  loi 
absurde,  si  elle  existait,  livrerait  tous  les  ci- 
toyens à  la  merci  d'un  furieux.  Mais  elle  n'existe 
point;  elle  n'a  pu  exister.  L'inviolabilité  du  re- 
présentant héréditaire  de  la  nation  était  de  la 
même  nature  que  celle  des  représentants  élec- 
tifs; elle  ne  s'étendait  que  sur  1  exercice  de  leurs 
fonctions.  Ainsi,  que  Louis  XVI  ne  soit  pas  re- 
cherché sur  l'usage  qu'il  a  fait  de  son  droit 
d'opposition,  qu'il  ne  le  soit  pas  même  pour  ses 
autres  fonctions  executives,  quoique  la  nature 
de  celles-ci  soit  différente  et  nécessite  une  res- 
ponsabilité, parce  qu'il  n'agissait  plus  alors 
comme  représentant,  mais  comme  mandataire 
du  peuple  :  mais  les  actes  qu'on  lui  reproche 
sortent  de  la  sphère  de  ses  fonctions  :  ce  sont 
des  actes  privés,  ce  ne  sont  pas  les  erreurs  du 
roi,  mais  les  crimes  de  Louis  XVI. 

Lorsque  FAssembiée  législative  a  été  forcée  de 
porter  le  décret  d'accusation  contre  un  de  ses 
membres,  pour  un  crime  qu'il  partageait  avec 
Louis  XVI,  quelqu'un  a-t-il  pensé  que  son  invio- 
labilité dût  le  soustraire  au  glaive  de  la  loi? 

Mais  cette  loi  absurde  existât-elle,  Louis  XYI 
n'en  devrait  pas  moins  être  puni  ;  car  la  loi  de 
la  nature  et  de  la  raison  existe  avant  tout.  La 
loi  positive  doit  l'expliquer  et  la  confirmer,  mais 
elle  ne  saurait  la  détruire  :  or,  par  la  loi  natu- 
relle, Louis  XVI,  meurtrier  de  ses  concitoyens, 
doit  être  jugé  et  puni  comme  tel  ;  et  vous  ne 
pourriez,  sans  un  déni  formel  de  justice,  sans  la 
plus  criminelle  des  prévarications,  arrêter,  à 
son  égard,  le  cours  de  la  justice.  Si  le  fils  raalheu- 
reux,qui  a  vu  son  père  atteint  d'un  trait  perfide, 
tomber  à  ses  côtés,  venait  réclamer  votre  jus- 
tice, qui  de  vous  oserait  lui  dire  :  «  La  loi,  qui 
doit  être  légale  pour  tous,  permettait  à  Louis  XVI 
d'assassiner  votre  père;  et  nous  vous  défendons 
de  le  poursuivre  ■>.  Ne  serait-il  pas  autorisé  à 
vous  répondre  :  «  La  nature,  avant  vous,  m'or- 
donne de  punir  l'infâme  assassin;  et  vous  ne 
pouvez,  sans  vous  rendre  complice,  vous  opposer 
àma  vengeance.  <> 

Maissi,  par  impossible,  vousdéclariez  Louis  XVI 
hors  de  l'atteinte  de  la  loi,  vous  armeriez  par  là 
même  les  bras  de  tous  les  citoyens  contre  lui; 
car  il  a  mis  la  liberté  et  la  vie  de  tous  en  dan- 


(1)  On  no  peut  plus  douter  aujourd'ltui  que  Loais  XVI 
n'ait  tenté  d'acheter  dei  décrets.  Cette  inviolabilité  dont 
on  voudrait  le  couvrir,  n  est  pent-étro  qu'un  crime  à 
ajouter  ix  tant  d'auires;  doit-elle  lui  eu  assurer  l'impu- 
nité? 11  âiiflirait  donc  de  commettre  un  attentat  do 
plus/  poar  pouvoir  le»  cemmtsttrfi  ma»  impuuémeat/ 
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ger,  et  le  droit  sacré  et  inaliénable  de  la  défense 
personnelle  autorise  chacun  à  détruire  celui  qui 
cherche  à  le  détruire.  Tel  élait  l'esprit  des  lois 
grecques  et  romaines,  qui  permettaient  à  chaque 
citoyen  de  tuer  tout  magistrat  usurpateur,  qui 
aurait  cherché  à  élever  son  autorité  sur  les 
ruines  de  la  Constitution  :  loi  sublime  et  néces- 
saire que  la  patrie  attend  de  vous,  et  sans  laquelle 
la  liberté  ne  saurait  subsister  longtemps. 

Si  Louis  XVI  eût  violé  les  propriétés  des  ci- 
toyens au  mépris  de  la  loi  qui  les  protège,  eût- 
il  été  à  l'abri  d'être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux? eût-il  été  exempt  des  réparations  civiles? 
Et  l'on  oserait  prétendre  que  la  loi,  qui  garan- 
tissait les  propriétés  des  citoyens  de  ses  usurpa- 
tions, laissait  leurs  vies  exposées  impunément  à 
ses  attentats! 

Je  croirais  vous  faire  outrage,  citoyens,  si 
j'insistais  plus  longtemps  sur  des  principes  aussi 
clairs  et  aussi  sacrés. 

Si  Louis  n'était  coupable  que  d'un  délit  parti- 
culier, je  me  contenterais  de  vous  dire  :  laissez 
un  libre  cours  à  la  loi  ;  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  l'y  soustraire  ;  mais  Louis  XVI  est  prévenu 
d'un  crime  public  et  du  plus  grand  des  crimes, 
celui  d'avoir  voulu  asservir  le  peuple  par  le  1er 
ennemi.  Tout  concourt  à  prouver  cet  attentat. 
Vous,  préposés  pour  veiller  au  salut  du  peuple, 
c'est  à  vous  de  le  poursuivre,  mais  ce  n'est  pas 
à  vous  de  le  juger. 

C'est  à  vous  de  le  poursuivre,  et  ce  devoir  vous 
est  imposé,  je  ne  dirai  pas  par  la  Constitution 
qui  attribue  aux  représentants  du  peuple  la  pour- 
suite des  atlenlats  et  complots  contre  la  sûreté 
générale,  mais  par  la  nature  de  vos  fonctions. 
Représentants  du  peuple,  vous  êtes  son  organe, 
c'est  à  vous  qu'il  a  délégué  les  pouvoirs  qu'il  ne 
peut  exercer  lui-même  et  les  droits  qu'il  ne  peut 
faire  valoir.  La  nation  est  lésée,  vous  devez  et 
protéger  ses  intérêts  et  poursuivre  sa  vengeance  ; 
telle  est  l'étendue  et  telles  sont  les  bornes  de  la 
procuration  dont  vous  êtes  chargés  par  la  nation  : 
vous  ne  pouvez,  sans  vous  mettre  à  sa  place  et 
sans  usurper  ses  pouvoirs,  vous  arroger  le  droit 
de  faire  grâce  :  d'où  je  conclus  que  vous  ne 
pouvez  pas  vous  dispenser  de  lancer  le  décret 
d'accusation  contre  Louis  XVI. 

Ou'on  ne  dise  point  que, la  politique  s'oppose 
à  cette  mesure  ;  quelle  est  donc  cette  étrange 
politique  qui  commanderait  l'impunité  des  plus 
grands  crimes,  qui  autoriserait  le  déni  de  justice 
et  la  prévarication?  Laissez,  laissez  aux  rois 
cette  politique  perlide,  et  contentez-vous  d'être 
justes.  Redouleriez-vous  le  ressentimentdes  puis- 
sances étrangères?  Mais  vous  avez  méprisé  les 
insolents  manifestes  de  vos  ennemis  lorsque, 
maîtres  d'une  partie  de  votre  territoire,  ils 
s'avançaient  contre  vous  à  la  tête  de  100,000  es- 
claves disciplinés;  et  vous  craindriez  leurs 
efforts  impuissants  aujourd'hui  qu'ils  fuient 
devant  l'étendard  sacré  des  Droits  de  l'homme  ! 
On  voudrait,  peut-être,  vous  persuader  que  tous 
les  potentats  vont  se  réunir  pour  venger 
Louis  XVI;  et  depuis  quand  les  rois  se  condui- 
sent-ils donc  par  une  générosité  désintéressée? 
Vit-on  l'Europe  se  liguer  pour  punir  la  nation 
anglaise  d'avoir  fait  justice  de  son  roi;  quoi- 
qu'alors  les  crimes  de  l'usurpateur  Gromwel 
ofl'rissent  un  prétexte  qu'on  chercherait  en  vain 
contre  nous?  Etait-ce  pour  l'intérêt  de  Louis  XVI, 
que  nos  barbares  ennemis  exposaient,  par  leurs 
atrocités,  sa  tête  à  la  vengeance  du  peuple,  ou 
plutôt,  n'élait-ce  pas  pour  la  voir  tomber  et  par- 
tager ensuite    sa    dépouille?   Et   si  les    rois, 


aveuglés  par  un  esprit  de  vertige,  osaient  com- 
promettre la  sûreté  de  leurs  trônes,  sous  prétexte 
d'en  venger  l'honneur,  les  peuples  sont  là... 
prêts  à  imiter  notre  exemple  ;  et  nos  braves 
défenseurs  sauront  punir  leur  témérité. 

Mais  si  vous  devez  accuser  Louis  XVI,  vous  ne 
pouvez  pas  le  juger  ;  car  :  1"  vous  seriez,  en 
même  temps,  sa  partie  et  ses  juges; 

2"  Ce  serait  accumuler  les  fonctions  judiciaires 
et  les  fonctions  législatives  :  or,  toute  accumula- 
tion de  pouvoirs  est  tyrannie. 

Louis  XVI,  quelque  coupable  qu'il  soit,  a  le 
droit  de  réclamer  les  avantages  que  la  loi  offre 
à  tous  les  accusés,  d'arguer  de  faux  ses  accusa- 
teurs, de  les  prendre  à  partie,  de  récuser  une 
partie  de  ses  juges,  etc..  Le  pourrait-il,  si  vous 
étiez  ses  juges?  S'il  était  appelé  à  la  barre  et 
interrogé  par  vous,  comme  on  l'a  proposé, 
n'aurait-il  pas  le  droit  de  demander  quels  sont  j 
ses  accusateurs?  Et  s'il  récusait  votre  tribunal,  i 
qui  jugerait  entre  vous  et  lui  ?  Que  devien- 
draient les  formes  sacrées  de  jury,  s'il  était 
jugé  par  vous  à  l'appel  nominal?  Où  serait 
le  jury  d'accusation,  celui  de  jugement  et  les 
juges,  pour  appliquer  la  loi?  Et  si  vous  violez 
ces  formes  sacrées,  Louis  XVI  n'aura-t-il  pas 
quelque  raison  de  se  plaindre  que  vous  vous 
érigez   contre  lui   en  commission  tyrannique? 

Restez  donc  dans  votre  rang  de  représentants 
du  souverain,  et  ne  descendez  pas  au  rôle  subal- 
terne de  juges.  Epargnez  à  votre  sensibilité  le 
sentiment  pénible  dont  on  ne  peut  se  défendre, 
même  en  condamnant  les  plus  grands  criminels. 
Livrez-vous,  il  en  est  temps,  à  des  occupations 
beaucoup  plus  importantes;  prévenez,  prévenez 
le  reproche  que  la  patrie  va  bientôt  être  en 
droit  de  vous  faire,  en  vous  demandant  compte 
du  temps  précieux  que  vous  em  ployez  à  de  vaines 
discussions:  le  jugement  du  procès  de  Louis  XVI, 
dont  la  longueur  ne  peut  être  calculée,  enlève- 
rait encore  plusieurs  séances,  que  vous  devez  à 
l'organisation  instante  de  notre  gouvernement 
républicain.  Et  de  quel  droit,  lorsque  tous  les 
privilèges  sont  abolis,  Louis  XVI,  qui  n'est  qu'un 
simple  particulier,  aurait-il  celui  d'être  jugé  par 
vous?  Vous  feriez  revivre  alors  en  quelque  sorte 
cette  royauté  que  vous  avez  abolie,  par  l'impor- 
tance que  vous  donneriez  à  ce  jugement;  impor- 
tance déplacée,  puisque  Louis  XVI  n'est  plus 
qu'un  simple  particulier,  et  que  ce  n'est  pas  le 
roi  des  Français,  mais  Louis  Gapet,  qui  doit 
être  jugé  pour  les  actes  qu'il  a  faits,  non  comme 
roi,  mais  comme  conspirateur. 

Vous  ne  préparerez  donc  pas  ce  triomphe  à 
vos  ennemis  !  Ils  seraient  charmés  de  vous  voir 
excéder  les  bornes  de  votre  autorité.  Déjà  ils 
publient  qu'en  voulant  vous  environner  d'une 
garde  prise  dans  tous  les  départements,  vous 
cherchez  à  réunir  le  pouvoir  militaire  au  pou- 
voir législatif;  ils  ne  manqueraient  pas  de  tirer 
de  votre  résolution,  une  nouvelle  induction  que 
vous  voulez  cumuler  en  vous  l'exercice  de  tous 
les  pouvoirs,  et  ils  crieraient  au  despotisme  avec 
quoique  apparence  déraison,  si  une  générosité 
sans  doute  inexcusable,  si  la  pitié  qu'on  tâchera 
d'exciter  en  vous  par  toutes  sortes  de  moyens, 
et  dont  il  vous  sera  difficile  de  vous  défendre, 
vous  portait  à  modérer  la  peine  due  aux  crimes 
de  Louis  XVI.  Vos  intentions,  n'en  douiez 
pas,  seraient  calomniées,  et  les  représentants 
du  peuple  français  ne  doivent  pas  même  être 
sou|)ç,onnés.  On  exciterait  contre  vous  un  peuple 
bon, ""  mais  indigné  de  voir  épargner  les  plus 
grands  criminels,  en  lui  persuadant  que  voire 
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générosité  n'est  pas  désintéressée.  Déjà  l'on  dit 
que  vous  n'avez  voulu  vous  environner  de 
troupes,  que  pour  le  sauver.  Si,  au  contraire, 
Louis  XVI  était  envoyé  par  vous  à  l'échafaud, 
on  vous  reprocherait  votre  incompétence,'  on 
rendrait  votre  sévérité  odieuse,  on  vous  ferait 
un  crime  de  l'irrégularité  de  la  procédure.  On 
dirait  que  vous  n'avez  pas  été  les  maîtres  de  ne 
pas  le  condamner,  et  on  ne  négligerait  pas  de 
fomenter,  de  soudoyer,  s'il  le  fallait,  quelques 
mouvements  populaires,  pour  donner  de  la  vrai- 
semblance à  cette  dernière  supposition. 

Telle  est  l'alternative  qui  vous  attenj  :  mais 
le  piège  est  trop  grossier  pour  s'y  laisser 
prendre,  et  le  moyen  trop  facile  pour  l'éviter  ; 
c'est  ce  moyen  qui  me  reste  à  exposer. 

Lorsqu'un  de   vos  décrets  a  aboli  la  Haute- 
Cour  nationale,  votre  intention  n'a  pu  être  de 
priver,  pour  toujours,  la  nation  d'un  établisse- 
ment aussi  indispensable.  Les  vices  de  son  orga- 
nisation, peut-être  aussi  la  conduite  lâche  des 
membres  qui  la  composaient,  vous  ont  déter- 
minés à  lasupprimer  momentanément;  mais  les 
tribunaux  ordinaires  que  vous  lui  avez  provisoi- 
rement subrogés  ne  sauraient  remplir  le  but  de 
cette  institution.  Un  seule  réflexion  sufflra  pour 
vous  en  convaincre.  Parmi  les  attentats  contre 
l'ordre   public,   les  uns  intéressent   la  sûreté 
particulière  d'une  ville,  d'un  canton  ou  d'un 
département,  et  ceux-là  sont  du  ressort  du  jury 
spécial  du  lieu  où  le  crime  s'est  commis;  d'autres, 
au  contraire,  compromettent  le  salut  de  la  Répu- 
blique entière  tels  sont  les  crimes  de  Louis  XVI; 
et  ceux-ci   ne  peuvent  être  jugés  que  par  un 
haut  jury,  composé  des  membres  pris  dans  tous 
les  départements.  Tous  ont  également  le  droit 
de  poursuivre  la  vengeance  d'un  délit  dont  ils 
ont  également  éprouvé  lep  réjudice;  tous  ont  le 
droit  de  concourir  également  au  choix  des  juges 
qui  doivent  en  connaître.  Au  milieu  des  conspi- 
rations dont  le  tronc  seul  a  été  détruit  mais  dont 
les  branches  nombreuses  subsistent  encore,  en- 
vironnés de  complots  liberticides,  la  nécessité  de 
la  formation  d'une  nouvelle  Haute-Cour  nationale 
ne  peut  être  contestée,  et  la  solennité  que  vous 
voulez  donner    sans  doute    au  jugement    de 
Louis   XVI,  la  rend  indispensable  ;  mais  elle  doit 
être  formée<8ur  d'autres  principes  que  celle  que 
vous  avez  supprimée,  qui,  dans  sa  courte  durée, 
n'a  paru  s'occuper  qu'à  sauver  les  coupables,  et 
qui  paraissait  faire  revivre  l'infàmo  Chàtelet.  Je 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  l«'.  La  Convention  nationale  décrète  d'ac- 
cusation Louis  Gapet,  ci-devant  roi  des  Français, 
prévenu  :  1°  d'avoir  conspiré  avec  les  ennemis 
de  la  patrie;  2"  De  les  avoir  attirés  dans  le 
royaume  et  de  leur  en  avoir  favorisé  l'entrée; 
3"  D'avoir  entretenu  une  maison  militaire  parmi 
les  rebelles  armés  contre  la  France;  4"  D avoir 
voulu  asservir  la  nation  parle  fer  et  le  feu; 
5°  D'avoir  cherché  à  exciter  une  guerre  intestine 
par  des  écrits  criminels  qu'il  a  payés  et  fait  ré- 
pandre; 6°  D'avoir  cherché  à  ruiner  le  crédit 
public,  en  employant  toutes  les  sortes  de  ma- 
nœuvres, pour  discréditer  les  assignats;  7"  D'avoir 
préparé  des  soulèvements  dans  l'intérieur  du 
royaume,  en  favorisant  les  accaparements  de 
sucie,  café  et  autres  comestibles. 

Enfin,  d'avoir,  contre  la  Constitution  et  les 
décrets  de  l'Assemblée  législative,  retenu,  auprès 
de  sa  personne,  une  garde  étrangère,  et  de  lui 
avoir  donné  l'ordre  de  faire  feu  sur  le  peaple... 
La  Convention  renvoie  à  son  comité  de  sûreté 
générale,  nanti  de  diverses  pièces  qui  prouvent 


les  trahisons  multipliées  de  Louis  Capet,  la  ré- 
daction de  l'acte  d'accusation,  pour  la  soumettre, 
dans  trois  jours,  à  la  Convention. 

Art.  2.  Louis  Gapet  sera  jugé  d'après  les  formes 
de  la  procédure  criminelle  et  les  dispositions  du 
Code  pénal,  par  une  Haute-Cour  nationale  éta- 
blie à  cet  effet,  suivant  les  formes  ci-après  pres- 
crites. 

Art.  3.  Les  assemblées  électorales  de  chaque 
département  se  formeront  aussitôt  après  la  ré- 
ception du  présent  décret,  à  l'effet  de  nommer, 
à  haute  voix  et  par  appel  nominal,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  deux  députés  à  la  Haute- 
Cour  nationale. 

Art.  4.  Tous  les  députés  sont  tenus  d'être 
rendus  à  Paris  le  15  décembre  prochain. 

Art.  5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  faire  préparer  un  local  convenable,  pour  y 
tenir  leurs  séances. 

Art.  6.  Les  166  députés  réunis  nommeront  13 
d'entr'eux,  à  haute  voix  et  par  appel  nominal, 
à  la  majorité  des  suffrages,  pour  faire  les  fonc- 
tions de  juges  delà  Haute-Cour;  les  153  restants 
se  diviseront  en  deux  sections  :  l'une  desquelles 
formera  le  jury  d'accusation,  et  l'autre,  celui  du 
jugement. 

Art.  7.  La  Convention  nationale  nommera,  par 
appel  nominal,  un  accusateur  public  et  un  com- 
missaire national,  pris  hors  de  son  sein. 

Art.  8.  Elle  nommera,  pareillement,  4  com- 
missaires dans  son  sein,  chargés  de  suivre  les 
procédures  et  de  fournir  les  pièces  et  les  preuves 
à  l'appui  des  décrets  d'accusation. 

Art.  9.  Chaque  membre  de  la  Haute-Cour  re- 
cevra 18  Hvres  par  jour,  à  titre  d'indemnité, 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  resteront  assemblés. 

P.  S.  Je  ne  connais  le  rapport  du  citoyen 
Mailhe  que  par  la  lecture  qu'il  en  a  faite  à  la 
Convention,  ainsi  je  ne  répondrai  pas  aux  objec- 
tions qu'il  a  faites  au  projet  que  je  propose.  Je 
relèverai  seulement  ici  une  idée  de  ce  rapport, 
d'ailleurs  excellent,  qui  m'a  paru  dangereuse. 
C'est  ceHe  qui  tendrait  à  faire  regarder  la  Con- 
vention nationale  comme  nantie  de  tous  les  pou- 
voirs, et  pouvant  les  exercer  par  elle-même.  Ou 
je  n'ai  aucune  idée  du  despotisme,  ou  celte  idée 
nons  y  mènerait  infailliblement.  Qu'importe,  en 
effet,  que  tous  les  pouvoirs  soient  réunis  sur 
une  seule  tête,  ou  qu'ils  le  soient  sur  700?  Dans 
tout  Etat  où  la  distinction  des  pouvoirs  est  mé- 
connue, la  liberté  n'est  qu'un  vain  mot.  Elle  ne 
peut  subsister  lorsque  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  ne  sont  point  responsables,  et  nous  ne 
le  sommes  pas.  Si  nous  avions  tous  les  pouvoirs, 
nous  aurions  donc  celui  de  nous  perpétuer ?()ue 
deviendrait  alors  la  liberté?  On  me  dira  que 
nous  les  exerçons  tous,  ces  pouvoirs.  Oui,  mais 
médiatement,  mais  par  des  agents  responsables. 


CINQUANTE-ET-UNIÈME  ANNEXE 

A   LA   SÉANCE   DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DECEMBRE  1792  (1). 

Opinion  du  citoyen  GirauLT,  député  des  Côtes-du- 
Nord,  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (2). 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé,  est  à  la  fois  la  pre- 


(I)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78  le  dé- 
cret ordonnaat  que  Louis  XVI  sera  iueé  par  la  Con- 
Tention.  *  »     r 

(S)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Colleo- 
t409  Portiez  (de  l'Oise),  tome  279,  n»  2. 
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mière  et  la  plus  importante  dans  la  série  des 
questions  présentées  par  le  comité.  Car,  si  vous 
trouvez  que  Louis  ne  puisse  être  juge,  la  discus- 
sion cesse  au  moment  même,  et  il  ne  restera  plus 
qu'à  déterminer  le  traitement  qu'il  conviendra 
de  lui  assigner,  sans  blesser  la  justice,  et  sans 
exposer  le  repos  et  la  sûreté  publique  à  être  de 
nouveau  compromis  à  son  occasion. 

Je  vais,  citoyens,  me  tenir  au  plus  près  du 
principe,  sans  "me  permettre,  autant  qu'il  sera 
possible,  ni  écarts  de  style  ni  surabondance  de 
raisonnements. 

J'embrasse  donc  hardiment  la  négative,  et  je 
dis  que  Louis  XVI  ne  peut  être  jugé. 

Voici  sur  quoi  je  fonde  mon  opinion.  Con^- 
déré  suivant  les  rapports  du  droit  naturel,  ou 
des  préceptes  de  la  morale,  Louis  est  un  des 
plus  grands  coupables  qui  puisse  exister.  Un 
supplice  ordinaire  ne  sullirait  point  à  celui  qui 
a  combiné  avec  préméditation  la  ruine  et  l'op- 
probre de  son  pays  ;  à  celui  qui  a  causé,  par  sa 
perfidie,  la  mort  de  plusieurs  milliers  de  ci- 
toyens. 

Mais  le  roi,  et  vous-mêmes,  se  trouvent  placés 
à  une  distance  prodigieuse  des  règles  communes. 

Les  préjugés  de  son  éducation,  confondus  en 
quelque  sorte  avec  les  libres  du  cerveau,  cette 
idolâtrie  servile  des  peuples,  à  laquelle  il  était 
accoutumé  depuis  son  enfance;  le  sang  circulant 
dans  ses  veines,  qui,  par  une  espèce  de  levain 
héréditaire,  l'avaient  condamné  à  être  le  jouet 
de  ces  funestes  impressions  ;  toutes  ces  choses 
enfin  dépendantes  de  la  fortune,  ou,  si  vous 
voulez,  de  cette  fatalité  qui  régit  et  entraîne 
l'univers;  toutes  ces  influences,  dis-je,  aux- 
quelles il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  se  sous- 
traire, établissent  du  moins  un  contre-poids  puis- 
sant aux  crimes  qu'on  reproche  à  Louis  XVI, 
si  elles  ne  sont  pas  capables  de  les  atténuer. 

Conformez-vous  aux  temps,  est  une  maxime 
aussi  ancienne  que  sage.  J'y  ajouterai,  moi, 
qu'il  faut  se  reporter  aux  temps,  pour  juger  con- 
venablement des  actions  que  les  temps  ont  pro- 
duites. 

Après  des  siècles  de  sophismes  et  de  subtilités 
scholastiques,  la  liberté  morale  des  détermina- 
tions humaines  a  été  enfin  définie  et  réduite  à 
ce  terme  :  savoir,  qu'on  est  libre  seulement 
dans  les  choses  que  l'on  à  le  pouvoir  d'exécuter. 
Or,  Louis  KVl,  dans  la  situation  où  il  est  par- 
venu à  l'existence,  dans  les  principes  ou  il  a  été 
nourri,  n'a  pas  pu,  n'a  pas  dû  même,  se  com- 
porter autrement  qu'il  ne  l'a  fait. 

Il  a  violé,  disons-nous,  la  Constitution  qu'il 
avait  juré  de  maintenir.  Mais  dans  ses  idées,  la 
Constitution  n'était  qu'un  renversement  de  tous 
les  droits  du  troue,  consacrés  par  une  suite  im- 
mense de  siècles;  et  ses  serments,  dictés  par 
une  impérieuse  nécessité,  en  légitimaient  l'in- 
fraction à  ses  yeux. 

Les  droits  éternels  de  la  nature,  ceux  du  vé- 
ritable souverain,  exilés  de  la  terre,  et  presque 
généralement  effacés  de  la  mémoire  des  hommes, 
étaient  des  notions  trop  nouvelles  et  trop  étran- 
gères, pour  balancer  subitement  dans  sa  tête 
et  dans  son  cœur  ces  impressions  anciennes  et 
enracinées  de  domination  et  d'orgueil.  D'ailleurs, 
cette  Constitution  même,  au  moment  où  elle 
déclarait  sa  personne  inviolable,  avait  préjugé 
d'avance  le  dernier  degré  de  prévarication  au- 
quel un  roi  serait  capable  de  se  porter,  ell^i  y 
avait  d'avance  i)rononcé  et  appliqué  la  peine. 

Citoyens,  la  distinction  qu'on  prétend  établir 
entre  les  actes  personnels  tt  privés  de  Louis  X.V1, 


et  ses  infractions  formelles  en  sa  qualité  de  pre- 
mier fonctionnaire,  ne  présentent,  à  mon  sens, 
qu'un  abus  des  mots  et  des  raisonnements  :  elle 
peut  bien  un  moment  tenir  les  esprits  suspendus, 
mais  jamais  elle  ne  pénétrera  jusqu'  à  la  cons- 
cience; jamais,  j'en  appelle  à  vous-mêmes,  elle 
n'obtiendra  l'aveu  intime  de  sentiment. 

C'est  ici  que  j'invoque  l'autorité  du  droit  po- 
sitif; et  je  ne  craindrai  point  de  soutenir,  qu'alors 
qu'on  se  permet  de  ressei^sr  ou  d'étendre  l'in- 
tention de  la  loi;  lorsqu'on  s'écarte  de  la  lettre 
et  du  sens  précis  d'un  contrat,  il  n'y  a  plus  réel- 
lement de  loi;  et  que  tout,  dès  ce  moment,  de- 
weure  soumis  à  Tarbitraire. 

La  Constitution  attribuait  au  roi  un  veto  sus- 
pensif indéfini,  premier  vice.  Elle  lui  abandon- 
nait le  choix  des  ministres,  des  généraux  de 
verre  et  de  mer,  la  disposition  des  armées,  etc. 

Elle  lui  accordait  encore  une  liste  civile  mons- 
trueuse; il  a  usé  de  tout,  ou  plutôt  il  en  a  abusé. 

Mais  il  a  à  vous  dire  :  pourquoi  m'avez-vous 
tenté  vous-mêmes,  en  me  mettant  des  armes 
aussi  dangereuses  entre  les  mains? 

11  ajoutera  encore  :  je  me  suis  renfermé  exté- 
rieurement dans  les  termes  de  la  Constitution, 
et  je  ne  puis  être  jugé  que  par  elle,  ni  soumis  à 
d'autre  peine  que  celle  qu'elle  m'avait  imposée. 

J'étais  faible,  j'étais  égaré,  j'étais  obsédé 
par  tout  ce  qui  m'environnait;  j'étais  vicieux 
même,  et  par  nature  et  par  habitude.  Eh  bien  ! 
vous  qui  deviez  me  connaître,  vous  m'avez  livré 
imprudemment  les  moyens  de  détruire  votre 
ouvrage  ;  et  après  m'avoir  environné  de  pièges, 
vous  [n'avez  abandonné  k  des  guides  infidèles. 

En  vain  prétendriez-vous  aujourd'hui  justifier 
vos  vengeances,  en  disant  que  le  souverain, 
réuni  en  Convention,  a  le  droit  de  se  délier  des 
engagements  contractés  la  veille  sous  un  autre 
nom.  Je  reconnais  à  présent  ce  droit  inaliénable; 
mais  liée  antérieurement  au  régime  qu'elle  vient 
de  détruire,  pour  tout  ce  qui  a  pu  lui  appartenir 
ou  en  dériver,  la  nation  ne  consentira  point  à 
souiller  ses  triomphes,  et  à  marquer  ses  pre- 
miers pas  par  la  violation  des  principes  éternels 
du  droit  des  gens. 

Vous  ne  pouvez  donc,  citoyens,  juger  les  actes 
exercés  dans  la  Constitution,  et  en  vertu  de  la 
Constitution,  que  par  les  formes  et  les  règles 
existantes  dans  cette  Constitution  :  hors  de  là, 
je  ne  trouve  plus  que  violence  et  confusion. 

Je  conclus  donc  de  nouveau  à  ce  que  Louis  ne 
peut  être  jugé,  et  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité. 

Vous  allez  m'accuser  d'être  extrême.  Mais  je 
ne  puis  nrempêcher  d'ajouter,  qu'ayant  épuisé 
contre  Louis  XVI  (en  le  dépouillant  du  trône) 
tous  les  pouvoirs  que  vous  vous  étiez  réservés, 
vous  n'avez  pas  même  le  droit  d'entreprendre 
sur  sa  liberté. 

Je  suis  loin  cependant  de  méconnaître  les  con- 
sidérations impérieuses  du  salut  public,  devant 
leqnel  toute  espèce  de  scrupule  doit  disparaître 
et  s'anéantir;  mais  j'oserai  douter  que  cette 
raison  d'Etat  soit  attachée  à  la  personne  et  à 
la  manière  d'exister  du  roi  déchu. 

Votre  sûreté,  citoyens,  repose  essentiellement 
dans  la  force,  la  valeur  et  l'activité  impé- 
tueuse de  vos  armées,  qui  ne  devront  remettre 
l'épée  au  fourreau,  qu'après  avoir  forcé  les  na- 
tions à  reconnaître  et  à  respecter  l'indépendance 
(le  la  République.  —  Votre  repos  est  attaché  à 
l'exécution  rigoureuse  des  lois  dont  vous  allez 
vous  occuper,  à  la  distinction  des  pouvoirs,  à 
la  punition  sévère  des  robelle&  et  des  audacieux 
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qui  oseraient  les  envahir  ou  les  enfreindre. 
Après  cela,  que  Louis  et  sa  famille,  simplement 
exilés  du  territoire  français,  s'en  aillent  ex- 
poser ou  ensevelir  à  leur  gré  leurs  remords  et 
leur  misère;  qu'ils  soient  un  exemple  de  la  fra- 
gilité des  grandeurs,  et  de  la  justice  du  ciel;  et 
que  la  République,  oubliant  qu'il  fût  des  rois, 
accomplisse  désormais  ses  grandes  destinées  : 
quelle  achève  enfin  de  se  concilier  les  peuples 
par  l'ascendant  de  la  vertu,  après  les  avoir 
étonnés  par  la  rapidité  de  ses  victoires. 


GLNQUANTE-DEUXIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉAXCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3   DÉCEMBRE   1792  (1). 

Motion  d'ordre  proposée  par  Florent  Guiot,  dé- 
puté du  département  de  la  C6te-d''(}r,  sur  l'ar- 
ticle !«■■  du  projet  de  décret  :  Louis  XVI  peut  être 
jugé  (2); 

Citoyens  législateurs, 

Le  comité  de  législation,  eu  vous  proposant  de 
décréter  que  Louis  XVi  peut  être  jugé,  et  les 
préopinants  en  discutant  cette  proposition,  ne  se 
sont  point  aperçus  qu'elle  était  complexe,  et 
qu'il  fallait  d'abord  l'analyser  et  la  diviser,  pour 
la  résoudre  d'une  manière  conforme  aux  prin- 
cipes. 

Ces  mots  :  Louis  XVI  peut  être  jugé,  pris  dans 
un  sens  étroit,  veulent  dire  simplement  que 
Louis  XVI  sera  mis  en  jugement;  mais  pris  dans 
un  sens  plus  étendu,  ils  signifient  encore  que 
Louis  XVI,  mis  en  jugement,  ne  pourra  pas  se 
prévaloir  de  sa  prétendue  inviolabilité. 

11  est  donc  évident  que  l'article  proposé  par  le 
comité,  renferme  deux  questions  différentes  : 
or,  je  pense  qu'elles  doivent  se  traiter  séparé- 
ment, parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  sou- 
mettre aux  mêmes  raisonnements;  et  je  ne  doute 
pas  que  ce  défaut  de  méthode  n'ait  beaucoup 
contribué  à  répandre  du  vague  dans  leur  dis- 
cussion. 

Louis  XVI  doit-il  être  mis  en  jugement? 

L'affirmative  de  cette  première  question  ne 
peut  pas  être  problématique,  en  la  considérant 
sous  ses  rapports  avec  les  principes  éternels  de 
justice  et  de  vérité.  Un  homme  qui  se  préten- 
drait inviolable  dans  ce  sens,  qu'il  ne  pourrait 
être  soumis  à  aucune  épreuve  judiciaire,  à  au- 
cune peine  quelconque,  cesserait  de  faire  partie 
du  corps  social  :  ce  serait  l'ennemi  déclaré  du 
genre  humain;  ce  serait  une  bête  féroce  que 
chaque  individu  aurait  le  droit  d'immoler  à  sa 
propre  sûreté. 

Ainsi,  sous  ce  premier  point  de  vue,  que 
Louis  XVI  soit  considéré  comme  étranger,  comme 
ennemi,  comme  citoyen,  il  ne  peut  pas  s'exempter 
d'être  mis  en  jugement. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  Constitution  de  1789 
lui  accorde  un  privilège  aussi  monstrueux  ;  elle 
fournit  même  la  preuve  du  contraire.  Je  trouve 
à  l'article  6,  section  i"^',  chapitre  ii,  titre  III,  les 
expressions  qui  suivent  :  Si  le  roi  se  met  à  la 


(l)  Voy.  ci -dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

-1  Bibliothèque  de  la  Cliambre  des  députés  :  CoUec- 
t  Portiez  [de  l'Oise),  tome  283,  n»  216. 


tèle  d'une  armée,  et  en  dirige  les  forces  contre  la 
nation,  ou  s  il  ne  s'oppose  pas,  par  un  acte  formel, 
à  une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son 
nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

Mais  pour  déclarer  l'abdication  dans  ces  deux 
cas,  il  serait  indispensable  de  vérifier  d'abord 
les  faits,  de  soumettre  la  conduite  du  roi  à  une 
instruction;  en  un  mot,  de  le  mettre  en  juge- 
ment ;  car  un  jugement  n'est  que  l'application 
de  la  loi,  à  des  laits  préliminairement  constatés. 

H  n'est  donc  pas  douteux  que  même  sous  le 
rapport  des  lois  positives,  Louis  XVI  doit  être 
rais  en  jugement!  et  je  suis  assuré  que  c'est  le 
vœu  de  tous  les  membres  de  cette  Assemblée. 

On  m'objectera,  peut-être,  que  si  la  loi  ne  pro- 
nonce contre  Louis  XVI  que  la  peine  de  l'abdica- 
tion, la  royauté  se  trouvant  abolie,  il  devient 
inutile  de  lé  juger.  Je  réponds  à  ce  raisonnement, 
en  examinant  cette  seconde  question. 

La  Convention  nationale  peut-elle  prononcer 
en  ce  moment  sur  la  prétendue  inviolabilité  de 
Louis  XVI  ? 

Il  est  démontré  à  mes  yeux  qu'il  serait  pré- 
maturé de  la  part  de  la  Convention,  de  décider, 
de  préjuger  quelque  chose  dès  à  présent  sur 
cette  prétendue  inviolabilité;  il  me  paraît  dé- 
montré que  c'est  une  question  qui  tient  essen- 
tiellement au  fond  du  procès,  et  qu'il  faut, 
avant  que  de  s'en  occuper,  qu'il  soit  décrété  que 
Louis  XVI  sera  jugé,  quels  seront  ses  jugés,  et 
d'après  quelles  formes  le  jugement  sera  instruit 
et  rendu. 

Le  comité  de  législation  et  les  préopinants  ont 
traité  la  question  de  l'inviolabilité,  d'une  manière 
abstraite,  métaphysique,  et  comme  si  les  Fran- 
çais étaient  encore  condamnés  à  nourrir  de  ces 
êtres  malfaisants  qu'on  appelle  rois  :  ils  n'ont 
pas  réfiéchi  que  depuis  l'abolition  de  la  royauté, 
cette  question  ne  peut  plus  être  considérée  que 
sous  ses  rapports  avec  la  personne  de  Louis  XVI. 

Si  l'instant  était  venu  de  la  discuter  sous  ce 
point  de  vue,  le  seul  qui  lui  convienne,  il  ne 
me  serait  pas  difficile  de  prouver  que  Louis  XVI 
ne  peut  tirer  aucun  avantage  de  sa  prétendue 
inviolabilité.  Mais  elle  est  pour  lui  un  moyen  de 
défense,  une  exception,  une  sorte  de  fait  justifi- 
catif; et  nous  ne  pouvons,  quant  à  présent,  ni  la 
juger  ni  même  la  discuter. 

Nous  ne  pouvons  point  prononcer  sur  cette 
inviolabilité,  parce  que  nous  n'avons  pas  encore 
décidé  que  Louis  X\l  sera  mis  en  jugement,  ni 
quelles  seront  les  formes  de  l'instruction  du 
procès. 

Xous  ne  le  pouvons  point,  parce  que  depuis 
l'abolition  de  la  royauté,  l'inviolabilité  n'étant 
plus  une  question  de  droit  public,  mais  une 
simple  exception  personnelle  à  Louis  XVI,  il 
serait  prématuré  d'y  prononcer  avant  même  qu'il 
ait  déclaré  qu'il  entend  s'en  prévaloir. 

Enfin,  nous  ne  le  pouvons  point,  parce  que 
celte  inviolabilité  pouvant  être  un  de  ses  moyens 
de  défense,  il  est  juste,  indispensable,  sacré  d'en- 
tendre Louis  XVI  ou  ses  conseils,  et  de  le? 
admettre  préliminairement  à  la  discuter,  à  la 
faire  valoir;  en  un  mot,  parce  que  cette  inviola- 
bilité ne  doit  se  juger  que  contradictoirement 
avec  lui. 

Si  en  ce  moment  la  Convention  nationale  pro- 
nonçait sur  cette  prétendue  inviolabilité,  et  la 
rejetait;  qu'ensuite  Louis  XVI,  mis  en  jugement, 
voulût  s'en  prévaloir,  les  juges  seraient  forcés  de 
lui  dire  :  vous  ne  pouvez  plus  vous  servir  de  ce 
moyen,  parce  que  la  Convention  la  proscrit  à 
l'avance.  Mais  alors  Louis  XVI  se  plaindrait  jus- 
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tement  de  ce  qu'on  aurait  prononcé  sur  son  sort, 
sur  sa  vie,  sans  l'avoir  entendu  et  sans  l'avoir 
admis  à  se  défendre.  Les  publicistes,  les  philo- 
sophes, les  hommes  éclairés  et  justes  de  tous  les 
pays  feraient  entendre  les  mêmes  plaintes;  et  la 
Convention  nationale  serait  accusée  d'avoir  sa- 
crifié au  ressentiment  national,  peut-être  même 
à  une  politique  sanguinaire,  un  homme  que  ses 
crimes  condamnent  à  tomber  sous  le  glaive  dp 
la  loi. 

Je  vous  prie,  citoyens,  d'observer  que  ce  n'est 
point  sur  ae  simples  formes  judiciaires  que  j'ap- 
puie mes  réflexions,  quelque  respect  cependant 
que  méritent  ces  formes  conservatrices  de  nos 
biens,  de  nos  vies  et  de  notre  liberté  indivi- 
duelle. Mais  elles  reposent  sur  des  principes 
préexistants  à  tous  les  Godes  pénals,  sur  des 
principes  aussi  anciens  que  la  société  elle-même, 
sur  cette  maxime  éternelle  et  sacrée  :  qu'il  n'est 
point  permis  de  condamner  un  homme,  même  le 
plus  coupable,  avant  que  de  l'avoir  admis  à  se 
défendre. 

Pour  me  résumer,  je  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  décrète,  sur-le-champ,  que  Louis  XVI 
sera  mis  en  jugement,  mais  qu'elle  ne  préjuge 
rien  à  l'égard  de  sa  prétendue  inviolabilité. 

Et  je  propose  de  substituer  à  l'article  du  comité, 
cette  rédaction  qui  prévient  toute  équivoque  : 

Loms  XVI  sera  mis  en  "ugement. 


CINQUANTE-TROISIEME  ANNEXE 

A  LA.  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Discours  de  Joseph  Guiter,  sur  la  question  sui- 
vante: Louis  Xyi  peut-il  être  mis  en  jugement  (2)? 

Citoyens, 

Ce  n'est  ni  par  de  grands  mots,  ni  par  des 
phrases  pompeuses,  qu'on  peut  jeter  la  lumière 
dans  une  question  profonde,  et  dont  toute  l'im- 
portance est  prouvée  par  la  solennité  que  vous 
mettez  à  la  discuter.  Plus  on  la  médite,  plus  il 
semble  que  ses  vrais  rapports  vous  échappent; 
et  comme,  pour  la  traiter  avec  quelque  utilité,  il 
est  indispensable  de  la  bien  préciser,  il  faut  ici 
de  la  réflexion  et  non  de  l'enthousiasme,  du  rai- 
sonnement et  non  des  figures,  de  la  froideur  et 
non  de  la  passion. 

Louis  XVI  peut-il  être  mis  en  jugement?  Telle 
est  la  question  que  j'examine  avec  le  citoyen 
Mailhe,  et  que  je  crois  indispensable  de  déve- 
lopper. 

Si  l'on  entendait  par  Louis  XVI  l'individu  qui, 
depuis  le  10  aoîit,  est  enfermé  dans  le  Temple, 
je  dirais  qu'il  ne  peut  être  mis  en  jugement;  car 
un  jugement  suppose  quelque  crime,  et  non  seu- 
lement je  ne  lui  en  connais  pas,  mais  on  n'en  a 
cité  aucun  dans  cette  tribune;  ce  n'est  donc  pas, 
ce  ne  peut  pas  être  de  l'individu  qu'il  s'agit  ici, 
c'est  du  ci-devant  roi  ;  ce  n'est  pas  de  l'homme, 
c'est  de  l'être  politique.  La  question  revient  donc 
à  ces  termes  : 

Le  roi  peut-il  être  mis  en  jugement?  et  alors 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  18,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  279,  n°  3. 


nous  devons  nous  reporter  au  temps  où  Louis  XVI 
était  sur  le  trône. 

Deux  idées  très  distincte^  et  très  disparates 
entre  elles,  sont  renfermées  dans  le  mot  roi; 
ridée  du  pouvoir  public,  et  l'idée  de  la  personne 
investie  de  ce  pouvoir  :  il  est  essentiel  de  retenir 
cette  précision,  sans  laquelle  on  tombera  tou- 
jours dans  le  chaos  en  traitant  la  question  qui 
nous  est  soumise. 

Vous  le  savez,  citoyens,  un  pouvoir  public  ins- 
titué pour  faire  exécuter  les  lois  est  nécessaire 
dans  une  société  bien  organisée.  Ce  pouvoir, 
formé  au  gré  de  la  volonté  générale,  d'un  ou  de 
plusieurs  individus,  susceptible,  par  conséquent, 
de  foripes  diverses,  a  reçu  plusieurs  dénomina- 
tions: il  est  appelé  à  Venise  le  prince,  il  était 
appelé  jadis  en  France  le  roi,  il  est  appelé 
aujourd'hui  le  conseil  exécutif;  mais  le  nom  n'y 
fait  rien,  j'y  vois  toujours  un  être  moral,  créé  et 
institué  par  la  volonté  générale. 

Cet  être  moral  est  toujours  subordonné  du 
souverain,  car  il  exerce  une  commission,  une 
magistrature  que  le  peuple,  dit  l'auteur  du  con- 
trat social,  peut  limiter,  modifier  et  reprendre 
quand  il  lui  plaît. 

Si  c'est  à  cet  être  moral  qu'on  entend  appli- 
quer la  question,  alors,  pour  qu'il  ne  se  glisse 
aucune  ambiguïté  dans  le  raisonnement,  pour 
que  l'obscurité  du  mot  ne  fasse  divaguer  la 
pensée,  je  traduis  la  question  en  ces  termes  : 

Le  pouvoir  public  établi  par  la  Constitution 
française  pour  faire  exécuter  la  loi,  peut-il  être 
jugé?  et  je  réponds  : 

En  tout  temps,  en  tout  état  de  cause,  le  sou- 
verain peut  exercer  la  plénitude  de  ses  droits 
sur  un  être  politique  qu'il  a  créé  pour  son  inté- 
rêt, et  le  limiter,  le  modifier  ou  l'abolir,  sui- 
vant qu'il  importe  à  son  bonheur,  lîaisonner 
autrement  ce  serait  oublier  le  principe  et  le  but 
de  l'association. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  roi  peut  être  jugé, 
mais  ce  jugement  ne  peut  s'étendre  au  delà  de 
l'abolition  du  pouvoir  public  qui  lui  a  été  confié, 
car  telle  est  ici  la  borne  de  la  souveraineté. 

Ceux  qui  ont  prétendu  qu'en  vertu  de  cette 
même  souveraineté,  la  nation  française  pouvait 
juger  l'individu  investi  de  la  puissance  execu- 
tive, ont  commis  une  grande  erreur.  Juger  un 
individu  n'est  pas  un  acte  de  souveraineté,  c'est 
un  acte  de  magistrature.  Or,  autant  le  souverain 
est  libre  et  indépendant  dans  l'exercice  de  ses 
droits,  autant  le  magistrat  est  circonscrit  et 
limité  dans  l'exercice  des  siens.  Les  droits  du 
souverain  émanent  de  la  nature  même  de  son 
être;  les  droits  du  magistrat  n'existent  que  par 
les  conventions  :  c'est  dans  le  pacte  social  qu'il 
faut  les  aller  chercher. 

Voyons  donc  si  par  le  pacte  social  des  Fran- 
çais le  souverain  peut  juger  l'individu  qu'il  a 
investi  de  la  puissance  executive;  et  afin  de 
suivre  la  marche  que  je  me  suis  tracée,  je  pose 
ainsi  la  question  : 

La  personne  du  roi  peut-elle  être  mise  en  ju- 
gement? 

L'affirmative  a  été  soutenue  par  le  rapporteur 
du  comité  et  par  plusieurs  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune  :  mais  il  existe  un  vice 
radical  dans  leurs  raisonnements;  c'est  que  con- 
fondant toutes  les  idées  politiques,  même  les 
plus  distinctes,  ils  ont  attribué  à  la  personne  les 
crimes  du  pouvoir;  ils  oot  appliqué  à  Tètre  phy- 
sique des  conséquences  qui  ne  sont  applicables 
qu'à  l'être  moral.  Certes  je  soutiendrai  constam- 
ment que  la  Convention  nationale  peut  juger  le 
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pouvoir  royal,  le  modifier  ou  le  supprimer  selon 
que  i'exiiîe'  le  bonheur  du  peuple  français.  Est- 
ce  à  dire  que  la  Convention  puisse  juger  la  per- 
sonne du  roi?  non  :  j'ai  déjà  donné  la  preuve 
de  cette  différence.  Je  vais  maintenant  prouver 

aue  la  personne  du  roi  échappe  à  toute  espèce 
e  recherche,  à  toute  espèce  de  jugement. 

Ici,  citoyens,  j'invoque  la  justice  et  le  main- 
tien des  principes  de  la  morale  publique.  J'in- 
voque la  Constitution  française,  non  pas  cette 
Constitution  commentée  et  défigurée  par  des 
orateurs  qui  ont  voulu,  à  quelque  prix  que  ce 
fut,  y  trouver  ce  qu'il  y  cherchaient,  mais  le 
texte"de  cette  Constitution  sans  commentaire  ni 
explication. 

La  personne  du  roi,  est-il  dit  dans  l'article  II  de 
la  section  1  du  chapitre  II  de  la  Constitution  :  l^ 
personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Voulez- 
vous  des  expressions  plus  claires,  un  texte  plus 
formel?  Et  toutes  les  petites  arguties  laborieu- 
sement entassées  dans  des  écrits  qui  ont  vu  tout 
récemment  le  jour,  peuvent-elles  obscurcir  ce 
principe?  Je  n'en  veux  pas  d'autre;  et  si  je  ne 
puis  défier  certains  orateurs  d'y  répondre,  je  les 
défie  au  moins  d'y  répondre  judicieusement  et 
d'une  manière  qui  porte  la  conviction  dans  l'es- 
prit des  citoyens  non  prévenus. 

On  dit  que  le  principe  est  absurde.  D'accord; 
et  je  suis  plus  pénétré  peut-être  de  son  absur- 
dité, que  ceux  qui  ont  fait  l'objection.  Mais  tout 
absurde  qu'il  soit,  il  est  inséré  dans  le  livre  de 
la  Constitution;  il  fait  partie  de  ce  code  de  lois 
politiques,  proclamé  avec  solennité  dans  toutes 
les  communes,  accepté  par  les  citoyens  de  l'Em- 
pire, et  exécuté  depuis  sa  proclamation.  C'est 
une  loi.  Eh  bien!  voulez-vous  donner  l'exemple 
de  l'infraction  des  lois?  voulez-vous  établir  dans 
la  République  une  doctrine  qui  tue  la  Répul)lique? 
J'ai  trop  de  respect  pour  la  Convention,  pour 
croire  que  telle  est  la  volonté  générale. 

Il  y  a  plus  :  lorsque  c'est  contre  un  individu 
que  vous  enfreignez  la  loi  qui  doit  son  être  égide, 
je  dis  que  ce  procédé  a  toutes  les  couleurs,  je  dirai 
même  qu'il  s'identifie  avec  le  droit  du  plus  fort. 
C'est  ainsi  que  Gabius  fut  battu  de  verges  dans 
la  place  de  Messine. 

Lorsque  la  nation  a  présenté  la  royauté  à 
Louis  \VI,  elle  lui  a  tenu  ce  langage  :  Je  t'offre 
une  commission  dans  V exercice  de  Laquelle  ton  in- 
violabilité  est  garantie  par  les  loù;  que  je  viens  de 
me  donner.  Je  jure  que  tu  ne  seras  recherché  que 
dans  tes  agents,  pour  les  fautes  et  pour  les  délits 
que  tu  peux  commettre.  Veux-tu  Vaccepter  ?...  Ldi 
faveur  était  trop  marquée  pour  que  Louis  XVI 
la  repoussât.  Il  accepte;  il  est  roi. 

Ainsi  c'est  sous  la  foi  de  la  morale  publique 
que  Louis  XVI  a  accepté  le  pouvoir  royal.  L'eiit- 
il  fait  si  la  nation  avait  ajouté  :  Mais  cette  pré- 
tendue inviolabilité  n'est  qu'un  fantôme;  et  lors- 
qu'il vie  plaira  de  le  rechercher  ta  tète  nie  répondra 
de  tes  délits?  Certes,  la  prérogative  rovale  n'au- 
rait pu  être,  dès  lors,  que  l'apanage  dés  fous;  je 
doute  même  que  la  nation  eût  pu  placer  un  effet 
déjà  si  décrié. 

Tel  est  cependant  le  langage  que  voudraient 
faire  tenir  aujourd'hui  à  la  nation  française 
ceux  qui  proposent  à  ses  représentants  de  juger 
Louis  XVI.  Ils  voudraient  leur  faire  violer  tous 
les  principes  de  la  morale  publique;  ils  vou- 
draient leur  faire  fouler  aux  pieds  les  lois;  ils 
voudraient,  oui  ils  voudraient  faire  dire  à  nos 
ennemis,  qu'une  nation  généreuse  a  tendu  des 
pièges  à  l'un  de  ses  agents. 

En  deux  mots  :  la  lai  étant  la  règle  du  juste  et 


de  l'injuste  chez  les  nations,  et  la  loi  ayant  dé- 
claré la  personne  du  roi  inviolable,  il  serait 
évidemment  injuste  que  Louis  XVI  fût  appelé  en 
jugement,  pour  la  conduite  qu'il  a  tenue  comme 
roi.  Je  ne  connais  rien  de  plus  sophistique,  rien 
de  plus  enchevêtré  que  les  raisonnements  qui 
ont  été  produits  en  contraire.  On  y  voit  aux 
prises  l'esprit  et  la  volonté  particulière  contre 
la  raison  et  la  loi;  il  n'est  pas  difficile  de  voir 
de  quel  côté  se  trouve  l'avantage. 

La  personne  du  roi  ne  peut  être  mise  en  ju- 
gement :  tel  est  le  résultat  de  ce  que  je  viens 
de  dire.  Mais  dans  ce  moment  même  je  viendrais 
vous  demander  l'abolition  du  pouvoir  royal,  si 
depuis  longtemps  la  Convention  nationale"  n'en 
eût  délivré"  le  peuple  français. 

Je  sais  qu'il  peut  paraître  inquiétant  pour  cer- 
tains citoyens,  de  voir  un  despote  détrôné  dans 
le  sein  d'une  société  où  la  liberté  ne  fait  que  de 
naître.  Mais  que  pourra  Louis  Bourbon  aujour- 
d'hui parmi  nous?  tout  au  plus  ce  que  peut  un 
agitateur  du  Palais-Royal  ou  un  intrigant  des 
Tuileries.  Fera-t-il  marcher  des  troupes?  soldera- 
t-il  des  révoltés?  appcllera-t-il  des  puissances 
étrangères?  opérera-t-il  quelqu'une  de  ces  se- 
cousses qui  ébranlent  les  Empires  et  changent 
la  face  des  nations?...  Où  est  son  autorité?  où 
est  son  or?  où  est  son  crédit?  où  sont  ses  satel- 
lites et  ses  serviteurs?  L'individu  n'est  rien;  le 
pouvoir  est  tout;  et  le  pouvoir  étant  supprimé, 
il  est  étonnant  qu'il  soit  encore  question  de  roi 
parmi  nous.  Que  la  Convention  s'occupe  d'orga- 
niser la  République  et  de  la  faire  respecter.  Voilà 
la  meilleure  manière,  je  ne  dis  pas  de  juger,  mais 
de  tuer  le  roi  si  vous  croyez  qu'il  ne  le  soit  pas 
encore.  D'ailleurs  vous  avez  toujours  un  parti  à 
prendre  contre  les  Bourbons,  si  ce  parti  inté- 
resse le  sort  de  la  République. 

Prenez-y  garde,  citoyens,  la  question  du  juge- 
ment de  Louis  XVI  tient  peut-être  à  une  cause 
3ui,  loin  de  prouver  le  triomphe  de  la  liberté, 
onne  lieu  de  croire,  au  contraire,  que  les  amis 
les  plus  ardents  de  la  République  conçoivent  des 
appréhensions  sur  son  sort.  Je  sais  que  les 
peuples  ne  doivent  pas,  au  moment  de  la  liberté 
naissante,  s'endormir  dans  la  sécurité  ;  que 
même  il  serait  dangereux  qu'ils  ne  fussent  pas 
en  défiance,  lorsque  la  liberté  a  jeté  quelques 
racines  dans  leur  territoire  :  mais  je  sais  aussi 
qu'à  certain  degré,  la  défiance  n'est  que  le  pro- 
duit de  la  faiblesse.  Or,  s'il  vient  à  s'échapper 
quelque  signe  de  faiblesse  du  sein  de  la  Conven- 
tion, il  se  répétera  parmi  les  citoyens,  et  soyez 
sûrs  que  cet  état  d'anxiété  publique  servira 
d'aliment  à  l'espoir  de  ceux  qu'il  vous  importe 
de  confondre.  Eh  quoi!  le  sort  de  la  République 
française  tiendrait-il  donc  à  la  vie  ou  à  la  mort 
d'un  individu?  Ouel  qu'ait  été  son  rang  dans  la 
société,  quelle  que  soit  l'autorité  dont  il  a  été 
investi,  si  nous  voyons  en  lui  autre  chose  qu'un 
individu,  je  dis  que  nous  ne  sommes  pas  répu- 
blicains; je  dis  que  nous  nous  laissons  encore 
effrayer  par  des  ombres;  je  dis  que  cette  fai- 
blesse est  l'ennemie  mortelle  de  la  liberté. 

Ce  qui  a  paru  faire  une  grande  impression  sur 
l'esprit  de  bien  des  citoyens,  c'est  l'exemple  de 
r.\ngleterre  qui  a  jugé  "Charles  I",  et  Ta  con- 
damné à  perdre  la  tête.  Eh  bien!  c'est  sur  cet 
exemple  que  je  viens  appuyer  mon  opinion  ;  c'est 
cet  exemple  qui  doit  nous  rendre  plus  sages. 
D'abord,  ce  n'est  nullement  sur  les  pas  des  An- 
glais que  nous  devons  marcher  dans  la  carrière 
politique  :  leur  révolution  ne  peut  pas  soutenir 
le  parallèle  avec  la  nôtre,  et  quoique  les  der- 
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niers  en  liberté,  nous  avons  droit  de  prétendre 
à  être  leur  modèle.  Mais  si  l'exemple  nous  ten- 
tait, que  ses  résultats  nous  effrayent;  c'est  peut- 
être  parce  que  les  Anglais  ont  jugé  un  roi,  que 
la  royauté  s'est  comme  naturalisée  dans  leur 
pays. 

Et  qui  vous  garantit,  citoyens,  que  cjuelque  am- 
bitieux profitant  de  la  confiance  qu'il  s'est  ac- 
quise par  sa  popularité,  ne  saisira  pas  la  con- 
joncture du  jugement  de  Louis  XVI,  pour  tenter 
quelqu'entreprise  contre  la  liberté.  Osez  jurer 
qu'il  n'existe  point  de  Cromwells  dans  la  Répu- 
blique; et  s'il  en  existe  un  seul,  vous  tracez  la 
route  à  son  ambition,  en  suivant  celle  du  Parle- 
ment d'Angleterre. 

On  va  me  dire  peut-être  que  je  me  montre  en 
ce  moment  affecté  sur  le  sort  de  la  liberté  par 
des  craintes  contre  lesquelles  je  paraissais  tout 
à  l'heure  si  rassuré.  Oui,  si,  contre  tous  les  prin- 
cipes, vous  appelez  en  jugement  Louis  XVI.  Non, 
si,  fidèles  à  la  voix  de  la  justice  et  de  la  morale 
publique,  il  vous  suffit  d  avoir  jugé  et  aboli  le 
pouvoir  royal. 


CINQUANTE-QUATRIÈME  ANNEXE 

A    LA   SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  Nicolas  Hentz,  député  du  départe- 
ment\de  la  Moselle  à  la  Conventionn  aiionale, 
sur  le  procès  du  ci-devant  roi  (2). 

Citoyens, 

Nous  avons  renversé  le  trône  sans  discussion, 
et  nous  hésitons  de  renverser  un  homme! 

Et  qui  nous  a  rendu  la  royauté  plus  odieuse? 
N'est-ce  pas  Louis  Capet? 

Qu'est-ce  donc  que  cet  individu?  Est-ce  un 
dieu  ?  N'est-elle  pas  sandaleuse,  la  question  que 
l'on  agite?  Et  ne  croirait-on  pas,  à  notre  incer- 
titude, que  nous  doutons  encore  si  un  homme  est 
criminel  pour  avoir  commis  le  vol  et  l'assassi- 
nat, parce  qu'il  était  assis  sur  un  trône;  si  le 
brigand  qui  tue  une  nation  n'est  pas  plus  cou- 
pable que  le  misérable  qui  expie  sur  l'éciiafaud 
le  meurtre  d'un  seul  de  ses  semblables? 

Je  n'ai  qu'un  mot  :  le  peuple  nous  a  envoyés, 
non  pour  discuter  si  nous  jugerions  son  tyran, 
mais  pour  le  juger.  Les  faits  sont  là;  il  a  porté 
sur  nous  la  famine,  le  fer  et  le  feu.  llàtons- 
nous  de  le  juger,  ou  de  le  livrer  à  la  justice. 

La  seule  question  que  je  voie  à  examiner,  ne 
porte  que  sur  la  manière  dont  il  sera  jugé.  Si 
c'est  un  citoyen,  il  faut  l'envoyer  aux  tribunaux; 
il  est  digne  de  la  faveur  des  lois.  Si  c'est  un  ty- 
ran, c'est-à-dire  l'ennemi  de  toute  la  nation, 
l'homme  qui  a  non  pas  violé,  mais  tué  les  lois, 
il  n'est  pas  digne  qu'elles  le  protègent;  il  s'est 
mis  vis-àvis  la  nation  dans  l'état  de  nature,  où 
la  force  est  repoussée  par  la  force,  la  mort  ven- 
gée par  la  mort. 

Tels  sont  les  rapports  sous  lesquels  je  me  pro- 
pose d'envisager  le  procès  de  Louis  Capet  qui, 

(1)  Voy.  ci -dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  juge  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  VOise),  tome  283,  page  219. 


d'après  ces  données,   ne  peut-être  ni  long  ni 
difficile. 

J'ouvre  le  livre  de  la  nature,  et  j'y  lis  que  nul 
n'a  droit  sur  la  vie  d'un  autre;  j'ouvre  celui  de 
la  justice  universelle,  et  j'y  lis  que  tout  roi,  empe- 
reur, prince  ou  magistrat  quelconque,  n'est  légi- 
timement investi  de  l'autorité,  que  pour  la  con- 
servation et  l'avantage  des  gouvernés. 

Si  [son  institution  portait  une  clause  qui  lui 
permît  de  tuer  impunément,  et  pour  sa  seule 
utilité,  cette  stipulation  serait  nulle,  comme 
destructive  de  l'objet  de  l'institution.  11  est  in- 
concevable que  j'autorise  mon  semblable  à  m'as- 
sassiner  quand  il  lui  plaira:  cette  clause  n'est 
pas  plus  un  droit  que  celui  du  plus  fort,  que  le 
pistolet  qu'on  me  tient  sur  la  gorge,  et  celui 
qui  s'en  prévaut  pour  me  tuer  est  un  monstre; 
il  est  l'ennemi  de  l'humanité.  Tout  homme  a 
droit  de  détruire  cet  être  destructeur. 

J'ouvre  la  Constitution  française,  et  j'y  lis  : 
«  qiie  toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des 
pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  Constitution;  » 
que  ces  droits  sont  :  «  la  propriété,  la  siîreté  et 
la  résistance  à  l'oppression.  » 

Je  fais  ici  à  Louis  Capet  le  dilemme  suivant  : 
ou  il  n'avait  pas  le  droit  de  m'opprimer,  d'atten- 
ter à  la  propriété  de  mes  biens,  à  la  sûreté  de 
ma  vie,  ou  il  n'y  avait  pas  de  Constitution,  et  il 
n'était  qu'un  despote;  ou  il  y  avait  une  Consti- 
tution, et  il  l'a  anéantie  en  opprimant,  en  vo- 
lant, en  tuant;  et  encore  une  fois,  il  n'était 
qu'un  despote,  que  l'usurpateur  d'une  autorité 
arbitraire. 

Ceci  explique  ce  que  c'est  que  l'inviolabilité 
dont  cet  homme  veut  se  couvrir;  elle  n'a  pu  le 
soustraire  qu'aux  poursuites  judiciaires  pour  les 
actes  d'administration  dont  ses  ministres  étaient 
responsables;  mais  non  pas  à  la  vengeance  du 
peuple,  pour  les  attentats  qu'il  a  portés  à  la  li- 
berté et  à  la  vie  du  peuple,  soit  médiatement, 
soit  immédiatement;  ceci  va  devenir  clair. 

L'inviolabilité  cesse  au  moment  de  l'abdica- 
tion :  alors  il  n'y  a  plus  de  roi.  Cette  abdication 
a  lieu,  ou  par  un  acte  formel  du  roi  qui  l'énonce 
expressément,  c'est  l'abdicatio  nexpresse;  ou 
parce  que  le  roi  à  commis  ce  qu'elle  lui  défen- 
dait sous  cette  peine,  et  c'est  l'abdication  lé- 
gale. 

La  loi,  dans  le  dernier  cas,  seule  au-dessus  du 
roi,  puisqu'il  est  inviolable,  le  juge  sans  l'inter- 
vention dos  tribunaux  ni  d'aucunes  procé- 
dures. 

L'abdication  légale  est  donc  dans  l'acte  dé- 
fendu sous  cette  peine,  ou  plutôt  cet  acte  reçoit 
de  la  loi  renonciation  de  l'abdication  qui  n'est 
pas  dans  la  bouche  ou  la  main  du  roi  ;  et  aussi- 
tôt que  cet  acte  est  commis  par  le  roi,  aussitôt 
il  cesse  de  l'être. 

11  résulte  de  là  que  si  une  fois  Louis  Capet  a 
rétracté  ou  violé  le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation 
et  à  loi  de  maintenir  la  Constitution  qui  garantit  la 
sûreté  des  droits  de  liberté,  de  propriété  et  de  ré- 
sistance à  l'oppression,  sHl  s'est  mis  à  la  tcte  d'une 
armée,  en  a  dirigé  les  forces  contre  la  nation,  s'il 
ne  s''est  pas  opposé  par  un  acte  formel  à  une  telle 
entreprise  exécutée  en  son  nom  ;  alors  il  y  a  eu 
lieu  à  l'abdication  légale,  et  dès  ce  moment  il  a 
cessé  d'être  inviolable. 

Citoyens,  un  seul  de  ces  actes  portait  l'abdica- 
tion; et  il  les  a  tous  commis  successivement  et 
continuellement  jusqu'au  10  août  inclusive- 
ment. 

Qu'est-il  donc  arrivé?  Du  moment  qu'il  avait 
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agi  contre  cette  Constitution,  il  n'était  plus  roi. 
Cependant  depuis  deux  ans  il  est  resté  sur  le 
trône  malgré  la  loi;  et  il  a  fallu  que  le  peuple 
opprimé  se  levât,  lui  livrât  combat  pour  l'en 
faire  descendre,  et  sortir  de  l'oppression  dans 
laquelle  il  l'avait  plongé. 

Louis  Capet  n'était  donc  alors  qu'un  tyran,  un 
ennemi  en  guerre  ouverte  avec  le  peuple,  un 
usurpateur  de  l'autorité,  depuis  qiie  la  loi  avait 
prononcé  sa  déchéance. 

Onmedemaritic  maintenant  ce  que  c'est  qu'un 
tyran.  Citoyens,  je  vais  vous  le  dire.  Un  parjure 
qui  a  trompé  le  peuple  pour  le  détruire,  qui 
payait  continuellement  des  journalistes  pervers 
pour  tuer  l'opinion;  qui  formait  et  soudoyait  à 
Coblentz,  je  ne  dis  pas  à  ses  frais,  mais  avec 
trente  millions  exprimés  du  sang  et  de  la  sueur 
des  citoyens,  une  armée  qui  a  pol-té  le  ravage  et 
la  mort  sur  ceux  qu'il  avait  juré  de  rendre  heu- 
reux et  libres;  qui  envoyait  ses  frères  et  une 
horde  de  scélérats  à  ses  gages,  parcourir  l'Ku- 
rope  pour  attirer  sur  nous  le  fléau  de  la  guerre 
et  de  la  désolation;  qui,  au  milieu  du  peuple, 
s'est  enfermé  dans  sou  château  comme  dans  une 
citadelle,  où  il  avait  amassé  une  troupe  d'assas- 
sins, auxquels  il  a  donné  l'ordre  de  massacrer 
le  peuple;  qui  a  considéré  le  carnage  exécuté 
par  ses  satellites,  et  qui  au  lieu  de  le  faire  ces- 
ser, s'est  enfui  lâchement  : 

Voilà  un  tyran;  ce  n'est  pas  un  roi,  puisqu'il 
avait  détruit  la  loi  qui  lui  en  donnait  le  titre;  ce 
n'est  pas  un  citoyen,  puisqu'il  s'est  mis  au-des- 
sus de  la  loi  :  c'est  donc  un  usurpateur  de  l'au- 
torité, l'eunemi  exécrable  de  tous  les  citoyens. 
Et  qu'il  ne  dise  pas  qu'il  croyait  faire  le  bien 
général,  que  la  France  était  divisée  en  deux  par- 
tis, qu'il  comptait  ne  punir  que  des  facluncr, 
des  agitateurs,  des  desorganisateurs  (expressions 
familières  aux  honnêtes  gens  d'alors  et  d'aujour- 
d'hui; qu'il  avait  cru  devoir  sévir  contre  des  ré- 
voltés pour  les  rendre  heureux  malgré  eux,  en 
les  tenant  sous  la  sévérité  des  lois  :  qu'élevé 
dans  l'opinion  que  sa  personne  était  sacrée  par 
droit  de  naissance,  il  n'avait  pas  cru  être  comp- 
table envers  personne  des  moyens  qu'il  em- 
ployait pour  gouverner  ceux  qui  étaient  nés  ses 
sujets  ;  que  d'ailleurs  la  plupart  des  corps  ad- 
ministratifs, judiciaires,  autorités  constituées, 
même  des  représentants  du  peuple  secondaient 
ses  vues  et  ses  entreprises,  et  en' sanctionnaient 
conséquemment  la  légitimité. 

Accueillir  ce  langage,  ce  serait  convertir  le 
crime  même  en  excuse.  Sans  doute  la  plupart 
des  autorités  constituées  trahissaient  le  peuple, 
mais  elles  étaient  ses  complices:  ils  les  avait 
achetées;  sa  détestable  liste  civile  avait  cor- 
rompu les  hommes.  N'avons-nous  paâ  vu  quïl  a 
étendu  la  perversité  jusque  sur  le  coupable  pro- 
jet d'acheter  un  décret  du  Corps  législatif?  Par- 
lera-t-il  de  la  rectitude  de  ses  intentions,  quand 
il  protestait  co::tre  les  lois  qu'il  sanctionnait, 
quand  il  refusait  la  sanction  aux  lois  propres  à 
faire  cesser  les  troubles,  quand  il  protégeait  ou- 
vertement des  prêtres  séditieux  et  contre-révo- 
lutionnaires, quand  il  semait  la  déliance  dans 
.l'Etat?  Âlléguera-t-il  qu'en  vertu  du  carte!  est 
notre  bon  plaisir,  {[u'il  dit  avoir  hérité  de  ses 
a'ieux,  il  pouvait  impunément  tuer  et  voler  ses 
sujets,  et  que  son  crime  n'est  que  celui  de  son 
éducation? 

Mais  en  était-il  moins  un  monstre,  un  être 
destructeur?  Les  loups  ont  aussi  reçu  de  la  na- 
ture l'instinct  de  tout  dévorer:  et  cependant  dé- 
truit-on moins  les  loups? 

.  ,  ^  l'«  Série.  T.  LIV. 


Citoyens,  si,  dans  la  journée  du  10  août,  un 
saus-culotle  du  faubourg . ni  in  t-Autoin  s  eut  porté 
le  coup  mortel  au  meurtrier  de  tant  d'honâmes, 
eùt-il  été  coupable?  Le  même  état  de  choses 
subsiste  entre  Louis  Capet  et  les  Français:  peut- 
être  la  manière  la  plus  raisonnable  de  le  traiter 
aujourd'hui,  serait  d'ouvrir  les  portes  du  Temple 
et  de  l'exposer  à  la  vengeance  du  peuple.  Ce  se- 
riit,  à  mou  avis,  le  vrai  talion.  11  a  méconnu 
les  luis  envers  le  peuple;  et  les  lois  le  mé- 
connaissent, quand  il  s'agit  de  sauver  sa  per- 
sonne. 

ilais  ce  n'est  plus  là  sa  position,  depuis  que  le 
peuple  nous  a  remis  le  soin  de  sa  vengeance,  et 
nous  a  envoyés  pour  le  juger. 

Ce  mot  explique  tout  sur  la  manière  de  lui 
faire  sou  procès.  11  n'est  pas  question  de  tribu- 
naux; nous  n'avons  pas  plus  de  droit  d'eu  éta- 
blir, que  de  ne  pas  juger  Louis  Capet;  nous 
sommes  le  seul  tribunal  entre  le  peuple  et  sou 
tyran.  11  n'est  pas  question  de  iormalilés:  elles 
ne  sont  établies  que  contre  l'improbité  des 
juges,  et  pour  connaître  la  vérité  entre  la  fripon- 
nerie et  la  droiture,  entre  le  crime  et  l'in- 
nocence. 

Ici,  tout  est  clair,  tout  est  connu;  tout  le 
monde  sait  sa  perfidie.  Jugeons-le  donc  dans 
notre  conscience  ;  ou  plutôt  pro:iongons  l'arrêt 
de  la  nation  entière  avec  la  nation  entière  ;  que 
sa  mort  expie  ses  crimes. 

Je  dois  repondre  maintenant  aux  grandes  ob- 
jections des  défenseurs  de  Louis  Capet  ;  ce  sont 
des  considérations  poliUques. 

11  est  darigereux,  dit-on,  de  le  condamner  en 
ce  moment,  et  surtout  lorsque  no'.re  Constitution 
n'est  pas  faite,  que  les  rois  nos  voisins,  inté- 
ressés à  sa  conservation  par  la  crainte  d'un  si 
terrible  exemple,  sont  prêts  à  appesantir  sur 
nous  leur  colère. 

Ce  raisonnement  n'est  sérieux  que  dans  la 
bouche  de  ceux  qui  veulent  substituer  une  Ré- 
publique aristocratique  à  la  monarchie  aristo- 
cratique ;  aussi  est-il  à  remarquer  que  l'opinion 
de  sauver  le  roi  se  trouve  liée,  chez  ceux  qui  la 
proposent,  à  celle  d'une  force  armée,  de  lois 
opiu'essives,  de  haine  contre  les  Parisiens. 

Citoyens,  jugez  Louis  Capet  sans  ménagements 
et  suivant  ses  crimes;  conservez  l'unité  de  la 
République,  et  bravez  les  despotes  de  l'Europe. 
Par  là,  vous  apprenez  aux  peuples  quels  sont 
leurs  droits,  et  vous  leur  donnez  l'audace  de  les 
faire  valoir.  De  plus,  chaque  peuple  assuré  qu'il 
y  a  ici  une  masse  de  puissance  qui  les  secondera 
n'hésitera  pas  de  chasser  ou  de  punir  le  despote 
qui  l'opprime.  L'Angleterre,  la  Hollande,  la  Prusse, 
et  bientôt  après  l'Allemagne,  n'attendent  peut- 
être  que  le  signal  que  va  leur  donner  votre  in- 
flexibilité. . 

Loin  de  nous,  républicains,  ces  craintes  pu- 
sillanimes d'irriter  la  colère  des  rois! 

Les  rois!  ce  sont  des  lâches:  ils  n'étaient  forts 
que  de  notre  faiblesse  ;  il  n'y  eût  jamais  eu  de 
rois,  si  les  hommes  n'eussent  pas  été  timides  et 
esclaves.  , 

Pensons-nous  qu'ils  nous  ont  beaucoup  ména- 
gés, qu'ils  nous  ménageraient  encore,  et  que 
Frédéric  et  Brunswick  n'eussent  pas  saccagé  et 
brûlé  Paris,  s'il  eût  été  en  leur  pouvoir? 

Les  rois  appellent  les  hommes  sujets,  et  croient 
qu'ils  sont  à  eux.  Ils  regardent  la  liberté  comm.e 
un  vol  et  une  scélératesse.  N'espérons  pas  les 
rendre  raisonnables;  s'ils  en  étaient  capables, 
ils  rougiraient  de  la  royauté,  ils  l'abdiqueraient 
comme  un  état  criminel  aux  yeux  de  l'humanité. 
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Faisons-les  trembler,  c'est  le  seul  moyen  de  ne 
pas  les  craindre;  et  si  nous  avons  aboli  la 
royauté  quand  les  cohortes  prussiennes  dévas- 
taient les  plaines  de  la  Champagne,  devons-nous 
craindre  de  punir  un  homme,  lorsque  nous  les 
avons  chassés  du  sol  de  la  liberté  ? 

Rappelez-vous  la  conduite  de  Louis  Capet  :  il 
l'avait  méditée  et  combinée  dans  le  cabinet  au- 
trichien, avec  les  rois  ou  leurs  agents,  elle  va 
nous  apprendre  ce  que  sont  les  rois  et  comment 
il  faut  les  traiter. 

Avant  1789,  cet  homme  avait  ruiné  la  France  ; 
les  prodigalités  inouies  d'une  cour  impudique  et 
débauchée,  dont  il  était  le  centre  et  l'objet, 
avaient  réduit  le  peuple  à  la  plus  alFreuse  misère 
et  l'avaient  forcé  à  appeler  les  Etats  généraux. 

La  nation  convoquée  veut  prendre  le  titre  et 
les  droits  d'Assemblée  nationale,  et  Louis  Capet 
conduit  une  armée  sur  Paris,  pour  faire  périr 
des  hommes  qui  songent  à  la  liberté:  il  veut 
renverser  Paris  scandalisé  des  crimes  royaux. 

La  journée  du  14  juillet  fait  triompher  le 
peuple,  tourne  les  soldats  contre  les  tyrans  :  alors 
Louis  Capet  est  vil  et  rampant,  il  semble  recon- 
naître la  souveraineté  du  peuple  qu'il  n'a  pu 
anéantir,  il  conserve  le  trône  au  prix  de  la  four- 
berie et  du  parjure. 

Depuis  cette  époque  jusqu'au  21  juin  1791,  ses 
actions  sont  hypocrites,  il  sanctionne  publique- 
ment et  il  proteste  secrètement;  il  se  soumet 
en  apparence  aux  nouvelles  institutions  et  il 
envoie  sa  famille,  ses  favoris,  les  nobles  chargés 
du  numéraire  de  la  France,  pour  révolter  l'Eu- 
rope contre  nous. 

Le  21  juin  quand  il  croit  toutes  ses  mesures 
et  ses  manœuvres  assurées,  il  fuit  déguisé: 
Bouille  l'attend,  une  armée  est  là;  tout  est  dis- 
posé dans  l'intérieur  pour  la  révolte. 

Encore  cette  fois  ses  manœuvres  échouent,  et 
vous  l'avez  vu  rentrer  à  Paris  lâche  et  hypocrite  : 
vous  l'avez  entendu  dire  qu'il  n'avait  pas  dessein 
de  faire  la  guerre  à  son  peuple,  protester  qu'il 
aimait  le  peuple.  Que  faisait-il  cependant?  Il 
répandait  For  avec  profusion,  il  achetait  de  la 
majorité  de  FAssemblée  constituante  et  son  par- 
don et  une  Constitution  monstrueuse,  qui  lui 
laissait  lès  moyens  de  redevenir  despote. 

A  peine  est-il  placé  surle  trône  constitutionnel, 
d'où  il  prodigue  les  serments  de  tidélité  à  la 
nation,  qu'il  machine  de  nouveau  contre  la  na- 
tion; vous  savez,  citoyens,  comme  il  a  comblé 
la  mesure  des  excès  et  des  trahisons. 

Cependant  le  20  juin  1792,  le  peuple  indigné 
se  lève,  et  lui  montre  sa  puissance.  Regardez  le 
lâche,  il  lléchit  parce  qu'il  ne  peut  exercer  sa 
colère,  il  se  décore  hypocritement  du  signe  de 
la  liberté,  dit  qu'il  aime  les  Français,  et  le  len- 
demain, que  le  peuple  encore  une  fois  dupe  de 
l'imposteur  a  mis  bas  les  armes,  cet  honime,  fort 
de  ses  perfidies,  de  ses  agences  avec  les  corps 
administratifs,  les  généraux,  les  commandants 
de  places,  devient  insolent;  il  calomnie  ce  peuple 
devant  lequel  il  avait  été  soumis  la  veille;  il 
l'appelle  fjLctieux;  il  le  menace  de  sa  vengeance, 
et  des  proclamations  impudentes  sont  répandues 
avec  profusion  dans  la  France. 

La  journée  du  10  août  terrasse  les  assassins; 
et  encore  une  fois  il  est  lâche  ;  il  vient  se  ré- 
fugier dans  le  sein  des  représentants  du  peuple. 
11  dit  qu'il  soustrait  sa  personne  à  la  peine,  pour 
empêcher  un  crime,  comme  s'il  pouvait  y  avoir 
de  plus  grand  criminel  que  lui.  11  invoque  la 
pitié;  il  se  met  sous  la  sauvegarde  des  lois  lors- 
qu'il les  a  anéanties,  on  l'envoie  au  Temple. 


Eh  bien,  citoyens,  ce  récit  n'est-il  pas  le  ta- 
bleau de  la  conduite  des  rois,  soumis  et  vils 
quand  ils  sont  impuissants,  audacieux  et  cruels 
quand  ils  ont  usurpé  la  puissance? 

Cette  conduite  était  méditée  avec  les  rois  de 
l'Europe.  Jugeons-en  aux  réponses  louches  et 
ridicules  qu'ils  ont  données  à  l'acceptation  que 
Louis  Capet  a  dit  avoir  faite  de  la  Constitution; 
jugeons-en  à Finconcevable  alliance  formée  entre 
le  roi  de  Prusse  et  la  maison  d'Autriche,  ennemis 
nés  par  toutes  les  relations  politiques. 

Quelle  contenance  devons-nous  donctenir  vis- 
à-vis  les  rois?  Sera-ce  celle  delà  clémence?  Ils  sont 
durs  et  cruels;  ils  ne  croient  pas  à  la  vertu.  Sera-ce 
celle  des  ménagements  que  l'on  suggère?  Ils  nous 
croiraient  faibles  et  nous  encouragerions  leur 
audace.  Les  pleuples  nous  voueraient  au  mépris. 

Tenons  cellede  la  fermeté  et  de  la  justice;  prou- 
vons à  FEurope  que  nous  sommes  libres  et  dignes 
de  l'être. 

Ne  croyez  pas  que  Louis  Capet  soit,  au  Temple, 
oublié  des  rois  et  d'une  famille  intrigante.  Leurs 
armées  sont  dispersées;  mais  substituant  la  cor- 
ruption à  la  violence,  ils  ont  répandu  l'or  avec 
profusion. 

Une  foule  d'intrigants  qui  regrettent  toujours 
l'ancien  régime  sont  encore  là  ;  ils  s'agitent, 
ils  suscitent  une  guerre  intestine,  ils  affament 
le  peuple. 

D'autre  part,  on  s'intéresse  pour  le  coupable 
impuissant  comme  Fimpudence  s'élevait  pour  le 
coupable  soutenu  des  armées  et  de  la  trahison. 
Déjà  l'on  dit  que  ce  n'est  qu'un  homme;  qu'il 
ne  faut  pas  être  cruel  et  donner  à  FEurope  le 
spectacle  de  cette  tragédie. 

Citoyens,  si  ce  n'est  qu'un  homme,  mérite-t-il 
plus  de  commisération  que  les  malheureux  que 
l'on  traîne  à  la  grève?  Si  vous  voyez  encore  un 
roi  dans  Louis  Capet,  je  vous  le  dis,  vous  n'êtes 
ni  républicains,  ni  dignes  de  l'être;  vous  allez 
laisser  croire  à  l'Europe  qu'un  vain  fantôme 
vous  fait  encore  peur,  ou  que  les  rois  ne  sont 
pas  vos  égaux. 

Condamner  un  tyran,  c'est  inviter  les  peuples 
à  la  liberté,  être  détesté  aes  rois,  c'est  être  l'ami 
dès  peuples.  Qu'attendons-nous?  Que  craignons- 
nous? 

«  Homme  sanguinaire,  vois  Lille  encore  fu- 
mante, vois  Thionville  couverte  de  bombes;  re- 
garde les  frontières  rougies  du  sang  que  tu  as 
fait  couler,  ton  palais  jonché  de  victimes  im- 
molées à  ta  fureur;  entends  ces  familles  éplorées, 
ces  enfants  qui  te  demandent  leur  père,  ces 
femmes,  leurs  époux.  Va,  rougis  de  vivre,  et  si 
tu  es  jaloux  de  porter  le  nom  d'homme,  de- 
mande toi-même  la  mort  qui  seule  peut  faire 
pardonner  tes  forfaits.  » 

Républicains,  ki  terreur  de  vos  armes  s'est 
répandue  dans  FEurope  et  a  donné  de  l'espé- 
rance aux  peuples;  que  la  terreur  de  votre  ju- 
gement se  répande  également,  et  renverse  les 
trônes  et  les  despotes. 
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CINQUA.NTE-CINQUIÈME  AXXEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION   NATIONALE 
DU  LUNDI   3    DÉCEMBRE    1792  (1). 

Discours  sur /'a/faire  de  Louis  AI/,  par  ICHON, 
membre  de  la  Convention  nationale  (2); 

Citoyens  (3), 

Quelle  étrange  question  s'agite  depuis  plusieurs 
jours  au  milieu  des  représentants  du  souverain'. 

11  existe  dans  la  République  un  individu  chargé 
de  crimes;  il  existe  un  liomme  qui  s'est  baigné 
dans  le  sang  du  peuple,  un  homme  qui  est  tout 
à  la  fois  traître  et  conspirateur,  assassin,  en- 
nemi..., et  c'est  de  cet  individu,  c'est  touchant 
cet  homme  que  les  sages  de  la  France  se  de- 
mandent: Louis  XVI  peut-il  être  jugé?  Doit- il  être 
jugé? 

Citoyens,  on  s'étonne,  et  sans  doute,  après 
nous  la  postérité  s'étonnera  que  la  République 
française  ait  vu  dès  son  aurore,  dans  le  sanctuaire 
de  la  philosophie  et  des  lois,  travestir  en  paradoxe, 
et  réduire  en  problème,  deux  vérités  que  la  sou- 
veraine raison  et  la  volonté  nationale  ont  déjà 
consacrées. 

Oui,  la  souveraine  raison;  les  principes  de 
cette  éternelle  justice,  qui  assez  longtemps  est 
restée  captive  dans  les  mains  des  hommes,  lors- 
qu'il s'est  agi  de  sévir  contre  les  grands  cou- 
pables; la  rigueur  des  lois  qui  réclament  enfin 
contre  l'abus  infâme  de  l'autorité  perpétuelle- 
ment oppressive  pour  l'homme  privé,  et  toujours 
protectrice  en  faveur  du  scélérat  dans  les  premiers 
postes  dans  la  République;  le  sang  du  peuple 
versé  par  torrents  pour  rassasier  des  fureurs  de 
la  tyrannie,  et  asseoir  sur  les  ruines  de  notre 
liberté  naissante  le  règne  opprimant  de  l'escla- 
vage; la  volonté  nationale  enfin,  qui,  plus  puis- 
sante elle  seule  que  tous  les  vains  efforts  des 
défenseurs  officieux  de  l'inviolabilité  royale, 
vous  a  créés  ses  organes  pour  venger  les  outrages 
faits  à  la  souveraineté  des  peuples:  tous  vous 
crie  que  Louis  XV'l  peut  et  droit  être  jugé. 

Et,  certes,  je  ne  conçois  pas  comment  le  co- 
mité de  législation  a  pu  présenter  aune  assemblée 
de  sages,  aux  représentants  d'une  nation  qui 
connaît  les  principes  autant  qu'elle  est  jalouse 
de  venger  les  droits  des  peuples,  un  genre  de 
discussion  plus  propre  à  faire  douter  si  Louis  XVI 
n'est  point  excusable  d'avoir  tenté  de  rétablir  la 
ti'rannie,  qu'à  démontrer  qu'il  doit  courber  sa 
tête  Sous  la  rigueur  de  la  loi. 

Je  ne  conçois  pas  pourquoi  dans  une  question 
qui  est  toute  de  droit  positif,  et  qu'il  fallait  traiter 
par  un  exposé  des  faits,  et  l'application  des  prin- 
cipes, on  a  substitué  à  cette  marche  si  simple 
et  qui  se  présentait  si  naturellement,  une  série 
d  objections  qui  semblent  destinées,  je  ne  dis 
pas  seulement  à  faire  ressortir  l'inviolabilité 
de  Louis  XM,  mais  encore  à  faire  naître  des 
doutes  sur  le  droit  incontestable  qu'a  la  nation 
de  le  juger. 

Et  je  demande:  que  signifie  encore,  dans  une 


(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  X\I  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. ■>  B     r 

ii)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oite),  tome  283,  n*  222. 

oi  Ce  discours  a  été  prononcé  à  la  société  des  Amis 
ac  la  liberté  et  de  l'égalité,  séant  aux  ci-devant  Jaco- 
Dins,  dans  sa  séance  du  23  novembre. 


cause  aussi  majeure,  lorsque  partout  on  cherche 
à  faire  flotter  1  opinion  sur  la  nécessité  de  juger 
Louis  XVI,  cette  citation  d'exemples  de  rois  jugés 
par  les  peuples,  exemples,  d'ailleurs,  qui  n'ont 
nulle  affinité  avec  la  cause  du  ci-devant  roi  des 
Français,  puisque  ces  peuples  d'alors  ont  jugé 
des  rois;  et  que  signifie,  dis-je,  cette  citation  qui 
ne  présente  qu'un  accessoire  inutile,  s'il  n'est 
pas,  toutefois,  même  dangereux  pour  l'opinion 
qui  doit  s'asseoir  sur  la  force  des  principes,  et 
rarement  sur  celle  de  l'autorité. 

Ce  n'est  point  un  roi  que  vous  avez  à  juger 
dans  la  personne  de  Louis  XVI,  mais  un  individu 
qui,  après  avoir  cessé  d'être  roi  par  les  crimes, 
est  encore  resté  sur  le  trône  où  il  en  a  commis 
de  nouveaux,  comme  usurpateur.    Qu'importe 


qu'une'œuvre  imparfaite;  ..^  x.v.^. 
brûlé  qu'à  demi  leur  encens  devant  le  dieu  de 
la  liberté,  puisque  même  en  frappant  les  tvrans 
du  poids  de  leur  souveraineté,  lIs  n'ont  pas  su 
écraser  la  tyrannie.  De  pareils  rapprochements 
pour  asseoir  les  droits  des  peuples  contre  les 
rois,  sont  des  attentats  commis  contre  la  majesté 
nationale.  C'est  dans  la  nature  même  de  l'or- 
ganisation sociale,  c'est  dans  les  principes  d'inal- 
térable justice,  c'est  dans  le  code  des  droits  sacrés 
des  peuples,  qu'il  faut  puiser  et  le  pouvoir  de 
juger  un  roi,  et  la  preuve  du  droit  impérissable 
qui  en  est  réservé  à  une  nation  assemblée  ou  à 
ses  représentants.  Mais  venons  au  vrai  point 
de  la  question  :  est-ce  un  roi  que  vous  avez  à 
juger  dans  la  personne  de  Louis  XVI?  Non,  c'est 
un  individu  qui  n'est  même  plus  citoyen,  depuis 
qu'il  s'est  déclaré  l'ennemi  dii  peuple. 

Si  le  roi  de  Bohême  (et  ici  j'observe  à  ceux  qui 
croiraient  trouver  un  défaut  de  justesse  dans  le 
rapprochement  que  je  vais  faire,  je  leur  observe 
que  je  considère,  dans  ce  moment,  le  titre  de 
roi,  dans  ses  rapports  génériques,  comme  à  tous 
les  individus  investis  de  la  royauté),  si  le  roi 
de  Bohême,  dis-je,  eût  été  pris  les  armes  à  la 
main  sur  vos  frontières,  assassinant  les  Français, 
l'auriez-vous  jugé  comme  roi?  Le  caractère  d'in- 
violabilité attaché  à  sa  personne,  dans  ses  États, 
eût-il  été  pour  vous  une  chose  sacrée,  qui  eût 
exigé  l'appareil  imposant  de  la  toute-puissance 
nationale  mise  en  exercice  pour  le  juger?  Si 
Louis  XVI  même,  sorti  du  territoire  de  la  Ré- 
publique, et  placé  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle? de  laConstitution,auchapitredelaroyauté 
eût  été  pris  à  la  tête  d'une  armée  ennemie,  l'auriez- 
vous  jugé  comme  roi?  Xon,  sans  doute. 

Eh  bien,  à  l'instant  où,  pour  la  première  fois, 
Louis  XVI  a  frappé  la  Constitution  par  un  crime, 
il  a  cessé  d'être  roi  ;  car  alors  il  a  insurgé  contre 
le  peuple;  et  par  là  il  a  lui-même  détruit  la 
puissance  qui  le  créait  roi,  et  avec  elle  anéanti 
tous  les  caractères  d'inviolabilité  qui  l'environ- 
naient. Tous  les  efforts  qu'il  a  faits  depuis 
pour  faire  triompher  la  tyrannie,  les  trésors  qu'il 
a  répandus,  les  intelligences  qu'il  a  entretenues, 
le  sang  qu'il  a  versé,  la  résistance  même  qu'il 
n'a  pas  opposée  aux  entreprises  des  despotes 
ligués  contre  la  liberté,  sont  les  actes  d'un  in- 
dividu actes  hostiles,  qui  le  rendent  accusable 
devant  le  tribunal  qui  doit  juger  les  grands  cri- 
minels d'Etat,  d'une  espèce  extraordinaire.  Cette 
doctrine  se  déduit  de  la  Constitution  elle-même 
aux  articles  5,  6  et  7,  dans  le  chapitre  de  là 
royauté...  11  est  donc  certain  que  Louis  XVI 
peut  et  doit  être  jugé.  Mais  par  qui  doit-il  être 
jugé?  C'est  la  seconde  question. 
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Et  ici,  au  niomentoù  je  vais  in'expliquer,  une 
considération  par  laquelle  Thomas  Payne  a  ter- 
miné son  opinion  sur  ce  grand  procès,  vient 
frapper  ma  pensée.  —  «  Si  on  lui  témoigne  (à 
Louis  XVI)  parla  suite,  quelque  compassion,  dit 
ce  législateur,  elle  ne  sera  pas  pour  lui  le  résultat. 
de  la  burlesque  idée  d'une  inviolabilité  pré- 
tendue. »  —  [ie  passe  rapidement  sur  l'article  de 
l'inviolabilité,  caret  moi  aussi,  je  juge  que  dans 
tous  les  cas,  cette  inviolabilité,  même  tempo- 
raire, placée  dans  le  même  code,  à  côté  du 
dogme  éternel  de  la  souveraineté  du  peu  [de,  est 
le  résultat  d'une  conception  bien  burlesque.)  — 
Mais  Thomas  Puyiie,  cette  clause  conditionnelle 
à  laquelle  j'attache  mon  attetUion  dans  ce  mo- 
ment, serait-elle,  dans  ton  esprit,  le  résultat 
d'unp  méditation  où  tu  lirais  l'inrailliblc  présage 
de  la  l'ailjlesse  ou  delà  corruption  des  juges?  — 
Tu  supposes  possible  que,  par  la  suite,  on  té- 
moigne à  Louis  XVI  quelque  compassion  :  cela 
signifierait-il  que  la  nation  pourrait,  par  la  suite, 
îaire  grâce  à  Louis  XVl?  Mais  où  puiseriiit-cUe 
donc  ce  droit  de  faire  grâce?  Ne  doit-elle  pas 
plutôt  une  réparation  éclatante  à  tous  les  peu- 
ples, ou  bien  laut-il  qu'elle  soit  elle-même  ré- 
putée complice  des  crimes  de  Louis? 

Je  l'ai  déjà  dit  .•  au  preiTiier  acte  d'hostilité 
concerté  avec  les  despotes  pour  perdre  la  liberté, 
Louis  XVI,  par  la  Constitution  a  cessé  d'être  roi; 
il  n'était  plus  alors  le  mandataire  de  la  nation; 
il  n'était  qu'un  individu  qui  n'était  pas  plus 
citoyen  de  la  France,  que  de  tout  autre  pays  du 
globe.  C'était  un  conjuré  eti  révolte  ouverte  con- 
tre la  société  entière;  et  cependant  il  est  encore 
resté  longtemps  sur  le  trône,  environné  de  moyens 
puissants  dont  il  a  usé  pour  tenter  l'asservisse- 
ment des  peuples;  toutes  les  trames  qu'il  a  our- 
dies, tous  les  complots  qu'il  a  formés,  tous  les 
projets  de  conspiration  qu'il  a  exécutés  dans 
cet  état  d'insurrection  prolongée,  ne  sont-ils  pas 
des  crimes  de  lèse- liberté  universelle?  Ce  n'est 
donc  pins  ici  un  délit  que  la  nation  ait  le  droit 
de  remettre  ;  ce  n'est  donc  plus  seulement  à  la 
Constitution  violée,  à  la  souveraineté  de  la  na- 
tion française  outragée,  que  vous  devez  lo^juge- 
ment  de  Louis  XVI,  c'est  cà  tous  les  peuples  de 
l'i'^urope,  c'est  à  l'universalité  du  genre  himiain. 

Et  en  ellet,  je  le  demande,  appartient-il  à  une 
portion  de  la  société  de  remettre  un  crime  qui 
f!'a[)pe  sur  la  société  entière?  —  J'ajoute  :  lors- 
que tous  les  principes  de  justice  et  de  conven- 
tion sociale  réclament  lejugement  d'un  coupable, 
est-il  permis  aux  juges  dé  mettre  en  question 
s'il  sera  jugé? 

Enfin,  je  termine  par  la  question  de  la  com- 
péience  :  je  crois  l'avoir  déclarée  lorsque  j'ai  dit 
que  Louis  XVI  avait  fait  les  fonctions  de  pre- 
mier mandataire  du  peuple  sur  le  trône  constitu- 
tionnel, après  en  être  constitutionnellement 
déchu  par  ses  crimes. 

Si  Louis  XVI  n'eût  violé  que  les  droits  du  peu- 
ple français,  s'il  n'eût  porté  atteinte  qu'aux  in- 
térêts particuliers  de  la  nation,  il  est  hors  de 
doute  que,  dans  ce  cas,  la  nation  pourrait  et 
devrait  même  lui  donner  des  juges;  mais  il  a 
conspiré  contre  tous  les  peuples,  exerçant  de 
fait  les  fonctions  de  représentant  de  la  ^nation, 
et  parlant  en  son  nom,  lorsque,  dans  le  droit,  il 
n'était  sur  le  trône  qu'un  vil  scélérat  et  un  in- 
fâme usurpateur.  —  C'est  donc  au  nom  de  la 
nation  que  le  procès  de  ce  grand  conspirateur 
doit  s'instruire;  c'est  par  un  jugementprononcé 
par  la  nation  elle-môme  ou  par  ses  représentants, 
que  l'outrage  fait  à  tous  les  peuples  doit  être 


réparé  :  ainsi  la  Convention  nationale  doit  juger 
Louis  XVI. 

^  Je  ne  pense  pas,  comme  quelques-uns,  que 
l'on  doive  examiner  la  question  sous  des  rap- 
ports politiques.  Dans  une  affaire  de  ce  genre, 
sous  un  gouvernement  réi)ublicain,  mes'prin- 
cipes  ne  sont  pas  de  croire  à  la  nécessité  de  ces 
ménagements  que  l'orgueil  des  despotes  rendait 
quelquefois  utiles,  par  contre-coup,  à  la  tran- 
quillité des  peuples  dans  les  jours  du  despo- 
tisme. 

Que  Louis  XVI  soit  jugé  :  c'est  un  devoir  que 
toutes  les  lois  vous  imposent. 

Qu'il  soit  jugé  par  la  Convention  :  la  nature 
de  ses  délits  l'exige. 

Mais  que,  pour  Tintérôt  de  la  nation,  il  puisse 
être  nécessaire  de  respecter  ce  tantôme  pour  en 
olfrayer  nos  ennemis,  s'ils  osaient  attaquer  notre 
iiberlé,  c'est-là  un  do  ces  préjugés  politiques 
ilonton  se  dé[)Ouille  avec  sécurité, "lorsqu'on  sait 
que  la  République  française  est  une,  indivisible, 
et  que  vingt-cinq  millions  d'hommes  veulent 
celte  unité. 


CINQUANTE-SIXIEME  ANNEXE 

A    LA  SEANCE   DE    LA  CONVENTION  NATIONALE   DU 
LUNDI  3  DÉCEMBRE   1792  (l). 

Opinion  de   Jean-bon  Saint-andré,  député  du 
Lot,  i^nr  cette  question  :  Louis  XVI  peut-il  être 

jwjé  (2)? 

Cette  question  ainsi  posée  n'est  qu'une  ques- 
tion particulière,  qui  n'a  pour  objet  qu'un  seul 
homme,  et  qui  demanderait,  pour  être  traitée 
avec  méthode,  que  l'on  établît  d'abord  le  délit 
dont  le  ci-devant  roi  s'est  rendu  coupable,  afin 
de  déterminer  ensuite  si  la  nature  du  crime  est 
telle  qu'il  puisse  être  mis  en  jugement. 

Il  faut  s'élever  à  des  idées  plus  générales;  il 
l'aut  traiter  la  question,  non  seulement  pour 
vous,  mais  pour  toutes  les  nations  du  monde. 
Devenus  par  votre  Révolution  les  précepteurs 
nécessaires  du  genre  humain,  vous  lui  devez, 
non  seulement  un  grand  exemple  de  justice, 
mais  encore  une  grande  leçon  de  liberté. 

La  question  qu'il  faut  traiter  est  donc  celle-ci  : 
Les  nations  peuvent-elles,  doivent-elles  juger  les 
rois?  et  rinviolal)iiitê  dont  on  les  a  partout  in- 
vestis est-elle  en  eifet  un  brevet  d'impunité,  ou 
n'est-ce  qu'un  vain  fantôme  qui  disparait  et 
s'anéantit  aux  premiers  rayons  de  la  vérité?  Si 
Je  prouve  que  l'inviolabilité  n'est  qu'une  chi- 
mère, qu'elle  n'a  jamais  pu  être  une  des  clauses 
du  contrat  social  ;  et  que  tout  contrat  dans  lequel 
elle  se  trouve  stipulée,  est  nul  de  plein  droit, 
j'aurai  posé  des  bases  à  l'aide  desquelles  la 
question  particulière  relative  au  ci-dèvant  roi 
|)Ourra  être  facilement  résolue. 

On  a  dit  à  cette  tribune  que  les  rois  sont  les 
ennemis-nés  des  nations,  qu'ils  sont  avec  elles 
daiîs  un  élat  de  guerre  perpétuelle,  et  qu'un  roi 
par  cela  seul  qu'il  est  roi,  est  coupable  envers 
i'humauité,  car  la  royauté  elle-même  est  un 
crime.   Celte  vérité  est  frappante.   La    nature 


(1)  Voy.  ri-dessus,  même  séance,  page  18,  le  dé- 
cret onioniiaut  que  Louis  XVI  sera  jiiîjé  par  la  Con- 
vcniiciii. 

("I)  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  dcputcs,  Collec- 
tion Partie:  (de  l'Oise),  tome  283,  n»  -113. 
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l'inscrivit  en  caractères  de  feu  dans  le  cœur  de 
tousleshonimes;  etl'amour  indestructible  qu'elle 
nous  donna  pour  la  liberté,  et  contre  les  tyra.is 
un  acte  d'accusation  porté  par  l'auteur  nièine 
de  notre  être,  qui  les  condamne  à  la  mort.  L'in- 
violabilité est  donc  contraire  à  cette  éternelle 
vérité  dont  nous  portons  au-dedans  de  nous  le 
germe  précieux,  et  que  les  préjugés  peuvent  bien 
étouffer  un  instant,  mais  qui  finit  par  croître  et 
se  développer  malgré  tous  les  obstacles. 

En  effet,  au  milieu  de  ce  déluge  d'erreurs  qui 
ont  successivement  inondé  la'terre,  vous  la 
voyez,  cette  vérité  sainte,  sans  cesse  combattue, 
toujours  opprimée,  renaître  malgré  les  tyrans, 
et  se  reproduire  sous  mille  formes  diverses.  11 
n'est  point,  depuis  Homère,  qui  appelait  les  rois 
des  mangeurs  cC hommes,  jusqu'à  notre  siècle,  de 
poète,  d'orateur,  de  plnloso[ihe,  de  publiciste  oii 
l'on  ne  trouve  des  traits  frappants,  de  ces  traits 
échappés,  si  j'ose  ainsi  dire,  du  fond  de  leur 
âme,  qui  accusent  les  despotes  d'être  les  enne- 
mis du  genre  humain,  d'être  avec  lui  en  état 
de  guerre.  Tous,  sans  en  excepter  cet  auteur 
dont  la  naïveté  touchante  prête  à  la  philoso- 
phie un  charme  inexprimable,  reconnaissent 
que  ce  n'est  pas  parla  justice,  mais  par  la  force 
et  par  la  terreur  que  les  rois  régnent. 

Le  glaive  est  donc  le  générateur,  le  conserva- 
teur et  l'appui  de  tous  lés  trônes.  11  n'en  est  pas 
un  seul,  il  ne  peut  pas  y  en  avoir  un  seul  qui  ne 
soit  assis  sur  des  cadavres,  et  cimenté  du  sang 
humain.  Si  j'ai  invoqué,  pour  le  prouver,  des 
autorités  respectables,  ce  n'est  pas  pour  vous 
qui  n'en  avez  pas  besoin.  Mais  il  n'est  pas  inu- 
tile peut-être  de  remarquer  que  la  doctrine  po- 
litique que  vous  professez  n'est  pas  nouvelle, 
puisqu'elle  remonte  à  l'origine  des  sociétés;  en 
sorte  qu'on  peut  dire  qu'aussitôt  qu'il  a  paru  un 
usurpateur  dans  le  monde,  le  cri  de  la  justice  a 
hautement  réclamé  contre  son  usurpation. 

11  vous  était  réservé,  législateurs  républicains, 
de  réparer  la  longue  injustice,  les  outrages  san- 
glants que,  pendant  un  si  grand  nombre  de  siè- 
cles, la  royauté  avait  faits  à  l'humanité.  Vous 
avez  jugé  les  rois;  vous  avez  prononcé  leur  sen- 
tence ;  que  dis-je?  vous  avez  déjà  commencé  de 
la  faire  exécuter.  Pourquoi  vos  armées  victo- 
rieuses, après  avoir  chassé  l'ennemi  du  terri- 
toire de  la  République,  sont-elles  entrées  dans 
la  Belgique?  Pourquoi  Montesquiou  a-t-il  pris 
possession  de  la  Savoie,  Anselme  de  Nice,  Cus- 
tine  de  Spire,  de  Mayence  et  de  Francfort? 
N'avez-vous  pas  voulu  "émanciper  ces  peuples? 
-\e  leur  avez-vous  pas  dit  que  la  guerre  que  vous 
faisiez  était  celle  de  la  liberté  conire  la  tyrannie  ? 
Qu'armés  contre  les  rois,  vous  rendiez"  aux  na- 
tions leur  souveraineté?  En  les  laissant  libres 
d'adopter  la  forme  de  gouvernement  qui  leur 
plairait,  ne  leur  avez-vous  pas  appris,  au  moins 
par  votre  exemple,  à  rompre  ce  prétendu  pacte 
social  qui,  disait-on  autrefois,  lie  les  rois  à  leurs 
sujets? 

La  question  est  donc  résolue  ;  vous  avez  donc 
légitimé  la  déchéance  des  rois.  Or,  pour  ceux 
quienvisagent  cette  déchéancecomme  une  peine 
juridique,  comme  pour  ceux  qui  n'y  voient  que 
le  rétablissement  de  l'ordre  naturel  des  sociétés, 
vous  avez  prononcé  qu'il  n'y  a  point  d'inviolabi- 
lité pour  les  rois  et  qu'ils  psuvent  ou  être  punis 
comme  criminels  ou  être  poursuivis  comme  en- 
nemis et  expoliés  comme  usurpateurs. 

Et  Ion  n'affaiblirait  pas  cette  conséquei;ce  en 
disajit  çfue  vous  avez  acquis  par  la  conquête  le 
droit  d'en  user  ainsi,  car  vous  avez  reconnu  que 


le  droit  de  conquête  est  injuste  de  sa  nature, 
ou.  pour  mieux  dire  qu'il  n'existe  pas,  et  que 
vous  ne  pouviez  faire  la  guerre  que  pour  vous 
défendre  vous-mêmes  ou  pour  délivreries  autres. 

Si  donc  les  rois  sont  essentiellement  les  en- 
nemis des  peuples,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
pacte  entre  les  peuples  et  les  rois.  Quel  accord 
pourrais-je  faire  a\ec  mon  ennemi  ?  Quel  con- 
trat pourrais-je  souscrire  qui  ne  fût  nul,  qui  ne 
cessât  de  m'obliger  au  moment  que  je  serais  as- 
sez fort  poiir  le  rompre?  Les  nœuds  que  la  force 
a  serrés  sont  brisés  par  la  force,  parce  qu'il 
n'est  d'oneaeement  vraiment  respectable,  vrai- 
ment obligatoire  que  celui  qui  a  été  contracté 
librement.  Or,  entre  des  parties  contractantes, 
il  n'y  a  point  de  liberté  quand  il  n'y  a  pas  d'é- 
salité. 

"  .Maintenant  je  dois  faire  l'application  des  prin- 
ciites  que  je  viens  de  poser.  On  allègue  en  fa- 
veur de  Louis  la  Constitution  qui  le  faisait  roi  : 
cette  Constitution,  dit-on,  déclarait  sa  personne 
inviolable  et  sacrée  :  elle  était  un  contrat  entre 
le  peuple  et  lui.  Ln  contrat,  grand  Dieu!  Où? 
comment?  Par  qui  le  ueuple  Tavait-il  souscrit? 
Je  vois  bien  ici  un  code  informe  et  monstrueux 
appelé  Constitution  présenté  par  un  petit  nombre 
d'hommes  à  un  roi  qui  fait  semblant  de  l'accep- 
ter; mais  je  ne  vois  point  que  le  peuple  l'ait  ac- 
ceptée :  elle  ne  lui  a  pas  même  été  proposée.  Ses 
mandataires,  fiers  d'une  puissance  qu'ils  n'a- 
vaient pas,  ont  tout  arrangé  sans  lui,  ou  même 
malgré  lui  ;  car  personne  n'ignore  qu'au  moment 
de  la  revision  l'opiniou  publique  était,  fortement 
prononcée  contre  le  travail  des  représentants  et 
que  le  peuple,  indigné  de  la  fuite  du  roi  à  Va- 
rennes,  demandait  "un  autre  ordre  de  choses. 
Comment  donc  l'amena-t-on  à  se  ranger  sous 
les  lois  de  cette  Constitution  que  des  intrigants 
avaient  rendue  si  favorable  à  la  royauté?  Le 
Champ -de-Mars,  arrosé  du  sang  des  citoyens, 
répondra  pour  moi  à  cette  question.  Ce  fut  là 
que  le  peuple,  troublé  dans  l'usage  naturel  de 
ses  droits  par  les  satellites  du  tyran,  fut  impi- 
tovablement  égorgé.  Lafayette  (il  faut  bien  que 
ce' nom  afflige  encore  votre  oreille^  digne  sup- 
pôt dn  despotisme,  joncha  de  cadavres  et  teignit 
de  sang  celte  terre  destinée  à  devenir  libre.  La 
terreur  se  répandit  dans  toutes  les  àraes  ;  toutes 
les  bouches  furent  fermées,  et  ce  fut  au  milieu 
du  silence  des  tombeauxque  la  Constitution  fut 
acceptée...  Par  qui?  Par  le  roi. 

Et  voilà  le  pacte  dont  il  voudrait  s'autoriser 
aujourd'hui  !  voilà  le  contrat  prétendu  sacré  que 
ses  défenseurs  invoquent  avec  une  sorte  de  con- 
fiance !  Eh  bien  !  c'est  ce  contrat  même,  c'est 
cette  Constitution  dont  je  fais,  moi,  le  premier 
chef  d'accusation  contre  Louis  ;  c'est  un  des 
crimes  les  plus  horribles  que  je  lui  reproche,  et 
ce  crime  seul  mérite  la  mort.  11  ose  rappeler 
son  inviolabilité  constitutionnelle!  une  inviola- 
bilité acquise  par  des  assassinats  !  une  inviola- 
bilité que  le  peuple  n'a  pas  garantie,  qu'il  ne 
pouvait  pas  aarantir,  qu'on  ne  lui  laissait  pas  la 
liberté  de  sarantir  !  Effaçons  donc  de  notre  mo- 
rale politiqlie  ces  maximes  de  justice  dont  l'ob- 
jet est  de  soutenir  le  faiiile  contre  l'oppression 
du  fort,  et  avons  le  servile  courage  de  dire  que 
pour  ces  hommes  dont  nous  avions  fait  des  dieux, 
le  crime  est  la  sauvegarde  et  la  justification  du 
crime. 

Supposons  néanmoins  une  Constitution  libre- 
ment consentie  par  le  peuple  et  portant  expres- 
sément le  don  de  Pinviolabilité  pour  le  mo- 
narque   ce  don  généreux  serait-il  un  lien  pour 
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la  nation  qui  l'aurait  fait  à  son  roi  ?  Non,  sans 
doute,  parce  que  la  nation  n'aurait  pas  pu  faire 
cette  espèce  de  traité.  Une  nation  ne  peut  pas 
dire  à  un  individu,  quel  qu'il  soit,  à  quelque 
rang,  à  quelque  dignité  qu'elle  juge  à  propos  de 
l'élever  :  je  vous  investis  du  droit  de  commettre 
tous  les  forfaits  ;  vous  pourrez  impunément  in- 
cendier nos  maisons,  ravager  nos  campagnes, 
massacrer  nos  femmes  et  nos  enfants,  nous  égor- 
ger nous-mêmes,  ou,  ce  qui  est  pire  que  la  mort, 
nous  priver  de  notre  liberté,  et  nous  réduire  à 
la  plus  dure  comme  à  la  plus  honteuse  servi- 
tude, et  nons  bénirons  la  main  qui  nous  frap- 
pera, et  nous  baiserons  avec  une  religieuse  sou- 
mission le  sceptre  de  fer  sous  lequel  nous  serons 
forcés  de  courber  notre  tête.  Une  nation  a  bien 
pu  environner  ses  magistrats  de  cette  dignité  qui 
imprime  le  respect,  et  qui  tourne  au  profit  de  la 
loi  par  l'obéissance  qu'elle  inspire;  mais  elle  n'a 
pas  pu  leur  donner  un  droit  que  la  justice  re- 
pousse, parce  qu'elle  n'a  pas  pu  vouloir  renoncer 
à  son  bonheur,  et  que  les  nations  ne  sont  heu- 
reuses que  par  l'observation  du  droit  naturel  qui 
n'est  que  la  justice  elle-même.  Si  donc,  par  igno- 
rance ou  par  surprise,  une  nation  avait  fait  un 
pareil  don,  elle  serait  fondée  à  le  revendiquer 
au  moment  où  elle  reconnaîtrait  son  erreur  ;  et 
le  tyran  souillé  de  crimes  n'en  serait  pas  moins 
punissable  pour  avoir  eu  la  folie  de  croire  que 
son  titre  le  mettrait  à  l'abri  du  châtiment. 

Ces  vérités  sont  incontestables  ;  nul  ne  peut 
échapper  à  la  juste  punition  de  ses  forfaits  ;  et 
sous  quelque  rapport  qu'on  veuille  considérer 
Louis,  le  cri  de  la  nature  ou  celui  de  la  loi  le 
condamne  à  la  mort.  L'envisagez-vous  comme 
simple  citoyen?  Il  est  donc  soumis  comme  tous 
les  sujets  du  souverain  à  la  volonté  générale  ; 
la  loi  est  pour  lui  comme  pour  tous  les  autres 
criminels,  ce  glaive  redoutable  dont  parle  un 
philosophe,  qui,  dans  son  mouvement  horizon- 
tal, abat  toutes  les  têtes  qui  s'élèvent  au-dessus 
d'elle.  Le  considérez-vous  comme  un  être  à  part, 
revêtu  d'un  privilège  spécial  ?  Alors  n'ayant  plus 
à  remplir  les  devoirs  du  citoyen,  il  n'en  peut 
plus  réclamer  les  droits,  car  dans  l'ordre  social 
ces  deux  choses,  droits  et  devoirs,  sont  absolu- 
ment inséparables.  Un  roi,  par  son  inviolabilité 
même,  rentrerait,  par  rapport  aux  autres  hom- 
mes, dans  l'état  de  nature,  puisqu'il  serait  hors 
de  la  société,  et  la  loi  ayant  j)erdu  le  pouvoir  de 
le  frapper,  tout  individu  offensé  par  lui  serait 
autorisé  à  prendre  vengeance  de  ses  attentats. 

Pourquoi,  quand  les  hommes  se  sont  réunis  en 
société,  sont-ils  convenus  de  subordonner  leur 
volonté  particulière  à  la  volonté  générale '.^Pour- 
quoi, surtout  en  matière  criminelle,  ont-ils  voulu 
que  personne  ne  put,  sous  aucun  prétexte,  se  ven- 
eer  lui-même  des  outrages  qu'il  aurait  reçus  ? 
ï*arce  qu'ils  ont  senti  que  la  vengeance  est  une 
passion  féroce  qui  dans  son  délire  crée  des 
crimes  imaginaires  qui  exagère  les  crimes  réels 
et  qui,  s'accroissant  par  les  efforts  même  qu'on 
fait  pour  l'assouvir,  finit  par  ne  mettre  aucune 
borne  à  ses  fureurs.  11  a  donc  été  très  convenable 
que  la  société  s'emparât  du  droit  d'infliger  les 
peines.  Elle  est  impassible,  la  société;  elle  aime 
tous  ses  enfants,  elle  ne  les  frappe  qu'à  regret, 
et  ses  coups  n'excèdent  jamais  la  mesure  du  dé- 
lit ;  mais  la  société  n'a  le  droit  de  prononcer  des 
peines  que  parce  que  les  citoyens  s'en  sont  dé- 
pouillés pour  le  lui  transmettre.  Tout  se  réduit 
donc  pour  eux  à  ne  pas  exercer  eux-mêmes  leur 
droit.  Mais  si  la  loi,  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, ses  organes  négligent  de  faire  du  pouvoir 


de  punir,  l'usage  juste  et  légitime  qui  leur  est 
prescrit,  alors  le  citoyen  rentre  dans  l'usage  de 
ses  droits;  il  résiste  à  l'oppression,  il  punit,  il 
écrase  son  ennemi  ;  et,  s'il  passe  les  bornes  de  la 
modération,  l'excès  de  sa  rigueur  est  le  crime 
du  magistrat  prévaricateur  qui  a  laissé  s'échap- 
per de  ses  mains  le  glaive  que  la  loi  lui  avait 
remis. 

Il  suit  de  là,  non  seulement  qu'un  roi  coupable 
peut  être  jugé,  mais  que  vous  ne  pouvez  pas  ne 
pas  le  juger.  N'est-ce  pas  là  votre  mission,  ci- 
toyens V  n'est-ce  pas  là  le  mandat  que  vous  avez 
reçu  de  vos  commettants?  La  nation  souveraine 
qui  vous  a  choisis  pour  faire  ses  lois,  n'attend- 
elle  pas  aussi  que  vous  la  vengerez  de  quatre 
années  d'angoisses,  de  sacrifices,  de  malheurs 
de  toute  espèce?  Je  ne  vous  rappellerai  pas  les 
crimes  de  Louis.  Assez  d'autres  avant  moi,  vous 
en  ont  présenté  l'affreux  tableau.  Qui  ne  frémi- 
rait d'indignation  et  d'horreur  au  souvenir  de 
ces  monstrueuses  atrocités  dont  nous  avons  été 
les  témoins  et  les  victimes?  Eh  I  les  maux  qu'il 
nous  a  faits  pourraient-ils  être  effacés  de  notre 
mémoire  quand  nous  gémissons  encore  sous  leur 
poids,  quand  nous  avons  la  cruelle  certitude 
d'en  ressentir  longtemps  encore  les  terribles  ef- 
fets? 

L'indignation  publique  se  tait,  il  est  vrai; 
mais,  ne  vous  y  trompez  pas,  législateurs,  ce 
silence  est  celui  du  respect  qu'on  doit  à  la  loi. 
L'indignation  publique  n'est  que  suspendue  en 
attendant  votre  décision.  Groyez-vous  que  tant 
de  veuves  désolées,  que  tant  d'enfants  privés  de 
leurs  pères,  tant  de  pères  qui  ont  vu  périr  à 
côté  d'eux  leurs  enfants;  croyez-vous  que  tant 
de  familles  réduites  au  plus  affreux  désespoir; 
croyez-vous  que  la  France  opprimée,  appauvrie, 
entraînée  dans  une  guerre  dont  les  succès  n'ont 
pas  détruit  l'impression  de  nos  premiers  revers; 
croyez-vous,  en  un  mot,  que  la  nation  pût  voir 
avec  indifférence  absoudre  l'auteur  de  ses  mi- 
sères? Non,  vous  ne  le  croyez  pas.  Vous  êtes  trop 
éclairés  et  trop  justes  pour  ne  pas  sentir  qu'en 
refusant  de  remplir  le  rigoureux  ministère  qui 
vous  est  confié,  vous  abandonneriez  au  peuple 
lui-même  le  soin  de  sa  vengeance. 

Je  ne  pousse  pas  plus  loin  cette  idée,  qui 
fournirait  cependant  matière  aux  plus  sérieuses 
réflexions.  Le  peuple  attend  de  vous  le  repos, 
et  il  ne  l'aura  que  par  la  mort  du  tyran.  Ici  l'on 
m'arrête,  et  l'on  médit  :  mais  l'humanité  permet- 
elle  cette  sanglante  exécution?  l'humanité  n'est- 
ce  pas  ce  sentiment  doux  et  affectueux  que  la 
nature  nous  donna  pour  compatir  aux  maux  de 
nos  semblables?  n'est-ce  pas  ce  lien  moral  qui 
unit  des  êtres  de  la  même  espèce,  et  qui  les 
porte  à  se  pardonner  leurs-faiblesses?...  Mais  les 
rois  sont-ils  donc  des  êtres  de  la  même  espèce 
que  nous?  Quel  rapport  peut-il  y  avoir  entre  eux 
et  les  autres  hommes?  Dans  le  temps  de  leurs 
prospérités,  ce  sont  des  divinités  terribles,  tou- 
jours armées  de  la  foudre.  Dans  le  malheur,  ils 
implorent  la  pitié.  Tant  qu'un  rayon  d'espérance 
a  lui  pour  le  dernier  de  vos  rois,  tant  qu'il  a  pu 
croire  qu'il  pourrait  arriver  au  despotisme  sur 
vos  cadavres  amoncelés,  il  ne  l'a  point  implorée, 
votre  pitié!  on  vous  a  dit  avec  quelle  froide  indif- 
férence il  entendait  le  bruit  du  canon  des  Tuile- 
ries, qui  par  ses  ordres  tirait  sur  des  citoyens, 
sur  des  Français.  Et  c'est  en  faveur  d'un  pareil 
monstre  qu'on  voudrait  inieresser  votre  huma- 
nité! Pour  y  prétendre,  ou  moins  faudrait-il 
qu'il  conservât  encore  quelque  chose  d'humain. 

L'humanité!  mais  cette  vertu  embrasse  dans 
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son  étendue  l'espèce  tout  entière;  et,  quand 
elle  est  forcée  de  se  circonscrire,  elle  s'attache 
toujours  au  plus  grand  nombre.  Ici,  que  vous 

Eropose-t-ou  ?  d'être  humain  envers  un  seul,  et 
arbare  envers  tous  les  autres  ;  de  pardoi\ner  à 
un  roi,  et  de  préparer  les  malheurs  ae  toute  une 
nation.  Votre  choix,  législateurs,  ne  peut  pas 
être  douteux. 

Et  qu'on  ne  dise  point  que  Louis  sera  assez 
puni,  si,  dépouillé  du  faste  qui  l'environnait, 
livré  à  ses  remords,  obligé  de  supporter  le  far- 
deau de  la  vie,  il  est  condamné  à  languir  dans 
une  éternelle  prison.  Des  remords!  les  tyrans 
n'en  ont  point!  des  remords!  l'homme  qui  a  été 
cruel  dès  son  enfance,  qui  a  vu  ':e  sang-froid 
les  crimes  de  ses  frères,  la  turpitude  et  les  dé- 
bauches de  sa  femme  et  de  sa  sœur,  qui  n'aima 
jamais  personne,  qui  prodigua  l'or  et  le  sang 
des  citoyens!...  des  remords!  l'homme  qui,  ren- 
fermé dans  sa  prison,  n'a  appris  à  connaître  ses 
forfaits  qu'au  moment  qu'il  a  été  obligé  de  trem- 
bler pour  sa  vie!...  des  remords!...  Ignorez-vous 
donc  qu'ils  supposent  quelque  reste  de  vertu 
dans  le  cœur  qui  les  éprouve,  et  dites-moi  si 
vous  croyez  qu'il  y  ait  quelque  vertu  dans  le 
cœur  de  Louis?  11  vivrait  sans  doute,  si  vous  lui 
faisiez  grâce;  car  j'appelle  grâce  la  peine  que 
quelques  orateurs  ont  proposé  de  lui  infliger; 
mais  il  vivrait  pour  vous  naïr,  pour  conspirer 
contre  vous,  pour  préparer  peut-être  quelqu'une 
de  ces  catastrophes,  qui  ajouterait  aux  pertes  si 
sensibles  que  nous  avons  faites,  des  pertes  non 
moins  irréparables. 

Je  sais  que  ces  craintes  sont  traitées  de  chi- 
mères. Les  puissances  étrangères  sont  abattues  : 
forcées  de  fuir  devant  nous,  elles  ne  peuvent  rien 
entreprendre  contre  notre  liberté;  leur  trône 
chancelant  est  menacé  de  la  même  ruine  qui  a 
englouti  celui  du  roi  des  Frani^ais  ;  et  le  rétablis- 
sement de  l'ordre  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique, achèvera  de  dissiper  nos  alarmes...  Mon 
âme  s'ouvre,  comme  la  vôtre,  à  ces  douces,  à 
ces  flatteuses  espérances.  Cependant,  qui  me 
répondra  que  cet  homme  vivant  ne  sera  pas  tou- 
jours pour  les  rois  de  l'Europe  un  sujet  d'animo- 
sité  contre  nous?  qu'ils  n'espéreront  paî^ujours 
de  le  rétablir  sur  le  trône?  surtout  qui  me  dit 
que  cette  foule  d'hommes,  ou  mécontents  de  la 
Kévolution,  ou  avides  de  fortune,  et  capables  de 
tout  entreprendre,  qu'un  Etat  aussi  vaste  que  le 
nôtre  renferme  nécessairement  dans  son  sein,  ne 
e  réuniront  pas  sous  les  murs  de  sa  prison, 
lans  l'espoir  peut-être  de  l'en  arracher,  mais  à 
coup  sùx,  pour  exciter  des  troubles  qui  leur  faci- 
literaient les  moyens  de  nous  replonger  dans 
l'esclavage.  On  veillera.  Mais  cette  surveillance 
fatigante  vous  sauvera-t  elle  de  ces  luttes  meur- 
trières dans  lesquelles  il  faudra  vous  engager? 
et,  ne  dùt-il  périr  qu'un  seul  homme,  un  bon 
citoyen,  devriez-vous  vous  exposer  à  ce  malheur? 
Encore  un  citoyen  dont  le  sang  coulerait  pour 
le  traître  Louis!  eh!  n'en  a-t-il  pas  été  assez 
versé? 

Vous  le  savez,  on  cherche  à  lui  faire  des  par- 
tisans, on  travaille  à  émouvoir  la  compassion  en 
sa  faveur;  ici  même  on  vous  distribue  des  écrits 
faits,  sinon  pour  sa  défense,  au  moins  pour 
adoucir  son  jugement.  Et  qui  sait  si  l'on  n'em- 
ploie pas  encore  bien  des  moyens  secrets  pour 
atteindre  au  même  but?  Aujourd'hui,  c'est  la 
vie  du  tyran  qu'on  veut  sauver  :  mais  croyez- 
vous  qu'on  se  borne  là  ?  Après  avoir  obtenu  cette 
première  preuve  de  votre  faiblesse,  les  mêmes 
manœuvres  seront  continuées,  les  mêmes  moyens 


seront  employés;  et,  comme  le  crime  est  toujours 
actif,  et  le  patriotisme  toujours  confiant,  on  vous 
laissera  endormir  dans  une  fausse  sécurité, 
jusqu'à  ce  que,  tout  étant  prêt  pour  l'explosion, 
la  mine  éclate  avec  fracas. 

11  en  coûte  sans  doute  à  une  âme  sensible  de 
demander  la  mort  d'un  homme.  La  peine  de 
mort  est  à  mes  yeux  comme  à  ceux  de  mes  col- 
lègues, une  peine  atroce  que  nous  devons  effacer 
du  code  d'un  peuple  libre.  Mais  aussi  le  salut  du 
peuple  est  la  loi  suprême;  et  puisque  je  le  pense, 
je  (fois  le  dire,  ma  conviction  intime  est  qu'on 
ne  peut  point  se  flatter  de  rétablir  la  paix  dans 
la  République,  tan.t  que  ce  couple  empesté  souil- 
lera de  son  haleine  impure  l'air  qu'il  a  respiré 
trop  longtemps. 

Mais,  dira-t-on,  Louis  n'a-t-il  pas  été  déjà 
puni?  La  loi  prononçait  sa  déchéance,  et  il  est 
déchu  :  or,  n'est-jl  pas  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes, qu'on  inflige  une  double  peine  pour  un 
même  crime  ?  J'ai  déjà  montré  que  la  déchéance 
d'un  roi  ne  pouvait  pas  être  une  peine,  qu'elle 
était,  dans  tous  les  cas,  un  acte  de  justice;  et 
quand  les  peuples  sont  assez  sages  pour  joindre 
à  cette  mesure  celle  de  l'abolition  de  la  royauté, 
c'est  un  changement  dans  la  forme  du  gouver- 
nement qu'ils  opèrent,  et  non  une  sentence  cri- 
minelle qu'ils  prononcent.  Contesterait-on  aux 
nations  le  droit  imprescriptible  de  changer  leur 
Constitution?  non,  sans  doute;  et  ce  qui  prouve 
que  Louis  n'a  pas  été  puni  de  ses  crimes  par  ce 
qu'on  appelle  sa  déchéance,  c'est  que  dans  cette 
séance  à  jamais  mémorable  où  vous  fîtes  de  la 
France  une  République,  vous  n'examinâtes  pas 
même  s'il  était  innocent  ou  coupable.  Vous  dîtes; 
il  n'y  aura  plus  de  royauté  en  France,  et  la 
rovauté  fut  abolie. 

On  invoque  encore,  pour  arrêter  le  coup  que 
votre  bras  doit  frapper,  une  maxime  .salutaire, 
mais  dont  on  fait  une  application  peu  exacte.  La 
loi  n'a  point  d'effet  rétroactif,  et  nul  ne  peut  être 
puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée 
antérieurement  au  délit...  A  Athènes,  il  n'y  avait 
point  de  loi  contre  les  parricides  :  dira-t  on  qu'il 
était  permis  aux  enfants  d'égorger  impunément 
leurs  pères?  Mais  ici  même  les  lois  existent  anté- 
rieurement au  délit.  J'ouvre  le  Code  pénal,  et  j'y 
trouve  des  lois  très  précises  contre  la  révolte,  l'as- 
sassinat, l'incendie,  etc.  ;  or,  n'est-ce  pas  là  les 
crimes  dont  Louis  s'est  rendu  coupable  ?  Ou  je  me 
trompe,  ou  c'est  lui  qui  a  assassiné  les  citoyens 
de  Paris  réunis  aux  fédérés  dans  le  château  des 
Tuileries.  C'est  lui  qui  a  assassiné  les  soldats  de 
^ancy,  les  gardes  nationales  de  Nîmes  et  de 
Montauban.  Il  s'est  engraissé  de  sang  humain  ; 
et  l'on  dit  qu'il  n'y  a  point  de  loi  poul"  le  juger! 
Ce  n'est  pas  parce  qu'il  manque  des  lois  anté- 
rieures à  ses  crimes,  qu'on  devrait  balancer  aie 
juger,  mais  plutôt  parce  qu'on  avait  eu  l'adresse 
d'en  faire  une  destructive  de  toutes  les  autres. 
Mais  qu'ai-je  besoin  de  répéter  que  cette  loi  pro- 
fondément immorale  ne  saurait  subsister  un 
moment  devant  la  froide  impartialité  de  la 
raison  ? 

Et  si  je  voulais  l'analyser  la  Constitution  à  la 
main,  je  pourrais  montrer  que  celte  loi  est  nulle 
par  la  Constitution  même.  J'ouvre  ce  Code  trop 
vanté  par  ses  auteurs,  trop  idolâtré  par  un  peu- 
ple bon  qui  n'avait  pas  encore  acquis  toute  la 
connaissance  de  ses  droits,  ni  le  sentiment  de 
ses  forces  ;  je  lis  :  la  personne  du  roi  est  inviola- 
ble et  sacrée.  Ma  raison  s'étonne  d'une  pareille 
décision  ;  mais  le  correctif  n'est  pas  loin,  et  le 
législateur  ajoute  :  il  n'y  a  point  en  France  d'auto- 


21G 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PAULEMENTAIRES.    [3  dccombre  1-92, 


rllù  supérieure  à  la  loi.  Reviseurs,  vous  avez  menti 
à  votre  conscience  quand  vous  avez  écrit  le  pre- 
mier de  CCS  articles,  et  timides,  comme  le  sont 
tous  les  scélérats,  vous  avez  reculé  après  vous 
être  chargés  de  la  honte  d'un  crime.  Il  n'y  a 
point  à  hiilancor;  si  Louis  est  inviolahle,  il  y  a. 
une  autorité  supérieure  à  la  loi;  car  cehji-là 
est  supérieur  à  la  loi,  qui  peut  renlreindre  sans 
péril.  La  contradiction  est  donc  évidente.  11  faut, 
pour  accorder  la  Constitution  avec  elle-même, 
effacer  l'un  de  ces  deux  articles.  Lequel  eiface- 
rez-vous?  Celui  qui  exprime  une  vérité  aussi 
ancienne  que  les  sociétés,  sans  laquelle  nulle 
société  ne  peut  subsister?  ou  celui  qui  sape  par 
ses  fondements  les  bases  du  bonheur  et  de  la 
prospérité  des  nations  ?  (Jue  dis-je?  avons-nous 
besoin  de  cette  misérable  discussion?  Quel  qu'il 
soit,  ce  Gode,  œuvre  de  ténèbres  et  d'iniquités,  ce 
n'est  pas  lui  qui  doit  nous  conduire.  11  a  été  ré- 
duit en  poussière  par  l'insurrection  du  10  août; 
et  le  peuple,  en  se  levant  dans  cette  journée 
pour  reconquérir  ses  droits,  l'a  rendu  au  néant, 
dont  il  n'aurait  jamais  dû  sortir. 

H  me  reste  à  examiner  ce  qu'on  appelle  la 
raison  d'Etat  ;  car  c'est  là,  sans  doute,  ce  qu'on 
fera  valoir  pour  sauver  Louis,  en  proposant  un 
de  ces  termes  moyens  qui  plaisent  si  fort  aux 
âmes  timides  et  paresseuses.  Consulter,  sur  la 
détermination  que  vous  aurez  à  prendre,  l'opi- 
nion des  puissances  de  l'Europe,  s'inquiéter  de 
ce  qu'elles  penseront  de  vous,  de  ce  qu'elles 
oseront  entreprendre,  me  paraîtrait  une  fai- 
blesse, dont  je  me  plais  à  croire  que  la  Con- 
vention nationale  de  France  est  incapable,  et 
que  la  nation  entière  désavouerait',  s'il  était 
possible  qu'elle  s'abaissât  à  cet  excès  d'humi- 
liation. Et  qu'importe  le  jugement  de  l'Europe, 
si  vous  êtes  grands,  si  vous  êtes  justes?  C'est 
surtout  la  postérité  qui  vous  contemple:  c'est 
elle  qui  demande  de  vous  un  grand  exemple, 
afin  que  les  rois  désormais  intimidés,  si  le  nom 
même  de  roi  n'est  pas  anéanti,  ne  puissent  rien 
entreprendre  contre  la  liberté  des  peuples. 
Cromwel  n'était  qu'un  usurpateur;  il  ne  vengeait 
pas  les  droits  d'une  nation  sur  un  prince  cou- 
pable; c'était  son  anabition  qu'il  suivait;  et 
néanmoins  Cromwel  brava  l'Europe  entière, 
qu'il  étonna,  qu'il  intimida  pas  sa  hardiesse,  au 
point  que  le  plus  orgueilleux  des  despotes, 
Louis  XIV,  humilia  sa  fierté  devant  ce  vaste 
génie...  Et  vous,  législateurs  d'une  grande  na- 
tion, vous,  puissants  de  toute  la  force  des  peuples 
fatigués  de  l'esclavage,  vous  calculeriez  si  quel- 
ques rois  osent  trouver  mauvais  que  vous  leur 
appreniez  par  un  acte  éclatant  de  justice,  qu'ils 
ne  sont  que  des  hommes  !  Eh  bien,  si  leur  rage 
contre  nous  doit  s'en  accroître,  c'est  un  motif  de 
plus  pour  hâter  le  coup  que  vous  devez  porter  ; 
victorieuses  partout,  vos  armées  vous  répondent 
du  succès.  Le  pardon  de  Louis  suspendrait  peut- 
être  la  vengeance  de  vos  enneniis  ;  ils  vous  de- 
manderaient la  paix.  Paix  trompeuse!  au  sein 
de  laquelle  ils  nourriraient  l'espoir  de  vous  op- 
primer un  jour,  et  d'arracher  de  vos  mains 
celui  que  vous  auriez  cru  assez  puni  en  lui  lais- 
sant la  vie.  Si  votre  sévérité  doit  irriter  vos  en- 
nemis, soyez  sévères,  car  le  salut  de  la  patrie 
est  là.  Eu  les  réduisant  à  la  nécessité  de  faire  un 
elforl  extraordinaire  au  moment  où  ils  sont 
vaincus,  et  où  tous  vos  soldats,  enllammés  du 
saint  amour  de  la  patrie,  sont  autant  de  héros, 
vous  délivrerez  tout  d'un  coup  l'Europe  de  ses 
tyrans  ;  vous  rendrez  la  liberté  au  monde. 

Je  conclus  donc,  non  pas  que  Louis  peut  être 


jugé,  mais  qu'il  doit  l'être.  J'ajoute  que  vous  ne 
devez  pas  différer  plus  longtemps.  N'entendez- 
vous  pas,  législateurs,  le  cri  de  la  France  en- 
tière qui  s'exprime  par  ces  nombreuses  adresses 
des  départements  où  l'on  accu.'-e  votre  lenteur? 
(]e  sont  vos  commettants  eux-mêmes,  ce  sont 
les  assemblées  électorales,  les  administrations 
de  département  et  de  district,  les  municipalités, 
tous  les  citoyens  enfin,  qui  élèvent  simultané- 
ment leur  voix,  et  vous  disent  :  inous  avons  été 
longtemps  malheureux;  Fauteur  de  nos  maux  est 
entre  vos  mains;  nous  vous  avons  remis  le  soin 
de  notre  vengeance;  pourquoi  tardez-vous  à  le 
punir? 


CINQUANTE-SEPTIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE   DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  Jean  Julien,  député  du  département 
de  la  Haute-Garonne,  sur  le  procès  de  Louis 
Capet,  ci-devant  roi  des  Français,  ou  examen 
de  cette  question:  Louis  XVI  sera-t-il  jugé  par 
la  Convention  nationale  (2)  ? 

Louis  XVI  sera~t-il  jugé  parla  Convention  na- 
tionale? 

Telle  est,  citoyens  législateurs,  parmi  les  gran- 
des questions  qui  vous  sont  soumises,  la  seule  que 
je  me  propose  d'examiner,  et  que  votre  comité 
de  législation  vous  invite  à  résoudre.  Sans  doute, 
après  celle  qui  a  été  séparément  agitée  par  les 
orateurs  qui  ont  paru  successivement  à  cette 
tribune,  et  dont  la  solution  sera  dictée  plus  en- 
core par  les  lois  de  l'éternelle  justice,  de  l'im- 
muable vérité,  que  par  l'horreur  de  la  tyrannie 
et  la  haine  des  rois,  il  n'en  est  pas  de  plus 
digne  de  vous  occuper  et  d'être  approfondie. 

Le  grand  jour  des  vengeances  nationales  est 
arrivé;  Louis  Capet  ne  peut  plus  échapper  à  la 
punition  due  à  son  crime;  il  faut  que  son  sang, 
dont  l'effusion  fera  trembler  les  tyrans  sur  leur 
trône  d'argile...  (eh  oui!  du  sang  pour  marquer 
le  passage  des  derniers  efforts  de  la  tyrannie 
expirante  à  la  liberté  reconquise),  expie  celui 
de  tant  de  généreux  citoyens  morts  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie,  et  dont  les  mânes  ensanglantés, 
errants  autour  de  cette  enceinte,  appellent  à 
grands  cris  sur  sa  tête  le  glaive  des  lois  ou- 
tragées. 

Mais  quel  sera  le  tribunal  chargé  d'instruire 
cette  cause  célèbre,  qui  fixe  dans  ce  moment 
Fattention  de  l'Europe  entière,  et  de  prononcer 
sur  le  sort  de  ce  parjure  couronné,  dont  l'exis- 
tence ne  fut  que  la  satire  de  la  vertu,  et  un  ou- 
trage perpétuel  à  l'humanité,  dont  il  viola  tous 
les  droits?  Votre  comité  a  pensé  qu'à  la  Conven- 
tion nationale  seule  appartenait  cette  préroga- 
tive suprême,  et  c'est  cette  disposition,  renfermée 
dans  l'article  2  du  projet  de  décret  qui  vous  est 
soumis,  que  je  viens  attaquer.  Si  je  parviens  à 
en  faire  sentir  le  vice  et  les  inconvénients  qui 
en  seraient  la  suite  inévitable,  tous  les  articles 
subséquents,  gui  sont  autant  de  corollaires  du 
principe  que  je  veux  combattre  disparaîtront,  et 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  "78,  le  dé- 
crol  ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  do  la  Cbainhre  des  Députes  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  '219,  n°  49. 
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le  projet  de  décret  se  réduira  à  uq  seul  article, 
sur  lequel  je  suis  à  coucevoir  comment  il  a  pu  y 
avoir  deux  opinious. 

C'ait,  ,je  l'avoue,  avoir  beaucoup  fait  que 
d'avoir  renversé  ce  fantôme  d'inviolabilité 
qu'uneConstitution,  viciéedacstoiites  ses  parties, 
avaient  consacré  avec  tant  de  pompe.  O'est  avoir 
beaucoup  fait,  même  pour  votre  gloire,  que 
d'avoir  nivelé  tous  les  hommes  aux  yeux  de  la 
loi  ;  que  d'avoir  prouvé  à  l'univers  qu'il  n'y  avait 
point  d'asile  inviolable  pour  le  crime;  que  de- 
vant vous  disparaissaient  également  et  l'éclat 
du  trône,  et  l'obscurité  des  chaumières  ;  que 
vertueux  ils  avaient  des  droits  à  vos  éloges,  que 
criminels,  quel  que  fût  d'ailleurs  le  rang  qu'ils 
eussent  occupé  dans  l'ordre  social,  lorsque  le 
despotisme  enchaînant  toutes  leurs  facultés,  pe- 
sait sur  leurs  têtes;  la  terre  qu'ils  avaient  trop 
longtemps  souillée  par  des  lâches  attentats, 
devait  enfin  en  être  purgée. 

Mais,  après  avoir  misdans  tout  son  jour  le 
dogme  absurde  et  monstrueux  de  l'inviolabilité 
royale,  et  avoir  géométriquement  démontré 
qu'elle  ne  pouvait  être  pour  Louis  Capet  un  bre- 
vet d'impunité,  il  restera  à  décider  si  la  Con- 
vention s'érigera  en  jury  de  jugement,  ou  si  elle 
organisera  une  haute  cour  pour  connaître  des 
délits  qui  lui  sont  imputés,  dont  les  traces  seront 
marquées  en  caractères  de  sang  dans  notre 
histoire,  et  dont  il  ne  sera  que  trop  facile  de  le 
convaincre. 

Personne  ne  conteste  que  la  Convention  na- 
tionale, appelée  à  .«auver  la  France  lorsque  les 
perfidies  de  son  roi  l'entraînaient  à  sa  ruine,  ne 
soit  investie  de  tous  les  pouvoirs,  qu'elle  n'ait 
dans  ses  mains  les  destinées  de  la  République, 
qui  attend,  de  ses  travaux,  de  l'accord  de  ses 
membres,  et  ses  succès,  et  son  salut  et  sa  gloire; 
qu'elle  ne  soit  devenue  la  dépositaire  des  plus 
chers  intérêts  ef  de  toutes  les  espérances  de  la 
nation;  quelle  ne  soit  responsable  envers  elle 
de  l'emploi  de  tous  ses  moments,  de  lusaiie 
qu'elle  fera  de  l'étendue  des  pouvoirs  qu'elle  lui 
a  confiés  :  mais  cette  latitude  qu'elle  lui  a  don- 
née, en  en  faisant  le  centre  de  toutes  les  autori- 
tés, ne  lui  donne  pas  le  droit  de  tout  faire,  de  vio- 
ler les  principes,  de  s'élever  au-dessus  de  toutes 
les  formes  usitées,  de  braver  la  force  de  l'opi- 
nion, de  fouler  aux  pieds  et  les  censures  amères, 
et  les  plus  violents  sarcasmes  qui  seront  lancés 
contre  elle,  si,  par  un  généreux  abandon  de  tous 
ses  droits,  elle  ne  sait  s'en  dépouiller  en  faveur 
d'hommes  également  éclairés  et  vertueux,  pris 
âw  toute  la  surface  de  la  République,  incapables 
d'être  cOTrompus,  d'une  probité  sévère,  et  n'ôte 

fiar  là  la  malveillance  tous  les  moyens  de  la  ca- 
omnier,  en  l'accusant  d'avoir  plutôt  écouté  la 
voix  des  passions  qui  l'aiiitent,  que  celle  de  la 
justice  éternelle,  qui  doit  présider  à  toutes  nos 
déterminations,  surtout  quand  celui  qui  en  est 
l'objet  fut  un  personnage  révéré  par  des  préju- 
gés antiques,  presque  un  objet  d'idolâtrie  pour 
un  peuple  dès  longtemps  façonné  à  la  servitude, 
et  que  l'aveugle  crédulité  encensa  trop  long- 
temps comme  un  des  dieux  de  la  terre. 
11  est  vrai,  la  Convention  nationale  est  l'or- 
j     gane  de  la  volonté  souveraine  du  peuple;  c'est 
j     par  sa  bouche  qu'elle  prononce  ses  oracles;  elle 
I     est  investie  de  tous  les  pouvoirs  :  mais  ils  n'ont 
"as  changé  de  nature  ces  pouvoirs,  ils  n'ont  pas 
ju  une  nouvelle  ampliation  depuis  l'ouverture 
-.0  nos  séances;  et  jusqu'à  présent  appelée  à  pro- 
noncer sur  le  sort  de  plusieurs  coupables  ou 
convaincus  de  malversations  ou  de  crimes  d'Etat, 


et  contre  lesquels  elle  a  lancé  des  décrets  d'ac- 
cusation, elle  en  a  délégué  l'exercice  à  des 
corps,  à  des  tribunaux  chargés  de  poursuivre  la 
vindicte  des  crimes  et  de  faire  exécuter  les  lois 
qui  émanent  de  sa  sagesse.  Elle  ne  peut,  elle  ne 
doit  les  exercer  tous.  Il  serait  à  désirer,  sans 
doute,  qu'elle  put  embrasser  et  diriger  par  elle- 
même  tous  les  ressorts  d'une  .\dministration 
vaste  et  compliquée,  et  arracher  de  tant  de 
mains  infidèles  ou  prévaricatrices  les  rênes  de 
l'autorité;  qu'elle  put  couvrir  de  son  ombre  tuté- 
laire  toutes  les  parties  de  la  République,  recueil- 
lir toutes  les  plaintes,  entendre  toutes  les  récla- 
mations, distribuer  les  peines  et  les  récompenses 
sans  intermédiaires  :  mais,  dans  l'impossibilité 
où  elle  est  de  se  passer  d'agents  subalternes,  elle 
doit  la  première  donner  l'exemple  de  cette  hié- 
rarchie sublime  sagement  établie  entre  les  pou- 
voirs; apprendre  aux  citoyens,  trop  naturelle- 
ment enclins  à  les  confondre,  à  les  distinguer 
soigneusement,  en  marchant  elle-même  sur  la 
ligne  de  démarcation  qui  la  sépare. 

Mais  cette  considération  acquiert  un  nouveau 
poids,  quand  on  s'interroge  sur  les  motifs  qui 
pourraient  déterminer  la  Convention  à  se  nantir 
de  celte  procédure,  qui  exige  tant  de  régularité 
dans  les  détails,  tant  de  sévérité  dans  les  formes  ; 
il  est  difficile  de  s'en  rendre  compte,  surtout 
après  avoir  lu  le  rapporteur  du  comité,  qui  avoue 
lui-même  que  Vaccusé  n'est  plus  roi,  qu'il  a  repris 
son  titre^originel,  qu'il  est  homme.  Eh  bien,  Louis, 
descendu  du  trône  par  l'abolition  de  la  royauté 
en  France,  est  donc  rentré  dans  la  classe  ordi- 
naire des  citoyens;  coupable,  il  doit  être  jugé 
comme  eux,  et' selon  la  rigueur  des  formes  con- 
nues. Pourquoi  cette  distinction  choquante  dans 
un  pays  où,  après  avoir  renversé  l'idole  fantas- 
tique des  grandeurs,  on  ne  doit  en  admettre 
d'autres  que  celles  du  mérite,  des  talents  et  des 
vertus;  que  celles  des  grandes  actions,  qui 
placent  le  soldat  à  côté  du  général  et  élèvent 
les  Baptiste  au  niveau  des  Damouriex,  f  Pourquoi, 
dis-je,  cette  distinction  choquante  entre  un  ci- 
toyen et  un  citoyen,  entre  un  général  trahissant 
la  nation  à  la  tête  de  ses  armées,  et  le  premier 
fonctionnaire  d'un  peuple  libre,  entre  un  artisan 
et  Louis  Capet,  s'ils  sont  également  coupables, 
s'ils  sont  prévenus  des  mêmes  crimes?  Y  aurait- 
il  encore  parmi  nous  des  plébéiens  et  des  patri- 
ciens? Pourquoi  renvoyez- vous  les  premiers  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  tandis  que  vous 
retenez  le  second  dans  les  liens  d'une  juridiction 
suprême?  Ne  montrez-vous  pas  par  là  que  vous 
ne  vous  êtes  pas  entièrement  dépouillés  de  ce 
vieux  respect  qu'on  avait  encore  naguère  parmi 
nous  pour  la  personne  prétendue  sacrée  des  rois? 
Mais  vous  en  convenez,  et  ce  mot  vous  est  peut- 
être  échappé  si  vous  avez  sérieusement  voulu 
qu'il  fût  jugé  par  la  Convention,  l'accusé  n'est 
plus  roi,  il  a  rt'pris  son  titre  originel,  il  est  homme  : 
livrez-le  donc  au  bras  chargé  d'exercer,  au  nom 
de  la  loi,  les  vengeances  d'un  peuple  justement 
indigné. 

Quelle  a  été,  jusqu'à  ce  moment,  la  marche 
de  la  Convention,  quoi  qu'elle  ait  constamment 
réuni  la  plénitude  des  pouvoirs?  car  ce  droit  est 
de  son  essence  même.  Lorsqu'un  citoyen  lui  a 
été  dénoncé  comme  coupable  de  machinations 
odieuses  contre  la  sûreté  de  l'État,  d'intelligences 
criminelles  avec  les  ennemis  du  dehors,  que  les 
armées  de  la  République,  guidées  par  le  saint 
amour  de  la  liberté,  ont  mis  en  fuite,  elle  s'est 
bornée  à  exercer  les  fonctions  de  juré  d'accu- 
sation; elle  a  senti  qu'il  pouvait  y  avoir  des  in- 
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coiivénientd  Irappants,  non  à  empiéter  sur  les 
droits  des  tribunaux,  puisqu'elle  concentre  dans 
son  sein  tous  les  pouvoirs  et  tous  les  droits, 
mais  à  s'attribuer  les  fonctions  de  juré  de  juge- 
ment :  les  inconvénients,  en  très  grand  nombre, 
qu'elle  peut  avoir  aperçus,  existent  encore,  elle 
est  toujours  placée  dans  la  môme  alternative. 
Pourquoi  donc  cette  dérogation  aux  principes 
dans  des  cas  semblables"?  Mais  en  évitant  de 
prononcer  elle-même  sur  le  sort  de  Louis  Gapet, 
ne  pensez  pas,  citoyens,  que  je  prétende,  ni  dis- 
traire votre  attention  de  1  objet  qui  vous  occupe, 
ni  engager  la  Convention  à  fermer  les  yeux  sur 
les  suites  de  cette  grande  entreprise.  Quand  elle 
aura  prononcé  que  le  ci-devant  roi  sera  jugé  par 
un  tribunal  désigné  par  elle,  il  lui  restera  encore 
de  grands  devoirs  à  remplir.  Porter  contre  lui  le 
décret  d'accusation,  recueillir  toutes  les  pièces 
qui  doivent  être  la  base  de  cette  procédure  ex- 
traordinaire, et  justifier,  aux  yeux  des  nations 
qui  nous  contemplent,  et  de  la  postérité  elle- 
même,  qui  doit  nous  juger,  le  jugement  qui  in- 
terviendra ;  organiserenfln  ce  jury,  dont  l'histoire 
des  peuples  offre  à  pieine  un  exemple.  Voilà  la 
tâciie  qu'elle  doit  s'imposer;  mais  là  doivent  se 
borner  ses  fonctions,  et  à  ce  terme,  elle  aura 
beaucoup  fait  pour  empêcher  que  le  crime  ne 
reste  impuni  sous  le  faux  éclat  d'un  diadème 
brisé  ;  elle  aura  ouvert  un  vaste  champ  à  la  haine 
légitime  des  peuples  contre  leurs  oppresseurs. 

Je  dis  que  la  Convention  doit  s'arrêter  là, 
parce  que  toutes  les  formes  répugnent  au  mode 
de  jugement  qui  vous  est  présenté  par  le  comité; 
qu'il  fait  violence  à  tous  les  principes,  qu'il 
alarme  la  délicatesse  d'un  très  grand  nombre 
de  nos  collègues.  Sans  doute  il  n'est  personne 
(Tentre  nous  qui  ne  voulut  avoir  la  gloire  d'avoir 
vengé,  par  son  suffrage,  la  nation  des  crimes  de 
Louis  Gapet;  mais  les  législateurs  d'un  grand 
peuple,  qui  ont  dans  cet  instant  l'Europe  entière 
pour  témoin  et  pour  juge,  doivent  aspirer  à  une 
gloire  plus  solide  encore,  celle  de  n'être  point 
calomniés,  même  en  suivant  les  principes  aus- 
tères d'une  rigoureuse  justice  ;  il  faut  que  nous 
agissions  de  manière,  dans  ce  cas  qui  n  eut,  qui 
n  aura  jamais  plus  d'exemple  dans  les  fastes  de 
la  République  française,  puisque  la  royauté,  cette 
plante  indigène  des  pays  despotisés  et  foulés 
par  les  pas  de  la  servitude,  ne  peut  croître  sur 
la  terre  de  la  liberté;  que  nos  ennemis  même 
soient  forcés  d'applaudir  à  notre  modération  et 
à  la  sagesse  de  nos  u)esures;  il  faut  que  tout, 
dans  nos  actions,  porte  l'empreinte  de  cette 
imparlialité,de  cette  générosité  qui  doivent  carac- 
tériser les  mandataires  d'un  peuple  dont  la  fran- 
chise, la  loyauté  sont  célèbres  dans  toute  l'Europe, 
et  qui  nous  méritent  le  respect  et  l'estime  des 
nations  que  nous  ambitionnons  de  voir  partager 
avec  nous  le  bienfait  de  la  liberté,  que  nous 
voulons  aider  à  briser  leurs  fers,  et  nous  atta- 
cher par  les  liens  d'une  douce  philanthropie. 

Je  conviens,  avec  Mailhe,  que  Louis  XVI  ne 
peut  être  jugé  par  aucun  des  tribunaux  actuel- 
lement existants  par  la  Constitution;  mais  est-il 
donc  si  difficile  d'en  créer  un  qui  en  soit  indé- 
pendant? Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  opposer 
ici  ce  qui  pourrait  en  coûter  à  la  République 
pour  son  organisation,  eu  appelant  des  83  dépar- 
tements (car  l'accusé  appartient  à  l'universalité 
des  citoyens,  et  non  à  une  section  de  l'Empire) 
les  hommes  qui  doivent  le  juger  ;  cette  parci- 
monie, qu'on  mêle  trop  souvent  avec  des  ques- 
tions de  la  plus  haute  importance,  serait  indigne 
et  de  celui  qui  en  oUrirait  le  projet,  et  de  ceux 


à  qui  elle  serait  olFerte,  s'ils  pouvaient  l'entendre 
sans  éprouver  le  sentiment  pénible  d'une  pro- 
fonde indignation. 

Si  la  Convention  nationale,  cédant  à,  des  ap- 
préhensions chimériques,  se  décide  à  prononcer 
comme  juré  de  jugement,  croyez  qu'on  ne  man- 
quera pas  de  dire  qu'au  mépris  de  toutes  les 
règles,  nous  avons  été,  tout  à  la  fois  et  tour  à 
tour,  accusateurs,  juges  et  témoins.  11  répugne, 
en  effet,  à  la  nature  des  choses  que  nous  soyons 
tour  à  tour  l'un  et  l'autre;  que  nous  changions 
de  langage  et  de  rôle  selon  qu'il  pourrait  con- 
venir aux  succès  de  nos  vues;  selon  que  nous 
serions  différemment  impressionnés  par  les  ob- 
jets qui  viendraient  nous  frapper  dans  le  cours 
de  cette  procédure  :  quelle  impartialité,  quelle 
droiture  de  jugement,  quelle  rectitude  dans  les 
idées  pourrez-vous  attendre  d'un  juge  qui  se  sera 
porté  pour  accusateur,  qui  aura  figuré  comme 
partie;  d'un  juge  qui  dépose  contre  celui  qu'il  a 
accusé? 

La  raison,  la  justice,  la  morale  universelle 
des  peuples,  la  jurisprudence  de  tous  les  siècles, 
toutes  les  lois  positives  s'opposent  de  concert  à 
cette  doctrine  que  le  rapporteur  de  votre  comité 
a  cherché  à  établir  dans  les  principes  qu'il  a 
développés  avec  plus  d'éloquence  que  dejustesse, 
avec  plus  d'agrément  que  de  vérité.  Je  sais  qu'en 
consultant  sa  conscience  (et  c'est  une  justice 
que  je  me  plais  à  rendre  à  tous  mes  collègues) 
aucun  d'eux  ne  se  trouve  dans  cette  position 
gênante  qui  lui  fait  craindre  de  jouer  tous  ces 
rôles  à  la  fois  :  mais  tel  sera  néanmoins  le  lan- 
gage astucieux  de  la  malveillance,  tels  sont  les 
sophismes  qu'ils  ne  manqueront  pas  d'employer 
contre  vous,  même  chez  nos  voisins,  pour  nous 
faire  perdre  leur  confiance  et  leur  estime  ; 
Louis  aVI  en  serait-il  moins  puni,  en  ott'ririez- 
vous  moins  un  grand  exemple  aux  nations, 
quand  vous  enlèveriez  à  la  calomnie  la  dernière 
ressource  qui  lui  restera  peut-être  contre  vous? 

Mais,  direz-vous  à  nos  ennemis,  nous  n  e  sommes 
point  accusateurs,  nous  personnellement,  c'est  la 
nation  elle-même  qui  se  porte  pour  accusatrice  ; 
la  voix  de  sa  douleur  a  retenti  jusqu'aux  limites 
du  monde;  car  est-il  un  seul  habitant  du  globe 
qui  ignore  la  longue  histoire  de  nos  calamités? 
Ce  sont  ses  trésors  dilapidés,  la  fortune  publique 
ruinée,  l'Etat  ébranlé,  nos  places  livrées,  nos 
villes  réduites  en  cendres,  nos  campagnes 
ravagées,  les  ruines  encore  fumantes  de  la  cou- 
rageuse cité  de  Lille,  les  rives  du  Rhin  et  de 
la  Moselle  ensanglantées  et  jonchées  de  cadavres, 
notre  commerce  languissant,  nos  arts  en  deuil. 
des  pères  et  des  mères  éplorés  relemandant  au 
ciel  ces  enfants  leur  unique  espoir,  la  joie  et  la 
consolation  de  leurs  jours,  morts  en  rabattant 
pour  la  liberté,  en  défendant  notre  territoire 
envahi  par  des  hordes  de  cannibales;  voilà  les 
témoins  malheureux  qui  déposent  contre  un  roi 
perfide,  assassin  de  son  peuple.  Quoi!  citoyens, 
lorsque  nous  voyons  sous  nos  yeux  le  corps 
sanglant  de  Lucrèce,  le  débiteur  couvert  de 
plaies,  excitant  la  pitié  dans  les  places  publiques, 
Virginie  immolée  par  son  père  à  la  pudeur  et 
à  la  liberté,  vous  demandez  encore  des  témoins? 
Qaoi,  pour  condamner  Manlius,  faudrait-il 
dérober  au  peuple  la  vue  du  château  des  Tuileries, 
où  bientôt  les  créateurs  de  la  liberté  iront 
s'asseoir  sur  les  ruines  du  despotisme  vaincu? 
et  la  crainte  de  revoir  la  robe  sanglante  de 
(îésar  nous  replongerait-elle  dans  les  fers? 
Oui,  vous  dira-t-on  encore,  mais  la  nation 
s'explique   par  votre  bouche,  et  vous  la  faites 
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parler  au  gré  de  vos  passions  que  vous  mettez  à 
la  place  de  sa  volonté  souveraine,  qui  sur  ce 
point  ne  vous  a  pas  été  manifestée. 

Elle  veut  bien  que  son  ci-devant  roi  soit  jugé 
(et  qui  sait  encore,  après  les  paradoxes  qui  ont 
été  avancés  et  soutenus  daus  cette  tribune,  si 
l'on  ne  sera  pas  tenté  d'élever  des  doutes  sur 
cette  première  question,  que  le  rapporteur  de 
votre  comité  a  développée  d'une  manière  si  vic- 
torieuse), mais  vous  a-t-elle  dit  que  vous  deviez 
le  juger  vous-mêmes,  ériger  la  Convention  en 
cour  de  justice,  vous  exposer  aux  sinuosités  et 
aux  embarras  d'une  longue  procédure,  passer 
plusieurs  mois  à  entendre  et  les  réponses  de  l'ac- 
cusé, et  les  immenses  plaidoyers  que  porteront 
peut-être  chaque  jour  à  votre  barre  ses  défen- 
seurs oificieux  v  Ce  temps,  qui  ne  vous  fut  donné 
que  pour  faire  le  bonheur  d'un  grand  peuple, 
vous  allez  donc  le  consumer  dans  des  détails 
ennuyeux  de  formes  qui,  sous  la  plume  d'un 
défenseur  adroit,  se  multiplieront  à  l'infini  et  il 
faudra  bien  en  supporter  le  poids  et  l'ennui, 
quelques  regrets  que  vous  puissiez  former  alors, 
quand  une  fois  Tanaire  aura  ete  entamée  devant 
vous,  et  que  vous  en  serez  nantis.  Ainsi  donc 
la  République  à  sou  berceau  sera  encore  plu- 
sieurs mois  sans  avoir  de  lois,  et  cette  constitu- 
tion, fondée  sur  les  bases  éternelles  de  la  liberté 
et  de  légalité,  qui  doivent  la  régir,  la  consoler 
des  maux  de  l'esclavage,  lui  faire  perdre  jusqu'au 
souvenir  de  ses  tyrans,  et  qu'elle  attend  de  vous 
comme  un  bienfait  et  uue  dette. 

Citoyens,  mes  collègues,  suivez  ces  idées,  dont 
je  ne  fais  que  vous  donner  un  léger  aperçu,  et 
voyez  dans  quel  labyrinthe  nous  allons  nous  jeter 
en  nous  constituant  en  jury  de  jugement,  pour 
connaître  les  délits  imputés  au  ci-devant  roi, 
cet  automate  de  Vaucançon  qui,  tandis,  comme 
vous  le  disait  naguère  Grégoire  à  cette  tribune, 
que  le  canon  des  Tuileries  vomissait  sur  l'élite 
de  nos  guerriers  des  torrents  de  flamme  et  de 
fer,  mangeait  et  digérait  dans  cette  loge.  Voyez 
tous  les  moyens,  tous  les  artifices  de  la  chicane 
qu'il  emploiera  pour  retarder  et  vos  travaux  et 
sa  fin  tragique,  ou  dans  l'espoir  de  s'y  soustraire, 
ou  de  lasser  votre  patience,  ou  de  vous  apitoyer 
sur  son  sort.  Voyez  les  opérations  de  votre 
comité  de  Constitution  suspendues,  ou  considé- 
rablement retardées  par  des  interruptions  fré- 
quentes ;  le  nombre  des  membres  de  la  Conven- 
tion qui  seront  continuellement  occupés  à  l'ins- 
truction de  ce  procès,  à  rassembler  les  pièces,  à 
recueillir  les  preuves,  et  dont  la  présence  serait 
souvent  nécessaire  ou  dans  les  comités,  ou  dans 
nos  séances. 

Examinez  encore,  car  en  pareille  matière  il 
faut  tout  voir,  toiit  entendre,  même  ce  qui  pour- 
rait blesser  notre  amour-propre,  examinez  si 
une  grande  assemblée  est  capable  de  cette  con- 
tention, de  ce  calme  imposant  qui  doivent  accom- 
pagner une  détermination  importante  puisqu'il 
s'agit  de  la  vie  d'un  citoyen  ;  d'une  détermina- 
tion qui  doit  passer  à  la  postérité,  qui  sera  un 
des  principaux  matériaux  qui  entreront  dans 
l'histoire  de  notre  régénération  politique,  et  qui, 
pour  la  gloire  du  nom  frangais,  doit  y  parvenir 
pure  comme  les  motifs  qui  l'auront  dictée  : 
examinez  si  un  tribunal  aussi  nombreux,  et  qui 
plus  d'une  fois,  dans  le  cours  d'une  procédure 
aussi  longue  que  compliquée,  aura  occasion 
d'être  saisi  d'une  secrète  horreur  au  récit  de 
tant  de  perfidies  employées  par  celui  qui  de- 
vait être  le  père  de  la  patrie,  et  qui  en  fut 
le  tyran  et  le  fléau  ;   examinez    si ,   pénétré 


d'une  profonde  indignation  ce  tribunal,  même 
en  présence  d'un  accusé,  d'autant  plus  sacré, 
qu'il  devrait  y  entendre  cet  arrêt  juste,  mais 
terrible,  qui  devrait  le  faire  passer  du  Temple 
à  l'échafaud,  et  de  l'échafaud  à  la  tombe,  ne 
pourrait  pas  être  entraîné  malgré  lui,  et  ou- 
bliant pour  un  instant  la  sainteté  de  ses  fonc- 
tions, par  quelqu'un  de  ces  mouvements  rapides 
et  spontanés  qui  le  rendrait  au  moins  suspect  de 
préci|>itation  et  fournirait  de  nouvelles  armes  à 
la  calomnie;  examinez  si,  malgré  ce  que  nous 
avons  à  attendre  du  respect  religieux  que  les 
citoyens  qui  nous  entourent  apporteraient  à  cette 
importante  solennité,  frappés  cependant  des 
mêmes  sentiments  que  nous,  nous  pourrions  ga- 
rantir qu'il  ne  leur  échapperait  aucun  signe  d'ap' 
probation  ou  d'improbation;  si  chacun  opinant 
d'après  sa  conscience,  et  sa  conviction  intime, 
peut-être  d'après  un  reste  de  pitié  dont  il  est 
quelquefois  si  difficile  de  se  défendre,  n'aurait 
point  à  craindre  le  blâme  ou  la  censure;  ou  si, 
craignant  pour  l'indépendance  de  son  opinion,  il 
ne  garderait  pao  un  coupable  silence  lorsque  sa 
conscience  lui  ferait  un  devoir  de  parler;  et  si 
de  ces  différentes  alternatives  que  je  vous  pré- 
sente, nos  détracteurs  ne  pourraient  pas  en  tirer 
de  nouveaux  chefs  de  calomnie,  aussi  absurdes, 
je  l'avoue,  que  les  premiers,  et  répandre  et  im- 
primer que  nous  avons  été  influencés  par  la  foule 
des  spec,tateurs,  que  nos  suffrages  n'ont  pas  été 
libres,  qu'ils  ont  été  arrachés  par  la  crainte  des 
dangers  dont  on  nous  environnait.  Examinez  si 
dans  le  cas  (et  ce  parti  me  paraîtrait  concilier 
tous  les  intérêts,  ce  que  vous  vous  devez  à  vous- 
mêmes  et  ce  que  vous  devez  à  la  nation,  à  qui 
vous  devez  compte  de  celui  que  vous  allez 
prendre),  si  dans  le  cas  que  la  Convention  dé- 
crète que  Louis  XVI  sera  jugé  par  un  tribunal 
pris  hors  de  son  sein,  il  ne  serait  pas  à  propos, 
pour  prévenir  surtout  les  funestes  effets  de  la 
corruption,  que  le  rapporteur  du  comité  parait 
craindre,  et  non  peut-être  sans  quelque  fonde- 
ment; car,  comme  dit  un  homme  célèbre,  peu 
sont  corrompus  par  peu;  que  la  Convention  se  ré- 
servât le  droit  de  reviser  ce  grand  procès  et  d'y 
mettre  le  sceau  de  l'approbation  ou  de  l'impro- 
bation  nationale,  même  de  recommencer  la  pro- 
cédure s'il  y  avait  lieu  ;  et  en  suivant  cette  mé- 
thode, mais  dans  un  sens  un  peu  différent,  vous 
tiendriez  la  même  conduite  que  s'était  imposée 
un  des  plus  sages  législateurs,  l'honheur  de  son 
pays  et  l'admiration  des  siècles;  lorsque  crai- 
gnant l'abus  que  le  peuple  pourrait  faire  de  sa 
puissance  dans  le  jugement  des  crimes,  il  voulut 
que  l'aréopage  revi^  l'affaire;  que  s'il  croyait 
laccusé  injustement  absous,  il  l'accusât  de  nou- 
veau; que  s'il  le  croyait  injustement  condamné 
il  arrêtât  l'exécution  et  lui  fit  rejuger  l'affaire. 
Examinez  enfin  si,  indépendamment  de  cet  avan- 
tage, qui  chasse  en  partie  l'influence  de  l'or  des 
Cours  étrangères,  il  n'y  aurait  pas  encore  celai 
d'offrir  à  l'accusé,  sans  que  je  prétende  par  là  le 
dérober  au  châtiment  qu'il  a  mérité,  un  recours 
à  un  tribunal  supérieur,  s'il  se  croyait  ou  injus- 
tement ou  illégalement  condamné.  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  Convention  viderait  l'appel  interjeté 
devant  elle  et  exercerait  les  fonctions  de  haut- 
juré;  car,  qui  nous  a  dit  et  qui  oserait  nous  ré- 
pondre que,  condamné  devant  le  tribunal  que 
vous  désignerez,  les  défenseurs  officieux  de  Louis 
Capet  (s'il  en  a  trouvé  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention, il  ne  faut  pas  désespérer,  comme  on  pa- 
raissait d'abord  le  craindre,  qu'il  n'en  trouve' au 
dehors);  ces  hommes  qui  entreprendronf  sa  do- 
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fense  ne  lui  conseilleront  pas  de  faire  appel  au 
peuple  du  jugement  qui  aura  été  rendu?  Si  jus- 
qu'à ce  nioinent  vous  n'avez  connu  de  son  affaire 
que  comme  juré  d'accusation,  vous  serez  com- 
pétents potir  en  connaître  encore,  puisque  le 
peuple  français  se  retrouve  dans  la  Convention 
qu'il  a  investie  de  tous  ses  pouvoirs.  Dans  l'hypo- 
tnôse  contraire,  vous  trouvez  sur  vos  pas  cet  in- 
convénient et  vous  retombez  dans  tous  ceux 
que  j'ai  essayé  de  retracer. 
Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1". 

La  Convention  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  Louis  XVI. 

Art.  2. 

Il  sera  jugé  par  un  tribunal  pris  hors  du  sein 
de  la  Convention. 

Art.  3. 

Le  comité  de  législation  présentera,  dans  trois 
jours,  le  mode  de  sa  formation. 

Art.  4. 

Le  comité  de  surveillance  générale  sera  chargé 
de  recueillir  et  de  puiser  dans  tous  lés  dépôts 
toutes  les  pièces  et  preuves  qui  doivent  servir  à 
l'instruction  du  procès  de  Louis  Capet. 

Art.  5. 

Il  sera  tenu  de  faire  part  à  la  Convention,  dans 
huitaine,  du  résultat  de  ses  recherches,  en  lui 
présentant  le  tableau  analytique  des  découvertes 
qu'il  aura  faites. 

Art.  6. 

Le  décret  d'accusation,  toutes  les  pièces  et 
preuves  recueillies,  il  en  sera  donné  communi- 
cation à  l'accusé,  au  terme  du  délai  prescrit  dans 
l'article  précédent. 

Art.  7. 

Il  sera  déclaré  à  Louis  XVI  qu'il  peut  s'envi- 
ronner d'un  ou  plusieurs  conseils  à  son  choix, 
et  de  tels  défenseurs  officieux  qu'il  jugera  né- 
cessaires à  la  défense  de  sa  cause- 
Art.  8.  , 

Dans  le  cas  où  l'accusé  refuserait  de  se  don- 
ner des  conseils  et  des  défenst-urs,  il  lui  en  se- 
rait donné  d'oflice  par  la  Convention. 

Art.  9. 

Les  pièces  originales  recueillies  contre 
Louis  XVI,  et  renfermant  les  preuves  des  crimes 
de  lèse-majesté  nationale  dont  il  est  prévenu, 
seront  déposées  aux  Archives  nationales,  sous  la 
responsabilité  personnelle  de  rarchivistc;  et  il 
en  sera  délivré  des  copies  collationnées,  sans 
que,  sous  aucun  prétexte,  les  originaux  puissent 
être  déplacés. 

Art.  10. 

Si,  après  la  communication  des  pièces  et  du 
décret  d'accusation,  Louis  XVI  demande  à  être 


entendu  dans  ses  réponses  à  la  barre  de  la  Con- 
vention, il  pourra  y  être  admis. 


CINQUANTIMIUITIKME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  Marc-Antoine  Jullien,  député  de  la 
Drôme,  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (2). 

Citoyens, 

C'est  avec  peine  que  je  vous  le  dis,  c'est  sur- 
tout avec  peine  que  je  le  sens  :  mais  vous  n'êtes 
encore  républicains  que  de  nom.  Si  vous  l'étiez 
véritablement,  vous  ne  donneriez  pas  tant  d'im- 
portance à  la  cause  d'un  tyran  détrôné;  vous  ne 
traiteriez  pas  la  question  qui  vous  occupe,  avec 
tant  de  solennité;  vous  n'appelleriez  pas  l'at- 
tention de  l'Europe  et  de  l'univers  sur  le  sort  du 
plus  barbare  et  du  plus  lâche  des  conspirateurs. 
Vous  voulez,  dites-vous,  apprendre  aux  nations 
à  juger  les  rois?...  Non,  citoyens,  apprenez-leur 
à  détruire  ces  fléaux  du  inonde,  de  la  manière 
la  plus  efficace  et  la  plus  prompte.  Hercule  n'in- 
tentait pas  de  procès  aux  brigands  qu'il  pour- 
suivait; il  en  purgeait  la  terre,  et  la  terre  bénis- 
sait son  libérateur. 

Vous  voulez  que  les  peuples  asservis  vous 
imitent?  Eh  bien!  rendez-leur  donc  celte  imita- 
tation  facile.  Mais  si  vous  leur  laissez  croire  que 
Louis  XVI,  après  avoir  tant  de  fois  violé  le  pacte 
social,  après  s'être  joué  tant  de  fois  des  engage- 
ments les  plus  solennels,  des  serments  les  plus 
sacrés;  après  avoir  fait  couler  tant  de  larmes  et 
tant  de  sang,  tient  encore  du  rang  qu'il  n'a  plus, 
un  droit  contraire  à  la  Déclaration  des  droits;  si 
vous  leur  laissez  croire  qu'un  monarque,  des- 
cendu du  trône,  est  encore  plus  élevé  que  le 
commun  des  mortels  :  comment  voulez-vous 
qu'ils  se  décident  sans  peine  à  juger  et  à  punir 
leurs  tyrane?  Attendront-ils  qu'ils  se  soient  ren- 
dus coupables  des  mêmes  atrocités  que  Louis  XVI  ? 
Attendront-ils  qu'une  Convention  nationale  ait 
été  formée  pour  mettre  en  problème  s'il  lui  est 
permis  de  décider  de  leur  sort?  Croiront-ils  que 
ce  n'est  qu'après  la  mort  sanglante  de  100,000  ci- 
toyens, immolés  à  l'orgueil  et  à  la  vengeance 
d'un  despote,  qu'il  est  permis  d'examiner  si  sa 
vie  n'est  pas  encore  une  chose  sacrée?...  Ah! 
s'ils  ne  peuvent,  qu'à  ce  prix,  parvenir  au  point 
où  vous  êtes,  craignez  que,  découragés  d'avance, 
à  l'aspect  de  tant  de  malheurs  et  de  difficultés, 
ils  ne  préfèrent  leur  servitude  à  votre  affran- 
chissement, et  la  volonté  ari)itraire  des  rcis  à 
la  molle  incertitude  d'un  Sénat  qui  tremble  de 
les  punir. 

Pour  justifier  les  mesures  lentes  et  compli- 
quées que  l'on  vous  propose,  on  a  cité  le  procès 
de  Charles  Stuart,  et  on  vous  a  dit  que  c'était 
faute  (ie  les  avoir  prises,  que  la  nation  anglaise 
avait  encouru  le  blâme  des  écrivains  les  plus 
philosophes.  Détrompez-vous,  citoyens,  et  ne  pre- 
nez pas  ce  prétexte  pour  une  raison.  Si  les  An- 
glais, au  lieu  de  tronquer  et  de  raccourcir  le 


(1)  Voy.  ci-ilessus,  même  séance,  pa^'e  "S,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVi  sera  ju^'é  par  la  Con- 
vention. 

{•i)  Bibliothèqne  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez-  [de  VOise),  tome  279,  n-  5:2, 
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sceptre  des  rois,  l'eussent,  à  votre  exemple,  brisé 
et  fondu  ;  si  le  gouvernement  qu'ils  se  donnèrent 
eût  été  purement  républicain,  et  si  l'histoire  de 
leur  révolution  n'eut  été  écrite  que  par  des  ré- 
publicains, croypz  qu'il  ne  serait  venu  dans  l'es- 
prit de  personne  de  blâmer  la  manière  dont  ils 
avaient  jugé  le  tyran.  Aux  yeux  d'un  vrai  répu- 
blicain, toutes  les  formes  sont  bonnes  pour  dé- 
truire les  usurpateurs  de  la  souveraineté  des  na- 
tions; mais  la  meilleure,  à  leur  gré,  c'est  la  plus 
courte,  c'est  celle  des  Scevola  et  des  Brutus.  Ou 
votre  République  se  maintiendra,  et,  dans  ce 
cas,  l'horreur  que  doit  inspirer  la  mémoire  de 
votre  dernier  roi,  sera  retracée  dans  tous  les 
écrits  ;  ou  la  monarchie  ressuscitera,  et  alors  de 
quelques  formalités  que  vous  ayez  revêtu  le  juge- 
ment (le  Louis  XVI,  de  vils  esclaves  de  Cours  sau- 
ront bien  llélrir  votre  gloire,  deshonorer  nos  ver- 
tus et,  pour  natter  de  nouveaux  tyrans,  vous 
présentera  la  postérité  sous  les  traits"  odieux  des 
plus  sacrilèges  régicides.  Hâtez- vous  donc  de 
trancher  avec  le  glaive  une  question  qui  noiis  a 
déjà  trop  longtemps  occupés,  et,  pour  fonder 
une  République  éternelle,  ci.mentez-Ia,  sans  ba- 
lancer, du  sang  d'un  roi  parjure,  et  ne  craignez 
pas  que  son  supplice  vous  soit  jamais  imputé  à 
crime. 

Des  philosophes  qui  veulent  établir  de  savantes 
théories,  des  orateurs  qui  veulent  composer  de 
sublimes  harangues,  ont  un  intérêt  d'orgueil  a 
vous  persuader  que  cette  cause  est  difficile  et 
grande.  Détournez  vos  regards  de  tous  ces  flam- 
beaux ténébreuK  et,  suivant  avec  moi  la  simple 
et  pure  lumière  de  la  raison,  vous  verrez  qu'il 
n'y  eut  jamais  de  question  plus  facile  à  résou- 
dre. 

Quoi  1  vous  avez  consacré  l'égalité  des  droits 
entre  tous  les  hommes,  sans  exception  ;  et  vous 
-ouffrez  qu'on  invoque  devant  vous  une  excep- 
:on  favorable  pour  celui  de  tous  les  hommes 
qui  mérite  le  moins  de  faveur!  Quoi!  vous  avez 
luomulgué  les  décrets  de  la  nature,  et  vous 
l'outragez  aujourd'hui  au  point  de  demander  si 
Louis  XVI  n'est  pas  un  être  privilégié:  si  sa  per- 
sonne n'est  pas  sacrée  ;  s'il  n'a  pas  eu  le  droit 
Constiiutionnel  de  tout  violer,  sans  cesser  d'être 
inviolable!  Mais,  la  Constitution  !...  La  Consti- 
tution, citoyens!  c'était  un  monstre  que  vous 
avez  anéanti  ;  laisseriez-vous  subsister  un  être 
plus  monstrueux  encore,  qui  a  pris  naissance 
'!ans  son  sein,  et  qui  n'a  cessé  de  le  déchirer? 
i  nature  crie,  et  vous  demandez  si  la  loi  parle  ! 
-il  qu'importent  les  dispositions  de  votre  Code 
pénal!  l^aut-il  donc  épargner  les  tigres,  parce 
que  les  tigres  n'y  sont  pas  compris? 

Mais  admettons,  j'y  consens,  que  la  Constitu- 
tion soit  un  contrat  que  nous  devions  respecter. 
'dh  bien,  j'interpelle  ici  ceux  qui  se  retranchent 
dans  cet  édiflce  renversé,  et  qui  se  flattent  de 
nous  terrasser  en  nous  lançant  quelques-uns  de 
ses  plus  informes  débris. 

Répondez-moi,  fanatiques  partisans  de  l'invio- 
labilité royale;  en  quoi  failes-vous  consister  la 
Constitution  ^Prétendriez-vousque  la  Déclaration 
des  droits  n'en  fait  pas  partie?  Vous  n'aurez  cer- 
tainement pas  cette  audace,  car  ce  serait  nier 
que  les  fondements  fassent  partie  de  l'édifice  :  or, 
■^i  la  Déclaration  des  droits  entre  nécessaire- 
ment dans  la  composition  de  votre  Acte  constitu- 
tif; si  vous  êtes  forcés  d'en  convenir,  que  pou- 
vez-vous  répondre  aux  arguments  que  je  vais 
tirer  d'un  tel  aveu?  Vous  les  pressentez  sans 
doute  :  et  votre  tète  se  courbe  d'avance  sous  leur 
poids  accablant. 
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Que  vous  dit  la  Déclaration  des  droits?  «  Que 
tous  les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  en  droits  ».  Que  vous  dit-elle  encore? 
«  Que  la  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  soit 
qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  •• 

Si  l'Acte  constitutif  renferme  ces  dispositions, 
vous  n'avez  plus  d'autre  moyen  de  les  éluder 
qu'en  soutenant  que  Louis  XVI  n'est  pas  un 
homme,  ou  que  Louis  XVI  n'est  pas  un  conspi- 
rateur. Osez  donc  l'ériger  en  dieu,  ou  prouvez- 
nous  seulement  qu'il  fut  un  homme  de  bien. 

Mais,  dites-vous,  d'autres  articles  Constitution- 
nels sont  opposés,  sont  contraires  à  ceux  que 
vous  venez  de  citer.  J'en  conviens,  et  je  n  en 
suis  pas  moins  fort  dans  ma  thùse;  car,  entre 
deux  propositions  contradictoires,  la  raison  et 
la  justice  veulent  que  l'on  préfère  celle  qui  est 
conforine  à  la  justice  et  à  la  raison.  Or,  je  le 
demande  à  votre  conscience  :  de  quel  côté  se 
sent-elle  irrésistiblement  entraînée?  Citoyens, 
la  Déclaration  des  droits  fut  faite,  le  matin,  par 
des  hommes  sages  et  sobres  ;  les  articles  de  la 
Constitution  qui  y  sont  contraires,  furent  rédi- 
gés, le  soir,  par  des  hommes  ivres  et  fous.  La 
détermination  que  vous  allez  prendre  décidera 
à  qui,  des  uns  ou  des  autres,  vous  vous  piquez 
de  ressembler. 

Quant  à  moi,  il  y  a  longtemps  que  mon  parti 
est  pris,  et  la  destruction  du  roi  aurait  précédé 
celle  de  la  royauté,  si  son  sort  eût  été  soumis  à 
mon  jugement  dans  la  journée  du  10  août.  Ce 
lâche  et  perfide  assassin,  qui  vint  jusques  dans 
le  sanctuaire  des  lois,  pour  y  marquer  ses  vic- 
times, n'aurait  dû  en  sortir  que  pour  monter  sur 
l'écliafaud.Cet  holocauste  immonde  que  la  justice 
divine  semblait  avoir  amené  sous  le  couteau  des 
sacrificateurs,  ne  dut  pas  souiller  de  son  sang 
ce  lieu  sacré;  mais,  comme  la  fille  de  Jézabeth", 
il  mérita  d'être  immolé  dans  le  vestibule  du 
temple. 

Ce  que  les  législateurs  ne  firent  pas  alors,  vous 
devez  le  faire  aujourd'hui.  Il  a  été  pris  la  main 
dans  le  crime,  vous  a  dit,  avec  une  énergie  su- 
blime, un  des  orateurs  qui  m'a  précédé.  Qu'est- 
il  donc  besoin  d'instruire  son  procès,  et  surtout 
de  l'instruire  avec  tant  d'appareil?  Les  monstres 
sont  une  exception  dans  l'ordre  de  la  nature  ;  et 
s'ils  doivent  aussi  en  être  une  dans  l'ordre  des 
lois,  c'est,  non  pas  pour  éciiapper  à  la  rigueur 
de  leurs  peines,  mais  pour  ne  pas  participer  à 
la  faveur  de  leurs  formes. 

J'appuie  la  motion  de  Robespierre,  et  je  de- 
mande pour  elle  la  priorité. 


CINQUANTE-NEUVIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION"  NATIONALE 
DU  LUNDI   3  DÉCEMBRE    1792  (1). 

Opinion  de  a.  guy  kersaint,  sur  cette  question: 
Quel  parti  la  Convention  nationale  doit-elle 
prendre  touchant  le  ci-devant  roi  et  sa  fa- 
mille (2)? 

La  question  de  savoir  si  le  roi  peut  être  jugé, 
pouvait   occuper   l'Assemblée    constituante  de 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordcunant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
veniiou. 

\±)  Ribiiothcque  do  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  VOi$e\  tome  2"9,  n»  74. 
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1789;  elle  me  paraît  offensante  pour  la  Conven- 
tion de  1792,  aux  yeux  de  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  d'inviolables  que  les  droits  des  hommes. 

Peut-on  vous  demander,  en  effet,  si  vous  pou- 
vez juger  le  roi,  vous  qui  avez  jugé  la  royauté? 

Ce  n'est  point  de  savoir  si  vous  pouvez"  juger 
Louis,  mais  si  vous  le  devez,  qu'il  s'agit  ;  encore 
cette  question  ainsi  posée  :  doit-on  juger  Le  roi  '! 
ne  serait  pas  exacte,  car  le  roi  n'est  plus,  et  la 
discussion  qu'elle  occasionnerait  serait  inutile 
à  la  gloire  et  au  bonheur  du  peuple  que  nous 
représentons. 

Elevons-nous  à  de  plus  hautes  considérations. 
La  royauté  est  jugée,  et  la  République  de  France 
sera  le  tombeau  de  tous  les  rois  :  celui  qui  vous 
occupe  y  sera  descendu  le  premier  pour  servir 
d'exemple  au  monde  ;  sa  sentence  est  portée  et 
exécutée.  Mais  le  procès  du  gouvernement  royal 
reste  à  faire,  et  ce  procès  est  bien  plus  impor- 
tant à  la  cause  de  la  liberté  que  celui  d'un  homme 
qui  vous  dira:  J'étais  roi,  et  vous  vouliez  que  je 
lusse  juste  ;  j'étais  roi,  et  vous  vouliez  que  je 
connusse  les  droits  de  l'homme  ;  j'étais  roi,  et 
vous  vouliez  que  je  ne  fusse  pas  despote;  pour- 
quoi m'avez-vous  fait  roi?  Ce  procès,  vous  le 
devez  au  peuple  francjais,  qui  ne  peut  en  un  jour 
abjurer  l'erreur  de  quatorze  siècles,  et  passer  du 
gouvernement  monarchique  au  républicain, 
comme  on  change  une  mode. 

Vous  le  devez  à  l'Europe,  encore  asservie  au 
joug  des  superstitions  royales  ;  car  les  crimes 
de  la  royauté  sont  communs  à  toutes  les  cou- 
ronnes :  chaque  nation  y  verra  la  cause  de  ses 
malheurs,  les  peuples  s'éclaireront. 

Ce  qu'il  faut  faire  tomber,  ce  n'est  pas  la  tête 
d'un  homme  jadis  roi,  ce  sont  les  préjugés  atta- 
chés au  mot  roi,  qui  ne  tarderaient  pas  d'en  res- 
susciter un  nouveau  parmi  nous  si  vous  ne  les 
détruisez  pas ,  cette  cure  des  préjugés  appar- 
tient à  la  raison  :  parlez  aux  nations  son  langage 
austère;  qu'elles  apprennent  cette  vérité,  de- 
venue triviale  pour  nous,  que  les  intérêts  des 
peuples  ne  sont  rien  aux  regards  des  rois  ;  que 
si  ces  mots  se  trouvent  dans  leurs  traités,  c'est 
une  hypocrisie,  espèce  d'hommage  qu'ils  vou- 
laient bien  rendre  encore  à  la  sainteté  des  droits 
des  peuples,  de  les  invoquer  en  les  usurpant  : 
et  la  nécessité  de  cette  feinte,  qui  blessait  leur 
orgueil,  était  la  dernière  importunité,  dont,  par 
leur  coalition  de  Pilnilz,  ils  espéraient  s'affran- 
chir en  vous  subjuguant.  Ce  procès  doit  être  le 
manifeste  de  vos  généraux,  et  il  doit  achever 
le  triomphe  de  vos  armes  en  éclairant  les  esprits, 
en  faisant  connaître  à  tant  d'hommes  accoutu- 
més à  l'obéissance,  et  qui  confondent  le  senti- 
ment de  leurs  devoirs  avec  Fhabitude  de  cette 
obéissance,  ce  que  sont  les  rois,  ce  que  sont  leurs 
maîtres,  des  ennemis,  dont  l'unique  pensée  est 
l'afl'ermissement  de  leur  domination,  l'agran- 
dissement de  leur  famille,  passions  insatiables 
chez  les  rois,  parce  qu'elles  sont  les  seules  qu'ils 
ne  puissent  satisfaire  sans  rencontrer  d'obsta- 
cles. 

Apprenez-leur  à  connaître  ces  Cours  dont  la 
vaine  gloire,  les  absurdes  prétentions,  et  les 
petites  intrigues  toujours  enveloppées  des  grands 
noms  de  secrets  d'Etat,  décident  de  la  paix  et  de 
la  guerre  et  des  destinées  des  nations,  dictent 
les  traités  et  les  alliances,  et  bornent  à  leur  gré 
l'essor  du  génie  et  l'industrie  humaine;  ainsi 
vous  ferez  rougir  les  descendants  des  Germains 
et  des  Francs,  des  Saxons  indomptables  et  des 
Bataves  indomptés;  vous  les  ferez  rougir  de  cet 
état  honteux  où  les  a  conduits  leur  aveugle  res- 


pect pour  la  royauté  héréditaire,  la  noblesse  et 
les  titres,  restes  impurs  du  régime  féodal,  source 
première  des  malheurs  et  de  la  dégradation  de 
l'espèce  humaine. 

Ils  reconnaîtront  que  sous  les  rois,  les  peuples 
ne  sont  que  de  vils  troupeaux  qui  passent  d'un 
maître  à  l'autre  sans  être  consultés,  et  dont  les 
propriétaires  trafiquent  le  sang  et  les  sueurs  ;  ils 
verront  que  partout  où  se  trouve  un  roi,  on  cher- 
cherait en  vain  des  hommes  :  c'est  Gircé  qui 
change  les  compagnons  d'Ulysse  en  pourceaux. 

L'histoire  de  la  royauté  en  fera  le  procès  :  ins- 
truits par  notre  exemple,  les  peuples  appren- 
dront à  le  lire,  et  je  les  entends  prononcer  par- 
tout l'arrêt  fatal  des  tyrans:  Nous  sommes  égaux 
et  libres.  Soyez  les  précurseurs  de  la  réprobation 
des  rois  sur  la  terre;  vous  devez  détromper  le 
genre  humain  :  après  avoir  aboli  la  royauté, 
vous  devez  la  rendre  odieuse.  Les  rois  doivent 
s'anéantir  à  votre  voix,  comme  le  mensonge  de- 
vant la  vérité;  tels  sont  vos  vœux,  tel  est  le  but 
que  vous  devez  atteindre;  et  ne  pensez  pas  que, 
pour  y  parvenir,  il  faille  effrayer  les  hommes 
par  des  supplices  :  non,  il  faut  les  éclairer  par 
de  bons  exemples,  les  entraîner  par  l'accord 
imposant  de  la  sagesse  et  du  courage.  Mais  vous 
voulez  prononcer  sur  le  sort  de  l'individu  jadis 
couronné,  vous  craignez  de  laisser  subsister  le 
simulacre  du  culte  aux  regards  de  ses  hypocrites 
zélateurs  ;  eh  bien  !  c'est  ce  culte,  ou  plutôt  cette 
superstition  royale  que  vous  devez  attaquer  et 
détruire,  en  en  faisant  connaître  au  peuple 
l'absurdité  et  le  danger.  Oue  le  peuple  sache 
donc,  et  puisse-t-il  ne  l'oublier  jamais,  que  sa 
pauvreté,  l'extrême  inégalité  des  richesses,  la 
rareté  et  la  cherté  des  subsistances,  les  mau- 
vaises lois,  les  mauvaises  mœurs,  enfin  la  honte 
et  l'opprobre  des  sociétés,  la  mendicité,  sont  les 
effets  naturels  du  gouvernement  royal.  Le  peuple, 
dans  ses  malheurs,  s'écriait  souvent  :  Notre  bon 
roi  les  ignore;  apprenez-lui  que  le  bon  roi  les 
savait  et  ne  s'en  mettait  point  en  peine;  et  qu'un 
des  moyens  des  rois,  pour  gouverner  les  hommes, 
est  de  les  rendre  misérables. 

Ne  traitez  point  cette  question  avec  légèreté  ; 
c'est  dans  ce  procès  que  vous  devez  poser  les 
germes  de  la  grandeur  future  de  la  République, 
il  doit  être  le  rudiment  des  enfants.  Pour  aimer 
les  hommes  et  sa  patrie,  on  doit  être  élevé  dans 
la  haine  des  rois. 

Voulez-vous  attacher  le  peuple  à  la  Révolu- 
tion? Je  viens  de  vous  en  présenter  un  premier 
moyen,  faites  le  procès  à  la  royauté  ;  mais  ce 
moyen  sera  d'autant  plus  efficace,  que  vous  le 
ferez  suivre  d'une  instruction  précise  sur  la  na- 
ture et  les  avantages  du  gouvernement  républi- 
cain; il  faut  que  tout  Français  sache  ce  qu'il 
était  sous  un  roi  et  qu'il  en  rougisse;  qu'il 
apprenne  ce  qu'il  est  sous  la  République  et  qu'il 
s'en  glorifie  ;  et  si  vous  portez  sur  ces  deux  faits 
la  lumière  de  l'évidence,  alors  le  royalisme  est 
anéanti,  alors  vous  n'avez  plus  rien  à  redouter 
des  prétendants,  quels  qu'ils  soient  et  quelques 
noms  qu'ils  portent;  car  le  nom  même  de  YEga- 
lité  ne  saurait  déguiser  à  mes  yeux  les  préten- 
tions d'un  Bourbon  ;  et,  puisqu'il  n'est  pas  en 
votre  pouvoir  d'empêcher  qu'il  n'existe  encore 
longtemps  des  hommes  qui  prendront  le  titre  de 
prétendant  à  la  Couronne  de  France,  n'allez  point 
faire  passer  ce  titre  sur  une  tête  innocente; 
laissez-le  reposer  sur  l'homme  de  cette  maison 
qui  peut  le  rendre  odieux,  encore  assez  de  temps 
pour  désaccoutumer  les  Français  de  la  royauté, 
fléau  dont  vous  ne  préviendrez  le  retour  que  par 
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la  plus  active  surveillance  sur  tous  ceux  qui 
sont  nés  de  ce  san?,  vil  aux  yeux  d'un  homme 
libre,  puisqu'il  est  royal.  Vous  me  direz  que 
j'élude  la  question,  je  vais  l'aborder  francne- 
ment. 

Dans  mon  opinion,  je  le  répète,  l'individu  roi 
est  jugé,  et  comme  roi  sa  sentence  est  portée  et 
exécutée  :  le  roi  n'est  plus  ;  tous  ses  crimes, 
comme  tel,  me  paraissent  enveloppés  dans  cette 
sentence.  On  s'étonnera  peut-être  de  ce  que  je 
vais  dire,  mais  telle  est  ma  pensée  :  les  crimes 
de  Louis  XVI  ne  sont  que  des  actions  royales; 
si  j'avais  à  le  défendre,  je  vous  dirais  :  Qui  de 
vous  oQ  de  lui  fut  le  plus  coupable?  vous,  sans 
doute;  car  vous  étiez  libres  ;  et  cependant,  c'est 
à  l'homme  que  vous  aviez  dépouillé  de  l'absolu 
pouvoir,  que  vous  confiâtes  le  soin  d'empêcher 
l'autorité  royale  d'usurper  les  droits  du  peuple; 
quelle  inconséquence  !  Je  m'en  ressouviens,  à 
cette  époque  où  le  peuple  français  se  livrait  à 
une  extravagante  joie,  sur  cette  acceptation 
mensongère  de  l'Acte  constitutionnel,  acte  non 
moins  perfide  que  celui  qu'on  en  rendait  le  dépo- 
itaire,  je  gémissais  de  son  aveuglement  et  je 
i'iévoyais  la  révolution  qui  ferait  succomber 
bientôt  ou  la  royauté  ou  la  liberté.  La  liberté 
triomphe....  0  toi'  qui  balances  les  destinées  des 
hommes  1  tu  sais  ce  qu'elle  nous  a  coûté;  prends 
encore  notre  vie  s'il  est  besoin  :  mais  fais-en 
passer  le  prix  à  nos  enfants,  qu'ils  soient  libres 
et  républicains. 

11  reste  à  examiner  les  dangers  de  la  résur- 
lection  du  roi,  car  l'individu  est  là;  et  comme 
une  peut  absolument  Je  séparer  des  sentiments 
[u'il  était  en  possession  de  faire  naître  et  qu'il 
;) ourrait  reproduire  encore,  vous  devez  prendre 
es  moyens  propres  à  prévenir  les  malheurs 
qu'un  retour  d'intérêt  en  sa  faveur  pourrait  occa- 
sionner. Voyons  ce  qu'on  doit  ordonner  de  Louis 
et  de  sa  famille,  en  tant  qu'elle  inspire  le  même 
intérêt  et  concourt  à  entretenir  ou  à  faire  naître 
des  idées  qui  peuvent  servir  de  prétexte  aux 
mécontents,  d'aliment  et  de  motifs  aux  agita- 
teurs; car  l'un  de  vos  premiers  devoirs  est  d'as- 
surer la  paix  publique:  et  tant  qu'il  restera 
parmi  vous  des  hommes  qui  pourront  prétendre 
au  titre  de  roi,  n'espérez  point  de  repos  :  une 
telle  prétention  trouvera  toujours  des  appuis, 
elle  sera  le  point  de  ralliement  des  mécontents, 
des  ennemis  de  la  République  et  de  tous  les 
hommes  corrompus,  suppôts  naturels  de  la 
royauté. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  question  me  paraît 
appartenir  à  la  haute  police  et  à  la  politique,  et 
j'en  demande  le  renvoi  aux  comités  de  sûreté 
générale  et  diplomatique,  en  la  posant  ainsi  : 
Trouver  le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  troubles 
que  pourrait  occasionner  dans  la  République  la 
présence  du  ci-devant  roi  et  de  sa  famille. 

Ainsi  vous  éviterez  de  vains  et  inutiles  débats 
sur  la  manière  de  procéder  au  jugement  de 
Louis  XVI  et  des  individus  de  sa  famille  ;  vous 
ôterez  à  l'esprit  de  parti,  aux  passions,  un  fatal 
aliment,  et  je  crois  connaître  assez  la  nation  pour 
avancer  qu'elle  applaudira  à  votre  sagesse:  elle 
veut  être  libre,  et  la  grande  majorité  du  peuple 
français  n'a  point  cette  soif  de  sang  qu'on  veut 
lui  supposer.  Les  hommes  éclairés  savent  que 
les  crimes  du  roi  ne  sont  que  les  crimes  du  gou- 
vernement royal,  et  que  les  royalistes  en  sont 
aussi  coupables  que  l'individu  même  qui  portait 
la  couronne;  les  vrais  républicains  redoutent 
avec  raison  la  réaction  des  sentiments  de  ven- 
geance qu'on  voudrait  exercer  sur  des  personnes 


longtemps  respectées;  ils  redoutent  cette  pitié 
qui,  par  la  pente  naturelle  du  cœur  humain, 
s'attache  aux  malheureux,  et  particulièrement  à 
ceux  que  leur  destinée  semblait  appeler  au  faîte 
du  bonheur  et  qu'une  grande  infortune  accable. 
Ce  mot  profond  et  cette  remarque  si  judicieuse  : 
Charles  I^'  eut  des  successeurs,  les  Tarquins  n'en 
eurent  point,  les  ont  déterminés  dans  l'adoption 
d'un  parti  modéré,  mais  également  sûr,  et  dans 
lequel  l'honneur  et  la  dignité  nationale  sont  con- 
servés. Dans  ce  parti  moyen  Louis  sera  jugé; 
car,  en  instruisant  le  procès  de  la  royauté,  vous 
le  retrouverez  ou  comme  témoin  ou  comme 
complice  ;  mais  ici  je  vous  vois  usant  sans  con- 
testation de  vos  forces  :  car,  qui  peut  vous  dis- 
puter le  droit  d'affermir  la  République  et  d'assurer 
la  tranquillité  de  l'Empire?  Investis  à  cet  égard 
de  tous  les  pouvoirs  de  la  nation,  si  vous  envi- 
sagez la  question  sous  ce  point  de  vue,  il  ne 
s'agit  plus  de  compétence;  car  toutes  les  mesures 
de  sûreté  générale  et  de  législation  sont  de  votre 
ressort  ou  rien  n'y  serait. 

Cependant,  ne  pensez  pas  que  cette  tranquil- 
lité dépende  du  jugement  d'un  homme.  Arrêtez 
votre  pensée  sur  son  exécution.  Croyez-vous  que 
le  parti  violent,  qui  veut  que  ce  sang  versé  expie 
les  crimes  des  rois,  se  calmera  par  cette  exécu- 
tion ?  Non  ;  de  nouvelles  agitations  se  pn^parent, 
et  d'autres  intérêts,  soigneusement  dissimulés  à 
ce  moment,  se  montreront  alors  ;  car,  en  faisant 
passer  la  prétendance  sur  une  autre  tête,  le  prin- 
cipe des  agitations,  loin  de  s'affaiblir,  prendra 
de  nouvelles  forces.  Si  vous  n'étiez  que  des  juges, 
je  m'abstiendrais  de  ces  réflexions:  mais  vous 
êtes  des  législateurs,  et  c'est  du  repos  de  la 
France,  du  bonheur  des  Français,  du  change- 
ment de  la  monarchie  en  République,  qu'ilis'agit. 
C'est  pour  ces  grands  objets,  et  non  pour  un 
homme  que  je  parle.  Ces  objets  seuls  sont  dignes 
de  l'attention  que  vous  me  prêtez.  J'aspire  avec 
vous  à  consolider  la  République,  à  ramener  la 
paix  sociale  et  la  sûreté  individuelle,  à  faire 
aimer  les  lois,  non  par  des  exécutions  sangui- 
naires qui  les  font  craindre,  mais  par  des  me- 
sures à  la  fois  sages  et  vigoureuses.  Ces  biens  si 
longtemps  promis,  si  vivement  désirés,  la  sûreté, 
l'ordre  public  résulteront,  selon  moi,  de  la  sen- 
tence du  bannissement  perpétuel  pour  tous  les 
Bourbons  sans  exception,  après  la  guerre,  et  de 
l'emprisonnement  du  ci-devant  roi  et  de  sa 
famille  tant  que  cette  guerre  durera. 

Je  proposerai  cette  exception  en  faveur  de  la 
famille  d'Orléans  :  c'est  quelle  conservera  la 
jouissance  de  ses  propriétés,  et  l'espoir  de  ren- 
trer un  jour  dans  la  République,  en  témoignage 
de  sa  conduite  civique  pendant  la  Révolutron." 

Si  la  Convention  passait  à  mon  avis,  je  lui 
proposerais  de  décréter  les  mesures  suivantes  : 

Art.  1". 

11  sera  nommé  six  commissaires  au  scrutin, 
lesquels  devront  s'occuper  de  rassembler  sans 
délai  tous  les  faits  qui  constatent  les  maux  que 
les  rois  ont  faits  à  la  France,  et  les  vices  du 
gouvernement  royal. 

Art.  2. 

Toutes  les  fois  que  les  commissaires  jugeront 
nécessaire  d'interroger  les  prisonniers  du" Tem- 
ple, sur  des  faits  relatifs  à  l'exercice  du  pouvoir 
qui  leur  était  précédemment  délégué,  la  Con- 
vention nommera,  par  la  voie  du  sort,  quatre  de 
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ses  membres  qui  s'adjoindront  à  la  commission, 
pour  assister  à  l'interrofialuire,  qui  se  lera  tou- 
jours en  présence  des  commissaires  de  la  muni- 
cipalité de  Paris,  lesquels  seront  également  dé- 
terminés par  la  voie  du  sort. 

Art.  3. 

La  Convention  nationale  charjie  les  comités 
de  sûreté  générale  et  diplomatique  réunis,  de 
lui  présenter  des  moyens  i)ropres  à  prévenir  les 
troubles  que  pourraient  occasionner  les  préten- 
tions de  l'individu  ci-devant  roi  et  de  sa  iamiile, 
et  leur  présence  dans  la  République. 

Art.  i. 

Elle  autorise  ses  comités  à  prendre  connais- 
sance des  travaux  de  sa  commission  des  six, 
afin  de  s'accorder  dans  leurs  résultats  avec  les 
conclusions  que  ladite  commission  devina  prendre 
conlormément  à  ses  recherches,  et  aux  informa- 
tions qu'elle  aura  reçues  du  ci-devant  roi  et  de 
sa  famille. 

Art.  5. 

La  Convention  nationale  charge  spécialement 
son  comité  de  Constitution,  de  lui  présenter  un 
travail  sur  les  avantages  du  gouvernement  ré- 
publicain, en  opposition  aux  inconvénients  du 
gouvernement  monarchique  :  elle  ajourne  la  dis- 
cussion sur  l'affaire  du  ci-devant  roi,  au  mo- 
ment où  sa  commission  des  six  et  ses  comités 
lui  présenteront  leur  rapport,  conformément  au 
présent  décret. 


SOIXAiNTIÉME  AiNNEXE 

A  LA  SÉANCE   DE  LA  CONVENTION   NATIONALE 
DU   LUNDI  3  DECEMBRE  1792  (l)- 

OPINION  de  JEAN-BAPTISTE  LaBOISSIÈRE,  d&pvté 
du  département  du  Lot,  concernant  L'affaire  du 
ci-devant  roi  (2). 

Citoyens, 

Je  demande  que  le  comité  des  Douze  et  celui 
des  Vingt-quatre,  celui  de  sûreté  générale  et  ce- 
lui de  législation,  réunis,  présentent  à  la  Con- 
vention, par  un  seul  et  même  rapport,  tous  les 
faits  de  trahison  et  d'assassinat  qu'on  impute  à 
Louis  XVI,  afin  qu'elle  puisse  statuer  ce  qu'il 
appartiendra. 

Jusqu'ici  les  orateurs  n'ont  parlé  que  pour 
eux  :  il  est  temps  enfin  d'aborder  la  question 
comme  elle  doit  l'être;  il  était  inouï  qu'on  s'oc- 
cupât sans  cesse  de  l'accusé,  avant  de  savoir 
positivement  s'il  a  commis  quelque  crime,  et 
quel  est  le  crime  qu'il  a  commis. 

Chacun  de  nous  sent  la  nécessité  indispen- 
sable de  cette  première  mesure  ;  pourquoi  donc 
perdre  un  temps  précieux  dans  de  vaines  décla- 
mations? 

J'aurais  désiré  que  la  Convention  eût  com- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnaut  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  279,  n«  2i. 


m  en  ce  se.s  opérations  par  l'examen  des  décrets 
de  l'Assemblée  législative  qui  avaient  suspendu 
et  mis  en  charte  privée  Louis  XVI.  Ces  décrets 
étaient  légalement  connus  des  assemblées  pri- 
maires, lorsqu'elles  ont  formé  la  Convention,  à 
laquelle  elles  avaient  été  invitées  :  il  faut  même 
convenir  que  celle  invitation  ne  fut  déterminée 
que  [)ar  de  violents  sou[)(;ons  d'un  grand  délit; 
il  faut  donc  sup|)i>ser  que  la  connaissance  de  ce 
délit  est  implicitement  comprise  dans  les  pou- 
voirs illimités  que  ces  assemblées  primaires 
nous  ont  co.nfiés. 

Remarquez,  citoyens,  que  vous  avez  déjà  pu- 
blié le  système  d'un  gouvernement  républicain; 
mais  ne  faut-il  pas  commencer  par  ôler  les  dé- 
combres de  la  monarchie,  avant  de  poser  les 
fondements  de  la  République?  Xe  faut  il  pas 
rendre  les  charges  libres?  Xe  faut-il  pas  être, 
avant  d'opérer? 

L'Assemblée  législative  a  mis  Louis  XVI  en 
état  d'arrestation',  sous  la  responsabilité  de  la 
commune  de  Paris  ;  il  faut  bien  l'y  laisser  ou 
l'en  sortir  ;  il  faut  bien  débarrasser  cette  com- 
mune d'un  dépôt  qui  appartient  à  la  France  en- 
tière. Le  moyen  d'y  parvenir,  si  vous  ne  cher- 
chez à  connaître  les  délits  qui  ont  déterminé 
cette  arrestation  ? 

On  a  beau  dire  que  Louis  XVI  est  inviolable. 
Pas  tant  inviolable,  puisqu'il  est  accusé  d'avoir 
violé  lui-même  la  Constitution  qu'on  invoque  en 
sa  faveur...  Pas  tant  inviolable,  puisqu'il  a  déjà 
été  suspendu,  et  mis  en  état  d'arrestation...  Pas 
tant  inviolable,  puisque  par  un  décret  vous  avez 
déjà  brisé  son  sceptre  et  sa  couronne. 

Je  suppose  même  (en  me  prêtant  pour  un 
moment  à  l'ignorance  et  à  la  superstition  des 
siècles  passés)  que  sa  personne  fût  sacrée  et  in- 
violable, le  serait-elle  au  point  d'avoir  impuné- 
ment fait  égorger  tant  de  citoyens  ?  Le  serait- 
elle  au  point  qu'on  ne  puisse  pas  même  exam.i- 
ner  le  tableau  de  ses  forfaits  ? 

Citoyens,  il  y  a  bien  loin  du  despotisme  et  de 
la  grandeur  des  Vois  à  celle  des  Dieux,  et  ce- 
pendant vous  savez  que  dans  l'Olympe  môme, 
les  Dieux  se  faisaient  justice  ;  tant  il  est  vrai 
que  jusque  dans  le  plus  grand  délire  de  l'esprit 
humain,  on  a  toujours  cherché  un  point  de  ral- 
liement et  de  justice,  parce  que  la  justice  est 
de  Tessencede  la  Divinité  qui  gouverne  ce  vaste 
Univers. 


SOIXANTE  ET  UiXlEME  ANNEXE 

a   la  séance   DE  LA  CONVENTION   NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  du  citoyen  Lakanal,  député  du  départe- 
ment de  VArïcge  à  la  Convention  nationale, 
sur  la  question  de  savoir  :  Si  Louis  XVI peut  être 
jugé  (2)  ? 

Louis  XVI  est  jugeable. 
Je  vais  démontrer  que  la  Constitution,  l'inté- 
rêt national,  celui  de  tous  les  peuples  qui  veu- 

(1)  Voy.  ci-Jessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVi  sera  jui,'o  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothcque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  282,  n°  117. 
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lent  la  liberté,  concourent  également  au  soutien 
de  celte  asserlion. 

J'ouvre  la  cbarte  constitutionnelle  :  d'après 
l'article  6  du  chapitre  de  la  royauté,  si  le  roi 
dirige  les  forces  ennemies  contre  la  nation,  il 
est  censé  avoir  abdiqué  la  couronne.  Cela' posé, 
j'observe,  que  dès  le  15  novenibre  1791,  Louis  le 
dernier  fournissait  des  sommes  considérables  au 
traître  Bouille,  pour  la  formation  dii  camp  contre- 
révolutionnaire  de  Moîitmedy  ;  ce  fait  e;t  écrit 
de  tous  les  traits  de  l'évidence,  dans  les  pièces 
originales  recueillies  par  le  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  de  Paris.  Dès  le  15  no- 
vembre 1791,  Louis  le  dernier  dirigeait  donc  les 
forces  ennemies  contre  la  nation,  dès  lors  il  est 
censé  avoir  abdiqué,  d'après  les  ex|)ressions  tex- 
tuelles de  la  Constitution  même  ;  et  ici  l'abdi- 
cation est  de  droit,  puisque  la  loi  qui  la  prononce 
n'a  point  d'organe  constitutionnel.  Poursuivons  : 
je  lis  l'article  8  du  même  chapitre  de  la  royauté  : 
après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi  sera 
dans  la  classe  des  citoyens,  et  il  pourra  être 
jugé  comme  eux,  pour  les  actes  postérieurs  à 
son  abdication  ;  donc  depuis  le  15  novembre  1791, 
Louis  le  traître  peut  être  jugé  comme  les  autres 
■itoyens;  donc  les  dispositions  du  Gode  pénal 

ippliquent  à  Louis  le  traître  comme  aux  autres 
.  Itoyens  :  or,  c'est  principalement  depuis  l'éooque 
de  s'on  abdication  légale,  qu'il  a  appelé  contre 
nous  la  guerre  étrangère  :  qu'il  a  consumé  l'ar- 
gent de  la  République  à  alimenter  les  brigands 
armés  contre  elle;  qu'il  a  fomenté  la  guerre  dans 
l'intérieur,  et  fait  verser  par  torrents  le  sang  des 
bons  citoyens.  Le  rapport  de  votre  commission 
extraordiiiaire  des  Vingt-Quatre  répand  sur  ces 
tristes  vérités  le  jour  de  la  démonstration.  Vous 
frapperez  donc  Louis  le  traître  ;  et  pour  le  faire 
sans  injustice,  vous  n'aurez  pas  besoin  de  lui 
chercher  des  crimes  ! 

Des  hommes  trompeurs  ou  trompés  vous  op- 
poseront infatigablement  l'inviolabilité  royale; 
veulent-ils  dire  que  sous  l'égide  de  cette  divi- 
nité du  despotisme,  Louis  letraitre  a  pu  s'en- 
tourer impunément  de  ruines  et  de  cadavres,  et 
qu'ainsi  la  loi  constitutionnelle  s'entendait  a.vec 
le  crime  "?  Us  seront  démentis  par  cette  Consti- 
tution même.  L'article  1"  de  la  Déclaration  des 
droits  porte,  que  «  les  distinctions  sociales  ne 
peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  commune  ». 
C'est  donc  pour  le  bonheur  national  que  fut  con- 
sacrée l'inviolabilité  des  rois  ;  elle  devait  lier  le 
peuple  français  à  son  premier  mandataire,  par 
le  bonheur  de  tous  les  deux  ;  donc,  dès  l'instant 

aue  Louis  le  parjure  s'est  servi  de  l'arme  terrible 
e  l'inviolabilité  pour  tuer  la  liberté  française, 
il  est  devenu  coupable  aux  yeux  de  la  Constitu- 
tion même;  il  a  pu  être  accusé,  à  moins  que  les 
droits  des  rois  ne  soient  tout,  et  que  ceux  des 
peuples  ne  soient  rien.  Eh  !  balanceriez-vous,  lé- 
gislateurs,  entre  les    droits   impérissables  des 
peuples,  proclam ô.-^  dans  les  beaux  jours  de  l'As- 
semblée constituante  et  les  principes  liberticides 
de   l'inviolabilité  des  rois,  consacrés  dans  ces 
jours  de  deuil  où  le  corps  constituant  flétrissait 
sa  vieillesse.  Puisque  les  distinctions  sociales,  ne 
sont  fondées  que  sur  l'utilité  commune,  la  nation 
Vunçaise  n'a  pu  admettre  le  dogme  de  l'inviola- 
iité  de  son  premier  mandataire",  que  parce  qu'il 
:  rait  sous  lui  des  agent-;  responsables  ;  or,  n'est- 
pas  dans  l'ordre  des  r'ossibles  que  Louis  Ca- 
i  ait  pu  commettre  des  délits  en  éludant  la 
>ponsabilité  ministérielle?  Louis  C.ipet  est  donc 
.i-'eable,  ne  fût-ce  que  sur  la  question  de  savoir, 
;  il  a  éludé  la  responsabilité.  Représentants  du 

1"  Série.  T.  LIV. 
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souverain,  si  vous  décrétiez  que  Louis  le  traître 
n'est  pas  jugeable,  vous  décréteriez  que  les  na- 
tions u'oiit  pas  le  droit  de  juger  leurs  manda- 
taires :  or,  comme  les  peuples  ont  existé  avant 
les  rois,  la  souveraineté  des  rois  n'a  existé 
qu'après  celle  des  peuples.  Et  qu'on  ne  nous 
dise  pas  que  par  le  contrat  social  une  nation  a 
pu  se  dépouiller  du  droit  de  citer  à  son  tribunal 
des  mandataires  coupables.  Je  répondrai  avec  le 
philosophe  genevois,  qu'un  pareil  contrat  serait 
illusoire  et  nul  ;  car  dans  1  hypothèse  où  nous 
raisonnons,  les  parties  contractantes  sont,  entre 
elles  sous  la  seule  loi  de  la  nature,  sans  aucun 
garant  de  leurs  engagements  réciproques.  Or,  la 
nation  ayant  toujours  en  main  la  force,  serait 
toujours  maîtresse  de  l'exécution  ou  de  l'infrac- 
tion du  contrat.  Il  n'existe  donc  pas  d'obligation 
fondamentale  pour  le  corps  d'une  nation  ."Reste 
donc,  la  souveraineté  illimitée  des  peuples  sur 
les  rois. 

Serait-il  vrai  que  l'intérêt  national  demande 
qu'on  ne  frappe  point  le  traître  Louis  ?  A  la  nou- 
velle de  son  supplice,  on  nous  a  représenté  les 
tyrans  et  leurs  esclaves  s'agitant  comme  une 
forêt  battue  par  les  orages.  Ames  faibles  et  pu- 
sillanimes !  les  ennemis  de  la  régénération  fran- 
çaise n'ont-ils  pas  épuisé  sur  nous  tout  ce  que 
peut  enfanter  de  crimes  l'âme  atroce  des  rois  ? 
Je  soutiens,  moi,  que  l'intérêt  national  com- 
mande impérieusement  le  supplice  du  tyran 
français.  Si  les  rois,  précipités  de  leur  trône, 
étaient  ce  que  devrait  être  partout  le  méchant, 
abandonné  de  l'humanité  entière,  je  vous  dirais  : 
condamnez  Louis  au  long  supplice  de  la  vie; 
mais  l'expérience  des  siècles  range  de  pareils 
châtiments  dans  la  classe  des  rêves;  un  roi  dé- 
pouillé de  l'éclat  du  trône,  et  jeté  dans  la  foule, 
est  nécessairement  le  foyer  d'une  fermentation 
dangereuse.  C'est  un  point  de  ralliement  pour 
tous"  les  lâches  ployés  à  l'idolâtrie  des  rois  ;  et 
pouvez-vous  répondre  que  le  prestige  si  long- 
temps révéré  de  la  tyrannie  royale,  ne  peut  même 
se  placer  encore  entre  les  crimes  de  la  famille 
du  traître  Louis,  et  des  citoyens  égarés  par  une 
coupable  indulgence?  Je  sais  que  la  liberté  de 
mon  pays  est  impérissable;  mais  une  seule 
goutte  de  sang  innocent,  que  vous  feriez  couler 
par  une  coupable  mollesse  n'imprimerait-elle 
pas  à  votre  mémoire  une  tache  indélébile  ?  Frap- 
pez donc  le  tyran  ;  s'il  échappait  au  supplice,  il 
fuirait  comme  les  Parthes,  en  vous  perçant  le 
cœur  ;  et,  tant  qu'il  respirerait,  vous  auriez  à 
combattre  Tarquin  et  l'Italie. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  de  mon 
pays  qui  appelle  le  glaive  des  lois  sur  la  tête  du 
tyran.  C'est  l'intérêt  de  tous  les  peuples,  c'est 
celui  des  générations  qui  s'avancent.  Us  savent, 
les  brigands  couronnés,  que  les  hommes  qu'ils 
ont  fait  gémir  longuement  sous  la  verge  de  fer 
et  d'oppression,  cherchent  à  secouer  leurs  an- 
tiques chaînes  ;  ils  savent  que  vos  travaux  sont 
l'objet  de  la  reconnaissance  des  peuples,  et  votre 
exemple,  celui  de  leur  émulation  ;  ils  savent 
qu'en  prononçant  sur  le  sort  de  Louis  le  traître, 
c'est  sur  celui  de  tous  les  rois  que  vous  allez 
prononcer.  Mais  si  vous  n'immolez  pas  le  traître 
à  la  patrie  outragée;  aigris  par  la  résistance  des 
peuples,  et  sûrs  de  l'impunité,  les  tyrans  vont 
continuer,  avec  une  ardeur  nouvelle,  à  lutter 
contre  la  liberté.  C'est  par  de  plus  grands  for- 
faits qu'ils  chercheront  l'impunité  de  leurs  pre- 
miers crimes;  voulez-vous  les  prévenir,  punis- 
sez ceux  de  Louis  le  dernier  ;  et  celte  douzaine 
de  despotes  qui  pèse  sur  l'Europe,  va  céder  le 
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trùne  aux  peuples  souverains.  Us  sont  si  basse- 
ment cruels  les  rois!  Pourraient-ils  n'être  pas 
des  lâches?  Oui,  le  jour  où  le  traître  Capet  re- 
cevra le  prix  de  ses  crimes,  sera  le  premier  jour 
de  la  liberté  universelle. 

Le  10  août,  le  tyran  français,  à  la  tète  des 
conspirateurs  qu'il  avait  passés  en  revue,  se  dis- 
pose à  assassiner  les  citoyens  et  la  liberté.  On 
avoue  que,  dans  cette  journée  sanglante  et  mé- 
morable, chaque  membre  de  la  cité  avait  le 
droit  de  plonger  son  poignard  dans  le  sein  du 
tyran  couronné  ;  celui  qui  s'arme  contre  tous 
assure  à  tous  le  droit  de  le  frapper  :  mais  com- 
ment a-t-on  pu  nier  une  conséquence  qui  dé- 
rive de  ce  principe  aussi  naturellement,  que  la 
fleur  naît  de  sa  tige  '?  c'est  que  si  le  tyran  a  mé- 
rité la  mort  à  la  journée  du  10,  il  la  mérite  en- 
core aujourd'hui.  Et  qu'on  n'appelle  pas  ici  en 
sa  faveur  les  droits  de  la  guerre.  Sans  doute 
l'ennemi  désarmé  rentre  dans  tous  les  droits  de 
la  nature,  et  redevient  simplement  homme.  Ce 
principe  est  incontestable  pour  tous  les  peuples 
policés;  mais  c'est  en  détorquer  le  vrai  sens  que 
de  l'appliquer  à  Louis  le  traître  :  car  c'est  faire 
d'un  principe  de  droit  des  gens  une  règle  de 
droit  public.  Le  principe  est  vrai  de  nation  à 
nation,  mais  il  est  faux  de  nation  à  membre  de 
la  cité;  il  est  surtout  liberticide  de  nation  à 
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Différentes  objections  ont  été  faites  à  cette  tri- 
bune ;  je  vais  les  réfuter,  non  avec  le  style  amer 
que  quelques  orateurs  ont  employé  à  combattre 
le  rapport  lumineux  et  profond  de  votre  comité 
de  législation,  mais  avec  toute  la  dignité  de  la 
raison  qui  cherche  la  vérité.  La  vérité  !  je  la 
trouverais    belle   dans    la   bouche   même  des 

rois  !  .      ,    ^      .    n, 

On  a  voulu  couvrir  les  forfaits  de  Louis  Capet 
\  par  quelques  actions  de  sa  jeunesse.  Eh,  quel 
est  le  scélérat  dont  la  vie  n'a  été  qu'un  long 
forfait?  La  nature  a  épargné  à  l'humanité  le 
spectacle  d'un  monslre  qui  n'aurait  marqué  que 
par  des  crimes  son  passage  sur  la  terre  !  il  fut 
plus  grand  que  ne  Ta  jamais  été  Louis  XVI,  cet 
empereur  de  Rome,  qui  pour  sauver  un  malheu- 
reux, désira  un  jour  ne  pas  savoir  écrire.  Ainsi, 
après  avoir  assassiné  sa  mère  Agrippine,  son 
épouse  Octavie,  après  avoir  fait  périr  Burrhus  et 
Sénèque,  Néron  aurait  encore  trouvé  des  flat- 
teurs dans  la  Convention  de  France  ! 

On  a  cherché  à  désarmer  votre  justice,  à  amol- 
lir vos  cœurs  par  la  pitié  ;  on  a  osé  parler  d'hu- 
manité envers  Louis  le  traître.  Héros  magna- 
nimes du  10  août,  c'est  devant  vos  mânes  san- 
glants que  je  dénonce  les  défenseurs  de  votre 
lâche  assassin.  Oui,  la  force  doit  être  généreuse; 
oui,  la  sévérité  excessive  atténue  le  triomphe  de 
la  liberté.  Il  est  beau,  sans  doute,  de  pardonner 
à  celui  qui  s'ésrare;  mais  le  scélérat  réfléchi  fut- 
il  jamais  dign'e  de  pardon?  L'indulgence  pour 
les  assassins  n'est-elle  pas  un  attentat  contre  la 
sûreté  commune?  Soyez  hommes,  législateurs, 
mais  sans  cesser  d'être  citoyens.  Tout  était  grâce; 
sous  les  rois,  tout  doit  être  justice  chez  les 
peuples  libres.  . 

On  vous  a  dit  que  la  peine  de  mort  souille  le 
Code  des  nations  libres  :  sans  doute  elle  est  im- 
pie la  loi  qui  n'est  pas  d'accord  avec  la  nature  ; 
mais  ici  vous  avez  à  frapper  un  monstre  social 
devant  lequel  la  justice  humiliée  était  forcée  de 
baisser  son  glaive.  Si  la  mort  mesure  la  ven- 
geance nationale  à  l'énormité  des  forfaits  qu'a 
commis  ce  monstre  pétri  de  sang  et  de  boue, 
la  peine  de  mort  est  abolie  par  là  même  :  quel 


homme  pourrait  mériter  jamais  le  supplice  de 
Louis  le  dernier  ! 

On  a  voulu  placer  sous  la  sauvegarde  des  lois 
les  défenseurs  des  tyrans  contre  les  peuples  : 
n'eut- il  pas  été  plus  nécessaire  d'invoquer  cette 
mesure  conservatrice  en  faveur  de  ceux  qui  dé- 
fendent les  peuples  contre  les  roi^  ?  Le  sang  in- 
justement versé  ne  rougit  guère  les  mains  de 
l'homme  libre  :  il  ne  sait  venger  que  les  injures 
de  son  pays  ;  ce  sont  les  féroces  satellites  des 
rois  qui  assassinent  lâchement  :  Maury  respire 
encore,  et  Mirabeau  n'est  plus.  Mais  que  peut  la 
crainte  sur  l'âme  ferme  et  philosophique  des  ré- 
publicains ! 

Législateurs,  la  justice  et  la  raison  outragées 
attendent  Louis  sur  la  roue  :  jusqu'à  quand  gé- 
miront-elles de  vos  coupables  lenteurs  ? 


SOIXANTE-DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

RÉFLEXIONS  du  citoyen  Lavicomterie,  dépulé  de 
Paris,  sur  le  procès  criminel  du  ci-devant 
roi  (2). 

Citoyens, 

Ce  sera  la  Constitution  de  tous  les  peuples  à 
la  main,  que  je  poursuivrai  le  soixante-deuxième 
et  dernier  tyran  des  Français.  Je  poursuivrai  ce 
lâche  assassin,  ce  parricide  national,  jusqu'au 
moment  où,  sous  la  hache  de  la  loi,  j'aurai  vu 
rouler  sa  tête  au  Carrousel. 

Je  ne  m'armerai  point  de  ce  Code  digne  des 
Huns  et  des  Vandales;  je  me  garderai  bien  d'in- 
voquer ce  recueil  barbare  à  qui  Ton  a  prostitué 
le  nom  de  Constitution,  au  mépris  des  lois  éter- 
nelles, au  mépris  des  réclamations  générales. 
C'est  un  labyrinthe,  c'est  un  chaos  où  l'on  ne 
rencontre  à  chaque  pas,  que  les  débris,  que  les 
ruines  de  la  liberté,  que  le  mépris  des  droits 
les  plus  sacrés  du  peuple. 

On  ne  doit  appeler  Constitution  que  ce  qui 
établit,  constitue  une  république  sur  des  bases 
avouées  par  la  morale  et  la  nature.  On  ne  doit 
appeler  Constitution  que  l'acte  qui  les  consacre 
explicitement.  Mais  ces  bases,  sans  lesquelles  il 
n'existe  que  des  jouissances  individuelles  et  des 
malheurs  longs  et  généraux,  ont  été  terrassées 
par  les  tyrans  et  par  de  lâches  publicistes,  ou 
plutôt  par  de  vils  esclaves  à  leurs  gages.  Hs 
ont  donné  le  nom  profané  de  Constitution  à  un 
amas  de  décrets  contradictoires.  En  vain  y 
cherche-t-on  un  point  fixe  et  solide,  sur  lequel 
on  puisse  s'appuyer  :  en  le  suivant,  on  trou- 
vera toujours  les  moyens  d'éluder,  d'enfreindre, 
d'obscurcir  les  lumières  les  plus  simples  de  la 
morale.  Il  faut  donc  abandonner  cet  acte  anti- 
national, qui  avait  perdu  la  liberté  publique, 
cet  acte  qui  avait  écrasé  la  nation  :  il  faut  donc 
recourir  au  Code  primordial.  C'est  là,  et  là  seu- 
lement, que  nous  lirons  les  droits  du  peuple, 
et  nos  devoirs  ;  c'est  là  que  nous  lirons  l'arrêt 
de  son  tyran. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  sc.iiice,  page  78,  le  ^dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  juge  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (d^  l'Oise),  tome  28.'{,  n°  230. 
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Eh  !  par  quelle  contradiction  inconcevable  les 
parties  les  plus  révoltantes,  les  plus  oppressives 
de  ce  recueil  insensé  que  nous  devons  anéantir 
pour  jamais,  dont  nous  avons  déjà  sapé  les  fon- 
dements, en  détruisant  la  royauté,  seraient-elles 
encore  sacrées  pour  nous  I  Nous  avons  renversé 
l'idole,  se?  autels  et  son  temple,  nous  avons  dis- 
persé ses  prêtres  de  sang,  nous  avons  immolé 
ses  bourreaux  ;  et  nous  voulons  respecter  ses 
débris!  Les  attributs  ridicules  de  cet  affreux  si- 
mulacre survivraient  à  sa  ruine,  existeraient 
encore  quand  il  n'existe  plus  1  Non,  non,  ci- 
toyens, la  République  est  proclamée,  plus  de  roi, 
plus  de  tyran,  plus  de  talisman  et  gothique  bar- 
bare, plus  de  privilège  immoral. 

A  la  place  d'un  roi,  qu'on  disait  constitutionnel, 
ce  qui  est  une  contradiction  formelle,  je  ne  vois 
plus  qu'un  tyran,  je  ne  vois  plus  gu'un  assassin 
du  peuple;  et  dans  un  siècle  qui  s'honore  du 
nom  de  philosophe,  un  tyran,  un  assassin  se- 
rait-il donc  impuni! 

Peut-on  demander  aujourd'hui  :  le  ci-devant 
roi  peut-il  et  doit-il  être  jugé  ?  Cette  seule  ques- 
tion est  un  outrage  à  la  raison,  à  la  justice  in- 
créée, immuable  ;  cette  seule  question  éton- 
nera, indignera,  je  ne  dis  pas  tous  les  sages, 
mais  tout  homme  en  qui  la  servitude  n'a  pas 
brisé  le  dernier  ressort  de  l'âme,  en  qui  la  ser- 
vitude n'a  pas  éteint  le  dernier  rayon,  la  der- 
nière étincelle  du  feu  sacré  de  la  liberté,  de  la 
morale.  Cette  seule  question  est  un  scandale 
public,  est  un  blasphème  national.  Ehl  nous 
prétendons  fonder  une  République  sur  les  bases 
primordiales.  Eh!  nous  prétendons  fonder  une 
République  dont  les  destinées  atteignent  des 
révolutions  longues  et  incalculables'.  Avouons 
franchement  que  ce  fardeau  est  au-dessus  de 
nos  forces;  ou  hâtons-nous  d'effacer  par  une 
décision  précise  et  spontanée,  cette  tache,  qu'un 
pareil  doute  imprime  à  nos  travaux  ;  ou  je  ne 
présage  encore  que  les  ruines  de  toute  Consti- 
tution ;  ou  je  ne  présage  encore  que  les  malheurs 
du  peuple. 

Nous,  descendants  des  Welches  grossiers,  igno- 
rants et  sauvages,  mais  pressés  par  quatre  cents 
ans  de  lumières,  que  l'imprimerie  a  propagées; 
nous  faisons  un  problème,  si  un  criminel,  si  un 
assassin  doit  être  puni,  même  s'il  doit  être  jugé! 
La  raison  éternelle  aurait-elle  donc  rétrogradé 
pour  nous"?  Non,  non,  citoyens,  ce  doute  hon- 
teux n'est  point  celui  de  la  majorité  de  l'As- 
semblée ;  non,  non,  il  n'est  point  celui  de  la  na- 
tion ;  il  n'est  point  celui  de  la  masse  respectable 
du  peuple  que  nous  représentons,  par  qui  et 
pour  qui  nous  sommes  ici  rassemblés. 

Citoyens,  il  est  un  point  certain  du  droit  des 
peuples,  c'est  que  toute  loi  politique  qui  n'a 
point  pour  base  les  lois  éternelles  dont  le  vœu 
est  le  salut  du  peuple  est  nulle.  Décrétons  donc 
l'opinion  publique,  ou  l'opinion  publique,  plus 
forte  que  nos  décrets,  les  brisera. 

Quand  les  lois  de  convention  sont  muettes  ou 
iasufflsantes,  quand  leurs  simulacres  sont  of- 

■its  à   la  déception,  il  faut  avoir  recours  au 

'de  primitif  des  nations,  sans  lequel  elles  ne 

nt    qu'un    attentat  aux    droits    sacrés    des 

'mmes,  sans  lequel  elles  ne  sont  qu'un  vrai 
I «'lire,  sans  lequel  elles  ne  sont  qu'un  assassinat 
du  pacte  social,  de  quelque  nom  fastueux  qu'on 
les  revête. 

Reconnaissons  explicitement  ces  principes, 
dont  l'oubli  ou  le  mépris  a  fait  les  malheurs  du 
monde.  Usons  recréer  l'univers  social;  ne  nous 
traînons  plus  parmi  les  ruines  de  cette  misérable 


Constitution  caduque,  morte  dès  sa  naissance  ; 
un  respect  stupide  et  plus  long  pour  ce  fantôme 
annoncerait  notre  faiblesse  et  notre  impuissance. 

Oser  réclamer  l'inviolabilité  pour  un  lâche 
tyran  qui  a  tout  violé  !  Organes  de  la  volonté  du 
peuple,  citoyens,  vous  savez  bien  que  tout  homme 
qui  prétend  être  inviolable  est  un  conspirateur,  est 
un  tyran,  un  scélérat  épouvanté;  vous  savez  bien 
qu'il  n'y  a  que  le  civisme  et  la  vertu  d'invio- 
lables; tout  individu,  législateur,  monarque, 
pontife  ou  simple  citoyen  sont  égau.'c  devant  la 
loi  :  un  crime  égal  doit  les  traîner  à  l'échafaud. 

Citoyens,  qui  proposez  des  lois  à  la  nation,  le 
peuple"  entier  de  la  République  attend  le  juge- 
ment de  ce  lâche  criminel,  et  l'attend  de  nous; 
n'allons  pas  tromper  l'attente  de  notre  souve- 
rain, son  attente  est  un  ordre  et  nous  devons 
y  obéir. 

Je  déteste,  j'ai  combattu  les  barbaries  judi- 
ciaires; mais  quand  le  salut  public  est  compro- 
mis, l'indulgence  est  un  crime  ;  tant  qu'un  ty- 
ran respire,  la  liberté  est  en  péril;  le  sang  du 
peuple  peut  couler  encore;  l'intérêt  de  25  mil- 
lions d'hommes  demande  qu'il  périsse  ;  et  par 
humanité,  il  faut  encore  une  fois  être  barbare. 

C'est  à  nous  à  prononcer  son  arrêt,  son  sup- 
plice :  son  crime  est  avéré  ;  il  est  démontré  que 
de  l'antre  des  Tuileries  se  conduisaient  toutes 
les  trames  qui  ont  mis  la  République  au  bord 
du  précipice,  toutes  ces  trahisons,  ces  crimes  si 
cruellement  combinés.  Durosoy,  Danglemont, 
Laporte  n'étaient  que  de  misérables  conjurés,  à 
ses  ordres;  si  les  subalternes  ont  péri,  jugeons, 
frappons  le  chef  des  conspirateurs,  et  que  la 
loi,  désormais  inexorable,  lasse  tomber  sa  tête. 

Nous  sommes  placés  entre  le  peuple  et  sou 
tyran,  entre  le  peuple  et  son  assassin.  Nous 
sommes  ses  vengeurs  ou  ses  complices. 


SOIXANTE-TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE   DE    LA    CONVENTION   NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  Jean-Raptiste  le  Carpentier,  dé- 
puté du  département  de  la  Manche  à  la  Con-r 
uention  nationale,  sur  Va/faire  de  Louis  XVI  (2). 

Citoyens  législateurs. 

Demander  si  Louis  Capet  est  jugeable,  c'est 
mettre  en  problème  l'évidence,  en  question,  un 
théorème,  un  axiome  ;  c'est  insulter  à  la  raison, 
à  la  justice;  c'est  vouloir  présenter  l'égalité 
comme  un  fantôme?  c'est  indirectement  "faire 
retomber  sur  la  nation  opprimée,  les  crimes  de 
son  oppresseur  ;  c'est  nier  la  souveraineté  du 
peuple,  douter  de  sa  lovauté  et  lui  reprocher 
d'avoir  frappé  du  glaive  de  la  loi  tant  d'hommes 
peut-être,  moins  coupables  ;  enfin,  c'est  pro- 
longer trop  longtemps  de  fastidieuses  discus- 
sions sur  une  question  imaginaire  et  reculer 
une  décision,  attendue  avec  impatience,  qui  doit 


(1)  Voy.  ci-dessus,  incme  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jngé  par  la  Con- 
vention. 

(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  283,  n»  iSl. 
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i^randement  contribuer  au  salut  de  la  i!(>pu- 
Dlique  (h. 

Eu  elfei,  par  quelle  fatalité  voudrait-on  placer 
Louis  XVI  au-dessus  des  lois  et  le  soustraire  à 
leur  vengeance  ".'  Serait-ce  parce  qu'il  a  été  roi 
et  que  quelques-uns  envoient  encore  à  l'image 
dans  sa  personne?  Grand  dieu  1  jusques  k  quand 
durera  le  prestige  de  la  royauté  V  Jusques  à  quand 
angélAsera-t-on ,  diviniser a-l-on  les  hommes  :-'  J  u sq u  es 
à  quand  les  préjugés  viendront-ils  rompre  je  (il 
de  l'égalité V...  iNous  nous  disons  républicains, 
mais  qu'il  vaudrait  bien  mieux  l'être  vérita- 
blement  

Je  suis  profondément  aflligé  de  voir  qu'on  ne 
veut  pas  s'accoutumer  à  comparer  un  homme  à 
un  homme,  qu'on  se  refuse  de  placer  tous  les 
individus  sous  le  niveau  de  la  loi  :  on  y  consent 
cependant  pour  des  hommes  ordinaires,  mais 
pour  un  TYRAN,  on  veut  l'aire  exception!  0!i  1  la 
nation  française  n'en  veut  pas  d'exception  :  il 
faut  que  Louis  Gapet  soit  promptement  jugé,  ei. 
qu'il  subisse  la  peine  due  à  ses  crimes... 

Les  mânes  de  tant  de  milliers  de  malheureux 
sortent  de  leur  tombeau,  pour  demander  justice  : 
des  milliers  de  familles  eplorées  de  la  perle  de 
pères,  mères,  enfants,  époux  et  é[)0uses  crient 
vengeance  contre  Louis  Gapet;  et  l'on  prétendrait 
encore  couvrir  ses  forfaits  du  bouclier  de  la 
chimérique  inviolabilité  constitutionnelle  1  Je 
ne  puis,  je  l'avoue,  concevoir  une  pareille  idée, 
que  j'appellerai  absurdité  ridicule  et  supersti- 
iieuse. 

Bien  persuadé  que  Louis  XVI  est  un  homme, 
et  un  homme  très  coupable,  je  voudrais  que  l'on 
oubliât  cette  bizarre  proposition  :  Louis  XVI 
peut-il  être  jugé  '!  et  que  la  Convention  natio- 
nale déclarât"  tout  simplement  qu'elle  jugera 
Louis  XVI. 

Mon  seul  embarras  est  dans  le  mode  de  juge- 
ment. Je  crois  cependant  que  les  articles  3,  4, 
5.  6,  7,  8,  y,  10,  il,  12,  13  et  14  du  comité 
oirrent  les  meilleurs  moyens  à  prendre,  pourvu 
qu'on  y  mette  de  la  célérité. 

Jenesais  pas  bien  comment  on  peutproposer  un 
autre  tribunal  que  la  Gonveiition  :  elle  est  [)rin- 
cipalement  créée  pour  juger  Louis  XVI  et  pré- 
senter une  Gonstituliou  à  la  nation  :  telle  est  la 
lâche  qui  lui  est  imposée,  au  moins  tacitement, 
[)ar  le  peuple. 

On  objecte  que  la  Convention  en  jugeant 
Louis  XVI  accumulerait  tous  les  pouvoirs,  et 
sortirait  de  son  véritable  caractère. 

A  cela  je  réponds  que  la  nation  a  tout  dans  sa 
puissance  ;  qu'elle  esi  représentée  par  ses  délè- 
gues à  la  Convention;  que  les  crimes  de  Louis 
Gapet  existaient  avant  la  formation  de  l'As- 
semblée conventionnelle,  qu'aucun  autre  tribu- 
nal n'a  été  établi  pour  le  juger  :  d'où  je  conclus 
que  c'est  à  la  Convention  seule  qu'il  appartient 
ne  prononcer.  Le  peuple  Ta  tellement  entendu, 
qu'il  le  demande  à  haute  voixet  de  tontes  parts. 
iJes  formes  ultérieures  perpétueraient  l'anxiété 
du  peuple  et  donneraient  peut-être  lieu  à  l'im- 
p;;nité 

(Il  Dcaucoiip  d'ora'eurs  ont  traité  cette  iniportaïUe 
question.  Les  uns  oui  déployé  tous  les  ciiarmes,  mémo 
tons  les  artifices  de  l'éloquence  pour  sauver  Louis  Capct; 
les  autres  ont  employé  la  force  do  la  niison,  de  la  su- 
prême justice  et  de  la  saine  politique,  pour  démontrer 
qu'il  doit  être  jui(è  et  puni.  Jeune  encore  et  peu  avancé 
oans  la  vasto  carrière  îles  lois  et  des  gouvcruemeuls,  je 
donne  mon  opinion,  sans  alentours  oratoires,  et  avec 
la  franchise  qui  est  propre  à  un  vrai  républicain.  (ISote 
de  l'opinant.) 


{)ne  ce  fameux,  que  ce  célèbre  procès  soit  fini, 
que  le  coupable  soit  puni,  la  paix  renaîtra,  la 
justice  éternelle  sera  exercée,  parce  que  la  na- 
tion sera  vengée  (1). 

Que  l'on  ne  vieime  pas  entraver  notre  marche 
en  nous  parlant  toujours  de  la  politique  des  na- 
tions. Les  nations  admirent  nos  travaux  ;  elles 
les  admireront  encore  davantage  quand  elles 
sauront  que  nous  avons  mis  le  sceau  aux  prin- 
cipes d'égalité;  elles  nous  croiront  républicains 
quand  elles  sauront  que  nous  aurons  eu  le  cou- 
rage d'effacer  jusqu'à   l'image  des    rois.   Déjà 
notre  exemple  a  ébranlé  le  trône   de  tous  les 
tyrans  du  monde  :  n'attendons  pas  que  les  autres 
nations  nous  devancent  dans  la  sublime  carrière 
qne  nous  avons  ouverte.  Leurs  rois  sont  moins 
coupables,  et  ils  seront  anéantis  peut-être  avant 
Louis  Capet. 

Dans  son  existence  est  le  germe  de  presque 
tous  nos  maux  ;  ses  partisans  sont  nombreux; 
ils  sont  méchants...;  leurs  espérances  vivront 
autant  que  lui 

hln  énonçant  mon  opinion,  j'ai  le  C(cur  péni- 
blement aifecté,  mais  Louis  a  voulu  se  placer 
lui-même  sous  le  couteau  de  la  loi  en  accumu- 
lant sur  sa  tète  tous  les  genres  de  crimes  :  le  poi- 
gnard dont  il  a  assassiné  tant  de  citoyens  a 
gravé  le  décret  solennel  qui  doit  bientôt  le  frap- 
per (2). 


SOIXANTE-QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE   DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   LUNDI  3   DÉCEMBRE   1792  (3). 

Opinion  de  Jean-IUptiste  Leclerc,  député  de 
}!nine-el-Lolre,  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  [i). 

Citoyens, 

Je  nie  non  seulement  l'inviolabilité  absolue, 
mais  encore  celle  qui  n'est  relative  qu'à  l'exercice 
du  Pouvoir  exécutif.  Je  pense  qu'il  importe  au 
salut  de  la  patrie,  que  la  Convention  nationale 
déclare  solennellement  son  opinion  à  cet  égard. 
Je  soutiens  que  la  République  ne  doit  être  arrêtée 
par  aucune  considération  politique;  et  mon  avis 
est  que  Louis  XVI  doit  être  jugé  d'après  les  lois 
existantes  contre  les  conspirateurs. 

Plus  la  discussion  se  prolonge,  et  plus  je  reste 
convaincu  que  ce  n'est  qu'avec  le  secours  de  la 
raison  qu'on  doit  dissiper  le  vain  fantôme  de 
l'inviolabilité.  Combattre  cette  abstirdité  poli- 
tique par  les  principes  qui  l'ont  dictée,  la  pour- 
suivre dans  la  ténébreuse  théorie  pour  n'en 
laisser  subsister  que  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  cir- 
constances, l'admettre  dans  un  sens  et  la  rejeter 
dans  un  autre,  c'est  recourir  à  des  subtilités 
indignes  d'une  nation  généreuse  et  franche.  C'est 
par  une  délicatesse  mal  entendue,  avilir  la  cause 
de  la  République. 

L'inviolabilité  n'a  pu  exister.  S'il  est  certain 


(1)  Si  l'on  pouvait  parler  d'économie,  Louis  XVI  et  sa 
faiDilllo  coùteut  encore  autant  qu'une  petite  armée. 

(S)  Sa  digne  compaf!:De  Antoinette  recevra  aussi,  il 
fuit  !o  croire,  la  punition  qui  lui  est  due. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  même  sôance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  juge  par  la  Con- 
vention. 

(4)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiei  (dg  l'Oise),  tome  Î83,  n°  253. 
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que  la  Constitution  la  prononce  dans  un  article, 
il  est  évident  qu'elle  la  rejette  dans  ceux  où 
elle  reconnaît  l'iinpre^criptibilité  des  droits  de 
l'homme,  dans  ceux  où  elle  dit  que  personne 
n'est  supérieur  à  la  loi,  que  les  mêmes  délits 
doivent  être  punis  des  mêmes  peines,  et  surtout 
dans  celui  où  elle  consacre  l'inviolabilité  des 
nations,  en  déclarant  qu'elles  ont  le  droit  ina- 
liénable de  la  résistance  à  l'oppression. 

Qui  pourra  m'expliquer  comment  un  peuple 
userait  du  droit  de  résistance  à  l'oppression,  si 
son  tyran  était  inviolable? 

Tout  l'échafaudage  du  système  liberticide  de 
l'inviolabilité  se  réduit  à  ceci  : 

«  La  Constitution  n'avait  pas  d'autre  obstacle 
à  opposer  aux  entreprises  du  Pouvoir  législatif, 
et  les  inconvénients  que  cette  mesure  de  pré- 
caution pouvait  entrailier  avec  elle,  étaient  cou- 
verts par  la  responsabilité  des  ministres  :  l'in- 
violabilité était  une  modification  à  la  liberté, 
sans  laquelle  on  n'eût  pu  maintenir  la  monar- 
cbie,  que  les  Fran(;ais  voulaient  alors.  » 

Oui,  sans  doute,  la  liberté  commune  peut 
commander  quelques  modifications  dans  la  li- 
berté individuelle  ;  mais  qu'il  y  a  loin  de  là  au 
funeste  asservissement  où  ce  cruel  système  eût 
plongé  tout  l'Empire:  Quel  ridicule  moyen 
d'écbapper  à  une  aristocratie,  présumable  si  l'on 
veut,  que  celui  de  se  jeter  dans  le  despotisme 
inévitable  d'un  seul! 

Or,  le  roi  ne  pouvait  exercer  son  inviolabilité, 
sans  marclier  directement  au  despotisme.  En 
effet,  supposons,  ce  qui  n'est  que  trop  démenti 
par  l'expérience,  que  les  ministres  ne  pussent 
échapper  à  la  responsabilité;  qu'importerait  au 
tyran  ?  ne  lui  sulfirait-il  pas  de  profiter  des  at- 
teintes qu'ils  auraient  portées  à  la  liberté  ?  Que 
gagne' un  peuple  à  taire  tomber  sous  le  glaive 
de  la  loi  toutes  les  têtes  des  visirs,  si  le  sultan 
reste-?  Où  le  conduisent  les  efforts  qu'il  fait,  ce 
peuple  malheureux,  pour  briser  les  verges  dont 
on  le  frappe,  si  elles  se  renouvellent  sans  cesse 
dans  la  main  qui  les  dirige,  sans  qu'il  puisse 
jamais  atteindre  celte  main  traîtresse?  Ils  ne 
l'avaient  que  trop  bien  calculé,  les  auteurs  de 
la  révision;  il  suffisait  que  le  tyran  pût  nous 
harceler  impunément  ;  nos  propres  efforts  de- 
vaient nous  conduire  à  l'épuisement,  et  nous 
plonger  ensuite  dans  un  esclavage  éternel. 

Le  droit  de  résistance  à  l'oppression  ne  peut 
donc  s'allier  avec  Tinviolabilité  ;  voilà  donc 
dans  cette  Constitution  tant  invoquée,  une  con- 
tradiction manifeste.  Or,  dans  cette  lutte  des 
principes,  s'il  en  est  un  qui  doive  fléchir,  sera- 
ce  celui  qui  est  de  toute  éternité,  celui  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  nations  d'anéantir? 

Les  nations  ont  le  droit  de  tout  stipuler,  ex- 
cepté l'aliénation  de  leur  liberté  ;  l'inviolabilité 
du  roi  ne  modifiait  pas  seulement,  elle  aliénait 
la  liberté  française;  les  Français  ne  s'étaient 
donné  de  Constitution  que  pour  la  conserver 
pure  et  intègre,  cette  liberté;  tout  ce  qui  la 
blessait  était  donc  illusoire  et  nul  ;  il  n'v  a  donc 
point  eu  d'inviolabilité. 

Ceux-là  sont,  à  mon  avis,  dans  une  grande 
erreur,  qui  croient  avoir  assez  repoussé  les  effets 
de  l'inviolabilité  du  roi,  en  la  comparant  à  celle 
des  représentants  de  la  nation.  Je  commence  par 
nier  toute  comparaison;  je  prouverai  dans  la 
suite,  qu'on  eût  gagné  peu  de  chose  à  l'établir. 

L'inviolabilité  du  roi  eût  légitimité  des  f;;:ts  ; 
celle  des  représentants  du  peuple  n'est  que  pour 
la  liberté  des  Ojjinions,  L'une  eût  été  non  seule- 
ment perpétuelle,  mais  encore  héréditaire,  Tau-  j 


tre  ne  porte  que  sur  des  délégués  temporaires  ; 
l'une  est  la  subversion  des  principes,  1  autre  est 
justifiée  par  la  raison;  enfin,  l'une  a  failli  dé- 
truire la  liberté,  l'autre  n'y  a  jamais  porté  la 
moindre  atteinte. 

En  effet,  que  resterait-il  de  la  liberté  fran- 
çaise, si  le  peuple  eût  reculé  devant  ce  ridicule 
épouvantai!,  ou  si  le  tyran  fût  sorti  vainqueur 
de  la  journée  du  10  août?  rien  qu'un  souvenir 
déplorable. 

Eh  bien,  cette  insurrection  est  la  preuve  que 
l'inviolabilité  n'existait  pas  plus  de  fait  que  de 
droit  :  car  si  la  nation  (  1  *  l'eût  reconnue,  le  ca- 
non n'eût  été  dirigé  contre  les  Tuileries  et  l'in- 
violable ne  serait  pas  maintenant  en  prison. 
Non,  l'inviolabilité  n  a  pas  même  existé  de  fait  ; 
vainement  tendrait-on  un  piège  à  la  lo'^auté  na- 
tionale, en  disant  que  les  Français  l'avaient 
jurée. 

Us  avaient  surtout  juré  la  liberté.  C'était  là 
leur  serment  principal,  le  seul  qui  leur  fût  per- 
mis. Tout  ce  qui,  dans  ce  serment,  eût  contrarié 
la  liberté  n'en  faisait  point  partie.  Les  subtilités 
intercalées  contre  elle  dans  une  vaine  formule, 
en  sont  écartées  par  la  force  des  choses.  Le  ciel 
ne  reçoit  de  l'homme  qu'un  seul  serment  poli- 
tique, il  est  simple  et  pur  comme  son  essence, 
c'est  celui  d'être  libre. 

Eh  !  comment  le  serment  d'être  fidèle  à  la  na- 
tion pourrait-il  s'allier  avec  celui  de  l'inviola- 
bilité, qui  ne  pouvait  avoir  d'effet  qu'au  détri- 
ment de  la  nation?  L'étrange  serment  que  celui 
par  lequel  on  promettrait  tout  à  la  fois  d'être 
fidèle  à  son  pays,  et  de  fournir  des  armes  à  ses 
ennemis  !  Or,  si  l'inviolabilité  n'était  pas  une 
arme  dans  les  mains  du  tyran,  elle  était  abso- 
lument nulle;  car  celui  qui  ne  fait  que  du  bien 
n'a  pas  besoin  d'être  déclaré  inviolable. 

Citoyens,  mes  collègues,  qui  ne  siégiez  pas 
dans  l'Assemblée  lédslative,  c'est  vous  que  j'in- 
terpelle. Si,  lorsque  le  trône  était  encore  debout, 
les  représentants  de  la  nation  française  avaient 
fait  l'heureuse  découverte  des  preuves  maté- 
rielles de  la  perfidie  de  Louis  XVI,  telles  que  la 
révolution  du  10  août  les  a  mises  entre  vos 
mains,  s'ils  avaient  livré  ce  criminel  à  un  tri- 
bunal quelconque,  répondez,  qui  de  vous  les 
eût  accusés  de  prévarication  ?  Dites  si  cet  acte 
de  justice  n'eût  pas  causé  la  plus  grande  joie 
à  la  majorité  de  vos  concitoyens?  Dites  com- 
bien de  fois  vous  avez  entendu  le  peuple,  dans 
sou  désespoir,  éclater  en  reproches  amers  contre 
l'impunité  du  perfide,  et  dites  ensuite,  si  vous 
pensez  que  l'inviolabilité  put  exister,  au  milieu 
de  semblables  dispositions  de  tout  un  peuple? 
Non.  Depuis  longtemps  la  volonté  nationale 
avait  déchiré  de  la  Constitution,  l'article  de  l'in- 
violabilité. Depuis  longtemps  ce  n'était  pour  le 
peuple  français  qu'une  vaine  chimère  qui  n'ar- 
rêtait pas  même  son  attention.  Longtemps  avant 
le  18  août,  le  fugitif  de  Varennes;  le  frère  de 
Stanislas-Xavier,  le  mari  d'Antoinette  n'inspi- 
rait que  l'horreur  due  aux  scélérats.  Long- 
Ci)  Est-ii  nécessaire  d'avertir  qu'en  me  servant  ici 
du  mot  nation.  Je  ne  donne  pas  dans  l'erreur  ou  fei- 
gnent d'être  ceux  qui,  pour  flatter  le  peuple  de  Paris, 
lui  ont  dit  tant  de  fois  qu'il  est  le  Peuple  souverain  ' 
Je  pense  que  non.  Cependant  pour  ôter  toute  ambi- 
guité.  Je  préviens  que  je  m'explique  ainsi,  parce  que  je 
regarde  l'affaire  du  10  août  non  comme  une  insurrec- 
tion partielle,  mais  comme  une  insurrection  générale 
tant  parce  que  les  fédérés  de  tous  les  départements  y 
ont  concouru,  que  parce  qu'elle  a  été  fomentée  et  sou- 
tenue par  la  volonté  nationale. 
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temps  avant  le  10  août  une  révolution  était  dé- 
sirée, attendue,  et,  j'ose  le  dire,  presque  tous 
les  bons  Français  ont  frémi  de  l'indiscrète  pré- 
voyance qui  déroba  le  traître  au  feu  du  canon. 

Louis  xVl  doit  être  jugé,  telle  est  sa  destinée. 
La  Convention  nationale  n'y  peut  rien  changer. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  sommes  ses  accusateurs. 
Ses  crimes  ont  été  commis  sous  les  yeux  de  tous, 
ils  ont  porté  sur  tous,  ils  sont  évidents  à  tous. 
Dès  longtemps  cette  grande  affaire  est  instruite 
au  tribunal  du  peuple.  Dès  longtemps  l'arrêt  est 
porté,  nous  ne  sommes  ici  que  les  organes  d'une 
volonté  qu'il  est  impossible  de  méconnaître. 

Mais  vous  n'aurez  pas  tout  fait,  lorsque  vous 
l'aurez  mis  en  jugement.  Ce  n'est  pas  sur  tel  ou 
tel  de  ses  crimes  qu'il  doit  êtrejugé; c'est  sur  la 
réunion  de  tous,  et  par  conséquent  il  est  néces- 
saire que  vous  déclariez  que  vous  ne  reconnais- 
naissez  pas  plus  l'inviolabilité  relative  aux 
fonctions  royales,  que  l'involabilité  absolue. 

J'observerai  d'abord  que  sans  cela  vous  tom- 
beriez en  contradiction  avec  vous-mêmes.  Vous 
n'avez  de  preuves  matérielles  des  délits  particu- 
liers de  Louis,  que  depuis  le  10  août;  vous  ne 
l'avez  attaqué  à  cette  époque  que  sur  ses  faits 
royaux  :  les  autres  n'étaient  alors  que  présumés 
et  "ces  présomptions  ne  dérivaient  en  grande 
partie  que  de  la  manière  dont  il  exerçait  le  pou- 
voir exécutif;  or,  si  ces  Français  ont  méconnu 
dans  cet  instant  la  partie  de  l'inviolabilité  à  la- 
quelle on  voudrait  restreindre  Louis  XVI,  si  le 
Corps  législatif  lui-même  l'a  méconnue  en  légi- 
timant l'insurrection,  comment  pourriez-vous 
laisser  croire  que  vous  la  reconnaissez  aujour- 
d'hui 1 

Citoyens!  Point  de  pas  rétrograde,  il  serait 
déshonorant  ;  il  compromettrait  d'ailleurs  la 
sûreté  publique. 

Les  scélérats  d'un  ordre  supérieur  se  mettent 
rarement  en  peine  de  la  honte  qui  suit  les  for- 
faits; il  leur  importe  peu  de  les  avoir  empreints 
sur  le  front,  pourvu  que  des  iutililés  les  déro- 
bent au  glaive  de  la  loi  :  celui  qu'Antoinette 
prit  soin  de  former  à  la  perfidie,  n'a  dû  négliger 
aucune  ressource  pour  se  garantir  l'impunité. 

Je  n'en  fais  aucun  doute,  il  se  servira  sou- 
vent de  son  inviolabilité  pour  se  défendre  ;  mais 
trop  instruit  pour  compter  sérieusement  sur  ce 
frivole  appui,  il  n'aura  pas  manqué  de  se  mé- 
nager une  retraite  plus  certaine,  surtout  dans 
les  accusations,  ou  d'après  la  distinction  établie, 
cette  prérogative  cesserait. 

Et  n'espérez  pas  qu'elle  lui  soit  échappée  cette 
distinction.  Examinez  sa  conduite  depuis  son 
retour  de  Varennes.  Voyez-le,  tout  en  jouant  la 
bonhomie,  se  servir  avec  une  extrême  adresse 
de  la  Constitution,  pour  étendre  les  bornes  de 
son  pouvoir.  Peœonne  ne  connut  mieux  que  lui 
l'étendue  de  ses  droits,  personne  n'en  connut 
mieux  les  limites.  Soyez  assurés  que  dans  tous 
les  points  où  la  Constitution  ne  le  protégeait  pas, 
il  aura  mis  quelque  chose  à  la  place. 

Qu'on  ne  m'accuse  ni  de  cruauté  ni  de  pré- 
vention. Je  ne  prétends  point  violer  le  droit  des 
accusés  ;  il  m'en  coûte  de  poursuivre  ainsi  la 
recherche  du  crime  :  mais  je  jette  un  coup  d'œil 
sur  l'état  déplorable  où  un  seul  homme  a  plongé 
la  France  et  tous  mes  dégoûts  disparaissent. 

De  quoi  s'a^it-ill*  D'éviter  que  l'assassin  de 
plusieurs  millions  d'hommes  n'échappe  à  son 
jugement,  au  milieu  de  la  conviction  publique. 

Eh  bien,  citoyens,  je  me  le  représente  devant 
un  tribunal.  On  l'interroge  sur  les  faits  person- 
nels qui  lui  sont  imputés.  11  élude  les  uns  il  nie 


les  autres;  il  pallie  ceux-ci,  il  détruit  ceux-là; 
le  public  doute,  le  juge  est  incertain;  l'intrigue 
survient,  la  commisération  s'en  mêle,  et  pour 
avoir  isolé  les  faits,  le  complice  des  ministres 
que  vous  avez  mis  en  état  d'accusation,  est  ren- 
voyé absous. 

tous  les  reproches  qu'on  lui  fait  se  réduisent 
à  un  seul  crime,  qui  se  compose  de  la  réunion 
de  toutes  ses  actions,  soit  publiques,  soit  privées. 
Déclarez  que  vous  ne  pouvez  les  diviser.  Faites 
disparaître  entièrement  la  chimère  de  l'inviola- 
bilité. Cette  mesure  seule  peut  tranquilliser  la 
nation,  sur  la  justice  qu'elle  attend. 

La  déclaration  dont  il  s'agit  une  fois  faite, 
vous  ne  serez  plus  embarrassés  sur  le  mode  du 
jugement;  car  la  conspiration  se  prouvera  d'elle- 
même,  et  les  lois  contre  les  conspirateurs  sont 
faites. 

Qu'il  soit  donc  jugé  comme  tel.  Que  l'auréole 
dont  la  stupidité  des  peuples  environnait  les 
rois,  se  dissipe  aux  regards  de  la  raison. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  question  veut 
aussi  être  envisagée  sous  ses  rapports  politiques. 
La  politique  n'est,  à  mon  avis,  qu'un  supplé- 
ment à  la  faiblesse  des  tyrans.  Plus  elle  est  né- 
cessaire au  maintien  des  trônes,  plus  on  doit 
s'empresser  de  la  bannir  des  Etats  libres. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  politique'?  Que  peut- 
elle  pour  la  liberté,  qu'a-t-elle  de  commun  avec 
le  jugement  du  coupable? 

Envisagée  dans  son  point  de  vue  le  moins 
défavorable,  la  politique  n'est  en  dernière  ana- 
lyse, que  l'art  de  composer  avec  les  principes, 
et  malheur  au  peuple  qui  voudra  rester  libre 
par  ce  moyen.  Le  pire  de  tous  les  gouverneriionts 
républicains  serait  celui  qui,  par  son  exemple, 
apprendrait  à  ne  pas  respecter  les  règles  strictes 
de  la  justice.  Autant  le  machiavélisme  était  fa- 
vorable aux  monarchies  dont  l'édifice  ne  pouvait 
s'élever  que  sur  la  ruine  des  mœur?  publiques, 
autant  il  serait  funeste  au  républicanisme,  dont 
les  fondements  ne  peuvent  être  solides  que  s'ils 
posent  sur  la  vertu. 

Quoi  de  plus  incertain,  d'ailleurs,  que  les  cal- 
culs politiques?  et  combien  peu  s'en  est-il  fallu 
que  de  faussses  spéculations  aient  anéanti  notre 
liberté  naissante! 

Parmi  les  nombreux  exemples  que  je  pourrais 
rappeler,  citerai-je  la  fausse  prudence  qui  porta 
l'Assemblée  constituante  à  remettre  Louis  XVI 
sur  le  trûne?  citerai-je  encore  une  autre  faute, 
dont  le  tyran  ne  profita  que  trop  bien .?  N'est-ce 
pas  par  une  erreur  de  la  politique,  qu'on  donna 
au  clergé  le  temps  de  tramer  sa  trop  fameuse 
conspiration,  lorsqu'au  lieu  de  presser  Louis  XVl 
de  sanctionner  le  décret  du  serment  des  prêtres, 
on  souffrit  qu'il  différât,  sous  le  vain  prétexte 
que  la  prudence  exigeait  qu'on  attendît  une  ré- 
ponse du  Pape,  réponse  qu'il  était,  disait-on,  de 
sa  politique  de  ne  pas  refuser!'  Vainement  quel- 
ques députés  justement  alarmés  de  ce  funeste  sys- 
tème, auraient  voulu  faire  entendre  des  réclama- 
tions :  elles  étaient  étouffées  dès  leur  naissance. 
On  rejetait  avec  une  sorte  de  mépris  ceux  qui 
témoignaient  des  craintes,  comme  des  hommes 
incapables  de  suivre  les  Barnave  et  les  Lameth 
dans  leurs  sublimes  idées  politiques.  Cependant, 
citoyens,  vous  savez  si  les  événements  ont  jus- 
titié  cette  belle  spéculation. 

La  justice  et  la  force  des  armes,  voilà  toute  la 
politique  des  républicain^-. 

S'il  est  juste  que  Louis  soit  jugé,  vos  600,000 
baïonnettes  feront  bien  respecter  le  jugement 
au  dehors,  et  vous  n'aurez  la  tranquillité  au  de- 
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dans  que  lorsqu'il  le  sera.  Voilà  pour  le  présent. 

S'il  est  juste  que  Louis  soit  jugé,  votre  posté- 
térité  sanctionnera  le  jugement  et  malheur  à  qui 
voudrait  en  appeler;  car,  si  des  hommes  nés 
sous  le  despotisme  dispersent  les  tyrans  avec 
tant  de  facilité,  de  quels  prodiges  nos  enfants 
ne  seront-ils  pas  capables  ?*  Voilà  pour  l'avenir. 

De  la  vigilance  et  point  de  politique.  Elle  se- 
rait trop  favorable  aux  intrigants.  C'est  avec 
elle  qu'à  l'exemple  des  Barnaveet  des  La  Fayette, 
ils  endormiraient  la  liberté  pour  l'assassiner. 

Mais,  veut-on  absolument  des  considérations 
politiques  pour  le  jugement  de  Louis  XVI  ï*  Voici 
celles  que  je  présente  : 

Supposons  que  nous  devions  nous  occuper  de 
ce  que  le  reste  de  l'Europe  pensera  du  parti  que 
va  prendre  la  République.  11  y  a  deux  choses  à 
distinguer,  les  nations  et  leurs  despotes. 

En  général  l'habitude  est  le  premier  tyran  des 
nations  :  il  n'y  a  que  de  grandes  secousses  qui 
puissent  les  soustraire  à  son  joug.  Point  de  mi- 
lieu :  l'aspect  sous  lequel  vous  allez  présenter 
Louis  XVI  aux  peuples  voisins,  désillera  leurs 
yeux  ouïes  plongera  dans  un  aveuglement  éter- 
nel. Si  vous  le  montrez  avec  le  moindre  reste  de 
la  royauté,  vous  n'exciterez  que  leur  commisé- 
ration. 11  faut  bien,  diront-ils,  qu'un  roi  soit  un 
être  surnaturel,  puisque  les  Français,  le  peuple 
le  plus  éclairé  de  l'univers,  les  Français  avec 
la  force  en  main,  les  Français  au  sein  de  la 
victoire,  n'ont  osé  suivre,  à  l'égard  de  leur 
ancien  monarque,  les  règles  de  la  stricte  jus- 
tice. Et  quel  avantage  n'en  retireront  pas  les 
tyrans  que  vous  avez  maintenant  à  combattre/ 
Cruelles  espérances  ne  concevront-ils  pas  ces 
hommes  qui,  semblables  aux  prêtres  de  l'anti- 
quité, ne  peuvent  se  rencontrer  sans  rire,  si, 
en  gardant  jusqu'à  l'apparence  du  ménagement, 
vou^  leur  laissez  à  penser  que  la  crédulité  des 
peuples  dure  encore.  Ahl  qu'il  tombe  tout  entier 
le  colosse  de  la  royauté  !  Que  le  bruit  de  sa  chute 
réveille  l'univers!  Qne  les  tyrans  en  reculent 
dépouvante,  tandis  que  les  nations  se  pressant 
autour  de  ses  débris,  se  convaincront  à  loisir 
que  ce  n'était  qu'une  idole,  ouvrage  ridicule  et 
grossier  de  la  main  des  hommes,  et  qui  ne  pa- 
raissait quelque  chose  que  par  l'illusion  de  la 
perspective  ! 

Prenez-y  garde.  La  royauté  est  un  monstre 
qui  se  reproduit  de  la  moindre  de  ses  parcelles; 
elle  ne  sera  jamais  entièrement  détruite  et  chez 
nos  voisins  et  parmi  nous,  que  lorsqu'il  n'en 
existera  plus  de  traces,  même  dans  la  pensée. 
Comment  les  peuples  de  l'Europe,  comment  les 
citoyens  Français  croiront-ils  que  Louis  XVI  est 
véritablement  détrôné,  si  des  exceptions  le  dé- 
robent à  la  loi  commune.?  Il  est  ou  citoven  ou 
roi.  Tous  les  intermédiaires  sont  hors  de  l'intel- 
ligence de  la  multitude.  La  moindre  distinction 
est  ou  un  reste  d'idolâtrie  propre  à  réveiller  la 
superstition  de  l'esclavage,  ou  une  faveur  ca- 
pable d'exciter  de  justes  murmures. 

Sous  le  despotisme,  lorsqu'on  menait  un  cri- 
minel au  supplice,  l'âme  du  spectateur  était 
agitée  de  divers  mouvements.  A  l'horreur  du 
forfait  se  mêlait  une  autre  idée  qui  en  atténuait 
l'effet,  et  sollicitait  en  faveur  du  oatient  une 
sorte  de  pitié.  De  longs  soupirs  se  faisaient  en- 
tendre dans  la  foule,  et  l'on  y  murmurait  cette 
triste  et  honteuse  vérité  :  Ce  ne  sont  pas  Les 
grands  coupables  qui  montent  à  Véchafaud!  Ci- 
toyens! le  peuple  doute  encore  de  l'égalité  : 
c'est  vous  en  dire  assez. 

Pour  moi,  si  tous  les  citoyens  français,  si  tous 


les  habitants  du  monde,  si  les  générations  à 
venir  m'adressaient  cette  question  :  Le  roi  peut- 
il  être  mis  eti  jugement'/  Je  ne  répondrai.s  que  ce 
seul  mot  :  il  est  jugé. 


PROJET  DE  DECRET. 


Art.  1". 


La  Convention  nationale,  considérant  que 
l'article  2  du  chapitre  2  de  la  Constitution,  qui 
porte  que  la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sa- 
crée, est  contradictoire  avec  les  autres  disposi- 
tions de  cette  même  Constitution  et  blesse  tous 
les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité; 

Déclare  qu'elle  ne  reconnaît  dans  la  personne 
de  Louis  XVI  aucun  genre  d'inviolabilité. 

Art.  2. 

La  Convention  nationale  décrète  d'accusation 
Louis  Capet,  dernier  roi  des  Français. 


SOIXANTE-CINQUIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3   DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  Lecointe-Puyraveau,  député  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  sur  Louis  Capet  (2). 

Tous  ceux  qui  sont  montés  à  la  tribune  pour 
discuter  la  question  qui  nous  occupe,  se  sont 
demandé  :  Louis  Capet  peut-il  être  jugé  ".'  Moi,  je 
demande  ;  Louis  Capet  est-il  ou  n'est-il  pas  cou- 
pable ■?  C'est  à  l'examen  de  cette  seule  question 
que  nous  devons  nous  arrêter;  car,  s'il  est  cou- 
pable, il  doit  être  jugé.  Mon  opinion  est  renfermée 
dans  ce  peu  de  mots  ;  je  vais  la  développer. 

Je  demande  si  Louis  Capet  est  coupable?  A 
cette  question,  je  vois  tous  les  Français  l'accuser, 
je  vois  la  France  entière  se  lever  contre  lui,  et 
présenter  le  tableau  de  ses  crimes  :  il  est 
effrayant.  Je  ne  le  parcourrai  pas  tout  entier,  je 
détournerai  vos  regards  du  sang  qu'à  Nancy  il 
versa  par  les  mains  du  perfide  Bouille  ;  je  ne 
les  souillerai  pas,  en  les  arrêtant  sur  les  mas- 
sacres de  Nimes  et  de  Montauban  :  un  épais 
rideau  sera  tiré  sur  les  horreurs  du  Champ-de- 
Mars  ;  je  ne  vous  ferai  point  remarquer  que  s'il 
eut  des  assassins  à  ses  ordres,  il  eut  des  fana- 
tiques à  sa  solde;  je  me  bornerai  à  montrer 
Louis  Capet,  dune  main  :  jurant  la  liberté,  de 
l'autre,  nous  forgeant  des  fers  ;  c'est  pour  lui, 
c'est  à  sa  voix,  que  les  brigands  du  Nord  se  sont 
armés  :  c'est  sous  ses  auspices,  c'est  en  son  nom, 
que  des  monstres  ont  quitté  leur  patrie  pour 
venir  ensuite  l'inonder  de  sang,  et  l'effrayer  par 
des  forfaits  jusque-là  inconnus  ;  il  était  complice 
de  Lafayette;  il  guida  Brunsw'ck  ;  c'est  lui  qui  a 
livré  Verdun  ;  il  a  ouvert  les  portes  de  Longwy, 
incendié  la  ville  de  Lille,  ravagé  les  départe- 
ments du  Nord,  enlevé  la  subsistance  des  mal- 
heureux habitants  des  campagnes,  et  livré  leurs 
demeures  aux  flammes;  oui,  c'est  à  lui,  à  lui 
seul  qu'on  doit  attribuer  tous  les  maux  qui 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  "8,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

d)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dépuiéâ  :  Collec- 
tion^ortiei  {de  l'Oise),  tome  279,  n*  18. 
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allligeiit  notre  patrie.  Celui  qui  ordonne  un 
assassinat,  qui  fournit  l'occasion  de  le  com- 
mettre, qui  ôte  à  celui  qu'on  poursuit  les  moyens 
de  se  défendro,  n'est- il  pas  aussi  coupable  que 
les  assassins  mêmes  V  Capet  appela  les  barbares 
qui  ont  inondé  le  sol  de  la  liberté  .•  sa  tête  doit 
être  chargée  de  tout  le  mal  quMls  ont  fait.  Capet 
parut  envoyer  à  leur  rencontre  un  général  pour 
les  combattre  ;  mais  c'était,  en  effet,  pour  favo- 
riser leurs  projets,  et  faciliter  notre  asservisse- 
ment :  il  doit  supporter  la  peine  que  méritent 
les  tyrans  coalisés  qui  ont  voulu  nous  donner 
des  fers.  A  nous  des  fers!  Que  le  traître  tombe 
sous  la  hache  du  licteur. 

Capet  fut  un  des  contractants  de  la  Conven- 
tion de  Pilnitz  :  son  évasion  au  mois  de  juin  1791, 
prouve  toute  la  part  qu'il  voulait  y  prendre  ;  j'en 
ai  encore  une  preuve  dans  le  silence  du  perfide 
de  Lessart  sur  cette  convention.  Ce  n'était  pas 
assez  d'être  coalisé  au  dehors  avec  ces  hommes 
de  sang,  qu'on  appelle  des  rois  ;  il  était  aussi  le 
chef  de  ces  furies,  qui,  au  nom  du  Dieu  de  paix, 
prêchaient  partout  et  la  discorde  et  la  guerre, 
et  la  révolte  contre  les  lois  et  la  liberté  ;  il  favo- 
risait leurs  projets  en  faisant  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  assurer  l'impunité  de  leurs 
crimes.  L'Assemblée  législative  faisait-elle  une 
loi  pour  les  réprimer  ;  un  fatal  veto  la  paralysait  : 
sous  cette  égide,  des  prêtres  fanatiques,  la  torche 
et  le  poignard  à  la  main,  parcouraient  les  cam- 
pagnes, suivis  des  hommes  simples  qu'ils  avaient 
égarés,  et,  comme  à  Châtillon,  incendiaient  les 
maisons  des  patriotes;  c'est  surtout  la  conduite 
des  prêtres  fanatiques  sous  les  murs  de  Châtil- 
lon, qui  prouve  la  coalition  entre  eux  et  les 
tyrans  du  château  :  ce  qu'on  voulut  faire  ici,  le 

10  août,  à  l'aide  des  Suisses,  c'est-à-dire,  asservir 
où  égorger  des  amis  de  la  liberté,  des  prêtres  le 
tentaient,  vers  la  même  époque,  au  déuartement 
des  Deux -Sèvres  :  le  nom  de  Dieu  et  celui  du 
roi  étaient  dans  leurs  bouches  :  ils  blasphémaient 
l'un  pour  servir  les  projets  lii)erticides  de  l'autre. 

11  est  constant,  pour  tout  homme  de  iwnne  foi, 
que  jamais  le  roi  de  Prusse  et  Brunswick  n'au- 
raient osé  souiller  notre  territoire,  que  jamais 
les  réfractaires  n'auraient  montré  tant  d'audace, 
si  Louis  Capet  n'avait  appelé  les  uns  et  dirigé 
les  autres  ;  pour  preuve,  les  armées  combinées 
s'emparèrent  de  Longwi  et  de  Verdun,  au  nom 
du  roi  très  chrétien  ;  et  les  non-conformistes  ne 
cessent  de  prêcher  le  rétablissement  de  Capet 
sur  le  trône. 

Après  cet  exposé  rapide,  faut-il  dire  encore 
que  ces  émigrés  combattaient  pour  ce  qu'ils 
appellent  Leur  roi  ;  que  ce  roi  avait  au  milieu 
d'eux  des  hommes  à  sa  solde  ;  que  les  Toulon- 
geons,  de  son  aveu,  étaient  restés  en  France  pour 
mieux  servir  leurs  projets  ;  qu'il  payait  des 
écrivains  mercenaires  dont  la  tâche  était  d'avihr 
le  Corps  législatif?  Est-il  nécessaire  de  rappeler 
le  projet  odieux  d'acheter  les  suffrages  des  re- 
présentants du  peuple;  de  détailler  l'usage  scan- 
daleux de  la  liste  civile  en  faveur  des  plus 
grands  ennemis  de  la  patrie?  Non,  sans  doute; 
que  celui  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  conserver  le 
roi,  descende  dans  son  âme;  je  m'en  rapporte 
à  lui,  qu'il  nous  dise  s'il  le  croit  innocent. 
Jusqu'ici  personne  ne  s'est  présenté  pour  justifier 
ses  forfaits  :  tous  conviennent  qu'il  est  coupable. 
Eh  quoi!  l'on  convient  qu'un  homme  est  cou- 
pable; et  l'on  ne  voudrait  pas  le  juger  :  c'est 
une  absurdité. 

La  discussion  sur  ce  point  n'a  été  vague  et 
incertaine,  que  parce  qu'on  ne  s'est  pas  assez  ' 


j  attaché  à  dire  pourquoi  Capet  était  coupable,  et 
d'après  quels  principes  on  devait  le  juger.  Pour- 
quoi Capet  est-il  coupable?  c'est  pour  avoir  été 
effrayé  de  cette  ombre  de  liberté  que  semblait 
nous  donner  la  Constitution;  c'est  pour  avoir 
traîtreusement  cherché  à  la  détruire,  à  détruire 
cette  Constitution  qui  le  réduisait  à  n'être  tyran 
qu'à  demi  ;  voilà  son  crime.  Pour  le  défendre, 
que  dit-on  ?  on  dit  que  la  Constitution  le  décla- 
rait inviolable.  De  ces  réponses,  il  résulte  que 
la  Constitution  était  ce  qu'il  voulait  détruire,  et 
ce  qu'il  a  détruit,  et  que  la  Constitution  est  ce 
qu'il  invoque  :  ce  rapprochement  nous  conduit 
à  des  observations  bien  simples,  mais  bien  fortes. 
La  Constitution  était  l'acte  qui  réglait  les  rela- 
tions et  les  obligations  mutuelles  du  roi  et  des 
citoyens  :  là  on  trouvait  ce  que  les  citoyens 
s'obligeaient  à  faire  pour  un  homme  qu'ils  pla- 
çaient stupidement  au-dessus  d'eux  :  et  là  étaient 
aussi  réglées  les  obligations  de  celui  qui,  par 
cela  seul  qu'il  consentait  d'être  placé  au-dessus 
des  autres,  devenait  indigne  de  rester  leur  égal  : 
en  un  mot,  la  Constitution  était  un  de  ces  con- 
trats qui  ne  sont  obligatoires  pour  une  partie, 
qu'autant  que  l'autre  exécute  des  clauses  aux- 
quelles elle  s'est  volontairement  soumise.  Ce 
principe  est  incontestable;  il  serait  absurde  de 
prétendre  que  le  roi  aurait  pu  violer  la  Consti- 
tution, et  en  exiger  l'observance  et  le  maintien 
de  la  part  de  la  nation. 

Eh  bien,  partons  de  ce  principe  ;  qu'aurons- 
nous  à  faire  ?  A  examiner  si  Louis  Capet  a  exécuté 
la  partie  de  l'acte  qui  réglait  ses  obligations: 
car,  s'il  n'a  pas  fait  ce  à  quoi  il  s'était  obligé 
envers  nous,  nous  ne  sommes  tenus  à  rien 
envers  lui.  Entrons  dans  cet  examen.  Il  avait 
juré  de  maintenir  la  Constitution  ;  a-t-il  tenu  son 
serment?  îson.  Menteur  et  parjure  comme  tous 
les  rois,  il  a  abusé  de  la  crédulité  d'une  nation 
trahie  par  ses  premiers  représentants,  pour  la 
traîner  au  bord  du  précipice,  qu'elle  n'a  franchi 
que  par  un  de  ces  prodiges  que  l'enthousiasme 
de  la  liberté  peut  seul  enfanter  :  la  Constitution 
n'était  qu'un  mode  de  maintenir  la  liberté;  il 
s'est  servi  de  la  Constitution  pour  nous  préparer 
d'indignes  fers.  11  ne  pouvait  espérer  de  nous 
asservir  complètement  qu'en  semant  la  division 
entre  nous,  et  en  appelant  à  lui  tous  les  tyrans 
d'Europe;  il  a  favorisé  les  dissensions  intestines, 
et  promis  nos  dépouilles  à  des  étrangers.  11 
s'était  engagé  à  nous  conserver  notre  liberté  :  il 
n'a  rien  oublié  pour  nous  faire  esclaves.  11  avait 
contracté  l'obligation  de  maintenir  la  Constitu- 
tion; il  a  tout  fait  pour  la  détruire  ;  de  quel  droit 
l'invoquerait-il  aujourd'hui  ?  Quoi  !  la  Constitu- 
tion n'a  pas  été  pour  nous  une  barrière  suffisante 
contre  sa  tyrannique  perversité  ;  et  maintenant 
elle  serait  pour  lui  un  bouclier  impénétrable 
aux  traits  de  notre  juste  vengeance!  Non,  il  n'en 
sera  pas  ainsi  :  la  vertu,  la  bonne  foi  peuvent 
facilement  être  trompées  ;  mais  le  crime  ne  peut 
pas  rester  impuni,  lorsqu'il  est  connu. 

Le  lien  qui  nous  attachait  à  Capet  est  rompu. 
Pour  lui,  comme  pour  nous,  la  Constitution  avait 
deux  parties  très  distinctes  ;  les  devoirs  et  les 
droits.  Il  n'a  pas  rempli  ses  devoirs  ;  ses  droits 
sont  nuls:  il  ne  pouvait  rester  inviolable  qu'en 
conservant  la  liberté  constituiionnelle  ;  il  a  voulu 
ia  détruire  :  son  inviolabilité  s'est  évanouie  ; 
elle  ne  pouvait  être  qu'une  sorte  de  récompense 
de  son  exactitude  à  remplir  ses  obligations  :  il 
n'a  pas  rempli  ses  obligations;  Capet  n'est  pas 
inviolable  ;  il  reste  avec  tous  ses  crimes  ;  ils  sont 
sans  nombre  ;  il  est  tout  à  la  fois  coupable  de 
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vol  et  d'assassinat,  dans  le  sens  même  de  la  loi 
positive.  Lne  liste  civile  lui  avait  été  accordée 
pour  soutenir  l'éclat  du  trône  et  la  majesté  na- 
tionale: il  sest  servi  de  la  liste  civile  [)our  avilir 
la  majesté  nationale  dans  ses  représentants;  il 
a  véritablement  volé  la  liste  civile,  puisqu'il  l'a 
employée  dans  un  sens  contraire  à  celui  dans 
lequel  elle  lui  était  donnée  :  qu'il  s'en  est  servi 
pour  rétablir  le  pouvoir  absolu,  tandis  que  le 
seul  usage  qu'il  devait  en  faire  devait  ajouter  à 
la  gloire  nationale,  et  au  triomphe  de  la  liberté. 
Capet  est  coupable  du  crime  de  celui  que  je 
paierais  pour  m'bonorer  et  me  servir,  et  qui 
chercherait  à  m'avilir  pour  devenir  mon  maître. 
On  ne  peut  nier  que  Louis  Capet  ne  soit  un 
voleur  ;  dira-t-on  qu'il  n'est  pas  un  assassin  ?  Ah  1 
non,  sans  doute  1  Les  plaies  sont  encore  ouvertes  : 
elles  saignent  encore  :  les  avenues  du  lieu  qu'il 
habitait  sont  encore  dégoûtantes  du  sang  des 
patriotes  qu'il  fit  égorger  ;  leurs  familles  éplorées 
sont  sous  nos  yeux  :  leurs   femmes  et  leurs 
enfants  crient  vengeance,  et  demandent  justice; 
que  tardons-nous  à  la  leur  rendre  V  Louis  Capet 
est  coupable  par  tous  les  crimes  qu'il  a  commis; 
nous  serions  aussi  coupables  que  lui,  si  nous  ne 
l'en  punissions  pas  bientôt  ;  car  le  juge  qui  diffère 
de jninir  un  assassin,  devient  son  complice,  le  com- 
plice de  tous  les  meurtriers.  Eh!  de  quel  droit 
auriez-vous  conduit  Laporte  à  l'échafaud?  De 
quel  droit  auriez-vous  fait  tomber  la  tète  du 

Eerfide  d'Andremont,  si  Capet  restait  impuni  ? 
aporte  et  d'Andremont,  qu'élaient-ils  autre 
chose  que  les  instruments  que  Capet  faisait 
mouvoir?  Quoi!  vous  puniriez  les  agents  secon- 
daires d'un  complot,  et  vous  en  épargneriez 
l'auteur?  Non,  cela  ne  sera  pas  ;  vous  n'imiterez 
pas  les  tyrans  qui,  pour  sauver  de  grands  cou- 
pables (lorsque  le  crime  n'était  pas  commis 
contre  eux),  sacrifiaient  des  malheureux  subal- 
ternes dont  la  complicité  souvent  était  un  pro- 
blème; vous  abattrez  le  tronc,  comme  vous 
avez  abattu  les  branches.  Prenez-y  bien  garde  : 
vous  aurez  peut-èire  un  jour  à  vous  repentir  si 
vous  n'extirpez  pa»  jusqu'aux  plus  petites  racines. 
Ne  perdez  pas  de  vue  le  raffinement  de  ces  fa- 
milles orgueilleuses,  dont  toujours  une  partie 
semblait  tenir,  par  calcul  aux  intérêts  du  peuple, 
pour,  sous  un  masque  hypocrite,  sauver  l'autre 
ou  la  venger.  11  est  impossible  qu'après  s'être 
cru  fait  pour  commander  aux  hommes,  on  con- 
sente de  bonne  foi  à  devenir  leur  égal  :  égalité, 
pour  moi,  est  un  mot  vide  de  sens,  lorsque  les 
choses  et  les  actions  n'y  répondent  point. 

Je  reviens  à  ma  première  proposition  pour 
détendre  Capet  :  il  faut  avancer  qu'il  n'est  point 
coupable  :  eh!  qui  osera  le  soute;iir?  qui  osera 
entreprendre  de  laver  et  de  faire  disparaître  les 
taches  de  sang  dont  furent  teints  les  murs  du 
château  dans  la  journée  du  dix  •.'  Personne,  sans 
doute,  ses  défenseurs  officieux  sont  eu.vmêmes 
convenus  de  ses  forfaits;  comment  se  fait-il 
donc  qu'ils  aient  entrepris  de  Je  dérober  au  fer 
de  la  loi  ?  Je  ne  le  conçois  pas.  Ils  sont  convenus 
qu'il  était  coupable  :  eh  bien,  cela  suffis  ;  car  on 
ne  peut  être  coupable  qu'en  violant  les  lois,  soit 
celles  de  la  nature,  soit  celles  de  la  société;  et 
la  violation  des  lois  doit  toujours  entraîner  après 
elle  de  justes  châtiments.  11  ne  peut  plus  rester 
de  réponses  aux  Capets-coles.  Leur  svstème  offre 
une  absurdité  dégoûtante  qui  seule  peut  les  faire 
apprécier.  Avant  tout,  pour  qu'on  ne  les  accusât 
piis  d'ignorance  ou  de  partialité,  ils  se  sont  fait 
la  loi  de  rappeler  tout  le  mal  qu'on  peut  repro- 
cher a  Capet:  ils  n'ont  pas  craint  d'avouer  qu'il 


était  coupable  :  puisqu'ils  se  sont  aussitôt  em- 
pressés de  jeter  sur  lui  le  manteau  de  l'inviola- 
bilité. Mais,  hommes  peu  réQé'-his,  peut-on  leur 
dire  ;  soyez  donc  daccord  avec  vous-mêmes; 
soyez  donc  conséquents;  ou  soutenez  l'inviola- 
bilité purement  et  simplement,  ou  soutenez  qu'il 
n'est  pas  coupable:  car,  si  vous  avouez  qu'il  est 
coupable,  ce  puissant  moyen  de  l'inviolabilité 
vous  échappe,  puisque  le  mot  coupable  et  celui 
(ï inviolable,  présentent  des  sens  contraires.  Le 
coupable  est  celui  qui,  étant  assujetti,  à  la  loi, 
n'a  pas  craint  de  l'enfreindre  ;  l'inviolable  est 
celui  qui  n'a  rien  à  craindre  de  la  loi,  et  qui 
est  au-dessus  d'elle  ;  on  ne  peut  donc  pas  être 
coupable  et  inviolable  tout  à  la  fois  ;  votre  plan 
de  défense  est  donc  absurde.  Vous  avouez  que 
Capet  est  coupable  ;  j'ai  prouvé  que  son  inviola- 
bilité ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
une  chimère,  une  cruelle  ironie  :  il  doit  donc 
être  puni. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  s'arrêter  à  la  mi- 
sérable objection  de  ceux  qui,  en  convenant  que 
Capet  est  coupable,  soutiennent  qu'il  doit  rester 
impuni,  parce  qu'on  ne  trouve  pas,  à  ce  qu'ils 
prétendent,  dans  le  Code  pénal,  d'article  qui  lui 
soit  applicable;  elle  est  sans  force  et  décèle 
bien  le  défaut  de  raison  de  ceux  qui  l'emploient. 
Le  Code  pénal,  il  est  vrai,  n'a  pas  jusqu'à  présent 
exprimé  le  genre  de  peine  que  mérite  le  crime 
d'être  ou  d'avoir  été  roi  ;  mais  ce  n'est  pas  d'avoir 
été  roi  qu'on  accuse  Capet,  mais  bien  d'avoir 
volé  et  assassiné  :  rien  n'est  plus  positif;  et  le 
Code  pénal  ne  peut  rester  muet  à  cet  égard. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  répliquer.  Selon 
la  loi  naturelle,  celui  qui  répand  le  sang  d'un 
autre  mérite  qu'on  verse  le  sien  ;  et  selon  la  loi 
positive,  celui  qui  commet  un  assassinat  mérite 
la  mort.  Prononcez  :  les  amis  de  la  liberté 
attendent  votre  jugement  avec  impatience:  et 
les  tyrans  le  redoutent.  Montrez  à  l'univers  que 
les  peuples  ne  sont  esclaves  que  parce  qu'ils  ne 
veulent  pas  faire  usage  de  leurs  forces  ;  apprenez- 
leur  à  juger  les  rois;  qu'ils  se  lèvent,  et  bientôt 
ces  ombres  colossales  disparaîtront. 

Louis  peut  être  jugé:  il  doit  l'être  ;  je  l'ai 
prouvé. 


SOIXANTE-SIXIÈME  AXxNEXE 

A  LA  SÉANCE   DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
Dl   LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  \\). 

Opinion  de  Louis-.Michel  Lepeletier  de  Saint- 
Fargeau,  député  du  département  de  L'Yonne,  sur 
le  jugement  de  Louis  XVI,  ci-deoanl  roi  des  Fran- 
çais (2). 

Avertissement. 

Cette  opinion  a  été  préparée  lorsque  la  ques- 
tion de  l'inviolabilité  du  ci-devant  roi  a  été  sé- 
parée des  autres  et  soumise  seule  à  la  discus- 
sion. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  relativement  à  la  forme 
du  jugement. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  paae  "8,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  juge  par  la  Cou- 
veution. 

.2)  BiblioUièque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée 
tion  Portiez  (de  fOUe),  tome  283,  o*  235. 
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Je  pense  que  la  Convention  doit  prononcer  sur 
le  sort  de  Louis. 

1"  Aucun  des  tribunaux  existants  ne  peut  le 
juger,  parce  que  chaque  tribunal  appartient  à 
une  section  de  la  République,  et  le  roi  n'est  jus- 
ticiable que  de  l'universalité  de  la  nation,  ou  du 
corps  qui  représente  la  nation  tout  entière. 

2"  Il  y  aurait  les  plus  grands  inconvénients  à 
établir  un  tribunal  spécial  pour  juger  ce  procès. 

Il  s'écoulerait  plusieurs  mois  avant  qu'il  put 
être  formé  :  à  chaque  pas  de  la  procédure  il 
s'élèverait  des  incidents,  qui  tous  vous  seraient 
renvoyés,  et  sur  lesquels  vous  auriez  à  porter 
des  décrets  interprétatifs;  on  serait  peut-être 
obligé  d'y  appeler  comme  nécessaires  des  té- 
moins répandus  sur  toute  la  surface  de  l'Europe  : 
avec  ces  formes,  l'affaire  ne  serait  pas  jugée 
dans  un  an;  et,  à  mon  avis,  de  longs  délais  sont 
ici  un  grand  mal  politique. 

Remarquezencore combien  la  corruption  serait 
à  craindre  vis-à-vis  de  jurés,  connus  plusieurs 
mois  avant  le  jugement,  votant  secrètement  (Ij, 
dont  il  suffirait  d'acheter  le  quart  des  voix,  et  à 
la  vertu  desquels  les  puissances  étrangères  ne 
manqueraient  pas  d'opposer  l'écueil  d'immenses 
trésors. 

3°  Le  parti  à  prendre  sur  le  sort  du  ci-devant 
roi  est  une  mesure  politique  qui  concerne  la 
sûreté  de  toute  la  République  :  c'est  tout  à  la 
fois  une  loi  à  rendre  et  un  jugement  à  pronon- 
cer. Le  titre  d'accusation  est  un  vaste  complot 
qui  couvrait  toute  la  France  et  dont  les  fils  agi- 
taient tous  les  cabinets  étrangers.  Vous  ne  pouvez 
pas  déléguer  une  aussi  liaute  surveillance.  Quel 
autre  tribunal  que  celui  des  représentants  de 
toute  la  République  peut  poursuivre  avec  calme 
et  sécurité  un  procès,  où  nous  verrons  peut-être 
(mais  sans  la  craindre)  toute  l'espèce  royale  de 
l'Europe  intervenir  avec  300,000  hommes. 

Je  crois  important  de  n'admettre  pour  ou  contre 
Louis  que  les  preuves  écrites.  La  preuve  testi- 
moniale serait  suspecte  au  milieu  d'aussi  grands 
intérêts. 

Enfin  ce  doit  être  par  appel  nominal,  à  haute 
voix,  sous  les  yeux  du  peuple,  que  les  représen- 
tants du  peuple  émettent  dans  cette  affaire  une 
opinion  dont  ils  sont  comptables  à  toute  la  Ré- 
publique. 


Opinion. 


Citoyens, 


Le  roi  constitutionnel  des  Français  peut-il  être 
traduit  en  jugement  par  la  nation?  Telle  est  la 
question  que  nous  avons  à  résoudre. 

Déjà  la  discussion  a  répandu  beaucoup  de  lu- 
mières sur  ce  grand  problème  politique;  mon 
objet  n'est  point  de  donner  aux  vues  des  orateurs 
qui  m'ont  précédé  de  nouveaux  développements, 
mais  plutôt  de  préciser  la  question,  et  surtout 
de  la  dégager  des  éléments  qui  me  semblent 
devoir  être  étrangers  à  sa  décision. 

Pour  savoir  si  Louis  XVI  peut  être  mis  en  juge- 
ment, sera-t-il  besoin  de  nous  retracer  le  sou- 
venir des  maux  que  la  royauté  a  versés  pendant 
tant  de  siècles  sur  le  genre  humain?...  Déjà  et 
pour  jamais  la  royauté  est  jugée. 

J'écarte  également  de  ma  pensée  tout  ce  que 


(Ij  Dans  le  système  actuel  des  procédures  criminelles, 
les  boules  sont  déposées  par  chacun  des  jurés  hors  de 
la  présence  du  public,  des  juges,  et  des  jurés  eux- 
mêmes. 


les  crimes  imputés  à  Louis  XVI  doivent  inspirer 
d'horreur...  Ce  sentiment  appartient  au  reste  de 
la  France;  mais  j'observe  qu'à  nous  seuls  peut- 
être  il  est  interdit  ;  et,  soit  comme  juges  de  Louis, 
si  nous  nous  réservons  la  connaissance  de  cette 
cause  importante,  soit  comme  ses  accusateurs 
devant  un  tribunal  national,  soit  même  comme 
législateurs,  il  est  convenable  que  nous  sachions 
nous  en  défendre. 

Pourquoi  nous  a-t-on  fait  parcourir  les  fastes 
de  l'histoire?  Là  n'est  point  encore  la  solution 
du  problème  qui  nous  occupe. 

Depuis  les  Egyptiens  qui,  après  la  mort  de 
leurs  rois,  jugeaient  leur  mémoire,  jusqu'à  la 
fameuse  condamnation  de  Stuart,  dans  cette 
longue  suite  de  siècles,  nous  voyons  apparaître 
quelques  exemples  de  la  justice  des  nations . 
Quelques  rois  ont  été  condamnes  et  punis;  et 
s'il  était  besoin  d'interrompre  la  prescription 
pour  le  maintien  de  droits  inaliénables,  le  genre 
humain  aurait  conservé  les  siens  par  ces  actes 
rares,  mais  solennels,  de  vengeance  envers  les 
tyrans. 

Mais  il  ne  s'agit  plus  maintenant  du  droit  gé- 
néral qu'ont  les  peuples  déjuger  les  chefs  qu'ils 
se  sont  donnés. 

La  souveraineté  des  nations  est  reconnue. 

C'est  une  vérité  éternelle  que  toutes  les  auto- 
rités émanent  du  peuple,  sont  déléguées  par  le 
peuple,  sont  subordonnées  à  la  suprême  puis- 
sance du  peuple. 

Ces  dogmes  politiques  sont  établis  par  la  raison  ; 
ils  sont  profondément  gravés  dans  nos  esprits  et 
dans  nos  cœurs;  et  les  exemples  seraient  super- 
flus pour  nous  persuader  l'évidence. 

Au  reste,  toutes  ces  citations,  comme  tous  ces 
principes  généraux,  tiennent  au  droit  commun 
des  nations;  et  en  ce  moment  la  difficulté  naît 
du  pacte  spécial  qui  a  été  fait  entre  Louis  XVI 
et  les  Français,  de  la  convention  particulière 
qu'ils  ont  réciproquement  consentie  :  le  peuple 
en  lui  présentant  la  royauté  constitutionnelle,  et 
le  monarque  en  l'acceptant. 

Jusqu'ici  je  ne  me  suis  occupé  que  du  soin 
d'écarter  les  idées  qui  m'ont  paru,  dans  la  dis- 
cussion précédente,  étrangères  au  problème  ou 
insuffisantes  pour  le  résoudre. 

Je  crois  pourtant  avoir  fait  quelques  pas  vers 
la  vérité;  car  il  est  bon  de  soulager  l'attention 
de  tout  ce  qui  la  distrait  et  la  fatigue,  sans  pou- 
voir fixer  ses  doutes;  et  lorsque  le  point  d'une 
question  est  marqué,  il  devient  plus  facile  de 
frapper  le  but  directement. 

Les  éléments  de  la  décision  sont  ici  infiniment 
simples. 

Us  se  trouvent  dans  l'analyse  du  principe  de 
l'inviolabilité  constitutionnelle  du  roi. 

Quel  est  le  caractère  de  cette  inviolabilité? 

Ce  n'est  point  un  privilège  personnel  à  l'indi- 
vidu royal,  c'est  un  privilège  national. 

Cette  inviolabilité  n'est  point  absolue;  elle 
était  seulement  relative. 

Je  développe  en  peu  de  mots  ces  deux  idées. 

C'eût  été  le  comble  de  l'immoralité  et  de 
la  démence,  d'accorder  à  un  individu,  pour  cet 
individu,  par  égard  pour  son  intérêt  propre,  la 
barbare  prérogative  de  se  souiller  impunément 
de  toute  espèce  de  crimes. 

Sous  ce  rapport  l'inviolabilité  serait  ausr-i 
absurde  qu'atroce. 

Mais  l'erreur  de  la  Constitution  a  été  plus  spé- 
cieuse; elle  a  fait  de  l'inviolabilité  royale  un 
privilège  tout  à  fait  national. 

C'est  uniquement  pour  l'intérêt,  du   moins 
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apparent  du  peuple,  qu'elle  avait  établi  cette 
'prérogative. 

Pour  la  tranquillité  de  la  nation,  pour  éviter 
i^s  secousses  et  l'anarchie  que  l'accusation  du 
premier  magistrat  aurait  pu  faire  naître-  dans 
l'Etat,  la  loi'l'avait  placé  hors  de  Tatleinte  de 
-es  organes  ordinaires. 

Le  roi  était  chargé  éminemment  de  Texercice 
du  pouvoir  exécutif,  cest-ù-dire  d'une  action  qui 
ne  peut  pas  s'arrêter  un  seul  instant  sans  pa- 
ralyser tout  TEmpire. 

Le  traduire  en  jugement,  c'était,  disait-on, 
suspendre  le  mouvement  de  toute  la  machine 
politique. 

Dans  ce  système,  si  les  raisons  n'étaient  pas 
invincibles,  du  moins  il  faut  convenir  que  les 
prétextes  ne  manquaient  pas;  car  quiconque 
peut  être  accusé  lorsqu'il  est  coupable,  doit 
subir,  quoique  innocent,  tous  les  débats  et  toutes 
les  formes  judiciaires,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit 
justifié. 

Vous  sentez  combien  il  était  facile  de  sup- 
poser, d'exagérer  l'inconvenance  et  les  dangers 
de  voir  le  premier  magistrat  appelé  sans  cesse 
en  jugement,  ce  chef  suprême  du  pouvoir 
exécutif  détourné  du  soin  du  gouvernail  de 
l'Etat,  pour  répoudre  à  des  inculpations  sans 
cesse  renaissantes,  et  des  malveillants  toujours 
prêts  à  désorganiser  le  corps  politique  par  des 
accusations  mensongères,  dirigées  contre  celui 
dont  l'action  continue  était  indispensable  pour 
lui  conserver  le  mouvement  et  la  vie. 

J'ai  prouvé  que  l'inviolabilité  du  roi  était  un 
privilège  purement  national;  il  sera  facile  encore 
d'établir  qu'elle  n'était  que  relative. 

Le  roi  ne  pouvait  être  cité  devant  aucune  des 
autorités  constituées. 

Il  était  égal  à  l'une  et  supérieur  à  toutes  les 
autres. 

11  était  lui-même  un  pouvoir;  par  cela  même 
il  devait  être  indépendant;  il  eût  cessé  de  l'être 
s'il  avait  été  justiciable  de  l'autre  pouvoir. 

Tels  sont  les  principes,  ou  plutôt  les  erreurs 
sur  lesquelles  la  Constitution  a  été  établie  :  mais 
lirons  maintenant  la  conséquence  qui  dérive 
nécessairement  de  ce  système. 

L'exception  de  l'inviolabilité  pouvait  être  invo- 
quée par  le  roi,  au  nom  de  la  nation,  sous  la  pré- 
texte de  l'intérêt  national,  contre  l'atteinte  des 
autorités  constituées. 

Mais  elle  ne  peut  pas  être  opposée  pour  le  salut 
personnel  du  roi,  contre  l'intérêt  de  la  nation,  à 
la  nation  elle-même. 

Représentez-vous  ici  sous  quels  traits  révol- 
tants un  roi  cité'  par  la  nation  souveraine,  pa- 
raîtrait devant  elle  tout  couvert  de  ses  crimes 
et  de  sa  prétendue  inviolabilité. 

Quel  langage  serait  dans  sa  bouche"?  quelle 
pourrait  être  sa  défense  ? 

Là,  l'intérêt  de  la  nation  ne  pourrait  plus  être 
opposé  à  la  nation  exerçant  elle-même  tous  ses 
droits  ;  l'accusé  ne  pourrait  plus  lui  parler  de 
cette  balance  des  pouvoirs,  de  ce  maintien  de 
la  tranquillité  générale,  de  cette  loi  suprême 
au-dessus  des  autres  lois,  et  qui  peut  quelque- 
lois  les  réduire  toutes  au  silence,  le  salut  du 
peuple  ;  enfin,  de  ces  prétextes  constitutionnels 
dont  un  roi  se  serait  couvert,  sinon  avec  justice, 
du  moins  sans  impudeur,  contre  les  citations 
qui  l'eussent  appelé  en  jugement  devant  une 
autorité  égale  à  la  sienne,  ou  devant  des  tribu- 
naux qui  lui  était  subordonnés. 

l'rive  du  voile  de  la  publique  utilité,  il  fau- 
drait bien  que  l'intérêt  de  l'accusé  se  montrât 


seul  à  découvert  ;  il  faudrait  bien  que  l'accusé 
défendit,  pour  lui-même,  le  privilège  de  son  in- 
violabilité, et  alors  voici  le  seul  argument  qui 
lui  reste  : 

Vous  m'avez  trompé,  car  vous  m'aviez  promis 
l'impunité;  j'ai  compté  sur  votre  foi,  car  je  ne 
me  serais  pas  rendu  coupable  des  crimes  que 
vous  me  reprochez,  sans  la  garantie  de  mou  in- 
violabilité. Si  vous  me  jugez,  vous  manquez  à 
votre  promesse,  vous  rompez  un  traité  récipro- 
quement obligatoire;  vous  violez  la  condition 
sous  laquelle  j'ai  accepté  la  royauté,  sans  laquelle 
je  ne  l'aurais  pas  acceptée;  car  je  n'ai  consenti 
d'être  roi,  que  parce  que  vous  aviez  attaché  à  ce 
titre  la  faculté  de  commettre  à  discrétion  et  im- 
punément tous  les  forfaits. 

Cette  apologie  vous  révolte  ;  cette  excuse  fait 
horreur  ;  voilà  pourtant  la  seule  forme  sous  la- 
quelle un  roi  coupable  pourrait  opposer  au  tri- 
bunal de  la  nation  entière  le  privilège  de  son 
inviolabilité. 

Cité  devant  les  autorités  constituées,  il  la  co- 
lore de  l'intérêt  du  peuple. 

Cité  devant  la  nation,  il  ne  peut  plus  en  par- 
ler que  pour  se  couvrir  lui-même  ;  et  dès  lors,  sa 
défense  devient  un  scandale. 

J'ose  le  dire,  le  sentiment  et  la  raison  se  réu- 
nissent pour  démontrer  de  cette  manière  toute 
la  théorie  de  l'inviolabilité  constitutionnelle  du 
roi. 

C'est  un  privilège  national;  il  n'est  établi 
qu'en  faveur  de  la  nation;  créé  pour  son  seul 
intérêt,  il  ne  peut  être  invoqué  que  pour  elle  ;  elle 
seule  a  le  droit  de  le  faire  valoir,  mais  égale- 
ment elle  a  la  faculté  de  l'abandonner;  et  tou- 
jours est-il  évident  que  cette  égide  dont  elle 
couvrit,  imprudemment  peut-être,  son  premier 
magistrat  contre  les  traits  de  ses  autres  manda- 
taires, ne  peut  jamais  lui  être  opposée. 

Je  m'arrête  ici;  je  crois  que  c'est  là  le  mot 
de  la  question.  D'autres  théories  peuvent  être 
brillantes,  d'autres  idées  peuvent  être  hardies; 
celles-ci  me  paraît,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi, 
la  plus  vraie. 

Après  avoir  réduit  la  démonstration  de  ce 
problème  à  des  termes  aussi  simples,  qu'il  me 
soit  permis  d'en  sortir  un  instant,  mais  pour 
réfuter  deux  orateurs  qui  s'en  étaient  eux-mêmes 
écartés,  quoique  en  suivant  des  routes  bien  dif- 
férentes. 

L'un  d'eux  vous  a  proposé,  comme  une  mesure 
politique,  de  dévouer  Louis  XVI  à  une  longue  et 
ignominieuse  détention,  peine  plus  efficace  et 
plus  exemplaire  que  la  mort. 

L'autre  a  soutenu,  au  contraire,  que  si  la  tête 
de  Louis  échappait  au  glaive  de  la  loi,  au  peuple 
appartiendrait  encore  le  droit,  il  a  presque  dit 
le  devoir,  de  la  faire  tomber. 

Je  répondrais  d'abord  à  Fauchet,  et  je  lui 
dirai  que,  comme  lui,  j'ai  défendu  le  système  de 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  ;  mais  alors  je 
pensais  et  je  soutiens  encore  aujourd'hui  que  si 
la  raison  et  l'humanité  remportent  cette  belle 
victoire  sur  d'antiques  erreurs,  la  politique  et 
l'intérêt  suprême  des  nations  commandent  peut- 
être  une  seule  exception,  précisément  contre 
ceux  dont  l'existence  est  une  occasion  de  trou- 
bles, un  foyer  d'agitations,  une  espérance  pour 
les  malveillants,  une  inquiétude  pour  les  citoyens. 
En  un  mot,  la  peine  de  mort  doit  être  bannie 
de  notre  Code  pour  tous,  hormi  pour  les  chefs  de 
partis,  dont  on  ne  peut  prolonger  la  vie  sans 
conserver  un  germe  dangereux  de  dissensions 
et  de  maux. 
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A  l'égard  de  l'autre  système,  quanta  la  théorie  ' 
d'un  assassinat  préteml 11  légitime,  j'avoue  que 
je  ne  l'adopterai,  que  je  ne  la  concevrai  jamais. 

J'admire  Brutus  frappant  César.  Pourquoi? 
C'est  que  lorsqu'il  tient  en  main  le  pouvoir,  im- 
moler un  tyran,  c'est  combattre. 

Mais  pour  Louis  terrassé  et  captif,  il  n'appar- 
tient qu'à  la  loi  seule  de  le  punir. 

Même,  si  j'ai  relevé  ce  mot  terrible  échappé 
au  patriotisme  d'un  de  nos  collègues,  je  ne  l'ai 
pas  fait  pour  détruire  une  telle  opinion  dans  vos 
esprits  ;  je  sais  qu'elle  ne  peut  pas  y  pénétrer  ; 
mais  j'ai  cru  important  pour  le  peuple  qui  nous 
entend,  de  ne  pas  laisser  germer  une  erreur  qui, 
prononcée  dans  cette  Assemblée,  sei'ait  d'autant 
plus  dangereuse  que  sa  source  même  la  rendrait 
plus  respectable. 

Hasarderai-je  de  manifester  toute  ma  pensée? 

11  me  semble  que  Robert  a  aperçu  une  vérité, 
mais  qu'il  l'a  déplacée;  révélons-la  au  peuple, 
et  qu'il  connaisse  tous  ses  droits,  pour  qu'il  ne 
viole  aucun  devoir. 

S'il  arrivait  que  nous  vinssions  à  prononcer 
sur  le  sort  de  Louis  d'une  manière  évidemment 
contraire  à  la  justice,  à  l'intérêt  public,  à  la 
conscience  intime  de  tout  le  peuple  français... 
Serait-ce  contre  Louis  au  Temple,  que  ce  même 
peuple  devrait  exercer,  sans  l'intermédiaire  des 
lois,  sa  vengeance? 

Non  ;  car  là  est  la  trahison  désarmée. 

Ce  serait  contre  les  mandataires  infidèles  de 
la  nation  que  l'insurrection  deviendrait  légi- 
time, parce  que  là  seraient  réunies  la  trahison 
et  la  puissance. 

Hâtons-nous  d'écarter  ces  suppositions  odieu- 
ses ;  mais  qu'il  ne  reste  plus  parmi  nous,  et 
sui'tout  dans  l'esprit  du  peuple,  aucune  trace  du 
système  de  l'assassinat;  c'est-à-dire  d'un  crime 
punissable  dans  tout  individu,  flétrissant  pour 
toute  nation  qui,  s'en  rend  coupable,  et  dont  la 
légitimité  n'a  pu,  me  semble,  être  un  instant 
supposée,  que  par  cette  fatalité  attachée  à  la 
royauté  qui  elle-même,  fut  une  étrange  excep- 
tion à  la  raison  publique,  et  une  longue  erreur 
du  genre  humain. 


SOIXANTE-SEPTIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE   DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  Lequinio,  député  du  Morbihan,  sur  le 
jugement  de  Louis  XVI  (2). 

Citoyens, 

Dans  la  cause  importante  que  vous  traitez,  je 
n'aperçois  qu'une  question;  toutes  les  autres 
en  sont  des  conséquences  naturelles,  et  peu  sus- 
ceptibles de  discussion,  à  mon  avis.  Louis  XVI 
PEUT-IL  ÊTRE  JUGÉ?  Tel  est  l'objet  simple  que 
vous  avez  à  considérer,  selon  moi;  mais  l'expres- 
sion est  défectueuse.  Cette  manière  de  poser  la 
question  est,  en  même  temps,  une  injure  au 
peuple  français,  et  un  blasphème  contre  la  jus- 
tice et  la  liberté.  Je  ne  dirai  pas  qu'elle  insulte 
aux  mânes  des  citoyens  immolés  dans  la  journée 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonaant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(z)  B.bliothèque  de  la  ChambrH  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  rOise),  tome  283,  n«  23". 


du  10  août  :  car  il  faut  enfin  cesser  de  s'attacher 
à  ce  qui  n'est  plus;  et  la  voix  de  la  philosophie 
doit  commencer  à  remplacer  les  vaines  clameurs 
de  l'illusion.  Ce  n'est  pas  pour  les  frères  que 
vous  avez  perdus  que  vous  discutez  aujourd'hui, 
mais  pour  les  générations  qui  sont  à  naître. 

Je  dis  que  la  question  est  posée  très  mal,  et 
qu'il  fallait  l'établir  ainsi  :  Louis  XVI  peuï-il 
x'ÈTRE  PAS  JUGÉ?  Je  ne  vois,  citoyens,  que  cette 
expression  qui  convienne  à  la  chose.  Voudriez- 
vousdonc  faire  passer  dans  la  cause  des  nations 
les  misérables  détails,  les  formes  ridicules  de 
l'ancien  ordre  judiciaire,  et  discuter  en  prati- 
ciens les  grands  intérêts  des  peuples? 

Soyons  justes,  mais  soyons  grands,  et  surtout 
secouons  des  préjugés;  sauvons-nous  une  bonne 
fois  de  l'asservissement  moral,  aujourd'hui  que 
nous  sommes  délivrés  de  l'esclavage  physique. 
Lequel  de  vous  croit  sincèrement  que  Louis  XVI 
ne  peut  pas  être  jugé? 

L'on  objecte  l'inviolabilité  prononcée  par  laCons- 
titution  :  mais  qu'était-ce  d'abord  que  cette  Cons- 
titution informe,  où  rien  ne  s'est  trouvé  l)i('n  que 
ses  propre  défauts,  qui,  par  leurs  dangers  et  leurs 
exès,  nous  ont  contiaints  à  l'anéantir  avec  les 
monstruosités  politiques  qu'elle  consacrait  au 
détriment  du  bonheur  général? 

Direz-vous  que  c'était  un  contrat  entre  le 
peuple  et  le  monarque?  Mais  on  était  donc  le 
consentement  libre  des  parties?  Louis  XVI  avait 
accepté!  quoi?  son  propre  ouvrage  et  celui  des 
intrigants  qu'il  soudoyait:  non  pas  les  proposi- 
tions libres  du  peuple.  C'était  l'œuvre  des  repré- 
sentants de  la  nation,  me  direz-vous.  Est-ce 
de  bonne  foi  que  l'on  pourrait  poser  une  asser- 
tion pareille?  Qu'était-ce  que  cette  représenta- 
tion dictée  par  le  tyran  lui-même,  et  composée 
par  moitité  de  ses  valets  et  des  su[)pôts  de  la 
tyrannie,  qui,  mécontents  de  la  voir  s'affail)lir 
chez  nous,  sont  allés  la  mendier  au  dehors,  dès 
qu'ils  ont  pu  quitter  ce  sanctuaire  où  ils  avaient 
tout  fait  pour  la  rétablir  sous  le  masque  de  la 
liberté.  Est-ce  là  votre  représentation  populaire? 
Mais  je  veux  bien  l'accorder.  Je  suppose  que  la 
nation  ait  été  réprésentée  légalement;  je  veux 
bien  écarter  toute  idée  de  séduction  et  d'in- 
trigues; j'anéantis  même,  pour  un  moment,  l'in- 
fluence connue  de  cette  liste  désolatrice,  qui  si 
souvent  a  justifié  le  crime  et  pallié  tant  de  for- 
faits; je  suppose  que  les  membres  de  l'Assemblée 
constituante  aient  été  tous  inaccessibles  à  cette 
puissance,  et  que  leurs  cœurs  soient  toujours 
demeurés  purs  :  avaienl-ils  des  pouvoirs  suffi- 
sants pour  consentir  cette  inviolabiliié?Le  peuple 
français  les  leur  avait-il  donnés?  Je  m'ex|jlique, 
citoyens. 

Abruti  par  dix  siècles  d'esclavage,  osait-il 
penser?  Est-ce  au  sortir  de  ce  long  asservisse- 
ment, encore  tout  courbé  sous  le  poids  écrasant 
de  ses  antiques  habitudes,  et  se  réveillant  en 
sursaut  de  sa  léthargie  politique,  qu'il  se  trou- 
vait en  état  de  contracter  librement  avec  le 
tuteur  arrogant  et  inhumain  qui  si  longtemps 
avait  abusé  de  ses  pouvoirs?  Si  1*^  peuple  avait 
pu  librement  délibérer,  3,000  hommes  auraient- 
ils,  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  constituante, 
arrosé  de  leur  sang  l'autel  de  la  patrie,  le  17  juin, 
lorsque  quelques  citoyens  philosophes  tentaient 
paisiblement  déporter  son  attention  sur  la  vraie 
question  dont  il  eût  à  s'occuper  alors? 

Non,  le  contrat  n'existait  point;  car  le  peuple 
français  n'avait  pas  consenti  vraiment,  ni  pu 
consentir;  il  n'était  pas  encore  sorti  de  l'enfance 
politique.  Pour  valider  le  contrat,  il  aurait  fallu 
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que  les  deux  partis  se  fussent  trouvés  dans  un 
état  égaleuient  libre,  également  indépendant,  et 
sans  inlluence  Tun  sur  l'autre. 

Or,  le  peuple  n'osait  pas  encore  penser,  d'une 
part;  et  de  l'autre  la  Cour  avait  toute  son  intluence 
puissante. 

Où  l'égalité  se  trouvait-elle  donc?  où  donc  était 
le  coutrat?  Le  peuple  n'a  pas  contracté  lui-même, 
et  nul  ne  pouvait,  en  son  nom,  contracter  à  son 
détriment  :  Le  peuple  était  en  minorité  :  ce  que 
ses  commettants  simulés,  ses  prétendus  repré- 
sentants, en  les  supposant  tels,  ont  pu  faire  à 
son  avantage,  est  bon;  ce  qu'ils  ont  fait  contre 
ses  intérêts  est  nul. 

Cette  maxime  de  droit,  si  religieusement  in- 
voquée lorsqu'il  s'agissait  d'un  particulier,  et  si 
universellement  reconnue  pour  vraie,  cesserait- 
elle  d'être  applicable  lorsqu'il  est  question  de 
tout  un  peuple'.'  Je  ne  le  crois  pas. 

Mais  voyons  maintenant  ce  que  pouvait  être, 
et  ce  qu'était  en  effet  cette  inviolabilité  royale; 
ce  qu'était  ce  manteau  désastreux  sous  lequel 
auraient  pu  se  dérober  les  perlides  complots  du 
lyran,  son  hypocrite  inertie,  ses  trames  actives, 
ses  conjurations  réelles,  et  tous  ses  coupables 
desseins  contre  la  liberté  publique  et  la  sûreté 
générale.  Ktait-ceun  brevet  de  scélératesse  qu'on 
aurait  eu  dessein  de  lui  donner-?Mais  qui  l'aurait 
pu  faire  au  nom  du  peuple  français? 

Si  lîrunswick,  si  Guillaume  étaient  entrés  dans 
Paris  à  la  tète  d'une  armée  triomphante,  et  si 
vous  aviez  soupçonné  pour  lors  que  Louis  XVI 
tïit  lui-même  le  fauteur  de  cette  prétendue  con- 
auéle,  l'auteur  de  cette  trahison,  auriez-vous 
lu  raisonnable  pour  lors  de  mettre  eu  question 
-il  se  trouvait  coupable  ;  s'il  était  juste  :  qu'il  fût 
jiii,'é:  si  son  inviolabilité  ne  couvrait  pas  ses  for- 
laits?  Eli  bien!  le  changement  de  circonstances 
sulTirait-il  pour  opérer  un  changement  dans  les 
j;;-incipes?ou  bien  votre  générosité  pourrait-elle 
vous  empêcher  d'être  juste? 

Cette  inviolabilité,  dira-t-on,  est  établie  sim- 
plement; elle  n'est  pas  expliquée  dans  la  Cons- 
titution. L'inviolabilitéde  Louis  XVI  doit  donc  être 
universelle.  Mais  avait-il  donc  le  droit,  ce  peuple 
français,  de  consentir  à  C"  que  Louis  XVI  pût  impu- 
nément attenter  à  la  liberté  des  générations  futu- 
res? Etait-ce  même  l'intention  de  ses  représen- 
tants? Pouvez- vous  le  supposer?  C'est  alors  que 
vous  devriez  les  vouer  tous  au  supplice,  ou  du 
moins  à  l'ignominie,  comme  des  traîires  eux- 
nièrnes.La  loi  ne  peut  pas  s'interpréter!  Quoi  !  le 
Ciirps  constituant  par  essence,  l'Assemblée  vrai- 
ment représentative  du  peuple  n'a  pas  le  droit 
d'interpréter  une  lui  laite  par  un  simulacre  de 
re[)résentaiion  populaire!  Elle  n'a  donc  aussi  le 
droit  d'en  faire  aucune. 

Ou  la  loi  de  l'inviolabilité  peut  s'interpréter, 
et  vous  saurez  alors  en  faire  la  juste  application; 
ou  elle  ne  le  peut  pas,  et  vous  la  rejetterez  alors 
purement  et  simplement  :  car  vous  ne  serez  pas, 
ou  assez  aveugles,  ou  assez  faibles  pour  tenir  au 
système  absurde  et  barbare,  nue  Louis  XVI  avait 
le  droit  de  faire  égorger  impunément  tous  les 
Français;  le  droit  de  renouer  en  silence  et  à  loi- 
sir les  antiques  anneaux  de  la  chaîne  féodale,  et 
de  travailler  enfin  sans  crainte  à  replonger  le 
peuple  dans  l'esclavage  avec  toutes  les  généra- 
tions qui  vont  suivre  ;  vous  ne  serez  pas  injustes 
asssez  envers  vous-mêmes  et  envers  les  nations, 
pour  consacrer,  par  une  criminelle  pusillanimité 
les  efforts  libres,  mais  cachés  de  la  tyrannie 
contre  la  silreté,  l'existence  et  la  liberté  du 
peuple. 
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Louis  XVI  peut  et  Louis  XVI  doit  être  jugé  :  le 
peuple  le  jugerait  lui-même  si  vous  ne  le  jugiez 
pas.  Chaque  individu  n'a-t-il  pas,  en  effet,  le 
droit  bien  acquis  d'écraser  quiconque  a  tenté  de 
l'assassine^  ou  de  l'asservir?  Et  qu'auriez-vous  à 
répondre  au  peuple,  si  justement  indigné,  qui, 
se  livrant  à  sa  fureur,  immolerait  sous  vos  yeux 
celui  qui  a  voulu  sacrifier  toute  la  nation  à  son 
orgueil,  et  que  vous  n'oseriez  pas  trouver  cou- 
pable? Disons  donc  avec  assurance  :  Louis  XVI 
peut  et  doit  être  jugé. 

Par  qui  doit  être  jugé  Louis?  C'est  la  seconde 
question  pour  ceux  qui  s'en  font  une  à  cet  égard. 
Encore  une  fois,  voudrait-on  faire  de  cette  cause 
une  affaire  commune,  et  traiter  avec  l'assassin 
d'une  nation  comme  avec  un  citoyen  coupable 
d'un  défit  privé?  A  quel  tribunal  existant  pour- 
riez-vous  confier  ce  procès,  ou  plutôt  quel  est  le 
tribunal  nouveau  que  vous  auriez  à  établir?  car 
il  est  évident  qu'aucun  de  ceux  qui  se  trouvent 
en  activité  aujourd'hui,  n'est,  ni  institué  pour 
être  ressaisi  de  cette  cause,  ni  organisé  de  ma- 
nière à  ce  qu'elle  lui  soit  déférée. 

Nommeriez-vous  une  commission  exprès,  c'est- 
à-dire  une  sorte  de  tribunal  éphémère,  composé 
d'un  petit  nombre  d'hommes  faciles  à  influencer, 
aisés  même  peut-être  à  séduire  en  raison  de 
leur  petit  nombre,  et  toujours  exposés  aux  ten- 
tatives obstinées  des  Cours  étrangères  et  des  en- 
nemis de  la  Révolution,  que  la  République  ren- 
ferme encore  dans  son  sein;  toujours  exposés 
d'ailleurs  à  des  inconvénients,  dont  l'exacte  pro- 
bité se  fait  d'autant  plus  des  obstacles,  qu'elle 
est  plus  rigoureusement  attachée  à  ses  devoirs: 
je  veux  dire,  toujours  arrêtée  par  des  points  de 
forme,  des  difficultés  im[irévues,  et  des  minu- 
ties que  la  pusillanimité,  de  même  que  la  trop 
austère  vertu,  trouveraient  à  chaque  pas,  et  qui 
rendraient  cette  affaire  interminable? 

Enfin,  appe!leriez-vous  des  jurés  de  tous  les 
départements,  pour  former  une  Cour  nationale? 
Mais  quelle  masse  nouvelle  d'inconvénients  se 
présentent,  et  surtout  quels  délais,  le  plus  dan- 
gereux de  tous  les  inconvénients  dans  cette 
affaire  ! 

Citoyens,  ce  que  vous  avez  de  plus  important, 
c'est  que  cette  affaire  se  termine  promptement; 
car  tout  délai  est  meurtrier  pour  la  tranquillité 
commune,  et  peut-être  même  pour  la  cause  de 
la  liberté.  Les  ennemis  delà  chose  publique  agi- 
tent la  multitude  en  tous  les  sens,  et  les  troubles 
que  vous  éprouvez  sous  le  prétexte  spécieux  des 
subsistances,  n'ont  eux-mêmes  d'autre  principe 
que  cette  cause,  et  d'autres  moteurs  que  les  par- 
tisans de  l'ancien  régime  et  les  bas  valets  d'une 
Cour  dont  les  désordres  opéraient  leur  subsis- 
tance; ou  les  agents  des  Cours  étrangères  ins- 
truits de  l'aveuglement  et  de  la  versatilité  d'une 
multitude  ignorante,  et  intéressés  à  la  séduire, 
à  l'égarer,  à  la  porter  à  une  affreuse  et  terrible 
insurrection  contre  vous-mêmes.  S'ils  y  parve- 
naient, ils  auraient  un  grand  espoir  d'établir 
l'anarchie  générale  et  la  guerre  civile,  pour  éta- 
blir ensuite  le  despotisme  par  la  réunion  des 
Cours  étrangères  coalisées  contre  une  nation 
désorganisée  pour  lors  dans  toutes  ses  par- 
ties. 

Opérer  l'insurrection  pour  délivrer  Louis  XVI, 
ou  le  faire  assassiner  pour  vous  en  accuser 
ensuite  à  la  face  des  nations  et  du  peuple  fran- 
çais, surtout,  auquel  il  leur  importe  de  vous 
rendre  coupables  ;  tel  est  le  but  auquel  tendent 
constamment  ces  monstres  ennemis  de  l'huma- 
nité, de  la  liberté,  de  l'égalité.  Tout  réclame 
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donc  un  prompt  jugement,  et  vous  seuls  pouvez 
le  rendre. 

Vous  avez  aboli  la  royauté;  vous  ne  pouvez 
souffrir  un  ancien  roi  dans  la  République;  Fido- 
latrie  n'est  pas  encore  détruite,  il  existe  encore 
trop  d'âmes  serviles.  Si  Louis  XVI  est  innocent, 
qu'il  soit  élargi,  qu'il  sorte  de  la  République,  et 
qu'il  aille  se  réunir  à  ce  petit  nombre  d'êtres 
despotes  qui  ont  encore  quelques  minutes  à 
lutter  contre  le  torrent  de  raison  et  de  lumière 
qui  va  bientôt  briser  tous  leurs  trônes,  en  faire 
une  horde  errante,  et  les  réduire  à  ne  trouver 
d'asile  (ixe  en  aucun  point  du  globe.  Si  Louis  XVI 
est  coupable,  qu'il  périsse  sur  Téchafaud,  mais 
que  le  jugement  soit  rendu  promptement;  c'est 
ce  qu'il  importe,  et  vous  seuls  pouvez  remplir 
ce  devoir. 

Dirait-on  que  vous  êtes  les  accusateurs,  et  que 
vous  ne  pouvez  en  même  temps  être  juges?  Mais 
quelle  serait  la  bonne  foi  dans  une  pareille  as- 
sertion? Le  peuple  entier  n'avait-il  pas  accusé 
Louis  XVI  depuis  longtemps,  et  n'avez-vous  pas 
lutté  pendant  plusieurs  mois  contre  cette  accu- 
sation universelle?  Le  peuple  fran(;ais  ne  pou- 
vait donc  pas,  lui-même,  vous  offrir  un  juge 
compétent. 

Citoyens,  bannissez  toute  considération  pué- 
rile; le  peuple  français  a  remis  son  sort  dans 
vos  mains;  vous  en  êtes  responsables;  ne  le 
trahissez  pas,  jugez  Louis  XVI,  et  jugez-le  promp- 
tement. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  le 
rapport  détaillé  de  l'instruction  sur  cette  affaire 
soit  commencé  dans  trois  jours,  et  que  les  dé- 
crets définitifs  soient  rendus  par  appel  nominal 
à  voix  haute. 


SOIXANTE-HUITIÈME  ANNEXE 

A    LA  SÉANCE   DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  DU 
LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  L.  Louchet,  député  du  département 
de  VAveyron  à  la  Convention  nationale,  sur  le 
procès  de  Louis  XVI  (2). 

Législateurs, 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé?  Peut-il  et  doit-il 
être  condamné  à  une  autre  peine  qu'à  la  dé- 
chéance? Qui  doit  prononcer  cette  peine?  Quel 
tribunal  doit  connaître  des  crimes  imputés  à  la 
ci-devant  reine?  Quel  parti  faut-il  prendre  à 
l'égard  du  ci-devant  prince  royal?  Telles  sont 
les  questions  principales  sur  lesquelles  je  viens 
énoncer  mon  opinion. 

Les  principes  dans  toute  leur  sévérité,  l'éter- 
nelle justice,  l'intérêt  de  ma  patrie  et  de  l'hu- 
manité en  seront  les  bases.  Nulle  considération 
ne  me  les  fera  violer. 

Les  orateurs  qui  ont  parlé  jusqu'ici,  préten- 
dent, les  uns  que  Louis  XVI  est  jugé  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  section  P"  du  chapitre  2  de  la  Cons- 
titution ;  les  autres,  que  son  inviolabilité  consti- 
tutionnelle ne  peut  le  soustraire  aux  justes 
peines  de  ses  forfaits.  Je  suis  de  ce  dernier  avis; 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  VOise),  tome  279,  n"  6. 


il  me  présente  tous  les  caractères  de  l'évidence- 

Je  fonde  d'abord  mon  opinion  sur  une  vérité 
que  Ton  conteste,  mais  qui  est  démontrée  pour 
moi;  c'est  que  nous  n'avions  point  de  Constitu- 
tion. 

Législateurs,  cette  proposition  paraîtra  sans 
doute  hasardée  à  ceux  qui  n'ont  pas  profondé- 
ment médité  les  droits  imprescriptibles  des  peu- 
ples, et  qui  n'ont  pas  examiné  si  ces  droits 
étaient  garantis  par  notre  prétendue  Constitu- 
tion. Qu'on  m'entende  avec  impartialité,  et  je 
prouverai  par  des  arguments  irrésistibles,  qu'ils 
ne  l'étaient  pas,  et  que  par  conséquent  nous 
n'avions  point  de  Constitution. 

J'entends,  et  l'on  doit  entendre  par  ce  mot, 
l'organisation  politique  d'un  Etat,  fondée  sur  les 
droits  imprescriptibles,  inaliénables  et  sacrés  de 
Vhoràme  et  du  citoyen,  provisoirement  décrétée  par 
une  Convention  nationale,  librement  disculée  et 
■librement  acceptée  par  une  nation  exerçant  elle- 
même  sa  souveraineté  dans  ses  assemblées  pri- 
maires. 

Vous  voyez  que  deux  conditions  essentielles 
sont  requises  pour  former  une  Constitution;  la 
garantie  des  droits,  qui  s'exprime  en  ces  termes  : 
la  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale;  et 
l'article  16  de  la  même  déclaration  qui  porte, 
que  toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée,  n'a  point  de  Constitution. 

Grand  et  salutaire  principe,  sur  lequel  repo- 
sent la  liberté  et  la  souveraineté  des  peuples.  La 
Déclaration  des  droits  pouvait-elle  lui  rendre  un 
plus  éclatant  hommage? 

J'ai  donc  à  prouver,  en  premier  lieu,  que  la 
Constitution  décrétée  aux  années  1789,  90  et  91, 
ne  garantit  point  les  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen; en  second  lieu^  que  cette  Constitution 
n'a  été  ni  discutée,  ni  acceptée  librement  par  le 
peuple  français  exerçant  sa  souveraineté  dans 
ses  assemblées  primaires. 

Premièrement,  pour  se  convaincre  que  l'éga- 
lité, la  liberté  et  la  souveraineté  nationales,  ces 
trois  bases  éternelles  et  saintes  de  tout  gouver- 
nement légitime,  ne  sont  point  garanties  par 
l'Acte  constitutionnel,  il  suffit  de  le  parcourir  au 
hasard. 

L'article  1"  de  la  Déclaration  des  droits  dit  en 
termes  exprès  et  formels,  que  tous  les  hommes 
naissent  et  demeurent  égaux  en  droits.  La  Consti- 
tution les  divise  en  deux  classes;  VnnQ  active, 
l'autre  non  active.  Elle  admet  ceux-là  dans  les 
assemblées  primaires  ;  elle  en  rejette  ceux-ci. 

L'article  6  de  la  déclaration  porte,  que  tous  les 
citoyens  ont  le  droit  de  concourir  personnellement, 
ou  par  leurs  représentants,  à  la  formation  de  la 
loi.  La  Constitution  prive  de  l'exercice  de  ce 
droit  une  immense  portion  de  citoyen. 

Combien  n'est  elle  pas  étrange  "encore,  lors- 
qu'après  avoir  tué  les  personnages  de  la  féoda- 
lité, elle  ressuscite  les  princes;  lorsqu'après  avoir 
prononcé  l'égalité  des  peines,  elle  crée  un  être 
que  la  raison  ne  conçoit  pas,  un  être  qui  peut 
se  souiller  de  tous  les  forfaits,  et  que  la  loi  ne 
saurait  atteindre  ;  un  être  inviolable  et  sacré, 
un  vrai  monstre  en  politique,  qu'elle  nomme  roi/ 
Le  Code  du  despotisme  a-t-il  rien  de  plus  ab- 
surde, de  plus  révoltant? 

Mais  si  la  Constitution  porte  à  l'égalité  des 
coups  aussi  funestes,  respecte-t-elle  davantage 
la  liberté?  Non,  législateurs. 

Sans  m'arrôter  à  prouver  que  presque  toujours 
ejle  en  restreint  le  légitime  exercice,  je  me  hâte 
de  vous  rappeler  qu'elle  lui  donne  l'atteinte  la 
plus  meurtrière,  en  substituant  la  volonté  indi- 
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viduelle  à  la  volonté  nationale,  la  volonté  d'un 
roi  à  celle  de  la  nation.  Citoyens,  anéantir  la 
volonté  nationale,  est-ce  respecter  la  liberté? 
est-ce  garantir  la  souveraineté  du  peuple? 

Dirai-je  que  la  royauté  héréditaire  est  le  plus 
terrible  tléau  dont  lé  ciel  dans  sa  colère  puisse 
affliger  les  mortels?  Quand  le  dieu  des  Juifs  était 
irrité  contre  eux,  de  quoi  les  raenagait-il?  De 
leur  envoyer  des  rois.  Les  peuples  libres  n'ont- 
ils  pas  toujours  envisagé  cette  forme  de  gouver- 
nement, comme  le  tombeau  de  la  liberté,  de 
l'égalité  et  de  la  souveraineté  nationale?  Ne 
l'ont-ils  pas  toujours  eue,  et  ne  l'auront-ils  pas 
en  horreur?  Et  quel  est  celui  d'entre  nous  qui 
n'aimât  mieux  périr,  que  de  la  voir  rétablie  en 
France? 

Oui,  législateurs,  en  politique,  royauté  et  des- 
potisme sont  toujours  synoniraes.  Que  ceux  qui 
en  doutent,  songent  à  ce  que  nous  étions  avant 
le  10  août,  et  à  ce  que  nous  sommes  aujourd'hui. 
En  second  lieu,  nullité  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, si  on  le  considère  du  côté  de  l'accepta- 
tion. Quoi!  une  majorité  aux  gages  de  la  liste 
civile  (Ij,  des  brigands,  c'est  ainsi  que  les  a 
nommés  Grégoire,  l'un  de  leurs  plus  ardents 
antagonistes,  et  ils  méritent  ce  nom;  des  bri- 
gands auront  traîtreusement  combiné,  tramé, 
vendu  au  poids  de  l'or  des  lois  oppressives!  ces 
lois  auront  été  envoyées  aux  départements, 
comme  les  édits  des  rois  Tétaient  jadis  aux  par- 
lements, non  pour  être  acceptées,  mais  enre- 
gistrées, et  l'on  viendra  me  dire  que  nous  avions 
une  Constitution!  La  nation  n'aura  pas  eu  la  fa- 
cilité d'en  modifier  une  seule,  pas  même  celle 
de  faire,  comme  les  parlements,  des  représen- 
tations; et  l'on  me  soutiendra  qu'elles  présentent 
le  caractère  sacré  de  la  volonté  nationale! 

Législateurs,  seriez-vous  dignes  de  la  confiance 
du  souverain,  si  vous  le  traitiez  comme  a  fait 
l'Assemblée  constituante  ?  De  tous  les  points  de 
l'Empire,  le  peuple  lui  adresse  les  plus  vives  ré- 
clamations contre  des  lois  désastreuses  ;  elles  les 
méprise.  De  nouvelles  instances  sont  inutiles. 
Dans  son  désespoir,  il  se  presse  autour  de  l'autel 
de  la  patrie  ;  il  émet  son  vœu  paisiblement,  sans 
armes,  et  conformément  à  loi.  Quel  est  le  prix 
de  sa  soumission?  La  Fayette  et  Bailly  déploient 
le  drapeau  rouge,  et  le"  peuple  est  massacré! 
Sous  quel  tyran  les  principes  ont-ils  été  plus  ou- 
vertement foulés  aux  pieds? 

En  serons-nous  surpris,  si  nous  songeons  que 
la  majorité  de  cette  .assemblée  constituante, 
composée  des  éléments  les  plus  impurs  et  les 
plus  inconstitutionnels,  est  aujourd'hui  ou  émi- 
grée,  ou  déportée? 

Ainsi,  qu'on  examine  la  Constitution  en  elle- 
même  ou  dans  sa  proclamation,  elle  viole  égale- 
ment les  droits  du  peuple;  elle  est  par  consé- 
quent nulle. 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  la  représenter  comme 
le  Code  de  la  liberté ,  elle  n'est  que  celui  du  des- 
potisme royal. 

En  1791,  elle  triomphe  du  peuple  dans  le 
Champ-de-Mars;  et  vous  savez  sous  les  auspices 
de  quels  hommes;  des  auteurs  de  la  loi  martiale  ! 


(1)  Eaûn,  la  porte  de  fer  s'est  ouverte  :  des  vérités 
litreuses  vont  êtrp  mises  au  ^and  jour;  on  va  con- 
naître le  trafic  infâme  qui  avait  lien  dans  l'Assemblée 
nstituante,  surtout  lors  de  la  révision.  Le  peuple  va 
ivoir  comment  ses  prétendus  orateurs,  ceux  mêmes 
,1  il  avait  portés  en  triomphe,  se  distribuaient  entre  eux 
ies  rôles,  pour  le  livrer  pieds  et  mains  liés  à  la  liste 
riviie  qui  les  soudoyait.  Leçon  terrible  et  humiliante! 


En  1792,  indigné  de  se  voir  éternellement 
trompé  et  trahi  sous  son  nom,  le  peuple  se  lève 
et  l'anéantit.  Législateurs,  sans  l'énergie  natio- 
nale dans  la  journée  du  10  août,  la  servitude 
pèserait  encore  sur  nos  tètes  ;  la  Convention  na- 
tionale n'eiit  point  existé,  et  de  barbares  étran- 
gers se  partageraient  les  tristes  lambeaux  de  ce 
déplorable  Empire. 

Comment  sommes-nous  devenus  libres?  Par 
l'anéaiilissement  de  cette  monstrueuse  Consti- 
tution. 

Louis  XVI  et  ceux  qui  réclament  seront-ils 
admis  à  réclamer  une  Constitution  qui  n'a  jamais 
pu  lier  la  nation  française,  parce  qu'elle  n'assu- 
rait point  la  garantie  de  ses  droits,  parce  qu'elle 
n'avait  été  ni  discutée  ni  acceptée  par  la  nation 
française  exerçant  elle-même  sa  souveraineté 
dans  ses  assemblées  primaires  :  droit  précieux 
et  incontestable,  qui  n'avait  pas  été  reconnu 
avant  vous,  et  que  vous  vous  êtes  empressés  de 
consacrer? 

Le  législateur,  qui  ne  connaît  que  les  principes, 
validera-t-il  un  titre  qui  de  sa  nature  est  radica- 
lement, évidemment  nul  et  de  nul  effet? 

Mais  supposons  que  le  peuple  français  eût 
légalement  et  librement  accepté  la  Constitution, 
Louis  XVI  l'invoquera-t-il  avec  plus  de  succès, 
lui,  qui  a  juré  de  la  maintenir  de  tout  son  pou- 
voir, et  qui  depuis  son  serment  a  tout  fait  pour 
la  détruire;  lui  qui,  au  dedans  et  au  dehors, 
s'est  ligué  avec  ses  plus  implacables  ennemis; 
lui  qui  n'a  appelé  auprès  de  sa  personne  que 
des  ministres  contre-révolutionnaires  et  qui  en 
a  chassé  ceux  qu'il  n'a  pu  corrompre;  lui  qui 
n'a  cessé  de  résister  aux  vœux  de  la  nation  les 
plus  énergiquement  prononcés!  L'invoquera-t-il 
avec  plus  de  succès,  lui,  qui  a  paralysé  toutes 
les  mesures  décrétées  par  1  Assemblée  législative 
pour  réprimer  les  fureurs  des  prêtres  fanatiques, 
et  pour  arrêter  les  progrès  alarmants  de  l'émi- 
gration; lui,  dont  la  perfidie  a  laissé  nos  places 
frontières  sans  approvisionnements  et  sans  dé- 
fense, nos  soldats  sans  armes  et  sans  habits, 
livré  nos  bataillons  de  volontaires  au  fer  des 
Prussiens  et  des  Autrichiens,  ouvert  à  Brunswick 
les  portes  de  Longwy  et  de  Verdun,  fait  bom- 
barder Lille;  lui,  qui  a  protégé  le  fanatisme,  sou- 
doyé la  rébellion,  soulevé  les  autres  tvrans  de 
l'Europe  contre  la  liberté  française;  lui,  enfin, 
dont  toute  la  vie  constitutionnelle  n'a étéqu'une 
conspiration  contre  la  Constitution! 

Aurait-il  l'impudeur  de  l'invoquer  aujourd'hui? 
Législateurs,  il  n'a  que  trop  longtemps  insulté  au 
peuple  français.  11  n'a  commis  que  trop  d'atten- 
lats  contre  son  souverain  ;  et  la  Constitution, 
qu'il  n'a  juré  de  maintenir  que  pour  la  ren- 
verser plus  sûrement,  le  déroberait  à  la  juste 
peine  de  ses  parjures,  de  ses  trahisons,  de  ses 
barbaries!  Elle  pourrait  donc  légitimer  tous  les 
forfaits  I  Ce  ne  serait  donc  plus  un  blasphème  ni 
contre  la  divinité,  ni  contre  l'humanité,  de  dire 
que  les  rois  peuvent  tout  ce  qu'ils  veulent,  et 
qu'ils  ne  doivent  compte  de  leurs  actions  à  au- 
cune puissance  humaine! 

Mais  que  d'immortelles  actions  de  grâces  soient 
rendues  à  la  Providence  :  ils  ne  sont  plus  ces 
jours  d'opprobre  et  de  barbarie,  où  les  maximes 
les  plus  liberticides  retentissaient  dans  nos 
temples,  où  le  glaive  de  la  loi  poignardait  l'inno- 
cence dans  nos  tribunaux  ;  enfin  le  règne  de  la 
force,  du  fanatisme,  du  mensonge,  a  fait  place 
au  règne  de  la  justice,  de  la  raison,  de  la  vérité. 
C'est  d'après  leurs  lois  que  nous  pouvons  ju»er 
la  chimère  de  l'inviolabilité  royale.  Or,  d'après 
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ces  invariables  lois,  sera-t-elle  plus  respectable 
que  l'éternelle  inviolabilité  de  la  nature  et  de 
l'humanité?  Non,  représentants  :  ou  bien  il  faut 
qu'une  loi  qui  confère  à  un  individu  le  droit 
aussi  barbare  qu'absurde  d'égoriier  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes,  soit  au-dessus  de  celle  qui  com- 
mande d'aimer  tous  les  hommes  comme  ses 
frères,  et  que  l'homme  ligre,  qui,  à  la  laveur  de 
cette  loi  de  sang,  aura  personnellement,  ou  par 
ses  agents,  égorgé  vingt-cinq  millions  d'hommes, 
n'ait  fait  qu'un  acte  qu'il  avait  le  droit  de  faire: 
non  enfin,  ou  bien  il  faut  déclarer  que  les  peuples 
n'existent  que  pour  les  tyrans,  et  absoudre  le 
monstre  du  royaume  de  Bénin,  dont  la  majesté 
farouche  et  sanguinaire  n'apparaît  jamais  en 
public,  sans  se  donner  la  barbare  jouissance  de 
voir  immoler  plusieurs  victimes  humaines. 

Mandataires  du  peuple,  l'inviolabilité  des  rois 
fut  toujours  et  partout  l'un  des  dogmes  favoris 
du  fanatisme  et  le  premier  titre  du  Gode  de  la 
tyrannie.  Anéantir  et  le  fanatisme  (1)  et  la 
tyrannie  qui  ont  toujours  conspiré  ensemble 
contre  le  genre  humain,  décréter  le  Code  sacré 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  :  voilà  votre  mission. 
Destinée  fut-elle  jamais  aussi  belle  que  la  vôtre, 
si  vous  ne  descendez  point  de  la  hauteur  où  le 
plus  grand  des  peuples  vous  a  placés! 

Quelle  cause  vous  allez  juger!  celle  de  la  raison 
contre  la  force.  Pénétrez-vous  de  toute  son  im- 
portance; embrassez-en  toute  l'étendue;  jetez  un 
vaste  et  long  regard  sur  la  génération  présente 
et  sur  les  générations  futures;  calculez  tout  le 
mal  et  tout  le  bien  que  peut  faire  votre  juge- 
ment; hésiterez-vous  entre  les  principes  et  les 
préjugés,  entre  la  République,  entre  le  genre 
humain  et  un  individu?  Non.  Vous  êtes  républi- 
cains; vous  serez  justes.  Vous  avez,  d'une  part, 
les  peuples,  vos  frères  et  vos  amis.  Hntendez-les, 
qui  vous  demandent  une  Convention  nationale. 
—  Tous  avez,  de  l'autre  part,  les  rois  qui  les  ont 
dépouillés  de  leur  souveraineté  et  qui  les  font 
gémir  dans  l'esclavage.  Je  ne  vous  dirai  pas  de 
voir  les  rois  pires  qu'ils  ne  sont.  11  me  suffit  que 
vous  les  voyiez  tels  qu'ils  ont  toujours  été,  tels 
qu'ils  sont  aujourd'hui  et  tels  qu'ils  seront  tou- 
jours. Ennemis  naturels  des  nations,  protecteurs 
du  fort,  oppresseurs  du  faible,  fléaux  des  t;i  lents  et 
des  vertus,  de  quoi  vivent  les  rois?  de  la  corrup- 
tion des  mœurs,  de  la  misère  publique,  de  l'avi- 
lissement du  peuple.  De  quoi  vivent  les  rois?  de 
pillages,  d'incendies  et  de  massacres.  Nés  sur  le 
trône,  ou  conquérants  des  Etats  qui  leur  obéis- 
sent, leur  puissance  change-l-elle  de  caractère? 
Injuste  de  sa  nature,  crvielle  dans  ses  projets, 
lâche  dans  ses  moyens,  terrible  dans  ses  effets, 
elle  est  toujours  destructive  des  Droits  de  l'homme 
et  du  citoyen.  Quelle  possession,  quel  contrat 
pourraient  la  légitimer?  Une  longue  possession 
de  cette  puissance  est  une  longue  oppression  : 
la  seule  terreur,  le  seul  esclavage  signent  des 
contrats  avec  les  rois;  en  un  mot,  la  royauté  est 
au  corps  social  ce  qu'un  chancre  dévorant  et 
incurable  est  au  corps  humain;  ou,  pour  parler 
sans  figures,  la  royauté  e?t  l'association  de  trente 
ou  quarante  brigands,  qui  s'entr'aident  à  oppri- 
mer les  nations. 

Ainsi,  vous  devez  juger  Louis  comme  roi  :  je 
veux  dire  comme  un  des  cooppresseurs  du  genre 
humain  :  vous  devez  le  juger  comme  plus  parti- 
culièrement traître  à  sa  patrie,  comme  ayant 

(1)  Je  u'entends  parler  ici  que  des  prêtres  ennemis  ! 
de  la  Révolntion  :  les  autres  ont  bien  mérité  de  la  j 
patrie.  I 


tramé  et  mis  à  exécution  la  plus  horrible  cons- 
piration, pour  y  rétablir,  par  le  1er  et  le  feu, 
l'empire  du  despotisme. 

Mais  pour  le  juger,  où  trouvere?;-vous  des  lois? 
Dans  le  Gode  éternel  de  la  raison.  Toutes  les  lois 
humaines  ont  été  jusqu'ici  l'ouvrage  des  rois  ou 
de  leurs  complices.  Aussi,  sont-elles  toutes  diri- 
gées contre  les  peuples,  aucune  contre  les  rois. 
Ayez  donc  le  courage  de  juger  Louis  XVI, 
d'après  des  lois  sacrées  comme  la  justice,  im- 
muables comme  la  nature,  antérieures  à  tous  les 
délits,  indépendantes  de  la  divinité  même,  et  que, 
par  conséquent,  nulles  lois  positives  ne  peuvent 
abroger.  J'ai  dit  indépendantes  de  la  divinité 
même;  car  elles  constituent  l'essence  auguste  et 
inaltérable  de  l'éternelle  justice;  et  l'éternelle 
justice  est  le  premier  des  attributs  nécessaires 
de  la  divinité. 

G'est  ainsi  que  puisant  aux  sources  mômes  des 
principes,  et  que  les  envisageant  dans  toute  leur 
pureté,  et  dégagés  de  tout  ce  que  le  fanatisme  et 
le  royalisme  y"  ont  mêlé  d'étranger,  vous  vous 
montrerez  dignes  de  votre  sublime  mission.  G'est 
ainsi  que,  les  premiers,  vous  prononcerez  contre 
les  rois  un  jugement  légal  et  juste,  un  jugement 
qui  fera  lever  les  autres  peuples  de  la  terre  pour 
juger  aussi  leurs  tyrans,  et  que  vous  proclamerez 
dans  l'univers  que.  chez  une  nation  libre  et  qui 
exerce  son  droit  de  souveraineté,  la  tète  d'un 
roi  coupable,  de  quelque  l'orme  qu'il  ait  eu  l'art 
de  s'envelopper,  n'échappe  point  au  glaive  de 
l'éternelle  justice. 

On  m'objecte  que  mil  ne  doit  être  puni  quen 
vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieure- 
ment au  délit  et  légalement  appliquée. 

J'admets  le  principe;  mais  je  rejette  la  consé- 
quence qu'on  en  tire  en  faveur  de  Louis  XVI. 
Higoureusement  vrai  dans  des  temps  calmes  et 
tranquilles,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'individus 
privés,  dont  l'existence  ne  saurait  troubler  l'har- 
monie sociale,  ce  principe  est-il  applicable  dans 
des  circonstances  orageuses  à  un  individu  cou- 
ronné, dont  l'existence  peut  compromettre  celle 
d'un  grand  peuple,  à  un  individu  surtout,  qui, 
par  les  immenses  trésors  qu'une  prodigalité  per- 
fide et  intéressée  avait  mis  entre  ses  mains,  a 
corrompu  le  législateur  et  armé  l'Europe  contre 
sa  patrie?  N'est-il  pas,  au  contraire,  évidemment 
subordonné  à  un  principe  plus  grand  encore, 
qui  fait  de  la  liberté  publique  la  première  des 
lois;  principe  que  la  raison  a  proclamé  dans 
tous  les  temps,  dans  tous  les  lieux,  et  que  la 
nature  a  gravé  dans  toutes  les  consciences? 

D'ailleurs,  le  Code  ancien  et  le  Gode  moderne 
ne  prononcent-ils  pas  également  la  peine  de 
mort  contre  le  crime  de  haute  trahison? 

N'y  avez-vous  pas  vous-mêmes  condamné  ceux 
qui  ont  conseillé,  aidé  l'émigration?  Et  cette 
peine  n'atteindrait  pas  le  plus  ardent  protecteur 
des  émigrés,  le  chef  des  conspirateurs,  un  roi 
qui  a  soudoyé  des  armées  de  brigands,  pour 
venir  déchirer  le  sein  de  sa  patrie! 

Mais  les  défenseurs  de  Louis  avouent  qu'il  est 
coupable  des  plus  grands  forfaits,  et  ils  se  rédui- 
sent à  solliciter  en  sa  faveur  la  clémence  et  la 
générosité  de  la  nation.  Je  réponds  que  la  pre- 
mière vertu  d'une  nation  est  la  justice,  et  que 
la  justice  ne  pardonne  pas  au  crime. 

Mais  ici  le  criminel  est  un  roi.  Je  réponds 
qu'une  nation  républicaine  ne  pardonne  jamais 
aux  rois  ni  à  leurs  complices. 

Vous  en  faut-il  un  exemple  terrible?  Jetez  les 
yeux  sur  le  berceau  de  la  Itépublique  romaine. 
Vous  verrez  un  père  qui  fait  tomber  sous  la 
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hache  des  licteurs  la  tête  de  ses  deux  fils,  pour 
avoir  conspiré  en  faveur  de  la  royauté.  Et  vous, 
Français,  vous  pardonneriez  au  plus  lâche,  au 
•jilus  cruel,  au  plus  ingrat  des  rois! 

Vous  craindriez  de  n'être  pas  généreux!  Et 
quel  peuple  le  fut  jamais  autant  que  vous?  Et 
quel  peuple  a  jamais,  comme  vous,  pris  les  armes 
pour  affranchir  les  autres  peuples  du  joug  de  la 
servitude;  proclamé,  comme  vous,  la  fraternité 
universelle,  et  donné  la  liberté  aux  pays  que 
ces  armes  triomphantes  venaient  de  lui  con- 
quérir? 

Citoyens,  vous  avez  assez  fait  pour  votre  géné- 
rosité. 

On  intéresse  votre  clémence!  Envers  qui?  en- 
vers un  homme  qui  sue  le  crime  et  le  parjure, 
envers  un  monstre  tout  fumant  du  sang  français, 
envers  un  monstre  qui  a  livré  sa  patrie  à  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  étrangère,  et  qui  n'a 
rien  négligé  pour  la'  mettre  en  proie  à  tous  les 
fléaux  de  la  guerre  civile.  Les  dissensions  intes- 
tines les  plus  déplorables,  les  plus  doux  liens  de 
la  nature  brisés,  l'épouse  armée  contre  l'époux, 
le  fils  contre  le  père,  la  fille  contre  la  mère,  nos 
frères  égorgés,  nos  villes  en  feu,  nos  départe- 
ments pillés  et  dévastés  par  une  armée  de  cent 
mille  cannibales,  la  farouche  résolution  de  ré- 
gner sur  des  monceaux  de  cadavres  et  de  ruines, 
plutôt  que  de  régner  sur  25  millions  d'hommes 
jouissant  d'une  ombre  de  liberté  :  quel  affreux 
et  déchirant  tableau!  Eh  bien!  représentants, 
ce  n'est  là  qu'une  très  faible  esquisse  des  forfaits 
de  Louis.  L'histoire  écrira  en  caractères  de  sang 
ce  qu'il  a  fait  pour  nous  perdre  :  je  frémis  en 
songeant  à  ce  qu'il  aurait  continué  de  faire,  si 
là,  Tes  plus  braves  de  nos  frères  n'avaient,  par 
le  plus  sublime  dévouement,  arrêté  le  cours  de 
ses  attentats. 

Et  voilà  l'homme  pour  lequel  on  intéresse  votre 
clémence  ! 

Vils  partisans  d'un  régime  corrupteur  el  cor- 
rompu, qui  n'a  pour  aliment  que  les  sueurs, 
que  les  larmes  et  la  plus  pure  substance  du 
peuple!  vous  dont  les  cœurs  dégradés  et  féroces 
ne  s'ouvrirent  jamais  aux  cris  déchirants  de 
l'humanité  souffrante,  d'oîi  vous  vient  aujour- 
d'hui celte  excessive  sensibilité?  Pourquoi  nous 
entretenez-vous  sans  cesse  de  Louis,  et  jamais 
de  nos  frères  qu'il  a  fait  massacrer?  Les  martyrs 
de  la  liberté  sont-ils  indignes  de  vos  pleurs? 
Hommes  de  sang!  nous  vous  connaissons;  vous 
vous  réjouissez  de  leur  mort,  et  vous  ne  songez 
qu'à  sauver  votre  chef,  parce  qu'en  le  perdant, 
vous  perdriez  toutes  vos  espérances. 

Et  vous,  âmes  honnêtes,  mais  faibles,  par  quel 
prestige  a-t-on  su  vous  émouvoir  au  point  de 
vous  persuader  qu'un  roi  pouvaitdevenir  citoyen? 
Avez-vous  oublie  que  les  tigres  ne  s'apprivoisent 
point?  Voilà  Brutus;  demandez-lui  quelle  doit 
être  la  place  des  tyrans  qui  n'abdiquent  pas 
d'eux-mêmes  un  pouvoir  usurpé  sur  le  peuple 
souverain.  L'échafaud,  vous  répondra-t-il.  Cette 
race  exécrable  ne  se  corrige  point  :  elle  ne  sait 
qu'opprimer  et  conspirer. 

Souvenez-vous,  représentants,  que  les  grandes 
^évolutions  ne  se  font  pas  avec  de  belles  paroles, 
"lais  avec  des  piques  et  des  baïonnettes;  que  le 
système  de  la  clémence  est  la  tremblante  poli- 
tique de  la  faiblesse,  et  que  sans  l'échafaud,  les 
rois  triompheront  des  peuples  :  les  amnisties 
n'ont-elles  pas  manqué  de  nous  remettre  dans 
nos  fers?  Profitons  enfin  de  nos  malheurs,  et  ne 
cherchons  le  salut  de  la  République  que  dans  la 
justice. 

!'•  SEiiui.  T.  LIV. 


Pour  obtenir  la  grâce  du  coupable,  on  dit 
aujourd'hui  qu'il  ne  peut  plus  nous  nuire.  Lais- 
sez-vous arracher  le  glaive  de  la  loi,  et  demain 
l'on  dira  que  vous  avez  redouté  la  vengeance 
des  autres  souverains  de  l'Europe,  que  vous  avez 
rendu  hommage  à  V inviolabilité,  au  caractère 
sacré  de  Louis;  que  vous  avez  reconnu  que  le 
plus  coupable  des  rois  est  toujours  au-dessus  de 
la  loi. 

Représentants,  vos  ennemis  nombreux  et  rusés 
veulent  vous  faire  violer  le  principe  pour  s'en 
prévaloir  contre  vous  et  contre  la  nation.  Vous 
ne  voyez  que  le  principe;  hâtez-vous  déjuger,  et 
faites  promptement  exécuter  votre  jugement; 
votre  énergie  confond  la  malveillance  :  tous  les 
peuples  vous  imitent,  et  l'univers  est  libre. 

Pour  moi,  je  ne  vois  dans  Louis  qu'un  roi 
traître  et  parjure,  qu'un  roi  bourreau  et  assassin 
du  peuple  français,  qu'un  des  fidèles  agents  d'une 
grande  conjuration  contre  les  peuples  :  les  nom- 
breuses preuves  de  ses  forfaits  sont  écrites  et 
signées  de  sa  royale  main.  J'acquitte  ma  cons- 
cience; j'acquitte  ce  que  je  dois  à  ma  patrie  et  à 
l'humanité,  en  le  condamnant  à  la  peine  de  mort. 

Ceux  qui  opinent  pour  une  prison  perpétuelle 
ont-ils  bien  calculé  tous  les  dangers  dont  la 
conservation  de  Louis  menace  la  République? 
Ont-ils  bien  fait  réflexion  qu'un  peuple  se  flatte 
en  vain  d'avoir  tué  la  tyrannie,  quand  le  tyran 
respire  encore? 

Quoi!  me  dira-t-on,  vous  voulez  briser  les  fers 
de  toutes  les  nations  esclaves,  et  vous  avez  peur 
d'un  homme  enchaîné? 

Moi,  individu  privé,  je  n'ai  peur  de  rien; 
mais,  moi,  mandataire  du  peuple,  je  crains  et 
dois  craindre  tout  ce  qui  peut  troubler  son  bon- 
heur; je  prétends  que  souffrir  au  milieu  de  nous 
un  tyran  détrôné,  qui  compte  encore  des  tvrans 
couronnés  dans  sa  famille,  autour  duquel'  tous 
les  brigands  de  l'ancien  régime  sont  prêts  à  se 
rallier  au  premier  signal,  c'est  laisser  entrevoir 
à  ses  nombreux  agents  qui  voltigent  dans  cette 
immense  cité,  qui  fomentent  les  insurrections 
dans  les  départements,  la  possibilité  de  le  re- 
mettre sur  le  trône.  Législateurs,  cette  possi- 
bilité ne  ranimerait-elle  pas  leur  sacrilège  au- 
dace, leur  rage  parricide  ?  Ne  les  Yerrait-<)n  pas 
prendre  toutes  les  formes,  même  celles  du  ci- 
visme, pour  mieux  assurer  leurs  coups?  Ne  ver- 
rait-on pas  de  nouvelles  trames  s'ourdir  au  de- 
dans et  au  dehors  contre  la  liberté  publique; 
de  nouveaux  poignards  s'aiguiser  contre  ses 
plus  ardents  défenseurs,  les  agitations  se  pro- 
pager et  se  perpétuer? 

L'or  et  l'argent  manqueront-ils  aux  conspira- 
teurs? Les  rois,  les  nobles,  les  prêtres  fanatiques 
de  toute  l'Europe  ne  leur  en  fourniront-ils  pas 
assez.  D'un  autre  côté,  tous  les  crimes  ne  de- 
viennent-ils pas  des  vertus  pour  les  ennemis  de 
notre  Révolution?  C'est  à  nous,  législateurs, 
c'est  à  nous  de  prévoir  et  de  prévenir,  non  par 
une  exception  coupable  à  la  loi  commune,  mais 
par  sa  pleine  et  prompte  exécution  à  l'égard  de 
Louis,  les  convulsions  horrii)les,  au  moyen  des- 
quelles la  faction  contre-révolutionnaire,  qui 
est  vaincue  et  qui  espère  encore,  parviendrait 
à  déchirer,  à  bouleverser  la  République,  ou  du 
moins  à  en  bannir  pour  longtemps  ce  calme, 
cette  paix,  cet  ordre,  qui  sont  les  premiers,  les 
seuls  éléments  de  la  félicité  publique  et  indivi- 
duelle. 

Législateurs,  le  vainqueur  de  Fontenoy disait: 
la  paix  est  dans  Maestreicht,  et  moi  je  vous  dis: 
la  paix  est  au  Temple. 

id 
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Ne  nous  préparons  pas  d'inutiles  regrets  en 
laissant  plus  longtemps  au  chef  des  conjures 
une  vie  si  dangereuse  pour  la  République.  Ne 
nous  exposons  pas  non  plus  à  nous  voir  accuses 
de  la  lui  avoir  ùtée  par  un  crime,  quand  même 
la  cause  la  plus  naturelle  viendrait  délivrer  de 
son  existence  la  terre  de  la  liberté. 

Enfin,  c'est  avec  plus  d'art  que  de  raison, 
qu'on  nous  a  peint  les  horreurs  d'une  prison  per- 
pétuelle. Kn  effet,  placez  un  homme  au  pied  de 
réchafaud,  et  à  l'entrée  du  plus  noir  cachot; 
dites-lui  :  tu  es  libre  de  monter  sur  cet  écha- 
faud  pour  y  être  puni  de  mort,  ou  de  descendre 
là,  pour  y  expier  tes  crimes  dans  une  éternelle 
captivité.  Quel  parti  croyez-vous  qu'il  prenne? 
Hésitera-t-il  longtemps  entre  une  mort  présente, 
et  l'espoir  d'échapper  un  jour  de  son  cachot? 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter,  législateurs. 

Autrefois  dans  le  Sénat  de  Rome,  César  soute- 
nait aussi  l'opinion  que  je  combats.  La  mort 
n'était  à  ses  yeux  que  le  terme  fortuné  des  mi- 
sères humaines,  et  non  un  supplice  proportionné 
à  l'énormité  du  crime  des  conspirateurs.  Après 
que  César  a  cessé  de  parler,  Calon  foudroie  ses 
sophismes,  et  la  peine  de  mort  est  décrétée. 

Je  persiste  à  condamner  Louis  XVI  à  la  même 
peine  que  les  complices  de  Catilina.  Mais  avant 
qu'on  s'occupe  davantage  de  lui,  et  pour  éloi- 
gner des  discussions  inutiles,  je  demande  :  1»  que 
votre  comité  de  législation  et  vos  commissions 
des  Douze  et  des  Vingt-Un  réunis,  vous  présen- 
tent demain  un  acte  d'accusation  contre  Louis  XVI; 

2°  Que  lundi  prochain,  Louis  XVI  soit  traduit 
à  votre  barre  pour  entendre  la  lecture  de  cet 
acte,  et  qu'après  un  délai  de  huit  jours,  il  pro- 
duise ses  moyens  de  défense  -, 

3°  Que  les  moyens  de  défense  qu'il  aura  pro- 
duits, soient  imprimés  et  distribués  aux  mem- 
bres de  la  Convention  ; 

4°  Que  trois  jours  aprùs  la  distribution, 
Louis  XVI  soit  condamné,  par  appel  nominal,  à 
la  peine  de  ses  crimes. 

Pour  ce  qui  est  de  la  ci-devant  reine,  je  m'en 
réfère  au  projet  du  comité,  et  suis  d'avis  qu'on 
la  traduise  incessamment  devant  un  tribunal 
criminel  ordinaire,  pour  y  être  jugée. 

Quant  au  jeune  fils  de  Louis  XVI,  on  ne  peut 
lui  reprocher  encore  d'autre  crime  que  celui  de 
devoir  la  naissance  à  un  roi.  Je  ne  pense  pas 
néanmoins  qu'il  faille,  à  cause  de  sa  tendre  en- 
fance, le  mettre  en  liberté  ;  le  premier  usage 
qu'il  en  ferait  dès  que  l'âge  lui  en  donnerait  la 
faculté,  serait  de  travailler  à  se  rétablir  dans 
les  prétendus  droits  de  son  père.  Je  le  regarde 
donc  comme  un  otage  qu'il  est  indispensable  de 
garder,  et  que  la  prudence  ne  permettra  de 
rendre,  qu'après  que  la  République,  victorieuse 
de  tous  les  ennemis  de  l'égalité,  aura  pendant 
dix  ans  joui  d'une  paix  profonde. 


SOIXANTE-NEUVIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE    DE    LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  Pierre-Florent  Louvet,  député  du 
département  de  la  Somme,  sur  L'affaire  du  ci- 
devant  roi  (2). 

Citoyens  représentants. 

Je  ne  viens  pas  attaquer  dans  son  entier  le 
projet  de  décret  du  comité  de  législation;  je 
viens  seulement  soumettre  à  votre  examen  quel- 
ques réflexions  sur  la  partie  de  ce  projet  qui 
tend  à  faire  attribuer  à  la  Convention  nationale 
la  connaissance  du  grand  procès  qui  est  sur  le 
point  de  s'instruire. 

Et  d'abord,  je  ne  m'occuperai  point  à  rappe- 
ler les  principes  sur  la  séparation  des  pouvoirs, 
qui,  dans  un  gouvernement  représentatif,  est 
l'unique  boulevard  de  la  liberté  politique  et  in- 
dividuelle; à  répéter  ce  que  l'on  trouve  dans 
tous  les  écrivains  qui  ont  traité  des  gouverne- 
ments ;  à  remettre  enfin  sous  vos  yeux  des  ma- 
ximes qui  sont  familières  à  tous  les  membres  de 
cette  Assemblée. 

Le  rapporteur  du  comité  n'a  pas  méconnu  ces 
principes;  mais  il  a  prétendu  qu'ils  n'étaient  pas 
applicables  à  une  Convention  nationale,  à  une 
Convention  nécessairement,  a-t-il  dit,  investie 
de  tous  les  pouvoirs,  et,  par  conséquent  de  celui 
de  juger,  quand  elle  le  trouve  à  propos. 

De  tous  les  arguments  faits  sur  ce  point,  celui- 
là  seul  m'a  paru  avoir  quelque  force  dans  le 
système  de  ceux  qui  soutiennent  que  c'est  à  la 
Convention  à  juger  Louis  XVI  ;  mais,  à  l'examen, 
est-il  aussi  imposant  qu'il  peut  le  paraître  au 
premier  coup  d'œil?Je  ne  le  crois  pas. 

Sans  doute,  si  c'était  ici  une  Convention  for- 
mée de  l'universalité  du  peuple;  si  le  peuple 
entier  était  assemblé  ici,  comme  il  Tétait  pres- 
que continuellement  à  Rome  et  dans  quelques 
républiques  de  la  Grèce,  personne  ne  pourrait 
lui  contester  le  droit  de  faire  tout  ce  qu'il  trou- 
verait convenable. 

Ce  n'est  pas  pourtant  que  je  veuille  prétendre 
qu'un  peuple  assemblé  fasse  toujours  ce  qui  est 
le  plus  utile  à  ses  intérêts,  qu'il  ne  commette 
jamais  d'erreurs,  qu'il  ne  blesse  jamais  la  jus- 
lice;  et  qu'enfin  il  lui  soit  plus  avantageux 
d'exercer  ses  pouvoirs  par  lui-même  (ce  qui,  au 
surplus,  est  impossible  dans  une  grande  nation) 
que  de  les  faire  exercer  par  des  délégués  ;  ce 
n'est  pas  là  la  question. 

Mais  je  reconnais,  avec  tous  ceux  qui  m'en- 
tendent, que  là  où  le  peuple  est  assemblé  en 
corps,  là  est  le  souverain  tout  entier,  là  est  la 
plénitude  de  tous  les  pouvoirs,  que  s'il  veut  se 
donner  des  lois,  il  en  a  le  droit  :  s'il  veut  admi- 
nistrer, il  en  a  lé  droit  ;  s'il  veut  juger,  il  en  a 
le  droit  encore.  Personne  ne  peut  lui  prescrire 
de  règles;  il  n'y  en  a  pas  d'autres  pour  lui,  que 
celles  marquées  par  sa  volonté. 

Mais  nous,  que  sommes-nous  ?  Nous  ne  som- 
mes pas,  sans  doute,  en  réalité,  la  collection  du 


(I)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. ,        ,      j  .       •       n  ,1 

(iJ)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes  :  Lollec- 
tion  Portiez  (de  l'Oise),  tome  379,  n»  34. 
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peuple  ;  nous  ne  le  sommes  pas  non  plus  ficti- 
vement, car,  en  cette  matière,  je  ne  vois  pas 
comment  la  fiction  pourrait  avoir  lieu. 

Si  nous. ne  sommes,  ni  réellement,  ni  fictive- 
ment la  collection  entière  du  peuple,  comment 
pourrions-nous  donc  aspirer  à,  cette  réunion  de 
tous  les  pouvoirs,  qui  ne  peut  appartenir  qu'à 
lui? 

Je  vais  plus  loin  ;  si,  par  une  subversion  de 
tous  les  principes  qui  doivent  régir  les  gouver- 
nements représentatifs,  nous  osions  ici  joindre  à 
l'immense  fardeau  de  projeter  la  Constitution, 
de  faire  des  lois  réglementaires,  de  surveiller  la 
marche  de  l'administration  et  la  conduite  des 
autorités  secondaires;  si,  dis-je,  à  ces  fonctions, 
auxquelles  à  peine  nous  pouvons  suffire,  nous 
osions  joindre  celles  d'administrer  par  nous- 
mêmes,  et  d'exercer  le  pouvoir  judiciaire  aussi 
par  nous-mêmes;  je  le  demande,  au  milieu  de 
cette  étrange  confusion  de  tous  les  pouvoirs,  où 
serait,  où  pourrait  être  la  garantie  de  la  liberté 
politique  ou  individuelle?  Qui  garantirait,  qui 
pourrait  garantir  au  peuple,  que  nous  n'abuse- 
rions pas,  soit  contre  lui,  soit  contre  ses  mem- 
bres, de  cette  usurpation  de  pouvoirs? Gomment 
pourrait-il  avoir  sur  la  conduite  de  ses  premiers 
fonctionnaires,  cette  tranquillité,  ce  repos  de  la 
confiance,  si  nécessaires  à  son  bonheur. 

Représentants  du  peuple,  je  ne  mettrai  pas 
sous  vos  yeux  toutes  les  considérations  qui  se  pré- 
sentent en  ce  moment  à  mon  esprit,  et  qui  pro- 
bablement s'offrent  aussi  aux  vôtres;  mais  vous 
avez  tous  médité  sur  la  théorie  des  gouverne- 
ments :  dites  s'il  peut  entrer  dans  l'essence  des 
gouvernements  représentatifs,  que  le  même  corps 
de  représentants,  quel  que  soit  d'ailleurs  son 
nombre,  quelque  étendue  que  l'on  suppose  à  sa 
mission,  exerce  à  la  fois  tous  les  pouvoirs;  dites, 
si  cela  arrivait,  ce  qui  pourrait  arrêter  les  en- 
treprises d'un  corps,  qui  se  croyant  tout  permis, 
serait  nécessairement  tenté  d'abuser  de  sa  puis- 
sance ;  j'en  appelle  au  penchant  naturel  des 
corps  politiques,  comme  des  individus,  pour  le 
pouvoir  suprême;  j'en  appelle  à  l'histoire. 

Mais,  me  dirat-on,  quelle  différence  mettez- 
vous  donc  entre  un  simple  Corps  législatif  et 
une  Convention  nationale  '? 

La  voici,  la  différence,  elle  est  bien  grande  : 
un  simple  Corps  législatif  ne  peut  opérer  que 
sous  l'influence  d'une  Constitution  établie;  il  ne 
peut  rien  changer  aux  bases  de  l'organisation 
sociale. 

Une  Convention  nationale,  au  contraire,  tou- 
jours appelée  spécialement  pour  abroger  ou  ré- 
former la  Constitution,  peut,  libre  de  toutes  les 
entraves  qui  enchaîneraient  un  simple  Corps 
législatif,  peut,  dis-je,  recomposer  les  différentes 
branches  des  pouvoirs  publics,  supprimer  les 
uns,  en  établir  de  nouveaux. 

Mais,  avec  la  faculté  de  réorganiser  les  pou- 
voirs, a-t-elle  aussi  le  droit  de  ïes  exercer  direc- 
tement par  elle-même?  C'est  ce  que  je  nie,  et 
c'est  ce  que  tout  le  monde  doit  nier  avec  moi 
sur  les  raisons  exposées  plus  haut. 

Eh!  ne  serait-il  pas  bien  étrange,  qu'un  corps, 
dont  la  fonction  principale  serait  d'établir  entre 
les  pouvoirs  publics,  cette  exacte  séparation, 
sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  Constitution,  com- 
mençât cependant  par  les  exercer  tous,  par 
enfreindre  les  maximes  qu'il  serait  chargé  de 
proclamer,  par  se  constituer  le  despote  le  plus 
absolu;  car  je  ne  connais  pas  dejdespotisme  plus 
absolu  que  là  où  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs 
est  réuni  dans  les  mêmes  mains. 


Qu'on  ne  dise  pas,  pour  atténuer  la  violation 
de  principes  qu  on  propose,  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  d'un  cas  particulier,  que  du  jugement  d'un 
seul  homme. 

Je  répondrai  que  ce  qui  est  inadmissible  en 
thèse  générale,  l'est  également  pour  les  cas  par- 
ticuliers. 

Je  répondrai  que  quand  les  principes  auront 
été  violés  pour  le  jugement  d'un  homme  quel 
qu'il  soit,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on  ne 
les  viole  pas  dans  le  jugement  d'un  autre  homme, 
de  plusieurs  autres  hommes,  et  pour  qu'en  un 
mot,  on  s'arrête  après  un  premier  pas  fait. 

Et  prenez  garde  que  ce  n'est  pas  ici  un  simple 
pronostic  que  je  fais;  car  vous  avez  entendu,  à 
cette  tribune,  un  orateur  dont  les  intentions  sans 
doute  sont  pures,  demander  à  la  Convention  de 
se  constituer  en  cour  judiciaire,  pour  juger  les 
conspirateurs  :  ainsi,  ce  que  je  vous  ai  seule- 
ment annoncé  comme  possible,  vous  a  déjà  été 
proposé. 

La  partie  que  j'attaque  dans  le  projet  de  décret 
du  comité,  n'outrage  pas  seulement  les  principes, 
en  ce  qu'elle  tend  à  faire  exercer  le  pouvoir 
judiciaire  par  la  Convention;  elle  les  outrage 
encore  en  ce  qu'elle  veut  qu'on  mette  à  l'écart 
toutes  les  formes,  qu'on  constitue  les  mêmes 
hommes  sous  le  triple  caractère  d'accusateurs, 
de  jurés,  d'applicateurs  de  la  loi;  ce  qui  est  une 
monstruosité  dans  l'ordre  judiciaire,  une  inno- 
vation que  condamnent,  et  nos  lois  sur  le  juré, 
et  la  Déclaration  des  droits,  selon  laquelle  nul 
ne  peut  être  accusé,  ni  jugé  que  selon  les  formes 
déterminées  par  la  loi. 

Le  mode  qu'on  vous  demande,  Représentants, 
est  tellement  arbitraire  et  révoltant,  que  ceux 

3ui,  les  premiers,  l'ont  proposé  dans  le  comité 
e  législation,  ne  l'ont  fait  qu'en  y  joignant  la 
mesure  de  faire  ratifier,  par  les  assemblées  pri- 
maires, le  jugement  que  porterait  la  Convention 
sur  les  personnes  du  Temple. 

Cette  mesure  a  été  rejetée,  parce  que  l'on  a 
reconnu  l'impossibilité  de  porter  cette  espèce 
d'appel  aux  assemblées  primaires,  qui  n'auraient 
sous  les  yeux  ni  les  pièces  originales,  ni  les 
accusés,  m  leurs  complices  ni  les  témoins,  rien, 
en  un  mot,  de  ce  qui  est  indispensable  pour 
éclairer  la  religion  d'une  assemblée  qui  pro- 
nonce, non  pas  un  vœu,  mais  une  sorte  de  juge- 
ment souverain  sur  un  procès  criminel. 

Mais  je  suis  convaincu  que,  si  ceux,  ou  du 
moins  une  partie  de  ceux  qui  sollicitaient  cette 
mesure,  eussent  pensé  qu'elle  ne  serait  pas  ad- 
mise, ils  n'auraient  pas  consenti  à  ce  que  l'on 
proposât  à  la  Convention  de  juger  elle-même 
Louis  XVI. 

Eh  1  quel  est  en  effet  celui  de  nos  collègues, 
qui,  en  réfléchissant  sans  prévention  sur  celle 
proposition  isolée,  pourrait  ne  pas  éprouver  une 
aversion  dominante  pour  elle,  à  la  vue  de  tout 
ce  qu'elle  a  d'arbitraire  et  de  despotique;  qui 
pourrait,  en  portant  ses  regards  un  peu  en  avant, 
ne  pas  voir  les  fatales  conséquences  qui  résulte- 
raient de  son  adoption? 

La  tête  du  tyran  tomberait  à  voire  voix;  mais 
cette  tête  tombée,  et  la  vengeance  satisfaite, 
songez.  Représentants,  à  ce  qui  arriverait  néces- 
sairement. Les  crimes  d'un  coupable  qui  ne  serait 
plus,  cesseraient  de  produire  l'impression  qu'ils 
font  aujourd'hui  sur  les  esprits;  et  bientôt,  par 
la  marche  naturelle  des  choses,  qui  serait  perfi- 
dement secondée  par  les  ennemis  de  la  liberté, 
on  serait  ramené  à  l'examen  de  ces  grandes 
questions:  la  Convention  pouvait-elle  juger  elle- 
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même?  Pouvait-elle  supprimer  les  formes  éta- 
blies par  la  loi,  et  dont  l'exécution  est  impérieu- 
sement ordonnée  par  la  Déclaration  des  droits? 
La  malveillance  ne  manquerait  pas  de  crier,  à 
la  prévention,  à  la  cruauté,  au  despotisme  :  les 
gens  sages,  en  reconnaissant  que  Louis  XVI  était 
coupable,  trouveraient  cependant,  et  ils  le  regret- 
teraient, une  grande  violation  de  principes  dans 
son  jugement  ;  et  ainsi  se  formerait,  sur  le  procès, 
sur  la  Convention  qui  l'aurait  jugé,  sur  ses  mem- 
bres, une  opinion  qui,  après  un  siècle  et  demi, 
poursuit  encore  le  parlement  d'Angleterre  de 
1648,  et  le  poursuit,  non  pour  avoir  jugé  lui- 
même  Charles  Stuart,  il  n  alla  point  jusque-là, 
mais  pour  avoir  remis  à  une  commission  com- 
posée en  partie  de  ses  mepibres,  les  connais- 
sances du  procès  de  ce  roi  cruel  et  despote,  dont 
la  main,  pendant  une  guerre  de  douze  années 
contre  sa  nation,  n'avait  cessé  de  dégoûter  du 
sang  des  Anglais. 

Le  rapporteur  prétend  que  vous  n'avez  pas  la 
même  opinion  à  craindre  :  et  pourquoi?  Parce- 
que,  dit-il,  cette  assemblée  est  revêtue  du  carac- 
tère de  Convention  nationale,  que  le  parlement 
d'Angleterre  n'avait  pas. 

Mais  d'abord,  Représentants,  remarquez  que  la 
Constitution  anglaise,  laite  à  diilerentes  époques, 
et  qui  aujourd'hui  même  est  encore  si  éloignée 
de  la  peri'ection,  n'existait  qu'en  partie  en  1648; 
qu'ainsi  le  parlement  d'Angleterre  n'était  pas 
véritablement,  à  cette  époque,  sous  les  liens 
d'une  Constitution  qui  restreignît  ses  pouvoirs. 
Remarquez  ensuite  que  si  l'histoire  et  la  pos- 
térité ont  marqué  de  leur  réprobation  la  conduite 
du  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  ce  n'est 
pas  parce  que  ce  corps  n'avait  point  le  caractère 
de  Convention  ;  mais  c'est  parce  qu'il  supprima 
dans  le  jugement  d'un  homme,  les  formes  anté- 
rieurement établies  pour  les  jugements  de  tous 
les  habitants  de  l'île  ;  c'est  parcequ'il  fit  juger 
Charles  Stuart,  par  une  commission  composée 
d'Olivier  Cromwel,  et  d'une  foule  d'autres  mem- 
bres du  parlement,  ce  qui  le  rendait  en  quelque 
sorte,  lui-môme,  maître  du  jugement. 

Or,  cette  infraction  dos  règles  n'eut  pas  plus 
été  permise  à  une  Convention,  comme  je  crois 
l'avoir  prouvé,  qu'à  un  simple  Corps  législatif. 

Jugez  maintenant  si  vous,  à  qui  on  propose 
d'aller  plus  loin  que  le  parlement  d'Angleterre, 
puisqu'on  vous  propose  de  juger  directement 
vous-mêmes,  et  de  supprimer  les  témoins,  ce 
que  du  moins  on  ne  lit  pas  dans  le  procès  de 
Charles  Stuart;  jugez,  dis-je,  si  en  admettant 
la  mesure  du  comité,  vous  ne  devriez  pas  ensuite 
vous  attendre  à  une  censure  plus  sévère  encore 
que  celle  portée  sur  le  parlement  d'Angleterre. 
Représentants  du  peuple,  je  le  soutiens,  cette 
mesure  dépasse  nos  pouvoirs;  elle  est  indigne 
de  nous;  elle  pourrait  attacher  l'opprobre  à  nos 
noms,  à  notre  mémoire;  mais  ce  qui  surtout 
doit  toucher  des  hommes  assemblés  ici  pour 
faire  le  bonheur,  non  seulement  de  leurs  conci- 
tuvens,  mais  encore  de  rhumanité  tout  entière, 
elfe  compromellrail  vos  nobles  travaux;  elle 
jetterait  un  voile  odieux  sur  les  grandes  opéra- 
tions que  vous  préparez,  et  qui  sont  le  véritable 
objet  de  l'auguste  mission  qui  vous  est  confiée. 
Et  quel  est  donc,  citoyens,  le  motif  pour  le- 
quel vous  sacrifieriez  et  les  formes  judiciaires, 
et  nos  lois,  et  la  Déclaration  des  droits,  et  les 
bases  éternelles  ne  l'organisation  représentative? 
Quel  est  le  motif  en  faveur  duquel  nous  compro- 
mettrions les  travaux  d'une  Convention  qui  doit 
être  ifans  tache  et  sans  reproche,  si  l'on  veut 


qu'elle  fasse  un  bien  durable,  si  l'on  veut  qu'elle 
achève  sûrement  et  avec  gloire  le  bonheur  pu- 
blic, et  l'ouvrage  de  cette  confraternité  univer- 
selle, dont  tout,  aujourd'hui,  nous  offre  l'atten- 
drissant espoir?  Quel  est,  dis-je,  ce  motif?  On 
ne  l'a  pas  nettement  expliqué;  mais  on  a  fait 
entendre  qu'il  y  avait  à  craindre  que  des  jurés 
el  des  juges  pris  dans  les  départements  ne  se 
laissassent  gagner  par  le  poison  de  la  corruption. 
Je  l'avouerai,  je  n'ai  pas  vu  sans  peine  jeter 
en  avant  un  pareil  soupçon.  Eli!  Messieurs,  si 
ce  soupçon  pouvait  d'avance  s'attacher  à  des 
hommes  que  le  peuple  élirait,  de  quel  droit 
nous-mêmes  en  serions-nous  exempts,  nous  qui 
avons  été  élus  par  ce  même  peuple?  Ne  serait-ce 
doncque  pour  nous  choisir,  qu'il  aurait  pu  jouir 
de  ce  discernement  qui  lui  est  propre,  et  qui  le 
trompe  si  rarement?  ou  bien  la  République  serait- 
elle  dépourvue  jusque-là  d'hommes  probes  qu'il 
fallût  désespérer  désormais  de  la  bonté  de  ses 
choix?  S'il  en  était  ainsi,  il  ne  nous  resterait 
qu'à  nous  exiler  d'un  pays  où  les  mœurs  et  la 
probité  seraient  éteintes  à  ce  point;  mais  non, 
il  n'en  est  pointainsi,  j'enjurepar  l'ardentamour 
de  la  liberté  et  de  la  République  qui  brûle  dans 
toutes  les  âmes,  par  les  traits  sublimes  des  vertus 
guerrières  et  sociales  dont  chaque  jour  nous 
rend  les  témoins. 

Ne  faisons  donc  ni  à  ceux  qui  éliront,  ni  à 
ceux  qui  seroiit  élus,  ni  au  peuple  en  général, 
ni  à  nous-mêmes  peut-être,  l'injure  de  concevoir 
d'avance  des  soupçons  et  des  défiances  qui  véri- 
tablement ne  conviennent  pas  aux  représentants 
d'une  grande  République. 

Et  si,  par  des  motifs  quelconques,  les  jurés  et 
les  juges  auxquels,  selon  moi,  vous  devez  re- 
mettre la  connaissance  du  procès,  après  vous 
être  rendus  accusateurs,  prononçaient  une  abso- 
lution qu'il  est  difficile  de  prévoir,  il  vous  reste- 
rait, non  pas  comme  juges,  mais  comme  chargés 
de  la  sûreté  et  de  la  paix  de  la  République,  une 
mesure  aussi  sublime  que  salutaire,  plus  efficace 
peut-être  que  toute  autre,  pour  assurer  la  liberté 
publique  et  hâter  la  destruction  définitive  des 
trônes.  Une  mesure  qui.  débarrasserait  nos  re- 
gards, non  seulement  de  celui  qui  fut  roi,  mais 
encore  d'un  enfant  dont  les  prétentions,  si  le 
père  n'étaiiplus,  pourraient  être  plusdangereuses 
que  celles  de  ce  père  qui  a  perdu,  lui,  le  droit 
d'être  à  craindre  ;  une  mesure  dont  Petfet  serait 
de  promener  sous  les  yeux  des  despotes  impuis- 
sants, et  déjà  chancelants  eux-mêmes  sur  leurs 
trônesébranlés  par  nos  principes  et  nos  victoires, 
un  exemple  qui  serait  pour  eux  le  terrible  avant- 
coureur  de  leur chuteprocIiaine;etsouslesyeux 
des  peuples,  une  leçon  vivante  qui  achèverait 
de  les  former  au  mépris  des  rois,  de  les  instruire 
de  l'inanité  de  ces  fantômes,  de  la  magnanimité 
de  la  République  française. 

Vous  pressentez  sûrement  quelle  est  cette  me- 
sure qui  nous  restera  toujours;  c'est  du  moins 
vous  l'indiquer  assez,  Représentants,  que  de  vous 
dire  que  ce  fut  celle  que  dans  une  circonstance  à 
peu  près  semblable  à  celle  où  nous  nous  trouvons, 
proposa  au  peuple  romain,  ce  Junius  Brutus,  le 
père  et  le  modèle  des  républicains,  dont  il  me 
semble  que  le  génie  nous  environne,  et  dont  les 
traits  sont  ici  comme  pour  nous  rappeler  à  ce 
grand  exemple. 

Les  Romains,  maîtres  de  la  vie  de  Tarquin,  se 
bornèrent  à  le  bannir  à  perpétuité,  lui  et  sa 
race,  et  à  prononcer  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  entretiendrait  des  intelligences  avec 
lui,  et  Tarquin  n'eut  pas  de  successeur. 
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Je  conclus  à  la  question  préalable  sur  la  par- 
tie du  projet  de  décret  qui  tend  à  faire  juger 
Louis  \VI  par  la  Convention,  et  je  demande  que 
le  comité  présente  un  mode  de  le  faire  juger 
par  des  jurés  et  des  juges  pris  dans  les  dépar- 
tements. 


SOIXANTE-DIZIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  P.  Manuel  sur  Louis  XVI  (2). 

Le  roi  peut- il  être  jugé? 
Cette  question  m'a  étonné  :  elle  ne  pouvait  en 
être  une  que  chez  des  esclaves. 

II  fut  roi,  il  est  donc  coupable;  car  ce  sont 
les  rois  qui  ont  détrôné  les  peuples.  Dès  l'enfance 
du  monde,  Homère  a  déposé  contre  eux  qu'ils 
étaient  des  mangeurs  d'hommes.  La  royauté  fut 
toujours  une  conspiration  contre  la  féficito  pu- 
blique. Sans  ces  .Wanrfrins  couronnés,  il  y  a  long- 
temps que  la  raison  et  la  justice  gouverneraient 
la  terre.  Ce  sont  eux  qui,  réduisant  sous  le  joug 
de  la  misère  les  fiers  enfants  de  la  nature,  se 
les  donnèrent,  se  les  reprirent,  se  les  transmirent 
enfin,  même  après  leur  mort,  comme  des  trou- 
peaux! Et  quand  un  homme  osa  dire  à  un  roi  : 
que  ferais-tu,  Philippe,  si  tes  sujets,  au  moment 
où  tu  dis  oui,  disaient  non?  Philippe  faisait  des- 
cendre son  épée  du  ciel,  et  toujours  des  prêtres 
se  trouvaient-là,  qui,  fourbes  comme  des  mo- 
narques rois,  et  qui  comme  eux  finiront,  con- 
sacraient des  trônes  pour  s'asseoir  eux-mêmes 
à  côté  des  rois. 

Vils  imposteurs!  ce  n'est  pas  la  royauté,  c'est 
la  liberté  qui  est  descendue  du  ciel.  Dieu  avait 
créé  les  hommes  avant  que  vous  eussiez  fait  les 
rois  et  c'est  le  blasphémer  que  de  lui  prêter 
des  despotes. 

Que  de  temps  il  a  fallu  à  la  philosophie  pour 
casser  la  fiole  de  Reims  ! 

Sans  doute,  il  y  a  des  peuples  qui  ont  voulu 
avoir  des  princes;  mais  c'était  précisément  pour 
n'avoir  point  de  maîtres.  On  peut  bien  céder 
ses  droits,  jamais  on  ne  les  donne;  et  il  n'y  a 
pas  une  nation  qui,  en  confiant  son  sceptre, 
n'ait  dit  à  celui  qui  s'en  chargeait  :  souviens-toi 
que  ton  autorité  cessera  d'être  légitime,  le  jour 
même  où  tu  cesseras  de  faire  mon  bonheur;  et 
si  tu  la  trahis,  elle  se  vengera.  Marc-Aurèle  con- 
naissait bien  cette  clause  du  contrat,  lorsque 
armant  d'une  épée  le  préfet  du  prétoire,  il  lui  re- 
commanda de  s'en  servir,  ou  à  défendre  en  lui 
un  prince  juste,  ou  à  punir  en  lui  un  tyran. 

C'est  là  la  condition  première,  imprescriptible, 
de  tous  les  gouvernements,  parce  que  la  force 
n'a  jamais  pu  être  la  loi. 

Et  c'est  un  roi  de  France  qui,  après  qu'un 
Rousseau  a  paru  sur  la  terre,  quand  toutes  les 
nations  se  préparent  à  faire  mettre  bas  tous  les 
diadèmes,  pour  demander  des  comptes  à  ces 
usurpateurs  de  la  souveraineté,  espère  couvrir 
ses  forfaits  d'une  Constitution  qu'il  assurait  lui- 
même  être  la  sauvegarde  du  peuple  ! 
Ce  serait  déjà  un  crime  d  avoir  accepté  une 


(1)  Voy,  ci-dessus,  même  séance,  page  "8,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  283,  n*  240. 


Constitution  qui,  l'élevant  au-dessus  des  lois,  lui 
aurait  promis  un  pouvoir  que  la  nation  ne  peut 
pas  donner,  puisqu'elle  ne  l'a  pas  elle-même,  de 
commander  et  de  commettre  des  actions  injustes  ; 
une  Constitution  qui  aurait  livré  à  ses  passions 
et  à  ses  fantaisies  la  fortune,  l'honneur,  la  liberté 
des  citoyens,  et  jusqu'aux  destinées  delà  patrie, 
pourvu  que  des  ministres  complices,  habiles  à 
terminer  leurs  perfidies  là  où  commence  le  Gode 
pénal,  en  se  faisant  payer  la  iionte  et  le  danger 
de  leur  vie,  répondissent  de  celui  qui  craindrait 
de  répondre  deux. 

0  !  le  plus  imbécile,  si  tu  n'étais  pas  le  plus 
méchant  des  hommes,  comment  nous  persuade- 
ras-tu qu'une  nation  qui  ne  se  levait  tout  entière 
que  pour  t'apprendre  qu'elle  n'était  plus  à  toi, 
mais  que  tu  pouvais  encore  être  à  elle,  t'avait 
laissé  le  pouvoir  de  lui  remettreles  fers  dont  elle 
t'avait  menacé  toi-même?  N'avais-tu  pas  juré 
sur  la  Déclaration  des  droits,  qui  est  aussi  dans 
la  Constitution,  que  tu  ne  ferais  jamais  que  la 
volonté  de  tous?  Ce  fut  là  ton  serment,  parce  que 
c'était  là  ton  devoir  ;  et  si  j'avais  pu  croire  qu'in- 
violable, comme  tous  les  représentants  du  peuple, 
dans  tes  fonctions,  tu  prétendais  encore  l'être 
dans  ces  orgies,  dans  ces  comités  où  gardé  par 
des  chevaliers  du  poignard,  avec  l'àrae  de  Tibère, 
dans  la  stupide  apathie  de  Claude,  souriant  au 
vœu  que  formait  la  fille  des  Césars,  que  la  France 
n'eût  qu'une  tête  pour  la  jeter  sous  les  griffes 
d'un  ai^/le,  tu  préparais  par  le  fanatisme  deXimes, 
par  l'opprobre  de  Longwy,  par  l'incendie  de  Lilb, 
la  servitude  de  ma  patriej  ou  je  t'aurais  poignardé 
comme  Urutus,  ou  je  me  serais  tué  comme  Caton  .- 
car  on  ne  doit  pas  vivre  sous  un  homme  comme 
toi,  quand  il  est  plus  fort  que  les  lois. 

Une  Constitution  qui  aurait  laissé  entre  tes 
mains  la  carabine  de  Charles  IX,  en  t'arrachant 
au  glaive  du  bourreau,  te  livrait  à  la  hache  de 
tous  les  hommes  libres  :  c'était  mériter  de  t'avoir 
que  de  te  souffrir.  Ta  vie  est  un  argument  contre 
la  providence. 

Certes,  la  Convention  nationale  est  la  plus 
grande  puissance  du  monde;  car  son  moindre 
titre  est  la  victoire  :  eh  bien!  que  dans  un  de  ces 
moments  où  les  dieux  sommeillent,  le  héros  de 
l'armée  obtienne  d'elle  le  privilège  des  Néron,  eu 
donnant  la  tête  de  quelques  valets  en  uniforme 
pour  caution,  je  vous  le  demande,  législateurs, 
si  l'armée  plus  juste  que  vous,  plus  forte  que  lui, 
l'amenait  dans  votre  sanctuaire,  tout  couvert  de 
sang,  il  aurait  beau  crier  comme  Œdipe  : 

Impitoyables  dieux  !  mes  crimes  sont  les  vôtres  : 

Vous  ne  l'en  puniriez  pas  moins  de  vous  avoir 
assez  méprisés  pour  vous  obéir. 

Malédiction,  sans  doute,  raille  fois  malédiction 
à  ces  hommes  de  boue,  à  ces  lâches  reviseurs  qui, 
mesurant  d'un  œil  sec  le  précipice  profond  vers 
lequel  ils  poussaient  la  France,  ont  enveloppé 
dans  un  drapeau  rouge  cette  Constitution  que  le 
peuple  effrayé  n'a  signée  que  sous  les  baïonnettes 
du  Champ-de-Mars  !  C'est  à  eux,  s'ils  veulent  se 
laver  d'un  crime,  à  prouver  que  tous  les  conspi- 
rateurs doivent  également  périr  sous  la  Consti- 
tution. Eh!  Louis  le  dernier  n'a-t-il  pas  été  pris, 
les  armes  à  la  main,  le  10  août,  puisqu'il  a  passé 
en  revue  des  Suisse  qu'il  ne  lui  était  plus  permis 
de  garder,  en  leur  donnant  le  signal  de  la  guerre 
civile?  S'il  n'a  pas  combattu,  c'est  qu'il  a  déserté  ; 
et  quand  il  se  cacha  sous  l'égide  des  législateurs, 
c'était  un  coupable  qui  demandait  sa  grâce.  11 
croyait  peut-être,  dans  la  superstition  de  ses 
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préjugés,  que  cette  salle  avait  le  privilège  des 
églises,  d'étouffer  jusqu'aux  remords. 

Oui  ose  eacore  demander  si  le  roi  peut  être  jugé, 
quand  tout  un  peuple  demande  sa  tête  décou- 
ronnée? Son  procès  n'eût  pas  inspiré  le  moindre 
scrupule  à  l'aréopage  d'Athènes  :  et  la  France 
doit  s'honorer  comme  la  Grèce  de  l'inscription 
que  les  Arcadiens  firent  graver  sur  la  colonne 
qu'ils  érigèrent  dans  le  temple  de  Jupiter  Lyct^^n, 
après  avoir  fait  exi)\vev  Aristocrate,  leur  roi,  qui 
les  avait  conduits  dans  le  chemin  de  l'infamie. 

«  Les  rois  parjures  sont  punis  tôt  ou  tard  avec 
l'aide  de  Jupiter.  On  a  enfin  découvert  la  perfidie 
de  celui  qui  a  trahi  Mécène,  tant  il  est  difficile 
aux  parjures  d'échapperà  la  vengeancedes  dieux. 
Grand  Jupiter!  louanges  et  actions  de  grâce  vous 
soient  rendues  :  protégez  l'Arcadie.  » 

Puisque  ce  grand  exemple  n'a  pas  suffi  aux 
rois,  nous  en  devons  encore  un  aux  peuples  ;  et  ce 
sera  bien  mériter  d'eux  que  de  leur  faire  rendre, 
par  une  leçon  terrible,  les  droits  qu'ils  n'auraient 
jamais  dû  perdre.  11  n'est  pas  trop  à  plaindre, 
celui  qui  mourra  pour  le  bonheur  du  monde.  11 
le  serait  bien  davantage,  si  vous  le  condamniez 
à  vivre,  pour  inspirer  le  dégoût  de  la  royauté 
partout  où  il  traînerait  sa  crapuleuse  majesté 
sous  les  haillons  de  la  monarchie. 

Quel  que  soit  son  supplice,  il  n'y  assistera  pas, 
cet  enfant  qui  n'a  encore  que  sa  naissance  à 
expier.  Une  nation  n'est  pas  cruelle  comme  un 
roi,  comme  ce  Louis  XI  qui  enchaînait  les  enfants 
d'Armagnac,  en  robe  blanche,  sous  l'échafaud  de 
leur  père;  et  je  demande  qu'à  l'instant  même  la 
République,  se  chargeant  de  son  éducation,  lui 
fasse  oublier  les  vices  et  les  malheurs  de  sa  nais- 
sance. 

Législateurs,  hâtez-vous  de  prononcer  une  sen- 
tence qui  consommera  la  révolution.  L'agonie 
des  rois  ne  doit  pas  être  lente.  Entendez-vous  tous 
les  peuples  qui  la  sonnent  ?  Un  roi  mort  n'est  pas 
un  nomme  ae  moins. 


SOIXANTE-ONZIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉAiNCE   DE  LA   CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  Marat,  député  du  département  de 
Paris  à  la  Convention  nationale,  sur  le  jugement 
de  V ex-monarque  (2)  ; 

Les  crimes  de  Louis  XVI  ne  sont  malheureu- 
sement que  trop  réels  ;  ils  sont  constants,  ils 
sont  notoires. 

Mettre  en  question  si  la  nation  a  le  droit  de 
juger  et  de  punir  du  dernier  supplice  un  fonc- 
tionnaire public  élevé  au  premier  rang,  lorsqu'il 
s'est  couvert  du  masque  de  l'hypoc^iisie  pour 
machiner  contre  elle  avec  plus  de  sécurité,  lors- 
qu'il a  fait  servir  à  opprimer  ses  compatriotes 
l'autorité  qui  lui  a  été  confiée  pour  les  protéger, 
lorsqu'il  a  fait  des  lois  un  instrument  de  fureur 
pour  écraser  les  partisans  de  la  Révolution,  lors- 
qu'il a  enlevé  aux  citoyens  leur  numéraire  pour 
soudoyer  leurs  propres"  ennemis,  lorsqu'il  leur  a 
enlevé  leurs  subsistances  pour  approvisionner 


(1)  Voy.  ci  dessus,  même  séance,  page  "ÎS,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  .•  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  lome  282,  n°  125. 


les  hordes  barbares  qui  venaient  les  massacrer» 
lorsqu'il  a  formé  des  compagnies  d'accapareurs 
et  d'ouvriers  de  famine  pour  tarir  les  sources  de 
l'abondance,  faire  périr  le  peuple  de  misère  et 
de  faim  ;  lorsqu'il  s'est  déclaré  le  chef  des  traîtres 
et  des  conspirateurs,  lorsqu'il  a  tourné  contre  la 
nation  les  armes  qu'elle  lui  avait  remises  pour 
la  défendre,  lorsqu'il  a  tramé  le  complot  de  faire 
massacrer  les  défenseurs  de  la  liberté,  pour  re- 
mettre le  peuple  à  la  chaîne  :  c'est  insulter  à  la 
raison,  outrager  la  justice,  et  révolter  la  nature. 
iMettre  en  question  si  un  despote  souillé  de  tous 
les  crimes,  si  un  monstre  encore  tout  couvert  du 
sang  des  amis  de  la  patrie  qu'il  a  fait  égorger, 
()eut  être  amené  en  jugement  et  puni  du  dernier 
supplice,  c'est  se  jouer  de  l'humanité,  c'est  re- 
noncer à  toute  pudeur. 

Non,  Messieurs,  je  ne  vous  ferai  pas  l'injure 
de  croire  qu'il  se  trouve  parmi  vous  un  seul 
homme  qui  révoque  cette  vérité  en  doute,  à  moins 
qu'il  n'ait  quelque  intérêt  à  la  repousser.  Si  vous 
en  avez  fait  la  base  de  la  discussion  ouverte  sur 
le  grand  procès  qui  va  s'instruire,  c'est  moins 
pour  éclairer  un  point  contesté,  que  pour  fournir 
aux  orateurs  patriotes  une  occasion  unique  de 
mettre  en  évidence  l'absurdité  des  sophismes 
dont  se  servent,  pour  la  défendre,  les  créatures 
de  l'ex-monaraue,  les  partisans  de  la  royauté,  i 
les  suppôts  du  despotisme.  I 

Votre  comité  de  législation  a  fait  voir,  par  une 
série  de  raisons  tirées  du  droit  naturel,  du  droit 
des  gens,  du  droit  civil,  que  Louis  Gapet  doit  être 
amené  en  jugement.  Cette  marche  était  néces- 
saire pour  l'instruction  du  peuple;  car  il  importe 
de  conduire  à  la  conviction,  par  des  routes  dif- 
férentes et  analogues  à  la  trempe  des  esprits, 
tous  les  membres  de  la  République.  A  l'égard  des 
représentants  du  souverain,  ils  ne  peuvent  envi- 
sager  la  question  que  par  son  côté  politique.  1 

Parmi  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la  tri-  1 
bune,  ceux  qui  l'ont  envisagée  sous  ce  point  de 
vue,  remontant  à  un  prétendu  contrat  primitif, 
et  arguant  de  la  réciprocité  des  conditions  sti- 
pulées entre  les  peuples  et  les  princes,  en  ont 
inféré  que  Louis  Gapet  ayant  rompu  ce  contrat 
par  ses  crimes,  est  déchu  de  la  royauté,  et  ne 
peut  plus  être  considéré  que  comme  simple  ci- 
toyen :  conséquence  erronée,  laborieusement 
déduite  d'un  vain  sophisme;  car  il  est  faux  qu'il 
y  ait  jamais  eu  de  contrat  primitif  entre  les 
peuples  et  leurs  agents,  quoiqu'il  y  en  ait  un  bien 
formel  entre  le  souverain  et  ses  membres.  Une 
nation  qui  délègue  ses  pouvoirs  à  ses  manda- 
taires, ne  stipule  point  avec  eux  ;  elle  leur  com- 
met telles  ou  telles  fonctions  pour  l'intérêt  com- 
mun :  fonctions  qu'ils  sont  bien  quelquefois  les 
maîtres  de  refuser,  mais  qu'elle  peut  toujours 
leur  retirer  sans  leur  consentement,  et  dont  ils 
lui  doivent  toujours  compte.  Ainsi,  de  quel- 
qu'éclat  qu'elles  soient  environnées,  elles  ne 
doivent  jamais  être  considérées  que  comme  une 
corvée  honorable.  Tels  sont.  Messieurs,  les  vrais 
rapports  qui  existent  entre  le  souverain  et  ses 
agents.  Le  pacte  primitif  qu'on  leur  donne  pour 
base  est  complètement  imaginaire.  S'il  en  est 
quelqu'un  entre  eux,  ce  n'est  que  chez  les  peuples 
conquérants  :  encore  ne  peut-il  avoir  lieu  que 
lorsque  le  chef  de  l'armée,  devenu  le  chef  de 
l'Etat,  parvient  à  se  rendre  redoutable,  ou  plutôt 
lorsqu'il  est  en  guerre  ouverte  avec  la  nation, 
et  qu'il  l'a  réduite  à  capituler.  Mais  quoi!  parti- 
rons-nous des  transactions  criminelles  d'un  usur- 
[)ateur  pour  établir  ses  prérogatives;  et  pren- 
drons-nous pour  des  droits  légitimes  et  sacrés 
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l'usurpation  de  la  souveraineté  par  le  premier 
mandataire  du  peuple"?  Tel  est  néanmoins  l'odieux 
contrat  qui  existait  entre  les  Français  et  leurs 
princes  :  contrat  inique  que  les  représentants 
du  peuple  français  ont  renouvelé  avec. Louis 
Capet,  héritier  de  la  puissance  usurpée  de  ses 
aïeux,  après  que  l'excès  de  ses  dilapidations  l'eût 
forcé  d'assembler  les  Etats  généraux  pour  com- 
bler l'abîme  qu'elles  avaient  creusé,  et  que  ses 
derniers  attentats  qui  avaient  soulevé  la  nation 
contre  sa  tyratinie,  l'eurent  forcé  à  shumilier  et 
à  demander  grâce.  Un  pareil  contrat  est  parfai- 
tement nul,  non  seulement  parce  qu'il  blesse  les 
intérêts  les  plus  chers  et  les  droits  les  plus  sacrés 
du  peuple,  mais  parce  que  le  peuple  ne  l'a  point 
ratifié  :  car  ces  nombreuses  adresses  d'adhésion 
que  ses  infidèles  députés  étalaient  à  ses  yeux 
avec  tant  de  complaisance,  comme  des  preuves 
non  équivoques  de  son  approbation,  avaient 
toutes  été  bassement  mendiées  :  je  dis  mieux, 
elles  avaient  presque  toutes  été  perfidement  pré- 
sentées par  des  corps  administratifs  contre-révo- 
lutionnaires. 

Venons  au  fait.  Après  treize  siècles  de  servi- 
tude et  de  tyrannie,  le  despotisme  était  abattu 
Kour  toujours,  si  la  nation,  trop  longtemps  cour- 
ée  sous  le  joug,  avait  pu  prendre  une  attitude 
imposante,  et  soutenir  avec  vigueur  la  résolution 
magnanime  de  rentrer  dans  ses  droits.  11  était 
abattu  pour  toujours,  si  les  mandataires  du 
peuple  avaient  eu  le  courage  de  profiter  de  la 
consternation  du  despote  et  de  ses  suppôts,  de 
le  précipiter  du  trùne,  et  de  rétablir  la  liberté  : 
mais,  ô  douleur!  ces  lâches  mandataires,  qui, 
pour  rester  en  place,  avaient  d'abord  témoigné 
de  la  résistance  aux  ordres  du  tyran,  ne  se  virent 
pas  plutôt  appuyés  des  citoyens  armés,  qu'ils 
entrèrent  en  composition  avec  la  cour,  et  ne  dé- 
ployèrent plus  d'énergie  qu'autant  qu'il  en  fallait 
pour  se  faire  acheter  :  aussi  ne  tardèrent-ils  pas 
à  trafiquer  honteusement  des  droits  imprescrip- 
tibles du  peuple.  Quelques-uns  même  poussèrent 
leur  criminelle  audace  jusqu'à  lui  conférer  l'hor- 
rible privilège  de  disposer  des  provinces,  et  d'en 
vendre  les  habitants  comme  un  troupeau  de 
moutons  (1). 

Je  passe  sous  silence  cette  longue  suite  de 
décrets  injurieux,  injustes,  vexatoires,  oppres- 
sifs, tyranniques  qu'une  majorité  lâche  et  cor- 
rompue, qui  semblait  n'avoir  d'autre  but  que 
celui  de  cimenter  le  despotisme,  sous  prétexte 
de  régénérer  l'Empire,  surprenait  de  temps  en 
temps  à  une  minorité  irrétléchie  et  timide;  dé- 
crets funestes  qui  ont  déshonoré  l'Assemblée 
constituante,  et  souillé  la  Constitution  ;  décrets 
atroces  contre  lesquels  je  me  suis  élevé  tant  de 
fois  avec  l'amertume  qu'inspirait  une  sainte  in- 
dignation. 

Qui  ignore  avec  quelle  astuce  les  infidèles 
délégués  du  peuple  ont  entassé  mille  sophismes 
pour  rendre  le  prince  sacré  et  inviolable,  pour 
l'investir  du  pouvoir  exécutif  suprême,  lui  con- 
férer la  nomination  aux  principaux  emplois,  le 
rendre  l'arbitre  du  législateur,  l'élever  au-dessus 
des  lois;  remettre  dans  ses  mains  les  clefs  du 
trésor  national,  la  gestion  de  la  fortune  publique, 
la  disposition  des  forces  de  terre  et  de  mer,  et 
les  destinées  de  l'Etat,  jusqu'au  moment  où  ces 
sénateurs  déboutés  jetant  le  masque,  et  ne  con 
naissant  plus  de  frein,  entreprirent,  à  l'aide  d'ui 
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(1)  Je  fis  retirer  ce  projet  de  décret  proposé  par  Mou- 
nicr,  en  le  couvrant  de  ridicule  dans  une  feuille  vo- 
lante intitulée  :  Le  Moniteur  patriote. 


massacre  concerté,  de  tourner  contre  le  peupl© 
la  force  publique  qu'ils  avaient  égarée  et  en- 
chaînée, dans  le  dessein  de  le  faire  massacrer, 
ou  de  lui  forger  de  nouveaux  fers?  C'est  alors 
que  ces  prétendus  représentants  du  souverain, 
à  genoux  devant  un  simple  agent  public,  substi- 
tuèrent à  son  titre  de  premier  fonctionnaire 
celui  de  représentant-né  de  la  nation,  l'inves- 
tirent de  l'autorité  suprême,  remirent  tous  les 
pouvoirs  dans  ses  mains,  et  lui  ménagèrent 
mille  moyens  de  machiner  impunément  la  ruine 
du  peuple,  d'anéantir  de  vive  force  la  liberté  ; 
et,  s'il  le  fallait,  de  fuir  pour  se  mettre  à  la 
tête  des  armées  ennemies,  après  n'avoir  porté 
contre  lui  d'autre  peine  que  la  pré.somption 
d'avoir  abdiqué  la  couronne;  peine  qu'il  pouvait 
toujours  éluder  par  une  simple  négation.  Et 
c'est  de  cette  Constitution  monstrueuse  qui, 
prête  à  passer  comme  un  songe,  sera  néanmoins 
à  jamais  l'opprobre  de  ses  auteurs,  et  qui  paraî- 
trait aux  yeux  des  sages  un  monument  de  stu- 
pidité et  de  démence,  si  elle  n'était  un  monu- 
ment de  vénalité  et  de  scélératesse;  c'est  de  cette 
Constitution  monstrueuse  qu'on  ose  faire  un 
boulevard  à  Louis  Capet  contre  la  nation  qu'il  a 
trahie,  et  dont  il  a  tant  de  fois  machiné  la  perte, 
après  en  avoir  si  longtemps  fait  le  malheur! 

Voyons  toutefois;  admettons  pour  un  moment 
ces  prétendues  lois  constitutionnelles,  et  consi- 
dérons-en les  dispositions  réclamées  pour  arra- 
cher le  tyran  au  supplice. 

La  Constitution  déclare  la  personne  du  roi 
inviolable  et  sacrée.  Mais  cette  inviolabilité, 
que  le  législateur  s'est  bien  donné  de  garde  de 
définir  clairement,  et  que  l'on  invoque  aujour- 
d'hui en  faveur  de  Louis  le  traître,  comme  un 
brevet  d'impunité,  n'était  relative  qu'aux  actes 
légaux  de  la  royauté;  elle  n'était  donc  que  le 
privilège  de  ne  "pas  être  pris  à  partie  pour  le 
choix  des  moyens  de  mettre  les  lois  à  exécution. 
Elle  n'a  pu  avoir  d'autre  but  que  de  faciliter  le 
jeu  de  la  machine  politique,  en  empêchant  que 
celui  q^ui  était  réputé  lui  donner  le  mouvement 
et  la  vie,  fût  recherché  à  chaque  instant. 

Ridicules  sophistes,  qui  avez  entrepris  de  cou- 
vrir de  l'égide  de  l'inviolabilité  l'ex-monarque, 
traître,  parjure  et  assassin,  quel  que  soit  votre 
aveuglement,  il  n'ira  pas  sans  doute  jusqu'à 
soutenir  qu'en  rendant  Louis  Capet  inviolable, 
le  législateur  lui  a  conféré  le  privilège  de  dila- 
pider impunément  la  fortune  publique,  de  cor- 
rompre les  dépositaires  de  l'autorité,  les  mi- 
nistres des  lois,  les  représentants  du  peuple;  de 
soudoyer  des  légions  d'espions,  de  brigands, 
d'assassins;  de  faire  passer  aux  ennemis  de 
l'Etat  les  subsistances,  l'or,  les  munitions  et  les 
armes  destinées  aux  défenseurs  de  la  liberté; 
de  conspirer  la  ruine  de  la  patrie,  et  de  lui  mé- 
nager les  moyens  de  la  consommer  avec  impu- 
nité, pour  le  laisser  ensuite  jouir  paisiblement 
du  fruit  de  ses  forfaits. 

Mais  quand  le  législateur  en  aurait  eu  le  des- 
sein, en  avait-il  le'droit?  Tel  est  pourtant  celui 
que,  sans  vous  en  douter,  vous  réclamez  en 
faveur  du  despote  détrôné,  en  invoquant  l'in- 
violabilité pour  l'arracher  à  son  jugement. 

Ne  nous  faisons  point  illusion;  il  n'est  que 
trop  évident  par  l'ambiguïté  des  lois  dans  plu- 
sieurs cas,  et  par  leur  silence  dans  plusieurs 
autres,  que  l'Assemblée  constituante,  surtout 
pendant  la  revision,  s'était  attachée  à  ménager 
au  roi  tous  les  moyens  de  conspirer  impunément 
contre  la  liberté  publique;  mais,  grâce  à  leur 
lâcheté,  les  législateurs  prostitués  à  la  Cour 
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n'ont  pas  osé  consommer  ouvertement  ces  at- 
tentats. Ainsi  la  Constitution,  toute  monstrueuse 
qu'elle  est,  contient  encore  des  dispositions 
assez  précises  pour  faire  le  procès  du  tyran,  et 
le  condamner  au  supplice. 

Ceux  qui  lui  fout  un  rempart  de  la  Constitu- 
tion, citent  un  article  de  la  Déclaration  des 
droits  portant  :  que  nul  ne  peut  être  accusé,  ar- 
rêté, ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  prescrit  :  d'où  ils 
insèrent  que  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  antérieure  à  son  crime.  Accordons-leur 
cela. 

Ils  vont  plus  loin,  et  ils  citent  plusieurs  articles 
de  l'Acte  constitutionnel,  d'où  ils  concluent  que 
Louis  XYl  doit  rester  impuni,  ou  ne  porter  d'autre 
peine  que  la  déchéance:  Rapportons  en  le  texte. 

Art.  \.  Le  roi,  à  son  avènement  au  trône,  dès 
qu'il  aura  atteint  sa  majorité,  prêtera  en  présence 
du  Corps  législatif,  le  serment  d'être  fidèle  à  la 
nation  et  à  la  loi,  et  d'employer  tout  le  pouvoir 
qui  lui  est  délégué  à  maintenir  la  Constitution 
décrétée  au»  années  1789,  1790  ^M791. 

Si  un  mois  après  l''invitatio7i  du  Corps  législatif, 
le  roi  n'a  pas  prêté  son  serment,  ou  si,  après  l'avoir 
prêté,  il  le  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
couronne. 

Art.  6.  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée, 
et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne 
s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entre- 
prise qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué. 

Art.  8.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le 
roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être 
accusé  et  jugé  comme  eux  pour  les  actes  posté- 
rieurs à  son  abdication. 

Mais,  dans  tous  ces  cas,  il  n'est  question  que 
du  refus  du  roi  de  prêter  serment  de  fidélité  aux 
lois,  de  sa  rétractation  de  ce  serment,  de  sa 
fuite  à  la  tête  d'une  armée  dont  il  dirigerait 
les  forces  contre  la  nation  ;  et  nullement  des 
trames  ourdies  au  sein  de  l'Etat  pour  anéantir 
la  liberté,  remettre  le  peuple  à  la  chaîne  ou  le 
massacrer;  et  nullement  des  accaparements  de 
numéraire  et  de  grains;  et  nullement  des  com- 
plots de  préparer  la  banqueroute  nationale  et 
d'amener  la  famine  dans  l'Etat;  et  nullement 
des  entraves  mises  au  cours  de  la  justice,  et 
des  moyens  employés  à  corrompre  les  fonction- 
naires publics;  et  nullement  des  vexations,  des 
attentats  et  des  meurtres  commis  sur  une  mul- 
titude de  citoyens  amis  de  la  liberlé.  Or,  dans 
tous  ces  cas,  la  Constitution  gardant  le  plus  pro- 
fond silence,  le  monarque  ne  peut  être  considéré 
(jue  comme  simple  citoyen;  car  l'article  qui  suit 
immédiatement  celui  de  l'inviolabilité,  réclamée 
par  les  défenseurs  de  Louis  le  traître,  porte  : 
qu'il  n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à 
celle  de  la  loi  ;  que  le  roi  ne  règne  que  par  elle, 
et  que  ce  n'est  qu'en  son  nom  qu'il  peut  exiger 
obéissance;  d'où  il  suit  qu'il  était  lui-même 
soumis  à  son  empire,  comme  tout  autre  citoyen. 

L'article  3  de  la  Déclaration  des  droits  porte  : 
que  les  délits  seront  punis  des  mêmes  peines  sans 
aucune  acception  de  personnes.  Les  luis  portées 
contre  de  simples  citoyens  doivent  donc  avoir 
leur  entière  exécution  à  l'égard  de  Louis  Gapet  ; 
d'où  il  suit  qu'il  doit  subir  les  peines  décernées 
contre  les  traîtres  et  les  conspirateurs. 

Enfin,  quand  il  serait  vrai,  comme  il  est  faux, 
que  Louis  Capet  était  au-dessus  de  la  Consti- 
tution dans  tous  les  cas  stipulés  comme  préro- 
gatives royales,  et  qu'il  avait  à  cet  égard  le 
privilège  exclusif  de  violer  impunément  toutes  les 


lois;  il  n'en  est  pas  moins  indubitable  que  les 
articles  sur  lesquels  on  prétend  appuyer  sa  dé- 
fense, suffisent  pour  prononcer  sa  condamnation. 

L'Acte  constitutionnel  déclare  qu'après  son 
abdication,  le  roi  pourra  être  accusé  et  jugé 
pour  les  actes  postérieurs;  or,  un  article  formel 
porte  qu'ii  est  censé  avoir  abdiqué  par  la  rétrac- 
tation de  son  serment  de  fidélité  à  la  nation  et  à 
la  loi;  de  son  serment  d'employer,  au  maintien  de 
la  Constitution,  l'autorité  qui  lui  a  été  confiée. 
Son  abdication  date  donc  du  moment  où  il  a 
conspiré  la  ruine  de  son  pays,  et  commencé  à 
renverser  la  Constitution,  après  l'a  voir  acceptée. 
11  peut  donc  être  jugé  pour  les  trahisons  qu'il  a 
tramées  dès  lors. 

Un  autre  article  porte  qu'il  sera  censé  avoir 
abdiqué,  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel 
aux  entreprises  des  armées  qui  dirigeraient  en  son 
nom  leurs  forces  contre  la  nation.  Son  abdication 
date  donc  aussi  de  l'instant  où  les  Prussiens,  les 
Autrichiens  et  les  émigrés  rebelles  ont  envahi 
la  France  ;  et  comme  le  massacre  des  Tuileries 
est  postérieur  à  leur  invasion,  il  doit  être  jugé 
comme  traître  à  la  patrie,  et  assassin  de  plusieurs 
milliers  de  Français.  Que  sera-ce  s'il  est  prouvé, 
et  cela  n'est  pas  douteux,  qu'il  a  soulevé  lui- 
même  ces  hordes  de  brigands  ennemis  qui  ont 
ravagé  la  France  ? 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  réduire  au 
silence  les  défenseurs  officieux  de  Louis  Capet, 
qui  viendront,  la  Constitution  à  la  main,  récla- 
mer l'impunité  de  ses  crimes  atroces,  d'après  le 
privilège  exclusif  de  conspirer  impunément 
contre  l'Etat,  qu'il  aurait  acheté  des  infidèles 
représentants  du  peuple  ;  mais  que  ces  infâmes 
faiseurs  de  décrets  n'ont  pas  osé  stipuler,  ni 
avec  assez  de  clarté,  ni  avec  assez  d'étendue, 
pour  le  soustraire  au  glaive  de  la  justice. 

Quant  à  vous.  Messieurs,  que  la  nation  a 
commis,  non  seulement  pour  la  venger  des 
traîtres,  mais  pour  remplacer,  par  de  sages  lois, 
la  Constitution  qui  fit  si  longtemps  son  malheur, 
et  qui  aurait  enfin  consommé  sa  perte  ;  vous  ne 
partirez  ni  des  omissions  concertées,  ni  des 
vices  révoltants  de  ce  monument  honteux  de 
servitude,  pour  amener  en  jugement  le  despote 
précipité  du  trône,  et  faire  expier  au  tyran,  par 
un  supplice  ignominieux,  la  longue  suite  de  ses 
forfaits.  C'est  sur  le  droit  imprescriptible  des 
nations  et  sur  les  lois  politiques  des  Etats  que 
vous  fonderez  le  jugement  de  Louis  Capet.  Nul 
doute  que  tout  peuple  ait  le  droit  de  punir  ses 
coupables  agents.  Et,  dans  quel  Etat  libre  les 
lois  ne  punissent-elles  pas  de  mort  les  princes 
qui  ont  conspiré  la  perte  de  l'Etat?  Je  le  répète, 
ce  serait  outrager  à  la  fois  toutes  les  lois,  que 
de  les  invoquer  en  faveur  de  Tex-monarque. 
Toutes  le  condamnent,  comme  un  dilapidateur, 
un  prévaricateur,  un  traître,  un  conspirateur  ; 
comme  un  tyran  souillé  de  tous  les  crimes; 
comme  un  monstre  encore  tout  couvert  du  sang 
de  ses  concitoyens  qu'il  a  fait  égorger. 

Il  n'est  déjà  que  trop  puni,  vous  crie-t-on,  par 
le  supplice  cruel  de  vivre  au  milieu  d'une  nation 
libre,  dont  il  était  le  chef,  et  dont  il  est  devenu 
l'opprobre  ;  qu'il  vive  donc,  et  qu'il  sente  à 
chaque  instant  le  poids  de  la  honte  et  des 
remords  ! 

Si  la  Constitution  était  achevée  et  la  liberté 
consolidée,  si  les  plaies  de  l'Etat  étaient  fermées, 
si  la  paix  régnait  au  milieu  de  nous  ;  si  l'abon- 
dance, coulant  par  ses  différents  canaux,  avait 
recommencé  à  vivifier  l'Empire,  si  la  nation 
pouvait  enfin  se  reposer  à  l'ombre  de  sages  lois, 
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et  se  promettre  des  jours  heureux,  peut-être 
pourrions-nous  ne  nous  rappeler  du  tléau  de  la 
royauté  que  comme  d'un  rêve  douloureux;  peut- 
être  pourrions-nous  abandonner  le  tyran  à  ses 
regrets,  au  long  supplice  de  la  vie,  en  recon- 
naissance des  maux  qu'il  nous  a  faits,  ou  plutôt 
de  la  liberté  qui  a  été  la  suite  de  ses  attentats. 
Mais,  Messieurs,  si  vous  pouviez  jamais  ouvrir 
l'oreille  aux  sophismes  de  ceux  qui  s'efforcent 
de  lui  conserver  les  jours,  en  retenant  sur  sa 
tète  le  glaive  des  lois  ;  le  soin  d'assurer  le  salut 
public  devrait  seul  vous  faire  repousser  toute 
peine  qui  ne  serait  pas  capitale  ;  car,  tant  que 
l'ex-monarque  respirera,  et  qu'un  événement 
imprévu  pourra  le  remettre  en  liberté,  il  sera  le 
centre  des  conjurations  de  tous  les  ennemis  do 
la  patrie  ;  et  si  sa  prison  ne  devient  pas  le  foyer 
de  leurs  éternels  complots,  elle  deviendra  sans 
cesse  leur  point  de  ralliement.  Ainsi  point  de 
liberté,  point  de  sûreté,  point  de  paix,  point  de 
repos,  point  de  bonheur  pour  les  Français,  point 
d'espoir  pour  les  autres  peuples  de  briser  leur 
joug,  que  la  tête  du  tyran  ne  soit  abattue. 

Faut-il  vous  parler  des  scènes  sanglantes,  des 
désastres,  de  la  dissolution  de  l'Etat,  du  mas- 
sacre de  tous  les  amis  de  la  liberté,  de  votre 
fropre  supplice,  qui  serait  la  suite  de  ses  af- 
reuses  vengeances,  s'il  venait  jamais  à  s'échap- 
per, et  à  se  mettre  à  la  tête  des  armées  ennemies, 
qui  s'apprêtent  à  revenir  contre  nous?  Quelle 
plume  pourrait  les  décrire,  et  quel  cœur  assez 
dur  pourrait  en  soutenir  l'idée  ? 

Louis  Gapet,  Messieurs,  n'a  pas  seul  machiné 
la  perte  de  la  patrie  ;  une  fois  mis  en  jugement, 
il  dénoncera  ses  complices,  ses  ministres,  ses 
agents,  les  députés  infidèles  du  peuple,  les  ad- 
ministrateurs, les  juges,  les  généraux  qui  ont 
conspiré  avec  lui  contre  le  salut  public.  L'ins- 
truction de  son  procès  est  donc  le  plus  sur 
moyen  de  délivrer  enfin  la  nation  de  ses  plus 
redoutables  ennemis,  d'épouvanter  les  traîtres, 
de  couper  dans  la  racine  tous  les  complots,  et 
d'assurer  enfin  la  liberté,  la  tranquillité  et  la 
félicité  publique  ;  sans  cela,  c'est  en  vain  que 
vous  travailleriez  à  rétablir  l'ordre  et  à  prépa- 
rer le  règne  des  lois. 

Uex-monarque  doit  être  jugé,  cela  est  hors  de 
doute;  mais  par  qui  doit-il  l'être?  Je  répondrais 
par  un  simple  tribunal  d'Etat,  composé  de  dé- 
légués immédiats  du  peuple,  si  l'on  pouvait  con- 
fier une  cause  aussi  importante  à  un  simple  tri- 
bunal, et  s'il  n'importait  au  salut  |)ublic  qu'elle 
soit  promptement  décidée.  N'en  doutons  plus; 
Louis  Capet  est  encore  le  point  de  ralliement 
des  ennemis  de  la  liberté,  comme  il  est  l'objet 
de  toutes  les  espérances.  Il  ne  peut  donc  être 
jugé  que  parla  Convention  nationale,  qui  repré- 
sente la  nation  elle-même.  Qu'on  n'objecte  pas 
ici  qu'il  y  aurait  incompétence  de  juridiction, 
pour  invoquer  en  faveur  de  l'accusé  le  titre  de 
représentant-né  du  peuple  ;  titre  faux  et  men- 
songer que  lui  avaient  conféré  la  bassesse,  l'as- 
tuce et  la  perfidie,  afin  de  l'élever  au-dessus  des 
lois.  Le  monarque  n'était  que  le  premier  fonc- 
tionnaire public;  or,  il  ne  pouvait  alors  récla- 
mer, à  ce  titre,  aucune  prérogative. 

Keste  à  examiner  une  dernière  question.  Gom- 
ment l'ex-monarque  doit-il  être  jugé?  Avec 
appareil  et  sévérité.  Loin  de  nous  ces  fausses 
idées  de  clémence,  de  générosité,  dont  on  cherche 
à  flatter  la  vanité  nationale  ;  et  comment  les 
écoulerions-nous  sans  attirer  sur  nos  têtes  le 
blâme  de  la  natioa,  et  tous  les  malheurs  qui 
viendraient  fondre  sur  la  patrie,  si  nous  laissions 


à  l'ex-monarque  la  possibilité  de  jamais  tramer 
à  nouveau  ?  Ainsi,  pardonner  ne  serait  pas  sim- 
plement faiblesse,  mais  trahison,  scélératesse  et 
perfidie. 

Du  parti  que  vous  prendrez.  Messieurs,  dépend 
le  salut  des  Français,  l'établissement  de  la  Répu- 
blique ;  je  conclus  à  ce  que  le  tyran  soit  jugé 
par  la  Convention,  et  à  ce  que  sa  punition  soit 
capitale  (l). 


SOIXANTE-DOUZIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinmon  de  Jean-Baptiste  Massieu,  député  de 
L'Oise,  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (2). 

La  Constitution  de  1789  avait  déclaré  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  inviolable,  afin  que  le  pou- 
voir exécutif  ne  put  jamais  être  entravé  m  in- 
quiété dans  l'exécution  des  lois. 

Elle  avait  déclaré  la  personne  du  monarque 
inviolable  et  sacrée,  afin  qu'aucun  individu  de 
l'Empire,  aucune  corporation  particulière,  au- 
cun corps  constitué  ne  pût  attenter  au  gouver- 
nement monarchique,  qui  semblait  le  seul  con- 
venable à  la  nation. 

Mais  cette  Constitution  n'a  jamais  déclaré  l'in- 
dividu monarque  au-dessus  des  lois  que  la  na- 
tion s'était  données. 

Elle  a  précisément  déclaré  le  contraire,  en 
statuant  qu'il  ne  pouvait  commander  que  confor- 
mément à  la  loi,  et  que  les  citoyens  ne  doivent 
lui  obéir  qu'autant  qu'il  recommanderait  l'exé- 
cution de  la  loi. 

La  Constitution  a  encore  moins  déclaré  que 
le  crime  commis  par  l'individu  chef  du  pouvoir 
exécutif  resterait  impuni. 

Elle  a  encore  déclaré  le  contraire,  en  statuant 
que  les  mêmes  crimes  doivent  être  punis  des 
mêmes  peines,  quels  qu'en  fussent,  d'ailleurs, 
les  coupables. 

Or,  si  Louis  XVI  a  employé  l'immense  pouvoir 
qui  lui  était  confié  à  détruire  la  Constitution  et 
les  lois  qu'il  avait  juré  de  maintenir  et  d'exé- 
cuter, il  est  un  parjure. 

S'il  a  délapidé  le  Trésor  public;  s'il  a  abusé 
des  sommes  énormes  que  la  nation  lui  avait  ac- 
cordées pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  splen- 


(1)  J'ai  évi:é  avec  soin,  dans  tjut  ce  discours,  tout 
ce  qui  pouvait  mctlre  en  jeu  l'imagination,  i'amour- 
propre  et  les  passions  de  l'Assemblée,  c"esl-à-dire 
tout  ce  qui  prête  aux  niouvemenls  de  l'art  oratoire  : 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  une  cause  de  celte  na- 
ture, d'entraîner,  mais  de  convaincre.  Les  impressions 
du  sentiment,  passagères  comme  lui,  tiennent  aux  cir- 
constances mais  les  armes  de  la  raison,  éternelles 
comme  elle,  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux. 
Or,  il  n'est  p;is  question  de  déterminer  les  amis  de  la 
liberté  à  punir  l'ex-monarque  perfide,  traître,  parjure 
et  conspirateur  :  mais  de  réduire  au  silence  les  amis 
du  royalisme  qui  pourraient  crier  qu'on  l'a  égorgé  avec 
le  glaive  des  lois. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  "78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  •iSi,  u»  126. 
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deur  du  trône,  à  soudoyer  les  ennemis  déclarés 
ou  cachés  de  la  naiioii; 

S'il  a  appelé  les  puissances  du  dehors  et  de 
nombreuses  armées  pour  détruire  les  lois  des 
Français,  leur  ravir  la  liberté  qu'ils  avaient 
conquise,  les  réduire  de  nouveau  sous  le  joug 
du  despotisme  par  la  terreur  et  le  lléau  de  la 
guerre  ; 

Si,  pour  assurer  le  succès  de  ses  perfides  des- 
seins, il  a  laissé  les  places  de  guerre  sans  dé- 
fense, les  frontières  ouvertes  de  toutes  parts,  les 
armées  sans  munitions  et  sans  approvisionne- 
ments; 

S'il  a  entretenu  des  intelligences  avec  les  des- 
potes étrangers;  s'il  a  tourné  à  leur  avantage, 
et  pour  leur  faciliter  l'entrée  jusque  dans  le 
centre  de  la  République,  les  moyens  et  les  res- 
sources que  la  nation  avait  remises  entre  ses 
mains  pour  les  repousser; 

S'il  a  favorisé,  encouragé  les  citoyens  rebelles, 
qui  ont  pris  les  armes  contre  leur  patrie,  et  se 
sont  joints  à  ses  ennemis  du  dehors,  pour  l'as- 
servir par  la  force  et  le  malheur; 

S'il  a  abusé  de  son  droit  de  suspendre  l'effet 
des  lois,  pour  autoriser  des  ennemis  de  l'intérieur 
à  susciter  au  dedans  des  troubles  de  toute  es- 
pèce et  des  guerres  de  religion; 

Si,  par  une  suite  nécessaire  de  tant  de  trahi- 
sons une  foule  innombrable  d'excellents  citoyens 
ont  péri  en  combattant  contre  les  ennemis  qu'il 
leur  avait  suscités  au  dehors  et  au  dedans  ; 

Cet  homme  est  incontestablement  le  plus  cri- 
minel des  hommes. 

Il  n'y  aurait  qu'un  peuple  injuste,  faible,  inhu- 
main et  indigne  de  la  liberté,  qui  pourrait  mettre 
en  question  si  un  tel  coupable  doit  être  puni. 

Tous  les  principes  qui  régissent  une  nation 
policée,  libre  et  grande,  l'exigent  inpérieuse- 
ment. 

Le  maintien  de  la  liberté,  le  bonheur  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes,  celui  des  générations 
futures,  l'exemple  à  donner  aux  coupables  cou- 
ronnés et  à  tous  les  coupables,  la  mort  de  tous 
les  citoyens  victimes  de  celui-ci,  la  raison  et  la 
justice  éternelles,  disent  hautement  à  tout  l'uni- 
vers, que  Louis  XVI,  déjà  convaincu  de  tant  de 
lâches  forfaits,  ne  peut  échapper  au  châtiment 
qui  leur  est  dû. 

Si  l'on  juge  que  la  mort  est  le  plus  terrible  des 
châtiments,  sans  doute,  il  ne  lui  en  faut  point 
d'autre. 

Quant  aux  formes  du  jugement,  elles  doivent 
être  aussi  simples  que  les  lois  de  la  justice  et 
de  la  raison  éternelles. 

Les  représentants  du  peuple  épuisé,  trahi, 
presque  livré  aux  fers  du  plus  dur  despotisme 
par  le  coupable,  doivent  rassembler,  publier  les 
preuves  authentiques  de  ses  crimes;  les  lui  re- 
présenter, les  présenter  à  l'univers  et  prononcer 
eux-mêmes,  à  la  face  de  la  nation,  sur  le  sort 
du  criminel. 


SOIXANTE-TREIZIÈME  AiNNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Oi>iNioN  de  Julien-Bernard-Doroïhée  Mazade, 
député  du  département  de  la  Haute-Garonne 
sur  l'affaire  de  Louis  Capet  (2). 

Citoyens, 

Les  auteurs  de  la  revision  de  1791  ont  voulu 
sans  doute  propager  nue  erreur  funeste  en  mo- 
lale  autant  qu'en  politique;  mais  ils  l'avaient 
assise  sur  des  fondements  trop  faibles.  Avant  la 
revision,  ils  anéantirent  eux-mêmes  le  charme 
qui  préservait  la  royauté  théocratique;  ils  rom- 
()irent  le  sceau  magique  que  la  superstition  avait 
gravé  pour  elle.  Mais,  en  faisant  à  l'opinion  pu- 
blique ce  sacrifice  nécessaire  au  succès  de  leurs 
projets,  ils  se  promirent  bien  de  lui  offrir  d'autres 
erreurs,  des  erreurs  qu'un  vain  appareil  de  con- 
naissances politiques  rendrait  plus  imposantes. 
Ils  inventèrent  un  autre  charme,  dont  les  élé 
ments  furent  des  fictions  de  droit  très  méta- 
physiques et  très  obscures.  Aveugles  qu'ils 
étaient!  Ils  ne  sentaient  pas  que  leur  doctrine 
ne  pourrait  tenir  un  instant  à  côté  de  la  charte 
immortelle  de  la  nature,  qu'ils  avaient  procla- 
mée; et  que  la  vérité  renverserait  bientôt  la 
fiction. 

Par  l'effet  du  nouvel  aveuglement,  bien  con- 
séquent au  premier,  ils  firent  du  roi  constitu- 
tionnel le  pivot  de  leur  Constitution,  dont  ils  ne 
purent  pas  garantir  l'équilibre;  et  pour  qu'il  y 
eût  quelque  chose  de  stable  au  milieu  des  chan- 
gements, ils  déclarèrent  la  personne  du  roi  in- 
violable et  sacrée.  Mais  à  quels  crimes  devait 
répondre  cette  inviolabilité?  (Car  ils  n'osèrent 
joindre,  avec  quelques  publicistes  anglais,  la 
fiction  de  l'infaillibilité  avec  celle  de  l'inviola- 
bilité.) Elle  devait  répondre  sans  doute  aux 
crimes  qui  devaient  provoquer  les  cas  d'abdica- 
tion ou  de  déchéance  prononcés  par  la  loi,  l'op- 
pression de  la  liberté  nationale,  ce  délit  royal, 
ils  le  punirent  de  la  déchéance  de  la  royauté. 

La  Constitution,  ou  la  revision  de  1791,  en 
prononçant  l'inviolabilité  du  roi,  pendant  la 
durée  de  son  règne,  n'a  donc  considéré  que  le 
roi;  elle  ne  s'est  pas  occupée  de  l'homme.  Et  si 
elle  a  dit  :  La  personne  du  roi  est  inviolable,  c'est 
que  l'être  factice,  appelé  roi,  ne  saurait  exister  un 
instant  sans  un  sujet  réel  et  physique,  sans  un 
homme;  c'est-à-dire  que  le  sujet  était  V homme, 
la  personne,  et  que  l'accident  était  le  roi.  Ainsi  le 
roi  pouvait,  comme  tel,  commettre  des  crimes 
inhérents  à  la  qualité  de  roi;  et,  sous  ce  rap- 
port, il  n'encourait  que  la  déchéance;  mais,  en 
qualité  d'homme  et  de  citoyen,  il  était  suscep- 
tible d'en  commettre  qui  n'avaient  rien  de  com- 
mun avec  les  premiers,  si  ce  n'est  peut-être 
l'unité  et  l'identité  d'un  complot  dont  l'affreux 
succès  aurait  exigé  la  réunion  de  ces  deux 
.'^ortes  de  crimes. 

Car,  ce  n'est  pas  en  qualité  de  roi,  par  exemple, 
qu'on  viole,  qu'on  assassine,  qu'on  empoisonne. 
Ce  sont  là  des  actes  qui  n'appartiennent   qu'à 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portici  [de  l'Oise),  tome  283,  n°  243. 
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l'homme,  et  quoique  les  rois  s'y  livrent  plus 
fréquemment  que  les  autres,  ils  ne  sauraient 
invoquer,  pour  en  pallier  la  noirceur,  la  pré- 
tendue inviolabilité  de  leur  caractère.  S'ils  ont 
fait  écrire  dans  des  livres  que  les  rois  sont  in- 
violables, que  n'ont-ils  fait  écrire  aussi  dans  leurs 
cœurs  par  la  main  toute  puissante  de  l'auteur 
de  la  nature,  qu'ils  sont  inaccessibles  au  crime  ? 
J'avoue  bien,  sans  doute,  que,  tant  que  l'homme 
a  été  revêtu  de  l'accident,  du  caractère,  la  loi 
n'a  pu  l'atteindre,  non  par  une  impuissance  ab- 
solue, mais  par  l'interposition  d'un  obstacle 
passaser.  L'obstacle  a  disparu;  la  loi,  dont  l'ac- 
tion n'était  que  suspendue,  rentre  dans  tous  ses 
droits. 

Ainsi,  Louis  était  en  même  temps  homme,  ci- 
toyen et  roi  :  homme  par  nature,  citoyen  par  le 
pacte  social  et  roi  par  accident.  Comme  homme, 
il  était  sujet  aux  lois  naturelles;  comme  citoyen, 
il  était  soumis  à  la  loi  civile;  comme  roi,  la  loi 
politique  était  au-dessus  de  lui.  Cette  dernière 
avait  déterminé  un  délit  politique  et  appliqué  la 
peine  de  ce  délit  ;  il  l'a  commis,  il  est  déchu;  il 
est  puni  à  cet  égard. 

Mais  la  loi  avait  établi  des  peines  contre  l'ho- 
micide prémédité,  crime  qu'elle  avait  qualihé; 
elle  en  avait  établi  contre  tous  ceux  qui  tente- 
raient de  dissoudre  le  Corps  législatif,  et  cet  at- 
tentat n'est  pas  un  cas  de  déchéance.  Louis  n'a 
jamais  cessé  d'être  citoyen  ;  il  n'était  inviolable 
que  par  accident  relativement  à  ces  sortes  de 
crimes  ;  l'accident  a  cessé  et  avec  lui  l'inviola- 
bilité. 

La  voix  du  peuple  lui  impute  aujourd'hui  : 
i°  d'avoir  assassiné  des  milliers  de  ses  conci- 
toyens; 2°  d'avoir  comploté  et  tenté  l'assassinat 
des  représentants  de  la  nation;  et  si  les  prin- 
cipes que  je  viens  d'exposer  sont  incontestables, 
la  loi  doit  être  exécutée,  Louis  doit  être  jugé. 

S'il  faut  passer  du  droit  naturel  au  droit  posi- 
tif et  de  la  raison  à  l'autorité,  je  ne  crains  pas 
d'assurer  que  j'y  trouverai  de  quoi  persister  dans 
mes  conclusions. 

Je  lis,  il  est  vrai,  dans  la  Constitution  :  La  per- 
sonne du  roi  est  inviolable  et  sacrée  (tit.  Ill, 
chap.  II,  section  1",  art.  2.)  Mais  il  est  important 
d'observer  que  cette  disposition  se  trouve  dans 
un  titre  qui  traite  de  l'organisation  des  pouvoirs 
publics,  objet  très  secondaire,  sans  doute,  au 
principe  fondamental  d'une  société  politique  à 
la  souveraineté. 

Ainsi,  dans  la  perfide  théorie  de  la  revision,  la 
personne  du  roi  est  inviolable  dans  ce  sens, 
qu'aucun  citoyen  ne  peut  l'attaquer,  qu'aucun 
pouvoir  public  constitué  ne  peut  la  convenir; 
car  le  roi,  d'après  la  Constitution,  représente 
tous  les  citoyens;  et  s'il  faut  le  considérer  en- 
suite comme  le  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif, 
il  est  supérieur  à  tous  les  corps  constitués,  si 
ce  n'est  au  Corps  législatif,  dont  il  est  l'égal. 

Mais  je  lis  aussi  dans  la  Constitution":  «  La 
souveraineté  est  une,  indivisible,  inaliénable  et 
imprescriptible;  elle  appartient  à  la  nation; au- 
cun individu  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice.  » 
J'y  lis  encore  :  «  La  nation,  de  qui  seule  émanent 
tous  les  pouvoirs,  etc.  » 

La  nation  est  le  pouvoir  souverain,  les  pou- 
voirs publics  sont  les  pouvoirs  constitués.  L'une 
est  la  source,  les  autres  sont  les  émanations. 
Etablissez  qu'un  individu,  qu'un  pouvoir  quel- 

ique  ne  saurait  être  atteint  par  la  nation  (et 

~t  là  l'inviolabilité  absolue),  et,  dès  lors,  vous 
donnez  à  la  nation  un  supérieur,  un  souverain. 
Mais  que  faites-vous  alors?  Vous  aliénez,  par 


l'application  forcée  et  vicieuse  d'un  principe,  la 
souveraineté  qui  est  inaliénable;  vous  en  attri- 
buez l'exercice  à  un  individu,  vous  mettez  l'éma- 
nation au-dessus  du  principe.  Convenez  donc, 
ou  que  l'inviolabilité  absolue  est  une  erreur  con- 
tradictoire avec  le  principe  fondamental  de  la 
Constitution  dont  vous  voudriez  argumenter,  ou 
que  linviolabilité  absolue  n'est  pas  dans  la  Cons- 
titution. 

En  un  mot,  deux  propositions  contradictoires 
ne  sauraient  être  également  vraies.  L'inviolabi- 
lité absolue  du  roi  est  la  vraie  aliénation  de  la 
souveraineté,  et  la  souveraineté  est  inaliénable. 
L'inviolabilité  absolue  du  roi  est  donc  une  chi- 
mère dans  la  Constitution. 

Maintenant  je  n'examinerai  pas  quel  est  le  tri- 
bunal qui  doit  juger  Louis  Capet;  il  doit  l'être, 
et  cela  me  sufflt  ;  il  existe  une  Convention  natio- 
nale, et  avec  elle  le  procès  ne  restera  pas  indécis 
faute  de  juges. 

Voilà  mon  opinion,  je  l'avais  écrite  depuis 
longtemps  pour  me  diriger  moi-même,  je  ne  la 
destinais  point  à  l'impression.  Mais  je  suis  comp- 
table à  mon  souverain  de  celles  de  mes  opinions 
qui  peuvent  l'intéresser,  et  je  lui  devais  l'hom- 
mage d'une  production  même  infiniment  mé- 
diocre. 


SOIXANTE-QUATORZIÈMR  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  3  DÉCEMBKE  1792  (1). 

Discours  de  Jean- Nicolas  Méaulle,  député  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  sur  le  juge- 
ment  de  Louis  AT/  (2). 

Citoyens, 

L'aflFaire  de  Louis  XVI  a  été  discutée  sous  des 
rapports  si  éloignés  les  uns  des  autres,  que, 
loin  d'être  éclaircie,  elle  a  paru  à  quelques 
membres  de  cette  Assemblée  devenir  un  pro- 
blème de  plus  en  plus  difficile  à  résoudre. 

Tantôt  l'on  a  invoqué  contre  Louis  XVI  le  droit 
naturel,  tantôt  l'on  a  voulu  exercer  sur  lui  le 
droit  des  gens.  L'un  prétend  qu'il  doit  être  mis 
à  mort  militairement,  et  sans  forme  de  procès, 
l'autre,  qu'il  faut  le  conserver  dans  une  vie  obs- 
cure et  nonteuse,  comme  un  exemple  d'épou- 
vante pour  tous  les  tyrans. 

Ecarter  les  difficultés  qui  m'ont  paru  étran- 
L'ères  au  sujet,  ramener  à  ses  termes  les  plus 
simples  une  question  qui  s'est  embarrassée  par 
Je  longs  débats,  tel  est,  citoyens,  le  but  de  mon 
discours. 

Je  veux  me  renfermer  dans  les  bornes  les  plus 
étroites  d'une  matière  très  importante.  Au  co- 
loris brillant  de  ceux  qui  m'ont  précédé,  à  la 
chaleur  du  style  et  des  mouvements  oratoires,  à 
la  profondeur  et  à  l'étendue  de  l'érudition,  je 
n'opposerai  que  la  pureté  des  principes,  la  jus- 
tesse des  conséquences  et  la  force  du  raisonne- 
ment. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  vous  amener  à  la  pitié 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  "8,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  fOise),  lome  279,  n«  16. 
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ou  d'exciter  votre  indignation;  il  faut  parler  à 
l'esprit  et  y  porter  la  conviction. 

Peut-on,  dans  ce  fameux  procès,  invoquer  le 
droit  naturel  ?  Je  ne  pense  point  que  nous  de- 
vions écouter  cet  appel  à  la  nature.  Nous  savons 
que  l'état  civil  diffère  essentiellement  de  l'état 
naturel  ;  ici  c'est  la  force  qui  fait  le  droit,  ici 
tout  cède  à  l'impulsion  physique,  à  l'appétit  et 
aux  passions  ;  là,  c'est  la  raison  qu'il  faut  con- 
sulter et  non  ses  penchants,  la  voix  du  devoir 
se  fait  entendre,  l'on  se  range  aveuglément  sous 
l'empire  de  la  loi. 

«  Dans  la  guerre,  a-t-on  dit,  l'on  revient  à 
l'état  naturel;  il  est  permis  de  repousser  la  force 
par  la  force,  et  de  tuer  son  ennemi.  » 

D'accord  tant  que  la  force  agit,  l'on  est  fondé 
à  lui  opposer  la  force  ;  aussitôt  qu'elle  est  ar- 
rêtée, qu'elle  est  subjuguée,  aufesilùt  que  l'oppo- 
sition a  cessé,  il  n'y  a  plus  d'ennemi  à  tuer;  le 
vainqueur  n'a  point  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
le  vaincu;  si  l'opinion  contraire  a  eu  des  parti- 
sans autrefois,  elle  n'en  a  plus  aujourd'hui.  L'on 
peut  donc  conclure  que  Louis  XVI  n'ayant  point 
été  tué  dans  le  combat  du  10  août,  l'on  devrait 
aujourd'hui,  en  droit  naturel,  le  traiter  comme 
un  ennemi  vaincu. 

Par  le  droit  des  gens,  l'on  n'a  rien  de  plus 
contre  lui.  Si  nos  soldats  eussent  donné  la  mort 
au  landgrave  de  liesse  dans  un  combat,  il  eût 
été  très  légitimement  tué;  mais  s'il  eût  été 
vaincu  et  fait  prisonnier,  c'eût  été  un  assassinat 
que  de  le  mettre  à  mort  dans  sa  prison.  Ce  se- 
rait aussi  assassiner  aue  de  tuer  inopinément 
Louis  XVI  au  Temple.  Voilà  ce  qui  me  semble  ré- 
sulter du  droit  des  gens. 

11  n'y  a,  au  surplus,  aucun  rapport  entre  Cé- 
sar tué  par  Brulus  en  plein  Sénat,  et  Louis  XVI 
prisonnier  au  Temple.  César  était  un  tyran 
quand  il  fut  poignardé  ;  il  n'y  avait  peut-être 
point  d'autre  moyen  d'en  délivrer  les  Romains; 
au  contraire,  ici  le  tyran  a  été  renversé  sans 
être  frappé  à  mort. 

Mais  que  sert  de  tant  disputer  sur  le  droit  na- 
turel et  sur  le  droit  des  gens?  Vous  n'avez  pas 
demandé  si  Louis  XVI  était  tuable;  vous  voulez 
savoir,  au  contraire,  s'il  peut  et  doit  être  jugé 
dans  l'état  actuel.  La  question,  telle  qu'elle  est 
posée,  fait  entendre  assez  qu'il  faut  examiner  si 
la  conduite  de  Louis  XVI  doit  être  soumise  à 
l'exercice  du  pouvoir  judiciaire,  ou  à  une  me- 
sure politique  et  de  sûreté  générale.  Je  crois 
donc  qu'il  s'agit  ici  des  rapports  du  ci-devant 
roi  avec  le  peuple  souverain,  de  la  personne  de 
Louis  XVI  avec  les  autres  membres  de  la  société, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  scruter  ses  actions,  vos 
loisciviles  et  politiques  à  la  main,  et  d'une  part, 
ces  lois  consistent  dans  ce  que  nous  appelions 
Constitution  et  dans  notre  Code  pénal,  et  d'un 
autre  côté,  dans  la  loi  suprême  du  code  politique 
de  toutes  les  nations,  le  salut  du  peuple.  Met- 
tons donc  à  l'écart  toutes  les  considérations 
étrangères  à  notre  espèce,  et  tirées  du  droit  na- 
turel et  du  droit,  des  gens. 

Ne  nous  le  dissimulons  point,  citoyens,  l'in- 
violabilité du  roi  est  stipulée  dans  les  termes  les 
plus  généraux;  et  c'est  là  que  lui  et  ses  défen- 
seurs iront  puiser  tous  leurs  moyens. 

Sa  personne  était  inviolable  et  sacrée.  Ce  n'é- 
tait point  seulement  le  chef  suprême  du  pouvoir 
exécutif,  ce  n'était  point  la  royauté,  ce  n'était 
point  le  roi  comme  roi,  comme  fonctionnaire 
public,  c'était  aussi  la  personne,  l'individu  qui 
était  déclaré  inviolable  et  sacré. 

Ainsi  donc  l'on  ne  peut  pas  raisonnablement 


établir  une  différence  entre  le  roi  constitution- 
nel, se  souillant  de  crimes  dans  l'exercice  même 
de  la  suprême  magistrature  dont  il  était  revêtu, 
et  entre  la  personne  du  roi  commettant  des  for- 
faits hors  la  royauté  et  indépendamment  de  ses 
fonctions  publiques  ;  celte  personne  était  invio- 
lable et  sacrée  sous  tous  les  rapports. 

Cette  vérité  renverse  bien  des  arguments  faits 
à  celte  tribune.  Je  dois  la  porter  au  dernier 
degré  d'évidence. 

Pour  cela,  11  n'est  besoin  que  de  rapprocher  la 
prérogative  royale  ou  l'inviolabilité  des  dispo- 
sitions qui  s'y  rapportent. 

Le  roi  constitutionnel  n'encourrait  que  la  dé- 
chéance, s'il  se  mettait  à  la  tête  d'une  armée 
contre  la  nation  française. 

La  même  peine  était  prononcée,  quand  le  roi 
constitutionnel  ne  s'opposait  pas  formellement 
à  une  guerre  faite,  en  son  nom,  au  peuple 
français.  Pour  tous  les  autres  crimes,  il  n'était 
sujet  à  aucune  peine,  à  aucun  jugement  ;  il  était 
inviolable  et  sacré.  Voilà  certainement  ce  qui 
résulte  de  cette  inviolabilité  si  étendue  et  si 
généralement  exprimée.  L'on  dit  que  Louis  XVI 
ne  se  trouverait  dans  aucun  des  cas  de  la  dé- 
chéance ;  et  moi,  je  dis  qu'on  peut  le  placer 
dans  ces  cas-là  mêmes  ;  et  en  effet,  la  guerre 
que  nous  avons  essuyée  n'a-t-elle  pas  été  diri- 
gée en  son  nom?  Pourrait-il  exciper  de  quel- 
ques-unes de  ses  proclamations,  dans  lesquelles 
il  paraissait  la  désavouer,  aujourd'hui  que  nous 
avons  à  la  main  des  preuves  de  sa  dissimulation 
et  de  sa  fourberie;  aujourd'hui  que  d'autres 
écrits  et  ses  propres  faits  démentent  ses  protes- 
tations vaines  et  fallacieuses  ;  aujourd'hui 
qu'avec  des  preuves  irréfragables,  nous  le  con- 
vainquons qu'il  payait  de  la  liste  civile  tous  les 
traîtres  et  tous  lescoiijurés? 

Mais  n'a-t-il  pas  lui-même  fait  la  guerre 
à  la  nation?  Ne  s'est-il  pas  mis,  pour  con- 
sommer tous  ses  forfaits,  à  la  tête  des  hommes 
infâmes,  Suisses  et  autres,  qu'il  avait  rassem- 
blés au  château  des  Tuileries?  Dès  longtemps  il 
avait  tout  disposé,  tout  préparé,  tout  ordonné. 

Convenons  donc  que  le  roi  constitutionnel  a 
précisément  commis  les  deux  plus  grands  at- 
tentats dont  il  pût  se  rendre  coupable  :  l'un  de 
de  faire  faire  la  guerre  à  la  nation  ;  l'autre  de 
se  mettre  à  la  tête  de  l'armée  des  Tuileries. 

Eh  bien,  me  direz-vous,  il  a  encouru  la  dé- 
chéance. Je  le  veux  bien  ;  mais  vous  vous  arrê- 
tez-là;  et  moi,  j'ajoute  qu'il  doit  subir  la  mort. 

Ne  vous  étonnez  pas  de  ma  conséquence;  je 
reviens  à  vous  en  peu  de  temps;  mais  j'ai  encore 
quelques-uns  de  vos  moyens  à  faire  valoir.  On 
a  dit  :  Louis  XVI  est  chargé  de  crimes  particu- 
liers ;  c'est  un  assassin,  c'est  un  accapareur.  Pour 
ces  crimes,  il  n'était  point  inviolable  ;  car  ils 
ne  sont  point  exprimés  dans  la  Constitution. 
J'avoue  que  ce  raisonnement  n'est  pas  solide. 
C'est  précisément  parce  que  les  cas  n'étaient 
point  spécifiés  ou  énoncés  dans  la  Constitution, 
qu'ils  n'auraient  pu  attirer  aucune  peine  sur  le 
roi  constitutionnel;  car  sa  personne  étant,  par 
une  proposition  très  générale,  déclarée  inviola- 
ble et  sacrée,  elle  ne  pouvait  être  soumise  à 
aucun  jugement,  si  ce  n'est  dans  les  cas  formel- 
lement et  très  expressément  exceptés. 

Or,  tous  les  crimes  dont  vous  parlez  n'étant 
pas  dans  les  exceptions,  ne  pouvaient  jamais 
faire  la  matière  d'une  accusation  et  d'un  juge- 
ment. Tel  était,  sans  doute,  l'effet  de  cette  horri- 
ble et  meurtrière  inviolabilité,;  tandis  qu'elle 
I  subsistait. 
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Si  Louis  XVI  avait  tué  mon  fils,  s'est  écrié  un 
orateur,  et  que  sur  l'heure  j'eusse  rais  l'assassin 
à  mort,  croyez-vous  que  j'eusse  été  punissable? 
Je  ne  vois"  là  qu'une  hypothèse  doublement 
fausse;  car  il  ne  s'agit  nullement  de  savoir  si 
Louis  XVI  a  été  bien  ou  mal  tué,  puisqu'il  est 
vivant.  Il  aurait  fallu  poser  la  question  en  ces 
termes  :  ■  Si  Louis  XVi  eut  assassiné  mon  fils, 
aurait-il  été  accusable?  » 

11  faut  répondre  :  non,  si  au  moment  du  crime 
il  eût  été  roi  constitutionnel  et  inviolable. 

Oui,  s'il  n'eût  pu  se  prévaloir  de  l'inviolabilité 
et  de  la  Constitution. 

Cela  résulte  bien  directement  de  la  disposition 
de  l'article  8  du  chapitre  II  de  la  Constitution. 
Il  porte  :  «  Après  l'abdication  expresse  ou  lé- 
gale, le  roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens, 
et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux,  pour 
les  actes  postérieurs  à  son  abdication.  » 

Nous  sommes  obligés  de  convenir  qu'un  roi 
constitutionnel  n'aurait  pu  être  jugé  avant  l'ab- 
dication expresse  ou  légale;  qu'un  pareil  homme 
n'était  point  dans  la  classe  des  citoyens;  que 
son  inviolabilité  ne  se  rapportait  pas  uniquement 
à  ses  fonctions  publiques,  à  ses  attentats  royaux, 
mais  à  tous  ses  actes  particuliers,  à  ses  crimes 
et  à  ses  délits  privés. 

Je  ne  m'arrêterai  point  aux  exemples  des  ju- 
gements des  rois  et  des  reines,  qui  vous  ont 
été  cités,  parce  que  je  pense  que  vous  ne  vous 
y  êtes  point  arrêtés  vous-mêmes,  et  que  vous  ne 
voulez  vous  asservir  à  aucune  espèce  d'imitation. 
L'on  ne  vous  a  pas,  d'ailleurs,  démontré  l'identité 
des  espèces;  et  des  hommes  qui  ont  des  prin- 
cipes fixes,  ne  se  laissent  jamais  entraîner  par 
les  exemples  et  les  citations. 

Et  puis,  ne  savons-nous  pas  que  dans  toutes 
ces  tragédies  royales,  l'histoire  nous  offre  pres- 
que toujours  des  victimes  immolées  à  des  pro- 
tecteurs, à  d'autres  despotes,  ou  à  des  ambitieux? 
Ici  il  n'y  a  rien  de  tout  cela.  Un  peuple  libre 
et  républicain,  exempt  de  toute  passion,  au-des- 
sus de  toute  crainte  et  de  toutes  les  factions,  pe- 
sant à  la  balance  de  la  justice  ses  droits  et  ses 
devoirs,  cherche  tranquillement  la  loi  qui  s'ap- 
plique aux  grands  forfaits  sous  lesquels  il  devait 
succomber;  et  pour  lui,  il  n'est  point  d'exemples 
à  suivre. 

Pour  détruire  l'inviolabilité  du  roi  constitu- 
tionnel, l'on  a  dit  que  la  stipulation  était  nulle, 
parce  que  la  Constitution  n'avait  point  été  ac- 
ceptée librement  par  le  peuple,  et  parce  que  la 
nation  était  inviolable. 

Ces  moyens  me  paraissent  encore  plus  spé- 
cieux quils  ne  sont  solides,  et  ils  ne  servent 
peut-être  qu'à  déceler  l'embarras  où  les  orateurs 
se  sont  trouvés  par  l'inviolabilité  constitution- 
nelle. Oui,  sans  doute,  les  nations  sont  inviola- 
bles ;  sans  doute  l'on  ne  peut  légitimement  por- 
ter atteinte  à  leur  souveraineté;  et  c'est  en  ce 
sens  qu'elles  ont  toujours  le  droit  de  reprendre 
leur  souveraineté,  et  l'exercice  et  la  plénitude 
de  tous  leurs  droits.  Mais  il  est  certain  que  rien 
ne  peut  empêcher  une  nation  de  se  faire  du  mul 
à  elle-même;  il  est  certain  que  le  peuple  souve- 
rain est  le  maître  de  s'exposer  aux  dangers  de 
la  monarchie  et  de  l'inviolabilité  des  rois,  et 
nous  ne  pouvons  guère,  aujourd'hui,  dire  à 
Louis  XVI  que  nous  n'avons  pas  approuvé  les 
abus  de  pouvoir  dont  l'Assemblée  constituante 
s'était  rendue  coupable,  et  cette  malheureuse 
et  cruelle  Constitution,  et  cette  absurde  inviola- 
bilité qu'elle  renfermait.  N'avons- nous  pas  tous, 
et  à  plusieurs  reprises,  juré  de  la  maintenir? 
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Ne  l'avons-nous  pas  mise  à  exécution,  et  parti- 
culièrement en  nommant  des  députés  à  la  lé- 
gislature? 

Que  peut-il  donc  résulter  de  l'inviolabilité  des 
peuples,  mise  en  opposition  avec  l'inviolabilité 
du  roi  constitutionnel?  L'une  ne  détruisait  pas 
l'autre  ;  elles  existaient  toutes  les  deux  dans  ce 
que  nous  appellions  Constitution.  Ainsi,  de  ce  que 
la  nation  était  inviolable,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
n'avait  point  accordé  l'inviolabilité  à  un  roi 
constitutionnel.  11  n'y  a  donc  rien  à  conclure  de 
l'inviolabilité  de  la  nation  pour  l'accusation  et 
le  jugement  de  Louis  XVI. 

L'on  a  cherché  encore  à  tirer  je  ne  sais  quelle 
induction  de  l'inviolabilité  donnée  aussi  aux 
représentants  du  peuple.  Mais  cela  n'est  propre 
qu'à  fournir  des  raisons  en  faveur  du  roi  consti- 
tutionnel. 

En  effet,  citoyens,  l'inviolabilité  des  représen- 
tants était  limitée  à  leurs  opinions,  et  la  loi 
avait  exprimé  qu'ils  pouvaient  être  accusés  pour 
fait  criminel.  Voilà  une  grande  différence;  et 
l'on  pourrait  en  conclure  que  l'inviolabilité  du 
roi  constitutionnel  étant  générale  et  illimitée, 
il  n'était  sujet  à  aucun  jugement  dans  tous  les 
cas  possibles,  tandis  que  les  députés  étaient 
accusables  pour  tous  les  cas,  hors  celui  qui  était 
déterminé  par  la  loi. 

Ainsi  donc,  citoyens,  par  l'examen  de  notre 
droit  positif  et  de  nos  principes  fondamentaux, 
aux  temps  des  crimes  que  nous  avons  à  punir, 
il  semblerait  que  l'inviolabilité  du  roi  constitu- 
tionnel s'étende  de  plus  en  plus,  et  ne  reçoive 
point  de  bornes;  quelquefois  l'on  serait  tenté 
de  croire  que  s'il  fallait  combattre  Louis  XVI 
dans  les  termes  de  la  Constitution,  l'on  ne  pour- 
suivrait qu'un  monstre  qui  se  dérobe  et  se  re- 
couvre dans  un  repaire  impénétrable. 

Mais,  quand  on  ne  se  rebute  point,  je  crois 
qu'il  est  possible  de  saisir  ce  tigre  farouche  dans 
sa  caverne  même,  et  de  le  ramener  dans  la 
plaine  unie  de  l'égalité  et  au  rang  des  autres 
conspirateurs. 

Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  de  reprendre 
la  trace  de  Louis  XVI  à  une  époque  bien  éloir 
gnée;  je  le  suis  à  Varennes,  le  21  juin  1791.  Il 
abandonne  la  nation  après  avoir  protesté  con- 
tre tout  ce  qu'il  avait  accepté  ou  sanctionné  ; 
ainsi  voilà  toutes  les  lois  annulées,  toute  la 
Constitution  détruite. 

Il  est  arrêté  dans  sa  fuite  ;  le  voici  pour  la  pre- 
mière fois  prisonnier  de  son  peuple  ;  et  revenu  à 
Paris,  il  use  de  feinte  et  de  fourberie;  il  demande 
à  examiner  la  Constitution  en  masse;  elle  lui  est 
présentée,  et  le  14  septembre  I79I,  il  donne  une 
acceptation.  Mais  y  avait-il  de  la  réalité  et  de  la 
bonne  foi  dans  celte  acceptation?  Louis  XVI  a-t- 
il  pu  et  pourrait-il  avec  vérité  soutenir  qu'il  fut 
un  seul  jour  le  roi  constitutionnel  des  Français? 
Voyez,  au  contraire,  s'il  n'a  pas  sans  aucune  in- 
terruption suivi  l'effet  de  sa  protestation  du 
21  juin  1791.  Voyez  s'il  ne  s'est  pas  sans  cesse 
restitué  contre  son  acceptation. 

Dès  le  2  et  le  15  novembre  1791,  Bouille  et 
Choiseul  Stainvillelui  accusaient  la  réception  de 
l'argent  qu'il  leur  avait  envoyé,  et  les  comptes 
de  la  distribution  et  de  l'emploi  qu'ils  en  avaient 
fait  :  combien  de  temps  n'avait-il  point  fallu  pour 
l'envoi  de  cet  argent?  N'est-il  pas  probable  que 
c'était  dans  les  jours  mêmes  de  son  acceptation 
et  de  ses  serments  pour  le  maintion  de  la  Cons- 
titution, que  Louis  XVI  encourageait  et  récom- 
pensait les  traîtres,  et  qu'il  travaillait  à  tout 
renverser,  qu'il  agissait  directement  contre  ses 
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serments  les  plus  solennels?  Qu'étaient  donc  et 
qu'ont  été  ces  serments,  sinon  des  parjures? 
Que  font  les  promesses  et  toutes  les  protestations 
possibles  quand  elles  sont  démenties  et  détruites 
par  le  fait  et  par  les  actions  de  celui  qui  les  a 
données?  elles  ne  sont  rien  du  tout,  que  le 
comble  de  la  fausseté  et  de  la  fourberie;  elles 
ne  peuvent  lier  envers  Thomme  frauduleux;  il 
ne  peut  se  prévaloir  de  sa  propre  fraude,  et  tous 
les  actes  sont  nuls  à  son  égard. 

Louis  XVI  n'a  jamais  été  ni  moins  faux,  ni 
moins  fourbe;  il  a  bien  imprimé  et  publié  quel- 
ques proclamations,  mais  il  a  constamment  agi 
dans  le  même  sens;  et  toute  sa  conduite,  depuis 
le  14  septembre  1791  jusqu'au  10  août  1792, 
n'est  qu'un  tissu  de  faussetés,  de  friponneries, 
d'accaparements  et  de  hautes  trahisons. 

Que  résulte-t-il  de  tant  d'horreurs?  rien  autre 
chose  sinon  que  Louis  XVI  n'a  jamais  accepté  la 
Constitution,  qu'il  n'a  jamais  été  roi  des  Français  ; 
qu'il  a  toujours  rejeté  ce  titre  avec  la  Constitu- 
tion elle-même. 

La  suite  la  plus  naturelle  de  la  conséquence, 
est  qu'il  n'est  pas  recevable  aujourd'hui  a  invo- 
quer cette  Constitution  qu'il  n'a  point  véritable- 
ment et  sincèrement  souscrite;  qu'il  ne  peut  se 
couvrir  du  titre  de  roi  des  Français,  qu'il  a  cons- 
tamment rejeté. 

Ces  vérités,  citoyens,  sont  fondées  sur  les 
principes  les  plus  communs  du  droit  civil  comme 
du  droit  politique. 

Celui  qui  proteste  ou  qui  se  restitue  contre  un 
acte,  contre  un  traité,  contre  un  pacte  quelconque, 
n'est  point  entendu  à  en  demander  l'exécution 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  :  alors  tous  les 
contractants,  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la 
Convention,  sont,  à  son  aspect,  dans  le  même 
état  qu'ils  étaient  avant  d'avoir  contracté. 

Il  est  encore  de  principe  que  celui  qui  s'est 
toujours  refusé  à  l'exécution  du  pacte  ou  du 
contrat,  n'est  point  recevable  à  s'aider  de  quel- 
ques-unes des  clauses  et  conditions,  parce  que 
tous  les  contrats  sont  synallagmatiques  et  réci- 
proques. 

Inutilement  alléguerait-on  l'acceptation  de 
Louis  XVI,  la  sanction  de  plusieurs  décrets,  le 
style  de  quelques  proclamations  :  les  faits 
prouvent  tout  au  contraire;  les  actions  dé- 
montrent que  tout  cela  n'était  que  fauduleux  et 
simulé;  et,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  jamais  l'on  ne 
peut  se  prévaloir  de  sa  propre  fraude. 

Tels  sont,  à  mon  avis,  les  principes  simples 
devant  lesquels  s'évanouit  la  prérogative  royale 
et  la  prétendue  inviolabilité  de  Louis  XVI;  et  par 
eux  seuls,  je  me  déterminerais  à  dire  que  Louis 
peut  être  puni. 

Mais,  sans  me  départir  de  ces  principes,  je 
veux  examiner  ce  grand  criminel  dans  la  Cons- 
titution elle-même.  Ici,  citoyens,  je  réclame 
votre  attention. 

Les  idées  que  je  vais  vous  offrir  n'ont  point 
encore  été  saisies,  et  je  les  livre  à  votre  justice. 

La  Constitution  admet  deux  abdications  :  l'une 
était  légale,  l'autre  était  expresse. 

La  première  avait  donc  lieu  par  le  fait  même, 
et  en  vertu  de  la  seule  force  de  la  loi,  elle 
n'avait  besoin  ni  d'être  exprimée,  ni  d'être  pro- 
clamée; elle  avait  lieu  de  plein  droit. 

Je  vais  chercher  maintenant  si  Louis  XVI 
n'avait  point  subi  cette  abdication  légale  long- 
temps avant  le  10  août  dernier.  Si  par  hasard  je 
vous  démontrais  l'aflirmative,  n'est-il  pas  vrai, 
citoyens,  que  la  difficulté  serait  bien  facile  à 
résoudre  ? 


Ouvrons  donc  encore  cette  malheureuse  Cons- 
titution. J'j  lis  :  «'  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une 
armée  et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou 
s'il  ne  s'oppose  pas,  par  un  pacte  formel,  à  une 
telle  entreprise,  qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il 
sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  » 

Je  me  demande  maintenant  si,  pour  con- 
sommer cette  abdication,  il  était  besoin  de 
quelque  acte,  de  quelque  formalité,  de  quelque 
décret  du  Corps  législatif  :  point  du  tout,  ci- 
toyens :  l'abdication  était  légale;  elle  avait  lieu 
par  le  seul  fait. 

Ainsi  donc,  aussitôt  que  vous  prouverez  que 
Louis  XVI  a  dirigé  la  guerre  contre  la  nation, 
dès  lors  vous  pouvez  affirmer  qu'il  n'était  plus 
inviolable,  et  qu'il  n'était  plus  qu'un  conspira- 
teur. 

On  dira  peut-être  qu'il  a  été  roi  jusqu'au 
10  août;  qu'il  s'est  maintenu  sur  le  trône  jusqu'à 
cette  époque,  et  que  jusque-là  il  serait  demeuré 
inviolable. 

Mais  cet  argument  n'est  pas  difficile  à  rétor- 
quer. Gomment  Louis  XVI  s'est-il  maintenu  sur 
le  trône?  par  la  fourberie  et  à  force  de  perfidies; 
ce  qui  équivaut  certainement  à  la  violence.  Eh 
bien!  si  Louis  XVI  avait  passé  dans  l'armée  de 
Brunswick  au  1*^''  mai  1792;  s'il  s'était,  de  sa 
personne,  mis  à  la  tête  des  émigrés,  et  qu'il  fût 
venu  à  Paris  au  mois  d'août,  en  se  maintenant 
toujours  roi,  croyez-vous  que  son  inviolabilité 
eût  continué  jusqu'en  août?  Non  certainement; 
elle  aurait  cessé  au  1"  mai,  et  l'abdication  eût 
été  alors  consommée.  Louis  XVI  eût  été  accu- 
sable  pour  tous  les  actes  postérieurs  à  cette  abdi- 
cation, tout  ainsi  que  les  conspirateurs.  Eh  bien  ! 
citoyens,  il  est  précisément  dans  ce  cas. 

N'a-t-il  pas  en  effet  dirigé  la  guerre  contre  la 
nation?  N'a-t-il  pas  payé  les  conspirateurs  et  les 
émigrés?  Son  abdication  remonterait  au  mois  de 
novembre  1791  ;  et  pour  tous  les  crimes  posté- 
rieurs, il  devrait  subir  la  peine  due  aux  conspi- 
rateurs. 

Je  vais  finir  par  une  hypothèse  qui  rendra 
peut  être  tout  ceci  plus  sensible.  Je  suppose 
donc  que  Brunswick  et  les  émigrés  fussent 
venus  établir  leur  camp  sur  la  butte  de  Mont- 
martre :  je  suppose  que  Louis  XVI  eût  trouvé  un 
chemin  couvert  et  sous  terre,  et  qu'il  se  fût  ainsi 
rendu  à  la  tente  de  Brunswick  et  à  celle  de  ses 
frères,  pour  concerter  avec  eux,  au  commence- 
ment de  juillet,  le  bombardement  à  boulets 
rouges  de  la  ville  de  Paris;  je  suppose  que 
Louis  XVI,  revenu  tous  les  matins  aux  Tuileries, 
eût,  d:ins  des  propos  et  des  proclamations  per- 
fides, paru  désavouer  le  bombardement,  et  que 
par  cette  trame  abominable  il  eût  abusé  le 
peuple,  et  se  fût  ainsi  maintenu  sur  le  trône  :  la 
journée  du  10  août  arrivée,  les  ennemis  sont 
repoussés  :  tous  les  complots,  tous  les  forfaits 
sont  découverts.  Eh  bien!  Louis  XVI  pourrait-il 
alléguer  qu'il  est  demeuré  inviolable  jusqu'au 
10  août? 

Ne  lui  répondriez-vous  pas  :  non,  perfide! 
Ton  abdication  remonte  au  1"  juillet,  puisque  tu 
es  allé  réellement  ce  jour  à  la  tête  des  ennemis, 
puisque  tu  as  dirigé  la  guerre  et  le  feu  sur  ton 
peuple.  Tu  cessas  à  l'instant  même  d'être  roi  des 
Français;  il  n'y  eut  plus  d'inviolabilité  pour  toi; 
tu  subiras  la  mort. 

Citoyens,  Louis  XVI  n'a  rien  fait  autre  chose 
que  ce  que  je  viens  de  dire  :  vous  pouvez  donc 
lui  tenir  ce  langage,  et  le  punir  de  tous  les 
crimes  postérieurs  aux  2  et  15  novembre  1791. 

Je  résume  mes  deux  moyens. 
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1°  Louis  XVI  peut  être  accusé  aux  tormes 
mêmes  de  la  Constitution.  Alors  la  loi  est  bien 
claire  et  bien  précise  :  il  est  dans  la  classe  des 
autres  citoyens  ;  il  doit  être  jugé  et  accusé 
comme  eux.  Le  Gode  pénal  a  des  dispositions 
contre  les  conspirateurs  :  la  peine  de  mort  est 
prononcée  contre  eux;  et  tous  les  hommes 
sont  égaux  devant  cette  loi.  Il  est  bien  étonnant 
sans  doute  que  l'on  nous  ait  dit  ici  que  la  peine 
de  mort  ne  devait  pas  êtreappliquée,  parce  qu'elle 
paraît  contraire  aux  principes  de  certains  philo- 
sophes; mais  nous  n'avons  point  à  nous  détermi- 
ner ici  par  de  pareils  motifs  ;  la  seule  loi  applicable 
à  un  crime  est  celle  qui  existe  au  temps  qu'il 
a  été  commis;  nul  corps  constitué,  nul  corps 
représentant  ne  doit  songer  à  commuer  les 
peines  ou  à  faire  grâce  :  cela  n'appartient  qu'au 
souverain  lui-même,  et  je  ne  sais  comment  il 
exercerait  ce  droit,  car  nous  ne  connaissons 
point  l'appel  au  peuple.  Assurons  donc  que  si 
Louis  XVI  est  accusé,  il  n'y  a  aucune  borne  à 
mettre  au  tribunal  qui  le  'jugera,  et  que  la  loi 
doit  le  frapper  sans  aucune  réserve. 

2"  Louis  XVI  peut  être  considéré  comme 
étranger  à  la  Constitution,  comme  ne  l'ayant 
jamais  acceptée;  il  peut  vous  dire  lui-même  ; 
«  il  est  vrai  que  je  n'ai  point  été  libre,  que  tout 
ce.que  j'ai  fait  l'a  été  dans  des  circonstances  qui 
ne  me  laissaient  point  l'usage  de  ma  propre 
volonté  :  vous  le  savez,  j'ai  protesté,  j'ai  pris  la 
fuite  :  vous  m'avez  ramené:  j'ai  été  encore 
obligé  de  souscrire  votre  Constitution,  mais  c'a 
toujours  été  contre  mon  gré.  Vous  vous  étonnez, 
et  vous  me  qualifiez  de  parjure  ;  mais  je  ne  me 
suis  jamais  regardé  comme  obligé  par  mes  ser- 
ments :  quand  on  cède  à  la  force,  les  promesses 
même  les  plus  solennelles  ne  forment  aucun 
lien.  Je  vous  déclare  que  j'ai  toujours  conservé 
de  l'attachement  pour  mes  anciennes  préroga- 
tives, que  je  regardais  comme  les  droits  de  ma 
naissance;  j'ai  combattu  dans  tous  les  temps 
pour  relever  mon  ancienne  royauté  :  j'ai  suc- 
combé :  traitez-moi  donc  comme  un  vaincu.  » 
Citoyens,  je  pense  qu'ici  Louis  ne  devrait  être 
jugé  et  accusé,  ni  par  la  Constitution,  ni  par 
nos  lois  civiles;  et  je  crois  qu'il  ne  serait  plus 
soumis  à  l'action  de  notre  pouvoir  judiciaire, 
mais  à  une  délibération  qui  aurait  pour  but  le 
salut  du  peuple  et  de  sa  souveraineté. 

Il  faudrait  alors  considérer  le  tyran  sous  son 
rapport  avec  la  nation,  et  même  "avec  tous  le 
genre  humain. 
Or  qu'est-ce  qu'un  tyran?  Que  sont  tous  les 
I     tyrans?  Ce  sont  des  monstres  anthropophages. 
I     C'est  une  race  qui  dévore  les  autres  hommes;  et 
!    je  trouveque  leur  rapport  aux  peuples  est  comme 
celui  des  bêtes  féroces  aux  troupeaux  de  bétail. 
Eh  bien!  si  les  moutons,  si  les  bergers  et  les 
chiens  fidèles  avaient  les  loups  à  leur  discrétion, 
!     croyez-vous  que  ces  animaux  carnassiers  seraient 
conservés  ? 
Les  fiers  habitants  de  la  Grande-Bretagne  ont 
î     purgé  leur  île    de  toute   espèce  de  loups,  et 
!     depuis  ce  temps,  leurs   brebis  paissent  tran- 
j     quillement;  elles  vont  dans  les  pâtures  avec 
!     sécurité,  la  nuit  comme  le  jour;  elles  donnent 
de  magnifiques    toisons  qui  entretiennent  de 
belles  manufactures.  Les  Anglais  sont,  à  cet  égard, 
dans  une  position  préférable  à  la  nôtre  ;  nous 
sommes  toujours  restés  dans  la  cruelle  nécessité 
de  chasser  et  de  combattre  les  loups  que  nous 
n'avons  su  détruire  :  nous  serons  de  même  per- 
pétuellement tourmentés  par  la  race  de   nos 
tyrans;  leur  conservation  est  incompatible  avec 
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la  sûreté  des  peuples;  il  faut  en  extirper  la 
race  :  c'est  la  suprême  loi,  le  salut  du  peuple 
qui  le  commande. 

Craignez  que  vos  enfants  ne  maudissent  votre 
mémoire  et  ne  vous  reprochent  une  fausse 
pitié;  craignez  qu'ils  ne  viennent  troubler  vos 
cendres  pour  n'avoir  tué  le  despotisme  que  dans 
les  mots,  tandis  que  vous  étiez  à  même  de  l'ex- 
terminer réellement  et  dans  le  fait. 


SOIXAXTE-QU LNZIÈME   A.\.\ EX [• 

A  LA  SE.WDE   DE  LA  CO.NVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DECEMBRE   1792  (l). 

Discours  de  F.  Mellïnet,  député  du  département 
de  la  Loire- Inférieure,  sur  la  question  suivante 
Louis  XVI  peut-il  être  jugé  (2)? 

«  Louis  XVI  peul-il  être  jugé?  » 

Cet  question  est  décidée  par  le  fait,  puisque 
Louis  XVI  est  en  état  d'arrestation.  C'est  la  ques- 
tion de  droit  que  nous  avons  à  examiner;  et  je 
prierai  la  Convention  nationale  de  me  permettre 
de  la  poser  ainsi. 

«  Louis  XVI,  jugé  comme  roi,  peut-il,  pour  les 
crimes  qu'il  a  commis,  invoquer  son  inviolabilité 
constitutionnelle?  » 

Je  dis,  non.  Et  désirant  la  punition  des  plus 
grands  forfaits,  ce  que  je  sens,  je  vais  tâcher  de 
le  démontrer.  S'il  en  était  autrement,  il  faudrait 
pour  toujours  couvrir  d'un  crêpe  funèbre  les 
images  de  la  justice  et  de  l'humanité,  lorsque 
violées  par  le  plus  coupable  des  hommes,  elles 
auraient  pu  être  invoquées  pour  le  sauver.  On 
voit,  dès  les  premières  pensées  sur  cette  question, 
quelles  contradictions  monstrueuses  elle  pré- 
senterait, si  une  subtile  interprétation  des  lois 
réglementaires  renversait  toutes  les  lois  poli- 
tiques, et  pouvait  absoudre  celui  qui,  par  leur 
infraction  la  plus  criminelle,  est  devenu  l'assas- 
sin de  la  nation  et  le  désorganisateur  perfide  de 
celles  qu'elle  lui  avait  confiées  pour  son  bonheur. 
—  On  repousse  les  vérités  éternelles  ;  on  ne  veut 
point  entendre  parler  des  droits  des  peuples;  on 
tient  rigoureusement  à  la  lettre  d'un  Acte  cons- 
titutionnel, qui  consacrait  les  formes  légales  par 
lesquelles  un  roi  avait  le  droit  d'égorger  jusqu'au 
dernier  des  citoyens,  sans  qu'on  pût  au  milieu 
du  carnage,  lui  dire  autre  chose,  sinon  :  <  reti- 
rez-vous, vous  venez  d'abdiquer  la  royauté  »  ! 
Voilà  pourtant,  législateurs,  les   conséquences 

3ue  l'on  voudrait  faire  résulter  des  principes 
'une  Constitution  qne  l'on  nous  présente  comme 
la  tête  de  Méduse.  Eh  bien!  je  le  prouverai  : 
cette  Constitution  nous  a  laissé  les  moyen  de 
l'écraser,  — Mais  ceux  qui  l'invoquent,  en  faveur 
de  l'inviolabilité,  je  les  interpelle,  et  je  leur 
demande,  si  celui-là  aurait  méconnu  la  Consti- 
tion,  manqué  à  ses  serments,  violé  cette  invio- 
labilité, qui  aurait  fusillé  le  tyran,  ou  plutôt 
l'usurpatearlorsqu'il  était  à  la  tête  des  meurtriers 
du  peuple?  —  (Bon  peuple,  c'est  aux  lois  que  tu 
as  remis  tes  vengeances  ;  elles  ne  te  tromperont 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  "8,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention . 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée 
tion  Portiez  (de  l'Oise),  tome  279,  n»  43. 
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pas.)  Cependant,  suivant  ces  casuistes  constitu- 
tionnels, au  lieu  de  venger  la  patrie  et  d'immo- 
ler son  assassin,  celui-là  aurait  dût  plutôt  lui 
faire  un  rempart  de  son  corps  et  s'écrier  :  Cama- 
rades qu'allez- vous  faire?  Arrêtez!  cet  assassin 
est  inviolable.  Il  égorge  le  peuple!  Eh  bien! 
périsse  le  peuple;  mais  respectons  son  inviola- 
bilité. Dites-moi,  législateurs,  cet  extravagant 
idolâtre  de  pareils  principes  et  de  lois  aussi 
absurdes,  ne  l'eussiez-vous  pas  regardé  comme 
le  complice  du  violateur  de  toutes  les  lois? 
Prenez-y  garde,  vengeurs  des  nations  :  le  roi 
mérite  la  mort,  ou  aucun  de  ceux  qui  ont 
combattu  pour  lui  n'ont  pu  la  mériter.  Prenez- 
y  garde,  législateurs  :  vous  vous  égarerez  telle- 
ment dans  les  abstractions,  que  vous  mettrez 
en  cause  toute  la  nation  vis-à-vis  d'un  seul 
particulier  qui  voulait  l'anéantir  :  et  alors  quel 
sera,  dites  moi,  le  tribunal  qui  pourra  les  juger? 
—  La  difficulté  sur  ce  qui  vous  semble  un 
un  problème,  ne  tient  donc  qu'à  ce  que  vous  ne 
voulez  pas  voir  dans  la  personne  royale  deux 
êtres  parfaitement  distincts,  suivant  les  principes 
même  de  la  Constitution  qui  l'a  créé  ;  et  que  ce 
n'est  plus  que  sur  l'un  des  deux  qu'il  vous  reste 
à  prononcer,  puisque  l'autre  a  perdu  l'existence 
abstraite  que  cette  Constitution  lui  avait  don- 
née. 

Lorsque  la  nation  recouvra  ses  droits,  dont 
elle  ne  connaissait  pas  encore  toute  l'étendue, 
elle  dit  :  Je  ne  veux  plus  d'abus,  je  ne  veux  plus 
de  privilégiés,  je  ne  veux  plus  de  despotes  qui 
puissent  être  au-dessus  de  la  loi;  alors  tout  dis- 
parut devant  sa  volonté  souveraine.  On  lui  lit 
dire  :  Je  veux  un  roi  qui  concoure  avec  le  pou- 
voir législatif  {\e  seul  qu'elle  ait  réellement  créé) 
à  me  faire  des  lois,  et  il  sera  chargé  de  les  faire 
exécuter.  Quant  aux  conditions,  on  ne  les  ex- 
pliqua point  au  peuple,  mais  on  lui  fit  jurer 
qu'il  s'y  soumettrait.  Commençons  donc  par  dé- 
hnir,  avec  Loke,  ces  deux  pouvoirs;  cela  nous 
servira  à  prouver  d'abord  que  l'Assemblée  légis- 
lative a  dû  juger  le  roi,  que  le  peuple  a  exercé 
son  droit  de  souveraineté  en  sanctionnant  ses 
décisions,  carie  peuple  n'a  pas  réclamé;  et  qu'il 
doit  attendre  impatiemment  les  nôtres,  sur  la 
seule  question  qu'il  nous  ait  laissée  à  faire  juger. 
«  A  quel  supplice  Louis  XVI  peut-il  être  con- 
damné? »  Mais  avant  de  la  traiter,  la  Constitu- 
tion à  la  main...  —  Je  dois  le  dire  ici,  et  mon 
cœur  va  se  soulager  par  l'acquit  d'un  engage- 
ment solennel  que  l'on  nous  fit  contracter  en 
nous  envoyant  à  la  Convention  nationale.  Nous 
voulons,  nous  déclarèrent  nos  commettants,  une 
Constitution  qui  soit  entièrement  fondée  sur  la 
liberté  et  l'égalité;  nous  voulons  l'unité  de  l'Km- 
pire.  Jurez  de  remplir  ces  intentions,  ou  vos 
têtes  coupables  nous  en  répondront  si  vous  y 
avez  prévariqué.  Nous  voulons  aussi,  ajoutè- 
rent-ils, que  vous  consacriez  notre  reconnais- 
sance éternelle  pour  ces  législateurs  restés 
fidèles,  qui  ont  tout  hasardé,  tout  alfronté,  tout 
subjugué  pour  sauver  la  patrie.  Quels  furent  nos 
chagrins  lorsque,  dès  les  premiers  pas  de  votre 
session,  ce  vœu  sacré  fut  repoussé,  j'ose  le  dire, 
avec  une  ingratitude  dont  la  Convention  natio- 
nale ne  peut  se  consoler  qu'en  se  hâtant  de  la 
réparer!  Vous  donnez  à  nos  armées  de  justes 
-éloges;  mais  ces  législateurs  n'ont-il  donc  pas 
hravé  toutes  les  armées?  Pardonnez,  mes  col- 
lègues, si  ces  sentiments  de  mon,  cœur  et  la 
foi  des  serments  m'ont  écarté  un  instant  démon 
sujet.  Je  reviens  aux  principes  de  ce  grand 
publiciste  que  j'avais  invoqué,  et  j'y  vois  :  *  Que 


tout  pouvoir  qui  est  donné  et  confié  en  vue 
d'une  fin,  étant  limité  par  cette  fin-là,  dès 
que  cette  fin  vient  à  être  négligée  par  les  per- 
sonnes qui  ont  reçu  le  pouvoir,  et  qu'ils  font 
des  choses  qui  y  sont  directement  opi)Osées,  la 
confiance  qu'on  avait  mise  en  eux  doit  entière- 
ment cesser,  et  l'autorité  qui  leur  avait  été  re- 
mise est  dévolue  au  peuple,  qui  peut  la  placer 
de  nouveau  où  il  jugera  à  propos  pour  sa  sûreté 
et  pour  son  avantage  ».  Législateurs,  pesez 
ces  principes  sur  lesquels  le  peuple  est  mainte- 
nant éclairé!  Voyez  la  double  application  qu'il 
en  peut  faire.  Recueillez-vous,  et  craignez  de 
perdre  sa  confiance,  si  vous  vous  écartez  de  la 
fin  pour  laquelle  peut-être,  ou  plutôt  n'en  dou- 
tons point,  elle  vous  a  été  plus  particulièrement 
conférée.  Ces  pères,  ces  épouses,  ces  amis,  ces 
amantes  qui  gémissent  sur  la  perte  irréparable 
de  tous  les  objets  de  leurs  plus  chères  attectionsj 
les  pleurs  amers  qu'un  retour  vers  la  nature 
leur  fait  répandre  sur  les  victoires  que  vous 
applaudissiez,  tous  les  êtres  ardents  et  sensibles 
de  la  République;  ces  patriotes,  enfin,  par  qui 
et  pour  qui  elle  est  instituée,  resleront-ils  donc 
sans  vengeance?  Ne  nous  le  dissimulons  point, 
nos  commettants  ne  nous  ont  point  envoyés  pour 
ratifier  des  actes  qu'ils  ont  sanctionnés.  Le  Corps 
législatif,  qui  exerçait  le  premier  pouvoir,  de- 
vait suspendre,  arrêter,  emprisonner  un  traître 
qui  lui  était  subordonné.  Prolonger  son  exis- 
tence politique,  c'eût  été  se  rendre  complice  de 
tous  ses  attentats;  épargner  son  existence  homi- 
cide, ce  serait  les  consacrer  par  l'impunité  la 
plus  criminelle.  Mais,  dira-t-on,  vos  commettants 
lui  avaient  prêté  le  serment  de  fidélité.  Oui  :  mais 
il  y  avait  longtemps  qu'il  avait  violé  ce  serment 
réciproque  et  la  souveraineté  de  la  nation.  Re- 
prenons les  principes  de  notre  publiciste,  et  sui- 
vons-les dans  leurs  développements. 

«  Encore  que  les  serments  de  fidélité,  dit-il, 
soient  prêtés  au  roi,  ils  ne  lui  sont  pas  prêtés  comme 
au  législateur  suprême,  mais  comme  à  celui  qui 
a  le  pouvoir  souverain  de  faire  exécuter  les  lois 
auxquelles  il  a  concouru.  La  fidélité  à  laquelle 
on  s'engage  par  les  serments,  n'étant  autre 
chose  que  l'obéissance  que  l'on  promet  de  ren- 
dre conformément  aux  lois,  il  s'ensuit  que  quand 
le  roi  vient  à  mépriser  et  à  violer  ces  lois,  il  n'a 
plus  droit  d'exiger  de  l'obéissance  et  de  rien 
commander.  Et  lorsque  l'autorité  législative  a 
remis  entre  les  mains  de  quelqu'un  le  pouvoir 
de  faire  exécuter  les  lois,  elle  a  toujours  le  droit 
de  le  reprendre  des  mêmes  mains,  s'il  y  en  a 
un  juste  sujet,  et  de  punir  celui  qui  l'a  admi- 
nistré mal  et  d'une  manière  contraire  aux  lois.  » 

Législateurs,  c'est  d'après  ces  principes  inal- 
térables, et  que  personne  n'entreprendra  de  con- 
tester, que  l'Assemblée  législative  a  jugé  le  roi, 
et  qu'elle  avait  le  droit  de  le  juger.  Je  le  répète 
encore,  le  peuple  a  véritablement  et  légalement 
sanctionné  ce  jugement.  Votre  présence  ici  en 
est  la  preuve.  Il  ne  reste  donc  plus  à  la  Conven- 
tion nationale  qu'une  personne  privée  à  faire 
punir,  et  c'est  avec  la  Constitution  elle-même 
que  je  vais  bientôt  le  prouver. 

On  ne  se  familiarise  pas  peut-être,  du  pre- 
mier abord,  avec  cette  idée  de  séparer  deux  êtres 
que  l'on  regardait  comme  identiques;  et  cepen- 
clant,  l'Acte  constitutionnel  a  bien  divisé  cette 
a[)parente  identité;  ce  n'est  que  là,  là  seule- 
ment, que  doit  se  délier  le  nœud  de  la  difficulté, 
et  c'est  ainsi  que,  sans  le  couper,  on  peut  con- 
cevoir comment,  dans  la  journée  du  10  août,  le 
sauveur  de  Rome  eût  été,  au  nom  des  lois,  le 


[ConTcntion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [3  dpc«mbre  1792.] 


237 


libérateur  du  peuple  français.  Quoi  !  législateurs, 
seriez-voiis  donc  réduits  à  penser  que  ce  qui  eût 
été  alors  un  acte  de  gloire,  et  par  conséquent 
de  justice  ( car  dans  une  République  elles  doi- 
vent être  inséparables)  pourrait  être  considéré 
aujourd'hui  comme  un  assassinat.'  Mais  tous  les 
complices  de  Louis  XVI  auraient  donc  été  assas- 
sinés? tous  les  défenseurs  delà  République  se- 
raient donc  des  assassins?  etce  serait  donc  enfin 
à  leurs  complices  les  plus  coupables,  que  sa 
cause  et  celle  des  peuples  seraient  confiées? 
Vous  voyez,  législateurs,  à  quelles  conséquences 
vous  vous  livreriez  si  Louis  XVI  n'était  pas  con- 
damné. Mais  non,  une  impunité  légicide  ne 
souillera  point  vos  jugements,  et,  lorsque  la  peiiie 
de  mort  subsiste  encore  pour  le  meurtre  d'un 
seul  homme,  le  glaive  de  la  loi  Irapperale  meur- 
trier de  tous.  Mais  mon  àme  souvre  à  cette 
pensée  consolante,  que  vos  lois  expiatoires  abo- 
liront une  peine  que  personne,  après  Louis  XVI, 
ne  peut  mériter.  Ouvrons  donc  enfin,  malgré 
ma  répus^nance,  ce  livre  de  la  royauté.  «  Arii- 
cie  4.  Si  le  roi,  etc,  il  sera  censé  avoir  abdiqué 
la  royauté  ».  Remarquez  bien,  législateurs,  qu'ils 
n'ont  pas  osé,  les  perfides,  dire  que,  dans  ces 
cas,  où  la  preuve  ne  peut  se  constater  au  mo- 
ment du  complot,  ni  avant  l'exécution  des  for- 
faits, la  nation  serait  obligée  de  signifier  léga- 
lement au  roi  qu'il  avait  abdiqué  la  royauté. 
Une  conception  criminelle  suffisait  pour  elTec- 
tuer  son  abdication,  et  l'on  pourrait  rigoureuse- 
ment démontrer  que  le  mot  censé  est  morale- 
ment et  politiquement  applicable  au  seul  crime 
de  la  pensée.  Mais  nous  avons  des  faits,  et  le 
Dieu  qui  veille  sur  nos  destinées  plara  ce  mot 
dans  la  Constitution,  pour  que  les  plus  grands 
forfaits  ne  restassent  point  impunis,  et  que  la 
justice  éternelle  fût  satisfaite.  La  Constitution 
n'exizeait  donc  pas  qu'un  roi  déclarât  qu'il  se 
mettait  à  la  tête  d'une  armée,  etc.,  ni  que  le 
pouvoir  législatif,  ou  la  nation  lui  déclarassent, 
par  des  formes,  ou  dans  des  délais  prescrits, 

au'il  était  censé  avoir  abdiqué  la  royauté?  Elle 
ésigna  seulement  les  actes  qui,  quelque  bien 
cachés  qu'ils  pussent  être  (car  c'est  1  art  des 
scélérats)  déterminaient  les  cas  où  un  roi  était 
censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  faille  ici  de  commentaire  grammaticaL  11 
suffisait  de  montrer  cette  vérité  incontesta- 
ble. Dès  ses  premières  trahisons,  Louis  XVI  fut 
donc  censé  avoir  abdiqué  la  royauté;  c'est-à-dire 
que,  dès  lors,  il  l'avait  abdique  constitulionnel- 
lemenl.  D'après  cette  abdication  formelle,  les 
crimes  qui  l'ont  suivie  ne  sont  plus  que  les 
crimes  d'un  particulier,  dont  l'âme  seule  d'un 
roi  pouvait  concevoir  et  nourrir  les  atrocités. 
Je  dis  plus,  législateurs,  vous  n'avez  plus  be- 
soin de  l'interroger.  Ses  sombres  terreurs,  ses 
poignants  remords,  n'indiquent-ils  pas  assez 
qu'il  reconnaît  plus  formellement  que  vous- 
mêmes,  et  les  droits  du  peuple,  et  les  crimes 
pour  lesquels  il  mérite  d'être  condamné?  Lors- 
que vous  le  retenez  en  Charte  privée,  comme  un 
coupable  reconnu,  qui  est-ce  qui  a  osé,  depuis 
cette  détention,  réclamer,  en  son  nom,  cette  in- 
violabilité royale  que  l'on  ne  cesse  de  faire  va- 
loir? Il  attendait  ses  armées.  Les  attendriez- 
vous  aussi  lorsque  vous  épuisez  la  nation  pour 
les  combattre?  Et  sa  vie  serait  la  compensation 
criminelle  que  vous  offririez  au  peuple  que  vous 
I  avez  k  venger!  Non.  Tels  ne  sont  pas  vos  des- 
seins: telle  n'est  pas  l'attente  de  la  nation  en- 
tière; et  si  vous  ne  saviez  pas  qu'elle  a  déjà 
prononcé  sa  condamnation,  vous  n'auriez  pas  le 
1"  Série.  T.  LIV. 
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droit  de  prolonger  une  détention  que,  dans  vos 
suppositions,  vous  devriez  regarder  comme  un 
long  attentat  à  sa  liberté.  Mais  la  nation  vous  a 
dicté  son  jugement;  elle  ne  vous  a  envoyé  que 
pour  déclarer  à  quelle  époque  il  etSiit  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté.  Vous  avez  donc  jugé,  par  le 
fait,  que  Louis  XVI  n'était  plus  qu'une  personne 
privée,  et  je  crois  l'avoir  prouvé  en  droit  posi- 
tif; car,  s'il  en  était  autrement;  si  les  principes 
éternels  que  j'ai  rappelés,  si  la  Constitution  que 
j'ai  citée  ne  l'avaient  pas  textuellement  pro- 
noncé, vous  auriez  violé  les  premières  disposi- 
tions et  les  plus  sacrées  de  cette  même  Consti- 
tution dans  laquelle  vous  voulez  vous  renfermer. 
Je  vois  dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
u  que  nul  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni  détenu 
que  dans  les  cas  déterminés  [)ar  la  loi  et  selon 
les  formes  qu'elle  a  prescrites  ». 

Dites,  législateurs,   quelles  sont  les   formes 
prescrites  pour  accuser,  arrêter  et  détenir  celui 
que  l'on  veut  considérer  encore  sous  un  pan  du 
manteau  de  l'inviolabilité.  Vous  avez  donc  re- 
connu que  le  roi,  antérieurement  à  sa  détention, 
s'était  entièrement  dépouillé  de  cette  couverture 
magique  qui  le  couvrait  dans  ses  complots,  mais 
qui  ne  pouvait  le  rendre  invulnérable  lorsqu'il 
violait  la  Constitution  qui   l'en  avait  affublé? 
Oui,  sans  doute.  Aussi  n'avez-vous  besoin  que  de 
montrer  aux  peuples  de  la  terre  qui  vous  ob- 
servent, et  qui  vous  jugeront,  à  quelle  époque 
Louis  XVI  s'est  coalisé  avec  les  armées  étran- 
gères, a  stipendié  des  soldats,  et  en  a  dirigé  les 
forces  contre  la  nation,  pour  leur  prouver  qu'à 
cette  même  époque,  il  était  censé  avoir  abdiqué 
la  royauté,  et  que,  par  conséquent,  il  était  devenu 
une  personne  privée.  Si  cela  n'est  pas  démontré, 
rien  ne  peut  l'être.  Alors,  et  depuis,  tout  devient 
légal;  alors  il  n'y  a  plus  de  diffitulté;  alors  ce 
n'est  pas  un  »roi  contre  lequel  les  citoyens  se 
sont  armés,  ce  n'est  plus  que  contre  un  parti- 
culier puissant,  notoirement  connu  pour  receler 
chez  lui,  à  différentes  époques,  des  rassemble- 
ments considérables  d'hommes  et  d'instruments 
meurtriers,  et  dont  le  crime  s'accroît  encore  par 
l'usurpation  et  l'abus  d'une  précédente  autorité 
que  nos  libérateurs  savaient  bien  qu'il  avait  ab- 
diquée. Alors  enfin...  «  Le  roi  est  dans  la  classe 
des  citoyens  et  peut  être  accusé  et  jugé  comme 
eux,  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication.  •• 
Ces  preuves  sont  simples,  elles  ne  doivent  plus 
être  maintenant  difficiles  à  acquérir;  et  vous 
l'aviez  déjà  senti,  lorsque  vous  avez  ordonné, 
avant  tout,  leur  collection,  leur  rapport,  leur 
impression  et  leur  publication.  Voilà  les  seules 
pièces  essentielles  à  la  question  que  vous  aviez 
à  décider.  Ces  preuves  fourmillent  dans  vos  dé- 
pôts et  se   grossissent  tous   les  jours  par  les 
preuves  nouvelles  que  vous  recueillez.  Etablissez 
la  date  de  ses  trahisons,  et  votre  tâche  est  finie. 
Vous  n'avez  donc  plus,  législateurs,  qu'à  faire 
punir  les  crimes  d'une  personne   privée  qui, 
usurpant  un  pouvoir  que  le  roi  constitutionnel 
avait  abdiqué,  abusait  de  son  nom  pour  égorger 
une  nation  dont  celui-ci  s'était  séparé.  Cette 
vérité,  mathématiquement  démontrée,   m'avait 
fait  penser  que,  le  premier  pouvoir  de  la  nation 
ayant  jugé  le  roi  et  la  royauté,  il  n'était  plus 
réservé  qu'aux  tribunaux   ordinaires  de  con- 
naître des  crimes  d'un  coupable  qui  avait  autre- 
fois renoncé  à  la  royauté.  Je  ne  crois  pas  que 
cette  question  puisse  rester  maintenant  à  exa- 
miner. Je  conclus  donc,  d'après  les  preuves  de 
son  abdication  simultanée,  qui  résulte  des  pre- 
miers actes  de  sa  trahison,  que  la  Convention 
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nationale  se  borne  à  déclarer  que,  à  telle  époque, 
Louis  XVI  avait  abdiqué  la  royauté  et  que,  pour 
le  surplus,  elle  le  renvoie  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  qui  jufjeront  des  crimes  qu  ii  a  com- 
mis, comme  simple  particulier,  depuis  cette 
abdication. 

Ce  jugement,  législateurs,  sa  conscience  l'a 
prononcé  depuis  longtemps,  car  il  savait  bien  à 
quelle  époque  il  avait  perdu  ses  droits,  qu'il 
voulait  reprendre  à  main  armée.  Et  ce  n'est  pas, 
sans  doute,  de  la  Convention  nationale  qu'il  at- 
tend un  miracle  anti-politique  et  civicide  qui 
puisse  les  ressut^citer! 

Conformément  au  décret  d'hier,  je  remets  sur 
le  bureau  de  la  Convention  nationale  mon  dis- 
cours sur  la  question  du  jugement  de  Louis  XVI. 


SOIXANTE-SEIZIEME  ANNEXE 

A   LA  SÉANCE  DE   LA  CONVENTION   NATIONALE 
DU   LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  F.  Meynard,  député  du  département 
de  la  Dordogne,  sur  le  premier  article  du  projet 
de  décret,  présenté  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, concernant  le  procès  de  Louis  XVI  (2). 

Citoyens,  le  rapporteur  du  comité  de  législa- 
tion a  offert  à  votre  examen  plusieurs  questions 
relatives  à  Louis  XVI,  ci-devant  roi  constitution- 
nel des  Français. 

Je  pense  que  les  propositions  principales  con- 
tenues dans  ce  rapport  peuvent  se  réduire  à 
celles-ci  : 

Louis  XYl  peut-il  être  soumis  à  un  jugement? 

Dans  le  cas  où  Louis  XVI  pourrait  être  soumis 
à  un  jugement,  la  Convention  nationale  est-elle 
compétente  pour  le  juger •.' 

Si  cette  dernière  question  est  soumise  à  la  dis- 
cussion, je  me  propose  de  démontrer  que  la 
Convention  nationale  ne  peut  pas  juger  le  ci- 
devant  roi  :  mais  je  me  bornerai  dans  ce  moment 
à  examiner  la  première  proposition.  Je  la  trai- 
terai surtout  d'après  les  lois  positives  qui  fixèrent 
les  conventions  du  traité  passé  entre  la  nation 
et  Louis  XVI;  et  si  je  rappelle  quelquefois  les 
principes  généraux  de  la  morale  et  de  la  jus- 
tice, invoqués  par  le  rapporteur,  l'application 
s'en  fera  tout  naturellement  à  la  cause  qui  va 
fixer  votre  attention. 

Depuis  longtemps  les  impôts  excessifs  qui  pe- 
saient sur  la  France,  étaient  devenus  insuppor- 
tables au  peuple;  cependant  ils  ne  pouvaient  pas 
suflire  au  brigandage  qui  s'exerçait  sur  les 
finances.  La  Cour,  qui  était  alors  à  la  tête  du 
gouvernement,  songea  à  en  établir  de  nouveaux; 
mais  l'opposition  qu'elle  rencontra,  la  détermina 
à  convoquer  les  Etats  généraux,  oubliés  depuis 
près  de  deux  siècles,  et  que,  sous  le  prétexte  de 
détruire  les  abus,  elle  n'appelait  jamais  que  pour 
augmenter  les  charges  de  l'Etat. 

Une  Assemblée  nationale  se  forma  au  milieu 
des  orages  et  des  bénédictions  du  peuple,  et  s'oc- 
cupa de  donner  à  la  France  une  Constitution 
nouvelle.  L'égalité  et  la  liberté  devaient  en  faire 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. ,       ,  .  ,,  „ 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes  :  Lollec- 
tion  Portiez  (de  l'Oise),  tome  2&3,  n°  246. 


les  bases.  La  tâche  était  difficile  :  il  existait  un 
roi  en  France,  et  les  rois  ne  sont  guère  favo- 
rables à  l'établissement  de  la  liberté. 

Je  ne  dirai  pas,  Messieurs,  si  l'Assemblée  cons- 
tituante fit  une  faute  de  n'avoir  pas  aboli  la 
royauté  lorsqu'elle  s'empara  de  tous  les  pouvoirs 
au  nom  du  souverain  qu'elle  représentait.  Ce- 
pendant elle  renfermait  dans  son  sein  des 
hommes  qui  ne  manquaient  ni  de  lumières,  ni 
d'énergie;  mais  l'opinion  où  l'on  était  encore, 
d'après  des  autorités  qui  méritaient  quelque 
considération,  que  le  gouvernement  républicain 
ne  pouvait  convenir  à  un  peuple  déjà  vieux,  ré- 
pandu sur  une  grande  surface,  dont  le  luxe  et 
les  richesses  avaient  corrompu  les  mœurs  ;  et 
plus  encore,  peut  être,  un  ancien  préjugé  qu'il 
fallait  ménager  alors,  et  dans  le  peuple  même,, 
accoutumé  à  n'obéir  qu'à  des  rois,  et  surtout 
dans  les  armées  qu'on  aurait  pu  égarer  au  pre- 
mier moment  d'un  changement  aussi  brusque, 
déterminèrent,  sans  doute,  l'Assemblée  consti- 
tuante à  décréter  que  la  France  serait  une  mo- 
narchie représentative  et  que  la  Couronne  serait 
héréditaire,  et  que  la  personne  du  monarque 
serait  inviolable  et  sacrée. 

Serait-ce  encore  une  erreur  du  Corps  consti- 
tuant, d'avoir  consacré  cette  dernière  disposi- 
tion?... Il  serait  fort  inutile  d'examiner  cette 
question  en  elle-même.  11  suffit  de  connaître 
dans  quel  esprit  cette  inviolabilité  fut  prononcée, 
pour  décider  quelle  extension  on  doit  donner  à 
ce  mot.  Je  vais  raisonner  d'après  l'idée  que  j'ai 
dû  me  former  des  motifs  qui  déterminèrent  le 
Corps  constituant  à  l'adopter. 

C'est  donc  bien  inutilement  que  le  comité  de 
législation  cherche  à  prouver  que  l'inviolabilité 
n'était  pas  nécessaire  au  monarque  pour  régner, 
et  que  pour  mieux  établir  cette  proposition,  il 
cite  l'exemple  de  quelques  rois  de  Sparte  qui 
existèrent  sans  être  inviolables...  Ceux  qui,  dans 
l'Assemblée  constituante  firent  prévaloir  le  sys- 
tème de  l'inviolabilité,  n'auraient  pas  manqué  de 
lui  répondre  qu'il  était  impossible  d'assimiler, 
par  leurs  fonctions,  les  rois  des  Spartiates,  uni- 
quement occupés  de  faire  la  guerre  et  de  mener 
des  soldats  au  combat,  à  un  roi  des  Français  dont 
les  relations  intérieures  et  extérieures  le  for- 
çaient d'employer  une  infinité  d'agents  subal- 
ternes qui  auraient  pu  sans  cesse  compromettre 
sa  responsabilité;  ils  n'auraient  pas  manqué  de 
dire  que  le  peuple  de  Sparte,  réuni  dans  une 
seule  ville,  où  il  lui  était  facile  de  se  rassembler, 
pouvait,  sans  inconvénient,  se  choisir  un  roi 
qui  n'était  jamais  que  le  meilleur  soldat  de  la 
liépublique;  qu'ainsi  les  changements  de  règne 
devenaient,  pour  ainsi  dire,  insensibles,  et  que 
la  France  ne  pouvait  pas  se  gouverner  d'une 
manière  aussi  simple. 

Mais  ii  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  qu'étaient  les 
rois  de  Sparte,  ni  si  le  roi  des  Français  devait 
n'être  pas  inviolable,  mais  s'il  l'était  réellement 
par  la  Constitution,  et  dans  quel  sens  il  l'était; 
et  pour  cela,  il  suffit  d'ouvrir  ce  livre,  et  l'on  y 
trouvera  en  termes  exprès  «  que  la  personne  du 
roi  est  inviolable  et  sacrée.  » 

C'était  dès  lors  un  grand  inconvénient,  sans 
doute,  qu'un  seul  homme  se  trouvât  ainsi  au- 
dessus  de  la  loi;  mais  tout  ce  que  je  vois  dans 
la  Constitution,  à  cet  égard,  me  fait  penser  que 
le  Corps  constituant  jugea  qu'une  inviolabilité 
indéfinie  devait  le  garantir  de  toute  espèce  d'ac- 
cusation, si  l'on  voulait  éviter  à  la  nation  dont 
il  était  chargé  de  faire  exécuter  les  lois,  les  agi- 
tations fréquentes  et  dangereuses  qui  seraient 
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venues  le  bouleverser  à  chaque  changement  de 
règne,  et  les  intrigues  et  les  factions  de  ceux 
qui  auraient  pu  prétendre  au  pouvoir  suprême, 
et  l'anarchie  enfin  qui  marche  toujours  à  la 
suite  des  grands  mouvements,  et  qui  finit  bien- 
tôt par  dissoudre  et  renverser  les  Empires  dont 
alors  elle  est  devenue,  pour  ainsi  dire,  comme 
l'unique  élément. 

Disons-le  donc,  car  on  retrouve  partout  que  tel 
fut  le  système  politique  du  Corps  constituant, 
qu'il  était  nécessaire  d'établir  qu'aucune  accu- 
sation ne  pourrait  atteindre  le  chef  du  pouvoir 
exécutif;  sans  quoi  l'existence  d'un  roi  consti- 
tutionnel n'eût  présenté  qu'incertitude  dans  le 
gouvernement,  que  le  premier  caprice  fut  venu 
renverser. 

En  prononçant  l'inviolabilité  du  monarque,  la 
Constitution  avait  donné  à  la  nation  des  agents 
responsables,  dans  la  personne  des  ministres 
chargés  d'imprimer  aux  lois  le  seul  caractère 
qui  put  en  légitimer  l'exécution.  C'était  sur  ces 

f garants  de  la  fortune  publique  que  reposait  toute 
a  responsabilité.  Les  changements  et  les  vicis- 
situdes auxquels  le  ministère  pouvait  être  sujet, 
parurent  sans  inconvénient  pour  l'Etat,  à  coté  de 
l'inviolable  stabilité  du  chef  suprême.  Tous  les 
renouvellements  pouvaient  se  faire  et  se  faisaient 
réellement  sans  convulsion  et  sans  trouble.  Le 
ministre  renvoyé  était  aussitôt  remplacé  par  un 
autre  qui  assumait  sur  sa  tête  tous  les  dangers 
de  la  responsabilité,  pour  garantir  la  nation  de 
tous  ceux  qui  auraient  provoqué  sa  chute,  si  son 
représentant  titulaire  avait  été  soumis  à  ses 
effets.  Tels  furent  les  motifs  du  Corps  consti- 
tuant. 

Mais,  on  fait  cette  objection  sur  rinviolabilité 
du  roi  constitutionnel,  et  l'on  dit  qu'étant  invio- 
lable pour  les  faits  administratifs,  il  ne  l'était 
pas  comme  individu,  pour  les  faits  personnels. 
Je  réponds  que  le  rapporteur  du  comité  fait  là 
une  supposition  et  une  distinction  bien  gratuites, 
si  elles  ne  se  trouvent  pas  dans  les  termes,  je 
dirai  même  plus,  dans  le  sens  de  la  loi.  Cepen- 
dant quel  est  l'article  de  la  Constitution  où  cette 
proposition  se  trouve  énoncée?  Je  la  désirerais, 
avec  le  rapporteur,  non  pour  avoir  le  plaisir  de 
voir  punir  un  coupable,  mais  par  ce  qu'elle  au- 
rait pu  nous  éviter  bien  des  crimes.  Je  cherche 
vainement  cette  distinction  dans  le  pacte  social, 
et  je  vois  que  partout  la  politique  du  Corps  cons- 
tituant l'en  avait  bannie.  Elle  sera  donc  unique- 
ment dans  la  conception  du  rapporteur;  mais  et 
les  termes  et  l'esprit  de  la  loi  le  repoussent  éga- 
lement ;  les  termes  de  la  loi,  car  elle  porte  ex- 
pressément que  «  la  personne  du  roi  est  invio- 
lable et  sacrée.  »  L'esprit  de  la  loi  :  que  serait-ce 
en  effet,  dans  l'esprit  qui  l'a  créée,  qu'un  invio- 
labilité partielle,  une  inviolabilité  pour  des  faits 
administratifs,  à  l'égard  desquels  le  roi  était  un 
agent  purement  passif,  et  dont  les  actes  ne  pou- 
vaient avoir  de  force  que  par  le  contreseing  de 
ses  ministres?  11  eut  été  bien  étrange  que  le 
législateur  n'eut  en  vue  que  les  objets  d'admi- 
nistration, à  laquelle  le  roi  ne  participait  que  par 
une  espèce  de  fiction ,  car,  dans  la  réalité,  c'était 
le  ministre  qui  faisait  tout,  au  nom  du  roi,  sans 
doute;  mais  qui  ne  pouvait  jamais  être  déter- 
miné que  par  sa  propre  volonté,  qui  pouvait 
môme  rendre  nulle  celle  du  roi,  par  ce  que  lui 
seul  était  responsable. 

Nous  différons  en  cela,  le  rapporteur  du  comité 
et  moi,  sur  cette  partie  de  la  discussion  :  c'est 
que  bien  loin  de  voir  que  l'inviolabilité  fut  pure- 
ment relative  aux  faits  d'administration,  je  pen- 


serais au  contraire  qu'elle  ne  peut  y  avoir  aucun 
rapport,  ou  au  moins  que  des  rapports  fort  éloi- 
gnés. 

Quelle  raison,  en  effet,  de  déclarer  qu'une 
personne  est  inviolable  à  l'égard  d'un  tel  fait, 
lorsque  l'acte  qui  porte  cette  inviolabilité,  lui 
interdit  d'y  prendre  aucune  participation.  C'est 
à  peu  près  comme  si  le  pouvoir  exécutif,  par 
exemple,  déchargeait  un  général  de  répondre 
des  événements  d'une  bataille  dont  il  ne  serait 
que  le  simple  spectateur,  lorsqu'il  aurait  chargé 
exclusivement  un  autre  général  d'en  diriger  le 
plan  sous  sa  responsabilité.  Certes,  s'il  existait 
une  inviolabilité  en  faveur  de  ce  général,  ce  sera 
pour  un  tout  autre  objet  que  celui  d'une  opéra- 
tion militaire  qui  a  dû  lui  être  absolument  étran- 
gère. 

11  fallait  donc  que  l'inviolabilité,  prononcée  à 
l'égard  du  roi  constitutionnel,  fût  déterminée 
pour  tous  les  actes  indistinctement,  auxquels  il 
pouvait  se  livrer.  Cette  prérogative  est  bien  ex- 
traordinaire, sans  doute;  mais  c'était  l'unique 
moyen  d'atteindre  le  but  auquel  voulait  arriver 
le  Corps  constituant,  pour  éviter  au  peuple  les 
agitations  et  les  dangers  dans  lesquels  l'auraient 
nécessairement  entraîné  les  accusations  multi- 
pliées et  les  fréquents  changements  de  régime. 
Elle  prouve  que  la  simple  égalité  ne  marche 
point  la  compagne  de  la  royauté  altière. 

Mais,  vous  le  voyez,  citoyens,  la  loi  qui  pro- 
nonce l'inviolabilité  du  roi,  n'est  point  une  chi- 
mère. Si  son  existence  était  un  malheur,  ce 
malheur  tenait  à  l'existence  d'un  chef  unique; 
et  ceux  qui  s'élevèrent  au-dessus  de  la  loi,  cru- 
rent voir  compenser  cet  immense  sacrifice  par 
les  avantages  qu'ils  crurent  devoir  résulter  dans 
l'ordre  des  choses  établi,  de  la  stabilité  même  du 
premier  agent  constitutionnellement  passif  du 
gouvernement. 

Admettez  la  distinction  qu'on  vous  propose,  et 
vous  verrez,  dès  lors,  l'effet  de  l'inviolabilité,  dont 
le  Corps  constituant  attendait  tant  de  merveilles, 
entièrement  détruit.  Vous  verrez  des  accusations 
sans  nombre  dirigées  contre  le  monarque,  l'avi- 
lir sans  cesse,  et  provoquer  des  agitations  dan- 
gereuses. Revêtu  d'une  grande  étendue  de  pou- 
voirs, et  toujours  disposé  à  en  abuser,  et  les 
intrigues  des  ambitieux,  et  ses  propres  fautes 
n'en  auraient  fait  qu'un  jouet  méprisable,  in- 
digne de  marcher  à  la  tête  d'une  grande  nation. 
Les  familles  royales  se  seraient  succédées  avec 
une  rapidité  enrayante;  les  races  mêmes  n'au- 
raient fait  que  paraître  et  disparaître;  car,  quel 
eût  été  le  roi  qui  n'aurait  pas  abusé  de  son  au- 
torité? Les  Français,  sans  cesse  réunis  en  assem- 
blées primaires,  eusent  été  sans  cesse  occupés 
de  choisir  leurs  rois,  et  les  Assemblées  nationales 
érigées  en  tribunaux,  perpétuellement  obligées 
de  les  juger. 

Le  Corps  constituant  qui  prévoyait  ces  mal- 
heurs politiques,  crut  pouvoir  les  éviter  par  le 
moyen  de| l'inviolabilité;  il  crut,  par  là,  écarter 
les  dangers  des  partis  que  fait  naître  la  confu- 
sion, et  que  suit  de  près  le  despotisme.  Ces 
moyens  n'étaient  pas  merveilleux,  sans  doute; 
mais,  si  placé  dans  une  position  embarrassante, 
son  erreur  fut  de  bonne  foi,  il  serait  injuste 
peut-être,  de  ne  vouloir  remarquer  que  ses  fautes, 
et  d'oublier  aussi  vite  les  services  importants 
qu'il  rendit  à  la  patrie. 

Mais  enfin  tel  lut  le  pacte  social  qu'il  venait 

de  former.  Le  peuple  qui  s'en  contentait  alors, 

consacra  l'inviolabilité  du  monarque  avec  la  sup- 
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de  la  noblesse.  Il  sut  que  le  roi  était  en  quelque  i 
sorte  au-dessus  de  toutes  les  lois;  et  cepeudaul  i 
il  accepta  la  Constitution  ;  et  ce  n'est  aujourd'hui  \ 
que  par  elle  et  d'après  elle,  qu'il  peut,  qu'il  doit  i 
juger  ceux  qu'il  avait  établis  pour  le  i>oiiverner.  | 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  une  question  bien 
simple  à  ceux  qui  prétendent  que  l'inviolabilité 
royale  ne  peut  se  rapporter  qu'aux  faits  pure- 
ment administratifs,  et  qu'il  est  dans  l'esprit  de 
la  Constitution  que  le  monarque  puisse  être  res- 
ponsable lorsque  le  ministre  ne  l'est  pas. 

Ceux-là,  regardent-ils  l'exercice  du  veto  accordé 
au  roi  comme  un  acte  dadininistration  ou  comme 
un  fait  personnel  au  monarque"?  Sans  doute,  ils 
ne  peuvent  Je  considérer  que  sous  ce  dernier 
rapport  :  cependant,  en  lisant  la  Constitution, 
ils  ont  du  se  convaincre  que  le  roi  n'était  pas 
obligé  (l'expliquer  les  motifs  du  refus  qu'il  oppo- 
sait à  la  sanction  des  lois  ;  ils  doivent  se  ra[)peler 
qu'il  lui  était  même  défendu  de  donner  ces  mo- 
tifs. Le  roi  n'était  donc  pas  responsable,  car  il 
ni;  peut  y  avoir  de  responsabilité  là  où  il  n'y  a 
pas  d'obligation  de  rendre  des  comptes. 

Dira-t-on  néanmoins  que  le  roi  en  apposant 
son  veto  à  une  loi,  ne  pouvait  pas  compromettre 
la  sûreté  de  l'Etaf?  Dira-t-on  qu'il  ne  pouvait  pas 
conspirer  contre  la  liberté  publique?  Dira-t-on, 
qu'en  paralysant  une  loi,  il  ne  pouvait  [)as  faire 
un  acte  beaucoup  plus  pernicieux  à  l'intérêt  na- 
tional, qu'en  payant  ses  gardes  ou  en  alimentant 
ses  frères...?  Et  pourtant  le  roi  était  inviolable 
sons  ce  ra[)port;  il  n'encourait  pas  même  dans 
ce  cas  la  peine  de  la  déchéance.  Mais  le  ministre 
n'était  point  responsable  de  la  volonté  du  roi 
exerçant  le  veto;  il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire 
que  l'inviolabilité  du  monarque  ne  s'étendait  pas 
jusqu'aux  délits  dont  il  était  impossible  déchar- 
ger ses  agents. 

11  est  des  cas  prévus  par  la  Constitution,  on  le 
roi  devenait  responsable  de  certains  actes.  L'in- 
térêt national,  la  sûreté  publique  éminemment 
menacée  commandaient  cette  mesure  dans  les 
cas  où  l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  avait  été 
confié  était  près  de  devenir  dans  ses  mains  un 
moyen  prompt  de  renverser  la  liberté;  ainsi  que 
le  roi  se  mit  à  la  tête  d'une  armée  et  en  dirigeât 
les  forces  contre  la  nation,  il  était  alors  sujet  à 
une  peine.  Mais  dans  ce  cas-ci  le  roi  né  se 
raontre-t-il  pas  avec  tous  les  attributs  d'un  cons- 
pirateur qui  veut  détruire  la  liberté  de  son  pays? 
Cependant,  quelle  peine  est  portée  contre  lui  par 
la  Constitution?  La  déchéance;  mais  c'est  la 
seule  peine  raisonnable,  dit-on,  qu'on  puisse  lui 
inlliger  :  car,  le  roi  à  la  tête  d'une  armée,  il  est 
douteux  qu'une  peine  plus  forte  puisse  l'at- 
teindre. Ce  raisonnement  ne  vaut  absolument 
rien;  car,  en  prononçant  qu'après  l'abdication 
le  roi  rentrerait  dans  la  classe  des  citoyens  et 
pourrait  être  accusé  et  jugé  comme  eux  pour  les 
faits  postérieurs  à  son  abdication,  le  contrat  so- 
cial a  bien  prévu  qu'il  serait  possible  qu'il  restât 
ou  qu'il  rentrât  en  France.  Il  pouvait  se  faire, 
d'ailleurs,  que  dans  le  combat  le  roi  fût  pris  les 
armes  à  la  main;  et  cependant,  dans  ce  cas,  très 
Jacilt!  à  prévoir,  la  loi  ne  le  punit  que  par  la 
déchéance. 

Mais,  je  le  demande,  peut-on  concevoir  un 
crime  plus  grand  que  celui  qu'aurait  conçu  un 
tel  conspirateur?  Que  l'imagination  s'exerce  au- 
tant qu'elle  voudra,  et  qu'elle  fasse  toutes  les 
suppositions  possibles;  comparez  ce  crime  atroce 
avec  celui  d'un  roi  assassinant  même  un  citoyen  : 
et  si  vous  aimez  la  liberté,  si  vous  êtes  républi- 
cains, certes  vous  ne  croirez  pas  que  le  traître 


qui  vient  porter  le  fer  et  la  flamme  dans  sa  pa- 
trie pourlui  donner  des  chaînes,  ne  se  soit  rendu 
coupable  du  plus  grand  des  forfaits.  Cependant, 
vous  le  saviez,  même  dans  ce  cas,  la  déchéance 
était  la  peine  portée  contre  le  monarque  qui  ren- 
trait alors  dans  la  classe  des  citoyens. 

Cependant,  Législateurs,  vous  ne  trouverez 
|)as  ici  la  responsabilité  des  ministres;  car  il  se- 
rait bien  injuste  de  rendre  le  ministre  respon- 
sable d'un  fait  qui  lui  est  absolument  étranger, 
et  qui  doit  môme  avoir  été  préparé  et  exécuté  à 
son  insu.  Ce  cas  prévu  par  la  Constitution,  et 
qui  est  bien  au-dessus  de  tous  les  attentats  pos- 
sibles, m'autorise  donc  à  penser  que  la  Constitu- 
tion n'a  voulu  et  n'a  fait  réellement  aucune  ex- 
ception, que  celle  qu'elle  a  désignée,  lorsqu'elle 
a  prononcé  l'inviolabilité  du  monarque. 

Ces  raisonnements.  Messieurs,  n'ont  rien  de 
brillant;  mais  lorsqu'on  discute,  il  ne  suflit  pas 
d'étonner  l'esprit  par  de  grands  mots,  il  faut 
convaincre  la  raison;  il  faut  être  conséquent; 
voilà  certes  alors  tout  le  mérite  de  l'orateur. 

Pour  ajouter  à  ce  que  je  viens  de  dire,  il  doit 
m'être  permis  de  citer  un  passage  du  rapport  du 
comité  de  législation.  Vous  l'écouterez  avec  plai- 
sir; mais  comme  vous  aimez  la  vérité,  et  que 
vous  ne  recherchez  que  la  vérité,  vous  approu- 
verez aussi  que  j'en  tire  les  conséquences  qui 
viennent  naturellement  se  ranger  en  faveur  de 
mon  opinion. 

«  La  puissance  réelle  du  Corps  législatif  à 
l'égard  du  roi,  dit  le  rapporteur  de  ce  comité, 
était  bornée  par  la  Constitution,  à  juger  les  cas 
de  la  déchéance  qu'elle  avait  prévus.  Dans  ces 
cas  mêmes,  il  ne  pouvait  prononcer  que  la  peine 
de  la  déchéance  :  hors  ces  cas,  la  personne  du 
roi  était  indépendante  du  Corps  législatif;  hors 
ces  cas,  le  Corps  législatif  ne  pouvait  s'ingérer 
d'aucune  fonction  judiciaire.  A  cet  égard,  il 
n'avait  dans  ses  mains  que  les  décrets  d'accusa- 
tion ;  et  quand  il  aurait  pu  en  lancer  un  contre 
Louis  XVI,  à  quel  tribunal  l'aurait-il  envoyé? 
i'iacé  parallèlement  par  la  Constitution  à  côté 
du  Corps  législatif,  le  roi  était  au-dessus  de  toutes 
les  autorité^s  constituées  :  il  ne  pouvait  donc  être 
accusé  et  jugé  que  par  la  nation  elle-même,  y 

Je  ne  conçois  pas,  citovens,  comment  après  un 
aveu  aussi  formel,  que  hors  la  déchéance,  le  roi 
ne  peut  subir  aucun  autre  jugement,  soit  du 
Corps  législatif,  soit  des  antres  autorités  consti- 
tuées, le  rapporteur  du  comité  n'est  pas  demeuré 
convaincu  que  l'inviolabilité  s'étendait  indistinc- 
tement sur  tous  les  actes  du  monarque,  à  l'ex- 
ception de  ceux  que  la  Constitution  en  a  expres- 
sément séparés;  car  comment  concevoir  dans 
l'ordre  politique,  des  actes  repréhensibles  qui 
ne  trouveraient  ni  accusateurs  pour  les  dénon- 
cer, ni  tribunaux  pour  les  juger?  Qui  pourrait 
penser  de  bonne  foi  que  l'intention  du  Corps 
constituant  n'eût  pas  été  ainpi  qu'il  Ta  exprimé 
dans  le  texte  même  du  contrat  social,  d'accorder 
an  roi  une  inviolabilité  absolue?  Elle  n'aurait 
pas  désigné  une  autorité  quelconque  pour  pro- 
noncer sur  tous  les  cas  où  il  aurait  pu  lui  être 
dénoncé  pour  les  faits  qui  lui  étaient  personnels; 
mais  le  peuple,  dit-on,  le  jugera  :  le  peuple,  oui, 
d'après  les  lois  qu'il  a  consenties;  et  certes,  la 
position  la  plus  avantageuse  pour  Louis  XVI  se- 
rait d'avoir  pour  adversaire  cette  nation  franche 
et  loyale,  juge  et  partie  dans  sa  propre  cause  : 
le  peuple  le  jugera;  il  fallait  donc  une  révolution 
nouvelle  pour'léaitimer  une  accusation  contrôle 
roi  constitutionnel.  Veuillez  concevoir  tout  ce 
que  renfermait  d'impolitique  et  d'immoral  la 
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perspective  de  voir  exercer  un  pareil  droit  au 
mépris  des  lois  jurées;  mais  convenez  en  même 
temps,  que  la  Constitution  l'avait  revêtu  d'une 
inviolabilité  indéfinie. 

Ainsi  tombe  d'elle-même  cette  objection  qui  a 
été  faite,  et  d'après  laquelle  Louis  \VI  doit  être 
jugé  pour  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus 
et  exceptés  par  la  Constitution;  la  Constitution 
n'a  spéciflé  aucun  cas  particulier  où  le  roi  ne 
pouvait  pas  être  jugé,  elle  l'a  déclaré  inviolable, 
et,  dès  lors,  elle  l'a  mis  hors  d'accusation  et  de 
jugement,  et  en  faisant  quelques  exceptions  à  ce 
principe  général,  c'est-à-dire  en  indiquant  cer- 
tains cas  où  le  roi  pourrait  être  jugé,  elle  a  pro- 
noncé bien  formellement  qu'il  ne  pourrait  l'être 
dans  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  été  désignés  : 
il  ne  peut  y  avoir  deux  manières  de  raisonner. 

Je  ne  saurais  me  persuader,  citoyens,  qu'il 
puisse  vous  rester  encore  quelque  doute  sur  le 
véritable  sens  et  l'étendue  qu  on  doit  donner  à 
rinviotabilité  accordée  par  la  Constitution  au 
chef  suprême  du  pouvoir  exécutif;  je  ne  saurais 
me  persuader  que  lu  distinction  que  l'on  nous 
propose  de  faire  entre  les  actes  d'administration 
el  les  actes  personnels  au  roi,  pour  le  gratifier 
de  celte  inviolabilité,  quant  aux  premiers,  et  l'en 
dépouiller  à  l'égard  de  tous  les  autres,  j»uisse 
être  accueillie. 

Mais  on  nous  dit  :  la  nation  n'était  pas  liée  par 
l'inviolabilité;  elle  ne  pouvait  même  pas  l'êire. 

Faire  un  tel  raisonnement  sur  les  consé- 
quences, c'est  convenir  au  moins  de  l'existence 
du  principe. 

Mais  quoi,  citoyens!  les  engagements  que  con- 
tracterait le  peuple  Françjais  seraient-ils  donc 
illusoires  et  ses  promesses  vaines!  Je  ne  m'at- 
tendais pas  à  entendre  prononcer  de  pareilles 
maximes  dans  le  sein  de  cette  Assemblée.  La 
nation  ne  peut  pas  s'obliger  par  les  lois  qu'elle 
a  consenties!  Quelles  doctrines  pour  des  répu- 
blicains si  vous  ne  la  renfermiez  pas  dans  ses 
justes  limites  !  Si  l'on  a  voulu  dire  par  là  que  la 
nation  ne  peut  pas  s'obligera  maintenir  telle  ou 
telle  forme  de  gouvernement  ;  quelle  ne  pouvait 
pas  être  forcée  de  conserver  à  un  seul  individu 
l'inviolabilité  qu'elle  lui  avait  accordée  pouf 
l'intérêt  national;  qu'elle  n'a  pu  s'engager  à 
maintenir  la  royauté,  quoiqu'elle  eût  voulu  un 
instant  être  gouvernée  par  des  rois.  Certes,  je 
serais  bien  d'accord  avec  le  rapporteur;  car  il 
serait  absurde  de  soutenir  que  le  peuple  n'a  pas 
dans  tous  les  temps,  le  plein  exercice  de  sa  sou- 
veraineté. 

Mais  prétendre  qu'elle  peut  porter  atteinte, 
quand  il  lui  plait,  au  droit  sacré  que  l'homme 
tient  de  la  nature;  prétendre  qu'elle  a  le  droit 
de  faire  des  lois  après  coup,  pour  en  reporter 
les  effets  sur  sa  tète,  quelle  est  donc  cette  nou- 
velle morale?  La  morale  qui  régit  les  nations 
serait-elle  moins  sublime  et  moins  pure  que  celle 
qui  gouverne  les  individus...?  «Nul  ne  peut  être 
puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée 
antérieurement  au  délit.  «Voilà  ce  que  je  trouve 
dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme;  et  si 
le  souverain  a  prononcé  que  Louis  XVI  serait 
inviolable,  n'a-t-il  pas  déclaré  en  même  temps 
qu'il  n'existait  pour  lui  aucune  loi  qui  put  le 

soumettre  à  une  peine «  Après  l'aljdication 

expresse  ou  légale,  le  roi  sera  dans  la  classe  des 
citoyens,  et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme 
eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdicaîion.  » 
Mais  si  le  roi  ne  pouvait  être  accusé  et  jugé  que 
pour  les  faits  postérieurs  à  son  abdication,  n'est- 
il  pas  démontré  qu'avant  qu'il  eut  abdiqué,  il 


n'existait  aucune  loi  qui  put  le  juger,  ni  comme 
fonctionnaire  public,  puisque,  considéré  comme 
t(?l,  il  avait,  suivant  ceux  même  qui  admettent 
une  distinction  touchant  l'inviolabilité,  des 
agents  responsables,  ni  comme  citoyen,  puisque 
d'après  le  texte  précis  de  la  loi.  il  ne  peut  être 
jugé,  lorsqu'une  fois  il  est  rentré  dans  cette 
classe,  que  pour  les  actes  postérieurs  à  l'abdi- 
cation. 

C'est  donc  avec  fondement  que  je  veux  invo- 
quer les  principes  de  la  raison  éternelle,  puisque 
la  justice  et  la  raison  vous  disent  également 
qu'il  n'est  do  lois  obligatoires  que  les  lois  préexis- 
tantes aux  faits  auxquels  on  veut  les  appliquer; 
et  n'avez-vous  pas,  il  y  a  peu  de  jours,  proclamé 
ce  principe  en  faveur  de  deux  hommes  cou- 
pables? Ce  qui  fut  vrai  alors,  l'est  aujourd'hui, 
le  sera  éternellement. 

Il  est  de  la  dignité  des  peuples,  il  est  de  leur 
devoir  et  de  la  .justice,  de  respecter  envers  les 
individus,  les  droits  que  ceux-ci  tiennent  de  la 
nature.  Les  rois  ne  sont  rien  devant  la  souve- 
raineté nationale;  mais  l'homme  est  tout  lorsqu'il 
défend  ses  droits  par  la  représentation  du  titre 
qui  fut  le  produit  de  la  volonté  générale.  La  force 
fait  mépriser  de  pareilles  conventions,  mais  la 
force  ne  fait  pas  le  droit  d'un  peuple  qui  met  sa 
gloire  à  la  faire  ttéchir  devant  les  lois  de  la  jus- 
tice. Le  devoir  le  plus  sacré  consiste  à  ne  pas 
exiger  au  delà  de  l'engagement  dont  on  s'est 
contenté;  la  raison  et  la  nature  commandent 
cette  réserve;  tels  sont  les  droits  de  tous  les 
temps,  les  droits  des  nations  et  ceux  des  parti- 
culiers, et  en  réclamant  pour  lui  ce  droit  éternel, 
le  peuple  Français  ne  commencera  pas,  sans 
doute,  par  le  violer  dans  autrui. 

Le  peuple  ne  peut  pas  aliéner  sa  souveraineté  : 
c'est  un  principe  vrai;  mais  il  peut  en  modifier 
l'exercice  à  son  gré;  il  peut  le  céder  momenta- 
nément et  renoncer  au  droit  de  s'en  faire  rendre 
compte  :  autrement  ce  serait  convenir  que  le 
siHiverain  aurait  moins  de  pouvoir  que  les  indi- 
vidus. Lorsqu'il  stipule  pour  ses  intérêts,  il  peut 
faire  des  sacrilices  dans  l'espoir  qu'ils  tourne- 
ront à  son  avantage;  et,  semblable  à  l'être  su- 
prême, jeter  à  l'avance  un  voile  indulgent  sur 
toutes  les  fautes  de  celui  dont  les  obligations  dé- 
passent de  beaucoup  la  mesure  des  forces  que  la 
nature  accorde  à  ceux-là  mêmes  qu'elle  combla 
le  plus  de  ses  faveurs. 

Telle  est  la  position  de  Louis  XVI  envers  la 
nation  Chargé  par  elle  des  soins  du  gouverne- 
ment, il  peut  nous  dire  qu'il  n'aurait  pas  consenti 
à  en  prendre  les  rênes,  sans  la  condition  expresse 
qu'aucune  responsabilité  ne  pèserait  sur  sa  tête. 
Le  peuple  lui-même  consentit  à  lui  accorder  ce 
privilège,  et  s'il  fut  abusif,  il  ne  doit  s'en  prendre 
qu'à  lui-même.  Il  serait  indigne  d'une  grande 
nation  de  recourir,  au  préjudice  d'un  individu, 
au  fallacieux  moyen  de  lettres  en  restitution 
contre  une  pareille  garantie...  Ce  n'était  donc 
que  pour  me  surprendre,  pourrait-il  vous  dirS; 
que  vous  m'aviez  mis  au-dessus  de  la  loi?  J'étais 
homme,  j'étais  roi,  et  vous  m'avez  environné  de 
puissance,  de  trésors,  de  tout  ce  qui  peut  séduire 
et  égarer.  Né  dans  le  faste  et  les  séductions  de 
la  première  monarchie  du  monde;  élevé  dans 
l'habitude  du  pouvoir  absolu,  je  devais  néces- 
sairement abuser  des  moyens  qui  me  furent  con- 
fiés pour  un  nouvel  ordre  de  choses  qui  m'était 
inconnu.  Vous  me  promites  que  je  ne  serais  pas 
responsable  de  l'usage  que  j'en  pourrais  faire; 
autrement  le  jour  de  mon  élévation  eût  été  celui 
de  ma  chute.  J'acceptai  vos  dons  sous  la  foi  de 
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VOS  promesses.  Ehl  si  j'eusse  pu  m'oublier  un 
instant  jusqu'à  m'engager  inconsidérément  à  ré- 
pondre au  peuple  de  cliacune  de  mes  fautes,  en- 
vironné de  tant  de  puissance,  environné  de  tant 
de  dangers,  je  n'aurais  été  qu'un  insensé;  mais 
alors  placé  entre  la  justice  du  peuple  et  sa  clé- 
mence, il  serait  digne  de  lui  de  relever  de  ses 
obligations  téméraires,  un  homme  qui  aurait  pu 
donner  une  preuve  aussi  complète  d'une  extrême 
folie. 

Tel  est  le  langage  que  Louis  XVI  aurait  le  droit 
de  tenir  à  la  nation  française;  et  si  elle  eut  à  se 
plaindre  de  ce  mandataire  peu  fait  pour  régner, 
elle  a  pu,  sans  doute,  lui  retirer  sa  confiance; 
mais  elle  doit  s'arrêter  là,  et  se  borner  envers  un 
roi  déchu,  aux  simples  précautions  qu'exige  le 
salut  de  la  République. 

Serait-il  nécessaire  de  répondre  aux  différentes 
autorités  puisées  dans  l'histoire  de  France  et 
d'Angleterre,  pour  prouver  que  Louis  XVI  peut 
être  jugé  malgré  l'inviolabilité  que  lui  avait  ac- 
cordée la  Constitution? 

L'exemple  d'évêques  qui  déposèrent  quelques 
rois  de  France  et  les  firent  renfermer  ensuite, 
pour  le  reste  de  leurs  jours,  dans  des  monas- 
tères, et  l'exemple  de  Gromwell  faisant  assassiner 
Charles  1^'  pour  monter  à  sa  place  sur  le  trône 
de  l'Angleterre,  ne  doivent  pas  être  fort  sédui- 
sants pour  un  peuple  loyal  et  généreux  qui  se 
gouverne  par  des  principes  de  justice,  et  non 
par  les  maximes  des  usurpateurs. 

Je  ne  crois  pas  que  ces  évoques  ou  Gromwel 
fussent  le  peuple  de  la  France  ou  de  la  Grande- 
Bretagne,  pour  qu'on  puisse  exactement  citer  ces 
faits  comme  des  droits  exercés  par  ces  deux 
grandes  nations.  Je  ne  crois  pas  que  le  peuple 
français  se  sentît  flatté  de  voir  mettre  le  juge- 
ment qu'il  porterait  sur  Louis  XVI,  à  côté  de  celui 
qui  souillera  éternellement  Jes  annales  de  l'An- 
gleterre. Pour  pouvoir  s'autoriser  d'une  pareille 
citation^  il  faudrait  que  le  peuple  anglais  eût 
lui-même  jugé  Charles  P""  :  et  tout  le  monde  sait 
l3ien  que  c'est  le  protecteur  qui  le  fit  monter  sur 
l'échafaud. 

Pour  fortifier  son  rapport  par  des  autorités 
d'un  autre  genre,  il  est,  sans  doute,  nouveau 
d'entendre  faire  des  suppositions  sur  la  conduite 
que  tiendrait  tel  ou  tel  peuple  qui  se  trouverait 
dans  notre  position,  et  de  lui  prêter  un  langage 
artistement  imaginé,  pour  en  faire  l'application 
au  cas  où  nous  nous  trouvons.  C'est  ainsi  que 
par  une  apostrophe  à  Charles  IV,  roi  d'Espagne, 
apostrophe  assurément  très  oratoire,  qu'il  place 
dans  la  bouche  du  peuple  espagnol,  le  rapporteur 
fait  comparaître  cet  ancien  rejeton  d'une  maison 
jadis  illustre,  devant  le  tribunal  de  cette  nation 
pour  lui  demander  compte  de  ses  actions  royales. 
Assurément  en  s'y  prenant  de  cette  manière,  on 
ne  doit  pas  manquer  d'autorité  pour  étayer  son 
opinion,  et  le  rapporteur  aurait  pu  en  augmenter 
la  liste;  mais  ce  n'est  pas  par  des  figures  qu'on 
doit  juger  les  hommes.  La  raison  et  les  lois,  voilà 
tout  l'art  qui  puisse  convenir  à  des  législateurs 
et  à  des  juges.  Je  ne  connais  point  la  Constitu- 
tion espagnole;  elle  est  sans  doute  comme  celle 
de  toutes  les  monarchies,  arbitraire  et  tyran- 
nique;  mais  je  sais  que  cette  nation  montra  tou- 
jours une  âme  grande  et  des  sentiments  géné- 
reux, et  je  ne  croirais  pas  donner  une  idée  désa- 
vantageuse de  son  caractère,  en  disant  d'elle 
qu'elle  saurait  reprocher,  même  à  l'égard  d'un 
tyran,  les  clauses  imprudentes  du  contrat  sous 
la  foi  duquel  elle  lui  aurait  dit  de  régner. 

Après  avoir  épuisé  tous  les  vains  sophismes 


que  la  prévention  peut  inventer,  on  nous  dit  : 
Louis  XVI  peut  être  jugé,  non  comme  roi  cons- 
titutionnel des  Français,  il  ne  le  fut  jamais, 
mais  comme  un  conspirateur,  comme  un  traître. 

Je  ne  me  serais  pas  attendu,  citoyens,  qu'on 
érigerait  en  problème,  si  Louis  XVI  était  roi  par 
la  Constitution...  Mais  qu'était-il  alors?  Un  usur- 
pateur, ajoute-t-on;  et  pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  lire  la  lettre  qu'il  écrivit  à  l'Assemblée 
constituante,  lorsqu'il  accepta  la  Constitution  qui 
lui  était  présentée.  On  y  voit  qu'il  rappelle  les 
vices  qu'il  a  aperçus  dans  les  moyens  d'exécu- 
tion et  d'administration,  et  qu'il  déclare  que 
puisque  les  opinions  sont  partagées  à  cet  égard, 
il  remet  à  l'expérience  le  soin  de  mieux  faire 
connaître  ces  erreurs  politiques. 

Ce  n'est  point,  vous  dit-on  là,  une  acceptation 
pure  et  simple,  et  cet  appel  à  l'avenir  est  une 
restriction  qui  rend  nulle  l'acceptation  du  roi. 

J'ignore  l'effet  qu'a  pu  produire  une  pareille 
objection;  mais  il  ne  me  i)araît  pas  bien  difficile 
de  la  détruire.  Je  laisse  à  l'écart  l'opinion  où 
était  la  France,  que  Louis  XVI  était  roi  constitu- 
tionnel, qu'elle  ne  voyait  pas  en  lui  un  usurpa- 
teur, et  j'attaque  la  difficulté  en  elle-même. 

Qu'est-ce  qu'une  restriction  dans  une  accepta- 
tion ?  C'est  un  acte  par  lequel  on  déclare  qu'on 
n'accepte  une  chose  qu'avec  certaines  modifica- 
tions ou  exceptions  qu'on  indique.  Mais  que  voit- 
on  dans  la  lettre  citée?  On  y  voit  que  le  roi 
portait  son  jugement  sur  une  Constitution  pré- 
sentée à  son  acceptation,  et  qu'il  était  censé 
avoir  examinée'avant  de  décider  si,  ou  non,  il 
l'accepterait.  11  observe  qu'il  croit  y  apercevoir 
des  imperfections  que  le  temps  et  l'expérience 
feront  mieux  connaître  encore;  et  c'est  à  ces 
juges  infaillibles  qu'il  confie  le  soin  d'éclairer 
son  opinion  ;  mais  on  n'y  voit  nulle  part  qu'il 
ait  proposé  aucune  modification  :  son  acceptation 
lut  donc  pure  et  simple. 

Pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  citoyens, 
sur  laquelle  il  est  bien  important  de  se  fixer,  il 
suffit  de  lire  le  commencement  de  cette  lettre; 
car  c'est  là,  véritablement,  que  se  trouve  l'accep- 
tation du  roi.  Voilà  comment  il  y  parlait  à  l'As- 
semblée constituante  :  «  J'ai  examiné  attentive- 
ment l'Acte  constitutionnel  que  vous  avez  pré- 
senté à  mon  acceptation.  Je  Paccepte  et  je  le 
ferai  exécuter.  »  Tout  le  reste  de  la  lettre  ne 
renferme  que  des  observations  très  indépen- 
dantes de  l'acceptation  qui  se  trouve  énoncéeen 
termes  précis,  et  je  dirai  même  constitutionels  : 
«  j'accepte  et  je  ferai  exécuter.  » 

S'il  pouvait  rester  encore  quelques  doutes  sur 
l'acceptation  du  roi,  le  serment  qu'il  vient  prêter 
le  lendemain  de  cette  acceptation  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  constituante,  suffirait  sans  doute 
pour  les  faire  disparaître. 

«  Je  viens,  disait  alors  le  roi,  je  viens  consa- 
crer ici  solennellement  l'acceptation  que  j'ai 
donnée  à  l'Acte  constitutionnel;  en  conséquence, 
je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  d'em- 
ployer tout  le  pouvoir  qui  m'est  délégué,  à  main- 
tenir la  Constitution  décrétée  |)ar  l'Assemblée 
nationale  constituante,  à  faire  exécuter  les  lois.  » 

Le  roi  a  assez  mal  tenu  sa  parole;  mais  enfin 
peut-on  trouver  là  quelque  restriction?  Et  n'est-ce 
pas  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  cons- 
tituante qu'il  promet  de  maintenir  ?  Ah  !  si 
Louis  XVI  eût  été  aussi  ex.ict  à  faire  exécuter 
les  lois,  que  l'engagemeut.  qu'il  en  prenait  en 
présence  du  peuple  français  était  entier  et  so- 
lennel, certes  on  n'aurait  eu  aucun  reproche  à 
lui  faire.  Mais  enfin,  il  était  temps  que  la  France 
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fût  libre  et  que  le  peuple  reprît  ses  droits. 

Qu'importe,  nous  a-t-on  dit  à  cette  tribune, 
que  Louis  XVI  ait  accepté  la  Constitution;  il  n'en 
est  pas  moins  un  usurpateur,  puisque  le  peuple 
ne  l'a  jamais  ratifiée,  si  Louis  XVI  lut  monté  sur 
le  trône  à  force  armée  ou  en  jetant  la  terreur  et 
l'effroi  parmi  les  citoyens;  si  le  peuple  français 
avait  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  la  Constitution  ; 
si,  dans  le  fait,  il  ne  l'avait  pas  approuvée  par 
tous  les  actes  extérieurs  qui  marquaient  son 
assentiment  au  nouveau  pacte  qui  venait  d'unir 
le  peuple  et  le  roi,  Louis  XVI  en  effet  n'eût  été 
qu'un  tyran,  et  vous  pourriez  aujourd'hui  le 
punir  comme  tel.  Mais  où  trouve-t-on  que  le 
peuple  n'a  pas  accepté  laConslitutioir?...  Serait-ce 
dans  les  assemblées  de  commune,  en  nommant 
des  officiers  municipaux?  Serait-ce  dans  les 
assemblées  primaires,  en  nommant  ses  juges  de 
paix,  ses  électeurs,  ses  députés,  dans  les  assem- 
blées électorales,  en  formant  les  tribunaux  et 
les  administrations?  Serait-ce  dans  ses  fêtes 
civiques?  dans  les  nombreux  applaudissements 
qui  retentirent  de  ces  tribunes,  lorsque  le  roi 
vint  dans  le  sein  de  l'Assemblée  constituante 
mettre,  par  son  acceptation,  le  dernier  sceau  au 
contrat  social  du  premier  peuple  de  l'Europe? 
Serait-ce  enfin  dans  le  serment  qui  fut  prêté 
d'une  manière  si  solennelle  et  je  dirai  même 
religieuse,  sur  le  livre  de  la  loi  par  les  législa- 
teurs qui  vous  ont  précédés  et  dont  une  grande 
partie  siège  parmi  nous?  Alors,  peut-être,  la  joie 
n'était  pas  dans  tous  les  cœurs  :  il  en  est  qui  ne 
partagent  jamais  l'allégi-esse  publique;  mais  le 
peuple  qui  croyait  voir  la  fin  de  ses  maux  se 
livra  de  bonne  foi  aux  douceurs  de  l'espérance; 
et  j'oserai  dire  que  s'il  peut  donner  à  la  Consti- 
tution qu'il  attend  de  nous,  une  acceptation  plus 
expresse,  elle  ne  saurait  être  plus  authentique. 
Il  était  donc  bien  peu  vrai  de  dire  que  le  peuple 
n'avait  pas  accepté  la  Constitution  et  qu'il  n'exis- 
tait pas  de  contrat  entre  la  nation  et  le  roi.  Il 
en  existait  un,  mais  il  a  été  violé;  et  lorsqu'on 
est  forcé  de  recourir  à  d'aussi  faibles  moyens 
pour  donner  quelque  crédit  à  son  opinion,  il  est 
permis  de  croire  que  ceux  qui  les  ont  employés 
n'ont  pu  y  mettre  une  grande  confiance. 

Vous  en  pouvez  voir  la  mesure,  citoyens,  de 
cette  confiance,  dans  les  maximes  qu'on  vient 
débiter  avec  une  ostentation  de  barbarie  sans 
exemple.  C'est  en  vain,  vous  dit-on,  que  vous 
déciderez  que  Louis  XVI  ne  doit  pas  périr;  chaque 
citoyen  a  le  droit  de  l'assassiner  s'il  n'expire 
pas  sous  le  glaive  de  la  loi.  Aucune  puissance, 
le  souverain  lui-même  prononçant  son  absolu- 
tion, ne  saurait  le  garantir  de  la  juste  vengeance 
qui  appartient  à  tous  les  membres  de  la  Répu- 
blique. Cependant,  ajoute-t-on  avec  une  tendre 
cordialité,  je  repousse  du  Code  pénal  la  peine  de 
mort  :  la  vie  est  un  don  de  la  nature,  qui  doit 
revenir  à  son  auteur  ;  et  nul  mortel,  pas  une 
loi  n'ont  le  droit  d'en  disposer  ;  mais  vous  ne 
bannirez  cette  peine  barbare  que  lorsque  Louis  XVI 
aura  payé  de  sa  tête  ce  dernier  tribut  à  la  cruelle 
atrocité  de  notre  législation  ;  vous  ne  cesserez 
d'outrager  la  nature  qu'après  avoir  une  autre 
fois  méprisé  ses  lois.  Cet  exemple  est  nécessaire 
aux  peuples  chez  lesquels  vous  allez  porter,  avec 
la  liberté,  les  principes  d'une  philosophie  hu- 
maine et  bienfaisante  et  qui  ne  fera  plus  du 
monde  entier  qu'un  peuple  d'amis  et  de  frères. 

C'est  ainsi,  citoyens,  qu'on  prépare  la  confiance 
qui  est  due  a  nos  décrets  ;  c'est  par  des  idées  de 
meurtre  et  d'assassinat  qu'on  dispose  les  peuples 
à  cette  douce  philanthropie  qui  fait  le  charme 


des  âmes  sensibles  et  qui  ferait  le  bonheur  des 
nations,  si  ces  zélateurs  hypocrites  de  la  sainte 
humanité,  dont  ils  parlent  sans  cesse,  la  portaient 
sincèrement  dans  le  cœur  et  ne  se  contentaient 
pas  de  l'avoir  uniquement  sur  les  lèvres.  Quelle 
association,  bon  Dieu,  que  celle  qui  se  foruie 
sous  de  pareils  auspices'.  Est-il  donc  bien  vrai 
que  ce  que  le  peuple  aurait  souverainement 
décidé  manquerait  par  le  défaut  de  sanction 
d'un  seul  homme?  Et  n'est-ce  pas  la  majorité 
de  la  nation  qui  doit  déterminer  les  conveutions 
du  pacte  social?...  Il  faut  que  je  le  dise,  puisque 
telle  est  ma  pensée  :  l'archarnement  qu'on  met 
à  poursuivre,  non  le  jugement,  mais  la  mort  de 
Louis  XVI,  réveille  en  moi  des  craintes  qui  ne 
sont  peut-être  que  trop  fondées.  Ce  roi  malheu- 
reux et  dans  les  fers  ne  peut  plus  inspirer  que 
le  sentiment  de  la  pitié  qu'on  donne  à  l'infortune 
et  qui  échappe  des  âmes  sensibles,  à  travers 
même  l'indisposition  publique.  Dépourvu  de  ces 
qualités  brillantes  qui  séduisent  et  font  des  par- 
tisans, Louis  XVI  ne  peut  jamais  tenter  de  se 
placer  sur  un  trône,  d'où  sa  nullité  l'a  fait  des- 
cendre; mais  le  sang  des  Bourbons  ne  circule 
pas  tout  dans  ses  veines,  et  ce  sang  fut  toujours 
avide  de  régner:  mais  il  peut  exister  encore  des 
hommes  dévorés  du  pouvoir  suprême...  Citoyens, 
l'existence  de  Louis  XVI  est  un  obstacle  à  des 
projets  qui  se  mûrissent  peut-être  et  qui  peuvent 
éclore  un  jour.  Je  ne  cherche  à  offenser  per- 
sonne ;  mais  une  fausse  délicatesse  ne  doit  pas 
m'empècher  de  parler.  Je  veux  servir  la  justice 
et  mon  pays  ;  je  ne  veux  pas  que  Louis  XVI 
périsse,  parce  que  les  lois  le  protègent  :  la  poli- 
tique le  défend.  Je  ne  veux  offenser  personne, 
je  le  répète  :  mais  la  mort  de  Louis  XVI  peut  être 
utile  à  quelque  dessein.  Des  généraux  expéri- 
mentés conduisent  des  armées  victorieuses  ; 
l'ambition  marche  à  la  suite  des  combats  :  les 
combats  et  les  victoires  font  les  héros.  Législa- 
teurs, ce  n'est  pas  des  héros  qu'il  faut  dans  les 
républiques,  mais  des  citoyens.  Tout,  jusqu'aux 
talents  et  aux  vertus  des  "grands  hommes,  est 
dangereux  pour  la  liberté.  Lorsque  César  partit 
de  Rome  pour  soumettre  nos  aïeux,  César  n'était 
qu'un  citoyen  soumis  au  Sénat;  il  revint  cou- 
vert des  lauriers  de  la  victoire  et  Rome  fut 
asservie.  Mon  dessein  serait-il  de  chercher  à 
diminuer  la  confiance  dont  jouissent  les  chefs 
des  phalanges  républicaines  ?  Non  :  ma  langue 
ne  fut  jamais  prompte  à  dénoncer  un  citoyen  : 
mais  j'appelle  votre  attention  sur  leur  gloire  et 
leurs  succès.  Le  projet  que  vous  avez  conçu  de 
porter  la  liberté  à  tous  les  peuples  est  vaste  et 
généreux  sans  doute,  mais  il  favorise  les  projets 
des  ambitieux  :  et  presque  toujours  un  roi  ne 
fut  détrôné  que  pour  faire  place  à  un  usurpa- 
teur. Et  nous-mêmes,  citoyens,  notre  liberté  est- 
elle  encore  bien  assise  pour  nous  ériger  en  pro- 
tecteur des  nations?  Devons-nous  prodiguer  à 
des  étrangers  le  sang  de  nos  frères,  les  forces  et 
les  trésors  de  la  République,  lorsque  nous  pou- 
vons encore  avoir  besoin  de  les  employer  plus 
utilement  pour  nous?  L'idée  d'une  répubhque 
universelle  est  un  rêve  fameux  que  peut  caresser 
une  imagination  déréglée,  ou,  même  si  l'on  veut, 
dont  une  sensibilité  romanesque  peut  être  dupe, 
mais  que  la  raison  et  l'intérêt  national  repous- 
sent, parce  qu'elle  nous  conduirait  infaillible- 
ment à  une  servitude  générale.  Ayons  des  voi- 
sins libres  ;  mais  laissons  à  l'univers  le  soin  de 
conquérir  sa  liberté  et  veillons  sur  la  nôtre.  Pour 
en  jouir,  les  peuples  n'auront  qu'aie  vouloir; 
mais  elle  doit  être  le  prix  des  plus  grands  sacri- 
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fices.  Et  comment  pourriez-vous  espérer  qu'ils 
sauraient  la  cunserver,  s'ils  n'avaient  pas  eu  le 
courage  d'en  faire  la  conquête?  Le  dégoût  suit 
de  près  les  jouissances  qu'on  n'a  pas  eu  le  temps 
de  désirer  ;  et  la  liberté  elle-même  perdrait  la 
moitié  de  ses  charmes  pour  les  peuples  qui  n'au- 
raient (ait  aucun  ellbrt  pour  elle. 

Vous  voulez  sincèrement  la  liberté  des  nations, 
mais  vous  voulez  aussi  la  vôtre.  Eh  bien,  crai- 
gnez qu'en  détruisant  le  fantôme  d'un  parti,  si 
Louis  A.V1  peut  en  avoir  encore,  il  n'en  renaisse 
un  plus  formidable  et  mieux  concerté.  Louis  XVI, 
à  côté  des  débris  de  son  trùne,  donne  une  leçon 
terrible  aux  ambitieux  que  domine  la  soif  de 
régner;  il  en  défend  l'approche  en  traversant 
les  marches  qui  pourraient  y  conduire;  il  le 
garde  sans  pouvoir  y  remonter  jamais.  Un  trône 
est  comme  la  liberté:  on  pense  les  conquérir, 
mais  on  ne  les  recouvre  pas.  La  catastrophe  d'un 
roi  détrôné  présente  presque  partout  dans  l'his- 
toire le  commencement  d'une  dynastie  nou- 
velle... Citoyens,  voilà  ce  qui  doit  exciter  sans 
cesse  votre  prévoyance.  N'envoyez  pas  surtout 
les  armées  victorieuse  de  la  République  dans 
des  régions  lointaines  porter  le  présent  de  la  li- 
berté, qui  ne  peut  pas  leur  convenir  encore  et 
qui  peut  faire  refluer  sur  nous  les  dangers  d'une 
désorganisation  totale.  Il  est  bon,  peut-être,  que 
leurs  droits  se  développent  plus  tard,  pour  faire 
une  explosion  plus  utile.  Une  entreprise  préma- 
turée peut  leur  occasionner  des  siècles  d'escla- 
vage; une  entreprise  imprudente  peut  nous  y 
ramener. 

Si  je  présentais  d'autres  motifs  pour  écarter 
des  projets  que  je  crois  très  dangereux,  on  ne 
manquerait  pas  de  dire  que  je  calomnie  ;  mais  je 
peux  citer  du  moins  les  faits  qu'offre  l'histoire 
a  la  méditation  des  hommes  publics.  Je  peux 
leur  rappeler  l'exemple  des  Bretons  qui  furent 
chassés  d'Angleterre  par  les  Saxons  qu'un  senti- 
ment généreux  d'abord  avait  portés  à  les  dé- 
fendre contre  des  peuples  ennemis,  et  qui  forcés 
d'abandonner  leur  patrie  à  ces  amis  perlides, 
vinrent  s'établir  dans  cette  partie  de  la  France 
à  laquelle  ils  ont  donné  leur  nom. 

Si  l'ambition  de  César  eût  pu  se  borner  à  ré- 
gner sur  quelques  provinces,  son  armée  l'aurait 
proclamé  roi  des  Gaules  qu'il  avait  conquises; 
mais  il  voulut  être  le  premier  dans  Rome,  et  ses 
soldats,  vainqueurs  à  Pharsale,  lui  en  assurèrent 
la  conauête. 

Que  l'expérience  des  peuples  et  des  hommes, 
qui  nous  ont  précédés,  ne  soit  pas  pour  nous 
une  leçon  inutile  ! 

Voyez  tout  ce  qui  se  passe  autour  de  nous,  et 
jugez  si  Louis  XVI  est  l'ennemi  le  plus  dange- 
reux dont  vous  ayez  à  vous  garantir. 

Un  général  couvert  de  lauriers  semble  vohs 
dicter  des  lois  ;  il  applaudit  à  ceux  qui  les  ont 
violées:  et  dans  cette  Assemblée,  si  prompte  à 
lancer  des  décrets  d'accusation,  cette  audace 
n'est  pas  même  remarquée... 

Mes  craintes  seraient-elles  vaines?  ou  mes 
soupçons  seraient-ils  fondés? 

Dans  le  môme  moment  Paris  conçoit  des  alar- 
mes pour  ses  approvisionnements  :  des  attrou- 
pements nombreux  et  menaçmts  troublent  la 
tranquillité  publique.  L'autorité  nationale  est 
méconrnje,  avilie,  méprisée  dans  les  personnes 
de  vos  collègues. 

Ceux  que  des  indices  frappants  rendent  sus- 
pects de  fomenter  ces  désordres  et  de  les  faire 
naître  trouvent  ici  des  défenseurs  qui,  pour  la 
première  fois,  invoquent  pour  lui  les  lois  de  la 


justice  et  les  formalités  qu'ils  ont  si  souvent 
méprisées  pour  d'autres.  Et  lorsque  la  mesure  ;^ 
de  calamités  est  montée  à  son  comble,  lors-  ; 
qu'une  prochaine  dissolution  nous  menace,  vous 
entendez  crier  d'un  ton  inspiré:  La  cause  de  ces 
malheurs  est  au  Temple.  Et  pourtant,  au  plus 
fort  de  la  sédition,  le  nom  de  Louis  n'est  sorti 
d'aucune  bouche. 

Non,  la  cause  du  désordre  n'est  pas  au  Temple  ;  , 
elle  est  ici  au  milieu  de  vous  ;  mais  il  faut  hâter  j 
la  mort  de  Louis  XVI,  parce  que  sa  présence  ' 
embarrasse  ceux  que  leur  ambition  appelle  aie 
remplacer.  On  feint  de  craindre  qu'un  parti  puis- 
sant le  fasse  remonter  sur  un  trône  d'où  il  a  été 
précipité;  lui,  dans  les  fers,  sans  trésors,  sans 
armées,  sans  talents,  sans  amis  peut-être.  Et  l'on 
ne  redoute  rien  de  l'intérêt  que  son  tîis  malheu- 
reux peut  faire  naître  après  lui;  l'on  ne  redoute 
rien  des  qualités  brillantes  d'un  jeune  héros  qui 
se  forme  à  côté  d'un  soldat  expérimenté,  plein 
de  valeur  environné  de  succès,  et  qui  paraît 
vouloir  lutter  de  puissance  avec  vous.  11  semble 
qu'on  ait  tout  oublié  pour  ne  faire  voir  que 
Louis  XVI  au  peuple  qui  ne  pensait  plus  à  lui  ; 
il  semble  qu'on  veuille  fixer  là  toute  son  atten- 
tion, et  qu'on  cherche  à  exciter  sa  colère  pour 
écarter  sa  surveillance  des  dangers  plus  réels 
qui  nous  menacent,  et  provoquer  de  nouveaux 
attentats. 

Citoyens,  veillons  sur  nous,  veillons  sur  ceux 
qui  possèdent  l'art  des  factions,  et  qui  tiennent 
dans  leurs  mains  les  instruments  dociles  qui 
secondent  leurs  projets.  Craignons  les  ambitieux 
de  tous  les  genres;  rien  n'est  à  mépriser  lors- 
qu'il s'agit  de  la  liberté.  Craignons  que  l'espoir 
des  succès,  et  la  certitude  de  l'impunité  n'enhar- 
dissent à  tout  entreprendre  ;  sans  nous  égarer 
dans  d'injustes  méfiances,  craignons  que  l'habi- 
tude de  vaincre  n'accoutume  à  ne  reconnaître 
d'autre  droit  que  celui  que  donne  la  victoire  ; 
rappelons-nous  comment  l'Angleterre  fut  con- 
quise par  les  Saxons,  et  Rome  par  César;  et  sur- 
tout n'oublions  jamais  que  ce  fut  l'usurpateur 
Cromwell  qui  poursuivit  avec  acharnement  la 
mort  de  Charles  l"". 

Louis  XVI  vivant  peut  inspirer  les  craintes 
d'une  diversion,  dont  les  résultats  douteux  sont 
capables  d'arrêter  les  projets  d'une  ambition 
coupable.  Donnons  à  la  liberté  le  temps  de  croître 
et  de  se  fortifier  ;  et  lorsque  la  République  n'aura 
plus  rien  à  craindre  de  la  coalition  de  ses  enne- 
mis, ou  des  prétentions  insensées  de  ses  propres 
enfants,  elle  montrera  à  l'univers^que,  dans  un 
siècle  de  lumières  et  de  philosophie,  il  n'est  pas 
besoin  d'immoler  les  rois  pour  assurer  la  liberté 
des  peuples. 

Je  crois  avoir  établi  d'une  manière  incontes- 
table que  la  Constitution  avait  revêtu  le  roi  d'une 
inviolabilité  indéfinie,  et  que  la  garantie  stipulée 
en  sa  faveur  dans  le  pacte  social,  ne  laisse  plus 
à  la  nation  qui  l'a  ratifié,  le  droit  ni  le  pouvoir 
de  prononcer  le  sort  de  Louis  XVI,  qu'en  se  ren- 
fermant dans  les  termes  qui  fixent  les  conditions 
du  contrat;  je  crois  avoir  indiqué  les  raisons  de 
prudence  qui  se  réunissent  aux  motifs  de  justice, 
pour  vous  déterminer  à  laisser  à  Louis  XVI  la 
vie  que  vous  pouvez  lui  ôter,  et  qui  peut  être  utile 
à  l'établissement  de  la  liberté,  en  traversant  les 
projets  de  ceux  qui  pourraient  s'élever  sur  les 
débris  du  trône. 

Mais  si  vous  ne  pouvez  juger  le  ci-devant  roi, 
vous  n'êtes  pas  dispensés  de  prendre  à  son  égard 
les  précautions  qu'exige  l'intérêt  de  la  tranquil- 
lité publique;  il  n'est  point  de  loi  qui  vous  fasse 
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un  devoir  de  les  mépriser;  tout,  au  contraire,  vous 
en  donne  le  conseil.  Quelles  seront  ces  précau- 
tions ?...tJe  ne  les  détermine  point;  mais  je  de- 
mande cpie  vos  comités  de  Constitution,  de  légis- 
lation et  de  sûreté  générale,  réunis,  soient  chargés 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret  à  cet  égard. 
En  vous  offrant  mes  idées  sur  cet  objet  impor- 
tant, j'ai  satisfait  un  devoir,  celui  d'énoncer  mon 
opinion.  Justement  en  garde  contre  mes  propres 
lumières,  j'ignore  si  elle  peut  avoir  beaucoup  de 
partisans,  mais  voilà  ma  pensée.  Je  n'ai  point 
promis  qu'elle  serait  toujours  conforme  à  celle 
du  plus  grand  nombre,  mais  j'ai  promis  de  ne  la 
trahir  jamais,  et  je  viens  de  remplir  cet  enga- 
gement. 

ISota  :  Toutes  les  fois  que  la  discussion  a  dû 
s'ouvrir  sur  le  rapport  du  comité  de  législation 
concernant  l'affaire  de  Louis  XVI,  je  me  suis 
inscrit  pour  la  parole,  mais  mon  tour  pour  parler 
n'étant  pas  venu,  et  laConvention  nationale  ayant 
décrété  que  les  opinions  de  ses  membres" qui 
avaient  écrit  sur  cette  affaire,  seraient  déposées 
sur  le  bureau  pour  être  livrées  à  l'impression, 
j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  d'énoncer  par 
cette  voie  ce  que  je  me  proposais  de  dire  à  la 
tribune. 


SOIXÂNTE-DIX-SEPTIEME  AXXEXE 

A    L.V    SÉANCE    DE     LA     CO.WExXTION    NATION'ALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Observations  sur  le  procès  de  Louis  XVI,  par 
MlCHET,  député  de  Rhône-et-Loire  (2). 

La  différence  qu'il  convient  de  faire  entre  les 
lois  renfermées  dans  un  code  pour  déterminer 
les  limites  des  pouvoirs  délégués,  que  l'on  peut 
appeler  relatives,  et  les  lois  naturelles,  indépen- 
dantes, supérieures  à  tous  les  codes,  dont  l'exer- 
cice ne  peut  jamais  cesser  d'appartenir  à  une 
nation,  et  que  l'on  peut  appeler  positives,  semble 
fournir  des  moyens  pour  rapprocher  beaucoup 
d'opinions  sur  Te  procès  de  Louis. 

li  tient  à  la  Révolution  :  c'est  dans  ses  «rap- 
ports à  la  Révolution  qu'il  faut  l'envisager.  Ils 
doivent  seuls  endétermmerla  marche  et  fournir 
la  solution  des  questions  qui  le  concernent,  où 
les  erreurs,  les  inconséquences,  les  dangers  se 
multiplient  à  l'infini. 

De  toutes  les  révolutions  qui  ont  changé  les 
gouvernements,  il  n'en  est  pas  une  qui  ne  soit 
différente  dans  ses  causes,  dans  ses  effets,  dans 
les  moyens  qu'elle  a  exigés.  La  différence  des 
temps,  des  mœurs,  des  lumières,  des  habitudes, 
de  la  nature  des  gouvernements,  de  leurs  forces, 
de  leurs  ressources,  de  tous  leurs  rapports  po- 
litiques, a  nécessairement  varié  les  nuances  des 
révolutions  qu'ils  ont  éprouvées.  La  Révolution 
française  est  plus  différente  encore  des  autres 
révolutions  qu'elles  ne  le  sont  entre  elles.  On 
ne  peut  les  citer  que  pour  convaincre  de  cette 
vérité,  et  non  pour  y  trouver  des  règles  à  suivre 
pour  le  jugement  de  Louis. 

Jusqu'en  1789,  tous  les  pouvoirs  étaient  con- 
centrés dans  la  volonté  du  roi  :  cet  abus  révolte  ; 

(1)  Voy.  ci-dîssus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  ju?é  par  'la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  •  Collec- 
tion Portiez  (de  VOi$e),  tome  283,  n"  247. 


mais  il  avait  déterminé  les  lois  criminelles  de 
manière  à  rejeter  de  la  pensée  le  pouvoir  de 
condamner  le  monarque,  de  quelque  crime  qu'il 
se  fût  rendu  coupable. 

La  disposition  littérale  de  la  Constitution  de 
1791  semble  présenter  les  mêmes  conséquences; 
au  moins  elle  sert  de  prétexte  pour  le  soutenir; 
et  l'on  ne  combat  ces  objections  que  par  des 
raisonnements  hors  de  cette  Constitution,  par 
des  priitcipes  généraux,  par  les  exceptions  qui 
manifestent  plus  la  nécessité  de  l'écarter  que 
l'idée  d'y  trouver  une  disposition  applicable  aux 
crimes  i'mputés  à  celui  qui  était  alors  roi  et 
dont  la  conduite  a  occasionné  une  nouvelle  ré- 
volution. 

Cependant  Louis  est  accusé;  il  faut  un  juge- 
ment, la  justice  le  réclame  et  les  circonstances 
l'ont  fait  envisager  tellement  indispensable, 
qu'un  représentant  du  peuple.  Le  Peletier  de 
Saint-Farseau,  en  couibattant  la  théorie  d'un 
assassinat  prétendu  légitime,  ajoute  :  «  S'il  arri- 
vait que  nous  en  vinssions  à  prononcer  sur  le 
sort  de  Louis  d'une  manière  évidemment  con- 
traire à  la  justice,  à  l'intérêt  public,  à  la  cons- 
cience intime  de  tout  le  peuple  français...,  se- 
rait-ce contre  Louis,  au  Temple,  que  ce  même 
peuple  devrait  exercer,  sans  l'intermédiaire  des 
lois,  sa  vengeance?  Non;  car  là  est  la  trahison 
désarmée:  ce  serait  contre  les  mandataires  in- 
fidèles de  la  nation  que  l'insurrection  devien- 
drait légitime,  parce  que  là  seraient  réunies  la 
trahison  et  la  puissance.  » 

La  preuve  que  les  lois  anciennes,  celles  rela- 
tives à  la  Constitution  de  1791,  ne  peuvent  pas 
être  appliquées  à  ce  procès,  qu'elles  lui  sont 
absolument  étrangères,  résulte  du  décret  du 
Corps  législatif,  de  la  mémorable  journée  du 
10  août,  par  lequel  il  déclare  que  dans  les  cir- 
constances extraordinaires  où  le  plaçaient  des 
événementss  imprévus  par  toutes  les  lois,  il 
ne  pouvait  concilier  ce  qu'il  devait  à  la  Cons- 
titution avec  la  ferme  résolution  de  ne  pas  lais- 
ser périr  la  liberté,  qu'eu  recourant  à  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

Les  principes  consignés  dans  ce  décret  sont 
consacrés  par  son  exécution  de  la  part  du  peuple 
souverain.  Elle  les  rend  incontestables. 

Que  sont  ces  circonstances  extraordinaires, 
ces  événements  imprévus  par  toutes  les  loisV 
tout  ce  qui  concerne  les  crimes  imputés  à  Louis. 
Aucun  des  pouvoirs  délégués  ne  s'étendait  à  ces 
circonstances  extraordinaires,  à  ces  événements 
imprévus  par  toutes  les  lois  ;  c'est  le  motif  qui 
a  fait  disparaître  le  Corps  législatif  et  former  la 
Convention  nationale. 

Ces  mêmes  raisons  empêchaient  de  porter  le 
procès  aux  tribunaux  ordinaires,  par  ce  que  les 
fonctions  qui  leur  sont  déléguées  ne  s'étendant 
pas  au  delà  de  ce  que  renferme  la  délégation, 
ils  sont  sans  caractère  dans  les  circonstances 
extraordinaires,  dans  les  événements  imprévus 
par  toutes  les  lois. 

Mais  quelles  sont  ces  lois  dont  on  rappelle 
l'insuffisance?  Ce  sont  les  lois  relatives,  celles 
que  renferme  le  Gode  écrit  d'où  émanent  tout  à 
la  fois  les  dispositions  de  la  loi  et  les  pouvoirs 
pour  son  exécution.  Sans  doute,  elles  sont  sans 
effet  partout  où  elles  ne  trouvent  pas  une  exacte 
application.  Telle  est,  relativement  à  ces  lois,  la 
circonstance  du  procès  de  Louis,  à  partir  des 
conséquences  du  décret  du  10  août  :  autrement, 
le  Corps  législatif  existerait;  les  pouvoirs  cons- 
titués auraient  prononcé;  il  n'y  aurait  pas  une 
Conveation  nationale. 
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Les  mêmes  actes  qui  rappellent  l'insuffisance 
des  lois  relatives  consacrent  le  principe  qui 
doit  guider  dans  ce  procès.  Si  cette  insuffisance 
devait  autoriser  l'impunité,  il  ne  fallait  pas  des 
changements  ;  le  Corps  législatif  ne  devait  pas 
cesser  avant  le  terme  que  devait  avoir  sa  ses- 
sion; il  ne  fallait  pas  une  Convention  nationale. 
Par  la  même  raison  que  le  Corps  législatif  a  été 
dissous  à  cause  de  1  insuffisance  dès  lois  rela- 
tives, la  Convention  a  été  formé,  pour  atteindre 
ie  but  où  cette  insuffisance  empêchait  les  pou- 
voirs constitués  de  parvenir. 

Comment  arriver  a  ce  but?  Sans  doute,  les  lois 
insuffisantes  pour  les  corps  antérieurs  à  la  Con- 
vention, ne  changent  pas  de  caractère  pour  elle  : 
une  conduite  différente  exige  donc  d'autres 
bases.  Elles  se  trouvent  dans  le  caractère  diffé- 
rent de  la  Convention  et  du  Corps  législatif  et 
autres  constitués.  Ceux-ci  n'avaient  de  pouvoirs 
que  ce  que  la  disposition  littérale  du  Code  leur 
en  donnait.  Les  pouvoirs  de  la  Convention  s'éten- 
dent indifféremment  à  tous  les  droits  acquis  de 
la  nation. 

Que  le  silence,  les  vices  quelconques  du  Gode 
pénal  et  de  la  Constitution  ayant  arrêté  les  corps 
constitués  dans  les  poursuites  du  procès  de 
Louis,  ils  ne  peuvent  pas  porter  atteinte  aux 
droits  de  la  nation  de  le  faire  juger  ;  ou  le  dé- 
faut de  pouvoirs  aux  corps  constitués  formerait 
un  principe  d'impunité,  empêcherait  l'exercice 
des  lois  de  l'éternelle  justice.  Toujours  ces  lois 
ont  été  les  mêmes.  La  différence  n'est  que  dans 
les  pouvoirs,  Il  en  fallait  d'un  autre  genre.  Le 
peuple  a  investi  la  Convention  de  pouvoirs  illi- 
mités; ceux  des  corps  antérieurs  étaient  cir- 
conscrits dans  la  lettre  de  leur  délégation. 

Les  mômes  principes  doivent  être  appliqués  à 
la  forme  :  elle  a  pour  objet  de  constater  le  crime, 
de  garantir  l'accusé  de  l'ignorance,  de  la  par- 
tialité, de  la  mauvaise  foi  des  juges.  Les  moyens 
d'obtenir  ce  but  sont  indifférents. 

Si  Louis  était  jugé  sur  le  Gode  pénal,  il  fau- 
drait en  suivre  les  dispositions  dans  les  formes 
qu'il  exige  :  une  exception  particulière  serait 
une  violation  de  la  loi.  La  nature  du  procès 
ne  permettant  pas  de  le  prendre  pour  règle  au 
fond,  il  devient  de  même  inutile  pour  la  forme. 
Ce  procès  n'a  rien  de  commun  avec  ceux  que  le 
Code  pénal  a  pour  objet,  puisque  sa  nature  dif- 
férente a  déterminé  une  Convention  nationale. 
Il  est  bien  nécessaire  de  constater  les  crimes 
qui  sont  imputés,  mais  il  n'est  pas  besoin  d'une 
forme  particulière.  Cette  observation  répond  à 
toutes  les  citations  qui  ne  peuvent  s'appliquer 
qu'aux  procès  de  la  classe  prévue  par  une  loi 
écrite. 


SOIXANTE-DIX-HUITIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE   LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1) 

Opinion  de  Joseph  Monmayou,  député  du  Lot, 
sur  le  jugement  du  ci-devant  roi  (2). 

Représentants  de  la  République  française, 
Si  je  demande  à  parler  sur  le  jugement  de 

(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
fon  Portiez  {de  l'Oise),  tome  283,  n"  248. 


Louis  XVI,  c'est  que  je  crois  qu'il  est  du  devoir 
d'un  vrai  républicain  de  proclamer  son  opinion 
sur  le  jugement  d'un  tyran. 

Depuis  que  je  me  suis  aperçu  que  c'est  sérieu- 
sement qu'on  met  en  problème  si  Louis  XVi 
peut-être  jugé,  je  demande  si  un  parjure,  un 
traître,  un  assassin,  un  chef  de  conspiration, 
peut  opposer  le  terrible  privilège  de  l'impunité, 
on  me  dif:   un  homme  roi  a  le  droit  impertur- 
bable de  l'exercer.  Louis  était  roi  lorsqu'il  a 
commis  tous  les  crimes  dont  on  l'accuse  ;  per- 
sonne n'a  dit  jusqu'ici   qu'il  soit  innocent,  et 
aucune  puissance  n'a  le  droit  de  l'en  punir,  pas 
même  de  lui  en  demander  compte;  un  traité  fait 
entre  les  représentants  de  la  nation  française  et 
lui,  lui  accorde  cette  prérogative  aussi  absurde 
que  barbare.  Saisi  d'étonnement,  j'ouvre  la  Dé- 
claration des  droits  de  fbomme;  un  article  abo- 
lit toutes  les  distinctions;  un  autre  assure  l'éga- 
lité des  droits  et  des  peines;  un  troisième,  (ici 
je  commence  à  respirer)  déclare  que  la  loi  doit 
être  la  même   pour  tous,  soit  qu'elle   protège, 
soit  qu'elle  punisse;  enfin  j'y  hs  que,  lorsque 
nos  représentants  ont  lâchement  transigé  avec  le 
tyran,  ils  ont  déclaré  que  toute  association  poli- 
tique n'avait  d'autre  but  que  la  conservation  des 
droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme  : 
la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance 
à  l'oppression.  Louis  XVI  a  juré  de  maintenir 
ces  droits  sacrés;  il  a  violé  ses  serments,  et  l'on 
demande  encore  s'il  peut  être  jugé!  Quelle  ab- 
surdité! On  invoque  en  faveur  du  parjure  l'in- 
violabilité de  sa  personne;  mais  de  quelle  es- 
pèce d'inviolabilité  prélend-on  parler?  Certains 
de  mes  collègues  ont  déjà  démontré  que  celte 
inviolabilité  n'était  que  relative,    c'est-à-dire 
qu'elle  finissait  là  où  n'existait  plus  la  responsa- 
bilité de  ses  ministres;  mais  supposons,  pour  un 
moment,  que  le  corps  constituant  ait  entendu 
investir  Louis  XVI  d'une  inviolabilité  absolue; 
je  dis  qu'il  n'en  avait  pas  plus  le  pouvoir,  que 
de   le   rendre    invulnérable,    en   accordant   à 
Louis  XVI  une  inviolabilité  absolue,  c'était  l'é- 
lever au-dessus  des  lois,  en  l'élevant  au-des- 
sus des  lois,   c'était  lui  attribuer  la  souverai- 
neté;   mais    le   droit  de  souveraineté    réside 
essentiellement  dans  le  peuple,  et  il  n'appar- 
tient à  aucune  puissance  de  changer  l'essence 
des  choses.  Je  suppose  encore  que  la  nation  en- 
tière ait  traité  avec  Louis  XVI,  qu'elle  l'ait  dé- 
claré inviolable  sous  tous  les  rapports,  qu'elle 
lui  ait  dit  :  je  t'accorde  le  droit  de  m'assassiner, 
de  tuer  la  liberté  publique,  un  pareil  traité  est 
radicalement   nul  entre  deux   particuliers,    et 
l'on  voudrait  qu'il  put  exister  un  seul  instant 
entre  une  nation  et  son  premier  commis;  et  un 
roi  qui  est  moins  qu'un  homme  (la  royauté 
dégrade  la  dignité  de  l'homme)  aurait  la  préro- 
gative aussi  atroce  qu'extraordinaire,  de  choisir 
ses  victimes   parmi   vingt-cinq  millions  de  ci- 
toyens, qui  ont  juré  de  maintenir  leur  liberté 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang.  Il  pour- 
rait impunément  les  assassiner  ou  en  masse,  ou 
individuellement,  au  gré  de  sa  fureur.  Ne  par- 
lons plus  d'inviolabilité  absolue,  tous  mes  sens 
frémissent  d'horreur... 

Hâtons-nous,  fondateurs  d'une  république  vé- 
ritablement libre,  de  juger  ce  grand  coupable. 
Ecoutez  les  mânes  plaintifs  de  tant  de  milliers 
de  citoyens,  que  cet  anthropophage  a  sacrifiés 
à  sa  cruauté;  écoutez  les  cris  furieux  des  émi- 
grés, des  prêtres  réfractaires,  qu'il  a  conduits 
lui-même  au  désespoir,  à  l'opprobre  et  aux  hor- 
reurs de  la  misère.  Les  Prussiens,  les  Autri- 
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chiens  que  nous  avons  combattus  à  regret,  parce 
qu'ils  sont  nos  frères  immolés  par  leurs  des- 
potes à  la  rage  de  ce  monstre  exécrable,  ap- 
S client  sur  sa  tête  la  hache  vengeresse  des  lois, 
être  liberté,  celle  de  tous  les  peuples,,  nous 
commande  de  frapper.  Oui,  j'ose  le  dire,  nos 
victoires,  malgré  le  grand  étonnement  qu'elles 
doivent  produire,  ne  suffisent  pas  pour  effrayer 
les  tyrans  de  la  terre  :  il  faut  qu'un  châtiment 
mémorable,  en  frappant  le  chef  des  despotes 
coalisés,  avertisse  ses  complices  du  sort  qui  les 
attend. 

Mais,  législateurs,  ceci  doit  exciter  toute  notre 
sollicitude.  La  royauté,  ou  pour  mieux  dire 
l'hydre  de  la  tyrannie,  se  ranime,  comme  un 
arbre  sous  le  tranchant  du  fer.  Antoine,  témoin 
de  la  mort  de  César, ose  aspirer  à  Tempire;  l'hi- 
pocriteCromwel,  un  des  juges  de  Charles  Stuart, 
élève  le  plus  cruel  despotisme  sur  la  tombe  du 
tyran;  quoique  le  patriotisme  ardent  des  Fran- 
çais doive  nous  rassurer,  cependant  j'opine  que 
la  loi  qui  frappera  la  tête  du  dernier  de  nos 
rois  soit  une  loi  de  sang,  contre  quiconque  au- 
rait la  témérité  d'affecter  la  domination,  sous 
quelque  titre  que  ce  soit;  et  si,  lorsque  vous 
referez,  notre  Gode  pénal,  vous  abolissez,  comme 
je  respère,la  peine  de  mort,  je  demanderai  une 
exception  contre  celui  qui  osera  attenter  à  la  li- 
berté de  son  pays.  Un  supplice  particulier  doit 
être  prononcé  contre  un  crime  de  ce  genre;  et  si 
les  peines  de  l'enfer  n'existaient  pas,  je  les  regret- 
terais pour  les  hommes  capables  d'un  attentat 
aussi  horrible. 

Eu  me  résumant,  je  vous  propose,  citoyens 
législateurs,  le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  !•'. 

Que  Louis  XVI,  accusé  par  la  nation,  sera  jugé 
par  la  Convention  nationale. 

Art.  2. 

Que  les  comités  de  législation,  de  sûreté  gé- 
nérale,la  commission  des  vingt-quatre,  et  celle 
des  douze,  se  réuniront  pour  lui  faire  un  rap- 
])ort,  sous  trois  jours,  des  preuves  qui  constatent 
le?  crimes  du  ci-devant  roi. 

Art.  3. 

Ils  proposeront  en  même  temps  le  mode  de 
jugement. 

Art.  4. 

Le  comité  de  législation  présentera  incessam- 
ment un  projet  de  décret  contre  quiconque  affec- 
terait la  domination,  sous  quelque  titre  que  ce 
soit. 


SOIXAi\TE-DIX-NEUVlÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  François-Agnès  Monïgilbert,  dé- 
puté du  département  de  Saône-et-Loire,  sur  le 
jugement  de  Louis  XVI  (2). 

Citoyens  législateurs, 

La  délibération  solennelle  que  vous  allez 
prendre  sur  le  jugement  de  Louis  XVI,  va  faire 
subir  au  caractère  national  une  nouvelle  épreuve  ; 
puisse-t-elle  être  la  dernière  1  et  surtout,  puisse- 
t-elle  être  heureuse!  Ce  vœu  de  tous  les  bons 
citoyens  s'accomplira,  si,  dans  une  discussion  à 
laquelle  tout  le  peuple  prend  part,  votre  opinion 
se  trouve  d'accord  avec  la  sienne.  En  général, 
vous  ne  ferez  de  bonnes  lois  que  celles  qu'il  aura 
prévues  ;  je  ne  vois  donc  que  dans  cet  heureux 
équilibre  de  l'esprit  public  avec  celui  qui  doit 
régner  en  cette  Assemblée,  le  succès  des  im- 
menses travaux  que  vous  avez  entrepris. 

Je  vous  avoue  que  ces  réflexions,  que  j'ai  sou- 
vent occasion  de  faire,  me  sont  si  familières, 
qu'en  discutant  le  projet  de  décret  de  votre 
comité  de  législation,  sur  le  jugement  du  ci-de- 
vant roi,  je  leur  ai  laissé  toute  l'influence  qu'elles 
pourraient  avoir  sur  mon  opinion.  Je  ne  m'écar- 
terai pas  pour  cela  de  mon  sujet;  mais,  s'il 
m'échappait  une  seule  digression,  vous  la  par- 
donneriez au  désir  que  j'ai  de  voir  la  Conven- 
tion environnée  de  la  confiance  universelle;  et 
sa  gloire  unie  au  bonheur  du  peuple. 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé?  Par  qui,  et  con;- 
raent  doit-il  être  jugé? 

Le  rapporteur  et  presque  tous  les  opinants  qui 
sont  venus  après  lui,  n'ont  pas  jugé  à  propos  do 
se  renfermer  dans  les  limites  que  leur  prescri- 
raient ces  questions. 

Ils  se  sont  efforcés  de  démontrer  que  Louis  XVI 
était  coupable  envers  la  nation  :  les  uns  ont 
insisté  pour  la  prompte  punition  de  ses  crimes; 
les  autres  vous  ont  demandé  sa  grâce,  tout  en 
prouvant  qu'il  ne  la  méritait  pas;  plusieurs  ont 
soutenu  qu'il  pouvait  être  criminel  impunément, 
parce  qu'il  était  inviolable;  j'ai  même  entendu 
quelqu'un  faire  son  éloge  en  cette  tribune, 
plaindre  ses  malheurs,  nous  rappeler  ses  vertus, 
rejeter  sur  les  constituants  les  crimes  imputés 
au  roi  de  la  Constitution,  et  conclure,  au  nom 
de  l'intérêt  national,  pour  l'impunité  de  l'ennemi 
de  la  nation.  Un  opinant,  plus'sévère,  a  invoqué 
le  droit  des  gens,  ou  plutôt  le  droit  de  la  guerre, 
parce  qu'il  a  regardé  les  prévarications  de  Louis, 
comme  autant  d'actes  d'hostilité  contre  le  peuple 
souverain.  Pénétré  d'une  sainte  horreur  pour 
les  rois,  ce  titre  seul  a  paru  un  crime  à  ses 
yeux;  en  vous  retraçant  les  autres  fortciits  de 
Louis  XVI,  l'âme  fière  de  ce  républicain  s'est 
indignée,  et  il  a  presque  voté  comme  Brutus. 

Tout  cela  n'était  point  en  question.  On  a  plaidé 
pour  et  contre  un  individu  gui  n'est  seulement 
pas  encore  en  état  d'accusation  ;  on  vous  a  parlé 
comme  à  ses  juges,  et  vous  êtes  des  législa- 
teurs. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  "8,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
venn'on. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  d.-s  dépotes  :  Collec- 
tion Portiez  (de  COite),  tome  i83,  u<>  249. 
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Je  ne  viens  pas  demander  le  supplice  de 
Louis  XVI,  ni  solliciter  sa  grâce,  ni  réveiller 
Ikutus,  il  peut  dormir  sans  danger  pour  la  Répu- 
blique. 11  ne  s'asit  pas  pour  la  Convention  de 
juger  un  coupable,  mais  uniquement  de  savoir 
s'il  peut  être  jugé,  et  ensuite,  si  l'aflirmative  est 
décrétée,  par  qui  et  comment  il  peut  être  jugé. 
Mon  opinion  n'ira  donc  pas  au  delà  de  ce  pré- 
liminaire, à  moins  que  je  n'y  sois  forcé  par  la 
nature  de  la  première  question,  qui  n'aurait  ja- 
mais dû  être  propo;ée,  et  que  je  ne  vois  discuter 
qu'à  regret. 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé?  On  vous  dit  que 
non,  parce  qu'il  est  inviolable! 

L'inviolabilité  d'un  individu  !  voilà  ce  qu'on 
oppose  sérieusement  à  rinviolal)ilité  du  peuple. 
Sans  doute  ce  ne  sera  point  ici  qu'une  expression 
ridicule,  ou  tout  au  moins  équivoque,  rempor- 
tera sur  le  cri  de  la  raison  universelle. 

On  convient  que  Louis  est  chargé  de  crimes, 
et  on  ne  veut  pas  qu'il  soit  jugé!  Mais  si  tous  les 
hommes  sont  également  soumis  aux  lois,  pour- 
quoi donc  celui-ci  leur  échapperait-il?  Cet  homme 
était  roi!  lîh,  qu'importe?  Il  n'en  est  que  plus 
coupable.  Aurions-nous  donc  créé  des  privilèges 
pour  les  crimes,  après  avoir  aboli  ceux  des  per- 
sonnes? Mais,  dit-on  encore,  Louis  XVI  était 
inviolable  par  la  Constitution  que  vous  avez  juré 
de  maintenir;  vous  ne  pouvez  le  punir  que  pour 
les  crimes  qu'il  a  commis  tant  qu'a  duré  cette 
inviolabilité;  vous  en  avez  fait  le  serment. 

Quoi!  nous  aurions  juré  de  mettre  un  homme 
au-dessus  de  la  loi!  Nous  aurions  juré  de  re- 
noncer aux  droits  sacrés  de  la  nature,  et  à  la 
garantie  qui  nous  en  était  assurée  par  la  Cons- 
titution même!  Nous  aurions  appelé  sur  nous  et 
sur  nos  enfants  une  éternelle  oppression,  en  ju- 
rant de  ne  jamais  juger  ni  punir  les  oppresseurs! 
Nous  ne  pouvons  avoir  fait  ce  serment  impie; 
ouvrez  la  Constitution,  elle  déclare  qu'en  France 
il  n'y  a  point  d'autorité  supérieure  à  celle  de  la 
loi;  voilà  les  droits  de  Louis  XVI  et  les  nôtres; 
c'est  leur  inviolabilité  que  nous  avoiis  jurée. 

On  prétend  qu'au  moins  il  existe  une  contra- 
diction dans  ces  deux  passages  de  r\cte  consii- 
tutionnel,  dont  l'un  dit  qu'il  n'y  a  point  d'auto- 
rité supérieure  à  celle  de  la  loi,  et  l'autre,  que 
le  roi  est  inviolable.  J'aurai  prouvé  qu'il  n'y  a 
rien  de  contradictoire  dans  ces  deux  passages, 
si  je  démontre  que  ce  mot  inviolable  n'a  pas  le 
sens  qu'on  s'est,  jusqu'à  présent,  obstiné  à  lui 
prêter.  C'est  ce  que  je  ferai,  après  avoir  encore 
employé  ce  même  mot  dans  la  fausse  acception 
que  lui  ont  donnée  les  zélateurs  de  l'inviolabi- 
lité. 

En  faisant  de  cette  absurdité,  un  principe;  en 
prenant  pour  un  article  de  foi  politique  le  dogme 
insolent  de  l'inviolabilité,  qu'en  résulteraii-il? 
Tout  au  plus  que  Louis  XVI  était  inviolable  comme 
roi,  c'est-à-dire  dans  l'exercice  des  actes  royaux, 
clairement  expliqués  dans  la  Constitution,  au 
chapitre  du  pouvoir  exécutif;  il  en  résulterait 
que  cette  liberté  dont  nous  faisions  tant  de  bruit, 
venait  sottement  se  prosterner  au  pied  du  trône, 
et  expirer  sous  ceux  du  roi.  Mais  il  en  résulte- 
rait aussi  que  ce  n'est  que  sur  le  trône,  et  pour 
les  seules  fautes  du  roi,  que  la  personne  de 
Louis  XVI  aurait  été  inviolable  et  sacrée. 

Or,  quel  rapport  y  a-t-il  entre  les  actes  du  pou- 
voir exécutif  et  les  crimes  que  le  peu()le  impute 
à  Louis  XVI?  Trahisons,  perfidies,  parjures,  cons- 
piration contre  la  liberté,  complots  avec  nos 
ennemis,  massacre  des  citoyens,  etc.  Sont-ce  là 
des  erreurs  d'administration?  Si  la  Goustilulion 


s'opposait  à  ce  qu'un  roi  fût  jugé  pour  de  tels 
actes,  il  s'ensuivrait  que,  jusqu'à  son  abdica- 
tion, il  aurait  eu  le  droit  de  faire  égorger 
tous  les  citoyens,  les  uns  après  les  autres, 
sans  que  la  loi  put  l'arrôler  ni  le  punir.  Tel 
serait  incontestablement  l'elfet  de  l'inviolabi- 
lité, dans  le  sens  qu'on  lui  donne  ;  nous  n'avons 
jamais  pu  la  consacrer  par  notre  serment. 

On  a  dit  autrefois  que  les  rois  étaient  les  pères 
de  leurs  sujets.  Cette  expression  de  la  servitude 
a  été  reproduite  à  la  tribune  de  la  République, 
apparemment  pour  en  faire  sentir  toute  l'hor- 
reur. Malheur,  en  effet,  aux  enfants  de  tels  pères! 
Ces  pères-là  étaient  d'insatiables  cormorans  qui 
tenaient  le  peuple  en  réservoir,  et  que  nous 
bénissions  pendant  qu'ils  nous  croquaient  tour  à 
tour.  Notre  père  Louis  XVI  a  enrichi  de  gour- 
mandise et  de  cruauté  sur  tous  ses  confrères;  il 
voulait  nous  croquer  tous  à  la  fois  à  la  journée 
du  10  août.  Si  vous  décidez  que  cet;  acte  de  pa- 
ternité royale  est  un  droit  qu'il  tient  de  la  Cons- 
titution, j'y  souscris  comme  vous;  mais  com- 
mencez ])ar  punir  tous  ceux  qui  ont  osé  le  trou- 
bler dans  le  légitime  exercice  de  ce  droit,  et 
hàtez-vous  d'aller  au  Temple  lui  porter  vos  têtes, 
pour  le  dédommager  de  la  longue  abstinence  à 
laquelle  vous  l'avez  condamné.  Car  il  n'y  a  pas 
de  milieu,  selon  moi;  si  l'on  ne  peut  juger  cet 
homme-là,  c'est  qu'il  a  raison,  et  s'il  a  raison, 
c'est  le  peuple  qui  a  tort. 

Mais  si  les  crimes  imputés  à  Louis  XVI  ne  sont 
pas  des  actes  royaux,  autorisés  ou  pardonnes 
par  la  Constitution;  que,  hors  de  la  Constitu- 
tion, point  d'inviolabilité,  et  par  conséquent  point 
d'impunité. 

Citoyens,  j'ai  fait  descendre  à  regret  votre 
attention  sur  des  redites  fatigantes  pour  vous  et 
pour  moi.  sur  des  détails  d'une  minutieuse  con- 
troverse ;  mais  je  voulais  prouver  que,  même  en 
traitant  la  matière  en  petit,  et  avec  la  circons- 
pection d'un  raisonneur  enchaîné  par  les  formes, 
on  trouve  bien  évidemment  dans  la  Constitution, 
que  l'aulorilé  du  roi  d'alors  n'étant  pas  supé- 
rieure à  la  loi,  il  peut  être  jugé. 

Si  vous  \ouselevez  actuellement  jusqu'à  vous  ;  si 
vous  examinez  la  question  en  législateurs  d'une 
nation  libre  et  souveraine,  vous  ne  trouverez 
nulle  part  l'inviolabilité  qu'autour  du  peuple. 
Elle  ne  peut  appartenir  à  aucun  individu,  citoyen, 
magistrat  ou  roi,  dans  ce  sens  qu'un  inviolable 
ne  saurait  être  jugé. 

Reconnaître  un  tiomme  inviolable,  renoncera 
le  juger,  c'est  renoncer  à  sa  volonté,  à  sa  vie,  à 
soi-même.  11  n'y  a  point  de  contrat  qui  puisse 
consacrer  valablement  une  stipulation  aussi  folle, 
aussi  destructive  de  toutes  les  lois  naturelles  et 
sociales. 

Un  peuple  qui  renoncerait  à  juger  son  premier 
mandataire,  le  placerait  hors  des  atteintes  delà 
loi,  et  se  mettrait  lui-même  hors  de  la  protec- 
tion de  la  loi  ;  là  il  n'y  aurait  évidemment  plus 
ni  peuple,  ni  roi;  tout  entrerait  dans  l'état  de 
nature,  et  je  ne  vois  plus  de  chaque  côté  que  le 
droit  du  plus  fort. 

Ainsi  la  Constitution,  en  décrétant  une  sem- 
blable inviolabilité,  aurait  détruit  le  ()acte  social, 
au  lieu  de  le  perfectionner.  Vous  ne  le  croirez 
|)as,  sans  doute,  et  vous  croirez  encore  moins 
qu'il  puisse  exister  une  société  d'hommes  qui  se 
disent  libres,  où  le  tyran  n'aurait  rien  àcraindre, 
et  le  peuple  rien  à  espérer  de  la  loi. 

Un  roi,  inviolable  de  cette  manière,  serait  plus 
qu'un  homme,  il  serait  un  dieu,  il  ne  vous  res- 
terait plus  qu'à  l'adorer;  encore  mépriserait-il 
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votre  hommage,  car  alors  vous  seriez  moins  que 
des  hommes. 

Un  roi,  inviolable  de  cette  manière,  exclut  un 
peuple  souverain.  Quand  le  peuple  est  seul 
soumis  à  des  lois  qui  ne  peuvent  atteindre  la 
royauté,  il  est  clair  que  c'est  le  roi  qui  est  le 
souverain.  Or,  un  peuple  qui  n'est  pas  souve- 
rain, est  un  peuple  esclave.  Kst-ce  ainsi  que  vous 
avez  entendu  la  Constitution  ? 

Pour  achever  de  convaincre  tout  à  fait  ceux 
qui  croiraient  encore  à  la  chimère  de  l'inviola- 
bilité ;  pour  les  guérir  une  fois  pour  toutes  des 
frayeurs  qui  tourmentent  leurs  consciences  cons- 
titutionnelles, il  faut  leur  démontrer  que  ce  mot 
Inviolable  n'a  pas  le  sens  qu'ils  lui  ont  supposé, 
ni  par  lui-même,  ni  par  la  manière  dont  il  est 
employé  dans  la  Constitution.  11  y  est  dit  :  la 
personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

Tout  le  monde  sait  l'étymologie  et  la  signifi- 
cation (lu  mot  inviolable;  U  est  inutile  d'en  faire 
ici  la  dissection  grammaticale.  Un  individu  in- 
violable, et  déclare  ft'i  par  la  loi,  est  celui  auquel 
la  loi  défend  de  [aire  violence;  mais  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'un  inviolable  ne  peut  être  jugé,  parce 
que  juger,  n'est  pas  faire  violence.  Un  individu 
n'est  pas  pour  cela  hors  des  atteintes  de  la  loi, 
parce  que  la  loi  ne  fait  violence  à  personne.  Au  coa- 
traire,  la  loi  étant  définie  l'exiiression  de  la  vo- 
lonté générale,  il  suif,  qu'en  appliquant  la  loi 
aux  actes  d'un  membre  de  la  cité,  on  n'exécute 
en  cela  que  sa  propre  volonté,  parce  que  sa  vo- 
lonté particulière  faisant  partie  de  la  volonté 
générale,  il  ne  peut  pas  dire  qu'on  lui  fait  vio- 
lence quand  on  ne  fait  précisément  que  ce  qu'il  a 
voulu. 

U  est  vrai  qu'on  a  osé  dire  à  cette  tribune  que 
le  roi  n'érait  pas  citoyen  :  en  ce  cas-là,  je  dirai 
r|!i'il  n'était  pas  roi  non  plus,  et  je  n'en  aurai 
i!;ie  mieux  détruit  l'inviolabilité.  Quant  à  moi, 
jC  ne  puis  concevoir  un  roi  qui  ne  serait  pas 
même  citoyen,  ni  un  pouvoir  exécutif  qui  ne 
serait  pas  soumis  aux  mêmes  lois  qu'il  est  chargé 
de  faire  observer  aux  autres  :  de  si  fines  distinc- 
tions échappent  à  ceux  qui  ne  veulent  être  que 
raisonnal)les. 

Et  quand  je  pourrais  les  faire  ces  distinctions, 
je  serais  bientôt  démenti  par  ces  propres  termes 
de  la  Constitution  .- 

«  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la 
liste  civile  qui  exercera  les  actions  judiciaires 
du  roi,  et  contre  lequel  les  actions  judiciaires 
du  roi  seront  dirigées,  et  les  jugements  pronon- 
ces. Les  condamnations  obtenues  par  les  créan- 
ciers de  la  liste  civile,  seront  exécutoires  contre 
l'administrateur  personnellement.  » 

Peut-il  être  mieux  orouvé  que  l'inviolabilité 
Constitutionnelle  ne  fut  décrétée  que  pour  con- 
sacrer par  un  acte  solennel  la  dignité  royale,  et 
non,  pour  assurer  Pimpunité  à  un  roi  criminel; 

La  Constitution  réserva  donc  au  roi  ses  actions 
judiciaires,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant; mais  elle  ne  voulut  pas  qu'il  fût  pour- 
suivi, personnellement,  par  ses  créanciers.  A  cet 
égard,  elle  le  fit  inviolable,  et  il  était  suffisam- 
ment représenté  par  l'administrateur  de  la  liste 
civile.  La  loi  ne  lui  permit  pas  non  plus  de  pour- 
suivre, en  son  nom  ses  débiteurs.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  et  surtout  dans  ceux  de  contraintes 
par  corps,  c'eût  été  également  compromettre  la 
dignité  d'un  mi  des  Français,  que  de  permettre 
qn^il  put  être  saisi  et  emprisonné  pour  dettes,  ou 
qu'il  (lût,  pour  ses  intérêts  personnels,  faire  em- 
prisonner ses  débiteurs. 

U  est  vrai  que  l'article  ne  parle  des  actions 
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judiciaires  du  roi  qu'au  civil;  eh,  qu'importe? 
Puisqu'il  pouvait  être  poursuivi  pour  ses  dettes, 
est-il  croyable  qu'il  ne  pût  être  poursuivi  pour 
ses  crimes! 

Les  constituants  réviseurs  sont  bien  coupables, 
sans  doute.  Us  ont  préféré  l'or  et  et  la  honte  aux 
glorieuses  couronnes  qui  les  attendaient  au  bout 
de  leur  carrière  :  ils  ont  immolé  la  liberté  des 
Français,  sur  le  coffre-fort  de  Louis  XVI  :  mais 
soyons  justes,  si  dans  l'Acte  constitutionnel  ils 
n'ont  rien  réglé  pour  la  poursuite  des  actions 
criminelles  du  ci-devant  roi,  je  pense  qu'en  cela 
ils  ont  voulu  imiter  d'anciens  législateurs  qui 
n'osèrent  ni  qualifier,  ni  désigner  aux  lois  pé- 
nales, certains  forfaits  monstrueux  qu'on  ne 
peut  seulement  imaginer  sans  horreur.  Tels  sont 
ceux  imputés  à  Louis  XVI,  et  non  désignés  par 
la  Constitution,  mais  suffisamment  prévus  dans 
le  Cod-  pénal  de  la  seconde  législature.  Qui 
aurait  pu  prévoir  alors  qu'un  roi  placé  par  notre 
seule  volonté  sur  le  plus  beau  trône  de  i'univers, 
à  la  tête  d'un  peuple  libre  et  généreux,  comblé 
de  nos  richesses,  honoré  de  notre  amour,  pût 
jamais  préférer  à  tant  de  bonheur  et  de  gloire, 
rinfùine  métier  de  conspirateur  et  d'assassin! 

De  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  je  déduis  cette 
conséquence,  que  tout  homme,  sans  exception, 
vivant  en  société,  peut  être  jugé  par  les  lois  de 
cette  société,  pour  les  crimes  qu'il  y  commet;  et 
vous  conviendrez  que  cette  conséquence  est  si 
juste,  qu'elle  est  elle-même  un  principe. 

Pourquoi  donc  nous  a-t-on  forcé  de  discuter 
nue  vérité  éternelle?  Pourquoi  d'un  axiijme,  con- 
sacré par  la  raison,  a-t-on  voulu  faire  un  pro- 
blème dont  la  solution  occupe  inutilement  une 
assemblée  de  législateurs? 

Mailhe,  et  ceux  qui  ont  parlé  après  lui  contre 
le  fantôme  de  l'inviolabilité,  ont  environné  cette 
question  de  quelques  lumières;  mais  je  leur  re- 
proche de  l'avoir  traitée  avec  trop  d'importance  ; 
on  dirait  qu'ils  en  ont  voulu  faire  une  question 
d'Etat,  comme  pour  attacher  encore  un  reste  de 
grandeur  au  misérable  souvenir  qui  nous  reste 
ds  la  royauté  ! 

Je  rends  néanmoins  justice  à  la  pureté  de  leur 
zèle,  et  il  faut  convenir  qu'en  cherchant,  sans 
nécessité,  à  prouver  que  Louis  XVI  peut  être 
iutré,  ces  orateurs  ont,  dans  un  autre  sens,  fait 
une  chose  très  utile.  C'a  été  pour  eux  l'occasion 
de  développer  de  précieuses  vérités  qu'on  ne 
saurait  trop  publier,  11  est  bon  d'avoir  de  pareils 
tableaux  à  présenter  aux  regards  incertains  do 
quelques  hommes  restés  en  arrière,  et  qui, 
n'étant  peut-être  plus  monarchistes,  ne  sont 
pourtajnt  pas  encore  vraimeiit  republicains. 

Citoyens,  si  votre  opinion  n'était  pas  formée 
sur  la  "possibilité  de  juger  Louis  XVI,  je  vous  di- 
rais :  qui  peut  donc  vous  appesantir  sur  cette 
misérable  question  de  l'inviolabilité?  Est-ce  le 
serment  que  vous  avez  fait  à  la  Constitution?  Ce 
scrupule  vient  un  peu  tard.  En  effet,  cette  Cons- 
titution avait  décrété  la  monarchie,  et  vous  avez 
aboli  la  monarchie!  La  Constitution  avait  assuré 
le  trône  à  la  race  régnante,  et  vous  avez  ravi  ce 
bel  héritage  à  la  famille  des  Bourbons  !  Expli- 
quez-moi ilonc  comment  vous  tenez  par  un  bout 
à  la  chaîne  constitutionnelle,  après  avoir  brisé 
l'autre  :  ou  bien,  convenez  que  vous  êtes  des 
rebelles  et  des  parjures;  que  votre  République 
n'est  qu'un  rêve,  une  idée  platonicienne,  et  que 
Louis  XVI  n'a  pas  cessé  d'être  d'être  votre  roi 
légitime.  Car  si,  par  la  Constitution  même,  vous 
aviez  le  droit  de  la  changer,  elle  vous  prescri- 
vait, pour  cela,  des  formalités  que  vous  n'avez 
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point  observées,  et  que  vous  aviez  aussi  juré 
d'observer. 

Mais,  direz-vous,  la  France  a  émis  son  vœu  : 
elle  n'a  plus  voulu  de  roi  :  la  loi  suprême,  le 
salul  du  peuple;  voilà  la  règle  d'après  laquelle 
nous  avons  aboli  la  royauté. 

Eh  !  bien  ;  achevez  donc.  Ne  sauvez-vous  pas 
le  peuple  à  demi.  11  ne  veut  pas  qu'un  homme 
soit  supérieur  à  la  loi  ;  il  ne  reconnaît  d'invio- 
labilité que  la  sienne;  il  vous  crie  de  brûler  sur 
l'autel  de  la  patrie,  tout  ce  que  la  Constitution 
aurait  encore  de  royal. 

Ou  plutôt  (souffrez  cette  vérité;  je  n'en  sau- 
rais déguiser  aucune),  soyez  conséquents  avec 
vous-mêmes  :  cessez  de  délibérer  pour  savoir  si 
vous  devez  faire  ce  que  vous  avez  déjà  fait. 
N'avez-vous  pas  décidé  que  Louis  XVI  pouvait 
être  jugé,  puisque  vous  le  tenez  en  état  d'arres- 
tation'? S'il  ne  peut  être  jugé,  qu'en  faites-vous 
donc  au  Temple?  Que  ne  lui  rendez-vous  promp- 
tement  la  liberté?  Quoi!  vous  ne  seriez  pas  sûr 
qu'il  pût  être  jugé,  et  vous  le  tiendriez  au  secret! 
Vous  lui  auriez  ravi  le  plus  précieux  de  tous  les 
biens,  la  liberté,  et  vous  mettriez  aujourd'hui 
en  question  si  vous  avez  eu  le  droit  de  la  lui 
ravir! 

Encore  une  fois,  soyez  justes  et  conséquents  : 
portez  dès  ce  jour  un  décret  d'accusation  contre 
le  ci-devant  roi,  ou  qu'il  soit  libre  sur-le-champ. 

Je  ne  demande  ni  son  supplice,  ni  sa  grâce; 
je  l'ai  déjà  dit  :  je  ne  demande  que  justice.  S'il 
est  coupable  il  faut  qu'il  puisse  être  jugé  ;  s'il 
est  innocent  (pardonnez  ce  blasphème;  un  roi 
innocent...  !  mais  ce  n'est  qu'une  supposition), 
s'il  est  innocent,  il  faut  encore  qu'il  puisse  être 
jugé.  Attendre  un  seul  instant  de  plus,  ce  serait 
prévariquer  :  ce  serait  décréter  par  votre  silence 
même  1  impunité  du  crime,  ou  l'oppression  de 
l'innocence  ;  ce  serait  différer  d'être  justes. 

Mais  quand  vous  avez  entre  les  mains  tous  les 
moyens  de  concilier  ce  que  vous  devez  au  peu- 
ple, à  la  justice,  à  vous-mêmes,  vous  n'en  né- 
gligerez sans  doute  aucun.  Ceux  qui  sont  appe- 
lés aux  glorieuses  fonctions  de  législateurs  du 
genre  humain  n'oublieront  pas  qu'en  politique, 
comme  en  morale,  les  plus  petites  causes  ont 
souvent  produit  les  plus  grands  et  les  plus  dan- 
gereux effets  ;  qu'à  la  moindre  exception  aux 
tois  générales  d'un  pays,  les  citoyens  cessent 
d'être  égaux  et,  par  conséquent,  d'être  libres;  et 
que,  si  le  lien  sacré  de  la  loi  est  rompu  pour  un 
seul,  elle  n'oblige  plus  personne. 

Républicains,  songez  que,  pour  conduire  la 
France  à  ses  hautes  destinées,  vous  devez  mar- 
cher avec  elle...  sui'  la  tête  des  rois.  Vous  n'a- 
baisserez point  vos  regards  sur  ces  frivoles 
subtilités  qu'on  multiplie  autour  de  vous,  pour 
retarder  votre  marche  et  l'embarrasser  dans  de 
folles  distinctions  qui  outragent  également  la 
nature  et  la  raison,  et  vous  mettrez  fin  à  cette 
lutte  scandaleuse  des  prérogatives  royales  contre 
les  droits  de  l'homme.  Vous  ne  reconnaissez  plus 
qu'un  trône  dans  l'univers  :  c'est  celui  que  la 
philosophie,  la  justice  et  la  bienfaisante  huma- 
nité élèvent  sous  vos  auspices  sur  les  débris  de 
la  royauté;  hâtez-vous  d'y  installer  la  liberté  et 
l'égalité. 

Je  ne  finirai  pas  sur  cette  première  question, 
sans  relever  quelques  méprises  échappées  aux 
orateurs  qui  ont  essayé  de  couvrir  Louis  XVI  de 
la  gaze  de  rinviolabililé.  Ce  n'est  pas  toujours 
assez  de  dire  la  vérité  ;  quand  on  peut  la  placer 
à  côté  des  erreurs,  elle  en  devient  plus  belle. 

Ces   orateurs  semblent  s'être  donné  le  mot 


pour  plaider  devant  vous  la  cause  du  ci-devant 
roi,  quoique,  comme  je  l'ai  observé,  il  ne  soit 
point  encore  accusé  légalement  et  qu'on  ne 
sache  pas  quel  sera  son  tribunal.  Ils  se  lamen- 
tent douloureusement  sur  son  sort,  comme  s'il 
était  déjà  condamné,  quoique  il  n'ait  point  encore 
de  juges.  Ils  disent  qu'il  ne  faut  plus  de  sang; 
que  la  mort  du  malheureux  Gapet  serait  une 
barbarie  inutile,  dangereuse  et  impolitique,  et 
regardant  un  jugement  qui  n'est  pas  rendu, 
comme  étant  exécuté,  ils  poussent  la  prévoyance 
jusqu'à  vous  demander  ce  que  vous  ferez  de  la 
femme  dé  Louis  XVI  et  de  leurs  enfants. 

Fauchet  a  remarqué  qu'il  n'y  a  point  de  lois 
préexistantes  pour  juger  le  coupable.  11  ajoute 
que  la  peine  de  mort  étant  contraire  au  droit 
naturel,  surtout  quand  il  s'agit  d'un  ennemi  qui 
ne  peut  nuire,  comme  il  espère  le  faire  décider 
lors  de  la  discussion  d'un  nouveau  Gode  pénal, 
il  suffit  de  condamner  Capet  au  long  supplice  de 
la  vie.  Ainsi,  Fauchet,  qui  assure  qu'il  n'y  a 
point  de  lois  préexistantes  pour  juger  Louis  XVI, 
veut  pourtant  qu'il  soit  jugé  par  une  loi  qui 
n'existe  pas  encore. 

Grégoire  aussi  rejette  la  peine  de  mort  et 
conclut  pour  le  tourment  de  la  vie. 

J'ai  nommé  ces  deux  citoyens,  parce  que  la 
considération  publique  attachée  à  leurs  noms 
pourrait  en  imposer  au  peuple  et  lui  donner  le 
change  sur  les  véritables  dispositions  de  cette 
Assemblée. 

Leurs  inquiétudes,  qui  peuvent  être  très  loua- 
bles en  elles-mêmes,  n'auraient  pas  dû,  selon 
moi,  être  exprimées  dan^  un  discours  public, 
parce  qu'elles  sont  prématurées  et,  s'il  faut  dire 
le  mot,  déplacées.  Et  d'où  vient,  je  le  répète, 
cette  fureur  d'anticiper  sur  les  événements, 
d'implorer  notre  indulgence  pour  le  ci-devant 
roi  quand  nous  ne  le  jugeons  pas,  et  de  parler 
à  une  Assemblée  délibérante  comme  à  un  tri- 
bunal criminel?  Un  lecteur  inattentif  ne  serait- 
il  pas  excusable  de  penser  que  la  Convention 
nationale  a  soif  du  sang  de  Louis  XVI  et  quelle 
a  besoin  d'être  haranguée  pour  n'en  pas  ordon- 
ner sur-le-champ  l'effusion? 

Sans  doute,  il  n'est  aucun  de  nous  en  particu- 
lier qui  ne  partage  avec  Grégoire  et  Fauchet 
ces  doux  sentiments  d'humanité  qui  honorent 
le  cœur  d'un  républicain.  Nous  les  professerons 
toujours  quand  ils  pourront  s'accorder  avec  le 
bonheur  du  peuple  et  les  principes  sévères  de  la 
justice.  Mais,  encore  une  fois,  nous  ne  sommes 
point  les  juges  de  Louis  XVI;  et  quand  nous  le 
serions,  si  la  peine  de  ses  crimes  était  prononcée 
par  la  loi  dont  il  n'est  permis  qu'au  souverain 
de  tempérer  la  rigueur,  serait-ce  nous  qu'il 
faudrait  accuser  de  barbarie? 

Rousseau,  dont  les  hommes  sensibles  aiment 
tant  les  vues  politiques,  parce  qu'elles  sont  tou- 
jours dirigées  par  la  morale  la  plus  pure,  Rous- 
seau a  dit,  comme  ces  deux  orateurs,  qu'on  n'a- 
vait le  droit  de  faire  mourir,  même  pour  V exemple, 
que  celui  qu'on  ne  pouvait  sauver  sans  danger.  Il 
se  fonde  sur  une  maxime  qu'il  se  fût  bien  donné 
garde  de  généraliser,  s'il  se  fût  rappelé,  en  l'é- 
crivant, qu'il  y  avait  des  rois  dans  le  monde. 
Cette  maxime  est  qu'il  n'y  a  point  de  méchants 
qu'on  ne  puisse  rendre  bons  à  quelque  chose. 

Ceux  oui,  en  demandant  le  jugement  de 
Louis  XVI,  ont  en  même  temps  voté  pour  son 
supplice  ont  également  tort. 

Ce  n'est  point  à  nous,  ce  n'est  pas  même  au 
tribunal  qui  jugera  Louis  XVI,  à  décider  s'il  peut 
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1  non  être  conservé  sans  danger.  Ce  droit 
il  appartient  qu'au  peuple  :  le  nôtre  est  de  pro- 
noncer ftur  la  question  de  savoir  s'il  peut  être 
jugé,  par  qui  et  comment  il  peut  être  jugé. 

Que  ces  idées  de  condamnation,  d'absolution, 
d'échafaud,  etc.,  ne  se  reproduisent  donc  plus 
ici  :  ne  donnons  point  à  la  calomnie  de  nouvelles 
armes  contre  nous,  en  avançant  mal  à  propos 
des  opinions  étrangères  aux  fonctions  législa- 
tives. Quel  que  soit'le  tribunal  qui  connaîtra  de 
ce  grand  procès,  n'ayons  pas  l'air  de  vouloir 
influencer  sa  décision,  et  laissons-lui  la  liberté 
d'être  juste. 

Et  pourquoi  tâcherions-nous  d'irriter  ou  d'at- 
tendrir les  juges  de  Louis  XVI  ?  Ils  ne  pourront 
être  ni  plus  sévères,  ni  plus  indulgents  que  la 
loi.  S'ils  renvoient  le  prévenu  acquitté,  qu'il  ne 
soit  pas  dit  qu'ils  sont  plus  équitables  que  nous, 
qui  lavions  condamné  d'avance,  même  sans 
l'avoir  entendu;  s'ils  le  condamnent,  qu'on  ne 
nous  reproche  pas  d'avoir  voulu  les  engager  à 
l'absoudre  en  publiant,  nous  législateurs,  des 
opinions  propres  à  favoriser  l'impunité  du  cou- 
pable. 

Nous  ne  pouvons  donc  actuellement  toucher 
au  fond  du  procès  de  Louis  XVI  sans  compro- 
mettre la  dignité  de  la  Convention.  Le  pire  que 
j'y  vois,  c'est  de  heurter  l'opinion  du  peuple  et 
dé  nous  trouver  en  contradiction  avec  lui.  Il 
peut,  dans  la  juste  indignation  qu'inspirent  à 
tous  les  citoyens  les  trahisons  combinées  du  ci- 
devant  roi,  applaudir  à  sa  condamnation;  mais 
s'i)  veut  reviser  la  procédure,  comme  il  en  a  le 
droit,  qui  sait  s'il  ne  mettra  pas  sa  gloire  à  cou- 
vrir le  coupable  de  sa  miséricorde,  et  si  le  plus 
cruel  des  tyrans  ne  trouvera  pas  grâce  devant 
la  plus  généreuse  des  nations? 

En  restreignant  ainsi  mon  opinion  aux  seuls 
préliminaires  du  jugement  de  Louis  Capet,  je  n'ai 
point  ignoré  que  je  mutais  la  ressource  de  faire 
une  discussion  intéressante,  et  tout  espoir  d'ob- 
tenir des  applaudissements.  Je  n'y  perds  rien;  je 
ne  peux  supporter  les  applaudissements  qu'aux 
spectacles;  encore  les  trouvé-je  incommodes 
tant  que  la  pièce  n'est  pas  finie.  J'avais  même 
renoncé  à  développer  mes  idées  sur  les  questions 
proposées  par  votre  comité,  sur  la  proposition 
faite  par  Legendre  de  ne  plus  laisser  que  ceux 
qu'il  appelle  les  savants.  Legendre  annonçait 
qu'il  ne  donnerait  point  de  discours,  et  qu'il  fai- 
sait à  la  chose  publique  le  sacrifice  de  son  amour- 
propre.  Je  le  trouvais  très  bon  à  imiter  en  cela, 
car  j'ai  le  bonheur  de  n'être  pas  savant;  mais, 
mieux  réfléchi,  j'ai  repris  mon  projet,  amour- 
propre  à  part,  j'ai  cru  que  toutes  les  fois  qu'on 
a  des  vérités  bonnes  à  dire;  c'est  une  lâcheté  de 
se  taire.  On  ne  m'a  point  envoyé  pour  dire  de 
belles  choses,  et  moi  je  n'ai  promis  que  de  dire 
des  choses  utiles,  ou  que  je  croirai  telles.  D'ail- 
leurs, cette  tribune  n'est  pas  uniquement  consa- 
crée au  génie  et  aux  talents;  elle  doit  l'être  plus 
spécialement  encore  à  la  vérité,  et  il  est  peut- 
être  important  que  le  peuple  l'entende  aussi  de 
la  bouche  des  hommes  simples  qui  n'ont  point 
l'art  de  l'embellir. 
,  Je  passe  à  la  2«  question  :  par  qui  Louis  XVI 

!       sera-t-il  jugé"? 

Votre  comité  de  législation  prétend  que  nous 
avons  le  droit  de  juger  Louis  XVI  :  je  dis  que 
non.  Rétablissons  les  principes  totalement  ren- 
versés par  le  comité;  nous  y  trouverons,  et  nous 
ne  trouverons  que  là  les  raisons  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire. 
Si  la  Convention  décrète  Louis  XVI  d'accusa- 


tion, elle  ne  peut  le  juger.  L'accusateur  ne  peut 
juger  l'accusé  :  il  serait  juge  et  partie. 

?i  la  Convention  ne  porte  pas  elle-même  le 
décret  d'accusation,  elle  ne  peut  encore  juger 
Louis  XVI  ;  ceci  demande  une  plus  longue  expli- 
cation. 

Le  peuple  nous  a  envoyés  pour  faire  des  lois; 
s'il  nous  permettait  de  les  exécuter  ou  faire  exé- 
cuter, autant  valait-il  qu'il  eiit  gardé  ses  rois  : 
il  n'aurait  fait  que  changer  de  tyrans. 

La  réunion  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir 
exécutif  dans  les  mêmes  mains,  est  sans  contre- 
dit l'origine  et  le  soutien  de  la  tyrannie.  Quand 
celui  qui  a  fait  la  loi,  est  le  maître  de  la  faire 
taire  ou  de  la  faire  parler,  il  ne  lui  faut  plus  que 
de  l'ambition  pour  être  despote.  Or,  quel  est 
l'homme,  tant  modeste  soit-il,  qui  oserait  affir- 
mer qu'il  ne  serait  pas  bien  aise  un  jour  de 
commander  aux  autres?  La  passion  de  dominer 
est  peut-être  la  première  dans  le  cœur  humain, 
après  celle  de  la  liberté  :  ou  plutôt,  elle  n'est 
autre  chose  que  la  passion  exagérée  de  la  liberté. 
On  se  croit  plus  libre,  quand  les  autres  sont  es- 
claves. 

Ceci  prouve  déjà  bien,  ce  me  semble,  que  des 
législateurs  ne  peuvent  être  en  même  temps 
juges.  Il  ne  faut  pas  argumenter  du  cas  particu- 
lier qui  se  présente  :  en  cette  manière,  il  faut 
tout  ou  rien;  ce  qui  est  mal  en  général,  est  en- 
core mal  en  particulier. 

Le  peuple  ne  nous  a  point  envoyés  pour  juger 
Louis  XVI,  comme  le  dit  lé  comité  de  législation. 
Le  peuple  n'ayant  pas  ce  droit,  n'a  pu  nous  le 
transmettre  :  un  moment  de  patience,  et  je  vais 
prouver  :  1°  que  vous  ne  représentez  pas  le  sou- 
verain ;  2°  qu'en  admettant  cette  représentation, 
vous  ne  pourriez  toujours  juger  Louis  XVI.  Cette 
division  de  ma  proposition  est  indispensable. 

Le  rapporteur  du  comité  vous  a  dit  que  la  Con- 
vention se  trouve  investie  du  plein  exercice  de 
la  souveraineté  populaire  :  il  n'en  est  rien.  Si 
les  étrangers  jugent  de  votre  doctrine  politique 
d'après  celle  du  rapport  que  vous  avez  fait  tra- 
duire dans  toutes  les  langues,  ils  vous  jugeront 
mal,  à  coup  sûr.  Mais  poursuivons. 

La  souveraineté  ne  peut  être  représentée;  cet 
axiome  est  connu.  Le  peuple  ne  saurait  donc  en 
investir  une  assemblée  de  législateurs  :  et  pour- 
quoi? C'est  que  la  souveraineté  est  indivisible  et 
inaliénable,  et  personne  ne  doute  non  plus  de 
cette  grande  vérité.  Le  peuple  nous  aurait-il 
transmis  une  partie  de  sa  souveraineté  et  gardé 
l'autre?  En  ce  cas,  il  y  aurait  deux  souverains 
à  la  fois,  ou  mieux,  il  n'y  en  aurait  plus  du 
tout.  Un  peuple  souverain  n'admet  dans  son  sein 
aucune  autorité  supérieure  ou  égaie  à  la  sienne  ; 
la  souveraineté  est  une  et  indivisible,  où  elle 
n'est  rien.  Il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  dans  un 
même  Etat  deux  souverains,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
dans  la  nature,  deux  dieux.  Calculez  la  force  du 
mot  souverain,  sufmmis,  et  ma  proposition  vous 
sera  démontrée. 

Le  peuple  ne  nous  aurait-il  transmis  que  mo- 
mentanément l'exercice  de  sa  souveraineté? Dans 
ce  second  cas,  quand  nous  l'exerçons,  il  ne 
l'exerce  pas  :  il  cesse  d'être  souverain,  piendant 
tout  le  temps  que  nous  le  sommes.  Il  est  vrai- 
ment plaisant  d'imaginer  cette  transmission  al- 
ternative d'un  droit  intransmissible.  Un  peuple 
qui  nous  prête  sa  souveraineté  pour  lui  faire  des 
lois,  et  à  qui  nous  la  rendrons  quand  il  voudra 
les  ratifier  ou  les  rejeter!  un  politique  bel-esprit 
me  dirait  :  «  Vous  ne  savez  ce  que  vous  dites  ; 
le  peuple  reste  toujours  propriétaire  de  sa  sou- 
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veraiaelé  :  c'est  un  Ibiids  dont  il  ne  vous  confie 
que  la  jouissance.  »  On  sent  le  poids  de  cette  ob- 
jection ;  ici  l'exercice  du  droit  est  inséparable  du 
droit  même. 

Nos  anciens  tyrans  se  disaient  aussi  investis 
de  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale  :  ce 
n'était  aussi  pour  eux  qu'une  jouissance.  Ils  ne 
tardèrent  [)as  à  lui  réunir  la  propriété,  sem- 
blables à  ces  fripons  d'intendants  qui  finissent 
par  acheter  les  fonds  de  leurs  maîtres,  des  de- 
niers qu'ils  ont  volés  en  administrant  leurs  re- 
venus. 

Citoyens,  ne  vous  abusez  pas;  vous  n'êtes  ni 
souverains,  ni  représentants  du  souverain,  ni 
investis  de  la  souveraineté  populaire;  pour  me 
servir  des  termes  du  rapport. 

Vous  avez  si  bien  reconnu  que  le  peuple  ne 
pouvait  ni  vous  transmettre  sa  souveraineté,  ni 
la  [)artager  avec  vous,  que  vous  avez  décrété  que 
toutes  les  lois  constitutionnelles  que  vous  ferez, 
seront  soumises  à  la  ratification  du  peuple.  Si 
vous  étiez  investis  du  plein  exercice  de  la  sou- 
veraineté, vous  n'auriez  pas  besoin  de  ratifica- 
tion ;  vous  seriez  tout  dans  l'Etat;  le  peuple  n'au- 
rait plus  qu'à  obéir;  et  votre  Constitution  serait 
purement  aristocratique  dans  la  véritable  accep- 
tion du  mot. 

il  suit  de  là  que  si  c'est  de  l'exercice  de  la 
souveraineté  que  votre  comité  fait  dériver  votre 
droit  de  juger  Louis  XVI,  l'efTet  vous  échappe 
avec  la  cause. 

Après  avoir  prouvé  que  vous  n'êtes  pas  inves- 
tis de  la  souveraineté  nationale,  il  faut  prouver 
que,  même  avec  ce  caractère,  vous  ne  pourriez 
juger  Louis  XVI. 

Je  m'aperçois  que  j'entre  peut-être  un  peu  trop 
avant  dans  la  question;  mais  il  serait  si  dange- 
reux de  nous  livrer  à  de  fréquentes  méprises  sur 
les  véritables  limites  de  nos  pouvoirs,  et  de  les 
confondre  à  chaque  instant  avec  les  droits  du 
peuple,  que  je  n'ai  pu  résister  à  la  tentation  d'ap- 
puyer un  peu  sur  les  conséquences  des  principes 
que  nous  connaissons  tous,  mais  avec  lesquels 
nous  ne  pouvons  trop  nous  familiariser. 

J'ai  dit  que  quand  même  le  peuple  vous  aurait 
transmis  sa  souveraineté,  vous  n'auriez  pas  le 
droit  de  juger  Louis  XVI,  parce  que  le  peuple  ne 
l'a  pas  lui-même  :  il  n'a  que  le  droit  de  confir- 
mer ou  de  casser  le  jugement. 

Ne  vous  pressez  pas  de  condamner  cette  autre 
proposition  :  elle  va  vous  être  démontrée  claire- 
ment. Ne  pensez  pas  surtout  que  le  peuple  pou- 
vant exercer  tous  les  pouvoirs  qui  émanent  de 
lui,  il  peut  bien  exercer  celui  de  juger,  puis- 
qu'il le  transmet.  Je  vais  m'expliquer,  et  vous 
verrez  que  je  suis  conséquent. 

Le  souverain  ne  peut  faire  que  des  lois,  et  lui 
seul  les  peut  faire;  le  magistrat  ne  peut  qu'exé- 
cuter la  loi,  et  lui  seul  peut  l'exécuter.  Vous 
allez  m'arrêter  ici  :  j'ai  dit  que  vous  n'étiez  pas 
le  souverain,  même  par  représentation,  et  ce- 
pendant vous  faites  des  lois:  voilà  une  contra- 
diction. Ne  confondons  pas;  les  lois  que  vous 
faites  pour  être  exécutées  provisoirement,  ne 
sont  que  des  décrets  :  les  cas  d'urgence  ne  per- 
mettent pas  d'en  attendre  la  ratification  pour  les 
convertir  en  lois  définitives.  Le  salut  public  et 
vos  pouvoirs  illimités  autorisent  ces  sortes  d'actes 
qui  ne  sont  que  des  actes  d'administration  su- 
périeure; du  moins  je  le  pense  ainsi,  parce  que 
les  lois,  dans  leurs  dispositions  générales  et 
abstraites,  désignent  tout  le  monde  sans  nommer 
personne  ;  et  que  les  décrets  n'ont  de  rapport  qu'à 
ceux  qu'ils  désignent  particulièrement,  et  ne 


sont  pas  de  nature,  comme  la  loi,  à  servir  de 
règle  générale,  même  dans  les  cas  qui  paraissent 
absolument  semblables.  Je  voudrais  môme  que 
dans  ces  décrets,  au  lieu  de  dire  :  la  Convenlion 
nationale  décrète,  etc.  Il  y  fût  dit  :  la  Hépnbliqne 
française  décrète,  etc.  Je  me  réserve  de  prouver, 
s'il  est  besoin,  les  raisons  et  la  nécessité  de  ce 
changement  de  formule.  Quant  aux  lois  consti- 
tutionnelles, elles  ne  seront  lois  qiCaprès  la  ra- 
tification du  souverain;  alors,  ce  sera  comme  s'il 
les  eût  faites  lui-même.  J'ai  donc  eu  raison  de 
dire  que  le  souverain  seul  peut  faire  les  lois;  ce 
qui  suit  fortifiera  ma  preuve. 

J'ai  dit  aussi  que  le  souverain  ne  peut  faire 
que  des  lois;  cela  est  encore  incontestable.  Les 
lois  ne  peuvent  embrasser  que  des  objets  géné- 
raux; elles  sont  dans  le  rapport  du  tout  avec  le 
tout,  et  leurs  dispositions  parfaitement  abstraites, 
n'ont  prévu  aucun  des  cas  particuliers  où  pourrait 
se  trouver  tel  ou  tel  individu,  telle  ou  telle  por- 
tion de  la  société,  nominativement  et  par  dé- 
signation. 

Le  souverain  ne  peut  donc  agir  partiellement. 
S'il  jugeait,  par  exemple,  il  se  mettrait  dans  le 
rapport  du  tout  avec  la  partie,  il  ne  serait  plus 
dans  celui  du  tout  avec  le  tout,  il  serait  aux 
prises  à  toute  heure,  à  toute  minute,  sur  tous 
lesdifférentspointsdelacité,  avec  chaque  citoyen 
en  particulier:  il  ne  serait  plus  souverair),  il 
serait  magistrat  et  adminisrtateur. 

Le  souverain  ne  pouvant  que  faire  les  lois,  il 
nomme  des  magistrats  pour  les  exécuter  dans 
toute  la  République.  Ces  magistrats  ne  sont. ni 
législateurs,  ni  souverains;  ils  ne  sont  ni  décrets, 
ni  lois;  ils  les  exécutent. 

Le  jugement  est  donc  bien  différent  de  la  loi, 
il  n'a  pour  objet  que  des  cas  particuliers  :  il  n'est 
donc  pas  de  la  compétence  du  souverain. 

Ainsi  ni  vous,  ni  le  peuple,  n'avez  le  droit  de 
juger  Louis XVI;  vous  cesseriez  d'être  législateurs, 
et  lui,  d'être  souverain. 

Je  n'ai  point  entendu,  en  suivant  ces  détails, 
instruire  mes  collègues  de  ce  qu'ils  savent  mieux 
que  moi.  Si  quelques-uns  pourtant  avaient  moins 
médité  que  d'autres  les  principes  que  j'ai  posés, 
j'aurais  amené  leur  attention  sur  une  matière 
que  nous  aurons  bientôt  besoin  de  connaître  à 
fond.  Je  n'aurai  donc  pas  déplu  à  ceux  qui  ne 
donnent  point  leur  avis,  bon  ou  mauvais,  comme 
une  autorité,  et  qui  ne  rougissent  pas  de  con- 
venir qu'un  autre  peut  aussi  avoir  raison.  Je  me 
devais  aussi  à  moi-même  de  séparer  mon  opinion 
des  erreurs  que  présente  celle  de  votre  comité 
de  législation,  et  si  j'ai  eu  tort  d'être  long,  c'est 
lui  qu'il  en  faut  accuser. 

Par  quel  tribunal  Louis  XVI  sera-t-il  donc 
jugé'? 

Je  ne  vous  développerai  point  à  présent  mon 
opinion  sur  le  mode  de  formation  et  d'organisa- 
tion du  tribunal  criminel  qui  doit  juger  Louis  XVI. 
Je  la  retro'uve  éparse,  mais  en  partie  seulement, 
dans  celle  de  plusieurs  de  mes  collègues,  im- 
primées et  distribuées;  j'y  ajouterai  ce  que  je 
crois  utile,  et  je  vous  soumettrai  mon  projet  lors 
de  la  discussion.  Je  sais  aussi  qu'il  vous  sera 
présenté  des  vues  trèssaeessur  la  même  question: 
j'attendrai  donc  qu'en  dernière  analyse,  on  dis- 
cute tous  les  projets,  pour  présenter  le  mien. 

Mais,  si  mes  vues,  ou  de  meilleures  vues  que 
les  miennes,  sont  reproduites  par  un  orateur 
plus  heureux  et  à  qui  des  services  déjà  rendus  à 
la  patrie,  dans  la  législation,  auront  acquis  une 
confiance  qui  n'est  pas  encore  due  à  un  homme 
nouveau  ;  alors,  je  me  conformerai  à  la  règle  que 
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je  me  suis  prescrite,  et  de  laquelle  je  ne  m'écar-  ' 
terai  jamais  à  la  Convention  :  je  me  tairai,  et  je 
me  bornerai  à  énoncer  mon  vœu.  On  ne  me  verra 
point  provoquer  votre  impatience  en  m'empa- 
rant  de  cette  tribune,  pour  répéter  ce  qu'un 
autre  aurait  déjà  dit  mieux  que  moi.  J'invite 
ceux  de  mes  collègues  à  qui  cette  conduite  con- 
viendrait comme  à  moi,  de  l'imiter;  il  en  résul- 
teraitune  grande  économie  de  temps  et  de  paroles, 
et  les  délibérations  seraient  plus  sages,  par  cela 
même  qu'elles  seraient  plus  paisibles.  Car  quand, 
dans  une  grande  assemblée,  il  y  a  plus  de  gens 
qui  veulent  parler,  qu'il  n'en  reste  pour  en- 
tendre, le  tumulte  détruit  l'attention;  et  la  vérité, 
prête  à  cette  saisie,  échappe  et  retourne  se  cacher 
au  fond  du  puits. 

11  reste  encore  une  question:  comment  Louis  XVI 
sera-t-il  jugé"?  Je  ne  l'envisagerai  que  sous  ce 
rapport:  Louis  sera-t-il  jugé  ou  non"? 

Dès  qu'il  est  démontré  que  ni  le  peuple,  ni  la 
Convention  ne  peuvent  juger  Louis  XVI,  il  parait 
digne  de  nous  de  ne  pas  lui  disputer  la  voie  de 
l'appel  au  peuple  :  d'autant  mieux  que  nous 
n'avons  pas  le  droit,  encore  moins  le  pouvoir 
d'empêcher  que  le  peuple  souverain  n'évoque 
l'examen  de  la  procédure  et  du  jugement.  Sous 
tous  les  rapports  nous  devons  réserver  expres- 
sément à  Louis  XVI,  la  voie  de  cet  appel,  afin 
que  le  peuple  agité  par  les  royalistes,  ne  l'ex- 
citent, à  réclamer  le  droit  dont  nous  aurions  eu 
l'air  de  vouloir  le  priver. 

Il  ne  nous  est  pas  permis  dans  nos  délibé- 
rations publiques,  comme  je  l'ai  observé,  de  rien 
préjuger  sur  le  sort  futur  du  ci-devant  roi  ;  nous 
devons  seulement  prévoir  le  cas  où  le  peuple 
souverain  jugerait  à  propos  de  lui  remettre  la 
peine  portée  par  la  loi,  et  prononcée  par  le  tri- 
bunal. 

Dans  cette  hypothèse,  quelqu'un  prétendrait 
peut-être  interdire  au  condamné  la  voie  de  l'ap- 
pel au  peuple,  fondé  sur  ce  que  le  peuple  même 
ne  peut  faire  grâce.  Il  est  de  notre  devoir  d'exa- 
miner cette  difficulté. 

Il  n'appartient  de  faire  grâce,  dit  Rousseau, 
qiià  celui  qui  est  au-dessus  du  juge  et  de  la  loi, 
c'est-à-dire  au  peuple  souverain;  encore  son  droit 
en  ceci  n'est-il  pas  bien  net. 

Sans  doute,  en  regardant  la  cassation  d'un 
jugement  comme  un  acte  particulier,  qui  sort, 
d'après  mes  précédentes  remarques,  de  la  com- 
pétence du  souverain,  il  semblerait  que  le  peuple 
ne  peut  pas  plus  absoudre  que  condamner.  Ex- 
pliquons cela. 

Je  pense,  comme  le  philosophe  que  j'ai  cité, 
que  quand  il  s'agit  d'un  délit  particulier,  où  un 
citoyen  seul,  ou  une  section  seule  de  la  cité 
sont  otîensés,  le  droit  de  faire  grâce,  qu'il  accorde 
au  peuple,  n'est  pas  bien  net.  Je  suis  même  plus 
sévère,  et  je  dis  que  le  peuple  n'a  pas  ce  droit. 
La  loi,  égale  pour  tous,  assure  ma  vengeance; 
dérober  le  coupable  au  glaive  de  la  loi,  c'est 
m'en  priver.  J'ai  été  assassiné,  et  mon  assassin 
n'est  pas  puni:  où  serait  lajustice-?  Le  souverain 
ne  peut  être  injuste.  11  n'appartient  qu'à  moi  de 
pardonner  à  mon  ennemi,  sauf  encore  la  vindicte 
publique,  sur  le  droit  de  laquelle,  à  mon  tour, 
je  ne  peux  rien  anticiper. 

Mais  je  pense  contre  l'avis  du  même  philo- 
sophe, qui  n'a  pas  prévu  le  cas  particulier  que, 
quand  c'est  le  peuple  en  corps  qui  a  étéolTensé, 
il  peut  faire  grâce  :  en  ce  sens  il  doit  avoir  le 
même  droit  qu'un  citoyen.  Je  pense  aussi  que, 
n'ayant  délégué  ce  droit  à  personne,  il  peut 
l'exercer;  je  pense  enfin  que  c'est  un  des  plus 
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doux  attributs  de  sa  souveraineté.  Gardons-nous 
de  le  lui  contester;  il  en  usera,  s'il  le  juge  à 
propos.  -N'affectons  pas  de  craindre  que  sa  toute- 
puissance  ne  dérobe  à  la  sévérité  des  lois  la  tète 
coupable  de  son  ennemi;  il  saura  bien,  sans 
nous,  ce  qu'il  doit  faire  pour  la  justice,  ou  ce 
qu'il  voudra  accorder  à  l'humanité. 

Je  termine  ici  mes  observations  sur  le  projet 
du  comité;  elles  diffèrent  un  peu  de  celles  que 
j'ai  entendues  jusqu'à  présent;  mais  le  fond  de 
nos  coeurs  est  le  même.  Je  comprends  qu'on  peut 
me  réfuter  en  me  citant  les  Grecs,  les  Romains, 
et  surtout  les  Anglais.  Aucun  orateur  n'a  échappé 
ces  autorités  surannées;  moi  même,  à  mou  tour, 
je  pourrais  prouver  que  j'ai  raison,  de  par  les 
Romains,  et  fortifier  ainsi  mon  opinion  du  suf- 
frage de  tous  les  peuples,  avec  lesquels  nous 
n'avons  plus  rien  de  commun.  Je  ne  citerai  rien. 
J'admire  fort  le  grand  caractère  des  anciens; 
mais  je  ne  réglerai  jamais  mes  pensées  sur  l'his- 
toire des  siècles  passés. 

Eh!  qu'avons-nous  besoin,  pour  le  jugement 
de  Louis  Capet,  d'examiner,  ainsi  quelques-uns 
l'ont  fait,  la  manière  dont  on  jugeait  à  Rome  ou 
dans  la  Grèce"?  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
Louis  XVI  et  Pisistrate?  Entre  la  Convention 
nationale  et  le  Sénat  ou  les  consuls  Romains? 
Entre  les  Français  libres  et  les  satellites  de 
Crorawell?  Cette  manie  de  chercher  des  compa- 
raisons sonores  est  indigne  de  nous. 

Je  le  dis  hardiment  ^que  cette  dernière  ré- 
flexion me  soit  pardonnée),  je  ne  verrai  pas 
cette  assemblée  dans  toute  sa  majesté,  tant  que, 
entre  autres  réformes,  nous  n'aurons  pas  fait 
celle  d'une  importune  érudition  qui,  pour  nous 
rendre  grands  et  vertueux,  va  nous  déterrer 
des  modèles  jusque  dans  les  ruines  d'Athènes  et 
de  Sparte.  Malheur  à  nous,  si,  pour  faire  de 
grandes  choses,  nous  avons  besoin  d'être  en- 
couragés par  de  grands  exemples!  Et  quelles 
sont  faibles,  ces  vertus  d'imitation,  qui  n'ont 
pas  leur  force  dans  le  caractère  moral  de  ceux 
qui  les  professent! 

Voulons-nous  à  toute  force  imiter  quelque 
chose  des  anciens?  Eh!  bien,  que  ce  soit  le  fier 
laconisme  des  Spartiates,  et  la  silencieuse  gra- 
vité des  sénateurs  romains. 

Citoyens,  le  peuple  et  Louis  Capet  attendent 
un  décret  de  vous;  rendez-le promptement,  sans 
vous  embarrasser  si  les  anciens  auraient  fait 
comme  vous.  Vous  le  devez  à  l'un  comme  à 
l'autre.  La  justice,  voilà  l'autorité  que  je  vous 
cite.  A  bas  tous  les  exemples  :  vous  n'en  avez 
pas  besoin,  vous  les  seuls  républicains  qui  aient 
existé,  et  dont  la  destinée  est  désormais  de  servir 
de  modèle  et  d'appui  à  tous  les  peuples  de  la 
terre  ! 

Je  demande  la  question  préalable  sur  tout  le 
projet  de  décret  du  comité  de  législation;  je  lui 
substitue  les  propositions  suivantes  : 

1°  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  Louis  Capet,  ci-devant 
roi  des  Français;  charge  son  comité  des  décrets 
de  lui  présenter,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
l'acte  d'accusation. 

.  2°  Louis  Capet  sera  jugé  par  des  juges  nommés 
par  le  peuple,  d'après  le  mode  qui  sera  proposé, 
après  l'examen  des  différents  projets  mis  à  la 
discussion. 

3°  En  cas  de  condamnation  de  Louis  Capet,  la 
voie  de  l'appel  au  peuple  lui  est  expressément 
réservée. 


1$ 
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QUAÏRE-VINGTIÈME-ANNEXE 

A   LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE   1792  (1). 

OIMNION  de  P.  C.  NiOCHE,  député  du  dépariement 
d' Indre-et-Loire  à  la  Convention  nationale.,  sur 
ces  deux  questions  :  Louis  XVI  peut-il  être  jugé? 
le  sera-t-iL  par  la  Convention  nationale?  (2). 

La  première  question  ne  peut  faire  la  matière 
(l'un  doute;  et  j'avoue  que  je  suis  plus  étojiné 
de  ce  qu'on  l'a  faite,  que  je  ne  serai  embarrassé 
d'y  répondre.  En  vain  fait-on  l'objection  tant 
rabattue  de  l'inviolabilité  constitutionnelle  de 
Louis  XVI  ;  elle  ne  peut  tenir  contre  l'examen 
de  la  raison  :  une  distinction  qui  se  présente 
naturellement  à  l'esprit,  prouve  la  vérité  de 
cette  assertion. 

Louis  XVI  doit  être  considéré  sous  deux  rap- 
ports :  comme  roi,  c'est-à-dire  ayant  été  investi 
par  le  pacte  social  du  pouvoir  exécutif  :   et 
comme  homme;  et,  sous  ce  rapport,  il  rentre 
dans  la  classe  de  tous  les  autres  citoyens,  il 
devient  soumis  aux  mômes  lois.  L'inviolabilité 
dont  la  Constitution  avait  revêtu  Louis  XVI,  ne 
pouvait  donc  jamais  être  que  .relative  et  non 
absolue.  C'est  comme  chef  suprême  du  pouvoir 
exécutif;  c'est  comme  représentant  de  la  nation 
dans  une  des  plus  éminentes  fonctions  du  gou- 
vernement, qu'il  devait  être  inviolable  pour  les 
exercer.  —  Dans  une  monarchie,  l'inviolabilité 
est  tellement  nécessaire,  que  c'est  elle  qui  cons- 
titue l'essence  de  ce  gouvernement.  Aussi,  dans 
l'exercice  réel  des  fonctions  de  la  royauté,  dans 
tout    ce    qui    concerne    l'exécution"^  des    lois, 
Louis  XVI  devait  être  iaviolable;   parce   que, 
sous  ce  rapport,  son  inviolabilité,  la  plénitude 
de  la  puissance  dont  il  était  revêtu,  devaient 
tourner  à  l'avantage  de  la  nation,  et  qu'en  ce 
sens,  le  roi  était  un  et  indivisible  avec   elle, 
mais  pour  l'exécution  seulement  du  pouvoir  qui 
lui  était  confié.  Il  serait  encore  absolument  vrai 
dédire  qu'aucun  tribunal,  qu'aucune  autorité  par- 
ticulière, pas  plus  qu'un  individu,  n'avait  le  droit 
d'accuser,  de  poursuivre  ni  de  juger  Louis  XVI. 
La  raison  en  est  sensible  :  c'est  que  supérieur 
à  toutes  les  autorités  constituées,  et  ayant  sur 
elles,  par  la  loi,  la  juridiction  suprême,  il  ne 
pouvait    être    dans    la    dépendance    d'aucune 
d'elles.  Ne  tenant  son  pouvoir  que  de  la  nation 
entière,  il  ne  pouvait  être  recherché,  poursuivi 
et  jugé  que  par  elle  ou  ses  représentants.  L'in- 
violabilité relative  dont  devait  jouir  Louis  XVI, 
est  donc  constatée  et  démontrée;  c'est  celle-là 
qu'on  peut  réellement  appeler  inviolabilité  cons- 
titutionnelle. Mais  là  où  commence  la  violation 
du  pacte  social,  là  finit  l'inviolabilité  royale; 
car  la  cause  ne  subsistant  plus,  son  effet  doit 
cesser  avec  elle.  Si  Louis  XVI  a  violé,  par  ses 
crimes,  le  pacte  social  qui  le  rendait  inviolable, 
il  ne  peut  l'invoquer  en  sa  faveur,  car  c'est  du 
pacte  social  seul  que  doit  résulter  sa  condam- 
nation. 
L'inviolabilité  absolue  est  une  absurdité  su- 


(Ij  Voy.  ci-dôssus,  môme  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  ;  Collco- 
ion  Portiez  {de  l'Oise),  tome  279,  n°  44. 


perstitieuse,  inventée  par  la  basse  adulation,  ci- 
mentée par  une  politique  astucieuse  et  erronée  • 
e  le  ne  peut  être  professée  que  par  l'ignorance  la 
plus  grossière.  Quelques  réllexions  simples  met- 
tront en  évidence  cette  dernière  proposition. 

Le  pacte  social  devient  obligatoire  pour  tous 
les  citoyens  sans  exception  ;  cette  obligation 
générale  se  particularise,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  quand  il  s'agit  d'en  confier  l'exécution  à 
des  lonctionnaires  publics  :  il  intervient  entre  eux 
et  la  société  entière  un  pacte  particulier;  cette 
nouvelle  convention  produit  réciprocité  d'obli- 
gation, car  on  ne  peut  concevoir  que  l'un  des 
contractants  soit  obligé,  si  l'autre  ne  l'est  pas  à 
son  égard.  Ainsi,  sans  entrer  dans  de  plus  grands 
détails,  faisons  l'application  de  ce  principe  es- 
sentiellement vrai,  à  Louis  XVI,  et  bientôt  on 
verra  s'évanouir  le  merveilleux  système  d'invio- 
labilité absolue. 

Le  résultat  de  la  convention  tacite  ou  exprimée 
entre  Louis  XVI  et  les  Français  n'a  jamais  pu 
avoir  d'autre  objet  que  celui-ci  :  les  Français 
ont  dit:  voilà  la  Constitution  suivant  laquiélle 
nous  voulons  être  gouvernés,  jusqu'à  ce  qu'il 
nous  plaise  de  la  changer  ou  de  la  réformer  ; 
nous  vous  en  remettons  l'exécution  ;  nous  vous 
obéirons  dans  tout  ce  que  vous  nous  comman- 
derez au  nom  de  la  loi  ;  et  dans  ce  cas,  nous 
serons  libres,  puisque  nous  ne  serons  soumis 
qu'à  la  loi,   qui  est  l'expression  de  la  volonté 
générale.  Pour  la  faire  exécuter,  nous  vous  in- 
vestissons de  la  plénitude  de  notre  puissance  : 
tant  que  vous  agirez  au  nom  de  la  loi,  votre 
personne  sera  inviolable  et  sacrée  ;  nul  d'entre 
nous  ne  pourra  s'opposer  à  l'autorité  que  nous 
vous  confions,  sans  se  rendre  coupable  envers 
la  société  entière.  Louis  XVI  n'a  pu  accepter  la 
Constitution  qu'à   cette  seule  et  unique  condi- 
tion :  donc  son  inviolabilité  n'a  jamais  pu  avoir 
d'autre  cause  que  cette  condition  même.  Si  vous 
confondez,  l'inviolabilité  relative  avec  l'inviola- 
bilité absolue,  il  s'ensuivra  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  et  qu'il  ne  pouvait  jamais  y  avoir  dé  con- 
vention entre  Louis  XVI  et  les  Français.  Car,  s'il 
était  revêtu  d'une  inviolabilité  absolue,  il  était 
impunissable,    par    conséquent   au-dessus    de 
toutes  les  lois  :  dans  ce  cas,  il  ne  pouvait  jamais 
être  coupable,  ni  même    criminel  civilement; 
car  celui  qui  est  au-dessus  des  lois  ne  peut  les 
enfreindre;  et  ce  qui  constitue   réellement  le 
crime  ou  le  délit,  c'est  l'infraction  à  la  loi.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse   soutenir  une   pareille 
absurdité.  Accorder  à  quelqu'un  un  brevet  d'im- 
punité pour  tous  les  crimes  qu'il  pourrait  ou 
qu'il  voudrait  commettre,  c'est  une   cbose   si 
révoltante  qu'on  ne  peut  penser  sans  frémir 
qu'une  pareille  idée  puisse  être  conçue. 

Je  vais  plus  loin  encore  ;  je  dis  :  que,  quand 
il  serait  vrai,  par  impossible,  qu'une  pareille  im 
punité  eût  pu  être  expressément  déterminée 
par  le  pacte  social,  si  Louis  XVI  avait  commis 
un  crime  punissable  suivant  une  loi,  il  ne  pour- 
rait faire  valoir  en  sa  faveur  cette  inviolabilité, 
môme  constitutionnelle,  parce  que  la  nation  en- 
tière, pas  plus  qu'un  individu,  n'aurait  eu  le 
droit  de  donner  sur  elle  puissance  de  vie  et  de 
mort;  parce  qu'il  est  dans  l'essence  des  choses 
qu'on  ne  peut  transmettre  un  droit  qu'on  n'a 
pas.  Or,  il  est  constant  qu'une  nation,  pas  plus 
qu'un  individu,  ne  peut  avoir  le  droit  de  se 
nuire.  11  y  a  des  limites  qu'on  ne  peut  jamais 
passer;  car,  en  supposant  qu'on  eût  pu  investir 
Louis  XVI  d'une  inviolabilité  absolue,  comme  il 
n'aurait   pu  être  lié  envers  personne,  ciiaque 


I 


ICoavention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    13  décembre  1793.] 


275 


citoyen  serait  rentré  à  son  égard  dans  le  droit 

de  la  nature.  Eh!  comment  Louis  XVI  aurait-il 

iiii  réclamer  la  vengeance  des  lois  contre  les  au- 

s,  lorsque  personne  ne  pouvait  la  réclamer 

;ilre  lui  ? 

ie  voici  donc  arrivé  à  l'objection  que  les  dé- 
aseurs  de  l'inviolabilité  font  valoir  avec  tant 
de  sécurité,  qu'ils  la  regardent  comme  invin- 
cible. Ils  s'appuient  sur  un  article  de  la  Consti- 
tution qui  porte  :  «  Après  l'abdication  expresse 
ou  légale,  le  roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens 
et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux,  pour  1 
les  actes  postérieurs  à  son  abdication.  « 

Je  ne  chercherai  pointa  éluder  la  difficulté; 
je  dirai  franchement  que  voilà  le  brevet  d'im- 
punité le  mieux  conditionné  et  le  plus  absolu 
que  Louis  XVI  puisse  faire  valoir  en  sa  faveur. 
Aussi  ceux  qui  soutiennent  son  inviolabilité  ont 
été  tellement  persuadés  que  cette  absolution 
constitutionnelle  effaçait  tous  les  crimes  dont  il 
pouvait  être    souillé,  qu'ils  ont  rappelé,  sans 
ménagement,  toutes  les  perfidies,  toutes  les  scé- 
atesses,  tous  les  assassinats  dont  Louis  XVI 
st  rendu  coupable;  et  le  tableau  en  a  été  si 
voltant,  que  j'ai  pris  leurs  discours  plutôt 
ir  une  satyre   amère   contre  l'absurdité  de 
t  article,  que  pour  une  véritable  défense  de 
avioiabiiité.  En  effet,  il  m'a  paru  étrange  que, 
jur  démontrer  qu'un  individu  ne  pouvait  être 
■;:é,  il  fallût  prouver  qu'il  pouvait  commettre 
impunément  les  crimes  les  plus  atroces. 

J'aborde  donc  hardiment  la  difficulté,  et  j'ai 
[intime  persuasion  que  je  la  vaincrai. 

Oui,  cet  article,  quoiqu'il  ne  prononce  pas 
■xpressément  que  Louis  XVI  pourra  être  puni 
Aiv  les  crimes  qu'il  aurait  pu  commettre  avant 
a  abdication  expresse  ou  légale  de  la  royauté, 
donne  clairement  à  entendre,  puisqu  il  dit 
"d  ne  pourra  être  jugé  que  pour  les  actes  posté- 
rwiirs  à  son  abdication  :  ce   qui  veut  dire,  en 
'autres   termes,  que  cette  abdication  sera  la 
ule  peine  qui  effacera  tous  ses  crimes  anté- 
;^urs.  Mais  la  conséquence  que  les  défenseurs 
j  Louis  XYl  tirent  de   cet  article  est  absolu- 
;ênt  fausse,  parce  que  la  loi  de  laquelle  ils  la 
oduisent  est   elle-même  destructive  du  pacte 
cial.  Prouvons  cette  vérité. 
La  loi  ne  peut  être  que  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale.  Là  où  il  y  a  délire  ou  absurdité, 
il  n'existe  point  de  volonté,  puisqu'on  ne  peut 
concevoir  que  des  êtres  raisonnables  veulent 
sciemment  leur  destruction.  Or,  c'est  vouloir  sa 
destruction  que  de  se  soumettre  à  la  volonté 
arbitraire  d'un  individu.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus 
absurde  encore,  c'est  de  se  lier  avec  un  homme, 
par  le  pacte  social,  sans  qu'il  soit  lié  avec  ceux 
qui  contractent  avec  lui.  Ainsi,  Louis  XVI  aurait 
été  armée    de   la  force    entière    des  Français 
pour  faire  punir  ceux  d'entre  eux  qui  violeraient 
le  pacte  social  ;  et  lui  seul,  investi  de  la  pléni- 
tude d'un  aussi  grand  pouvoir,  aurait  pu  faire 
égorger  la  moitié  de  la  nation,  sous  son  bon 
plaisir,  sans  pouvoir  être  accusé  ni  jugé  pour 
ce  délit!  Je  ne  qualifie  point  cette  monstruosité, 
il  n'y  a  point  de  nom  dans  la  langue  pour  l'ex- 
primer. 

ilt' venons  à  l'objection  et  détruisons  l'erreur 
car  les  principes.  L'article  3,  qui  précède  l'ar- 
'  icle  8  dont  je  viens  de  parler,  porte  :  «  Il  n'y  a 
point  en  France  d'autorité  supérieure  à  celle'de 
la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle:  et  ce  n'est 
qu'au  nom  de  la  loi  qu'il  peut  exiger  obéis- 
sance, n 

i  je  respire:  la  raison  adopte  ce  principe; 


c'est  la  vérité  qui  l'a  dicté; aussi  est-il  immuable 
et  indestructible  comme  elle. 

L'article  4,  qui  suit  immédiatement,  porte  : 
«  Que  le  roi  prêtera  serment  d'être  fidèle  à  la 
nation  et  à  la  loi,  d'employer  tout  le  pouvoir 
q^ui  lui  est  délégué  pour  maintenir  la  Constitu- 
tion, etc.,  etc.  «r 

Ici,  viennent  se  briser  toutes  les  subtilités, 
tous  les  vains  sophismes  des  défenseurs  de  l'in- 
violabilité absolue  :  ils  disparaissent  aux  yeux 
de  la  raison,  et  la  vérité  seule  reste. 

Je  saisis  son  arme  victorieuse,  et  j'attaque  à 
mon  tour  ses  adversaires.  Voici  mes  réponses. 
La  Constitution  monarchique  avait  été  établie 
sur  cette  base  fondamentale  de  toute  société  : 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  d'autorité  supérieure  à 
celle  de  la  loi  ;  que  le  roi  ne  pouvait  régner  que 
par  elle,  ni  être  obéi  qu'en  son  nom.  Louis  XVI 
a  reconnu  ce  principe  ;  il  s'y  est  soumis,  puis- 
qu'il a  juré  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi. 
Comme  roi,  tant  qu'il  n'a  fait  qu'exécuter  la 
Constitution,  sa  personne  a  dû  être  inviolable  et 
sacrée.  Voilà  l'inviolabilité  relative.  Comme 
homme,  comme  individu,  il  a  du  rester  soumis 
à  cette  même  loi  ;  car  il  a  juré  de  lui  être  fidèle 
ainsi  qu'à  la  nation  qui  l'en  avait  fait  déposi- 
taire, bon  acceptation  du  pacte  social,  et  le  ser- 
ment de  le  faire  exécuter,  l'ont  rendu  obliga- 
toire pour  lui,  comme  il  l'était  pour  tous  les 
autres  citoyens.  Conspirer  contre  la  patrie,  c'est 
violer  le  pacte  social.  Tout  Français  s'est  soumis 
à  la  peine  de  mort  s'il  conspirait  contre  la  pa- 
trie. Si  Louis  XVI  a  conspiré  contre  l'Btat,  il 
doit  être  puni  de  la  même  peine,  puisqu'il  a 
violé  le  serment  qu'il  avait  fait  de  lui  être 
fidèle.  Cette  conséquence  me  parait  aussi  vraie, 
que  le  principe  duquel  elle  découle  est  évi- 
dent. 

L'article  8  qu'on  a  cité,  a-t-il  pu  revêtir 
Louis  XVI  d'une  inviolabilité  absolue  '  Non  :  car 
il  l'aurait  rendu  supérieur  à  la  loi  ;  et  son  ser- 
ment de  lui  être  fidèle  aurait  été  aussi  inutile, 
qu'il  aurait  été  vain  et  illusoire;  puisqu'être 
hors  l'atteinte  de  la  Joi,  dans  le  sens  du  pact-- 
social,  signifie  absolument  soumission  à  la  loi  : 
inviolabilité  absolue,  signifie  nécessairement 
supériorité  sur  la  loi  :  or,  il  y  a  contradiction 
d'être  fidèle  à  la  loi,  sans  souÊnission  à  la  loi; 
d'être  fidèle  à  la  nation,  sans  obligation  de  lui 
garder  fidélité  ;  puisque  pouvoir  violer  son  ser- 
ment impunément,  c'est  absolument  être  fibre 
dans  son  engagement.  Je  défie  tous  les  royalistes 
nés  et  à  naître  de  répondre  à  cet  argument. 

La  question  se  trouve  donc  réduite  aux  termes 
les  plus  simples.  Ou  les  articles  3  et  4  soumet- 
tent impérieusement  Louis  XVI  à  la  loi,  comme 
tous  les  autres  citoyens,  et  doivent  rester  dans 
toute  leur  force;  où  ils  sont  anéantis  par  l'ar- 
ticle 8  ;  et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  Louis  XVI  • 
doit  être  jugé  et  puni  s'il  est  coupable.  Preuve 
de  cette  assertion  :  s'il  n'existait  en  France  au- 
cune autorité  supérieure  à  la  loi  ;  si  Louis  XVI  ne 
pouvait  régner  que  par  elle,  el  n'être  obéi  qu'en 
son  nom,  il  devait  donc  lui  être  soumis,  il  n  était 
donc  pas  revêtu  d'une  inviolabilité  absolue,  il 
pouvait  donc  être  accusé  et  jugé,  mais  seule- 
ment par  une  autorité  nationale  ? 

Si  l'article  8  anéantit  ou  détruit  l'effet  des  ar- 
ticles 3  et  4,  il  n'y  a  plus  réciprocité  d'obliga- 
tion dans  le  contrat  social  ;  car  Louis  XVI  étant 
impunissable,  il  ne  pouvait  être  soumis  à  la  loi 
à  laquelle  s'étaient  soumis  ceux  avec  lesquels  il 
contractait.  Ce  défaut  de  lien  annulait  et  viciait 
le  contrat  dans  son  essence;  il  ne  peut  donc 
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prétendre  que  les  Français  ont  été  liés  envers 
lui  puisqu'il  ne  l'a  point  été  envers  eux  ;  il 
rentre  donc  dans  la  classe  des  autres  citoyens  ; 
il  peut  donc  être  jugé  comme  eux. 

Les  principes  se  sentent  plutôt  qu'ils  na  dé- 
montrent; il  suffit  de.  les  poser;  on  les  affaiblit 
en  les  discutant.  Sans  haine,  comme  sans  pas- 
sion, je  souhaite  qu'on  puisse  me  convaincre 
que  j'ai  mal  vu,  et  je  reviendrai  avec  plaisir  de 
monerreur.  Maisjusques-là,  jene  croirai  pas  plus 
à  l'inviolabilité  de  Louis  XVI,  qu'à  rinlaillil)ité 
de  Pie  YI.  Les  deux  inviolabilités,  l'une  physique 
et  l'autre  morale, sont  sœurs;  elles  ont  la  même 
mère  ;  la  superstition.  Je  ne  puis  non  plus  con- 
cevoir qu'on  puisse  renfermer  quelqu'un  à  per- 
pétuité, parce  qu'il  est  inviolable  et  non  jugeable  ; 
et  j'avoue   mon  insuffisance  pour  répondre  à 
toutes  les  phrases  éloquentes  que  vous  avez  en- 
tendues sur  cet  objet.  J'ai  aussi  de  la  peine  à 
entendre  comment  il  y  aurait  de  la  grandeur, 
de  la  générosité,  de  la  magnanimité  même  à 
pardonner  à  Louis  XVI,  s'il  est  convaincu  des 
crimes  dont  il  est  accusé.  Voilà  les  difficultés 
que  je  me  suis  faites. 

La  loi  doit  être  impassible,  une,  indivisible  ; 
elle  doit  frapper  également  tous  les  citoyens  qui 
violeront  le  pacte  social  :  si  un  seul  individu 
peut  être  soustrait  à  la  rigueur  de  la  loi,  le  lien 
social  est  rompu;  car  il  y  a  partialité;  et  où 
il  va  partialité,  il  n'y  a  plus  de  justice.  Punir  les 
agents  de  Louis  XVI,  et  lui  faire  grâce,  cette  ac- 
tion, loin  de  me  paraître  grande,  généreuse  et 
magnanime,  me  parait  une  action  lâche  et  pu- 
sillanime. Brutus  immola  ses  propres  enfants  à 
à  la  loi,   parce  qu'il    sentit  qu'il  ne  pouvait 
leur  pardonner,   qu'en  faisant  aussi   grâce   à 
leurs  complices.  Citoyens,  le  buste  de  ce  grand 
homme,  que  vous  avez  placé  dans  le  sanctuaire 
de  la  liberté,  pour  avoir  sans  cesse  présentes 
sous  vos  yeux  les  mâles  vertus  qui  remplirent 
tous  les  instants  de  sa  vie  républicaine,  vous  dit 
plus  éloquemment  que  je  ne  pourrais  le  faire, 
que  pour  être  véritablement  grands  et  magna- 
nimes, il  faut  être  impassibles  comme  les  lois. 
La  justice  est  la  même  pour  les  nations  que  pour 
les  individus  ;  ce  qu'un  liomme  ne  pourrait  faire 
justement,  des  millions  d'hommes  n'en  auraient 
pas  plus  le  droit  qu'un  seul.  Si  Louis  XVI  a  com- 
mis des  actions  punissables  suivant  la  loi,  la 
nation  entière  ne  pourrait  lui  faire  grâce,  sans 
blesser  les  principes  de  la  justice,  sans  se  man- 
quer à  elle-même,  et  elle  cesserait  d'être  jusie 
envers  les  complices  de  Louis  XVI  qu'elle  puni- 
rait. Le  pacte  social  serait  violé,  et  chacun  ren- 
trerait dans  le  droit  de  la  nature  vis-à-vis  de 
Louis  XVI,  et  aurait  le  droit  incontestable  de  se 
faire  justice  du  tvran.  Je  conclus;  Louis  XYI  doit 
être  jugé,  Louis  XVI  être  puni,  s'il  est  coupable. 
iMais  Louis  XYI  sera-t-iljugé  par  la  Convention  V 
Elle  n'en  a  pas,  elle  n'en  peut  avoir  le  droit.  De 
quoi  s'occupe  la  Convention?  Delà  recherche  de 
toutes  les  pièces  de  conviction  contre  Louis  XVI. 
Qui  portera  l'accusation?  La  Convention;  elle 
seule  en  a  le  droit;  il  est  inhérent  aux  fonctions 
qu'elle  remplit. 

Le  juré  d'accusation  peut-il  être  juré  de  juge- 
ment? Xon.  La  délicatesse  de  la  probité  s'y  op- 
pose ;  la  décence,  je  dirais  presque  la  |)udeur 
de  Ja  vertu,  y  répugne.  Mais  la  Convention  ferait 
encore  plus  que  le  juré  de  jugement;  elle  rem- 
plirait aiiisi  la  fonction  de  juge.  Or,  je  vous  de- 
mande, citoyens,  qui  de  vous  voudrait  exercer 
à  la  fois  les  fonctions  de  témoins,  d'accusateurs 
et  de  juges?  En  adoptant  le  projet  de  décret  de 


votre  comité,  vous  seriez  tout  à  la  fois  témoins, 
accusateurs  et  juges. 

Ou  Louis  XVI  est  un  criminel  d'une  espèce 
particulière,  ou  il  rentre  dans  la  classe  de  tous 
les  criminels  qui  ont  conspiré  contre  la  patrie, 
et  par  conséquent  il  est,  comme  eux,  punissable 
de  mort  suivant  la  loi. 

S'il  est  un  criminel  d'une  espèce  particulière, 
vous  devez,  par  cela  même,  loin  de  donner  de 
l'extension  aux  formes  ordinaires,  les  observer 
plus  rigoureusement,  en  raison  du  genre  du 
délit  et  de  la  qualité  de  l'accusé. 

S'il  est,  au  contraire,  dans  la  classe  de  tous 
les  criminels  conspirateurs,  pourquoi  faire  une 
exception  f  n  sa  faveur  ?  Vous  n'avez  pas  plus  de 
droit  de  changer  une  forme  établie  pour  juger 
les  coupables,  postérieurement  à  leur  délit,  que 
de  refaire  des  lois  nouvelles  pour  les  punir. 

llemarquez  que  la  forme  est  toute  à  l'avan- 
tage de  l'accusé;  qu'elle  n'a  été  établie  que  pour 
lui^  seul;  que  c'est  un  droit  qui  n'appartient 
qu'à  lui,  et  que  vous  ne  pouvez  y  porter  atteinte, 
sans  commettre  une  injustice. 

La  forme  établie  pour  les  jugements  criminels, 
c'est  que  le  juré  d'accusation  prononce  si  le 
délit  dont  on  est  prévenu  emporte  peine  afllic- 
tive  ou  de  mort,  par  conséquent  s'il  y  a  lieu  à 
accusation. 

Le  juré  de  jugement  prononce  s'il  y  a  délit  : 
ici  l'accusé  est  déclaré  coupable. 

Le  juge  cherche  la  loi  qui  a  prévu  le  délit,  et 
prononce  la  peine  qu'elle  inihge.  Cette  forme  est 
conservatrice  des  droits  les  plus  sacrés  de 
l'homme;  ou  ne  peut  dans  aucun  cas  la  violer, 
ni  s'y  soustraire. 

Vous  ne  confondrez  sûrement  point  des  fonc- 
tions incompatibles  aux  yeux  de  la  raison,  de 
la  justice  et  de  la  loi. 

Le  comité  paraît  avoir  reconnu  ces  principes, 
puisqu'il  a  indiqué,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur, la  manière  dont  on  pourrait  se  conduire 
pour  juger  Louis  XVI,  sans  blesser  les  formes 
établies  ])0ur  juger  les  autres  criminels. 

Voici  ses  termes  :  "  D'après  ce  mode,  il  fau- 
drait d'abord  tirer  par  la  wie  du  sort,  ceux  des 
députés  qui  devraient  remplir  les  fonctions  de 
directeurs  du  juré  d'accusation,  celles  d'accusa- 
teurs publics,  et  celles  de  juges.  Ensuite  les  au- 
tres membres  de  la  Convention  seraient  placés, 
par  la  voie  du  sort,  ou  dans  le  juré  d'accusa- 
tion, ou  dans  le  juré  de  jugement.  »  11  a  ajouté  : 
«  ce  mode  n'a  d'autre  mérite  que  d'éviter  à  l'ac- 
cusé de  retrouver  les  mêmes  individus  exerrant, 
dans  le  cours  de  son  procès,  deux  fonctions  diffé- 
rentes. » 

t;e  n'est  point  résoudre  la  difficulté,  c'est  sau- 
ter par  dessus.  En  effet,  si  la  Convention  se  di- 
visait en  5  classes,  en  directeurs  de  juré  d'ac- 
cusation, en  accusateurs  publics  et  juges;  en- 
suite, par  la  voie  du  sort,  en  juré  d'accusation 
et  en  juré  de  jugement,  je  vois  dans  ce  nouveau 
mode  de  procédure  des  difficultés  insurmonta- 
bles. Car  ce  ne  serait  pas  la  Convention  qui  ju- 
gerait, mais  des  fractions  de  la  Convention.  Il 
pourrait  se  trouver,  par  la  voie  du  sort,  que  des 
membres  qtii  auraient  manifesté  hautement 
leur  ojiinion,  soit  pour,  soit  contre  le  jugement 
du  roi,  composeraient  le  juré  de  jugement,  ou 
le  juré  d'accusation  ;  et,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
vous  en  sentez  la  conséquence,  il  est  inutile  de 
la  tirer.  Cette  objection  me  parait  sans  réplique, 
lîln  voici  une  autre  qui  me  paraît  également 
forte  :  si,  durant  le  cours  du  procès,  il  s'élevait 
des  difficultés,  soit  relativement  aux  récusations. 


[CoDvention»nationale.]    AKCHIVEît  PARLEMENTAIRES,    [-i  décembre  1792.] 


277 


soit  relativement  à  quelques  formes  de  procé- 
ilure,  à  quelle  autoriié  constituée  se  porteraient- 
Iles?  Je  n'en  connais  aucune  à  qui  l'on  puisse 
s'adresser,  si  ce  n'est  à  la  Convention.  Or,  je 
vous  demande,  citoyens,  si  la  Convention  •pour- 
rait décider  dans  une  cause  où  elle  serait  juge 
et  partie.  J'ai  cherché  de  bonne  foi  des  réponses 
à  ces  objections,  et  je  n'en  ai  trouvé  aucune. 

Si  on  adoptait  le  dernier  article  du  projet  de 
lécret,  que,  l'instruction  faite,  la  Convention 
nationale  portera  son  jugement  par  appel  no- 
minal, ma  première  objection  reprendrait  toute 
sa  force;  car  dans  ce  cas,  la  Convention  cumu- 
lerait trois  fonctions  absolument  distinctes.  Pour- 
quoi ferait-elle  pour  Louis  XVI  ce  qu'elle  ne 
pourrait  faire  pour  un  autre  individu  ?  Jusqu'à 
ce  jour,  elle  a  porté  plusieurs  décrets  d'accusa- 
tion ;  mais  elle  ne  s'est  pas  réservé,  et  elle  ne 
pouvait  se  réserver  les  fonctions  de  juré  de  ju- 
gement. Si  Louis  XVI  est  coupable,  c'est  comme 
conspirateur  et  traître  envers  la  patrie.  Ceux  qui 
ont  été  condamnés,  ou  qui  le  seront  comme  tels, 
l'ont  été  ou  le  seront  suivant  les  formes  éta- 
Idies.  11  ne  peut  donc  y  avoir  exception  pour 
un  fait  identiquement  le  même.  S'il  y  en  avait 
une,  ou  elle  serait  favorable  à  l'accusé,  ou  elle 
lui  serait  défavorable  :  dans  l'un  et  dans  l'autre 
cas,  la  justice  serait  également  blessée.  Ce  di- 
lemme est,  je  crois,  san's  réplique. 

Louis  XVI  peut  donc  être  jugé  par  les  tribu- 
naux ordinaires,  car  il  n'est  plus  qu'un  indi- 
vidu, et  il  ne  peut  jamais  être  considéré  sous  un 
autre  rapport.  Louis  XVI  n'est  plus  roi  :  le  juger 
comme  tel,  c'est  faire  revivre  une  qualité  qu'il 
n'a  plus  ne  peut  plus  avoir  :  c'est  réveiller  dans 
le  peuple  ces  idées  superstitieuses  d'une  gran- 
deur empruntée;  tandis  qu'il  ne  doit  voir  lans 
le  tyran  qu'un  criminel  digne  de  la  vengeance 
des  lois.  C'est  dans  l'acte  d'accusation  que  la 
Convention  portera  contre  Louis  XVI,  que  doit 
régner  cette  simplicité  majestueuse,  digne  de  la 
fierté  républicaine;  c'est  dans  cet  acte  du  jury 
souverain,  que  doit  résider  l'appareil  imposan't 

3ui  doit  étonner  l'Rurope  et  la  postérité.  Louis  XVI 
éclaré  jugeable  par  la  Convention  ;  décrété  d'ac- 
cusation par  elle,  c'est  assez  :  il  n'y  plus  que  la 
loi  qui  doit  prononcer  la  peine;  et  la  tète  du 
tyran  doit  tomber  sous  son  glaive.  Les  juges  or- 
dinaires n'ont  que  le  Code  pénal  à  ouvrir  :  s'il 
existe  une  loi  contre  les  conspirateurs  et  les 
traîtres,  le  sort  de  Louis  XVI  est  irrévocable- 
ment fixé.  Mais  comme  il  a  violé  le  pacte  social, 
et  que,  sous  ce  rapport,  il  s'est  rendu  coupable 
envers  la  nation  ;  si  Ton  veut  qu'elle  établisse 
elle-même  le  tribunal  qui  doit  le  juger,  rien  n'est 
si  simple  :  qu'il  soit  nommé  un  juré  par  chaque 
département,  et  ces  jurés  formeront  un  tribunal 
réellement  national,  qui  jugera  Louis  XVI.  Les 
formes  seront  suivies,  le  vœu  de  la  nation  pro- 
noncé, et  le  droit  de  l'accusé  conservé.  Mais  je 
verrais,  dans  ce  cas,  un  appareil  qui  n'aurait 
rien  d'utile,  et  je  préférerais  le  tribunal  ordi- 
naire. Un  roi  sur  le  trône,  ou  tombé  du  trône, 
n'est  toujours  qu'un  homme  :  et  pourquoi  faire 
une  exception  en  sa  laveur,  surtout  quand  il  s'agit 
d'appliquer  la  même  loi,  qui  est  la  même  polir 
tous  ? 


QLÂTRE-Vlx\GT-UNIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCE-MBRE  1792  (1). 

Discours  sur  V'mviolabUité  et  sur  le  mode  proposé 
par  le  comité  de  législation  pour  le  jugement  de 
Louis  Capet,  par  C.-N.  OssELIN,  député  du  dé- 
partement de  Paris  (2). 

Je  m'élève  contre  l'avis  de  votre  comité  de 
législation  touchant  le  mode  qu'il  vous  présente 
pour  le  jugement  de  Louis  Capet.  Le  rapport  de 
Mailhe,  plein  de  vérités  énergiques,  présente 
une  explication  si  naturelle  de  ce  qu'on  a  en- 
tendu ou  dû  entendre  par  ce  mot  inviolnbilUé; 
sa  théorie  à  cet  égard  est  si  bien  établie  sur  les 
principes  de  la  matière,  qu'il  faudrait  être  de 
bien  mauvaise  foi  ou  bien  peu  instruit  pour  en 
nier  ici  l'explication. 

Je  distingue  donc  les  actions  personnelles  d'un 
roi  d'avec  ses  mouvements  officiels.  D'après  les 
termes  de  la  Constitution,  il  est  évident  que  tout 
ce  que  le  ci-devant  monarque  aurait  pu  faire  de 
mal  en  sa  qualité  de  fonctionnaire  public  n'au- 
rait pu  être  soumis  comme  une  action  indivi- 
duelle à  la  sévérité  des  lois  positives  qui,  sous 
ce  rapport,  n'atteignent  que  ses  ministres  ;  mais 
comme  il  ne  peut  exister  aucun  individu  au- 
dessus  des  lois,  sans  bouleverser  toutes  les  idées 
dejusticeet  tous  les  principes  du  droit  naturel,  il 
est  nécessaire  que  le  monarque  qui  se  dégrade 
par  des  crimes  qu'on  ne  peut  imputer  qu'a  lui, 
et  qu'on  ne  peut  punir  qu'en  lui,  soit  soumis  à 
la  peine  dont  les  lois  frapperaient  tout  autre 
individu  qui  aurait  commis  les  même  crimes. 

Je  suis  donc  d'accord  sur  cette  base  essen- 
tielle avec  votre  comité  de  législation;  mais  je 
ne  puis  en  déduire  les  mêmes  conséquences 
qu'il  en  a  tirées,  pour  nous  constituer  nous- 
mêmes  les  juges  de  ce  prévenu  qui,  s'il  est  con- 
vaincu, ne  doit  être  illustre  que  par  ses  forfaits. 
Je  conclus,  au  contraire,  des  vérités  élémentaires 
que  j'ai  puisées  dans  le  rapport  touchant  l'in- 
violabilité, que  nous  ne  devons  pas  élever  Capet 
au-dessus  d'un  citoyen  prévenu  du  crime  de 
conspiration,  et  que  nous  ne  devons  pas  créer 
pour  lui  un  tribunal  d'un  genre  nouveau,  qui 
n'aurait  rien  de  plus  grand,  de  plus  digne  et 
surtout  de  plus  juste  qu'un  juré  représentatif  de 
la  Haute  Cour  nationale  qui  avait  été  destinée 
pour  juger  les  crimes  de  lèse-nation. 

Pour  etciblir  une  proposition  contraire  à  cette 
vérité  essentielle,  le  rapporteur  du  comité  de 
législation  a  présenté  Louis  Capet  comme  un  roi 
constitutionnel;  et  je  soutiens' qu'il  n'a  jamais 
été  roi  constitutionnellement.  Passant  ensuite  de 
cette  erreur  à  une  contradiction  manifeste,  il 
maintient  dans  les  privilèges  qu'il  suppose  atta- 
chés à  cette  prétendue  royauté  un  individu 
dont  il  est  obligé  de  détacher  le  caractère  public 
pur  le  soumettre  comme  citoyen  à  la  vengeance 
des  lois. 

Gomment  le  rapporteur  s'accorde-t-il  avec 
lui-même,  quand  il  présente,  d'une  part,  Louis 
comme  non  investi  d'inviolabilité,  parce  qu'iln'a 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  VOise).,  tome  279,  w  31. 


278 


[Convention  nationale.l    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [3  (iécemkre  1792.] 


point  agi  comme  roi,  mais  comme  individu  qui  se 
sépare  lui-même  de  la  royauté,  et  que,  de  l'autre, 
il  nous  offre  cet  individu  qui  cesse  d'être  crimi- 
nel comme  roi,  pour  être  jugé  comme  s'il  était 
roi.  J'avoue  que  je  ne  puis  expliquer  cette  con- 
tradiction. 

J'ai  médité  profondément,  et  le  fruit  de  cette 
méditation  a  été  pour  moi  l'évidence  des  proposi- 
tions suivantes  : 

Louis  Capot  n'a  jamais  été  mi  par  la  Constitu- 
tion; 

Louis  Capet  n'a  jamais  été  inviolable  pour  le  fait 
sur  lequel  il  a  à  répondre  à  justice  ; 

La  déchéance  n'est  pas  la  peine  des  crimes  dont 
on  V accuse  ; 

Louis  Capet  n'est  pas  jugé  par  l'abdication  pré- 
sumée, comme  ses  partisans  affectent  de  le  pu- 
blier. 

PREMIÈRE  PROPOSITION. 

Louis  Capet  n'a  jamais  été  roi  par  la  Constitution. 

Les  nations  sont  libres  et  indépendantes  de 
leur  nature;  quand  elles  ont  délégué  à  un  Sénat 
ou  à  un  roi  l'exercice  de  la  souveraineté  qui, 
pour  elles,  est  un  droit  imprescriptible  et  inalié- 
nable, elles  contractent  avec  le  corps  ou  avec 
l'individu  qu'elles  chargent  de  cet  exercice  des 
obligations  qui  sont  réciproques  et  dont  l'obser- 
vance doit  toujours  être  mutuelle  ;  quand  celui 
qui  reçoit  un  si  grand  bienfait  que  l'est  le  droit 
d'exercer  la  souveraineté  d'un  peuple  libre  pro- 
teste contre  l'acceptation  qu'il  a  semblé  mettre 
au  plus  saint  des  contrats,  le  pacte  n'est  pas 
rompu,  il  n'a  jamais  existé.  Cette  doctrine,  pui- 
sée dans  le  droit  naturel,  s'applique,  dans  le 
droit  positif,  à  tous  les  actes  de  la  société  ;  en 
effet,  quand  tout  citoyen  a  protesté  contre  son 
engagement;  quand  il  a  articulé  et  prouvé  le 
défaut  de  liberté  au  moment  du  contrat,  les  lois 
civiles  ne  prononcent  pas  la  rupture  de  ses  obli- 
gations, elles  le  remettent  au  même  et  semblable 
état  qu'il  était  auparavant  la  signature  d'un 
acte  auquel  sa  volonté,  sa  liberté,  bases  essen- 
tielles de  tout  engagement,  ont  manqué.  Quand 
il  arrive,  au  contraire,  que  le  traité  n'a  été  en- 
freint que  depuis  sa  formation  légale,  ce  qui 
peut  arriver  par  un  défaut  d'exécution  des 
clauses  qui  y  sont  écrites,  alors  la  loi  n'anéantit 
pas  le  contrat,  elle  en  maintient,  au  contraire, 
l'existence  en  punissant  celui  qui  a  manqué  de 
foi  dans  son  exécution.  Si  Louis  Capet  avait 
formé  avec  la  nation  un  contrat  tellement  par- 
fait, que  nous  n'eussions  à  lui  reprocher  aujour- 
d'hui que  l'inobservance  des  conditions  dutraité, 
je  pourrais  peut-être  me  prêter  à  le  considérer 
sous  le  rapport  royal  ;  mais  le  pacte  n'a  jamais 
été  formé,  le  contrat  n'a  jamais  été  synallagma- 
tique;  le  défaut  de  liberté  qu'il  a  articulé  en- 
traîne nécessairement  l'absence  de  sa  volonté  et 
de  son  pouvoir  moral.  Sa  protestation  du  21  juin 
frappe  de  nullité,  par  une  précaution  bien  pré- 
cieuse, non  seulement  la  base  première  du  con- 
trat que  la  nation  entendait  former  avec  lui, 
mais  encore  tout  ce  qui  a  été  établi  depuis  sur 
ce  fondement  ruiné  d'avance  ;  il  suffit  de  lire 
cet  ouvrage  souverainement  destructeur  pour  se 
persuader  qu'au  moment  où  Louis  Capet  a  signé 
l'acte  d'acceptation  de  la  Constitution,  il  n'était 
pas  même  parjure  :  il  était  conséquent  et  d'ac- 
cord avec  ses  principes,  il  était  un  traître  qui  se 
saisissait  d'une  arme  que  le  peuple  lui  offrait 
pour  sa  défense,  et  qu'il  n'acceptait  que  pour 


l'égorger.  11  n'a  jamais  entendu  s'obliger  envers 
la  nation,  mais  il  a  toujours  voulu  que  la  nation 
fût  obligée  envers  lui,  et  je  ne  sais  lequel  je 
dois  le  plus  admirer  :  ou  de  la  stupidité  du 
peuple  qui  n'apercevait  pas  le  vice  si  grossière- 
ment oiiert  dans  la  prétendue  acceptation  du 
roi  ;  ou  de  la  stupidité  du  roi,  qui  n'apercevait 
pas  que  sa  conduite  réservait  au  peuple  le  droit 
qu'il  exerce  aujourd'hui  d'anéantir  ce  contrat 
monstrueux,  faute  de  l'avoir  rendu  parfait  par 
une  acceptation  franche  et  légale. 

La  position  de  Louis  n'est  donc  pas,  vis-à-vis 
de  nous,  celle  d'un  roi  criminel  qui  provoque, 
pour  son  crime,  le  genre  de  peine  qui  lui  était 
réservée  par  la  Constitution,  s'il  n'eut  fait  que 
rompre  le  traité.  Louis  est  à  nos  yeux  un  indi- 
vidu prévenu  d'avoir  conspiré  contre  son  pays 
et  qui,  pour  assurer  le  succès  de  ses  atfreux 
desseins,  s'est  revêtu  de  la  pourpre  royale  qui 
ne  lui  appartenait  pas,  s'est  emparé  du  masque 
de  la  royauté  constitutionnelle,  et  qui  a  couvert 
de  ce  masque  trompeur  le  dospote  homicide  qui 
voulait  ou  la  mort  ou  l'esclavage  du  peuple. 

Supposons  un  scélérat  profond  qui,  pour  abu- 
ser de  l'innocence  d'une  jeune  personne  con- 
fiante et  crédule,  l'aurait  entraînée  dans  l'abîme 
du  déshonneur  en  feignant  de  former  avec  elle 
le  saint  nœud  du  mariage  et  en  détruisant  d'une 
main  les  actes  solennels  qu'il  signait  de  l'autre  ; 
un  tel  monstre,  après  son  crime  découvert, 
serait-il  admis  à  invoquer  la  simple  application 
des  peines  qui  punissent  les  maris  infidèles? 
Non,  sans  doute,  son  crime  n'est  pas  celui  d'un 
époux,  il  ne  l'a  jamis  été.  Les  lois,  dans  leur 
ancienne  rigueur,  livraient  ce  ravisseur  à  la 
mort.  Eh  bien,  Louis  n'a  jamais  épousé  la  Consti- 
tution française,  il  l'a  souillée  de  l'approche 
impure  de  sa  main  criminelle.  Qu'il  n'invoque 
donc  pas  la  peine  réservée  à  l'infidélité  du  roi  : 
s'il  est  convaincu,  il  faut  qu'il  meure  comme  un 
traître,  comme  un  conspirateur.  Pour  être  scélé- 
rat, avait-il  besoin  d'être  couronné  ? 

DEUXIÈME  PROPOSITION. 

Louis  Capet  n'a  jamais  été  inviolable  pour  le  fait 
sur  lequel  il  a  à  répondre  à  justice. 

Je  veux  bien  supposer  pour  un  moment  que 
Louis  Capet  ait  été  roi  des  Français  (ù  mon 
pays  !  pardonne-moi  cette  hypothèse  affligeante, 
elle  est  nécessaire  à  ta  propre  instruction,  à 
celle  de  tous  les  peuples  de  l'universj;  dans  cette 
supposition  même,  son  caractère  royal,  son  in- 
violabilité seraient-ils  donc  un  obstacle  au  juge- 
ment, ou  faudrait-il,  pour  juger  Louis,  un  tribu- 
nal exprès  et  d'un  genre  qui  lui  fût  particuliè- 
ment  approprié  ?  J'ai  retenu  la  doctrine  pure  et 
inaltérable  consacrée  à  cet  égard  dans  le  rapport 
du  comité  de  législation,  et  c'est  de  l'énergie 
même  des  raisonnements  du  rapporteur  que  je 
me  servirai  contre  la  conséquence  qu'il  en  a 
déduite.  L'inviolabilité  ne  met  pas  celui  qui  en 
est  investi  au-dessus  des  lois,  pour  la  répression 
de  ceux  des  crimes  qui  ne  sont  pas  commis  par 
le  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  même  de 
ses  fonctions.  Le  cachet  national,  qui  élève  un 
roi  au-dessus  des  autorités  constituées,  ne  s'im- 
prime pas  sur  les  actes  qu'il  n'a  pas  revêtus  lui- 
même  du  sceau  de  la  puissance  exécutrice;  il  est 
hors  de  la  nature  qu'un  crime  demeure  impuni, 
et  cette  maxime  antisociale  serait  cependant 
consacrée  si  Louis  pouv.iil  être  criminel  sans 
ses  ministres  et  impuni    pour  le  crime  qu'il 
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aurait  commis  sans  eux.  Si  la  personne  e«t 
sacrée  et  inviolable  dans  l'exercice  plus  ou 
moins  religieux  de  la  volonté  nationale,  la  çet- 
sonne  de  ses  agents  répond  au  moins  à  la  nation 
des  fautes,  des  délits  ou  des  crimes  qu'il  a 
commis  par  leur  médiation;  mais  toutes  les  fois 
que,  dépouillant  le  caractère  national,  le  roi 
n'aura  pas  voulu  se  garantir  de  l'atteinte  per- 
sonnelle des  lois,  il  y  sera  soumis  pour  les 
acles  qui  ne  présentent  d'autre  responsabilité 
que  sa  personne.  C'est  pour  l'intérêt  de  la  na- 
tion que  l'inviolabilité  a  couvert  la  personne  du 
roi  ;  jamais  la  nation  n'a  voulu  ni  pu  vouloir 
que,  sous  ce  manteau  sacré,  il  eût  le  droit  d'as- 
sassiner le  peuple  et  de  tuer  la  liberté.  La  dis- 
tinction naturelle  entre  le  fonct  onnaire  public 
et  l'homme  privé  fait  ([ue  j'oublie  L-  roi  pour  ne 
voir  que  Capet,  et  c'est  à  ce  moment  que  je 
demande  au  rapporteur  :  Pourquoi  voulez-vous 
instruire  le  procès  d'un  roi,  quand  vous  n'avez 
qu'un  citoyen  à  juger?  Si  c'est  comme  monarque 
que  Louis  est  criminel,  prenez  garde  que  l'in- 
violabilité, que  vous  avez  si  justement  détournée, 
ne  ressaisisse  malgré  vous  cet  accusé  et  ne  vous 
empêche  de  l'approcher;  si  c'est  comme  indi- 
vidu, j  ustement  dépouillé  de  l'inviolabilité  qui 
semblait  le  rendre  inaccessible  aux  lois,  par 
quelle  inconséquence  voudriez-vous  déranger  le 
cours  ordinaire  des  choses  et  créer  pour  cet 
homme  un  temple  de  justice  et  un  nouveau 
sanctuaire  des  lois  ?  Ne  détruisez  donc  pas  votre 
propre  ouvrage  par  la  forme  de  son  exécution. 
Le  roi  est  inviolable,  Capet  n'a  pas  été  roi  ;  s'il 
a  été  roi,  les  crimes  dont  on  l'accuse  ne  sont  pas 
eux  du  monarque,  ils  appartiennent  à  l'individu; 
-oumettez-le  donc  au  juré,  et  ne  réduisez  pas  la 
nation  à  concevoir  un  projet  nouveau  ou  une  forme 
particulière  pour  un  accuséqui  n'offre  plusl'enve- 
loppe  sacrée  d'une  royauté  qui,  par  lui,  n'a  jamais 
été  qu'un  mensonge  et  qui  n'a  été  pour  nous  que 
la  plus  perfide  et  la  plus  affreuse  des  chimères. 


TROISIEME    PROPOSITION. 

La  déchéance  n'est  pas  la  peine  des  crimes 
dont  on  l'accuse. 

Cette  proposition,  pour  être  démontrée,  n'a 
besoin  que  d'être  énoncée  ;  elle  est  une  consé- 
quence nécessaire  des  principes  que  j'ai  déve- 
loppés dans  les  paragraphes  ci-dessus.  Puisgue 
Louis  n'a  pas  été  roi  ou  que,  l'ayant  été,  il  n'est 
pas  criminel  comme  tel,  mais  comme  simple 
particulier  couvert  du  voile  trompeur  d'une 
royauté  chimérique,  il  est  impossible  qu'on  lui 
applique  le  genre  de  peine  que  la  Constitution 
avait  réservé  pour  un  roi  réellement  investi  de 
la  royauté  et  trahissant  les  intérêts  du  peuple 
eu  exerçant  les  fonctions  qui  lui  étaient  confiées 
pour  sa  conservation. 

Mais,  dira-t-OQ,  si  Louis  Capet  fût  entré,  les 
truies  à  la  main,  dans  ce  que  la  Constitution 
appelait  son  royaume,  si  le  diplùme  meurtrier 
lune  guerre  parricide  eût  été  manifesté  et  pro- 
clamé dans  l'intérieur  de  la  France,  si  un  roi 
solennellement  engagé  envers  la  nation,  eût 
commis  ce  genre  d'attentat,  tout  monstrueux 
[u'il  est,  ce'roi  parricide  eût-il  pu  être  soumis 
a  une  peine  autre  que  celle  que  la  Constitution, 
plus  meurtrière  encore,  s'était  contenté  d'infli- 
ger ?  Je  réponds  qu'il  est  accusé  d'un  forfait  plus 
grand  encore,  et  que  la  trahison,  qui  tue  en 
caressant,  ajoute  à  l'énormité  du  crime  la  mé- 


prisable idée  que  laisse  après  lui  le  dernier  vice 
des  scélérats  :  la  iàcheté.  Si  Louis  eiit  fait  une 
guerre  ouverte  à  la  France,  il  eût  été  vaincu  : 

pour  s'être  caché  derrière  sa  milice  assassine, 
en  est-il  moins  vaincu,  le  sort  des  armes  ne 
la-t-il  pas  livré  à  la  vengeance  da  peuple  ? 

Mais,  d'ailleurs,  la  Providence,  qui  veillait  sur 
le  sort  des  Français  et  qui  toujours  semble 
avoir  combattu  pour  cette  nation  généreuse,  a 
détourné  de  dessus  ce  sol  privilégié  les  mal- 
heurs dont  on  cherchait  à  l'accabler;  les  mé- 
chants se  sont  mentis  à  eux-mêmes,  ils  ont  été 
enlacés  dans  le  piège  qu'ils  tendaient  à  notre 
crédulité  bienfaisante  ;  par  eux,  le  nouveau 
Phalaris  s'est  enfermé  dans  le  taureau  que  leur 
rage  inhumaine  avait  inventé  pour  les  plaisirs 
de  sang. 

Ce  taureau,  c'est  la  Constitution,  dans  laquelle 
ils  avaient  préparé  notre  tombeau.  Us  n'avaient 
pas  prévu,  ces  agents  perfides,  que  la  nation 
entière  soulèverait,  le  10  août,  et  sa  chaîne  et 
le  trône  et  ^renverserait  le  despote  et  sa  Cour 
impie;  ils  n'avaient  pas  prévu  que  sur  les  dé- 
bris de  ces  autels  élevés  au  fanatisme,  à  l'escla- 
vage et  à  la  corruption,  la  liberté  sainte  fonde- 
rait pour  jamais  le  bonheur  de  la  France,  tant 
de  fois  victorieuse  et  tant  de  fois  asservie.  Ils 
ne  prévoyaient  pas,  les  insensés,  que  leur  astu- 
cieuse manœuvre  tournerait  un  jour  contre 
celui  'là  même  dont  leur  cupidité  et  leur  ambi- 
tion personnelle  avait  fait  une  idole  criminelle. 
L'inviolabilité,  ce  talisman  presque  divin,  à 
l'aide  duquel  le  héros  du  crime  devait,  dans 
leurs  détestables  projets,  échapper  à  la  ven- 
geance des  lois,  n  a  pas  été  étendue,  dans  ses 
effets  magiques,  jusque  sur  les  trahisons  et  les 
foriaits  personnels  ;  on  craignait  d'ouvrir  les 
yeux  à  ce  peuple  à  qui  la  lumière  n'est  jamais 
clonnée  qu'à  mi-jotir  par  ceux  qui  veulent  l'éga- 
rer ou  le  séduire  :  une  inviolabilité  absolue 
n'eût  pas  été  présentable,  le  vice  eût  été  trop 
grossièrement  offert,  on  laissait  au  peuple  la 
bonne  foi  de  supposer  que  jamais  un  roi  des 
Français  ne  descendrait  à  la  honte  de  se  rendre 
personnellement  criminel,  et  l'on  préférait  cette 
supposition  à  l'extension  de  l'effet  de  l'inviola- 
bilité sur  les  crimes  privés  du  roi.  Cette  exten- 
sion aurait  tellement  révolté  le  peuple  qu'il 
aurait  rejeté,  dans  sa  juste  colère,  la  seule  pro- 
position de  l'inviolabilité  même  royale.  Cette 
restriction  très  adroite  de  l'inviolabilité  n'a  visi- 
blement eu  de  motifs  que  la  crainte  trop  fondée 
de  faire  crouler  tout  l'édifice  de  l'injustice  en 
l'élevant  trop  haut  et  dans  des  proportions  trop 
effrayantes  :  mais  aujourd'hui  que  la  trame  hor- 
rible des  conspirations  est  découverte,  que 
chacun  doit  rendre  de  sa  conduite  le  compte 
effrayant  que  lui  demande  la  nation,  que  tout 
subterfuge  est  inutile,  que  la  lumière  de  la  vé- 
rité éclaire  les  faits,  loin  que  les  anciennes 
menées  des  ennemis  du  peuple  puissent  excuser 
ou  couvrir  leur  crime  détestable,  elles  serviront, 
au  contraire,  à  accélérer  leur  jugement  et  à  préci- 
piter leur  condamnation.  L'inviolabilité  a  décelé 
son  impuissance  contre  les  crimes  particuliers 
du  roi  ;  elle  va  s'élever  contre  lui  devant  les 
représentants  du  peuple  souverain  ;  cette  invio- 
labilité, créée  pour  protéger  un  roi  parjure,  ne 
Protège  point  le  citoyen  conspirateur  ;  elle 
abandonne  et  le  livre  à  la  vengeance  des  lois  ; 
elle  déchire  le  code  des  rois  pour  ouvrir  celui 
des  peuples,  qui  prononce,  non  pas  la  dé- 
chéance, mais  la  mort  des  cjujorés  contre  la 
patrie. 
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Louis  Capet  n'est  pas  jugé  par  V abdication,  comme 
ses  partisans  affectent  de  le  publier. 

C'est  un  effet  très  remarquable  de  la  tactique 
ordinaire  des  royalistes,  que  de  publier  que 
celui  qu'ils  appellent  le  roi  est  déjà  jugé  ;  que 
la  Constitution,  qu'ils  invoquent  toujours  à  leur 
aide,  n'a  prononcé  contre  Louis  que  la  dé- 
chéance du  trône  par  une  abdication  légale  ou 
expresse. 

Ce   raisonnement,  tout  absurde  qu'il  est,  ne 
laisse  pas  que  s'être  accrédité  parmi  les  hommes 
u'une  honne  foi  trop  peu  éclairée  rend  dupes 
es  arguments,   plus  ou  moins  spécieux,   que 
leur  débite  l'intrigue  et  le  mensonge  de  ceux 
des  traîtres  qui  sont  intéressés  à  les  tromper.  11 
est  donc  bien  nécessaire  de  prémunir  les  ci- 
toyens contre  les  erreurs  dans  lesquelles  on  les 
entraîne  en  déchirant  le   voile  qu'on  s'efforce 
sans  cesse  de  jeter  sur  les  vérités  les  plus  pal- 
pables. Une  de  ces  vérités,  qu'il  est  essentiel  de 
mettre  au  grand  jour,  est  celle-ci  :  que  quand 
bien  même  le  roi  ne  serait  susceptible  d'aucune 
autre  peine  que  de  la  déchéance,  cette  déchéance 
n'est  pas  encore  prononcée  ;  et  c'est  visiblement 
pour  détourner  et  empêcher  le  procès  de  Louis 
Capet  que  l'on  répand  cette  grossière  erreur 
quil   est  jugé,  après  avoir  débité  qu'il  n'était 
punissable  que  de  la  déchéance.    Où  est  donc  le 
jugement  dont  se  targuent  si  hautement  ces 
fidèles  amis  du  roi?  Quel  tribunal,  quelle  cour 
de  justice  a  donc  prononcé'?  Aucun, sans  doute. 
Mais  la  déclaration  sublime  de  la  Constitution 
française  en  République  une  et  indivisible,  et 
l'abolition  de  la  royauté,  qui  a  précédé  cette 
déclaration,   se  trouve  être,  au  gré  des  roya- 
listes, un  jugement  de  déchéance,  qu'en  terme 
du  métier  ils  appellent  implicite.  Ils  soutiennent 
même  que  Louis  étant  censé  avoir  abdiqué,  ne 
doit  plus  être  puni  que  pour  les  faits  postérieurs 
à  l'abdication.  D'abord,  il  est  clair  que  là  oîi  il 
n'y  a  pas  de  royauté,  il  ne  peut  y  avoir  de  roi  ; 
mais  il  n'est  pas  moins  clair  qu'il  a  été  possible 
de  juger  la  royauté  sans  juger  l'individu  qui 
portait  la  couronne  ;  et  il  semble  qu'en  elle- 
même  et  par  ses  propres  vices,   la  royauté  est 
assez  détestable  pour  que  son  procès  personnel  ne 
dépende  pas,  dans  l'opinion  du  peuple,  de  l'idée 
qu'il  peut  avoir  de  la  bonté  ou  de  la  méchan- 
ceté du  roi  ;  tellement  que,  même  en  supposant 
Louis  XVI  assis  sur  le  trône  au  moment  où  les 
Français  ont  enfin  reconnu  que  la  monarchie 
en  elle-même  était  nécessairement  une  tyrannie, 
il  n'auraient  pas  moins  prononcé  l'établissement 
de  la  République;  et  Louis  XVI  cependant,  le 
vertueux  Louis  XVI,  survivrait  à  la  royauté  avec 
l'estime  et  l'amour  du  peuple.  Sous  ce  premier 
rapport,  Louis  n'est  donc  pas  jugéV 

A  l'égard  de  l'abdication,  on  peut  convenir 
que  depuis  le  moment  où  Louis  a  rétracté  le 
serment  exigé  par  la  Constitution,  depuis  qu'il 
s'est  parjuré  si  ouvertement,  ou  plutôt  depuis 
que,  fidèle  à  sa  conduite  et  à  sa  protestation,  il 
n'a  fait  ni  tenu  aucun  serment;  depuis  cette 
époque,  dis-je,  Louis  est  censé  avoir  abdiqué  ; 
depuis  cette  époque,  il  est  rentré  dans  la  classe 
des  citoyens  ;  les  crimes  dont  on  l'accuse  sont 
presque  tous  postérieurs  :  donc  il  doit  être  jugé. 
Voyons  par  qui  il  doit  être  jugé'? 

Si  Louis  Capet  n'a  jamais  été  roi  constitution- 
nellement  ;  si  l'inviolabilité  royale  ne  le  défend 


pas  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  ses 
crimes  personnels;  s'il  n'est  pas  déchu  d'un 
trône  sur  lequel  il  n'a  jamais  été  légalement 
assis  ;  si  la  déchéance  ne  peut  être  dans  aucun 
cas  le  genre  de  peine  qu'il  a  encourue;  si  l'abdi- 
cation légale  est  antérieure  aux  crimes  dont  il 
est  accusé,  tout  ce  qui  tenait  au  droit  positif 
est  épuisé  contre  cet  individu,  qui  n'est  plus, 
aux  yeux  de  la  France,  qu'un  conspirateur 
privé.  Voyons  si  le  droit  des  gens  lui  sera  plus 
favorable  dans  l'application  de  ses  principes,  et 
si  le  défenseur  le  plus  éclairé  de  Capet  pourrait 
trouver  dans  le  livre  des  nations  des  moyens  de 
défense  qui  lui  échappent  dans  le  code  privé  des 
peuples. 

Kt  d'abord,  qu'est-ce  que  le  droit  naturel  ?  Ce 
n'est  pas  seulement,  comme  on  l'a  prétendu, 
l'action  politique  d'un  peuple  sur  l'autre,  ni  les 
rapports  de  justice  des  nations  entre  elles,  c'est 
encore  le  rapport  politique  et  de  justice  de  la 
souveraineté  d'un  peuple  avec  son  délégué  ou 
son  représentant  pour  l'exercice  de  la  souverai- 
neté. Celui  qui  bornerait  le  droit  naturel  à  des 
rapports  purement  externes  n'en  aurait  point 
étudié  l'étendue  ni  calculé  les  effets.  Le  droit 
naturel  a  existé  dès  l'instant  qu'une  horde 
d'hommes  s'est  formée  en  gouvernement.  Le 
droit  civil  a  pris  naissance  dans  le  droit  natu- 
rel; celui-ci  est  le  type,  l'arbre  principal  ;  Fautre 
n'en  est  qu'une  ramification  ou  une  consé- 
quence. Il  n'a  donc  pas  été  nécessaire,  pour  que 
le  droit  naturel  existât,  que  plusieurs  peuples 
existassent;  un  seul  peuple  a  dû  le  connaître  et 
le  faire  valoir  à  son  profit  auparavant  que  de 
retendre  par  ses  liaisons  avec  des  nations,  ou 
qui  n'existaient  pas,  ou  qui  pourraient  ne  ja- 
mais exister  pour  lui. 

Supposons,  pour  un  moment,  gue  Christophe  Co- 
lomb n'ait  pas  découvert  FAmérique  et  que  ce  peu- 
ple immense,  séparé  des  autres  parties  du  monde 
par  les  lluts  jusqu'alors  indomptés  des  mers,  soit 
encore  isolé  ou  inconnu  des  autres  habitants  de 
la  terre,  nierait-on  pour  cela  le  droit  naturel  à 
l'Amérique?  Qui  serait  assez  hardi  pour  pronon- 
cer ainsi  ?  Un  peuple  ne  peut-il  pas  être  sup- 
posé aussi  étranger  jaux  autres  peuples  qu'une 
partie  du  monde  a  pu  l'être  et  Fa  été  aux  au- 
tres parties  ?  Pourquoi  donc  refuserail-on    le 
droit    naturel    au    peuple    qui   voudrait  vivre 
isolé,  lorsqu'on  ne  put  le  refuser  à  FAmérique 
dans  le  temps  qu'elle  a  vécu  sous  les  barrières 
que  la  nature  semblait  avoir  créées  pour  nous 
défendre  d'en  approcher?   Le  droit  naturel  ne 
peut  dépendre  ainsi  des  découvertes  humaines, 
ou  de  l'étendue  plus  ou  moins  grande  de  Finté- 
rêt  ou  de  Faction  politique  d'un  peuple.  Quatre 
individus  qui  formeraient,  dans  un  coin  de  la 
terre,  une  habitation  séparée  du  reste  du  genre 
humain,  puiseraient  dans  la  nature  la  connais- 
sance du  droit  naturel.  11  serait,  pour  eux,  une 
règle  de   conduite    réciproque,    aussi    sacrée, 
aussi  inviolable,  aussi  imprescriptible  qu'il  le 
serait  pour  un  peuple  entier  qui   sortirait  de 
leur  existence  par  un  miracle  de  fécondité  sur- 
naturelle ;  ce  droit  qu'on  respire  avec  l'air,  qui 
coule  avec  le  sang,  qui  s'attache  à  notre  exis- 
tence,  s'étendrait  dans  mon  hypothèse  à  des 
millions  d'hommes,  sans  que  chacun  d'eux  pût 
en  détacher,   pour  son  compte  personnel,  une 
partie  plus  éminente  et  plus  considérable  que 
celle  dont  jouissaient,  entre  eux  et  mutuelle- 
ment, les  êtres  que  je  me  représente  comme  les 
premiers  pères  de  cette  immense  famille;   en 
sorte  que  si,  avant  cette  création  prodigieuse, 
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l'un  des  isolés  avait  remis  à  l'autre  la  faculté 
d'exercer,  pour  les  autres,  le  droit  sacré  de  sou- 
veraineté, celui  qui  aurait  reçu  cette  faculté  en 
serait  comptable  de  la  même  manière  que  le  roi 
en  est  comptable  à  tout  un  peuple,  qui  lui  a 
délégué  le  même  pouvoir.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  effets  du  droit  naturel  sont  simplement  plus 
étendus  ;  mais  ils  ne  sont  pas  plus  entiers  ni 
plus  respectables.  Les  peuples  ont  pu  appliquer. 

Four  leur  intérêt  personnel,  le  droit  naturel  à 
extérieur,  sans  nuire  pour  cela  à  ce  même 
droit  qui  s'exerce  dans  l'intérieur  de  chacun 
d'eux.  L'existence  des  contrats  de  société  entre 
les  nations  n'a  jamais  pu  nuire  à  l'existence 
primordial  du  droit  naturel  dans  leurs  foyers  et 
dans  leur  sphère  de  première  existence.  On  ne 
peut  nier  cette  vérité,  à  moins  de  consentir  à 
dégrader  un  peuple,  pour  cela  qu'il  n'aurait 
aucune  relation  externe,  à  moins  que  de  dégra- 
der la  terre  entière,  si  tous  les  peuples  qui 
l'habitent  se  réunissaient  en  un  seul  peuple. 

Le  droit  naturel  existe  doue  pour  une  nation, 
comme  il  existe  pourjles  nations  entre  elles;  son 
action  d'un  peuple  à  son  représentant  est  le 
même  que  celle  d'un  peuple  aux  autres  nations. 
La  souveraineté  peut  être  attaquée  d'une  ma- 
nière encore  plus  préjudiciable  par  un  tyran 
que  par  une  ou  plusieurs  nations  voisines.  En 
eifet,  je  conçois  que  l'individu  qui  a  ma  con- 
fiance, à  qui  j'ai  donné  le  droit  que  j'avais  reçu 
de  la  nature,  de  me  gouverner  et  de  me  dé- 
fendre, peut,  ou  me  tuer,  ou  me  livrer  à  l'es- 
clavage plus  facilement  que  celui  qui,  pour 
m'enchaîner  ou  m'assassiner,  serait  obligé  de 
venir  du  dehors  et  de  violer  mon  domicile.  Par 
quelle  fatalité  aurais-je  négligé  de  conserver 
contre  l'assassin  domestique  le  droit  que  je  me 
suis  réservé  contre  l'homicide  externe?  Rien 
ne  serait  plus  absurde  qu'une  pareille  doctrine  ; 
et  telle  est  cependant  celle  qu'il  faut  soutenir 
en  face  du  ciel  et  devant  les  hommes  pour  in- 
nocenter Capet,  sous  prétexte  de  l'inviolabilité, 
ou  pour  lui  appliquer,  comme  peine  de  son 
crime,  la  déchéance  du  trône.  Le  droit  positif 
lui-même  ne  peut  comporter  dans  ses  détails 
cette  querelle  minutieuse,  cette  misérable  chi- 
cane. Le  droit  naturel,  plus  fier,  plus  redoutable, 
plus  imposant  dans  sa  marche  interroge  Capet 
sur  l'usage  qu'il  a  fait  de  la  souveraineté  dont 
l'exercice  lui  avait  été  délégué.  Le  compte  qu'il 
doit  en  rendre  doit  être  dégagé  de  toute  chicane 
puérile  et  de  tout  subterfuge  misérable. 

Qu'as-tu  fait  du  pouvoir  sacré  que  je  f avais 
confié  ?  L'inviolabilité  était  à  ton  caractère  ce  que 
le  bouclier  sur  lequel  tu  as  été  élevé  au  milieu 
du  peuple  était  pour  protéger  le  défenseur  natio- 
nal; je  te  demande  quel  emploi  tu  as  fait  des 
armes  que  je  t'avais  confiées  pour  ma  défense  et 
sous  lesquelles  tu  devais  porter  des  coups  plus  sûrs 
contre  mes  ennemis  ?  Xe  viens  pas  te  couvrir  de 
cette  auguste  protection  pour  l'excuser  d'avoir 
assassiné  le  peuple.  Il  t'eût  couvert  de  fer  quand 
tu  te  battais  pour  lui,  de  peur  qu'un  coup  mortel 
ne  l'eût  privé  d'un  défenseur  qiCil  avait  investi  de 
sa  confiance  ;  mais  cette  armure  qu'il  Va  donnée 
pour  sa  conservation  ne  doit  pas  te  couvrir  vis-à- 
vis  de  lui,  et  tu  dois  la  dépouiller  honteusement^ 
quand  ta  main  homicide  a  voulu  percer  le  sein  du 
souverain  qui  t'en  avait  revêtu. 

Le  droit  naturel  donne  aux  nations  la  faculté 
incontestable  de  réprimer  un  tyran,  de  se  sous- 
traire à  l'esclavage,  de  le  juger  même  et  de  lui 
faire  subir  la  peine  de  ses  crimes;  c'est  ainsi 
que  Philippe  II  vit  tomber  devant  la  puissance 


d'une  partie  des  provinces  des  Pays-Bas  les  ef- 
forts de  la  tyrannie  sous  laquelle  il  voulait 
faire  gémir  ces  malheureuses  provinces;  l'Es- 
pagne"i^  ses  trésors  et  ses  armes  ne  garantirent 
pas  cet  usurpateur  de  la  juste  vengeance  du 
peuple. 

Rome  n'a-telle  pas  donné  un  exemple  frap- 
pant du  respect  dû  à  la  souveraineté  nationale 
en  déclarant  yéron  ennemi  de  la  patrie?  C'est  la 
personne  du  représentant  du  souverain,  que 
l'intérêt  même  de  la  nation  déclare  inviolable, 
et  non  pas  celle  d'un  ennemi  public. 

11  y  a  plus  d'un  siècle  que  l'Angleterre  fit 
descendre  du  trône  un  roi,  qui  peut-être  n'était 
pas  si  coupable  que  Louis.  La  reine  de  Xaples  a 
également  éprouvé  ce  que  peut  un  trône  devant 
la  royauté  du  peuple  ;  et  sans  chercher  <les 
exemples  chez  les  nations  étrangères,  n'avons- 
nous  pas  dans  les  annales  de  notre  pays  des 
faits  sur  lesquels  l'histoire  n'apporte  aucun 
doute,  que  celui  du  plus  ou  du  moins  de  jus- 
tice dans  l'application  du  droit  de  juger  les  rois, 
sans  attaquer  ce  droit  en  lui-même,  fondé  sur 
le  droit  naturel? 

Je  ne  puis  me  dissimuler  que  ce  droit  sacré 
n'a  pas  toujours  été  exercé  avec  justice  et  avec 
équité;  la  politique  a  souvent  mis  dans  la  main 
des  grands  hommes  une  puissance  que  le  peuple 
a  pu  regretter  dans  son  emploi  ;  la  Grande-Bre- 
tagne a  cru  se  défaire  d'un  tyran,  quand  elle 
favorisait  un  usurpateur  plus  terrible  encore 
que  celui  qu'elle  immolait  par  ses  ordres;  aussi 
rastucieuxlGromwell  s'est-il  bien  gardé  d'appeler 
la  nation  au  jugement  de  Charles  l".  Le  peuple 
anglais  aurait  frappé  les  deux  victimes,  et  le 
plus  scélérat  des  deux  conspirateurs  n'eut  peut- 
être  pas  été  Stuart.  Cromwell  a  fait  nommer  une 
commission,  et  l'Angleterre  n'a  recueilli  d'autre 
fruit  du  supplice  d'un  roi  que  de  lui  substituer 
un  tyran.  Aussi  cette  nation  expie-t-elle  aujour- 
d'hui les  torts  et  l'impolitique  des  premières 
années  du  xvii«  siècle,  et  l'on  reconnaît  sa 
grandeur  et  sa  justice  dans  l'aveu  public  qu'elle 
en  renouvelle  tous  les  ans  ses  regrets  et  qui  les 
annonce  à  tout  l'univers.  La  France  ne  sera  pas 
réduite  à  cette  honte  généreuse  et  sublime:  elle 
usera  de  son  droit,  mais  les  générations  n'en 
accuseront  pas  l'exercice.  Si  Louis  est  con- 
damné., la  peine  de  ses  crimes  sera  la  juste 
vengeance  d'un  peuple  outragé  dans  sa  souve- 
raineté, trompé  dans  sa  confiance,  assassiné 
dans  sa  liberté;  l'histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise ne  sera  souillée  par  le  récit  d'une  exécu- 
tion inutile  au  bonheur  des  peuples,  elle  publiera 
un  exemple  terrible  qui  doit  sauver  les  nations. 
Dans  une  telle  cause,  justifions  tout,  jusques 
aux  formes  :  faisons  respecter  le  glaive  avec 
lequel  la  justice  nationale  doit  frapper. 

La  sublime  institution  du  juré  m'a  paru  être 
la  seule  forme  applicable  au  jugement  de  Louis 
Capet.  Je  préfère  ce  mode  à  tout  autre,  il  semble 
commandé  par  l'ordre  naturel  des  choses. 

Ceux  qui  prétendent  que  la  Convention  na- 
tionale doit  juger  Louis  regardent-ils  cette 
espèce  de  tribunal  comme  nécessaire  à  la  solen- 
nité dont  ils  veulent  honorer  ce  jugement?  Je 
démontre  que  ce  n'est  plus  un  roi,  mais  un 
conspirateur  privé  que  nous  avons  à  juger,  et 
que  les  crimes  qui  lui  sont  imputés  ne  sont  pas 
ceux  d'un  roi,  mais  ceux  d'un  individu  qui  s  est 
dépouillé  lui-même  de  ce  caractère  sacré  dont 
la  nation  avait  voulu  le  revêtir.  Que  faut-il  donc 
de  plus  solennel,  de  plus  majestueux  pour  juger 
i  Louis  Capet,  que  pour  juger  tout  autre  crimi- 
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nel?  Mais  son  crime,  dit-on,  intéresse  toute  la 
nation;  le  peuple  entier  devrait  ôtre  convoqué 
l)our  faire  justice  d'un  forfait  qui  attaque  le 
peuple  en  niasse.  Je  demande  à  ceux  qui  rai- 
sonnent ainsi  s'il  peut  exister  dans  un  pays 
libre  d'autres  crimes  que  ceux  qui  attaquent  la 
totalité  des  membres  de  la  société?  Une  natiou 
n'est-elle  plus  un  peuple  de  frères  et  d'amis, 
chez  qui  le  mal  qu'un  seul  éprouve  se  commu- 
nique à  tous  les  membres  de  la  société,  qui  se 
tiennent  par  des  nœuds  indissolubles?  L'électri- 
cité qui  porte  d'un  pôle  à  l'autre  sa  commotion 
rapide  et  qui  frappe  au  même  instant  tous  les 
objets  qui  se  touchent,  me  semble  une  image 
bien  vraie  de  ce  qui  arrive  chez  les  Français  : 
lorsqu'un  criminel  porte  sa  main  impie  sur  un 
des  membres  de  la  société,  elle  est  frappée  tout 
entière  du  même  coup  que  vient  de  recevoir  un 
de  ses  membres;  toute  la  famille  est  blessée. 
La  nation  entière  est  intéressée  à  punir  ou  à 
rejeter  de  son  sein  un  membre  dangereux  qui 
trouble  l'harmonie  qui  doit  régner  par  la  loi 
commune  et  qui  rompt,  au  préjudice  de  tous, 
un  des  nœuds  qui  attachent  chacun  de  ses 
membres  à  ce  corps  indivisible.  Qu'on  ne  dise 
donc  plus  que  tel  crime  est  public,  que  tel 
autre  est  particulier  :  cette  doctrine  antisociale 
a  été  inventée  par  les  despotes  pour  isoler  les 
hommes,  pour  détruire  leur  force  d'entraîne- 
ment mutuel  et  pourles  asservir  plus  facilement. 
Je  ne  vois,  je  ne  connais  que  des  délits  publics 
chez  des  peuples  libres. 

Ces  maximes  posées,  le  juré  serait-il  donc  in- 
compétent pour  prononcer  sur  l'accusation  que 
l'on  présente  sous  des  points  de  vue  tellemeni 
sublimes,  tellement  élevés  au-dessus  de  la  classe 
ordinaire  des  citations  ordinaires  devant  la  jus- 
tice? J'ai  honte  pour  ceux  que  je  suis  obligé  de 
rappeler  en  ce  moment  à  la  connaissance  d'un 
établissement  qui  ne  devrait  être  ignoré  d'aucun 
individu  sur  la  terre.  Cette  institution  sublime 
pourrait-elle  être  présentée  sous  des  rapports 
moins  grands,  moins  imposants  qu'aucun  autre 
tribunal.  Vingt-cinq  millions  d habitants  ne 
peuvent  pas  s'assembler  physiquement  pour  se 
donner  une  Constitution  et  des  lois.  Ils  ne  peu- 
vent pas  davantage  se  réunir  pour  venger,  par 
l'exécution  de  la  loi,  le  délit  d'un  particulier 
qui  a  interrompu  l'ordre  social  par  la  violation 
de  la  loi?  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  nation 
supplée  par  une  représentation  morale,  seule 
possible,  au  défaut  d'une  représentation  phy- 
sique qui  est  impossible.  Le  juré  appelle  tour  à 
tour  tous  les  membres  de  la  société  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  à  laquelle  chacun  a  contribué 
par  ses  représentants  ;  lors  donc  que  la  nation 
exécute  par  le  juré,  la  loi  formée  par  ses  repré- 
sentants, ce  n'est  certainement  pas  chacun  des 
jurés  en  particulier  qui  soumet  le  coupable  à  la 
vengeance  nationale  :  c'est  la  nation  entière 
qui,  ne  pouvant  agir  collectivement,  délègue  à 
chacun  des  individus  l'exercice  d'un  droit  na- 
tional pour  le  salut  commun.  Le  juré  agit  donc 
pour  la  nation,  comme  l'Assemblée  des  législa- 
teurs représente  la  nation  :  l'une  fait  la  loi, 
le  peuple  la  concent;  l'autre  exécute  la  loi,  le 
peuple  le  lui  ordonne;  dans  l'une  et  l'autre  opéra- 
tion, je  ne  vois  point  des  hommes  privés,  j'en- 
tends la  voix  d'un  peuple  immense,  qui  sort  par 
un  organe  particulier,  mais  m'annonce  une  vo- 
lonté générale.  Et  si  ce  tribunal  auguste  n'est 
pas  suffisant  pour  juger  un  roi,  comment  serait- 
il  capable  de  juger  le  plus  simple  particulier 
et  l'individu  le  moins  connu  de  la  République  ? 


Une  tête  souillée  par  la  couronne  est-elle  donc 
plus  précieuse  que  celle  qui  n'a  jamais  clé  cou- 
verte que  par  des  rayons  du  soleil?  La  nature 
a-t-elle  donné  ce  privilège  aux  tyrans  d'inté- 
resser davantage  en  leur  faveur  les  malheureux 
qu'ils  ont  assassinés.  Et  celui  dont  la  vie  a  coulé 
sans  gloire  serait-il,  pour  un  moment  d'erreur, 
livré  à  une  justice  subalterne,  tandis  que  des 
scélérats,  fameux  par  leurs  crimes  et  qui  n'ont 
compté  leurs  jours  et  leurs  plaisirs  que  par 
des  forfaits,  recevraient  exclusivement  et  par 
préférence  l'exécution  sublime  d'une  loi  dictée 
par  un  Sénat  distingué  et  choisi  exprès  pour 
donner  plus  d'importance  à  l'être  qui  devrait 
être  écrasé  par  le  poids  même  de  ses  crimes? 

Une  commission  particulière  a  paru  plus 
solennelle  pour  juger  Stuart;  eh  bien,  c'est  cette 
commission  même  qui  a  rendu  le  jugement  de 
Charles  l*""  suspect  à  tous  les  peuples.  Le  jun'; 
Anglais  eût  fait  respecter  son  jugement  de  tous 
les  hommes  et  dans  toutes  les  parties  du 
monde. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  comparer  la  Con- 
vention nationale  au  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne,  ni  à  aucun  autre  Sénat  jusqu'à  pré- 
sent connu  parmi  les  nations  ;  ici,  la  France  e?,t 
représentée  tout  entière  et  librement  ;  là,  le 
peuple  n'avait  qu'une  part  très  faible  à  la  forma- 
tion du  tribunal,  et  encore  le  choix  des  membres 
de  la  commission  qni  a  condamné  Charles  J"' 
a-t-il  été  fait  par  un  ennemi  du  peuple.  D'un 
côté,  c'est  une  nation  entière  agissant  pour  le 
salut  commun  dans  une  représentation  natio- 
nale; de  l'autre,  c'est  une  portion  faible  et  misé- 
rable d'un  corps  mal  constitué,  qui  ne  repré- 
sentait qu'une  faible  partie  de  la  nation  an- 
glaise et  qui  n'agissait  que  pour  l'intérêt  d'un 
seul. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  soutienne  plus  long- 
temps le  parallèle  trop  disparate  entre  la  com- 
mission  de  Gromwell  et  le  jugement  qui  serait 
porté  par  la  Convention  nationale  de  France.  11 
me  suffit  d'établir  que  Louis  ne  peut  avoir  un 
tribunal  plus  auguste  que  celui  du  juré  ;  que  la 
Convention  ne  peut  descendre  à  l'examen  et  au 
débat  des  crimes  d'un  homme  qui  ne  peut  être 
considéré  que  comme  un  conspirateur  privé, 
dont  le  crime  intéresse  la  nation,  comme  tous 
les  autres  crimes  de  la  même  nature  l'intéresse, 
et  qu'il  ne  peut  recevoir  dans  le  sanctuaire  des 
lois  l'application  particulière  et  expresse  de  ces 
mêmes  lois,  dont  l'exécution  est  confiée  par  la 
nation  à  un  autre  établissement  plus  spéciale- 
ment réservé  pour  cette  exécution.  Ne  pour- 
rait-on pas  même  nous  reprocher  d'avoir  cumulé 
des  fonctions  qui  paraissent  incompatibles? 
Tant  de  pouvoirs  réunis  sont-ils  dans  l'ordre 
ordinaire  des  choses  et  ne  pourraient-ils  pas 
être  critiqués  dans  leur  réunion  par  le  peuple, 
qui  doit  être  jaloux  de  la  distribution  des  pou- 
voirs qu'il  confie  et  qu'il  doit  craindre  d'accu- 
muler sur  un  même  point  et  dans  un  seul 
corps  ? 

Je  sais  combien  de  réponse  satisfaisante  on 
peut  faire  à  ce  raisonnement,  qui  a  peut-être 
plus  de  spécieux  et  de  sophistique  que  de  fon- 
dement solide  et  réel;  mais  tout  le  monde  n'est 
pas  encore  en  état  d'apprécier  la  position  i)oli- 
tique  d'un  peuple  qui  se  constitue  et  qui  peut 
sans  danger  faire  exercer  tous  ses  pouvoirs  de 
souveraineté  par  ses  constituants  jusqu'à  ce 
que  la  Constitution  soit  faite;  beaucoup  de  nos 
concitoyens  auront  de  la  peine  à  distinguer  cet 
état  primitif  des  choses  d'avec  l'ordre  subsé- 
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quent  qui  ne  pourrait  comporter  la  réunion  de 
tant  de  pouvoirs-  Si  cliacun  pouvait  comprendre 
que  ce  qui  est  lx)n,  juste  et  utile  dans  un  temps 
serait  pernicieux  et  liberticide  dans  un  autre  ; 
si  les  éléments  pouvaient  être  séparés  des  con- 
séquences; si  l'édifice  qui  se  construit  présentait 
au  peuple  un  autre  mode  d'habitation  que  le 
moment  de  la  construction  achevée  ;  si  toutes  les 
vérités  pouvaient  être  senties  par  tous  les  hom- 
mes, sans  doute  je  ne  verrais  moi-même  d'autre 
inconvénient  à  faire  juger  Louis  par  la  Conven- 
tion, que  d'enfanter  inutilement  pour  cet  indi- 
vidu un  tribunal  d'un  genre  nouveau  et  d'établir 
une  formalité  qui  semble  altérer  la  sainte 
égalité  si  désirable  à  maintenir  entre  tous.  Mais 
après  les  révolutions  que  nous  avons  éprouvées, 
beaucoup  de  citoyens  ressemblent  à  des  conva- 
lescents qui  sortent  de  l'état  de  maladie  grave  ; 
il  serait  imprudent  de  confier  au  premier  appétit 
de  cette  nature  débile  des  aliments  trop  solides 
et  d'une  digestion  difficile;  il  faut  que  peu  à  peu 
l'estomac  se  fortifie  auparavant  que  de  recevoir 
la  nourriture  des  gens  en  pleine  santé.  Les 
motifs  qui  détermineraient  la  Convention  natio- 
nale à  i  exercice  des  droits  qui  paraissent  in- 
compatibles, sont  encore  au-dessus  de  la  portée 
de  la  moyenne  partie  des  Français;  l'aliment 
est  trop  solide,  et  comme  il  n'est  aucunement 
nécessaire,  il  serait  peut-être  dangereux  de 
l'employer.  Je  préfère  à  tous  égards  le  juré 
national  ;  si  je  suivais  moi-même  mon  inclina- 
tion personnelle  et  le  respect  profond  que  j'ai 
pour  le  juré  ordinaire,  je  me  garderais  d'en 
proposer  un  autre;  mais  comme  le  peuple  est 
accoutumé  à  l'exécution  d'une  loi  qui  a  dis- 
tingué les  crimes  de  lèsé-nation  d'avec  les  autres 
crimes,  et  comme  la  Constitution  même  avait 
établi  un  tribunal  exprès  pour  connaître  des 
attentats  contre'  la  nation,  je  ne  crois  pas 
m'écarter  de  la  sévérité  de  mes  principes  en 
proposant  la  formation  d'un  juré  par  les  84  dé- 
partements de  la  France,  lequel  serait  créé  de 
la  même  manière  que  l'avait  été  la  Haute-Cour 
nationale.  Ce  moyen  m'a  paru  d'autant  plus 
satisfaisant,  qu'il  convient  à  toutes  les  parties 
et  à  l'accusé  lui-même  ;  il  évite  les  reproches 
que  la  partie  peu  instruite  pourrait  faire  à  la 
Convention  nationale  sur  la  cumulation  appa- 
rente des  pouvoirs  qui  paraissent  incompatibles; 
il  satisfait  la  nation  dans  toutes  ses  parties  en 
l'appelant  tout  entière  et  de  tous  ses  points  à 
la  formation  d'un  juré  de  jugement  qui  doit  être 
solennel  sans  doute,  mais  qui  ne  doit  pas  avoir 
un  caractère  de  privilège  qui  n'aurait  appartenu 
à  aucun  jugement  précédent;  il  doit  satisfaire 
l'accusé  puisqu'il  lui  donne  l'assurance  du  juge- 
ment le  plus  populaire,  c'est-à-dire  le  plus 
équitable  que  puissent  rendre  des  hommes.  Si 
Charles  1"  eût  été  jugé  ainsi,  l'Angleterre  n'au- 
rait pas  à  expier,  par  des  regrets  éternels,  la 
mort  d'un  prince  qui  peut-être  a  mérité  son 
sort,  mais  dont  les  crimes  n'ont  été  jugés  que 
par  des  hommes  suspects. 

La  France  donnera  sans  doute,  en  cette 
grande  occasion,  l'exemple  mémorable  d'une 
vengeance  vraiment  nationale  exercée  avec  jus- 
tice et  humanité;  elle  fera  dire  à  tous  les  peuples  . 
Si  jamais  nous  avons  à  juger  un  tyran,  nous 
imiterons  la  conduite  franche  et  loyale  de  la 
France.  Elle  forcera  les  rois  eux-mêmes  à  res- 
pecter un  jugement  qui  ne  craindra  pas  celui 
des  siècles. 


QUATRE-YIXGT-DF.rXIÈ ME  ANNEXE 

A   LA   H:É.VNCE   DE   LA  CONVENTION  N  \ 
DU  LUNDI  3  DÉCEilBRE  1792 

Opinion  du  citoyen  Paganel,  député  du  déparle- 
ment du  Lot-et-Garonne,  à  la  Convention  na- 
tionale; sur  le  jugement  du  ci-devant  roi  (2). 

Tous  les  membres  de  cette  assemblée  qui  ont 
écrit  ou  prononcé  à  la  tribune  leur  opinion  sur 
le  procès  intenté  au  ci-devant  roi,  s  accordent 
sur  le  nombre  et  l'énormité  de  ses  crimes;  ils 
reconnaissent  tous  que  despote,  il  fut  un  dépré- 
dateur imbécile;  et  qu'élu  roi,  il  n'a  été  qu'un 
lâche  conspirateur,  un  violateur  perfide  de  la 
foi  des  serments,  et  le  centre  commun  d'une 
ligue,  imprudente  autant  qu'atroce,  entre  la 
tyrannie  et  le  fanatisme  contre  la  liberté,  entre 
lès  rois  et  les  prêtres  contre  les  peuples. 

Mais  ils  diffèrent  entre  eux  sur  la  question  de 
savoir  si  le  ci-devant  roi  peut  et  doit  être  jugé. 
Une  seconde  question  les  divise.  Comment  et  par 
qui  Louis  X\I  doit-il  être  jugé?  Peut-il  subir 
une  autre  peine  que  celle  de  la  déchéance  ?  C'est 
encore  une  troisième  question  qu'on  affecte 
d'environner  de  doutes  et  de  hérisser  de  diffi- 
cultés. 

Voir  l'infortuné,  plus  que  le  coupable,  dans  un 
monarque  précipité  du  faîte  des  grandeurs,  c'est 
dans  l'homme  privé  l'effet  d'un  "sentiment  ver- 
tueux ;  mais  convenir  du  crime  et  vouloir  sous- 
traire à  la  loi  le  criminel,  c'est  au  moins  une 
grande  faiblesse  dans  un  législateur. 

Certes  il  est  bien  étrange  que  le  tableau  des 
attentats  commis  par  le  ci-devant  roi  nous  soit 
tracé  avec  une  égale  force  de  pinceau,  avec  la 
même  fidélité  de  couleurs  par  les  orateurs  qui 
couvrent  superstitieusementle  coupabledei'égide 
de  l'inviolabilité,  et  par  ceux  qui  le  livrent,  dé- 
pouillé de  cette  arme  défensive,  aux  rigueurs  de 
la  loi. 

Comment  des  principes  semblables  conduisent- 
ils  à  des  résultats  contraires  ? 

La  royauté  est  abolie  ;  mais  notre  imagination 
reste  esclave,  quand  notre  cœur  est  "devenu 
libre.  De  brillants  prestiges  l'amusent  encore, 
quand  notre  âme  brûle  du  feu  de  la  liberté  ;  c'est 
ainsi  que  cédant  à  Fhabitude,  des  français  ren- 
dent encore  une  espèce  de  culte  à  l'idole  qu'ils  ont 
renversée;  ainsi  que  le  langage  a  droit  de  l'esprit 
se  faisant  entendre  dans  cette  tribune,  qui  doit 
sans  cesse  retentir  des  mâles  accents  de  l'éga- 
lité républicaine,  on  vous  produit  un  ci-devant 
roi  comme  un  être  privilégié  ;  et  l'on  ose  y 
balancer  ce  qu'il  appela  ses  droits  avec  les  im- 
muables devoirs  des  représentants  du  peuple. 

Celui  qui  fut  roi,  ne  sera  point  autre  chose. 
L'esclave  remonte  à  la  dignité  d'homme  ;  les 
rois  ont  trop  failli,  pour  le  devenir  jamais. 

Que  feriez-vous  du  ci-devant  roi,  s'il  était  in- 
nocent ou  inviolable  ?  Rien  :  que  terez-vous  de 
lui  s'il  est  coupable?  Ce  qu'on  tait  de  ses  pareils. 

Pourquoi  ne  pourrait-il  pas  être  atteint  par  la 
loi,  celui  qui  a  atteint  le  peuple  par  tant  de  trahi- 
sons et  de  perfidies  ?  Où  puise-t-on  la  raison  de 


(1)  Voy.  ci-dessas,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
Tentioo. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  rOise),  tome  279,  n»  48. 
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ne  pas  juger,  de  ne  pas  punir  un  criminel? 
Serait-ce  dans  le  Gode  social?  Serait-ce  dans  le 
livre  de  la  nature?  La  nature  et  la  société  éter- 
nellement unies,  comme  les  conséquences  le  sont 
aux  principes,  concourent  au  bonheur  de  l'espèce 
humaine.  Mais  un  seul  être  impunissable  détrui- 
rait cette  harmonie,  et  l'eiïet  de  cet  heureux 
concours  ne  serait  jamais  produit. 

Devant  ce  droit  imprescriptible  et  que  les  lois 
modilicnt  pour  nous  en  assurer  l'exercice, 
s'écroule  ce  pompeux  et  vain  échafaudage  de 
raisonnements,  fondés  sur  nos  rapports  poli- 
tiques avec  le  ci-devant  roi.  L'impunité  ne  peut 
jamais  avoir  le  caractère  d'un  droit  ;  toute  insti- 
tution qui  nuit  à  l'ordre  social,  porte  avec  elle- 
même  la  cause  de  sa  nullité.  Cet  absurde  privi- 
lège n'est  pas  plus  susceptible  de  la  sanction  du 
peuple  que  le  contrat  de  servage,  que  le  trans- 
port de  la  souveraineté  de  tous  sur  la  tête  d'un 
seuL  L'univers  entier  appelle  à  Dieu,  à  la  nature, 
d'une  telle  infraction  de  tous  les  droits  ;  et  la 
raison  a  annulé  d'avance  tout  engagement  sur- 
pris à  l'ignorance  ou  dicté  par  la  force.  Quel 
asile  reste  à  la  faiblesse  et  à  la  vertu,  contre 
celui  qui  peut  à  la  fois  être  inviolable  et  le  vio- 
lateur de  tous  les  droits  ? 

La  nation  française  n'a  pas  plus  renoncé  au 
droit  de  juger  son  roi,  devenu  tyran,  qu'au  droit 
de  changer  son  gouvernement  politique  :  l'un  et 
l'autre  dérivent  de  la  souveraineté,  et  la  souve- 
raineté est  indivisible.  L'inviolabilité  ne  fut  donc 
q  u'une  sorte  de  mystère  du  culte  exigé  par  les 
rois  :  elle  est  sans  réalité  comme  sans  principe. 
Louis  peut  et  doit  être  jugé.  Si  la  loi  pouvait  se 
taire  sur  ses  crimes,  elle  le  livrerait  par  ce  si- 
lence même  à  la  vengeance  particulière  ;  comptez, 
si  vous  le  pouvez,  les  victimes  qu'il  a  immolées. 
D'immenses  ruines,  des  ruisseaux  de  sang  hu- 
main, la  misère  publique  sont  dans  ce  procès 
mémorable,  des  témoins  que  Louis  ne  peut 
récuser.  Ils  prouveront  à  l'univers  que  destiné 
à  réiléchir  la  majesté  d'un  grand  peuple,  à  trans- 
mettre à  ses  descendants  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  grand,  après  la  vertu,  il  préféra  une  gran- 
deur usurpée  par  le  crime,  à  un  pouvoir  conlié 
par  la  nation,  et  qu'il  aima  mieux  plaire  à  une 
caste,  qu'à  la  populeuse  famille  des  Français.  Ils 
prouveront  qu'il  ne  cessa  d'être  roi  des  Français 
qu'après  être  devenu  le  centre  unique  de  tous 
les  mouvements  contre-révolutionnaires  et  le 
perfide  auteur  d'une  guerre  entreprise  pour  lui, 
qui  se  fait  maintenant  pour  la  propagation  des 
Droits  de  l'homme,  et  qui  se  terminera  bientôt 
par  le  triomphe  de  l'égalité  et  de  la  liberté. 

Je  vous  le  demande,  citoyens  :  si  par  un  abus 
de  son  pouvoir,  le  roi  eût  sacrifié  à  ses  caprices 
ou  à  sa  haine,  la  vie  de  votre  fils,  l'honneur  de 
votre  fille,  n'auriez-vous  pas  le  droit  d'invoquer 
contre  ce  roi  impudique  ou  barbare  la  vengeance 
des  lois?  Et  dans  l'inaction  de  la  force  publique, 
dans  le  silence  de  la  justice  intimidée,  le  droit 
de  repousser  l'oppression,  ce  droit  de  la  nature, 
serait-il  pour  vous  anéantir  ?  Non  :  il  ne  serait 
que  suspendu,  tout  le  temps  où  vous  céderiez  à 
la  force. 

Tel  est,  citoyens,  notre  rapport  actuel  avec  le 
ci-devant  roi.  De  nombreux  orphelins,  des  pères 
pleurant  leurs  enfants,  des  veuves  éplorées 
qu'une  horrible  solitude  environne,  réclament 
contre  lui  cette  justice,  qui  ne  serait  elle-même 
qu'une  tyrannie,  si  elle  n'était  pas  le  droit  de 
tous.  Kt  ne  vous  le  dissimulez  pas;  en  l'absence 
de  la  vengeance  publique  tous  les  infortunés  qu'il 
a  faits  rentrent  dans  le  droit  de  la  vengeance 


individuelle.  Le  citoyen,  en  concourant  à  la 
création  d'une  toute  puissance  morale  et  d'une 
force  publique,  renonce  sans  doute  au  droit 
privé  de  repousser  l'oppression  et  de  venger  son 
injure;  mais  ce  droit  et  la  loi  ne  peuvent  lui 
manquer  à  la  fois.  Il  jouit  essentiellement  de  la 
faveur  de  l'une  ou  de  l'exercice  de  l'autre.  Que 
Louis  XVI  soit  donc  jugé,  il  appartient  à  la  loi  ; 
des  milliers  de  malheureux  1  ont  placé  dans  le 
domaine  de  la  justice  ;  son  jugement  est  une 
pièce  nécessaire  dans  le  grand  procès  qui  s'ins- 
truit maintenant  au  tribunal  de  la  raison  entre 
les  peuples  et  les  rois. 

Louis  XVI  nous  a  livrés,  sous  la  foi  des  ser- 
ments, sous  les  dehors  d'une  amitié  touchante, 
au  fer  homicide  des  brigands  couronnés,  à  qui 
sa  cause  est  commune,  comme  ses  forfaits.  Sur 
le  sol  même  de  la  France,  ils  se  fiattaient,  les 
barbares,  d'ensevelir  les  défenseurs  de  la  liberté 
et  d'en  éteindre  ensuite  dans  le  sang  des  pa- 
triotes le  bienfaisant  génie.  Un  même  sort  devait 
envelopper  une  portion  de  l'Assemblée  législa- 
tive, et  cette  entière  société  si  redoutable  à  la 
tyrannie  et  d'où  partent  les  traits  qui  renversent 
les  despotes.  Eh  bien  !  dévoilons  cette  trame 
liberticide;  que  tous  les  fils  en  soient  comptés  : 
que  tous  ceux  qui  l'ont  ourdie  soient  connus,  ou 
désignés  à  la  vengeance  implacable  des  nations. 
Que  de  noms  sortiront  llétris  et  ignobles,  de 
l'instruction  de  ce  procès  !  qu'ils  passent  de  cette 
épreuve  à  une  éternelle  exécration  ! 

11  est  temps  que  le  souffle  des  peuples  dissipe 
la  bande  impie  des  rois;  il  est  temps  de  briser 
ces  idoles,  qui,  plus  affamées  que  le  Saturne  des 
Carthaginois,  dévorent  chaque  jour  des  milliers 
d'hommes,  et,  dans  une  année-,  d'innombrables 
générations.  C'est  assez  que  la  multitude  des 
assassinats  qu'ils  commandent,  distingue  les 
despotes  parmi  la  foule  des  criminels;  ne  souf- 
frez pas  qu'il  s'élève  un  doute  sur  l'empire 
universel  de  la  loi.  Si  un  sentiment  superstitieux 
pouvait  vous  retenir,  quand  l'intérêt  du  monde 
veut  que  le  sang  des  rois  expie  enfin  la  longue 
effusion  du  sang  des  peuples  ;  si  en  refusant, 
ou  même  en  dift'érant  l'utile,  mais  au  fond  le 
chétif  sacrifice  d'un  roi,  vous  f'onnez  une  sorte 
de  prix  à  l'être  le  plus  vil,  et  faites  partager  à 
l'oppresseur  cet  intérêt,  cette  pitié  que  vous.devez 
tout  entière  à  ses  innombrables  victimes,  vous 
aurez  manqué  à  l'esprit  républicain  en  fondant 
la  Hépublique,  vous  aurez  retardé  l'affranchis- 
sement des  peuples  en  vous  armant  pour  l'opérer; 
que  dis-je?  vous  seriez  les  complices  de  ces  rois 
qui  conspirent  votre  ruine  et  qu'il  vous  appar- 
tient de  punir. 

Le  bruit  de  la  chute  de  Louis  XVI  a  retenti 
dans  l'Europe  et  commencé  le  réveil  des  peu- 
ples; son  jugement  achèvera  d'ouvrir  leurs  yeux 
à  la  lumière  ;  voilà  où  cessera  le  prestige;  voilà 
le  signal  que  les  peuples  attendent  pour  déclarer 
une  guerre  impitoyable  aux  tyrans. 

Enfin,  pourquoi"  Louis  Capet  ne  serait-il  pas 
jugé  selon  toute  l'étendue  et  l'énormité  de  ses 
forfaits?  S'il  était  innocent,  îl  voudrait  être  jugé 
pour  être  absous,  et  ce  jugement,  refuge  de 
l'innocence,  ne  lui  pourrait  être  refusé.  La  loi 
ne  serait  donc  muette,  son  glaive  ne  resterait 
donc  suspendu,  que  pour  consacrer  l'oppression 
des  peuples,  que  pour  épargner  leurs  assassins? 

Maison  invoque  la  Constitution  en  faveur  d'un 
roi  parjure,  d'un  roi  qui  a  tout  osé  pour  la  dé- 
truire. L'article  2  du  chapitre  II  ne  fùt-il  pas 
un  vain  titre,  sa  main  plébicide  Ta  effacé; 
elle  a  brisé  nos  liens,  dissous  nos  engagements. 
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La  première  des  prévarications  de  Louis  XVI 
nous  dégagea  de  nos  devoirs,  et  nous  rendit  à 
nous-mêmes.  En  trahissant  la  cause  du  peuple, 
il  abdiqua  la  couronne  qu'il  n'avait  acceptée, 
que  comme  l'ingrat  accepte  un  bienfait  qui 
doit  tourner  à  la  ruine  de  son  bienfaiteur; 
il  ne  vit  jamais  dans  le  pouvoir  que  lui  déférait 
la  Constitution  que  la  faculté  de  se  ressaisir  du 
pouvoir  despotique,  qu'un  moyen  légal  d'écraser 
la  liberté  sous  des  monceaux  de  cadavres.  Ufie 
seule  goutte  du  sang  français,  versé  par  son 
insouciance,  se  fût  étendue  sur  toutes  les  pages 
de  la  Constitution;  elle  y  eût  partout  efface  le 
nom  de  roi,  détruit  tous  nos  rapports  avec  lui. 
Et  des  flots  de  ce  sang  précieux  ont  coulé  sous 
nos  yeux,  et  sont  versés  encore  sur  le  territoire 
de  nos  voisins  par  sa  perfidie.  Non,  le  rémuné- 
rateur des  massacres  de  Nancy  ne  fut  jamais  roi 
des  Français. 

Et  l'on  vient  vous  dire  dans  cette  tribune: 
<■  L'Europe  attentive  vous  contemple,  elle  con- 
damne d'avance  une  infructueuse  sévérité.  Aux 
yeux  de  tous  les  peuples  le  roi  fut  solennelle- 
ment revêtu  de  l'égide  sacrée  de  l'inviolabilité. 
11  a  administré  librement  sous  la  foi  de  la  na- 
tion. » 

Oui;  mais  la  foi  de  la  nation  exigeait  la  foi  de 
son  représentant  héréditaire.  De  cette  récipro- 
cité découlent  comme  de  leur  source,  les  droits 
mutuels,  les  communs  devoirs  des  contractants. 
Que  cette  importante  discussion  apprenne  à  tous 
les  peuples  que  le  contrat  n'exista  jamais;  car 
il  n  en  peut  exister  entre  la  bonne  foi  et  la  per- 
fidie. 

De  [dus,  tous  les  actes  administratifs  du  roi 
étaient  contresignés  par  ses  ministres.  La  nation 
voyait  en  eux  des  agents  responsables  ;  et  cette 
apparence  de  garantie  rendait  plus  tolérable  la 
ridicule  fiction  d'une  magistrature  inviolable  et 
sacrée.  Mais  les  trahisons,  les  perfidies  du  ci- 
devant  roi,  sa  ligue  hypocrite  avec  le  pape  pour 
détruire  la  paix  des  familles  et  l'union  chré- 
tienne, ses  traités  avec  tous  les  despotes  contre 
la  liberté  qu'il  avait  juré  de  défendre,  que  de 
crimes  dont  ses  ministres  ne  peuvent  être  res- 
ponsables 1  Et  comme  il  faut,  dans  tous  les  cas, 
à  la  nation  un  garant  personnel  ou  cautionnaire, 
le  roi  lui  répond  de  tous  les  actes  dont  ses  agents 
n'ont  pu  lui  répondre. 

La  nature,  la  loi,  les  peuples  libres,  ceux  qui 
vont  naître  à  la  liberté,  s'unissent  et  demandent, 
de  concert,  le  jugement  de  Louis  XVI.  11  peut  et 
doit  être  jugé,  à  moins  que,  pour  avoir  accu- 
mulé sur  sa  tête  tous  les  crimes,  il  ne  se  soit 
placé  hors  de  l'empire  de  la  loi. 

La  solution  de  la  seconde  et  troisième  ques- 
tion, découle  de  la  solution  de  la  première. 

Comment  et  par  qui  le  ci-devant  roi  doit-il 
être  jugé-?  Je  réponds  d'après  les  lois,  selon  les 
formes,  et  par  les  tribunaux  ordinaires.  Vous 
néléverez  pas,  par  le  privilège  d'un  jugement 
singulier,  celui  qui  s'est  dégradé  jusqu'aux  plus 
horribles  forfaits.  La  majesté  nationale  en  serait 
outragée.  Dans  Louis  accusé,  n'ayant  pour  cor- 
tège que  des  crimes,  vous  chercheriez,  vous  hono- 
reriez encore  un  roi!  Quand  vous  le  confondrez 
dans  la  classe  commune  dos  coupables,  ce  ne 
sera  pas  lui,  ce  ne  sera  pas  la  casie  des  rois, 
mais  ce  sera  l'humanité  qui  aura  lieu  de  rougir 
et  de  se  plaindre. 

Mais  surtout,  citoyens,  gardez-vous  d'attribuer 
à  la  Convention  nationale  le  jugement  du  ci- 
devant  roi;  cette  mesure  serait  une  subversion 
manifeste  des  principes  de  la  justice,  et  l'oubli 
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des  formes  conservatrices  de  la  liberté.  Vous  ne 
pouvez  pas  être  accusateurs  et  juges.  Si,  pour 
honorer  la  chute  d'un  roi,  vous  érigez  la  Con- 
vention en  tribunal  judiciaire,  à  combien  de  ses 
membres  une  sévère  confiance  imposera  le  de- 
voir de  se  récuser?  Tous  les  membres  de  cette 
Assemblée,  qui  l'étaient  de  la  législature,  furent, 
le  10  août,  des  victimes  désignées  au  fer  des 
assassins.  Serai-je  aujourd'hui  le  juge  de  celui 
qui,  dans  ce  jour  de  péril  et  de  gloire,  signa 
l'arrêt  de  ma  mort? 

Mais  le  ci-devant  roi  peut-il  subir  une  autre 
peine  que  celle  de  la  déchéance?  La  réponse  à 
cette  question  se  trouvera  dans  le  Gode  pénal, 
et  dans  la  sentence  même  prononcée  par  ses 
juges. 

Citoyens  législateurs,  montrez-vous  dignes  de 
la  haute  mission  à  laquelle  vous  êtes  appelés. 
Ceux  qui  tiennent  dans  leurs  mains  les  destinées 
des  peuples,  ne  doivent  pas  être  mus  par  ces 
considérations  d'intérêt  et  de  pitié,  qui  honorent 
la  vertu  privée.  Elevez-vous  à  la  hauteur  des 
vertus  publiques,  et  déployez  ce  caractère  d'im- 
passibilité qui  place  bien  au-dessus  de  l'homme 
le  véritable  législateur. 

On  vous  parle  de  l'éducation  vicieuse  des  rois; 
et  l'on  veut  que  votre  compassion  acquitte  votre 
justice.  Je  ne  dirai  pas  que  cette  excuse  serait 
presque  commune  à  tous  les  criminels.  Mais  je 
dirai  que  celui-là  répond  mal  au  sentiment  de 
ses  devoirs,  qui  fait  fléchir  la  loi  devant  les  con- 
sidérations particulières.  Uniquement  occupé  du 
droit  et  de  l'intérêt  de  tous,  le  législateur 
compte  pour  le  premier  de  ses  devoirs,  le  sacri- 
fice de  cette  sensibilité  qui  nous  ramène  sans 
cesse  vers  l'individu  qui  la  sollicite. 

L'homme  public  est  en  effet  au-dessus  de  lui- 
même.  Cette  élévation  est  pénible;  et  plus  il  est 
digne  de  ses  fonctions,  plus  il  aspire  à  descendre 
dans  la  condition  commune. 

D'autres  vous  disent  qu'un  châtiment  inutile 
est  une  cruauté  barbare  ;  que  celui  du  ci-devant 
roi  ne  serait  qu'un  infructueux  exemple,  puis- 
que la  royauté  est  abolie. 

Je  ne  réfuterai  pas  sérieusement  ce  motif  d'in- 
dulgence. L'histoire  du  monde,  c'est-à-dire 
l'histoire  des  tyrans,  nous  offre,  il  est  vrai,  le 
spectacle  rare,  mais  consolant,  de  quelques-uns 
d'eux  détrônés  et  punis.  Mais  c'étaient  moins 
des  actes  de  justice,  que  des  jeux  des  intrigues 
humaines.  Et  dans  l'état  d'abrutissement  où 
étaient  les  peuples,  durant  le  long  silence  de  la 
nature,  durant  la  longue  éclipse  de  la  raison,  ces 
exemples  étaient  perdus  pour  la  liberté.  Ils  ne 
servaient  au  contraire  qu'à  rendre  les  despotes 
plus  industrieux  dans  l'art  de  travailler  les  peu- 
ples, de  les  corrompre  et  de  river  leurs  fers. 
C'est  aujourd'hui  seulement  que  la  chute  d'un 
roiébranle  tous  les  trônes;  c'est  aujourd'hui  seu- 
lement que  son  jugement  peut  dissiper  des  mil- 
liers de  prestiges,  briser  le  talisman  des  erreurs 
politiques,  et  relever  des  millions  de  têtes  cour- 
bées sous  le  joug  des  tyrans  ;  c'est  aujourd'hui 
seulement  que  l'arrêt  de  mort  frappera,  utile- 
ment pour  les  peuples,  les  têtes  orgueilleuses 
des  rois,  parce  qu'aujourd'hui  seulement,  la  loi 
plane  au-dessus  d'elles,  et  les  force  à  s'incliner 
devant  la  justice. 

Ce  n'est  pas  que  la  nation  ne  puisse  faire 
grâce  à  Louis  XVI,  s'il  est  jugé  coupable,  et 
après  que  sa  sentence  aura  été  prononcée.  Je 
suis  bien  loin  de  croire  que  l'effusion  d'un  sang 
que  tant  de  crimes  rendent  abject,  soit  néces- 
saire à  l'affermissement  de  notre  liberté,  ou 
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qu'en  le  laissant  obscurément  couler,  notre  li- 
berté soit  compromise.  La  situation  politique  de 
la  llépublique  française,  et  nos  triomplies  sur  la 
ligue  des  rois,  nous  peuvent  faire  mépriser  sans 
doute  les  intrigues  d'un  prince  errant  et  détrôné. 
Mais  il  convient  à  la  sagesse  de  la  Convention 
nationale,  de  considérer  ce  qui  importe  en  ce 
moment  à  la  tranquillité  intérieure  de  la  Répu- 
blique, d'y  étoufter  tout  germe  de  dissensions 
intestines  ;  car  l'aristocratie  n'est  que  dispersée 
par  la  crainte  ;  l'espoir  peut  encore  la  réunir. 
Les  torches  du  fanatisme  n'éclairent  pas  de  leurs 
pâles  et  horribles  clartés  les  départements 
effrayés  ;  mais  elles  peuvent  être  rallumées  par 
le  souftle  de  l'anarchie.  Les  agitateurs  contre- 
révolutionnaires  ont  disparu  ;  mais  un  signal 
peut  les  rallier  ;  et  les  sicaires,  les  assassins, 
race  abjecte  et  vénale,  dont  disposent,  à  prix 
d'argent,  tous  les  partis,  aiguisent  peut-être  dans 
leurs  retraites  profondes,  les  poignards  qui  doi- 
vent déchirer  encore  le  sein  de  la  patrie,  et 
souiller  de  crimes  et  de  sang  la  plus  belle  révo- 
lution et  la  plus  noble  cause. 

Quels  douloureux  souvenirs,  citoyens  législa- 
teurs, cette  pensée  réveille  dans  vos  âmes  1  ô 
jours  d'oprobre  et  de  deuil,  dont  l'histoire  est 
déjà  saisie,  pour  la  honte  de  quelques  hommes, 
et  pour  l'instruction  de  tous  !  Ah  !  lorsque  bien- 
tôt le  génie  des  arts,  ennobli  par  le  génie  de  la 
liberté,  fera  de  cette  cité  l'école  et  les  délices  du 
monde  ;  lorsque  le  pinceau  de  David,  déjà  rival 
heureux  de  la  nature,  reproduira  sur  la  toile 
animée  les  époques  de  notre  révolution;  que, 
loin  d'épaissir  ses  ombres  sur  l'horrible  et  lon- 
gue tragédie  que  nous  déplorons,  il  inonde  de 
clarté  ces  scènes  épouvantables  ;  tandis  que  les 
sages  répéteront  de  siècle  en  siècle  à  leurs  con- 
temporains :  «  les  Français  alors  méconnurent 
l'empire  de  la  loi.  » 

11  convient  surtout  à  la  sagesse  de  cette  assem- 
blée, d'étendre  sa  sollicitude  sur  les  peuples  qui 
soupirent  après  la  liberté,  et  de  ne  pas  arrêter 
les  progrès  de  cette  bienfaisante  lumière  qui 
s'épand  en  tout  sens,  et  va  partout  éclairer  les 
tombeaux  creusés  par  les  despotes,  et  y  ressus- 
citer l'esclave  à  la  nature,  à  la  société.  Elle 
pèsera  donc  ces  grands  intérêts  ;  car  elle  répond 
de  l'effet  de  ses  délibérations  à  la  postérité,  à 
l'histoire.  Citoyens,  vous  voudrez  toujours  asso- 
cier tous  les  peuples  à  nos  destinées  ;  et  vous  ne 
verrez  la  dignité  etle  bonheur  de  la  nation  fràn- 
gaise  que  dans  les  mesures  les  plus  utiles  à  l'en- 
tière famille  du  genre  humain. 

Projet  de  décret  . 
Art.  1". 
Le  ci- devant  roi  peut  et  doit  être  jugé. 

Art.  2. 

H  y  a  lieu  à  accusation  contre  Louis  Gapet, 
ci-devant  roi. 

Art,  3. 

Le  procès  de  Lonis  Capet  sera  instruit  dans 
les  formes,  et  d'après  les  lois  ordinaires,  par  le 
tribunal  criminel  de  Paris. 


QUATRE-VINGT-TROISIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DECEMBRE  1792  (1). 

OiMNioN  de  Denis-Marie  Pellissier,  député  du 
département  des  Bouches-du-Rhone  à  la  Conven- 
tion nationale,  et  membre  de  la  commission  des 
Douze,  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (2). 

Dois-je  présenter  mes  idées  à  la  Convention 
nationale  sur  la  matière  qui  l'occupe  aujour- 
d'hui? Sans  principes  et  dénué  presque  de  con- 
naissances dans  cette  partie  qu'on  appelle  encore 
la  loi  ou  le  droit,  oserai-je  approfondir  une  ques- 
tion où  l'on  prétend  que  ces  connaissances  sont 
également  nécessaires?  Ces  objections  n'effraient 
pourtant  pas  mon  zèle.  Je  vais  i)rendre  le  bon 
sens  et  la  raison  pour  guide,  et  peut-être  qu'avec 
eux  me  tromperai-je  moins  qu'avec  l'étalage  de 
l'esprit  et  de  l'érudition  ? 

La  Convention  nationale  a  déclaré  qu'elle  vou- 
lait donner  toute  la  pompe  et  la  solennité  pos- 
sible au  jugement  de  Louis  XVI.  11  faut,  a  dit  un 
orateur,  ne  point  mériter  les  mêmes  blâmes  et 
mêmes  reproches  qu'on  a  fait  à  la  nation  an- 
glaise; il  ne  faut  pas  prononcer  avec  trop  de  pré- 
cipitation et  de  légèreté  sur  le  sort  de  Louis; 
j'adopte  de  grand  cœur  ces  principes;  mais  cette 
marche  grave  et  majestueuse  que  l'Assemblée  a 
paru  adopter  est-elle  nécessaire  et  convenable'  ■ 
pour  le  prévenu  qui  est  soumis  à  son  jugement  ? 
Est-elle  sans  danger  pour  la  liberté  et  le  salut 
du  peuple?  Voilà  les  deux  questions  que  je  me 
suis  fait  avant  de  discuter  la  principale. 

Or,  je  ne  crains  pas  d'avancer  que  la  mesure 
adoptée  est  impolitique  et  immorale  sous  tous  les 
rapports  :  car  ou  Capet  est  violemment  soup- 
çonné d'être  coupable,  ou  il  ne  l'est  pas  :  s'il 
est  violemment  soupçonné  d'être  coupable,  pour- 
quoi voudrait-on  donner  à  sa  cause  plus  de 
célébrité  qu'à  celle  des  plus  vils  scélérats  ? 
Pourquoi  voudrait-on  établir  entre  cette  classe 
d'hommes  et  lui  des  nuances  et  des  distinctions 
qui  feraient  croire  qu'on  veut  encore  le  traiter 
en  roi,  et  qu'on  veut  le  rappeler  au  trône  par 
des  routes  secrètes  et  mystérieuses  ? 

Mais  cette  marche  grave  et  majestueuse  n'est-  » 
elle  pas  encore  dangereuse  au  salut  et  à  la  li- 
berté du  peuple  ?  J'ose  dire  que  c'en  est  fait  de 
l'un  et  de  l'autre  si  l'Assemblée  persévère  dans 
cet  état  d'engourdissement  et  de  mort  sur  le  ju- 
gement de  Gapet.  Peut-on  se  dissimuler,  en  effet, 
les  dangers  que  court  la  République  et  la  liberté 
pjir  l'existence  trop  prolongée  d'un  roi?  Peut-on 
se  dissimuler  que  les  écrits,  les  opinions  qu'on 
répand  avec  profusion  en  sa  faveur  lui  font 
chaque  jour  des  prosélytes?  On  tâche  d'émouvoir 
les  passions  et  la  sensibilité  sur  son  sort.  On  le 
peint  comme  un  roi  malheureux,  dupe  de  sa 
bonne  foi  et  de  son  amour  pour  son  peuple  ; 
comme  un  roi  qui  a  jeté  les  premières  étin- 
celles de  notre  Révolution,  qui  ne  soupira  ja- 
mais qu'après  le  bonheur  et  1  amour  de  la  na- 
tion, qui  mérita  d'elle  le  titre  glorieux  de  res- 
taurateur de  la  liberté  française,  et  comme 
un  roi  pourtant  rassasié  d'humiliations  et  d'op- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  "8,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes  ;  Collée- 
tioH  Portiez  [de  l'Oise),  tome  283,  u»  253. 
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probres,  jeté  enfin  dans  d'horribles  cachots... 
Peut-on  se  dissimuler  qu'une  fouie  d'étrangers, 
qu'une  nuée  d'émigrés  et  de  prêtres  couvrent 
chaque  jour  davantage  la  surface  de  cette  grande 
cité?  Peut-on  se  dissimuler  qu'on  recueille  des 
noms  et  des  signatures  pour  les  faire  paraître 
sans  doute  au  moment  favorable,  et  jeter  par 
là  de  l'incertitude  et  de  la  méfiance  sur  le  vœu 
général  '?  Encore  quelques  jours  et  il  sera  per- 
mis de  révoquer  religieusement  en  doute  si  le 
traître  nous  a  réellement  trahi,  si  le  tyran  a 
réellement  assassiné  son  peuple...  Encore  quel- 
ques jours  et  la  journée  du  10,  cette  journée  à 
jamais  mémorable,  deviendra  un  objet  d'exé- 
cration et  d'horreur  et  l'on  décernera  des  apo- 
théoses et  des  couronnes  civiques  à  Capet  et 
Antoinette  pour  les  consoler  de  tant  d'humilia- 
tions.... 

Législateurs  !  et  si,  à  la  faveur  de  cette  marche 
lente  et  symétrique  que  vous  avez  adoptée,  il  se 
formait  sourdement  et  dans  les  ténèbres  une 
criminelle  faction  qui  soudainement  et  de  vive 
force  vous  enlevât  le  dépôt  dont  vous  êtes  res- 
ponsable, quauriez-vous  à  répondre  au  peuple 
qui  vous  a  investi  de  sa  confiance,  et  qui  de- 
mande impérieusement  que  le  tyran  soit  jugé"? 
Et  si  à  la  faveur  de  cette  marche  liberticide,  il 
s'élevait  du  sein  de  celte  grande  ville  un  mouve- 
ment, un  cri  étayé  sur  la  force  et  les  armes  qui 
vous  demandât  que  Louis  XVI  fût  rétabli  sur 
son  trône,  que  répondriez-vous  à  cette  inter- 
pellation? Que  répondriez-vous  enfin  au  peuple 
qui  vous  a  investi  de  sa  confiance  et  qui  veut 
que  le  tyran  soit  jugé? 

Prévenez  donc,  législateurs,  cette  affreuse  ca- 
lamité; elle  serait  le  germe  de  la  guerre  civile, 
llâtez-vous  de  prononcer  sur  le  sort  de  Louis  : 
procédons  à  sou  jugement  sans  haine,  sans  pas- 
sion; élaguons  surtout  ces  misérables  subter- 
fuges, ces  distinctions  puériles  qui  ne  servent 
qu'à  obscurcir  la  vérité  et  qui  se  ressentent  trop 
(les  formes  de  la  chicane  et  du  palais.  Adop- 
tons en!în,  pour  nous  éclairer  dans  cette  discus- 
sion, un  mode  aussi  neuf  que  le  sujet  qui  le 
provoque. 

Voici  les  questions  que  je  me  propose  de  ré- 
soudre pour  procéder  avec  simplicité: 

1°  Louis  XVI  est-il  coupable? 

2°  Dans  le  cas  où  il  sera  convaincu  d'être  cou- 
pable, peut-il  être  jugé  anx  termes  de  la  Consti- 
tution ? 

3"  Par  qui  et  comment  sera-t-il  jugé? 


§1". 
Louis  XVI  est-il  coupable? 

Le  tableau  fidèle  et  succinct  de  sa  vie  publique 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution  of- 
frira à  l'Europe  étonnée  une  longue  chaîne 
d'attentats  et  de  crimes,  et  déposera  à  jamais  en 
faveur  de  la  patience  et  de  la  bonté  du  peuple 
français. 

A  peine  les  Etats  généraux  furent-ils  convo- 
qués, qu'il  se  repentit  profondément  d'avoir 
donné  au  peuple  un  rayon  d'espérance  pour  le 
soulagement  de  ses  maux.  En  vain,  pour  dissi- 
muler ses  regrets,  répandait-il  des  proclama- 
tions qui  ne  respiraient  que  l'amour  de  son 
peuple  et  le  désir  de  s'en  voir  environné  :  ces 
belles  déclarations  étaient  chaque  jour  détruites 
par  ses  discours  et  sa  conduite  privée.  S'il  ne 
put  s'opposer  à  la  réunion  des  représentants  du 
peuple,  que  ne  fit-il  pas  pour  en  dégoûter  la 


classe  la  plus  intéressante  et  pour  la  rendre  in- 
fidèle à  ses  mandats  ? 

11  établit  des  distinctions,  des  privilèges  flat- 
teurs pour  les  uns,  humiliants  pour  les  autres  ; 
il  repoussa  avec  aversion  les  bons  députés  des 
communes  lors  mêmes  qu'ils  avaient  la  mission 
expresse  de  se  rendre  auprès  de  lui  ;  cet  hon- 
neur n'était  presque  permis  qu'au  clergé  et  à  la 
noblesse;  enfin  il  consacra  un  costume  particu- 
lier pour  chaque  ordre. 

Tant  d'humiliations  et  de  dégoûts  n'abattirent 
pas  le  courage  des  vrais  représentants  du  peu- 
ple; ils  forcèrent  les  ordres  à  se  réunir,  à  voter 
par  tête  et  non  par  ordre,  et  à  renoncer  enfin  à 
toutes  ces  distinctions  vraiment  révoltantes. 

Cette  première  victoire  irrita  et  la  fière  no- 
blesse, et  le  sacré  clergé  dont  Louis  était  le  plus 
ferme  appui;  ils  appelèrent  dès  lors  de  con- 
cert sur  la  France  tous  les  genres  de  vexations 
et  de  calamités:  la  famine,  l'incendie  et  la  guerre 
civile  entrèrent  dans  leurs  horribles  plans  ;.\rles, 
Ximes  et  Montauban  offrirent  dans  la  suite  l'ef- 
froyable résultat  de  leur  perfide  manœuvre.  On 
environna  l'Assemblée  nationale  de  troupes  mer- 
cenaires aux  gages  de  la  Cour  ;  on  appela  des 
régiments  étrangers  :  des  orgies  affreuses  que 
Louis  et  Antoinette  encouragèrent  de  leur  pré- 
sence furent  scandaleusement  célébrées  :  on  y 
foula  aux  pieds  les  signes  sacrés  de  notre  Révo- 
lution et  oe  notre  liberté...  Tout  était  prêt  pour 
l'évasion  du  roi  ;  mais  s'il  n'en  eût  pas  le  cou- 
rage, il  eût  au  moins  le  plaisir  de  voir  couler  le 
sang.  Les  braves  Parisiens  s'assurèrent  alors  du 
monarque  hypocrite,  et  le  ramenèrent  dans  leurs 
murs. 

A-t-il  été  plus  franc  et  plus  sincère  depuis 
son  retour  dans  Paris?  Xon  :  sa  vie  depuis  cette 
époque  n'a  été  au'un  tissu  encore  plus  révoltant 
de  perfidie  et  d  horreur.  Ce  fut  après  s'être  so- 
lennellement déclaré  le  chef  de  la  Révolution 
qu'il  s'enfuit  lâchement  du  milieu  de  son  peu- 
ple honteusement  travesti,  et  qu'il  laissa  cette 
|)rotestation  qui  était  une  abdication  formelle 
de  la  couronne.  Si  l'Assemblée  constituante  l'eût 
jugé  alors,  que  de  sang  n'eùt-elle  pas  épargné  à 
la  nation  et  de  forfaits  à  Capet  ?  Mais  elle  voulut 
bien  lui  faire  grâce  ;  elle  crut  que  tant  de  géné- 
rosité désarmerait  sa  rage  et  le  rendrait  meil- 
leur. Qu'elle  fut  cruellement  trompée  dans  son 
attente  ! 

Le  cruel  Louis,'contrarié  dans  tous  ses  projets, 
toujours  conspirateur  et  toujours  découvert,  ne 
mit  plus  de  borne  à  sa  fureur  et  résolut  de  li- 
vrer son  malheureux  rovaume  à  tous  les  fléaux 
qui  pouvaient  le  déchirer.  11  appela  encore  une 
fois  à  son  aide  la  guerre  civile  et  les  armes  de 
tous  les  despotes  couronnés. 

La  ville  d'Arles,  cette  ville  où  un  parti  con- 
tre-révolutionnaire opprimait  insolemment  les 
malheureux  patriotes,  devint  l'objet  de  ses  com- 
plaisances. Le  traître  de  Lassart  lui  faisait  par- 
venir avec  profusion  des  fusils,  des  munitions, 
et  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  sa  défense. 
On  la  laissa  se  fortifier  impunément  et  lever  une 
espèce  d'armée  formée  d'un  essaim  de  brigands 
échappés  de  Nîmes.  Cette  ville  était  en  contre- 
révolution  ouverte  et  le  pouvoir  exécutif  applau- 
dissait en  secret  à  cette  insurrection.  En  vain 
les  patriotes  faisaient  parvenir  au  roi  leurs 
plaintes  et  leurs  alarmes,  il  n'en  tint  jamais 
compte,  et  garda  constamment  à  leur  égard  un 
silence  outrageant  ;  en  vain  l'assemblée"  électo- 
rale du  département  des  Bouches  du  Rhône  prit- 
elle  les  arrêtés  les  plus  sages  pour  mettre  fin  à 
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des  entreprises  aussi  audacieuses,  le  pouvoir- 
exécutif  en  fut  bientôt  instruit,  et  cassa  et  an- 
nula des  mesures  qui  auraient  traversé  si  effi- 
cacement sesprojets. 

Le  Comtat  Venaisain  et  la  Ville  d'Avignon 
offraient  en  même  temps  un  spectacle  bien  dé- 
chirant de  la  dureté  royale.  Ce  peuple,  qui  s'é- 
tait donné  avec  tant  de  générosité  et  de  longa- 
nimité à  la  nation  française,  se  voyait  opprimé, 
malgré  sa  réunion,  par  la  faction  papale.  11  ré- 
clama des  médiateurs  :  le  roi  nomma  des  com- 
missaires qui,  sous  le  prétexte  de  rétablir  Tor- 
dre et  la  paix,  jetèrent  tous  les  ferments  de 
haine  et  de  proscription  ;  ils  arrivèrent  vendus 
à  l'aristocratie,  environnés  d'une  soldatesque 
étrangère,  et  traînant  après  eux  la  mort  et  1  ef- 
froi ;  sous  leur  règne  de  sang,  les  patriotes  fu- 
rent étouffés,  l'aristocratie  triompha,  et  peut 
s'en  fallut  que  les  pays  méridionaux  ne  fussent 
témoins  d'une  contre-révolution  complète. 

Le  camp  de  Jalès,  où  tous  les  mécontents  et 
les  prêtres  réfractaires  s'étaient  réunis,  était  en- 
core un  autre  noyau  d'espérance  pour  le  contre- 
révolutionnaire  Gapet.  L'infâme  Saillant,  chef  de 
cette  horde  fanatique,  était  de  parfaite  intelli- 
gence avec  les  frères  du  roi,  et  ne  faisait  rien 
que  par  leur  impulsion  :  les  preuves  en  exis- 
tent au  comité  de  sûreté  générale. 

Parlerai-je  enfin  de  cette  armée  qu'on  faisait 
avancer  sur  les  départements  méridionaux,  par 
ordre  du  roi,  et  dont  la  mission  spéciale  était 
de  réprimer  les  factieux  et  les  brigands  1  Les  pa- 
triotes allaient  être  foulés,  Yittgesthein  les  acca- 
blait de  menaces,  et  son  armée  allait  devenir 
l'égide  et  le  refuge  des  aristocrates;  heureuse- 
ment il  ne  fit  quepasser,  et  les  brûlants  citoyens 
du  Midi  repoussèrent  loin  d'eux  ce  porte-mous- 
tache du  Nord, 

U'etait  dans  le  moment  où  Louis  travaillait  si 
efficacement  à  troubler  la  paix  intérieure,  qu'il 
provoquait,  d'un  autre  côté,  l'invasion  des  enne- 
mis sur  notre  territoire:  c'était  dans  ce  moment 
là  que  ses  frères  couraient,  par  son  instigation, 
d'une  Cour  à  l'autre,  pour  créer  une  ligue,  qui 
aurait  été  désastreuse  à  la  France,  si  nos  traî- 
tres n'eussent  pas  été  démasqués,  si   un  ange 
tutelaire   n'eut   pas  veillé  sur    nos   destinées. 
Grâces  immortelles  soient  rendues  à  leur  acti- 
vité, à  leurs  soins  !  Heureusement  pour  la  liberté 
des  peuples  et  la  chute  des  rois,  l'Autriche  et  la 
Prusse  s'unirent  par  la  Convention  de  Pilnitz, 
la  Russie  et  la  Suède  accédèrent  à  celte  ligue,  la 
Savoie  arma,  l'Espagne  et  la  Suisse  firent  des 
préparatifs,  l'Angleterre  enfin  fut  en  observation, 
is'os  frontières" étaient  pourtant  sans  défense, 
nos  places  fortes  délabrées  et  livrées  à  de  per- 
fides cliefs,  nos  armées  sans  force  et  sans  dis- 
cipline, nos  approvisionnements  presque  nuls; 
en  vain  l'Assemblée  législative  et  la  France  en- 
tière concevaient  des  alarmes  et  des  craintes  sur 
ces  préparatifs;  Gapet,  toujours  perfide,  les  tint 
dans  la  profonde  sécurité  ;  il  ne  se  décida  à 
éclairer  la  nation  sur  ses  périls,  que  lorsqu'il 
crut  que  tout  était  assez  bien  disposé  pour  la 
soumettre  et  l'envahir.  11  provoqua  alors  la  dé- 
claration de  guerre  ;  l'Assemblée  y  accéda,  et  la 
dévastation,  le  pillage,  le  meurtre  et  l'incendie 
furent  le  début  de  cette  horrible  trahison.  Lille, 
Thionville,  cités  à  jamais  célèbres,  que  les  races 
futures  apprennent  avec  étonnement  votre  con- 
fiance et  votre  fermeté,  mais  qu'elles  sachent 
aussi  que  c'est  à  la  barbarie  du  dernier  de  nos 
rois  que  vous  dûtes  l'incendie  et  la  dévastation 
de  vos  foyers  l 


Mais,  que  faisait  Louis  XVI  lorsque  toute  la 
France  était  dans  les  plus  vives  alarmes,  et  que 
toutes  les  calamités  réunies  fondaient  à  la  fois 
sur  elle?  11  était  entouré  de  prêtres  inconstitu- 
tioimels,  qu'il  employait  exclusivement  aux 
autres  pour  son  culte;  il  chassait  des  ministres 
vertueux  et  patriotes,  leur  donnait  pour  succes- 
seurs des  vampires  et  des  contre-révolution- 
naires; il  payait  et  tenait  près  de  lui  une  garde 
que  la  nation  avait  répudiée  ;  il  appelait  à  Paris 
tous  les  mécontents  et  les  fanatiques  du  royaume  ; 
il  entretenait  une  maison  militaire  à  Goblentz, 
soudoyait  des  libellistes,  pour  discréditer  les  as- 
signats et  avilir  l'Assemblée  législative,  il  faisait 
prêcher  le  massacre  et  la  dissolution  des  sociétés 
populaires;  il  entretenait  des  correspondances 
avec  nos  émigrés,  les  engraissait  de  sa  liste  ci- 
vile; enfin,  le  10  août,  if  donnait  le  signal  du 
meurtre  et  du  carnage,  et  faisait  impitoyable- 
ment égorger  son  peuple...  Louis  XVI  est  donc 
cons^aincu  d'avoir  été  l'ennemi  déclaré  de  l'Etat, 
et  de  s'être  rendu  coupable  de  crime  de  haute 
trahison  envers  la  nation. 

Victimes  du  Ghamp-de-Mars  et  des  Tuileries  ; 
héros  sanglants,  immolés  à  notre  liberté,  puisse 
la  punition  de  Gapet  suffire  à  apaiser  vos  mânes  ! 
Puisse  cette  légère  consolation  adoucir  tant  de 
soucis  et  d'amertumes  !  La  nation  ne  vous  la  re- 
fusera pas;  car  Louis  peut  être  jugé,  et  je  le 
prouve. 

§11. 

Louis  XVI,  convaincu  du  crime  de  haute  trahison, 
peut-il  être  jugé  aux  termes  de  la  Constitu- 
tion ? 

Il  est  contre  l'essence  du  corps  diplomatique, 
que  le  souverain  s'impose  une  loi  qu'il  ne  puisse 
enfreindre.  Une  grande  nation  ne  tient  sa  sou- 
veraineté que  de  la  nature;  elle  peut  quand  elle 
veut  détruire  ses   lois,  s'en   donner  de   nou- 
velles; les  trônes  et  les  rois  ne  sont  que  ses 
mandataires;  elle  peut,  à  chaque  instant,  exiger 
le  compte  de  leur  conduite  et  les  annihiler,  s'ils 
ont  abusé  du  mandat.  On  ne  voit  chez  les  nations 
des  exemples  si  peu  fréquents  de  cet  exercice 
de  leur  puissance,  que  parce  qu'elles  ont  insen- 
siblement oublié  leurs  droits  et  que  les  rois  ont 
usurpé  ce  qui  appartenait  au  véritable  souve- 
rain. 

Or,  j'ose  avancer  que  l'Assemblée  constituante 
ne  pouvait  donner,  au  vrai  souverain  de  France, 
un  maître  absolu,  indépendant  de  toutes  les 
lois;  aliéner,  pour  ainsi  dire,  sa  liberté,  sans 
avoir  consulté  le  même  souverain,  et  avoir  obtenu 
sa  sanction.  Si  est  assentiment  n'a  point  été  so- 
lennellement et  légalement  prononcé,  il  n'existe 
pour  lui  aucune  loi  qui  l'engage  ;  il  n'a  pu  être 
lié  dans  un  pacte  auquel  il  n'est  point  intervenu. 

Mais,  y  fùt-ll  intervenu,  croirait-on  que  la 
Convention  nationale,  investie  aujourd'hui  d'une 
autorité  sans  borne  ne  peut,  sans  injustice, 
annuler  le  futile  décret  û' inviolabilité,  et  juger 
le  roi  comme  s'il  n'en  eût  jamais  été  revêtu  et 
à  l'égal  d'un  simple  particulier?  Croit-on  que 
celui  qui  seul  a  le  droit  de  commettre,  ait  pu 
s'imposer  un  engagement  qui  ne  lui  laisserait 
pas  même  l'espoir  de  pouvoir  atteindre  son  com- 
mis? Croit-on  enfin  que  celui  qui  créa  les  pré- 
rogatives et  les  droits,  dont  il  croyait  Fexistcnce 
nécessaire  à  son  bonheur,  ne  peut  pas  les  pré- 
cipiter dans  le  néant,  dès  qu'ils  deviennent  dan 
gereux  à  sa  liberté?  Ainsi  la  nation  frangai  e 
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peut  aliéner  la  faculté  qu'elle  tient  de  la  nature 
et  de  la  justice,  de  maintenir  ou  de  détruire,  de 
pardonner  ou  de  punir  son  roi  ;  ainsi  aucune  loi 
constitutionnelle  ne  peut  soustraire  Louis  Capet 
au  jugement. 

Je  dis  plus,  je  dis  qu'aux  termes  même  de  la 
Constitution  il  peut  être  jugé. 

Je  m'explique,  avant  tout,  sur  le  grand  mot 
d'invioLal/Uité.  Je  n'ai  jamais  cru  voir  dans  l'adop- 
tion de  cette  idée  qu'un  ressort  politique,  pour 
rendre  le  roi  plus  respectable  et  plus  imposant 
au  peuple;  je  n'y  ai  vu  que  l'intention  de  l'in- 
vestir d'une  ('acuité  qui  le  mit  à  l'abri  des  récla- 
mations et  des  poursuites  d'un  particulier,  d'un 
individu  isolé  pour  les  actes  relatifs  à  sa  place. 
11  fallait,  sans  doute  que  le  roi  ne  pût  être  mé- 
prisé, avili,  pour  l'honneur  même  et  la  dignité 
de  la  nation,  dont  il  était  le  premier  des  repré- 
sentants; il  fallait  encore  que  son  autorité  fût 
indépendante  des  autres,  atin  que  l'exercice  de 
son  pouvoir  ne  fût  pas  entravé.  Voilà  sous  quels 
rapports  et  dans  quel  sens  j'ai  adhéré  sans  répu- 
gnance à  son  inviolabilité  :  mais  je  n'ai  jamais 
pu  imaginer  qu'on  prétendit,  par  cette  pom- 
peuse attribution,  rendre  le  monarque  indépen- 
dant de  la  nation  et  supérieur  même  à  la  loi  ;  il 
le  serait  pourtant,  s'il  avait  pu  impunément 
massacrer  son  peuple,  voler  son  Etat,  le  diviser 
et  le  perdre,  s'il  pouvait  enfin  n'être  pas  jugé. 
Non,  je  ne  crois  point  qu'on  eût  voulu  violer 
d'une  manière  aussi  révoltante,  et  les  droits  des 
gens,  et  la  loi  qui  dit  qu'elle  est  la  même  pour 
tous,  soit  qu'elle  protège,  srnt  qiCelle  punisse. 

Mais  j'ouvre  les  pages  de  la  Constitution,  et, 
dans  ces  articles  qu'on  regarde  comme  un  port 
assuré  au  naufrage  du  monarque,  je  n'y  vois  que 
des  écueils  et  des  arrêts  de  mort. 

"  Si  le  roi,  y  est-il  dit,  rétracte  son  serment,  se 
met  à  la  tète  d'une  armée  ou  en  dirige  les  forces 
contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas,  par  un 
acte  formel,  à  une  telle  entreprise,  qui  s'exécu- 
terait en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
couronne.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale, 
le  roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens  et  jugé 
comme  eux,  pour  des  actes  postérieurs  à  son 
abdication.  » 

Eh  bien,  législateurs,  Louis  XYI  a  rétracté  son 
serment,  il  s'est  mis  à  la  tète  d'une  armée,  il  en 
a  provoqué  les  forces  contre  la  nation,  que  laui- 
il  donc  de  plus  pour  qu'il  soit  jugé  et  puni  comme 
un  traître? 

Quand  Louis  XVI,  désertant  lâchement  son 
poste,  s'enluit  à  Varennes,  et  laissa  une  protes- 
tation contre  la  Constitution  du  royaume,  ne 
rétracta-t-il  pas  alors  ses  serments  et  n'abdiqua- 
t-il  pas  ainsi  la  couronne?  Je  veux  donc  que  dès 
cette  époque  il  soit  confondu  dans  la  classe  des 
citoyens,  et  qu'il  soit  accusé  et  jugé  comme  eux, 
pour  tous  les  actes  qu'il  a  commis  jusqu'au 
10  août. 

Quand  il  vouait  au  traître  Bouille  une  recon- 
naissance éternelle,  qu'il  lui  prodiguait  des  pré- 
sents pour  le  sang  qu'il  avait  fait  couler  à  Nancy, 
et  qu'il  entretenait  une  garde  soldée  à  Coblentz, 
ne  faussait-il  pas  ses  serments  et  n'abdiquait-il 
pas  la  couronne  du  royaume?  Je  veux  donc  que 
depuis  cette  époque  il  sôit  confondu  dans  la  classe 
des  citoyens,  et  qu'il  soit  accusé  et  jugé  comme 
eux,  pour  tous  les  actes  qu'il  a  commis  jusqu'au 
10  août. 

Quand  ses  frères  provoquèrent,  par  son  ordre, 
la  ligue  des  rois  et  le  fléau  de  la  guerre  contre 
la  France,  n'était-il  pas  invisiblement  à  la  tête 
des  armées  ennemies  et  n'abdiquait-il  pas  ainsi 

1"  Série.  T.  LIV. 
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la  couronne?  Je  veux  donc  que  depuis  cette 
époque  il  soit  confondu  avec  les  citoyens,  accusé 
et  jugé  comme  eux,  pour  tous  les  actes  qu'il  a 
commis  jusqu'au  10  août. 

Quand  enrin  ces  hordes  de  brigands  s'appro- 
chèrent du  territoire  français  et  qu'ils  y  portè- 
rent le  fer  et  la  tlamrae,  s'opposa-t-il,' par  un 
acte  formel,  à  une  entreprise  qui  s'exécutait  en 
son  nom,  et  n'abdiqua-t-il  pas  par  ce  silence  la 
couronne  du  royaume?  Je  veux  donc  que  depuis 
celte  époque  il  soit  confondu  avec  les  citoyens, 
qu'il  soit  accusé  et  jugé  comme  eux,  pour' tous 
les  actes  qu'il  a  commis  jusqu'au  10  août. 

D'après  les  règles  immuables  de  la  nature  et 
de  l'équité,  d'après  les  dispositions  même  de  la 
Constitution,  Louis  XVI  peut  être  jugé. 

§111. 

Par  qui  Louis  XVI  doit-il  être  jugé? 

Si  je  ne  consultais  que  les  crimes  du  ci-de- 
vant roi  et  son  état  de  simple  i:itoyen,  auquel 
la  Constitution  le  réduit  après  ses' forfaits,  je 
demanderais  que  Louis  fût  jugé  par  un  tribunal 
criminel  ordinaire.  Celui  de  Paris  devrait  être 
préféré  aux  autres,  parce  que  les  principaux 
délits  se  sont  commis  dans  son  arrondissement; 
mais  Louis  a  été  roi;  les  préjugés  ne  sont  point 
encore  détruits,  le  souvenir  de  son  sang  et  de 
sa  majesté  n'est  point  encore  effacé  ;  il  faut  donc 
accorder  quelque  chose  aux  illusions  et  aux 
erreurs  qu'avait  enfanté  son  ancien  état;  il  faut 
le  juger  d'une  autre  manière  que  le  reste  des 
citoyens;  mais  à  qui  doit  être  confié  ce  jugement 
précieux  ? 

La  Convention  nationale  peut-elle  en  être  in- 
vestie? Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  pou- 
voirs que  lui  a  confié  le  peuple,  il  ne  reste  aucun 
doute  qu'elle  ne  peut  s'occuper  de  cet  objet  sans 
changer  la  direction  de  ces  mêmes  pouvoirs.  La 
Convention  nationale  a  été  mandée  par  le  peuple 
pour  lui  proposer  des  lois,  pour  lui  proposer  une 
Constitution,  mais  non  pour  s'ériger  en  corps 
judiciaire  et  prononcer  sur  aucun  criminel.  Elle 
peut,  sans  doute,  prononcer  le  décret  d'accusa- 
tion contre  Louis  XVI,  c'est  à  elle  seule  qu'ap- 
partient ce  droit,  ainsi  que  celui  de  recueillir 
toutes  les  pièces  qui  sont  à  la  charge  du  cou- 
pable ;  mais  c'est  là  que  doivent  se'borner  ses 
fonctions.  Il  serait  absurde  qu'elle  voultû  tour  à 
tour  être  juré  d  accusation,  juré  de  jugement  et 
appliquer  la  peine. 

Je  proposerai  donc  :  1°  que  la  Convention  na- 
tionale convoquât  incessamment  les  assemblées 
électorales  de  chaque  département  de  la  Répu- 
blique, dans  leurs  chefs-lieux  respectifs; 

2°  Qu'il  fut  enjoint  à  chacune  de  ces  assem- 
blées d'élire  deux  citoyens  à  haute  voix  et  à  la 
[)luralité  absolue  des  suffrages, et  de  lesinvestir 
de  pouvoirs  illimités  pour  juger  le  roi; 

3"-  Que  les  membres  élus  se  rendissent  à  Paris 
immédiatement  après  leur  nomination; 

4"  Qu'une  commission  fût  nommée  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  pour  recueillir  toutes  les  pièces 
relatives  au  ci-devant  roi,  et  les  transmettre  au 
nouveau  tribunal,  avec  le  décret  d'accusation 
prononcé  par  elle  ; 

b"  Que  les  juges  nantis  de  ces  pièces  procé- 
dassent au  jugement  de  Louis  d'après  les  bases 
de  notre  ordre  judiciaire; 

&"  Enfin,  je  voudrais  que  leur  jugement  fût 
irrévocable  et  sans  appel,  et  que  le  peuple  ne  se 
réservât  le  droit  de  sanctionner  que  dans  le  cas 
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OÙ  Gapet  ne  serait  pas  condamné  à  la  mort. 
Chaque  assemblée  électorale  pourrait  consigner 
celle  sage  réserve  dans  les  pouvoirs  dont  elle 
investira  ses  mandataires.  Cet  article  paraîtra 
peul-clre  un  peu  dur  à  certains  personnages 
scrupuleux  et  délicats:  mais  qu'ils  songent  donc 
que  Louis  est  profondément  coupable,  et  que  s'il 
pouvait  être  soustrait  au  châtiment  que  ses 
crimes  méritent,  ce  ne  serait  que  parce  que  ses 
juges  auraient  été  corrompus  ou  qu'ils  auraient 
trahi  la  confiance  du  peuple. 

Quant  à  Marie-Antoinette,  elle  a  toujours  été 
dans  la  classe  ordinaire  des  citoyennes,  et  c'est 
lui  l'aire  sans  doute  beaucoup  trop  d'honneur,  que 
de  lui  accorder  encore  un  litre  aujourd'hui  si 
glorieux.  Elle  doit  être  jugée  par  un  tribunal 
criminel  ordinaire  qui  vengera  le  peuple  de  toutes 
les  lureurs  qu'elle  a  exercé  sur  lui. 


QUATRE-VINGT-QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3   DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  Jean-Augustin  Péniéres,  déinUé  du 
département  de  la  Corrèze,  sur  le  jugement  de 
Louis  KVI{2). 

Citoyens, 

Lorsque  la  postérité  apprendra  que  les  fonda- 
teurs de  la  liberté  du  genre  humain  s'occupèrent 
pendant  plusieurs  semaines,  et  discutèrent  gra- 
vement l'inviolabilité  d'un  homme,  ne  pourra-t- 
oile pas  croire  que  cet  être  était  un  demi-dieu, 
ou  d'une  essence  différente  des  autres  hommes; 
ou  bien  que  les  représentants  de  la  nation  fran- 
raise  doutaient,  à  la  tin  du  XVI1I«  siècle,  si  les 
grands  l'ortails  devaient  être  punis,  ou  s'ils  ne 
méritaient  pas  des  privilèges? 

Je  parle  ici  de  cette  postérité  qui  sera  débar- 
rassée du  préjuge  des  rois  et  de  leur  domina- 
tion; qui  saura  qu'un  contrat  est  nul  lorsque 
tous  les  contractants  n'ont  pas  une  garantie  ré- 
ciproque dans  l'obligation  commune;  que  l'acte 
qui  tend  à  aliéner  la  souveraineté  du  peuple,  est 
un  acte  d'erreur  ou  de  folie,  et  que  jamais  une 
erreur  ne  peut  être  érigée  en  principe  moral  ni 
politique  ;  que  le  peuple  ou  le  souverain,  revenu 
de  son  erreur,  exerce  la  plénitude  de  ses  droits, 
sans  les  avoir  perdus  un  seul  instant,  et  l'ordre 
social  est  rétabli. 

Souvent  on  rend  obscure  une  vérité  lorsqu'on 
veut  employer  trop  de  méthode  pour  la  démon- 
trer. La  vérité  est  simple;  il  faut  la  présenter 
nue  pour  la  faire  apercevoir  dans  tout  son  jour. 

Je  suppose  un  acte  par  lequel  un  peuple  libre 
se  serait  engagé  à  immoler,  par  la  voie  du  sort, 
un  membre  du  corps  social  à  la  divinité  ;  cet 
acte,  quoique  barbare,  serait  une  loi  obligatoire 
jusqu'à  sa  réforme,  mais  elle  deviendrait  nulle 
dès  qu'un  membre  de  la  société  jouirait  du  pri- 
vilège exclusif  d'en  être  excepté;  il  faudrait 
alors,  pour  la  rendre  obligatoire,  que  le  privi- 
légié fût  chassé  de  la  cité,  ou  qu'il  tirât  au  sort 
avec  les  autres. 


(1)  Voy.  ci -dessus,  mémo  séance,  page  IH,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  juge  par  la  Con- 
vention. 

(-2)  bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes  :  (Mlec- 
lion  l'orliez  (de  l'Oise),  tome  2~l»,  n"  46. 


D'après  ce  principe  incontestable,  comment 
devez-vous  juger  Louis  XViV  Car,  loin  d'avoir 
été  chassé  de  la  cité,  il  en  a,  au  contraire,  retiré 
tous  les  avantages,  à  moins  qu'il  ne  vous  dise 
que  vous  l'avez  empêché  d'émigrer  au  mois  de 
juin  1791  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  s'il  est  dé- 
montré que  Capet  est  un  conspirateur,  c'est  un 
ennemi;  si  c'est  un  ennemi,  il  doit  être  juge... 
et  par  qui?...  Non  par  vous,  législateurs;  car 
vous  sentirez  avec  moi  que  ce  serait  accorder 
trop  d'importance  au  nom  des  rois,  pour  donner 
au  jugement  de  Capet  un  si  pompeux  éclat. 
Pourquoi  voudriez-vous  le  juger  vous-mêmes? 
Serait-ce  pour  donner  aux  nations  asservies  tm 
exemple  de  souveraineté?  Serait-ce  pour  cela 
que  vous  employez  tant  de  formes?  Eh  bien, 
cela  ne  sert  qu'à  faire  voir  que  vous  respectez 
encore  le  nom  sacré  de  majesté  royale;  cela  ne 
sert  qu'à  flatter  l'orgueil  des  tyrans  royaux; 
cela  ne  sert  enfin,  qu'à  leur  faire  connaître  que 
nous  sommes  encore  assez  faibles  ou  assez  igno- 
rants pour  les  distinguer  des  autres  hommes. 

Loin  du  cœur  républicain  des  idées  si  avilis- 
santes. Si  vous  vouiez  donner  aux  nations  et 
aux  tyrans  un  grand  exemple  de  grandeur, 
laites-leur  connaître  que  les  rois  ne  sont  que  des 
hommes;  que  leurs  crimes  doivent  être  punis 
avec  la  même  sévérité  que  ceux  des  autres  scé- 
lérats ;  que  la  môme  hache  doit  frapper  leurs 
tètes  coupables;  qu'il  doivent  enfin  rentrer  dans 
le  néant,  devant  la  majesté  des  nations. 

C'est  d'après  ces  vérités  éternelles,  c'est  d'après 
les  preuves  convaincantes  des  crimes  de  Gapet, 
((Ue  je  propose  de  le  décréter  d'accusation,  et 
de  le  renvoyer  devant  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris,  pour  y  subir  son  juge- 
ment. 

P.  S.  —  J'ai  cru  inutile  de  rapporter  les  faits 
à  l'appui  de  mon  opinion  ;  ils  sont  assez  connus 
pour  n'avoir  pas  besoin  d'être  imprimés  de  nou- 
veau. 


QUATRE-VINGT-CINQUIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE   DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   LUNDI   3    DÉCE.MBRE   1792  (1). 

Discours  sur  l'affaire  du  roi,  par].  PÉTION  (2). 
Citoyens, 

11  n'est  personne  dans  celte  Assemblée  qui 
ne  soit  convaincu  de  Louis  XVI  est  coupable;  et 
on  examine  s'il  peut  èlre  puni.  On  examine  s'il 
est  des  lois  assez  immorales,  assez  injustes,  pour 
le  soustraire  aux  peines  auxquelles  ses  crimes 
le  condamnent. 

Les  rois  ne  sont  donc  pas  des  hommes,  et  la 
justice  humaine  n'exerce  pas  sur  eux  son  em- 
pire? Les  siècles  à  venir  s'étonneront  de  nos 
pensées. 

Au  surplus,  l'examen  auquel  nous  nous  livrons 
est  le  dernier  souvenir  de  la  royauté;  et,  si  nous 
nous  rappelons  que  nous  eûmes  des  tyrans,  ce 
sera  pour  détester  leurs  cruautés  et  les  maux 
qu'ils  nous  ont  faits. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séanc,  p.\!,'o  7^,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Hdjliothcque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion l'orliez  [de  l'Oise),  tome  279,  n"  t'A. 
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Je  traiterai  en  peu  de  mots  cette  grande  af- 
faire; je  m'attacherai  à  des  idées  simples,  à  des 
principes  clairs,  et  la  discussion  qui  a  déjà  eu 
lieu  m'épargnera  des  détails  dont  la  répétition 
serait  fastidieuse. 

L'inviolabilité  fut  d'abord  consacrée  sans  être 
conçue;  ce  fut  un  article  de  foi  politique,  je  me 
rappelle  du  moment  où  ce  mot  magique  fut  jeté 
dans  l'Assemblé  par  Mirabeau,  où  il  fut  adopté 
sans  discussion,  sans  développement;  chacun  y 
attacha  des  idées  plus  ou  moins  confuses;  il 
resta  longtemps  dans  l'oubli  :  il  reçut  ensuite 
son  interprétation  dans  un  moment  où  la  liberté 
était  couverte  du  drapeau  de  la  mort,  où  le  peu- 
ple était  égorgé  dans  le  Charap-de-Mars,  au  nom 
de  la  loi. 

Le  peuple  demandait  alors  la  destitution  du 
Mi;  et  on  fit  du  roi  une  idole,  et  on  l'offrit  à  la 
vénération  des  Français,  pour  qui  il  était  un 
objet  de  mépris. 

Vous  connaissez  quels  furent  les  débats?  les 
amis  de  la  liberté  prouvèrent,  jusqu'à  l'évidence, 
que  l'inviolabilité  des  rois  détruisait  l'inviolabi- 
lité des  peuples  ;  qu'elle  outrageait  toutes  les  lois  ; 
qu'elle  ofîensaittous  les  principes  :  qu'elle  boule- 
versaittoutes  les  idées  de  morale  et  de  justice: 
mais  la  morale  et  lajustice  furent  sacrifiées  à  l'in- 
trigue. Le  crime  fut  placé  sur  le  trône,  et  on 
l'environna  de  puissance  et  de  splendeur. 

Louis  XVI,  qui  venait  de  fau-ser  ses  serments, 
qui  venait  de  protester  contre  les  lois  de  son 
pays,  qui  venait,  par  sa  fuite,  d'exposer  l'Empire 
à  une  subvention  totale,  fut  déclaré  inviolable. 

Mais,  lorsqu'on  fut  pour  expliquer  ce  dogme 
absurde  de  l'inviolabilité,  les  lâches  qui  le  dé- 
fendaient rougirent  de  l'exposer  dans  toute  sa 
nullité;  ils  craignirent  de  révolter  les  esprits. 
Ils  se  contentèrent  de  dire  que  le  roi  qui  ne 
prêterait  pas  son  serment,  serait  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté,  parce  qu'ils  savaient  bien 
que  les  rois  ne  refusent  jamais  de  faire  des  ser- 
ments. Us  se  contentèrent  de  dire  que  le  roi 
qui  se  mettrait  à  la  tête  d'une  armée  pour  op;- 
priraer  la  nation,  ou  qui  ne  s'opposerait  pas  à 
une  aussi  criminelle  entreprise,  faite  en  son 
nom,  serait  également  censé  avoir  abdiqué  ; 
parce  qu'ils  savaient  bien  que  le  roi  ne  serait 
pas  assez  insensé  pour  attaquer  la  nation  à  force 
ouverte,  et  que  les  puissances  qui  secondaient 
ses  sanguinaires  desseins  n'invoqueraient  son 
nom  qu'après  des  succès  assurés. 

Ils  jetèrent  un  voile  officieux  sur  le  surplus; 
ils  crurent,  dans  leur  prudence  astucieuse,  ne 
pas  devoir  spécifier  les  autres  cas  où  un  roi 
pouvait  se  rendre  criminel,  ou.  si  l'on  veut,  ils 
I  n'osèrent  pas  porter  jusque-là  leur  audnco.  Us 
-  ne  parlèrent  même  pas  de  l'état  de  démence  ou 
de  folie  qui  mettrait  un  roi  dans  l'impuissance 
de  régner.  Eh  bien  !  ce  silence  perfide,  à  la  fa- 
veur duquel  ils  voulaient  sauver  Louis,  est  ce 
qui  fait  aujourd'hui  sa  condamnation. 

Je  prie  qu'on  fasse  quelque  attention  à  ce  rai- 
sonnement. 

L'inviolabilité,  pour  un  délit  commis,  est  cer- 
tai::fnv2nt  une  exception  aux  principes  éternels 

ie  la  raison,  de  la  justice  et  de  Tordre  social, 

ar  tout  crime  doit  être  puni. 

Tout  ce  qui  est  d'exception  doit  être  claire- 
ment exprimé,  et  tout  ce  qui  n'est  pas  excepté 

lune  manière  positive,  rentre  nécessairement 
lians  la  règle  générale. 

Ici  le  roi  ne  s'est  pas  mis  à  la  tête  d'une  armée 
I  ontre  la  nation  ainsi  que  la  loi  l'a  prévu.  Cette 
attaque  ouverte  eût  eu  an  moins  une  espèce  de 


loyauté;  et  l'ennemi  qui  se  montre  est  moins 
dangereux  que  celui  qui  se  cache. 

Il  a  fait  plus  :  c'est  dans  l'ombre  du  mystère 
qu'il  a  ourdi  les  trames  les  pluscriminelles;  qu'il 
a  conspiré  sans  cesse  contre  son  pays,  en  fai- 
sant des  vœux  extérieurs  pour  sa  prospérité; 
qu'il  a  soudoyé  les  puissances  étrangères  :  qu'il 
a  voulu  aHumer  le  flambeau  de  la  guerre  civile; 
qu'il  a  fait  massacrer  des  milliers  de  Français, 
et  qu'il  a  mis  la  République  à  deux  doigts  de  sa 
perte. 

Ces  cas  ont-ils  été  prévus?  ont-ils  été  précisés 
dans  la  loi  de  l'inviolabilité?  Cette  loi  a-t-elle 

prononcé  leur  impunité?  Non donc  ils  sont 

punissables. 

Je  sais  bien  que,  pour  les  cas  prévus,  ia  plus 
grande  peine  est  l'abdication  de  la  royauté,  et 
que  le  roi  n'est  puni,  comme  les  autres  citoyens, 
que  pour  les  délits  postérieurs  à  cette  abdica- 
tion. Mais  je  ne  puis  trop  le  répéter  :  cela  est 
pour  les  cas  prévus  et  leur  est  uniquement  ap- 
plicable. Dans  une  loi  d'exception,  tout  ce  qui 
n'est  pas  prévu  est  excepté  de  la  loi  :  ce  prin- 
cipe est  vrai,  il  est  incontestable,  et  la  rigueur 
ici  est  lajustice. 

Je  dirai  avec  avantage,  si  la  loi  particulière 
sur  l'inviolabilité,  avait  prévu  les  différents 
crimes  dont  Louis  XVI  s'est  rendu  coupable,  elle 
ne  se  serait  pas  bornée  alors  à  prononcer  une 
destitution;  elle  aurait  mis  ses  crimes  hors  de  " 
l'inviolabilité;  elle  aurait  traduit  le  roi  devant 
les  tribunaux,  comme  tous  les  autres  citoyens, 
pour  les  expier. 

On  répondrait  inutilement  que,  dans  la  dis- 
cussion sur  l'inviolabilité,  on  a  parlé  de  diflérents 
délits  qui  ne  sunt  pas  spécifiés  dans  la  loi,  qu'on 
a  cru  inutile  de  les  y  consigner,  etque,  si  on  l'eût 
fait,  on  n'eût  pas  imaginé  d'autres  peines,  pour 
les  réprimer,  que  celles  de  la  déchéance. 

C'est  positivement  sur  cette  omission  que  se 
fondent  les  arguments  les  plus  puissants  et  les 
plus  décisifs.  U  ne  s'agit  pas  de  ce  qui  a  été  dit 
dans  une  discussion  :  une  discussion  n'est  pas 
une  loi  ;  elle  ne  supplée  pas,  elle  n'interprète 
pas  la  loi.  U  est  question  uniquement  d'articles 
rédigés,  décrétés  ;  et  on  ne  peut  chercher  l'in- 
tention du  législateur  que  dans  la  loi  même 
qu'il  a  portée. 

Or,  ce  qui  est  clair,  ce  qui  est  démontré,  c'est 
qu'il  n'existe  pas  d'exception  pour  les  délits  de 
la  nature  de  ceux  commis  par  Louis  XVI.  Ce  qui 
n'est  pas  moins  certain,  c'est  qu'on  ne  peut  pas 
se  permettre  de  supposer  cette  exception. 

Mais  aussi,  objectera-t-on,  il  n'y  a  pas  de  loi 
qui  punisse  ces  délits,  et  l'absence  des  lois  lui 
assure  l'impunité. 

C'est  une  erreur,  c'est  un  renversement  des 
notions  les  plus  simples  de  la  justice,  parce 
qu'alors  il  faut  recourir  aux  lois  générales  qui 
condamnent  les  traîtres  et  les  conspirateurs. 

Louis  XVI,  dans  tout  ce  qui  n'a  pas  été  fait  de 
particulier  pour  sa  place  de  roi,  est  un  citoyen 
ordinaire,  un  fonctionnaire  public,  et  sous'  ce 
rapport,  il  est  assujetti  à  la  règle  commune.  C'est 
d'inc,  la  loi  à  la  main,  que  Louis  XVI  peut,  que 
Louis  XVI  doit  être  cou  tamné. 

H  n'est  même  pas  vrai  de  dire  que  Louis  XVI 
puisse  invoquer  la  Constitution,  déjà  on  l'a 
établi  ;  mais  il  est  des  vérités  qu'on  ne  peut  pas 
trop  répéter. 

1!  n'est  pas  un  moment  où  Louis  XVI  ait  été 
le  roi  de  la  Constitution,  parce  qu'il  n'est  pas 
un  moment  où  il  n'ait  conspiré  contre  elle.  Rap- 
poloz-vous  que  lorsqu'il  a  paru  faccepter,   il 
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était  suspendu  de  ses  fonctions;  qu'il  était,  dans 
le  rang  des  simples  citoyens;  que,  coniine  eux, 
il  étaitsoumis  à  toutes  les  lois.  Qu'on  m'indique, 
depuis,  un  seul  instant  où  il  ait  été  réellement 
roj,  je  ne  le  connais  pas.  Parcourez  la  série  non 
interrompue  de  ses  trahisons,  et  il  est  impos- 
sible de  trouver  un  mandataire  plus  infidèle  et 
plus  coupable. 

Le  propre  d'un  engagement  est  d'entraîner 
celui  qui  s'oblige;  le  roi  s'était  soumis  à  faire 
exécuter  la  loi  de  son  pays,  et  il  a  mis  tout  en 
œuvre  pour  la  détruire:  il  ne  peut  donc  pas  in- 
voquer aujourd'hui  un  engagement  qu'il  a  an- 
nulé et  rompu.  11  ne  peut  pas  en  détacher  la 
partie  qui  lui  est  utile,  après  avoir  laissé  celle 

3 ni   blessait  son  orgueil  et  gênait  ses  desseins 
espotiques. 

Ce  n'est  pas  que  je  regarde  la  Constitution 
d'un  peuple  comme  un  contrat  entre  lui  et  les 
magistrats  qu'il  s'est  choisis;  c'est  une  grande 
erreur  politique,  car  il  en  résulterait  que  les 
obligationsélantsynallagmatiques,  ellesne  pour- 
raient être  résiliées  que  du  consentement  de 
toutes  les  parties,  ce  qui  ôterait  au  peuple  le 
droit  inaliénable  et  imprescriptible  qu'il  a,  de 
modifier,  de  changer  à  son  gré  sa  Constitution. 
C'est  un  simple  mandat,  révocable  à  volonté. 
Mais  le  roi,  mandataire,  n'est  pas  moins  tenu  à 
l'exécution  de  ses  promesses,  et,  s'il  les  a  violées, 
•  il  ne  peut  plus  implorer  la  protection  de  son 
titre. 

Louis  XVI  ne  peut  donc  pas  faire  valoir  en  sa 
faveur  des  considérations  puisées  dans  la  Cons- 
titution, il  retombe  sans  cesse  datis  la  cLisse 
des  citoyens,  où  il  avait  été  mis  avant  son 
acceptation  simulée.  Conspirateur  et  traître,  le 
Code  pénal  s'appesantit  sur  sa  tête  comme  sur 
celle  des  autres  hommes. 

Je  vais  raisonner  dans  une  autre  hypothèse. 
Je  suppose  qu'il  n'y  ait  aucune  loi  préexistante, 
pour  punir  les  délits  dont  Louis  s'est  souillé;  et 
je  dis  que,  dans  cette  supposition  même,  il  ne 
peut  échapper  au  glaive  vengeur  des  lois.  11  se 
trouve  atteint  par  le  premier  de  tons  les  droits, 
par  ce  droit,  ancien  comme  la  nature  et  pur 
comme  elle. 

Dans  cet  ordre  de  choses,  nul  crime  ne  peut 
rester  impuni;  nul  crime  ne  doit  l'être  davan- 
tage, dans  tout  ordre  social  bien  organisé. 

Les  crimes  de  Louis  XVI  se  montrent,  si  l'on 
veut,  pour  la  première  fois,  ils  n'en  sont  pas 
moins  des  crimes  qui  outragent  la  nature  et  la 
société  tout  ensemble. 

Mais  les  premiers  jugements  précèdent  aussi 
les  règles  de  juger;  et,  en  général,  toutes  les 
règles  ne  se  forment  que  d'après  les  faits  et  les 
exemples;  c'est  la  marche  constante  de  l'esprit 
humain.  Celui  qui  le  premier  en  a  égorgé  un 
autre,  a  nécessairement  été  puni  avant  qu'il 
y  eût  des  lois  contre  les  assassins.  Les  lois 
sont  venues  ensuite,  et  pour  empêcher  ces  dé- 
lits de  se  renouveller. 

Le  roi  n'a-t-il  pas  été  suspendu  par  l'Assem- 
blée constituante,  lorsqu'il  n'existait  pas  encore 
de  loi  qui  prononçât  sa  suspension;  pour(|iioi'? 
parce  que  la  nature  des  choses  le  voulait  ainsi, 
parce  que  l'intérêt  public  l'exigeait;  et  ce  juge- 
ment, fondé  sur  d'aussi  puissants  motifs,  fut 
reçu  comme  un  grand  acte  de  morale  et  de  jus- 
tice. 

Un  juge  ordinaire  n'eut  pas  pu  le  prononcer, 
il  était  au-dessus  de  ses  fonctions  ;  le  juge,  d'ail- 
leurs, ne  peut  rien  en  l'absence  de  la  loi  ;  il  ne 


peur  ni  la  faire,  ni  l'interpréter  :  il  en  fait  l'ao- 
plicatiou. 

Mais  la  société  tout  entière  a  le  droit  incon- 
testable d'exprimer  sa  volonté  souveraine;  elle 
a  le  droit  de  veiller  à  la  sûreté,  de  se  purger 
des  traîtres  qui  ont  déchiré  son  sein,  et  qui  me- 
nacent encore  sa  prospérité.  La  société,  comme 
les  individus,  a  le  sentiment  et  le  devoir  de  sa 
conservation. 

L'idée  de  ne  pas  laisser  un  délit  national  im- 
puni, parce  qu'il  n'est  pas  dans  la  loi,  est  telle- 
ment conforme  à  l'ordre  social;  elle  est  si  essen- 
tiellement juste,  que  l'idée  contraire  est  aussi 
révoltante  qu'absurde.  Les  Anglais  l'ont  si  bien 
senti,  qu'ils  ont  imaginé,  pour  la  poursuite  des 
crimes  de  lèse-nation,  non  prévus  par  la  loi, 
une  marche  particulière. 

Ils  n'en  abandonnent  pas  la  connaissance  aux 
juges  qui  ne  peuvent  connaître  que  des  causes 
d'individu  à  individu,  qui  ne  décident  que  d'a- 
près les  lois  faites.  C'est  la  haute  cour  de  parle- 
ment qui,  en  vertu  de  sa  suprématie,  s'en  em- 
pare; elle  décerne  des  bills  d'atteinte,  c'est  sur- 
tout dans  Icscas  de  trahison  et  de  félonie  qu'elle 
exerce  celte  autorité.  Les  Annales  de  l'Angle- 
terre nous  enoirrentdes  exemples  mémorables  : 
Difjbij  etMonl-Mouth  lurent  condamnés  dans  cette 
forme  solennelle. 

Cependant  le  parlement  d'Angleterre  n'est 
qu'une  simple  législature,  et  nous  sommes  une 
Convention  investie  de  pleins  pouvoirs. 

Le  parlement,  dans  ces  grandes  occasions, 
agit  pour  la  société  entière  et  comme  son  repré- 
sentant, attendu  que  les  délits  contre  le  salut  du 
peuple  attaquent  toute  la  société. 

Il  est  absurde  dédire  que  la  société  se  trouve, 
dans  ce  cas,  juge  et  partie,  ce  qui  choque  les 
règles  ordinaires  de  l'équité.  Eh!  sans  doute,  elle 
est  juge  et  partie.  Il  est  impossible  qu'il  n'en 
soit  pas  ainsi  ;  elle  seule  peut  et  doit  juger;  car 
autrement,  comme  il  n'y  aurait  point  de  juge*-', 
il  s'ensuivrait  nécessairementque  les  plus  grands 
de  tous  les  délits,  ceux  qui  ont  les  plus  terribles 
conséquences,  ceux  qui,  an  lieu  d'attaquer  un 
individu,  les  attaquent  tous,  demeureraient 
impunis;  or,  on  ne  peut  rien  imaginer  d'aussi 
extravagant,  d'aussi  contraire  aux  premières 
notions  du  bon  sens  et  de  la  justice. 

Le  droit  de  la  nature  qui  se  combine  ici 
avec  le  droit  social,  vient  donc  aussi  accuser 
Louis  XVi,  et  demander  la  punition  de  ses 
crimes. 

Les   considérations  politiques   se   réunissent 
encore  au  droit  naturel  pour  solliciter  cette  ven- 
geance des  lois.  Quel  grand  exemple  à  donner 
aux  tyrans!  Quel  plus  grand  exemple  à  donner 
aux  nations!  Vous  épouvantez  les  uns,  vous  ins- 
truisez les   autres.  Vous  qui   voulez   briser   les 
chaînes  qui  enchaînent  les  peuples,  croyez  que 
la  force  de  la  raison  et  des  principes  sera  en- 
core plus  puissante  auprès  d'eux,  que  celle  de 
vos  armes.  Déchirez  le  bandeau  qui  couvre  leurs 
yeux;  qu'ils  aperçoivent  leurs  droits  :  l'idolâtrie 
tombe,  et  les  rois  ne  sont  plus.  Quels  services 
vous  aurez  rendus  à  l'humanité!  C'est  alors  seu- 
lement que  la  philosophie  exercera  son  empire 
sur  la  terre,  et  que  la  fraternité  s'établira  entrp 
les  peuples. 

On  cberchera  vainement  à  vous  représenter 
les  puissances  étrangères  se  liguant  contre  nous, 
si  la  personne  de  Louis  ne  reste  pas  inviolable. 
Ce  n'est  pas  votre  conduite,  envers  ce  cons- 
pirateur, qui  réglera  leurs  démarches.  Déplovez 
les  immenses  ressources  que  la  nature  semble 
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avoir  mises  exprès  dans  vos  main?;  soyez  tou- 
jours prêts  à  venger  les  offenses  qui  ()ourraient 
vous  être  faites;  ne  mettez  bas  les  armes  que 
quand  vous  aurez  vaincu  vos  ennemis,  offrez-leur 
la  paix  et  la  liberté,  et  l'on  briguera  l'avantage  et 
l'honneur  de  vous  avoir  pour  amis.  l'aibles,vous 
seriez  opprimés;  forts,  vous  serez  respectés. 

Les  puissances  ne  connaissent,  ne  calculent 
que  leurs  intérêts;  elles  ont  cru  qu'il  consistait 
à  vous  attaquer  pour  vous  remettre  sous  le  joug. 
Elles  l'ont  fait.  Aujourd'hui  elles  sentent  qu'elles 
s'exposeraient  aux  plus  grands  dangers,  si  elles 
osaient  le  tenter;  elles  n'oseront  pas  l'entre- 
prendre. Elles  tremblent  pour  elles;  elles  trem- 
blent que  les  peuples  ne  secouent  leurs  chaînes, 
et  ne  reprennent  leur  dignité.  Elles  tremblent 
que  ces  soldats  ne  fassent  servir  à  la  conquête 
de  la  liberté,  ces  armes  qu'elles  leur  ont  remises 
pour  la  défense  de  la  tyrannie.  Les  trônes  s'é- 
branlent, et  les  despotes  alarmés  ne  cherchent 
qu'à  reculer  le  moment  de  leur  chute. 

D'ailleurs,  Louis  est  depuis  longtemps  l'objet 
du  mépris  général.  Faible  et  incertain,  lâche 
dans  le  crime,  astucieux  dans  les  moyens,  il  n'a 
jamais  déployé  cette  énergie  de  caractère  qui 
conmiande  l'admiration  et  qui  répand  je  ne 
sais  quelle  grandeur,  sur  les  actions  mêmes  que 
la  morale  réprouve. 

Si  quelques  despotes  couronnés  désirent  le 
soustraire  à  la  honte  et  à  l'opprobre,  c'est  plutôt 
par  un  sentiment  d'orgueil  qui  leur  est  person- 
nel. Les  tyrans  de  la  terre  ne  formant,  pour 
ainsi  dire,  qu'une  seule  famille,  il  semble  que 
la  tache  imprimée  sur  un  seul  se  répande  sur 
tous,  pour  ternir  l'éclat  de  leur  toute-puissance 
et  en  affaiblir  le  lustre  aux  yeux  des  peuples 
qu'ils  ont  besoin  d'éblouir. 

Louis  non  jugé  serait  un  scandale  national; 
Louis  non  jugé  serait  un  outrage  fait  à  la 
morale  et  à  la  justice;  Louis  non  jugé  serait 
un  privilège  monstrueux,  une  oft'ense  faite  à 
tous  les  citoyens.  De  quel  droit  pourriez-vous 
punir  ensuite  un  coupable?  Il  vous  dirait  : 
Louis  l'était  plus  que  moi,  j'ai  assassiné  un 
individu,  il  a  assassiné  toute  la  nation.  Il  n'y 
aurait  donc  toujours  que  le  faible  qui  succom- 
berait; et  il  ne  serait  plus  vrai  de  dire  que  la 
loi  est  égale  pour  tous,  et  qu'elle  promène  in- 
distinctement son  glaive  sur  toutes  les  tètes! 

Mais  Louis,  jugé,  dira-t-on,  excitera  l'intérêt 
et  la  pitié.  Je  réponds  qu'aucun  sentiment  ne 
pourra  balancer  l'indignation  que  ses  crimes 
inspirent. 

Je  réponds  que  des  sensations  passagères  se 
tairont  toujours  devant  les  idées  éternelles  de 
la  justice.  Je  réponds  que  l'impunité  seule  révol- 
terait les  esprits.  Je  réponds  enfin  que  Louis, 
au  milieu  de  nous,  serait  la  source  intarissable 
de  malheurs  infinis. 

Lorsque  nous  jetons  les  bases  d'un  nouveau 
gçuvernement;  lorsque  l'édifice  n'est  ni  élevé, 
ni  affermi,  Louis  serait  un  levain  de  discorde 
et  de  guerre  civile,  qui  fermenterait  sans  cesse; 
il  serait  un  point  de  ralliement  pour  toutes  les 
espérances  des  mécontents  et  pour  tous  les  com- 
plots. Il  serait  un  instrument  que  les  factieux 
auraient  dans  la  main,  et  avec  lequel  ils  mena- 
ceraient perpétuellement  la  liberté. 

Soyez  bien  persuadés  que  l'idolâtrie,  pour  les 
rois,  n'est  pas  encore  déracinée  de  tous  les  cœurs. 
C'est  un  préjugé  bien  vieux,  prenons  garde  que 
ces  racines  ne  produisent  encore  des  rejetons 
malfaisants.  Ce  n'est  pas  assez  de  se  dire  libre,  il 
faut  apprendre  à  l'être.  11  faut  surtout  écarter 


de  cette  liberté  naissante  tous  les  obstacles  qui 
pourraient  nuire  à  ses  développements. 

Ilien  ne  l'affermira  davantage  que  l'observa- 
tion religieuse  des  règles  suprêmes  de  la  justice. 

La  politique  des  nations  libres  est  la  justice. 

La  morale  des  nations  libres  est  la  justice. 

La  clémence  des  nations  libres  est  la  justice. 

La  reconnaissance  des  nations  libres  est  la 
justice. 

La  justice  est  enfin  la  divinité  tutélaire  des 
peuples. 

Je  demande  donc,  au  nom  de  toutes  les  lois, 
au  nom  du  salut  public,  que  Louis  XVI  soit  jugé 
pour  tous  les  délits  personnels  qu'il  a  commis. 


niATIlE-VINGT-SlXlEME  ANNEXE 

A   LA   SLANCE  DE  LA  CONVENTION   NATIONALE 
DU  LUNDI  3   DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  MiciiiiL-EoME  Petit,  déiutté  du  dc- 
parti'fiit'nl  de  l'Aisjie  à  La  Convention  nationale, 
sur  le  jugement  de  Louis  Capel,  dernier  roi  des 
Français  (2). 

Louis  Gapet,  ci-devant  roi  de  France,  conspi- 
rateur contre  la  nation,  précipité  du  trône,  et 
de  toute  la  hauteur  de  la  plus  insolente  domina- 
tion dans  l'esclavage  et  l'avilissement;  du  sein 
de  l'abondance  études  plaisirs  dans  la  simple 
médiocrité  précaire,  qui  lui  présente  chaque 
jour  un  pain  de  douleur;  Louis  Capet  peut-il 
être  jugé  pour  les  crimes  qu'il  a  commis  étant 
roi?  Par  qui  doit-il  l'être?  Son  jugement  doit-il 
être  soumis  à  la  sanction  du  peupfe  français,  et 
quelle  est  la  peine  qu'il  doit  subir? 

Telles  sont  les  questions  corélatives,  de  la  so- 
lution desquelles  résultera  pour  la  Piépublique 
française  le  bonheur  d'être  juste  à  ses  propres 
yeux,  aux  yeux  de  l'univers  entier,  et  de  don- 
ner un  exemple  que  l'humanité  commande  et 
que  la  liberté  attend. 

Je  tâcherai  de  ne  rien  laisser  de  vaçue  et 
d'indéterminé  dans  ce  grand  procès,  suscité  par 
le  cours  des  événements  humains,  entre  les  na- 
tions et  les  animaux  féroces  et  dépravée  que 
l'on  ap[)elle  despotes. 

Ce  sujet  est  digne  de  tout  le  génie  humain.  Je 
parle  à  la  plus  auguste  assemblée  que  le  monde 
ait  vue  ;  je  parle  à  un  peuple  libre,  a  mon  siècle, 
à  la  postérité  ;  je  serai  donc  autant  qu'il  est 
dans  toutes  forces  de  mon  intelligence,  vrai 
comme  la  vérité,  sévère  comme  la  jlistice  éter- 
nelle. 

Capet  peut-il  être  jugé  pour  les  crimes  qu'il  a 
commis  sur  le  trône  constitutionnel? 

Je  remarque  d'abord  qu'il  s'agit  ici  de  pronon- 
cer sur  un  de  ces  hommes  qui  n'en  ont  que  le 
nom,  qui  par  l'effet  d'une  erreur  pour  ainsi  dire 
innée,  se  croient  de  leur  nature  au-dessus  de 
toutes  les  lois;  qui  regardent  les  lois  comme  les 
inslru(uents  de  leurs  goûts  et  de  leurs  caprices, 
et  les  ont  toujours  viciées  de  leur  pernicieuse 
influence;  qui  dans  l'habitude  héréaitairement 
prise  depuis  des  milliers  de  siècles  de  se  parta- 


(1)  \'oy.  ci-dessns,  même  séance,  page  "8,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Coa- 
venl'on. 

(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Colle» 
tion  Parties  (de  VOise),  tome  a83  n»  25«. 
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gei-  les  nations,  et  d'en  disposer  comme  d'un 
Ijétail,  s'imaj^inent  que  les  lioinmcs  leur  appar- 
tiennent, heureux  de  leur  appartenir;  et  que 
quand  il  s'agit  pour  eux  de  conserver  cette  pro- 
priété, les  massacres,  les  parjures,  les  séiluc- 
tions,  tous  les  genres  de  fausseté  et  de  scéléra- 
tesse sont  des  actes  de  courage  et  de  vertu. 

Je  remarquerai,  en  second  lieu,  avec  un  éton- 
nement  qui  m'éclaire  sur  le  fond  de  la  première 
des  questions  que  je  traite,  la  nécessité  môme 
de  traiter  cette  question.  En  effet,  pourquoi  de- 
mandons-nous SI  Gapet  peut-être  jugé  ?  N'est-ce 
pas  parce  çïue  nos  lois  prétendues  constitution- 
nelles, cet  inextricable  galimatias  de  grands  prin- 
cipes et  d'exceptions  qui  les  tuent,  se  taisent  sur 
les  crimes  de  Capet?  Et  ce  silence  lui-même,  ce 
silence  injurieux  aux  droits  éternels  de  Thomine, 
n'est-il  pas  le  premier  crime  de  Louis  Gapet  et 
de  ses  constitutionnels  agents? 

Non  content  de  ce  silence  de  la  Constitution, 
Capet  y  remarqua  que  ses  faiseurs  n'avaient  pas 
assez  fait  pour  lui;  il  y  trouva  que  son  pouvoir 
était  trop  limité,  que  la  liberté  du  peuple  était 
encore  trop  grande,  que  sa  liste  civile  était 
trop^  modique,  que  dix  châteaux  immenses  ne 
suffisaient  pas  pour  contenir  sa  royale  immen- 
sité :  Gapet,  Gapet,  et  toujours  Gapet,  il  ne  vou- 
lut voir  que  Gapet  dans  la  Constitution,  dans  le 
royaume  de  France,  sous  le  ciel.  Ce  pesant  et 
stupide  orgueil,  nous  n'en  pouvons  douter,  pro- 
digua l'or  à  quelques  éloquents  agioteurs  de  pa- 
ragraphes constitutionnels  ou  réglementaires; 
et  Capet  sortit  du  chaos  de  la  Révolution,  libre 
de  toutes  dettes,  plus  riche  que  jamais,  armé 
d'un  fcmpéchc,  veto,  qui  devait  tout  faire  aller 
à  son  gré  :  inviolable,  et  comme  tel  placé  sur 
un  trône  brillant,  derrière  lequel  tous  les  cri- 
mes, et  môme  celui  de  faire  égorger  la  nation, 
trouvaient  une  impunité  assurée. 

Ou  Capet  a  payé  le  silence  de  la  loi  sur  les 
crimes  des  rois,  ou  il  a  consenti  à  ce  silence. 
Dans  les  deux  cas,  il  en  est  coupable.  Et  qu'où 
ne  dise  pas  ici  que  Gapet  qui  se  sentait  disposé 
à  défendre  la  liberté  française,  ne  dût  pas  de- 
mander qu'il  y  eût  des  peines  portées  contre  les 
rois  qui  voudraient  attenter  à  cette  liberté  :  la 
supposition  serait  aussi  d'une  trop  grossière  ab- 
surdité, surtout  après  la  proteslatiôa  de  Gapet, 
en  date  du  21  juin  1791. 

Non,  certes  :  il  n'y  a  dans  la  Constitution  au- 
cun article  pénal  qui  puisse  s'appliquer  direc- 
teiuent  au  cas  particulier  de  Gapet;  et  l'on  pour- 
rait faire  un  chef-d'œuvre  de  subtilités,  avant 
de  détruire  ce  dogme  constitutionnel  :  Après 
^abdication  expresse  ou  légale,  le  roi  sera  dans  In 
classe  des  citoyens,  et  pourra  être  accusé  et  jugé 
comme  eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdi- 
cation. Avant  de  prouver  par  la  Constitution, 
que  le  plus  grand  crime  des  rois  de  France 
puisse  mériter  une  autre  peine  que  la  déchéance, 
il  ne  s'agit  point  de  faire  de  l'esprit  dans  cette 
hypothèse  ;  il  faut  s'en  détourner  avec  horreur. 
11  n'y  a  pas  de  lois  écrites  contre  Louis  Capet!... 
tant  mieux  :  c'est  dans  la  conscience  du  genre 
humain  que  sa  sentence  est  prononcée.  Cons- 
cience du  genre  humain,  livre  éternel,  flambeau 
inextinguible  et  sacré,  rayon  de  la  divinité 
même,  c'est  toi  qui  montre  l'homme  à  l'homme 
en  créant  la  morale  et  la  vérité  pour  lui  ! 

Vingt-six  millions  de  mes  semblables  ont  con- 
senti à  me  nommer  leur  chef,  m'ont  confié  toute 
leur  force,  tout  leur  pouvoir,  m'ont  comblé  de 
richesses  et  d'honneurs,  mont  déclaré  infini- 
ment respectable  :  ils  ont  dit,  croyant  attacher 


leur  bonheur  à  ma  personne  :  Sa  personne  est 
inviolable  et  sacrée...  et  sacrée!...  Gepemlant  je 
tournerai  leur  propre  force  contre  eux-mêmes, 
leur  pouvoir  contre  leur  volonté;  je  ferai  servir 
leur  richesse  à  leur  ruine,  les  honneurs  dont 
il  m'ont  illustré  à  leur  honte  éternelle;  et  je 
m'envelopperai  de  cette  inviolabilité  qu'ils  m'ont 
donnée  pour  échapper  au  jugement  de  mes 
crifnes;  et  je  dirai  à  mon  peuple  :  Tu  n'as  pas  le 
droit  de  me  juger...  Oui,  s'il  existe  un  monstre 
sociabilisé,  capable  de  tenir  dans  son  cœur  un 
pareil  langage,  il  faut  l'étouffer  sans  forme  de 
procès. 

C'est  pourtant  là,  en  dernière  analyse,  le  seul 
langage  que  Gapet  puisse  employer  en  sa  faveur 
lors'qu'il  prétendra  vous  récuser,  vous,  ou  les 
juges  que  vous  lui  nommerez.  Supposez  qu'il 
parût  à  l'instant  à  cette  barre  :  doutez-vous  que 
tâchant  de  faire  valoir  toutes  les  raisons  prises 
dans  sa  nature  de  roi,  pour  éviter  le  jugement  des 
hommes,  il  ne  vous  dise  :  Depuis  l,40Uans  j'étais 
originairement  votre   maître,   et  autorisé   par 
usage  immémorial  à  faire,  pour  le  salut  et  le 
bonheur  de  la  France,  généralement  et  indis- 
tinctement tout  ce  que  croyais  nécessaire.  Vous 
avez  voulu  une  révolution  ;  je  m'y  suis  d'abord 
opposé  sagement;  j'y  ai  ensuite  consenti  par 
sagesse.  Ma  conduite,  dans  tout  ceci  et  dans  tout 
ce  qui  est  arrivé  depuis,  n'a  rien  qui  ne  puisse 
s'expliquer  et  se  légitimer  par  la  science  des 
rois,  science  qu'ils  apprenaient  dans  l'étude  de 
la  morale  française  et  de  la  religion  même  : 
le  prêtre  était  toujours  du  côté  du  plus  fort;  et 
ce  fut  par  ordre  du  ciel  que  je  fus  ce  que  vous 
appelez  injuste  et  perfide.  De  quel  droit  me  ju- 
geriez-vous?  Je  sais,  par  l'expérience  des  siècles, 
que  la  liberté  vous  nuirait,  et  qu'il  faut  vous 
enchaîner  avec  adresse  pour  vous  heureux  et 
tranquille.  N'étais-je  pas  élevé  au-dessus  de  vous 
pour  voir  tout  à  la  fois  ;  et  de  cette  hauteur  utile 
n'étais-je  pas  plus  à  portée  que   vous-mêmes 
d'apprécier  ce  qui  vous  était  avantageux?  Vos 
aïeux  ont-ils  jugé  dans  mon  aïeul  Henri  IV  le 
parjure  fait  à  son  Dieu  et  le  carnage  d'une  partie 
de  son  peuple,  pour  régner  tranquillement  sur 
l'autre  ?  Ont-ils  compté  ie  nombre  des  français 
tombés,  dans  ces  temps  orageux,  sous  le  fer  des 
guerriers  et  des  bourreaux,  et  dont  les  cadavres 
servirent  de  base  à  la  grandeur  de  ce  roi  que 
vous  appelez  encore  grand,  à  la  prospérité  de 
son  peuple,  sans  lequel  vous  ne  feriez  rien?  Ont- 
ils  compté  ce  nombre  pour  y  trouver  la  quolilé 
des  procès  criminels  qu'ils  auraient  intenté  à 
leur  roi?  un  roi  de  France  ne  vous  convient 
plus,  dites-vous?  Avez-vous  songé  qu'un  roi  de 
France  était,  par  la   longue   série  des  siècles 
écoulés  depuis  la  monarchie  française,  natura- 
lisé sur  votre  sol?  Et  les  seules  questions  que 
vous  agitez  si  longtemps  à  mon  sujet,  ne  prou- 
vent-elles j)as  par  leur  arduosité,  que  jamai 
elles  n'auraient  dû  être  agitées?  Je  ne  suis  plu. 
roi;  je  ne  puis  plus  l'être?  D'accord  :  je  piii.; 
être  citoyen;  je  demande  à  le  devenir,  ou  plutùi 
je  le  suis;  car  enfin  je  suis  quelque  chose.  Ju- 
gez-moi désormais  pour  mes  actions  futures,  et 
lion  pas  par  mes  actions  passées.  Au  reste,  con- 
sidérez ce  que  je  fus,  et  voyez  ce  que  je  suis. 
Sans  doute  la  justice  est  dans  le  cœur  humain  : 
mais  la  pitié  y  est  aussi. 

Citoyens,  on  tâchera  de  vous  attendrir  sur  un 
individu,  pour  vous  rendre  cruels  et  injustes 
envers  la  nation  entière.  On  présentera  toutes 
ces  considérations  à  vos  esprits,  on  vous  fera 
ces  interpellations  ;  et  s'  vous  n'en  prenez  les 
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réponses  où  elles  se  trouvent  naturellement, 
dans  la  morale  universelle  et  dans  le  cœur  de 
l'homme,  Capet,  souillé  de  crimes  avoués  par 
lui,  détournera  de  sa  conduite  les  rejxards  de  la 
justice;  et  vous  ne  pourrez  pas  même,  aux 
termes  des  lois,  le  présumer  coupable,  quoique 
entouré  des  victimes  de  sa  scélératesse.  Gela  doit 
être;  car  si  la  Gonstituiion  prononçait  sur  ses 
crimes,  il  aurait  commis  un  crime  de  moins,  le 
silence  de  la  Constitution  sur  ses  crimes  pro- 
jetés. 

Quoi,  donc  !  est-ce  ici  la  première  circons- 
tance litigieuse,  où  les  lois  positives  se  taisent  ? 
Et  depuis  qu'il  y  a  des  procès  au  monde,  et  sur- 
tout des  procès  criminels,  où  donc  est  celui 
qu'on  n'aurait  pas  jugé  faute  d'i: ne  loi  qui  pro- 
non.;at  clairement,  positivemeni  dans  l'espèce? 
En  matière  d'intérêt  générai,  quand  il  n'y  a 
point  de  lois,  il  en  faut  puiser  une  dans  la  source 
inaltérable  de  toutes  les  lois,  dans  la  conscience 
du  genre  humain  :  or,  c'est  elle  qui  dit  à  cha- 
cun de  nous,  que  celui  qui  sacrifie  26  millions 
d'hommes  à  son  bien-être  particulier,  et  cela 
par  des  moyens  infâmes,  doit  être  jugé;  que 
celui  qui  publiquement  accepte  des  lois  que  dans 
son  particulier  il  tâche  d'anéantir,  doit  être 
jugé;  que  celui  qui  se  parjure  à  la  face  du  ciel 
et  de  la  terre,  doit  être  jugé;  que  celui  qui  im- 
pose astucieusement  silence  aux  lois,  doit  être 
jugé;  que  celui  qui  lâchement  et  méchamment 
fait  égorger  ses  semblables,  un  peuple  qui  le 
nourrit,  doit  être  jugé;  que  celui  contre  lequel 
toute  justice  divine  et  humaine  crie,  doit  être 
jugé  nonobstant  l'exemple  de  ses  aïeux,  qui  au- 
raient été  assez  puissants  ou  assez  adroits  pour 
échapper  à  la  justice  ;  que  celui  qui,  par  sa 
naissance  ou  par  son  éducation,  ou  par  ses  ha- 
bitudes, serait  devenu  un  monstre,  doit  être  re- 
gardé comme  tel;  et  que  ce  monstre,  né  d'une 
lemme,  et  non  déclaré  iou,doit  être  jugé  et  puni 
pour  le  maintien  de  la  morale  et  du  bon  ordre. 
Républicains,  voilà  la  vérité.  Entre  la  vérité 
et  un  ci-devant  roi,  vous  ne  balancerez  pas  ;  la 
vérité  vaut  mieux  qu'un  ci-devant  roi  et  même 
qu'un  homme. 

Par  qui  Capet  doit-il  être  jugé?  par  la  Con- 
vention nationale,  par  la  «ation  entière.  Je  ré- 
ponds à  la  fois  à  deux  des  questions  que  j'ai 
d'abord  posées. 

Pour  faire  le  plus  grand  acte  de  justice,  sor- 
tons du  cercle  étroit  des  formes  ordinaires,  en 
respectant  toutefois  la  volonté  suprême  de  ceux 
qui  nous  ont  envoyés,  en  soumettant  notre 
jugement  à  la  sanction  du  peuple  français  con- 
sulté par  assemblées  de  communes.  Nous  con- 
serverons ainsi  les  droits  sacrés  du  peuple  ; 
ainsi  nous  exercerons,  à  la  satisfaction  de  nos 
commettants,  les  augustes  pouvoirs  dont  nous 
sommes  revêtus;  ainsi  toute  la  nation  appren- 
dra à  l'univers  que  les  rois  doivent  enfiu  subir 
les  peines  dues  à  leurs  crimes,  et  que  par  la 
providence  des  choses,  il  n'est  pas  éternelle- 
ment permis  de  se  procurer  l'impunité  à  force 
de  forfaits;  ainsi  le  peuple  français,  en  voyant 
que  les  grands  coupables  n'échappent  point  au 
glaive  de  la  justice,  rentrera  de  lui-même  dans 
l'ordre  qu'il  aime  et  qu'il  désire. 

On  vous  a  proposé  de  constituer  la  Convention 
en  cour  judiciaire,  de  composer  dans  son  sein 
un  juré  d'accusation,  un  juré  de  jugement,  et 
tout  cela  pour  juger  Capet,  et  tout  cela  dans  une 
République,  et  par  privilège  pour  un  ci-devant 
roi  qui  ne  fut  pas  même  un  homme  ! 
Ces  idées  me  paraissent  peu  dignes  de  la  ma- 


jesté du  peuple  français,  de  la  majesté  de  l'as- 
semblée à  laquelle  il  a  donné  dans  tout  ceci  une 
initiative  de  confiance.  Revenons  en  toutes 
choses  à  ce  qui  est  simple,  nous  trouverons  la 
grandeur,  la  justice  et  la  vérité. 

Capet  est  accusé  par  la  voix  publique  du  crime 
de  haute  trahison  envers  la  nation  ;  il  en  était  ac- 
cusé dès  le  10  août  17'.)2,  puisque  rassemblée  lé- 
gislative qui  fut  en  cela  louée  de  toute  la  France, 
le  suspendit  de  ses  fonctions  royales,  et  le  fit 
enfermer  au  Temple,  indiquant  au  reste  au 
peuple  français,  comme  dernier  moyen  de  salut 
pour  lui  et  de  justice  envers  Capet,  la  convoca- 
tion d'une  Convention  nationale  revêtue  de 
pouvoirs  illimités.  Certes,  nos  pouvoirs  ne  sont 
pas  illimités  ;  et  leurs  bornes  naturelles  .sont  la 
liberté,  et  par  conséquent  la  volonté  du  peuple 
français.  Nous  avons  très  certainement  le  droit 
de  faire  par  rapport  à  l'établissement  des  lois, 
par  rapport  à  Capet,  tout  ce  que  le  peuple  fran- 
çais ne  peut  pas  faire  lui-même  :  autrement  que 
ferions-nous  ici  ? 

De  ces  vérités  incontestables,  voici  ce  que  je 
conclus,  et  ce  qui  sera  la  base  d'un  décret  que 
je  vous  proposerai.  Il  n'y  a  point  de  décret  d'ac- 
cusation à  porter  contre  Capet  :  1°  parce  que 
Capet  est  accusé  d'un  crime  non  prévu  par  la 
Constitution  ;  2**  parce  qu'il  est  accusé  par  la 
voix  publique,  parce  qu'il  a  été  pris  en  flagrant 
délit.  Les  représentants  extraordinaires  du  peu- 
[)le  sont  ses  juges  naturels,  et  son  jugement  qui 
ne  peut  être  porté  en  vertu  des  lois  positives, 
doit  par  cette  raison  être  soumis  à  la  sanction 
du  peuple. 

Quelle  est  la  peine  à  infliger  à  Louis  Capet  ?  Eh  '. 
ne  sait-on  pas  qu'il  faut  effacer  son  existence 
odieuse  de  la  terre  de  la  liberté  ;  que  la  liberté, 
le  repos  de  la  République,  la  justice,  le  respect 
dû  aux  lois  le  veulent  ainsi  ?  Oui,  l'existence  de 
Capet  nourrit  encore  quelques  vagues  espérance-; 
monarchiques  dans  plusieurs  âmes  timides  t' 
vulgaires,  qui  applaudissent  tout  haut  à  la  Fîl- 
publique,  à  la  liberté,  et  qui  soupirent  tout  bas 
après  l'ancien  régime.  Les  chaînes  de  l'escla- 
vage dans  une  République  naissante,  sous  les 
yeux  de  son  tyran  qui  vit  encore,  sont  pour  cer- 
tains individus  comme  les  lisières  usées  des  en- 
fants débiles  ;  ils  ont  quelquefois  Pair  de  pou- 
voir s'en  passer  ;  et  cependant  ils  tremblent  de 
les  voir  tout  à  fait  rompues  et  s'arranger,  et 
s'appuient  dans  ce  qui  leur  fait  mal  encore.  Oui, 
Pexistence  de  Capet  est  le  centre  attractif  de 
toutes  les  intrigues,  de  toutes  les  trames,  de 
toutes  les  machinations  de  nos  ennemis  du  de- 
dans et  du  dehors  :  elle  est  Poccasion,  le  pré- 
texte de  tous  les  agitateurs.  Sans  doute,  la  peine 
de  mort  a  quelque  chose  d'affreux,  d'épouvan- 
table ;  mais  n'est-il  pas  au  moins  étonnant  que 
l'on  en  fasse  la  réflexion  au  sujet  d'un  coupable 
qui  aurait  mérité  mille  morts  ?  Et  qu'est-ce 
qu'une  mort  d'une  seconde  auprès  du  crime, 
lentement  immense,  d'égorger  tout  un  peuple'? 
Quoi  !  lorsque  la  tête  d'un  petit  contrefacteur 
d'assignats,  celle  d'un  voleur,  d'un  receleur  des 
vols  du   Garde-meuble,  celle  des  subalternes 
conspirateurs  contre  la  France  sont  tombées 
sous  le  glaive  de  la  loi,  celle  de  Louis  le  faux, 
le  crueC  le  conspirateur  en  chef  n'y  tomberait 
pas  !  Et  tel  serait  parmi  nous,  républicains,  le 
privilège  de  l'infamie  portée  à  son  comble,  que 
nous  lui  laisserions  la  faculté  de  combiner  encore 
d'infâmes  projets,  en  attendant  bénignement  que 
le  remords  nous  vengeât '?  Nous  venger  L..  Ne 
nous  menace-t-on  pas  aussi  de  mériter  qu'on 
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nous  reproche  la  vengeance,  à  nous,  à  tout  un 
peuple?  Est-ce  donc  ainsi  qu'on  voudrait  faire 
tourner  notre  prétendue  générosité  au  prodt  de 
notre  avilissement?  On  ne  se  venge  pas  en  ven- 
geant la  nature,  en  vengeant  sa  patrie;  et  les 
crimes  de  Gapet  sont  tels  que  Dieu  même  est  in- 
téressé à  les  punir. 

Mais,  dit-on  encore,  n'allons-nous  pas  irriter 
toutes  les  nations  contre  nous  en  faisant  périr 
Gapet?  N'a-t-il  pas  un  frère  à  qui  nous  donne- 
rons occasion  de  nous  peindre  comme  des  bar- 
bares qui  ont  attenté  aux  jours  de  leur  roi?  N'a- 
t-il  pus  une  femme,  une  sœur,  un  fils?  que  fe- 
rons-nous lie  tout  cela? 

Quant  à  la  colère  des  nations,  qu'on  me  per- 
mette de  ne  pas  y  croire,  ou  de  ne  pas  la  re- 
douter. L'ombre  royale,  massive  et  sanglante  de 
Louis  Gapet,  s'élevant  de  l'échafaud,  va  parcou- 
rir la  terre  ;  et  jusque  sur  les  trônes,  elle  frap- 
pera d'épouvante  et  de  terreur,  ces  âmes  de 
i)0ue  et  d'acier  que  rien  ne  pouvait  émouvoir. 
Les  peuples  la  verront  avec  cette  surprise  tran- 
quille qui  ne  va  jamais  sans  l'espérance  ;  et  les 
peintures  qu'en  pourrait  faire  le  grossier  et  cau- 
teleux personnage  qu'on  appelait  Monsieur,  ne 
sauront  lui  arracher,  aux  yeux  de  la  foule,  l'em- 
preinte de  la  hache  de  la  loi.  Ge  frère  pourrait- 
il  donc  nous  faire  un  mal  plus  grand  que  celui 
qu'il  nous  souhaite  ?  Gapet  vivant,  ou  Gapet  mort, 
cela  change-t-il  quelque  chose  à  ses  odieuses  in- 
tentions? Qu'il  se  déclare  régent  du  royaume, 
roi,  s'il  veut,  dans  une  terre  étrangère  :  que  nous 
importe?  Il  ressemblera  à  ces  évêques  in  parti- 
bus,  ces  évêques  de  Jérusalem,  de  Dama«5,  etc., 
pasteurs  ridicules  d'un  ti-oupeau  qui  les  aurait 
étranglés,  et  qui  maudissaient  de  loin,  au  nom 
de  l'église,  les  ouailles  de  iMahomet. 

La  femme  de  Gapet;  elle  est  accusée  :  il  fau- 
dra bien-  la  juger  aussi.  Sa  sœur,  qu'elle  de- 
vienne Française,  et  digne,  si  elle  le  peut  en- 
core, d'épouser  un  bon  Français.  Son  fils,  son 
fils!  en  jugeant  Antoinette,  comme  elle  doit 
l'être,  on  pourra  donner  à  ce  mot  son  fils,  son 
véritable  sens.  Au  reste,  qu'il  se  perde  parmi  nos 
enfants  ;  qu'il  soit  méconnaissable  au  milieu  de 
tous  ceux  à  qui  il  faudra  bien  qu'il  ressemble  ; 
qu'on  l'instruise  à  gagner  son  pain,  si  toutefois 
l'humeur  royale,  dont  il  fut  imprégné  par  la  con- 
tagieuse fréquentation  du  monstre  qui  l'a  rais 
bas  dans  le  repaire  de  tous  les  forfaits,  ne  se 
manifeste  pas  de  manière  à  provoquer  les  me- 
sures de  prudence  qui  pourraient  gêner  sa  li- 
berté. 

Louis  Gapet  doit  être  jugé  ;  il  doit  l'être  par 
la  Gonvention.  Son  jugement  doit  être  sanctionné 
par  le  peuple  ;  et  il  a  mérité  la  peine  de  mort. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Gonvention  nationale,  considérant  que  Louis 
Gapet,  ci-devant  roi  des  Français,  est  accusé,  par 
la  voix  publique,  du  crime  de  haute  trahison 
envers  la  nation  ;  que  la  Gonstitution  ne  s'ex- 
plique pas  d'une  manière  précise  sur  les  crimes 
particuliers  dont  ledit  Gapet  est  prévenu  ;  qu'en 
conséquence  il  ne  pourrait  être  soumis  à  un  ju- 
gement rendu  dans  les  formes  judiciaires  ;  que 
le  silence  de  la  Gonstitution  est  le  premier  crime 
de  la  malveillance  ou  de  l'indiflerence  dudit  Ga- 
pet, pour  les  intérêts  de  la  nation  ;  que  le  peuple 
français  n'a  assemblée  la  Gonvention  que  pour 
l'aire,  selon  les  circonstances,  ce  que  l'intérêt 
delà  liberté  et  le  maintien  de  la  chose  publique 
exigeraient,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1«^ 

Louis  Gapet,  le  dernier  roi  des  Français,  est 
reconnu,  accusé  par  la  voix  publique,  d'avoir 
conspiré  contre  la  liberté  et  l'existence  de  la  na- 
tion française. 

Art.  2. 

La  Gonvention  nationale  est  le  seul  tribunal 
compétent  pour  le  juger,  et  le  jugement  doit 
être  soumis  à  la  sanction  du  peuple  réuni  en 
assemblées  de  communes. 

Art.  3. 

11  sera  incessamment  adressé  à  chaque  com- 
mune, de  la  part  de  la  Gonvention  nationale, 
une  lettre  missive,  par  laquelle  elles  seront  in- 
vitées à  s'assembler  dans  le  plus  court  délai,  et 
à  désigner  de  la  peine  de  mort,  ou  de  la  prison 
perpétuelle,  telle  qu'elles  entendent  infliger  à 
Louis  Gapet,  après  que  les  preuves  de  ses  crimes 
auront  été  toutes  recueillies  par  la  Gonvention, 
après  qu'il  aura  été  entendu  dans  ses  défenses. 
Seront  invitées,  les  communes,  à  faire  passer 
leur  avis,  dans  le  plus  court  délai,  à  la  Gonven- 
tion. 


QUATRE-VINGT-SEPTIÈME  ANNEXE 

A  LA   SÉANCE    DE    LA  CONVENTION   NATIONALE 
DU  LUNDI  3   DÉCEMBRE    1792  (1). 

Opinion  de  P.  Piiilippeaux,  député  de  la  Sarthe, 
sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (2). 

Gitoyens  législateurs, 

Ge  sera  pour  les  générations  futures  un  sujet 
d'étonnement,  qu'on  ait  pu  mettre  en  question 
si  le  plus  coupable  des  hommes  devait  subir  la 
destinée  commune  des  pervers,  ou  être  assimilé 
à  celle  des  dieux.  Grâce  aux  émanations  morti- 
fères du  despotisme,  qui  captivent  encore  nos 
cœurs,  et  dégradent  la  mortalité  de  nos  alTec- 
tions,  nous  mettons  à  l'examen  de  ce  fantôme 
politique  un  appareil,  un  faste  de  scrupule  qui 
feraient  presque  douter  si  nous  sommes  vérita- 
blement libres,  et  si  nous  pourrons  nous  élever 
à  la  hauteur  des  conceptions  républicaines.  L'i- 
dole révérée  jadis  par  notre  imbécile  stupidité, 
exerce  encore  sur  notre  imagination  une  sorte 
de  prestige  qui  enfante  une  ioule  de  paradoxes 
et  d'arguments  superstitieux;  nous  avons  l'air 
denfants  qui  craignent  de  se  mettre  au  niveau 
des  circonstances,  et  nous  sommes,  pour  ainsi 
dire,  plus  occupés  des  moyens  de  grossir  notre 
illusion,  que  de  venger  l'espèce  humaine  de  la 
plus  inconcevable  monstruosité. 

Gitoyens,  je  vais  vous  soumettre,  avec  la  fran- 
chise d'un  homme  libre,  la  même  opinion  que 
j'ai  développée  à  votre  comité  de  législation,  le 
premier  jour  où  cette  affaire  y  fut  discutée.  Des 
orateurs,  plus  habiles  que  moi,  ont  déjà  fait  jail- 
lir sur  elle  des  torrents  de  lumière;  mais  on  ne 


(1)  Voy.   ci-dessus,   même   séance,  page   78,   le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé   par  la  Con 
von  lion. 

(2)  Bibliothèque  do  la  Chambre  dos  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  283,  n»  259. 
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peut  trop  éclairer  une  discussion  que  la  malveil- 
lance ou  ridolàlrie  cherchent  à  dénaturer  dans 
l'opinion  publique. 

Déjà  ces  deux  moteurs  essayent  simultané- 
ment de  séduire  les  citoyens,  par  un  art  sophis- 
tique et  insidieux,  déguisé  sous  des  dehors  im- 
posteurs de  compassion  et  de  générosité.  Déjà, 
sous  le  nom  d'un  ex-ministre,  célèbre  par  son 
charlatanisme,  est  distribuée  avec  profusion  une 
brochure  où  on  s'efforce  de  rappeler  le  peuple 
français    aux  impulsions    serviles  et  ignomi- 
nieuses qui  ont  si  longtemps  opéré  ses  misères 
et  son  désespoir.  Dans  ce  plaidoyer  astucieux, 
dicté  par  la  bassesse  d'un  esclave  qui  se  pros- 
terne aux  pieds  de  son  maître,  on  porte  l'impu- 
deur jusqu'à  parler  de  reconnaissance.  La  con- 
vocation des  Etats  généraux  y  est  caractérisée 
comme  un  bienfait  inouï,  lorsqu'elle  se  réduisait, 
dans  l'espoir  de  son  auteur,  à  remplir  le  gouffre 
où  l'économe  Louis  XVI  avait  englouti  le  fonds 
de  dix  milliards  pendant  son  règne...  11  regarde 
du  même  œil  l'influence  donnée  aux  communes; 
tandis  qu'on  la  destinait  uniquement  à  favoriser 
les  projets  fiscaux  d'une  Goiir  insatiable,  qui 
voulait  pomper  le  sang  du   peiijde  jusqu'à  la 
dernière  goutte,  à  mettre  deux  puissances  rivales 
en  état  de  guerre,  et  à  rendre  le  tyran  média- 
teur suprême,  pour  consolider  le  despotisme  au 
dénouement  de  cette  grande  comédie.  J'en  ap- 
pelle à  la  stupide  insolence  que  déploya  le  ré- 
gisseur couronné,  vis-à-vis  des  députés  du  peu- 
ple, lorsque,  après  s'être  généreusement  imposé 
l'énorme  fardeau  de  ses  dettes,  ils  voulurent 
garantir  l'Eiat  du  retour  périodique  des  mêmes 
désastres  :  j'en  appelle  à  ses  insignes  manœuvres 
qui   furent   épuisées  pour  dissoudre  les  Etats 
généraux,  lorsqu'ils  voulurent  parler  des  droits 
de   la  nation,  à  cette  séance   audacieuse   du 
22  juin,  où  l'intendant  royal  prit  une  attitude 
menaçante  envers  ses  maîtres  ;  aux  attentats  qu'il 
se  permit  ensuite  pour  porter  dans  leur  âme  la 
terreur  et  le  désespoir,  et  à  cette  armée  impo- 
sante qu'il  destinait  à  foudroyer  la  capitale,  pour 
écraser  un  peuple  généreux' qui  lui  demandait 
justice. 

Le  soin  dominant  des  serviteurs  de  la  tyran- 
nie, fut  toujours  d'atténuer  ses  forfaits,  en' pré- 
conisant avec  emphase  le  petit  nombre  d'actions 
humaines  échappées  au  génie  destructeur  des 
tyrans,  ou  nécessitées  par  des  circonstances 
impérieuses.  Fidèle  à  cette  méthode,  le  charla- 
tan de  Genève  promène  ses  regards  adulateurs 
sur  les  époques  plus  éloignées  du  rèsne  de 
Louis  XVI,  pour  l'offrir  en  "spectacle  couiime  un 
philosophe,  un  homme  sensible,  digne  du  plus 
vif  intérêt;  et  cette  antithèse  lui  fournit  l'occa- 
sion de  crier  à  l'ingratitude.  Il  peut  être  consé- 
quent aux  principes  d'un  esclave  de  s'applaudir 
du  mal  que  son  maître  n'a  pu  faire,  et  de  trans- 
former en  vertu  ces  actes  négatifs:  mais  toute 
une  nation  échappée  aux  machinations  sangui- 
naires de  cet  anthropophage,  lui  devoir  de  la  re- 
connaissance pour  n'avoir  pas  été  tous  les  jours 
injuste  et  cruel  1  c'est  ce  qui  n'entrera  jamais 
dans  le  cœur  de  l'homme  impartial.  Les  plus 
farouches  oppresseurs  du  genre  humain  se  sont 
délassés  de  temps  en  temps  par  quelques  actions 
louables.  Louis  XVI,  entraîné  par  l'impulsion 
irrésistible  qui  préparait  déjà  le  triomphe  de  la 
philosophie  et  la  liberté  des  peuples,  a  jeté 
quelques  traits  éphémères  de  justice  sur  un 
monceau  de  crimes;  mais  Néron,  Galigula, 
Louis  XI  et  Charles  IX  eurent  aussi  quelques  in- 
termittences d'humanité;  en  furent-ils  moins 


couverts  d'une  exécration  éternelle?  Non,  je  ne 
croirai  jamais  que  le  méchant  qui  a  fait  venir 
dans  son  pays  des  armées  d'assassins  et  de  bour- 
reaux, qui  a  outragé  le  ciel  et  la  terre  par  d'exé- 
crables parjures,  qui  a  fomenté  la  guerre  civile 
parmi  ses  concitoyens,  qui  les  a  livrés  indigne- 
ment aux  fureurs' et  aux  atrocités  des  cohortes 
étrangères,  qui  a  trafiqué  du  sang  du  peuple,  et 
préparé  son  désespoir  parla  famine,  qui  a  voulu 
réunir  tous  les  fléaux  à  la  fois  sur  cette  nation 
généreuse,  en  tarissant  ou  empoisonnant  toutes 
les  sources  de  la  fortune  publique,  et  qui,  le  jour 
de  sa  chute  mémorable,  glouton iiait  sans  émo- 
tion au  milieu  du  spectacle  déchirant  qui  était 
l'ouvrage  de  sa  barbarie  ;  je  ne  croirai  jamais 
qu'un  tel  homme  fût  l'ami  du  peuple,  et  qu'il 
eût  en  aucun  temps  désiré  son  bonheur;  il  avait 
l'âme  d'un  roi,  c'est-à-dire  d'un  monstre,  le  ca- 
ractère d'un  tartufe,  les  dehors  d'un  honnête 
homme  et  le  cœur  d'un  scélérat.  Endurci  dans 
le  crime,  par  la  perversité  des  prêtres,  n'éprou- 
vant plus  ni  pudeur,  ni  remords,  il  réunissait 
tous  les  titres  qui  peuvent  mériter  les  honneurs 
de  l'apothéose  dans  le  bourbier  fangeux  de 
Rome  ;  mais  qui  n'inspirent  aux  hommes  justes 
et  aux  générations  qu'un  sentiment  d'horreur. 

On  serait  tenté  de  croire  que  son  apologiste  a 
voulu  prendre  le  ton  de  la  satire  ou  de  l'épi- 
gramme,  lorsqu'il  essaie  de  le  comparer  aux 
sages  de  la  Grèce,  d'en  faire  une  divinité  fabu- 
leuse, et  de  travestir  les  faits  qui  ont  acquis  la 
plus  irréfragable  solemnité,  pour  édifier  sur  un 
roman  grotesque  la  plus  ridicule  des  jérémiades. 

C'est  ainsi  que  dans  son  langage  poétique,  il 
qualifie  d'actes  insignes  d'une  généreuse  bienfai- 
sance les  prouesses  de  Louis  XVl.  Il  lui  eût  sans 
doute  élevé  des  autels,  s'il  fût  parvenu  à  mettre 
toute  la  France  à  feu  et  à  sang. 

C'est  ainsi  qu'il  attribue  la  résolution  inva- 
riable de  rétablir  la  paix  et  le  repos  de  la  France. 
Oui,  sans  doute,  il  désirait  la  paix  des  tom- 
beaux, lorsque  partout  il  fomentait  la  guerre 
civile,  allumait  les  torches  du  fanatisme,  et  fai- 
sait accourir  dans  sa  patrie  des  légions  d'assas- 
sins, pour  régner  sur  des  cadavres. 

Il  ne  manque  rien  à  l'originalité  de  ce  ta- 
bleau, quand  l'ex-ministre  préconise  la  pureté 
des  mœurs  de  Louis  et  de  sa  fidèle  compagne.  Ce 
passage,  digne  de  tous  les  autres,  nous  rappelle 
que  Claude  et  Messaline  eurent  aussi  des  panégy- 
ristes et  des  garants  de  leurs  vertus. 

On  voit  que  ce  favori  de  la  grandeur  vou- 
drait faire  revivre  les  illusions  funestes  qui  ont 
courbé  si  longtemps  l'espèce  humaine  sous  le 
joug  ignomineux  d'une  poignée  de  brigands.  Il 
parle  des  illustres  a'ieux  de  Louis  XVl,  qui  réglè- 
rent pendant  neuf  cents  ans  les  destinés  de  l'Em- 
pire; il  aurait  dû  parler  aussi  de  leurs  illustres  for- 
faits, de  toutes  les  horreurs  dont  ils  ont  accablé 
nos  pères,  et  des  tJ  millions  de  pauvres  dont 
la  dégration  physique  et  morale  atteste,  sur 
tous  les  points  de  la  République,  le  génie  dévo- 
rant et  pervers  du  despotisme. 

Ce  n'est  pas  qu'il  s'en  impose  à  lui-même  sur 
le  caractère  atroce  des  rois;  mais,  selon  lui,  le 
mal  qu'ils  ont  fait  aux  hommes,  était  un  de- 
voir imposé  par  la  condition  de  leur  naissance, 
par  un  jeu  du  hasard  qui  nous  obligeait  de  con- 
descendre aux  erreurs  du  tyran,  et  de  compatir 
à  se.^-  faiblesses.  Grand  Dieu  :  quel  horrible  sys- 
tème 1  L'enfer  était-il  donc  la  source  du  devoir 
et  de  la  naissance  des  rois?  L'auteur  semble 
nous  l'annoncer,  quand  il  dit  que  leur  politique 
est  incompatible  avec  les  principes  de  la  morale. 
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Et  ccpeiidaul,  il  s'éciie  sur  ce  que  le  monarque 
irétail  rien,  pour  la  Constitution,  (ju'en  appa- 
rence, el  occupali  U;  Irone  sans  jouir  (Vauciin  rcs- 
puct.  Ce  n'était  donc  rien  qu'une  liste  civile  de 
40  millions,  la  magistrature  suprême  au  dedans 
ei  au  dehors,  la  disposition  ^.''énérale  des  forces 
publiques  et  de  toutes  les  places  importantes! 
Quelle  plus  f>rande  masse  de  puissance  pouvail- 
on  accorder  à  un  seul  liomme,  sinon  de  l'armer 
d'un  foudre  pour  exterminer  tous  les  humains? 

11  avoue  quti  la  lâche  d'un  roi  est  au  dessus 
des  forces  humaines.  Par  quelle  étrange  bizarre- 
rie se  plaint-il  donc  de  ce  que  le  pouvoir  im- 
mense laissé  à  Louis  XVI  était  trop  circonscrit  / 
.Mais  tel  est  le  sort  des  sophistes  et  des  gens  de 
mauvaise  loi,  qu'ils  fournissent  eux-mêmes  des 
armes  pour  les  confondre. 

Si  on  voulait  l'en  croire,  les  perfidies  du 
tyran,  pour  recouvrir  la  plé,iitude  du  pouvoir 
absolu,  sont  de  légères  peccadilles  qu'il  faut 
traiter  avec  indulgence.  Nous  ne  devons  pas, 
dit-il,  donner  trop  d'importance  à  depelits  objets, 
dont  la  preuve  n'est  d'ailleurs  consignée  que 
dans  quelques  papiers  épars.  Sans  doute,  un 
grand  nombre  de  pièces  probatives  ont  été  soi- 
gneusement détruites  par  les  coupables;  mais 
il  en  reste  assez  pour  convaincre  tout  l'univers 
de  leur  scélératesse  ;  et  tout  homme  digne  de 
ce  titre  ne  regardera  pas  comme  une  vétille  !e 
projet  infâme  d'appesantir  sur  25  millions  de 
citoyens  l'épouvantable  fléau  des  massacres,  de 
la  désolation  et  de  l'esclavage. 

Le  procès  de  Louis  XVI  est  un  grand  monu- 
ment pour  l'histoire,  et  j'ai  cru  qu'il  était  utile 
à  la  ciiose  publique  de  réfuter  en  peu  de  mots 
cette  inconcevable  apologie,  où  l'impudeur  le 
dispute  à  l'extravagance.  L'auteur  déplore  la  si- 
tuation actuelle  du  ci-devant  roi,  dépouillé  de- 
loule  sarépululion,  de  tout  le  respect  qu'inspirait 
son  caractère.  11  devrait  bien  plutôt  gémir  sur 
le  sort  de  ces  milliers  de  veuves  et  d'orphelins 
des  victimes,  que  le  traître  à  immolées  à  ses  des- 
seins féroces.  J'avoue  qu'il  est  difficile  de  rendre 
à  Louis  XVI  la  réputation  d'honnête  homme,  que 
de  vils  jongleurs  s'efforçaient  de  lui  procurer 
dans  l'esprit  de  la  multitude.  Quant  au  respect 
attaché  à  son  caractère,  Ja  fiole  de  Reims  est 
disparue  avec  le  prestige  mensonger  qui  nous 
faisait  voir  un  dieu  dans  le  plus  méchant  et  le 
plus  stupide  des  animaux  à  figure  humaine  ;  et 
je  ne  crois  pas  que  pour  faire  revivre  celte  ré- 
putation, ce  respect,  au  gré  du  courtisan  qui 
les  invoque,  il  nous  prenne  envie  de  remettre 
Louis  XVI  sur  le  trône. 

Enfin,  il  calomnie  gratuitement  le  peuple 
français,  lorsqu'il  suppose  qu'on  a  répandu  l'ef- 
froi pour  intimider  quiconque  aurait  voulu  plai- 
der la  cause  du  tyran.  Cette  cause  à  trouvé  des 
défenseurs  au  sein  de  la  Convention  même,  et 
ils  ont  été  écoutés  avec  une  attention,  avec  un 
calme  silencieux  qui  fait  le  plus  bel  éloge  de 
l'Assemblée. 

Ce  sont  eux  que  je  viens  combattre  à  cette 
tribune  ;  je  respecte  les  motifs  de  leur  opinion, 
mais  je  la  crois  dangereuse  et  contraire  à  tous 
les  principes. 

Louis  XVI  doit-il  être  jugé?  C'est  demander, 
en  d'autres  termes,  s'il  doit  être  mis  au-dessus 
des  hommes  et  des  lois.  J'examine  cette  ques- 
tion sous  trois  rapports  :  suivant  le  droit  naturel, 
suivant  le  droit  des  gens,  et  suivant  le  droit 
civil. 

Suivant  le  droit  naturel,  j'entends  les  cris  des 
victimes  assassinées  par  ses  ordres  à  Lille,  à 


Th  ion  ville,  dans  les  plaines  de  la  Meuse  et  de 
la  Champagne,  devant  le  palais  du  tyran,  dans 
la  journée  célèbre  du  10  août.  Ces  victimes  de- 
mandent vengeance;  tout  citoyen  avait  droit  de 
l'exercer  lui-même  au  moment  de  la  victoire; 
elle  n'a  été  suspendue  que  par  la  certitude  d'une 
punition  solennelle. 

Suivant  ledroit  des  gens  ou  politique,  LouisXVI, 
prisonnier  de  guerre,  éternel  ennemi  du  peuple 
qu'il  voulait  anéantir,  ne  peut  olfrir  en  sa  per- 
sonne l'exemple  outrageant  de  l'impunité  du 
crime.  Victorieux,  il  eût  signalé  sa  puissance 
par  les  meurtres  et  les  proscriptions.  Ses  com- 
plices ont  toujours  l'espoir  de  réaliser  cette  ca- 
tastrophe. Et  qui  pourrait  contester  à  une  nation 
le  droit  de  prévenir  les  secousses  dangereuses 
dont  elle  est  menacée,  en  frappant  d'un  glaive 
trop  l 'gitime  l'individu  qui  serait  toujours  le 
motif  ou  le  prétexte  des  conspirations? 

Suivant  le  droit  civil,  tout  assassin,  tout  in- 
cendiaire, doit  expier  envers  la  société  l'outrage 
qu'elle  en  a  reçu  ;  et  je  chercherais  en  vain 
le  grand  principe  de  l'égalité,  si  un  homme  ac- 
cusé de  ces  deux  crimes  parmi  une  foule  d'au- 
tres, avait  le  privilège  de  rester  injugeable. 

On  invoque  en  sa  faveur  la  Constitution.  Cet 
argument  est  si  rebattu  qu'il  faut  le  fixer  de  près 
pour  en  bien  apprécier  le  mérite.  Je  pourrais 
me  borner  à  cet  article  fondamental  de  la  Cons- 
titution, où  il  est  dit  que  la  loi  doit  être  la  ménu' 
pour  tous,  soit  qiCelle  protège,  soit  qii'elle  punisse; 
mais,  dit-on,  la  personne  royale  a  été  exceptée 
de  cette  règle  primitive.  Suivant  l'article  2  du 
chapitre  II,  titre  III  des  pouvoirs  publics,  la 
personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  par  l'ar- 
ticle 5,  si  après  avoir  prêté  le  serment  de  fidélité 
à  la  nation,  il  se  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdi- 
qué la  royauté.  Suivant  l'article  6,  s'il  se  met  à 
la  tête  d'une  armée,  ou  ne  s'oppose  point,  par  un 
acte,  formel,  à  une  telle  entreprise  qui  s'exécute- 
rait en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté.  Enfin,  par  l'article  8,  après  l'abdication 
expresse  ou  légale,  le  roi  sera  dans  la  classe  des 
citoyens,  et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme 
eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

Je  demande  d'abord  si  Louis  XVI  a  exécuté  le 
serment  qu'il  avait  fait  d'être  fidèle  à  son  sou- 
verain et  de  maintenir  le  pacte  social,  qui  seul, 
désormais,  formait  son  titre  à  la  royauté  ;  on  me 
répond  de  toutes  parts  que  non,  qu'il  a  été  un 
traître,  qu'il  a  sacrifié  indignement  cette  nation 
généreuse  qui,  en  accepiant  l'énorme  fardeau 
de  ses  dettes,  et  lui  pardonnant  ses  excès  par- 
ricides, l'avait  encore  accablé  de  bienfaits.  11  a 
donc  déchiré  lui-même  cette  Constitution.  Et 
vous  lui  en  faites  un  titre  !  Mais  si  elle  est  un 
contrat,  comme  vous  le  prétendez,  l'infraction 
criminelle  de  l'un  des  obligés,  dispense  l'autre 
de  toute  exécution.  Si  un  architecte  s'est  soumis 
à  me  bâtir  une  maison,  et  qu'au  lieu  de  tenir  sa 
promesse,  il  ait  brûlé  la  chaumière  qui  me  ser- 
vait d'asile,  serai-je  tenu  de  lui  payer  le  prix  de 
l'ouvrage  qu'il  n'a  pas  fait,  lorsqu'il  a  même 
ajouté  un  crime  de  plus  à  la  violation  du  traité? 
Voilà  un  argument  simple  auquel  les  défenseurs 
de  l'inviolabilité  ne  peuvent  répondre. 

Mais  supposons  le  contrat  existant.  Loin  de 
consacrer  l'absurde  privilège  qu'on  voudrait  y 
trouver,  il  le  repousse  d'une  manière  évidente. 
Le  roi,  suivant  les  expressions  du  pacte  consti- 
tutionnel, n'était  inviolable  en  ce  sens,  que 
pour  maintenir  l'équilibre  des  pouvoirs  ;  il  ne 
devait  être  justiciable  d'aucune  des  autorités 
correspondantes  à  la  sienne  ;  la  môme  indépen- 
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(lance  devait  environner  le  Corps  législatif  et 
le  pouvoir  judiciaire.  C'était  un  privilège  pure- 
ment national,  une  fiction  de  convenance,  dont 
la  cause  etïiciente  était  l'intérêt  public,  et  non 
l'avantage  personnel  d'un  individu  ;  une  préro- 
gative de  la  fonction  et  non  de  la  personne. 
Le  peuple  avait  pensé  que,  pour  donner  un  ca- 
ractère majestueux  à  l'exécution  des  lois  ;  il 
devait  investir  son  premier  magistrat  d'un  ti- 
tre inaccessible  aux  efforts  de  l'intrigue  et  des 
jiassions.  Mais  il  n'entra  jamais  dans  l'esprit 
d'aucun  citoyen  que  ce  put  être  un  bouclier 
contre  la  nation  elle-même,  reiirenant  ses  droits 
inaliénables  et  l'exercice  de  sa  souveraineté. 

La  personne  du  roi  était  sacrée,  celle  d'un 
évêque  l'était  aussi;  mais  un  évéque  scélérat  (et 
il  y  en  avait  beaucoup  de  cette  trempe)  était-il 
donc  impunissable?  Non,  sans  doute.  On  le  dé- 
gradait seulement  avant  de  punir  son  crime. 

La  personne  du  roi  était  inviolable,  celle  des 
représentants  du  peuple  l'était  aussi;  elle  l'était 
pour  ce  qu'ils  diraient  ou  seraient  comme  légis- 
lateurs ;  c'est  en  ce  sens  que  la  Constitution  a 
défini  l'inviolabilité;  elle  a  voulu  maintenir  la 
dignité  de  l'homme  public,  l'inaltérable  liberté 
de  ses  fonfitions,  l'indépendance  de  ses  opinions 
politiques;  mais  si  le  législateur  eût  commis  un 
meurtre,  un  viol,  un  larcin,  alors  il  devenait 
soumis,  comme  tous  les  autres  citoyens,  à  l'em- 
pire des  lois  :  et  certes  personne  ne  se  fût  per- 
mis de  le  soutenir  inviolable. 

Le  même  raisonnement  s'apjdiqueà  la  personne 
du  roi,  parce  que  l'inviolabilité  n'est  définie  que 
(l'une  seule  manière  dans  l'Acte  constitutionnel, 
(iomme  fonctionnaire  public,  il  n'était  .jugeabie 
qu'au  tribunal  de  l'opinion,  parce  qu'aucun  acte; 
royal  ne  pouvait  s'exécuter  que  sous  le  contre- 
seing d'un  ministre  responsable,  et  que  ce  mi- 
nistre était  là  pour  payer  de  sa  tète  la  prévari- 
c  ition  qu'il  eût  autorisée.  Ainsi  toute  émanation 
(l;i  pouvoir  exécutif,  telles  que  l'administration 
intérieure,  le  mouvement  des  forces  publiques, 
rarraement  et  la  direction  des  vaisseaux,  et  les 
relations  diplomatiques,  retombait  uniquement 
sur  les  agents  responsables,  si  quelque  fausse 
mesure  eût  compromis  l'intérêt  national;  mais 
lorsque  Louis  déposait  ce  caractère  d'homme 
public,  pour  se  livrer  à  des  manœuvres  claudes- 
ines,  à  des  trames  ténébreuses  contre  sa  patrie, 
[u'il  encourageait  les  prêtres  séditieux  dans  leur 
rébellion,  qu'il  entretenait  une  maison  militaire 
à  Goblentz,  favorisait  la  conjuration  de  ses  frères, 
et  envoyait  aux  puissances  des  agents  pertides 
poar  disposer  nos  désastres,  qu'il  machinait  la 
ruine  du  peuple,  à  la  tète  de  son  comité  autri- 
chien; qu'il  donnait  le  signal  aux  aristocrates, 
en  comblant  d'honneurs  sa  garde  incivique,  et 
paralysant  nos  armées;  qu'il  payait  des  affiches 
pour  préparer  la  rentrée  triomphante  des  émigrés, 
des  brochures  pour  discréditer  les  assignats  et 
ruinerlecréditpubJicdes  libelles  pour  provoquer 
la  dissolution  du  Corps  législatif,  des  journaux 
pour  prêcher  la  révolte,  des  pamphlets  et  des 
gravures  pour  exciter  au  massacre  des  sociétés 
patriotiques;  tous  ces  actes  tortueux  de  conspi- 
ration ne  pouvaient  plus  s'adopter  aux  fonctions 
du  magistrat,  dont  ils  étaient  l'antipode;  ils  y 
étaient  aussi  étrangers  qu'un  meurtre  ou  un  pil- 
lage le  seraient  aux  fonctions  d'un  juge,  et  ne 
présentant  plus  d'agents  responsables,  ils  ap- 
pelaient le  glaive  de  la  vengeance  sur  la  personne 
même  qui  s'était  permis  de  tels  attentats. 

Si,  dans  un  de  ces  actes  de  gaieté  qu'éprouvent 
quelquefois  les  têtes  couronnées,  Louis  XVI  fût 


venu  me  poignarder,  incendier  ma  maison,  ravir 
ma  femme  ou  ma  fille,  aurait-il  été  plus  invio- 
lable pour  moi  qu'une  bête  féroce"?  N'aurais-je 
pas  bien  pu  lui  brûler  la  cervelle,  sans  qu'aucun 
tribunal  eût  eu  le  droit  de  me  condamner  pour 
cette  répulsion  légitime'?  Et  si,  pouvant  maîtriser 
ce  mouvementnaturelde  vengeance,  j'eussetrainé 
le  coupable  devant  les  magistrats,  qui  d'entr'enx 
aurait  pu  me  refuser  justice,  en  l'envoyant  à 
l'échalaud'?  Or,  les  milliers  de  citoyens  qu'il  a 
fait  périr  ou  qu'il  a  ruinés  par  l'elfet  de  ses  ma- 
chinations, sollicitent-i!s  moins  puissamment  la 
vindicte  publique? 

Mais,  dit-on,  le  roi  ne  peut  être  jugé  comme 
les  autres  citoyens,  que  pour  les  actes  postérieurs 
à  son  abdication  expresse  ou  légale  du  trône;  or, 
depuis  qu'il  en  a  été  précipité,  il  n'a  commis 
aucun  crime.  Cette  évasion  captieuse  est  une 
vraie  chicane  de  palais  :  X"  L'article  8  dit  bien 
qu'après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi 
pourra  être  accusé  et  jugé  pour  les  actes  posté- 
rieurs, comme  les  autres  citoven?  ;  mais  il  ne 
dit  pas  que  les  antécédents,  s'ils  sont  criminels, 
demeureront  impunis.  Or,  ce  silence  est  suppléé 
par  le  principe  général,  par  les  maximes  de 
l'éternelle  justice,  qui  ne  souffrent  pas  qu'un 
homme  accablé  de  forfaits,  jouisse  du  privilège 
de  lever  un  front  audacieux  devant  la  loi  qu'il 
a  outragée. 

2"  Cet  article  8  n'exige  pas  une  abdication 
solennelle  pour  donner  ouverture  aux  poursuites 
judiciaires.  L'abdication  ,qu'il  énonce  doit  être 
expresse  ou  légale.  Or,  les  articles  précédents 
expliquent  que  sera  l'abdication  légale.  Par  l'ar- 
ticle 5,  si  après  avoir  prêté  le  serment  de  fidé- 
lité à  la  nation,  il  le  rétracte,  il  sera  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté.  Cette  expression,  il  sera 
censé,  faisait  vaquer  le  Uùne  ipso  jure,  par  le 
fait  même,  et  sans  jugement  préalable;  de  même 
que  le  refus  de  serment  civique  de  Tévêque,  ou 
autre  fonctionnaire  public,  rendait  sa  place  va- 
cante ipso  facto,  et  sans  aucune  formalité,  en 
vertu  de  la  loi  qui  avait  consacré  pour  eux  les 
mêmes  expressions.  Ici  Louis  Capet  avait  rétracté 
son  serment  presque  aussitôt  qu'il  l'eut  prêté,  ou 
plutôt  ce  serment,  émii?  avec  une  démonstration 
décevante  de  loyauté,  n'était  que  la  pantalonnade 
hypocrite  d'un  pervers  qui  jurait  au  fond  de  son 
coeur  de  tromper  le  ciel  et  les  hommes.  On  l'a 
vu,  bientôt  après,  donner  les  mains  au  fameux 
traité  de  Pilnitz,  qu'ildissimulait  avec  une  sombre 
affectation,  et  agir  opiniâtrement  pour  le  succès 
de  cette  conjuration  capitale  que  ses  agents 
avaient  provoquée;  on  la  vu  réunir  toutes  les 
manœuvres  capables  de  mettre  toute  la  Répu- 
blique en  feu,  soudoyer  les  conspirateurs,  les 
instruments  de  révolte,  les  libellistes  incen- 
diaires; paralyser  nos  forces,  et  livrer  nos  fron- 
tières sans  défense  à  l'ennemi.  Certes,  à  l'époque 
de  ces  perfidies,  il  n'était  plus  roi  des  Frantjais; 
l'abdication  légale  était  encourue,  déterminée, 
consommée  ;  il  n'était  plus  qu'un  ennemi  public, 
le  chef  des  oppresseurs  et  des  bourreaux  du 
peuple.  Ainsi  donc,  en  prenant  à  la  lettre  le  pacte 
constitutionnel  dont  on  veut  le  cuirasser,  il  se- 
rait toujours  justiciable  depuis  la  première 
époque  des  machinations  par  lesquelles  il  creu- 
sait notre  abîme.  Quel  est  l'homme  qui  oserait  sou- 
tenir que  la  rétractation  franche  et  solennelle  de 
son  serment  eût  été  plus  coupable,  plus  efficace 
que  les  crimes  de  haute  trahison  commis  sous 
cette  égide  imposante? 

3°.  Par  l'article  6,  s'il  ne  s'opposait  pas  par  un 
acte  formel  aux  entreprises  hostiles  dirigées  en 
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son  nom  contre  le  peuple  français,  il  subissait 
encore  la  déchéance  f('^fl/(';  or,  loin  do  s'opposer 
à  la  triple  conspiration  de  l'Autriche,  de  la 
Prusse  et  des  émigrés,  il  la  favorisait  de  tout  son 
pouvoir,  en  soldant  les  cannihales  féroces  qui 
devaient  venir  incendier  nos  maisons,  déchirer 
le  sein  de  nos  femmes  et  massacrer  nos  enfants. 
11  avait  donc  encore  cessé  d'être  inviolable  à  la 
première  époque  de  cette  noire  perfidie. 

J'admire,  en  vérité,  ceux  qui  viennent  vous 
dire  sérieusement  que  la  déchéance  est  la  seule 
peine  admissiblecontre  le  traître;  mais  cette  dé- 
chéance, qui  maintenant,  par  Tabolltion  de  la 
royauié,  ne  serait  plus  une  peine,  et  réserverait 
à  Louis  XVI  le  môme  sort  qu'à  l'homme  irrépro- 
chable, n'était-elle  pas  prononcée  et  consommée 
longtemps  avant  l'époque  du  10  août  par  les  vio- 
lations matérielles  et  géminées  du  pacte  social? 
Le  seul  fait  de  la  trahison,  pour  parler  le  lan- 
gage de  la  loi,  n'av;iit-il  pas  mis  à  cette  dé- 
chéance un  cachet  ineffacjable? 

Louis  XVI  ne  peut  donc  opposer  aucune  (in  de 
non-recevoir  au  jugement  que  le  droit  naturel, 
le  droit  politique  et  le  droit  civil  sollicitent  à  la 
fois  contre  ses  crimes. 

Vous  apercevez  sans  doute  les  conséquences  de 
l'opinion  contraire;  je  ne  vous  dirai  pas  quf,  si 
le  glaive  des  lois  ne  pouvait  l'atteindre,  le  père, 
le  fils  ou  l'épouse  d'une  des  victimes  de  sa  scé- 
lératesse, aurait  le  droit  incontestable  de  l'im- 
moler à  sa  vengeance.  Je  ne  vous  dirai  pas  que, 
si  un  homme  généralement  accusé,  convaincu 
même  des  plus  lâches  attentats,  était  impunis- 
sable,  ce  serait  un  monstre  dans  l'ordre  politique 
et  social,  qu'il  faudrait  étouffer;  mais  je  vous 
dirai  que,  si  vous  ne  le  jugez  pas,  vous  n'avez 
aucun  droit  de  le  retenir  captif  ;  parce  que,  sous 
l'empire  des  lois,  il  ne  peut  y  avoir  de  peines 
arbitraires,  et  que,  dès  aujourd'hui,  vous  devez 
lui  faire  ouvrir  les  portes  de  sa  prison. 

Je  ne  me  permets  pas  de  préjuger  ici  quel 
genre  de  punition  vous  lui  ferez  subir;  si  ce  sera 
le  bannissement,  la  détention  perpétuelle,  ou  la 
mort.  Un  juge  ne  doit  opiner  sur  ces  graves  me- 
sures qu'à  l'instant  môme  du  jugement,  et  après 
la  conviction  prononcée;  mais  ne  lui  infligeàs- 
siez-vous  d'autre  supplice  que  celui  de  la  cap- 
tivité, au  moins  faudrait-il  qu'elle  fût  l'effet 
d'une  condamnation  en  règle. 

Si  vous  ne  le  mettez  pas'en  jugement,  le  sup- 
plice de  Laporte,  de  Durosoy,  d'Angremont,  et 
de  ses  autres  complices,  deviendra  un  crime; 
car  de  quel  droit  aurait-on  puni  les  coupables 
en  sous-ordre,  si  le  chef  des  conspirateurs  est 
invulnérable?  Tiendra-t-on  toujours  à  cette  mé- 
thode funeste  et  immorale,  de  ne  sacrifier  que 
les  subalternes,  et  de  faire  grâce  aux  premiers 
agents  du  crime?  Loin  de  nous,  loin  de  la  Ré- 
publique française  une  maxime  aussi  odieuse. 
Les  hommes  du  10  août  ne  doivent  plus  être 
cette  nation  moutonnière  qui  a  toujours  encou- 
ragé l'audace  de  ses  ennemis  par  une  commisé- 
ration déplacée  et  barbare  envers  la  masse  des 
êtres.  Si,  aux  époques  de  1789  et  1791,  la  ven- 
geance publique  eiit  frappé  sans  ménagement 
tous  les  traîtres,  nous  n'aurions  pas  marché  de- 
puis sur  un  volcan  prolongé  de  conspirations,  et 
la  France  eîit  été  préservée  de  tous  les  déchire- 
ments qui  l'ont  mise  à  deux  doigts  de  sa  perte. 

Si  quelques  trembleurs  voulaient  rappeler  la 
censure  dirigée  contre  les  juges  du  roi  Charles, 
et  contre  la  nation  anglaise,  je  leur  répondrais 
que  le  tribunal  qui  condamna  ce  roi  perfide, 
était  une  commission  illégitime,  formée  par  le 


tyran  Cromwell;  que  la  nation  ne  concourut 
point  à  ce  jugement,  comme  le  peuple  français 
à  celui  de  Louis  XVI,  et  que  le  tableau  de  ses 
crimes  fut  atténué  dans  l'opinion  par  le  carac- 
tôre  des  juges.  J'ajoute  que  la  tradition  con- 
servée sur  cette  grande  époque,  a  reçu  une 
teinte  odieuse  par  l'étude  constante  des  rois  et 
de  leurs  valets  à  la  représenter  comme  un  at- 
tentat cou[)able,  pour  se  préserver  du  môme 
sort.  Dans  un  état  monarchique,  toutes  les  af- 
fections se  dirigent  vers  l'idolâtrie;  l'échafau- 
dage du  trône  e:st  un  composé  d'illusions  et  de 
prestiges;  tout  ceux  qui  ont  intérêt  à  le  main- 
tenir, et  qui  ont  en  leur  pouvoir  tous  les  ressorts 
de  la  morale  publique,  ne  pouvaient  manquer 
de  faire  prendre  à  la  longue  un  sentiment  d'hor- 
reur pour  l'acte  de  justice  qui  leur  déplaisait 
le  plus.  iMais  nous  autres  républicains,  qui  avons 
jugé  la  tyrannie  avant  de  juger  le  tyran,  notre 
situation  est  toute  différente  :  les  masques  ni 
les  fantômes  n'auront  plus  le  droit  d'effaroucher 
notre  imagination  :  il  n'y  a  plus  que  la  laideur 
du  crime  et  son  impunité  qui  puissent  nous 
contrister  l'âme. 

Louis  le  parjure  doit  être  jugé  :  ceja  est  dé- 
montré jusqu'à  l'évidence  :  mais  quel  sera  son 
tribunal? 

Et  moi  aussi,  je  désirerais  le  trouver  hors  la 
Convention  nationale,  pour  ne  laisser  aucune 
ressource  à  la  malveillance  et  à  la  calomnie; 
mais,  en  y  rétléchissant,  j'ai  aperçu,  dans  cette 
cour  de  justice  extérieure,  des  dangers  si  graves, 
que  je  dois  en  combattre  l'idée.  Les  attentats  de 
Capet  ayant  compromis  la  République  entière, 
tous  les  citoyens  doivent  concourir  à  son  juge- 
ment; mais,  étant  impraticable  de  les  réunir 
dans  un  seul  point  du  territoire,  ils  ne  peuvent 
exercer  ce  droit  que  par  délégation.  Si  l'Assem- 
blée ne  s'investissait  pas  elle-même  de  ce  grand 
procès,  il  faudrait  donc  faire  nommer  un  certain 
nombre  de  commissaires  par  les  corps  électo- 
raux, dont  le  résultat  serait  à  peu  près  le  môme 
que  la  formation  de  l'ancienne  Haute-Cour  na- 
tionale. Réttéchissez,  citoyens,  à  toutes  les  con- 
séquences d'une  telle  mesure  :  1°  Cette  cour  de 
justice,  dans  les  éléments  de  laquelle  l'incivisme 
pourrait  jouer  un  grand  rôle,  me  rappelle  ce  que 
fit  la  Haute-Cour  d'Urléans,et  m'inspire  la  crainte 
trop  fondée  que,  par  de  funestes  lenteurs,  elle 
ne  conduisît  le  peuple  impatient  à  se  souiller 
d'un  crime  qui  serait  une  arme  terrible  dans  la 
main  de  ses  ennemis;  2°  cette  cour  de  justice 
rivaliserait  jusqu'à  un  certain  point  la  Conven- 
tion nationale,  par  la  mission  imposante  dont 
elle  serait  chargée;  elle  pourrait,  en  quelque 
sorte,  faire  le  procès  à  la  Révolution,  au  lieu  de 
s'attacher  exclusivement  à  celui  du  coupable; 
l'intrigue  et  la  corruption  s'agiteraient  d'autant 
plus  vigoureusement  auprès  des  juges  qu'ils 
tiendraient  dans  leurs  mains  le  sort  de  la  Répu- 
blique. Et  croyez-vous  que  les  puissances  étran- 
gères crussent  faire  un  mauvais  marché,  en 
payant  chaque  boule  blanche  un  miUion? 

Je  me  borne  à  ces  seules  réflexions  parmi  une 
foule  d'autres  que  je  pourrais  faire,  pour  démon- 
trer que,  dans  les  circonstances,.  la  Convention 
seule  doit  juger  Louis  Capet  ;  je  ne  trouve  qu'elle  ■ 
qui  puisse  me  fournir  la  garantje  morale  d'un 
jugement  incorruptible  et  salutaire. 

On  ne  peut  pas  lui  disputer  sa  compétence.  Le 
peuple  français  l'a  investie  delà  plénitude  de  ses 
[louvoirs  ;  elle  réunit  dans  sa  main  tous  les 
droits  delà  souveraineté,  par  le  mandat  indéfini 
que  lui  ont  donné  les  assemblées  primaires  et 
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éleclorales  ;  et  il  est  sans  inconvénient  qu'elle 
exerce  le  pouvoir  judiciaire  une  seule  fois,  dans 
une  circoîisiance  unique,  dont  l'avenir  ne  four- 
nira plus  d'exemple. 

On  oppose  à  ce  système  un  argument  qui  a 
paru  faire  quelque  impression.  L'Assemblée,  vous 
a-t-on  dit,  sera  donc  à  la  fois  législative,  accu- 
satrice, juré  d'accusation  et  de  jugement,  et  tri- 
bunal appliquant  la  peine.  Je  reponds  :  1°  que  les 
formes  judiciaires  ne  furent  établies  que  pour 
donner  à  la  marche  des  tribunaux  un  mouve- 
ment uniforme,  mettre  un  frein  à  l'arbitraire,  et 
protéger  l'innocence;  mais  la  nécessité  de  ces 
lormes  disparait  quand  c'est  la  nation  elle-même 
qui  juge,  parce  que  les  turpitudes  qu'elle  a  voulu 
prévenir  ne  peuvent  lui  être  applicables  dans 
aucun  sens.  D'ailleurs,  le  procès  du  roi  est  un 
phénomène  politique,  qui  de  sa  nature,  exclut  les 
idées  communes  et  les  lormes  ordinaires:  2°  Si 
l'Assemblée  pouvait  être  récusable,  la  nation  en- 
tière le  ser.iit  pour  la  même  raison,  car  il  n'y  a 
peut-être  pas  un  Français  qui  n'ait  manifesté  son 
opinion  pour  ou  contre  le  tyran,  qui  ne  l'ait  ac- 
cusé ou  n'ait  atténué  sescrinies;  aoù  il  faudrait 
conclure  que  nous  devons  chercher  un  tribunal 
chez  les  peuples  voisins  ou  former  un  conseil  de 
rois,  pour  prononcer  sur  son  sort. 

Je  conclus  donc  que  le  procès  de  Louis  Capet 
doit  être  jugé  par  la  Convention  nationale.  Mais 
je  désirerais  en  même  temps,  que  celte  mesure 
fût  accompagnée  dune  autre,  aussi  majestueuse 
que  redoutable  aux  despotes  ;  ce  serait  de  sou- 
raeitre  le  jugement  à  la  ratification  du  souverain 
réuni  dans  ses  assemblées  primaires.  11  y  aurait, 
en  morale  et  en  politique,  un  avantage  immense 
à  user  de  cet  expédient;  je  ne  le  crois  pas  néces- 
saire à  la  rigueur;  mais  le  bonheur  cie  l'espèce 
humaine   exige    peut-être  qu'on   l'emploie.    Et 
1°  d'abord,  je  ne  trouve  rien  de  si  propre  à  rele- 
ver le  peuple  de  sa  longue  dégradation,  et  à  lui 
donner  le  sentiment  de  sa  dignité,  que  l'exercice 
immédiat  du  pouvoir  judiciaire,  principal  attri- 
but de  la  souveraineté  nationale.il  exercerait  ce 
droit  dans  une  conjoncture  inouie,  qui  lui  en 
démontrerait  toute  l'importance,  et  il  serait  dans 
ce  moment  beaucoup  au-dessus  des   Romains 
délibérant    dans  les  curies  ou   les  centuries. 
2"  La  sanction  générale  de  votre.jugement  serait 
un  arrêt  de  proscription  contre  tous  les  despotes 
de  l'univers;  les  peuples  voisins,  électrisés  par 
cet  exemple  imposant,  prendraient  le  goût  de 
juger  leurs  rois,  et  la  tyrannie  tomberait  en  dis- 
solution de  proche  en  proche.  3"  Il  n'y  a  dans 
cette  mesure  ni  longueurs  à  craindre,  ni  incer- 
titude à  redouter,  lui  faisant  convoquer  les  assem- 
blées primaires  dan?  la  quinzaine  du  décret  de 
condamnation,  leur  vœu  serait  émis  dans  toute 
la  République  leseconil  ou  troisième  jour  de  la 
réunion, et  la  rectitude  de  ce  vœu  serait  garantie 
par  une  manifestation  à  voix  haute,  qui  dé- 
jouerait les  manœuvres  de  l'incivisme,  en  cou- 
vrant d'opprobre  les  vils  esclaves  qui  oseraient 
émettre  une  opinion  liberticide.  Décrétez  que  les 
assemblées  primaires  délibéreront  par  oui  ou  par 
non  sur  le  jugement  que  vous  aurez  rendu,  et  je 
vous  atteste  que  la  sanction  du  peuple  ne  sera  ni 
longue  ni  douteuse.  Le  tyran  est  jugé  dans  tous 
les  cœurs,  et  un  assentiment  unanime  à  votre  dé- 
cret porterait  le  dernier  coup  aux  espérances  de  la 
tyrannie.  En  adoptant  cette  mesure,  vous  aurez 
beaucoup  fait  pour  la  gloire  de  la  nation  et  pour 
raffermissement  de  la  République. 

2  0  Signé  :  PhilippeaL'X. 


Lorsque  la  grande  question  du  recours  au 
peuple  fut  délibérée,  par  appel  nominal,  dans  la 
séance  du  15  janvier,  P.  Philippeaux  vota  pour 
la  négative,  et  motiva  ainsi  son  opinion  à  la  tri- 
bune : 

Citoyens, 

De  toutes  les  mesures  politiques!,  aucune  ne 
m'a  plus  embarrassé  que  celle  de  faire  inter- 
venir le  peuple  dans  le  jugement  de  Louis  Capet. 
Je  l'avouerai  franchement,  mes  premières 
pensées  furent  en  faveur  de  ce  système;  je  l'avais 
soutenu  à  votre  comité  de  législation,  je  l'ai 
reproduit  dans  mon  opinion  imprimée.  Je  croyais 
y  voir  un  avantage  immense  en  philosophie  et 
en  morale,  pour  donner  un  grand  ressort  de 
dignité  à  Jespèce  humaine;  mais  depuis  que  la 
discussion  est  ouverte  sur  ce  problème,  depuis 
que  j'ai  observé  l'impulsion  astucieuse  donnée 
à  l'esprit  public,  je  me  suis  éclairé  sur  les  con- 
séquences périlleuses  d'une  telle  mesure.  Si  elle 
pouvait  être  utile  lorsque  je  la  proposai,  il  y  a 
deux  mois,  elle  deviendrait  aujourd'hui  "un 
germe  de  dissensions  et  de  calamités,  par  les 
combinaisons  perfides  de  la  malveillance;  et 
loin  d'affermir  la  souveraineté  du  peuple,  elle  le 
livrerait  aux  horreurs  d'une  guerre  intestine  qui 
serait  le  tombeau  de  ses  espérances.  Voilà, 
citoyens,  ce  qu'une  méditation  attentive  m'a  fait 
découvrir  depuis  que  vous  discutez  cette  ques- 
tion trop  fameuse,  et  je  ne  balance  point  à 
rétracter  mon  premier  vœu.  Malheur  à  celui  qui, 
dans  une  circonstance  aussi  majeure,  se  laisse- 
rait enchaîner  par  de  petites  considérations  de 
vanité  ou  d'atnour-proprel  il  mettrait  sa  per- 
sonne en  balance  avec  le  salut  public,  et  trahirait 
lâchement  le  plus  impérieux  des  devoirs.  On 
vous  a  souvent  répété  qu'il  était  extrêmement 
dangereux  de  prononcer  sur  le  sort  de  Louis 
Capet.  Eh  bien  !  c'est  cette  raison  même  qui  me 
fait  repousser  l'appel  au  peuple.  S'il  existe  des 
chances  périlleuses  pour  quiconque  jugera  le 
tyran,  je  dois  avoir  le  courage  de  les  fixer'sur  ma 
tête  sans  faire  à  mes  concitovens  ce  présent 
funeste,  qui  ne  me  tirerait  d'em'barrasque  pour 
creuser  leur  abime.  Un  tel  acte  de  pusillanimité 
serait  capable  de  tout  perdre;  car,  si  je  me  laisse 
effrayer  par  un  fantôme,  d'autres  sans  doute 
auront  la  même  faiblesse,  et  je  ne  puis  plus  cal- 
culer les  suites  d'un  tâtonnement  aussi  indis- 
cret. C'est  au  législateur  à  diriger  d'une  main 
ferme  le  ressort  de  l'opinion  publique  ;  il  manque 
son  objet,  lorsqu'il  annonce  des  incertitudes  sur 
l'article  le  plus  essentiel  au  salut  public.  Ainsi 
donc,  je  n'hésite  point  à  faire  usaue  des  pou- 
voirs illimités  doiit  le  peuple  souverain  m  'a 
investi  pour  assurer  son  triomphe  contre  les 
offorts  de  la  tyrannie.  Il  vaut  mieux  que  je 
dévoue  ma  tête  au  hasard  des  événements,  que 
de  précipiter  la  nation  entière  dans  les  horreurs 
d'une  guerre  civile.  Si  la  condamnation  du  tvran 
occasionnait  des  désastres  publics,  j'aurais  déjà 
trop  vécu,  et  le  coup  mortel  serait  pour  moi  une 
faveur.  —  Je'dis  non. 
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QUATRE-VINGT-HUITIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA   CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792,  (1) 

Opinion  de  Noël  Pointe,  ouvrier  armurier  de 
Saint- Etienne,  député  du  département  de  Rhône 
et  Loire,  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi  des 
Français  (2) . 

Je  ne  prétends  pas,  citoyens,  par  le  soleil  de 
la  philosophie,  dissiper  les  nuages  sophistiques, 
dans  lesquels  on  enveloppe  la  question  desavoir 
si  l'assassin  de  la  nation  française  peut  ou  doit 
être  jugé"? 

N'étant  pas  de  ces  hommes  qui  ont  cultivé  les 
talents  de  la  parole,  l'éloquence  ne  fut  jamais 
mon  partage  ;  cependant,  je  veux  vous  entrete- 
nir un  instant  sur  cette  importante  matière,  et 
ce  sera  avec  la  plus  grande  franchise  réput)li- 
caine,  la  raison  et  la  vérité  ;  j'aurais  gardé  le 
silence  sur  cette  grande  question,  si,  comme  à 
l'ordinaire,  vous  l'aviez  abordée  avec  autant  de 
de  fermeté  que  de  lumières;  mais  voyant, 
au  contraire,  flotter  les  opinions  entre  la 
clémence  pour  les  scélérats,  et  la  peine  due  à 
ses  crimes,  je  trahirais  ma  conscience,  et  me 
rendrais  indigne  de  la  confiance  de  mes  commet- 
tants, si,  dépouillé  de  partialité,  je  ne  poursui- 
vais, de  toute  ma  force,  le  monstre  qui  voulait 
les  dévorer. 

11  est  donc  de  mon  devoir  de  vous  dire  ce  que 
je  pense  à  ce  sujet;  le  voici  : 

Je  suis  surpris,  citoyens,  et  qui  ne  le  serait 
pas,  de  voir  qu'un  tyran  féroce,  après  tant  d'exé- 
crables forfaits,  trouve  encore  des  défenseurs, 
même  parmi  les  défenseurs  des  droits  du  peuple. 

Je  ne  conçois  pas  qu'il  y  ait  ici  des  cœurs 
inîis  de  comp'assion  pour  un  tigre  altéré  de  notre 
sang  ■  la  vie  d'un  si  grand  coupable  vous  est-elle 
plus  chère  que  celle  de  tant  d'innocents  qu'il  a 
fait  massacrer? 

Quoi,  citoyens!  après  avoir  fait  immoler  à  sa 
rage  tant  de  milliers  de  victimes,  pourriez-vous 
mettre  ce  traître  sous  l'égide  d'une  Constitution, 
(le  laquelle  il  a  lui-même  sapé  les  fondements, 
et  violé  tous  les  principes? 

Cependant  plusieurs  orateurs  ont  déjà  parlé 
en  sa  faveur,  et  peut-être  y  en  a-t-il  encore  qui 
se  disposent  à  plaider  sa  cause;  mais  qu'ils 
jouissent  de  la  liberté  des  opinions,  ils  ont  droit 
de  parler,  mais  ils  ne  parviendront  pas  à  le 
soustraire  au  glaive  de  la  loi.  Ses  crimes  ne 
peuvent  demeurer  impunis,  les  erreurs  qu'il  a 
commises  crient  vengeance,  et  les  français  vous 
demandent  justice  ;  pourriez-vous  la  leur  refuser, 
sans  être  en  contradiction  avec  vos  principes 
mômes? 

Quels  sont  les  motifs  de  cette  guerre  qui  en- 
traîne des  dépenses  incalculables,  et  qui  a  fait 
couler  des  flots  de  sang?  n'est-ce  pas  pour  pro- 
pager l'égalité  chez  les  peuples  nos.voisins?Oui, 
saiïs  doute  ;  mais  que  penseront-ils  de  vous  ces 
peuples,  à  qui  vous  offrez  des  secours  pour 
briser  leurs  chaînes,  lorsqu'ils  verront  que  vous 
niéiiagez  un  despote,  qui  n'eut  pour  vous  qu'un 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dépirlcs  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  24,  w  7.5. 


cœur  d'airain  et  des  entrailles  de  fer;  qui  a  tout 
fait  pour  étouffer  la  liberté  dans  son  berceau? 

Pouvez-vous  prêcher  avec  succès  la  souverai- 
neté des  piuples  et  le  renversement  des  Irùiies, 
si  vous  conservez  vous-mêmes  votre  dernier 
tyran,  l'image  vivante  de  la  royauté?  Représen- 
tants, l'univers  entier  vous  contemple  ;  ne  lais^ez 
pas  plus  longtemps  les  esprits  dans  l'incertitude  ; 
i  Europe,  pour  se  décider,  n'attend  peut-être  de 
vous  que  ce  grand  exemple;  sachez  que,  quelle 
que  soit  votre  décision  à  l'égard  de  Louis  XVI, 
vous  serez  toujours  moins  rigoureux  qu'équi- 
tables. Ce  grand  coupable  sera  toujours  trop 
tard  puni;  il  n'est  point  de  supplice  dont  il  ne 
se  soit  rendu  digne,  vous  en  êtes  plus  que  con- 
vaincus, et  c'est  pourquoi  je  n'invoquerai  contre 
lui  ni  le  Gode  pénal,  ni  la  Constitution.  Le  rap- 
porteur du  comité,  plusieurs  orateurs,  et  notam- 
ment Fauchet  et  Grégoire,  ne  m'ont  rien  laissé 
à  dire;  ils  en  ont  clairement  développé  tous  les 
moyens,  ils  ont  prouvé  évidemment  que  Louis 
le  parjure,  non  seulement  peut,  mais  qu'il  doit 
doit  être  jugé;  je  m'étonne  que  ces  mêmes  ora- 
teurs, après  avoir  si  savamment  débrouillé  la 
question,  après  l'avoir  éclaircie  et  mise  dans  son 
jour,  je  m'étonne,  dis-je,  de  ce  qu'ils  voudraient 
restreindre  la  loi  dans  le  jugement  du  Néron  de 
la  France. 

Il  ne  faut,  selon  eux,  que  le  juger  à  une  gêne 
perpétuelle;  pourriez-vous,  représentants,  con- 
damner une  grande  nation,  si  cruellement  ou- 
tragée, à  l'affreux  tourment  de  voir  exister  un 
oppresseur,  un  meurtrier  qui  a  sur  elle  émoussé 
tous  les  poignards?  Pourriez-vous  mettre  sous 
la  protection  de  la  loi  un  prévaricateur,  un  par- 
ricide, dont  la  cruauté  n'eut  jamais  d'exemple? 

Quelle  absurdité  de  croire  "que,  sous  l'ombre 
de  l'inviolabilité,  le  perfide  pouvait  trahir  et 
faire  assassiner  les  citoyens,  sans  être  suscep- 
tible de  jugement,  ni  encourir  d'autres  peines 
que  la  déchéance?  Pourriez-vous,  représentants, 
le  tenir  quitte  à  ce  [)rix?  Non,  vous  ne  le  pouvez 
•pas  :  vos  commettants  ne  vous  ont  pas  donné  le 
pouvoir  d'absoudre  leur  assassin;  ils  ont  le  droit 
d'attendre  de  vous  un  acte  de  justice,  et  non  un 
trait  de  lâcheté. 

La  volonté  nationale,  ayant  le  droit  impres- 
criptible de  modifier  ou  changer  sa  Constitution, 
a  aussi  le  droit  de  suppléer  à  ce  que  la  loi  n'a 
pas  prévu;  autrement,  la  souveraineté  des  peu- 
ples ne  serait  qu'une  vaine  chimère;  mais  si, 
comme  il  est  incontestable,  le  souverain  pouvoir 
appartient  à  la  masse  des  citoyens,  l'inviolabi- 
lité du  ci  devant  roi  était  illusoire,  doit  il  comme 
un  autre  citoyen,  subir  un  jugement  proportionné 
à  ses  crimes.  Ici,  les  modéfés,  pour  ne  pas  dire 
les  royalistes,  s'effaroucheront,  je  présume,  et 
dans  leur  cœur  me  taxeront  de  sanguinaire  : 
ils  prêchent  la  tolérance;  mais  si,  comme  moi, 
ils  avaient  sans  cesse  présent  à  leur  mémoire, 
le  tableau  sanglant  de  leurs  frères  égorgés  par 
la  plus  cruelle  barbarie,  pardonneraient-ils  à 
l'assassin?  Qu'ils  répondent,  ou  plutôt  qu'ils  ne 
répondent  pas,  car  ils  ne  pourraient  prononcer 
que  la  sentence  du  criminel,  ou  leur  propre  con- 
damnation. Quant  à  moi,  qui  fus  toujours  l'en- 
nemi des  rois,  parce  que  les  rois  ne  furent  ja- 
mais les  amis  des  peuples  ;  je  vous  déclare  en 
vrai  républicain,  que  si  le  sort  de  Louis  Capet 
dépendait  de  ma  seule  opinion,  sa  vie  ne  serait 
prolongée  que  pour  aller  du  Temple  sur  la  place 
de  Grève. 

J'ose  même  vous  dire,  que  votre  lenteur  dans 
ce  jugement  est  une  faiblesse  indigne  de  vous, 
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et  peut-être  une  lâcheté  qui  vous  couvrira  d'un 
éternel  reproche.  Quoi!  vous  paraissez  timides 
lorsqu'il  est  question  de  terrasser  un  monstre, 
qui  est  Tauteur  de  la  mort  de  |jIu<  de  citoyens, 
qu'il  n'a  de  gouttes  de  .^^ang  dans  ses  veines  pes- 
tiférées ! 

r.epréseiUants,  montrez  ce  caractère  et  cette 
énergie  que  doit  avoir  une  Convention  natio- 
nale :  vous  les  avez  déployés  dans  des  circons- 
tances moins  impérieuses;  ne  balancez  plus; 
appesantissez  !e  bras  de  la  justice  sur  une  tête 
triplement  coupable,  que  le  glaive  la  fasse 
tomber  sur  l'échafaud,  que  le  coup  frappe,  il  est 
temps. 

Si  du  cruel  tyran  la  noire  barbarie 

Trouve  des  protecteurs;  ah,  ma  chère  pairie  î 

De  sa  férocité  tu  dois  eucor  soutfrir. 

Hais,  si  ma  faible  voix  no  peut  se  f;ir»  entendre, 

A  quel  prix  que  ce  soit  je  prétends  le  défendre  ; 

J'ai  pour  dernier  effort  tout  mon  sang  â  t'offnr. 


QUATRE- VINGT-XEUVIÈM E  AN N EX Ë 

A  LA  SÉANCE  DE   LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3   DÉCEMBRE  1792  (1). 

i'iNiON  de  Louis  Portiez,  député  de  VOise,  sur 
cette  question  :  Le  roi  des  Français  était-il  ju- 
geable  (2)? 

Au  10  août  Louis  XVI  fut  suspendu  de  ses 
îiciions.  L'Assemblée  législative  sentit  qu'elle 
0  pouvait  juger  le  roi,  parce  qu'il  était  comme 
elle  un  pouvoir  constitue,  et  indépendant  de 
tous  les  autres.  Elle  invita  donc  la  nation  à 
former  une  Convention  qui  prononcerait  sur  son 
sort;  et  cette  Convention  met  en  question  s'il  est 
iugeable ! 

Si  Louis  Capet  eût  été  un  simple  particulier, 
la  question  n  en  serait  point  une;  mais  Capet 
était  roi  des  Français.  Toute  la  question.se  ré- 
duit donc  à  examiner  si  un  roi  des  Français 
pouvait  être  jugé. 

La  Convention  nationale,  en  signalant  sa  pre- 
mière séance  par  l'abolition  de  Ta  royauté,  n'a 
rien  préjugé  contre  l'individu  roi  à  celte  époque; 
elle  a  seulement  exercé,  au   nom   du  peuple 
Français,  un  droit  qu'ont  tous  les  peuples  de 
hanger,  dans  tous  le  temps,  la  forme  de  leur 
^uvernement.  C'est-à-dire  que  la  nation  a  dé- 
iré,  par  l'organe  de  ses  représentants,  qu'elle 
•  jugeait  plus  le  gouvernement  monarchique 
iopre  à  établir  légalité  et  la  liberté,  sans  les- 
quelles le  bonheur  ne  peut  être  assuré. 

La  nation  française,  gémissant  depuis  long- 

Liups  sous  le  joug  de  Tesclavage,  secoua  ses 

eis  en  1789.  A  ce  terrible  réveil,  les  partisans 

lu  despotisme  s'enfuirent;  r.\ssemblée    cons- 

ituante    s'occupa    de    donner  au   peuple   une 

c/ustitution;  mais  telle  était  la  fatalité  des  cir- 

onstances  et  l'empire  de  l'habitude  :  on  nous 

onna  un  roi  et  un  roi  héréditaire;  Louis  XVI 

Il  conservé  sur  le  trône. 

Puisque  la  Frauce  devait  être  gouvernée  par 

un  roi,  il  fallait  le  placer  dans  la  Constitution, 

de  telle  sorte,  qu'indépendant  de  tous  les  autres 


(1)  Vuy.  ci-dessus,  mèun!  séance,  page  78,  le  d«i- 
ret  ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
venlion. 

(i)  Bibliolhcqne  de  la  (.'hanibre  des  députés  :  Collec- 
tion l'ortiez  (de  rOise),  tome  279,  u*  20. 


pouvoirs  constitués,  il  ne  pût  être  anéanti  par 
aucun  d'eux.  La  personne  du  roi  fut  donc  dé- 
clarée inviolable;  cette  inviolabilité  resposait 
encore  sur  la  fiction  de  limpeccabilité.  Ofi  pré- 
sumait qu'un  monarque,  représ(  ntant  hérédi- 
taire d'une  grande  nation,  n'existant  que  par 
elle  et  pour  elle,  ne  voudrait  jamais  trahir  cette 
même  nation;  qu'il  était  de  son  intérêt  comme 
dé  sa  gloire  de  bien  gouverner;  il  pouvait  faire 
des  actes  irréguliers,  mais  il  n'était  jamais 
censé  y  consentir. 

La  même  Constitution  qui  assurait  les  droits 
du  roi,  lui  imposait  aussi  des  devoirs;  l'inviola- 
bilité du  roi  y  était  consacrée  en  même  temps 
que  l'inaliéna'bilité  de  la  souveraineté  y  était 
formellement  reconnue.  Or,  cette  souveraineté 
n'est-elle  pas  illusoire,  quand  la  nation  ne  peut 
dans  tous  les  temps  demander  compte  à  ses 
agents  de  leur  gestion?  Qu'était  le  roi,  sinon  un 
fonctionnaire  public?  La  nation  n'avait  point 
contracté  avec  lui;  autrement  il  faudrait  accor- 
der qu'elle  contracte  avec  les  administrateurs, 
les  juges,  etc.  La  nation,  je  le  répèle,  ne  con- 
tracte pas  avec  un  mandataire  :  il  n'y  a  qu'un 
contrat  dans  l'Etat,  c'est  celui  de  son  association. 

Pour  former  un  contrat,  il  faut  qu'il  y  ait  ré- 
ciprocité de  droits  et  d'obligations;  or,  une  na- 
tion est  indépendante,  préexistante  à  tout  gou- 
vernement; et  l'établissement  de  celui-ci,  sous 
telle  et  telle  forme,  est  un  acte  de  la  nation.  Ce 
serait  une  erreur  grave  en  politique,  que  de 
croire  que  la  nation  ait  jamais  pu  être  liée  par 
l'acceptation  royale.  11  faut  bien  distinguer  l'ac- 
ceptation d'avec  la  sanction  donnée  aux  actes 
législatifs.  Le  roi,  partie  intégrante  dans  la  lé- 
gislation, imprimait  au  décretpar  sa  sanction  le 
c;iractere  de  la  loi  :  alors  seulement  le  décret 
devenait  obligatoire.  L'effet  de  l'acceptation  n'est 
pas  le  même;  elle  ne  donnait  pas  force  de  loi  à 
une  Constitution  qui  existait  par  cela  seul,  que 
le  peuple  l'accepte  comme  le  pacte  qui  unit  tous 
les  membres  de  la  société.  Le  gouvernement  mo- 
narchique prenait  sa  source  dans  la  Constitution. 
Gomment  celle-ci  aurait-elle  eu  besoin  de  l'as- 
sentiment de  celui  auquel  elle  donnait  l'exis- 
tence ?  l'effet  eût  donc  été  la  cause  de  sa  jirojn-e 
cause.  Ces  principes  exposés,  il  est  sensible  que 
l'acceptation  était  uniquement  nécessaire  de  la 
part  du  premier  fonctionnaire  public,  pour  l'en- 
cbaiiier  à  ses  devoirs,  tout  comme  les  autres 
fonctionnaires  de  l'Etat,  et  lui  assurer  la  jouis- 
sance des  prérogatives  attachées  à  son  poste. 

Les  rédacteurs  de  la  Constitution  ont-ils  pré- 
tendu investir  le  monarque  de  l'égide  d'une 
inviolabilité  absolue?  Je  ne  le  pense  pas;  car  ils 
ne  me  paraissent  pas  avoir  cru  à  l'impeccabilité 
dans  toutes  les  suppositions,  puisque  la  peine  de 
la  déchéance  était  prononcée  dans  tel  et  tel  cas. 
L'idée  précise  que  l'on  a  de  l'inviolabilité  des 
représentants  du  peuple,  conduit  à  l'idée  qu'on 
devait  avoir  de  Tinviolabilité  du  roi.  L'inviolabi- 
lité des  représentants  du  peuple  consiste  princi- 
palement à  ne  pouvoir  être  poursuivi,  pour  ce 
qu'ils  ont  dit  ou  fait  en  qualité  de  représentants. 
Ùi\  conçoit  l'inviolabilité  du  roi  dans  l'exercice 
des  fonctions  administratives  qui  lui  étaient  con- 
fiées, et  bornée  à  ces  fonctions  ;  mais  si  le  roi 
compromettait  la  sûreté  générale  de  l'Empire; 
si,  pour  asservir  la  nation,  il  mettait  en  usaee 
tous  les  moyens  qu'elle  lui  avait  conférés  pour 
affermir  la  liberté,  rangerait-on  dans  la  classe 
des  fonctions  administratives  les  actes  attenta- 
toires à  la  souveraineté  du  peuple? 

Et  que  penser,  si  grand  nombre  d'écrits  sisnés 
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de  sa  maiii  attestaient  qu'il  n'a  dans  aucun  temps 
accepté  véritablement  la  Constitution,  que  traître 
et  parjure,  il  se  jouait  de  la  religion  du  serment, 
pour  mieux  trouiper  le  ()euple? 

Aux  termes  de  la  Constitution,  aucun  ordre  du 
roi  ne  pouvait  être  exécuté,  s'il  n'élait  signé  de 
lui,  et  contresigné  par  les  ministres  :  ceux-ci 
étaient  res|ionsables  de  tous  les  délits  par  eux 
commis  conln;  la  sûreté  nationale;  en  aucun  cas, 
l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit,  ne  pouvait 
soustraire  un  ministre  à  la  responsabilité. 

Que  devient  la  garantie  des  ministres  dans  un 
vaste  plan  de  conjuration  profondément  conçu 
et  sourdement  exécuté,  pendant  des  années  en- 
tières, si  chacun  des  ministres,  n'apercevant  pas 
tous  les  rapports  de  son  administration  avec  les 
autres,  a  pu  être  l'instrument  passif  d'une  trame 
dont  tous  les  fils  aboutissaient  au  chef  suprême 
du  pouvoir  exécutif,  si  un  changement  rapide 
des  ministres  a  rendu  extrêmement  difficile,  im- 
possible môme,  la  découverte  des  coupables  sur 
lesquels  la  responsabilité  devait  se  reposer,  et 
le  glaive  de  la  loi  s'appesantir  ?  Cependant,  le 
délit  existait,  et  la  loi  veut  être  vengée. 

Je  sais  qu'armés  de  la  déclaration  des  Droits 
de  l'homme,  les  partisans  du  royalisme  ne  ces- 
sent de  répéter,  que  nul  ne  peut  être  puni  qu'en 
vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieu- 
rement au  délit. 

iih  !  mais  dans  le  Code  pénal,  les  peines  sont 
déterminées  contre  les  conspirateurs  de  l'Etal. 
Suivant  la  teneur  de  cette  môme  déclaration  in- 
voquée si  souvent.  La  loi  doit  être  la  môme  pour 
TOUS,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse  ;  et 
il  ii'y  a  point  en  France  (Tautorilé  supérieure  à  la 
loi  :  les  tiièmes  délits  doivent  être  punis  des  mêmes 
peines,  sans  aucune  disti?iction  des  personnes.  De- 
puis quand  une  nation  outragée,  citant  à  son 
tribunal    redoutable  un  fonctionnaire    prévenu 
d'infidélité  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est- 
elle  astreinte   à   suivre,  comme   un  juge,   les 
formes  conservatrices  de  la  liberté  et  de  la  vie 
du  citoyen,  et  nécessaires  dans  le  cours  ordinaire 
des  choses?  Lorsque  les  peuples  anciens  ou  nm- 
dernes  ont  donné  à  l'univers  les  exemples  écla- 
tants de  punir  des  tyrans,  ont-ils  cherché  dans 
leur  Gode  s'il  avait  plu  à  un  législateur  ignorant 
ou  perfide  d'inlliger  des  peines  à  un  fonction- 
naire prévaricateur?  Non,  sans  doute,  mais  ils 
ont  interrogé  le  Gode  des  nations;  ils  ont  ouvert 
le  livre  de  la  justice  éternelle,  et  ils  ont  lu  que 
le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi.  Un  législa- 
teur de  l'antiquité,  guidé  |jar  un  sentiment  ho- 
norable pour  l'humanité,  n'avait  point  poilé  de 
peines  contre  les  parricides.  Jamais  homme,  sui- 
vant Solon,  ne  se  souillerait  d'un  attentat  aussi 
atroce.  Mais  enlin,  quand  le  crime  outrageait  la 
nature,  le  coupable  restait-il  imi)uni,  parce  que 
la  loi  était  muette?  Non,  certes,  et  la  peine  éiait 
d'autant  plus  sévère  que  le  délit  était  plus  grave. 
0  ma  patrie!  lu  veux  fonder  la  République  sur 
les  principes  de  l'égalité,  et  tes  législateurs  met- 
tent en  question,  dès  leur  entrée  dans  leur  car- 
rière, si  un  homme,  parce   qu'il  fut  roi,  doit 
courber  devant  la  loi  un  front  jadis  ceint  du 
diadème.  Désespère  de  voir  jamais  établir  dans 
l'étendue  de  ton  territoire  cette  liberté  dont  tu 
portes  les  bienfaits'  chez   tes  voisins,  tant  qu'on 
osera  mettre  en  doute  si  un  individu,  quel  qu'il 
soit,  peut  impunément  troubler  l'harmonie  so- 
ciale! 

Je  conclus  à  ce  qu'un  roi  des  Français  pouvait 
être  jugé. 


QUATRE-VINGT-DIXIÈME  ANNEXIil 

A  LA   SÉANCE  DE   LA   CONVENTIOX  NATIONALE 
DU   LUNDI  3  DÉCEMBRE  171r2  (1). 

Opinion  de  Josepii-Clement  Poullain-Grand- 
PIlEY,  député  du  département  des  Vosges  à 
la  Convention  nationale,  sur  le  juqetnent  de 
Louis  XVI  (2). 

Citoyens, 

Les  crimes  de  Louis  XYl  ont  hâté  l'instant 
d  une  Révolution  sans  laquelle  la  liberté  n'eut 
été  qu'un  mot,  et  notre  existence  politique  une 
monstruosité  dont  il  n'v  a  pas  d'exemple  dans 
les  annales  du  monde.  Mais  si  la  lassitude  des 
trahisons  dont  nous  étions  le  jouet,  a  provoqué 
ce  réveil  terrible  qui  a  fait  triompher  la  cause 
du  peu|)le  et  dispersé  les  débris  de  la  tvrannie, 
devons-nous  de  la  reconnaissance  à  celui  dont 
les  tentatives  ténébreuses  nous  ont  éclairés  sur 
les  dangers  qui  nous  menaçaient? 

Cependant  la  reconnaissance  seule  pourrait 
excuser  notre  indulgence,  et  soustraire  le  ci- 
devant  roi  à  la  vengeance  des  lois  :  s'il  est  ab- 
surde dépenser  qu'il  ait  mérité  notre  gratitude, 
nous  devons  leur  rendre  toute  leur  activité.  Kli 
bien!  ces  lois,  celles  mêmes  que  les  partisans  du 
ci  -devant  roi  invoquent  pour  le  couvrir  de  l'égide 
de  l'inviolabilité,  nous  disent  qu'il  peut  être 
jugé. 

Un  ne  lit  dans  aucune  partie  de  la  Constitution 
le  mot  déchéance,  répété  tant  de  fois  à  cette  tri- 
bune; nulle  part  la  peine  qu'il  désigne  ne  s'y 
trouve  prévue;  et  le  jugement  qui  l'aurait  pro- 
noncée, n'aurait  pu  atteindre  le  roi  constitution- 
nel. Mais  cet  être  bizarre,  qui  pouvait,  suivant 
les  partisans  de  rinviolabilité,  commettre  impu- 
nément tous  h's  crimes,  en  s'abstenant  de  ceux 
dont  les  articles  140,  141,  142  et  143  de  la  Cons- 
titution contiennent  l'énumération,  abdiquait, 
s'il  se  rendait  coupable  d'un  s:?ul  de  ceux-ci. 

Aucun  jugement  ne  devait  appliquer  la  loi; 
car  l'abdication  est  un  acte  volontaire,  et  la 
Constitution  laissait  à  l'être  inviolable  la  faculté 
de  manifester  sa  volonté  par  des  paroles  ou  par 
des  actions.  Louis  XVI  a  préféré  cette  dernière 
manière  de  se  prononcer;  son  abdication  remonte 
donc  au  premier  acte  qui  lui  a  rendu  le  texte  de 
la  loi  applicable. 

Tout  raisonnement  disparait  devant  cette  cita- 
tion très  exacte  du  Code  dans  lequel  les  parti- 
sans de  l'inviolabilité  prolongée  cherchent  des 
moyens  d'assurer  au  ci-devant  roi  l'impunité  des 
délits  qu'il  a  commis. 

Si  le  ci-devant  roi  a  abdiqué,  il  est  rentré  dans 
la  classe  des  citoyens;  il  peut  être  jugé  comme 
eux,  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication, 
dont  l'époque  remonte  aux  premières  hostilités 
qu'il  a  protégées,  au  lieu  de  s'v  opposer  effica- 
cement. 

Il  est  inutile  de  s'appesantir  sur  la  nature  et 
le  nombre  des  crimes  reprochés  à  Louis  XVI  de- 
puis cette  première  perfidie.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  s'il  doit  être  jugé  :  peut-il  l'être?  voilà 


(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  pag;e  7<S,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  seia  ju!,'('  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothoque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  279,  u'  :Hi. 
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l'état  de  la  question  soumise  à  la  discussion  ;  et 
la  réponse  se  trouve  dans  la  citation  de  la  loi. 

On  n'affaiblira  pas  cette  réponse,  en  observant 
que  Louis  XVI  n'a  pas  cessé  d'être  roi.  Si,  .après 
son  abdication,  il  en  a  conservé  la  puissance 
meurtrière,  le  salaire  corrupteur  et  les  orne- 
ments ridicules,  c'est  un  crime  de  plus  que  la 
nation  a  à  punir,  comme  elle  aurait  puni  l'au- 
dace d'un  intrus  qui,  dans  le  temps  des  rois, 
aurait,  sans  titre  et  sans  mission,  supplanté 
Louis  XVI  par  la  force  ou  par  la  ruse,  et  aurait 
occupé  le  trône  à  sa  place. 

Cette  force,  cette  ruse  ont  été  employées  par 
le  ci-devant  roi  pour  s'y  maintenir. 

La  clandestinité  des  complots  en  a  éloigné  les 
preuves,  et  n'a  laissé  pendant  longtemps  place 
qu'aux  soupçons;  mais  le  délit,  pour  avoir  été 
occulte,  en  a-t-il  moins  opéré  son  effet?  Un  scé- 
lérat qui  se  serait  souillé  de  plusieurs  crimes 
dont  on  ne  devrait  la  découverte  qu'à  une  infor- 
mation tardive,  en  serait-il  moins  puni?  et  le 
premier  délit  constitutionnel  de  Louis  XVI,  pour 
avoir  été  méconnu,  doit-il  moins  emporter  la 
peine  prescrite  par  la  loi?  Cette  peine  est  l'ab- 
dication. Une  fois  consommée  par  le  premier 
crime  de  Louis,  il  n'était  plus  roi  lorsqu'il  a 
commis  le  second. 

Si  le  ci-devant  roi  avait  eu  le  courace  et  les 
moyens  de  se  mettre  à  la  tète  d'une  armée,  et 
d'en  diriger  les  forces  contre  la  nation;  s'il  avait 
pu  enchaîner  pendant  quelque  temps,  par  ses 
succès,  l'expression  de  là  volonté  nationale,  hé- 
siteriez-vous  aujourd'hui  de  reconnaître  son  ab- 
dication dans  ses  premiers  actes  d'hostilité,  et 
de  méconnaître  l'exercice  qu'il  aurait  pu  faire 
des  droits  de  la  royauté  depuis  cette  abdication? 
Appliquez  l'exemple  de  cette  Action  à  l'état  de 
la  question,  et  dites  avec  moi  que  le  roi  peut  être 
jugé. 

Mais  comment  doit-il  l'être?  Je  ne  pense  pas 
que  les  formes  salutaires  introduites  par  nos  lois, 
puissent  être  méconnues,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
des  actes  les  plus  célèbres  de  justice  que  la  na- 
tion ait  à  exercer. 

La  cumulation  des  fonctions  de  juré  d'accu- 
sation, de  juré  de  jugement  et  de  juge,  est  une 
monstruosité  révoltante. 

Renvoyez  Louis  XVlpar-devanl  les  tribunaux; 
car  c'est  un  homme  comme  un  autre.  Si  vous 
pensez  que  les  délits  dont  il  est  prévenu  inté- 
ressent trop  essentiellement  la  nation  entière 
pour  qu'elle  ne  prenne  point  de  part  à  son  jutre- 
ment,  consultez-la,  et  formez  un  tribunal  popu- 
laire, où  les  droits  de  la  représentation  soient 
religieusement  conservés. 

Je  ne  parle  pas  ici  de  la  punition,  puisque  ce 
n est  pas  à  nous  à  connaître  du  délit;  mais  si 
1  avais  a  former  un  vœu,  il  serait  de  supprimer, 
des  cet  instant,  la  peine  inutile  et  barbare  du 
dernier  supplice,  non  en  faveur  du  ci-dev;mi 
roi,  qui  n'est  susceptible  d'aucune  exception,  et 
n  en  mérite  aucune,  mais  au  nom  de  l'humanité 
qui  réclame  l'abolition  de  toutes  les  lois  sangui- 
naires. 


QUATRE-VINGT-OXZIÈME  ANNEXE 


1'^  Série.  T.  A\. 

2  0  * 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  N.\TIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  François  Poultier,  député  du  yord, 
sur  le  procès  du  ci-devant  rui  (2). 

Louis  Capet  était  inviolable  par  laConstitution  : 
cette  inviolabilité  était-elle  absolue  ou  relative? 
c'est-à-dire,  éialt-elle  applicable  indistinctement 
et  absolument  à  tous  les  actes  du  ci-devant  roi? 
ou  n'etait-elle  relative  qu'à  quelques-uns  de  ses 
actes?  Dans  l'hypothèse  de  l'absolue  inviolabilité, 
le  procès  est  jugé,  puisque  la  royauté  est  détruite. 
Dans  la  seconde  hypothèse,  au  coniraire,  il  se 
présente  plusieurs  questions.  La  première  :  quels 
sont  les  actes  que  l'inviolabilité  peut  absoudre? 
La  seconde  :  quels  sont  ceux  qu'aucune  invio- 
labilité ne  peut  absoudre?  La  troisième:  le  ci- 
devant  roi  est-il  coupable  de  quelques-uns  de 
ces  derniers  actes?  La  quatrième  :  s'il  en  est 
coupable,  par  qui  doit-il  être  jugé?  et  entin, 
comment  doit-il  être  jugé? 

Avant  que  d'embrasser  ces  différentes  propo- 
sitions, il  laut  prononcer  sur  la  nature  de  l'invio- 
labilité du  ci-devant  roi  que  ceux  qui  ont  re- 
connu cette  inviolabilité.  Que  ceux  qui  l'ont  pré- 
sentée, que  ceux  qui  l'ont  acceptée,  nous  décla- 
rent quelle  était  leur  intention  alors.  Etait-elle 
d'assurer  l'impunité  entière  au  roi  qui  aurait 
tenté  d'assassiner  le  peu[)le;  qui  dans  le  fond  de 
son  palais  aurait  acéré  des  poignards  contre  lui- 
qu!,  avec  l'argent  de  ce  peuple  souverain,  aurait 
provoqué  des  brigands  pour  enchaîner  sa  sou- 
veraineté, (car  Dieu  même  ne  peut  l'anéantir) 
pour  appeler  le  carnage,  l'incendie,  le  pillage 
et  la  dévastation  chez  les  paisibles  habitants  de 
nos  villes  et  de  nos  campagnes?  En  est-il  un 
parmi  nous  et  hors  de  nous,  qui  ait  eu  l'intention 
d'accorder  une  pareille  inviolabilité?  est-il  un 
Français  assez  dégradé  pour  oser  l'avouer-^  Con- 
sultez tous  les  membres  de  la  République  :  pas 
un  seul,  non,  pas  un  seul  ne  dira  qu'il  a  donné 
son  assentiment  à  une  pareille  absurdité  :  et  je 
gage  que  Louis  Capet  lui-même  (lorsqu'il  sera 
interrogé  à  cette  barre)  n'aura  pas  l'impudeur 
d'invoquer  son  inviolabilité  pour  lescrimes  qu'on 
lui  impute  :  il  niera,  malgré  l'évidence,  qu'il  soit 
coupable  de  ces  crimes;  il  bornera  là  sa  défense. 
Et  les  Lameth,  les  Chapelier,  les  Barnave  eussent- 
ils  osé  nous  proposer,  pour  le  roi,  l'impunité 
des  complots  les  plus  féroces,  des  attentats  les 
plus  inouïs?  Non  :  malgré  leur  soif  de  la  liste 
civile,  ils  n  eussent  point  osé  hasarder  une  pro- 
position aus<i  bête,  et  digne  de  figurer  dans  le 
code  d  un  peuple  d'assassins,  de  brigands  et  de 
voleurs.  L'inviolabilité  accordée  au  ci-devant  roi 
n'était  donc  pas  absolue  :  elle  n'était  donc  rela- 
tive qu'à  certains  actes,  parmi  lesquels  on  ne 
peut,  sans  une  partialité  coupable,  classer  les 
crimes  imputés  à  Louis  Capet.  ûans<;et  état  des 
choses,  il  faut  que  préalablement  ces  crimes 
soient  judiciairement  constatés  ;  examiner  en- 
suite s'ils  sont  hors  de  laclasse  de  ceuxque  l'invio- 
labilité ne  peut  absoudre.  S'ils  ne  sont  point  dans 


(1;  Yoy.   ci-dessus,  même   séance,  pa^e   78    le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jucé  car' la  Ton 
vention.  ■•  a    r  '^'w 

(2)  Ribliothèque  de  la  Chambre  des  déoutés     Collfr 
lion  Portiez  (de  l'Oise),  tome  2&3,  n*  m        " 
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cette  classe,  Vhomme  du  Tetnple  doit  être  jugé.  Je 
demande  donc  que,  sans  préjuger  la  question  de 
l'inviolabilité,  il  soit  fait  une  recherche  exacte 
des  crimes  de  Louis  Capet;  qu'un  jury  prononce 
s'il  est  coupable  de  ces  crimes  :  alors  vous  verrez 
si  vous  pouvez,  ou  non,  l'absoudre  par  l'inviola- 
bilité constitutionnelle.  Il  est  instant  que  vous 
vous  occupiez  de  ces  mesures,  car  de  tous  cotés 
l'on  cherche  à  apitoyer  le  peuple  sur  le  sort  d'une 
famille  infernale,  qui  touchait  au  moment  de 
consommer  notre  ruine.  Déjà  l'on  énerve,  par 
des  écrits  larmoyants,  l'opinion  du  peuple  et 
l'énergie  républicaine.  Vos  armées  font  la  guerre 
à  des  rois  étrangers,  elles  vont  ébranler  tous  les 
trônes  du  despotisme;  et  vous  avez  un  despote 
entre  vos  mains,  et  vous  n'osez  en  faire  un 
exemple  salutaire!  vous  voulez  être  libres,  et 
vous  ajournez  sans  cesse  la  punition  des  crimes 
de  la  tyrannie!  Loin  de  nous  cette  pitié  funeste 
qui,  jusqu'alors,  a  fait  vaciller  les  destinées  de 
1  Empire  :  frappez  vite  et  frappez  fort,  vous  don- 
nerez une  nouvelle  secousse  à  l'esprit  public,  et 
vous  tuerez  les  espérances  des  aristocrates,  qui 
osent  se  vanter  de  ressusciter  la  royauté,  et  qui 
appellent  insolemment  les  tours  du  Temple  le 
tombeau  du  Lazare.  Législateurs,  abolir  la  royauté 
ce  n'est  rien;  il  faut  encore  anéantir  les  rois  :  il 
faut  purger  la  terre  de  ces  êtres  contre  nature, 
de  ces  fléaux  de  l'humanité,  de  ces  ennemis 
irréconciliables  de  notre  bonheur  et  de  nos 
droits. 

Citoyens,  vous  voulez  environner  cette  exécu- 
tion expiatoire  de  lumière  et  de  justice;  mais 
jusqu'alors  vous  avez  commencé  par  où  vous 
deviez  finir;  car,  avant  que  d'examiner  si  Louis 
Capet  devait  être  jugé,  il  fallait  s'enquérir  s'il 
était  coupable.  Sans  doute  tous  les  bons  citoyens 
l'accusent,  moi-même  le  premier;  mais  quelle 
forme  légale  avez-vous  employée  pour  la  re- 
cherche de  ses  délits?  de  quels  moyens  vous  êtes- 
vous  servis  pour  constater  ces  mêmes  délits  et 
les  consacrer  solonnellement?  Quand  vous  aurez 
fait  les  enquêtes  préalables,  et  qu'un  jury  aura 
prononcé  la  culpabilité  du  ci-devant  roi,  le  cou- 
pable fera  valoir  son  inviolabilité,  et  vous  exa- 
minerez s'il  est  ou  non  recevable  dans  la  récla- 
mation. Si,  ses  crimes  légalement  constatés,  vous 
prononcez  qu'il  en  est  absous  par  son  inviolabi- 
lité, cette  inviolabilité  du  moins  ne  pourra  le 
soustraire  à  l'exécration  publique;  si,  au  con- 
traire, vous  brisez  le  talisman  ridicule  de  cette 
inviolabilité,  l'échafaud  sera  bientôt  dressé,  et 
il  ne  manquera  pas  de  poignards  pour  frapper 
ce  tigre  découronné. 


QUATRE-VINGT-DOUZIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  Pressavin,  député  de  RhOne-et-Loire, 
sur  le  procès  du  roi  (2). 

Citoyens, 

Pour  résoudre  la  question  qui  vous  est  pré- 
sentée sur  le  jugement  de  Louis  XVI,  il  est  im- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  Jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes  :  Collec- 
lion  Portiez  {de  l'Oise),  tome  2«3,  u»  260. 


portant  de  la  réduire  sous  l'énoncé  le  plus  sim- 
ple, et  de  fonder  sa  solution  sur  des  principes 
évidents,  que  la  raison  est  forcée  d'avouer  et 
que  le  sophisme  ne  saurait  atteindre. 

Je  traiterai  cette  matière,  non  comme  ayant 
un  rapport  direct  avec  la  personne  qui  en  fait  le 
sujet,  mais  comme  une  hypothèse  à  laquelle  le 
sort  de  tous  les  rois  de  la  terre  doit  nécessaire- 
ment être  lié  ;  et,  pour  la  traiter  avec  moins  de 
prévention,  j'écarterai,  s'il  se  peut,  de  ma  pen- 
sée toute  l'horreur  qu'inspire  un  roi  perfide, 
parjure,  et  assassin  du  peuple  son  souverain. 

Tout  homme,  en  société,  dans  quelque  rang 
qu'il  y  soit  placé,  lui  doit  nécessairement  compte 
de  sa  conduite  et  de  ses  actions,  surtout  quand 
elles  ont  tendu  à  troubler  l'ordre  social.  D'après 
ce  principe,  que  je  crois  incontestable,  les  rois 
doivent  évidemment  compte  aux  nations  et  de 
leurs  actions  et  de  leur  conduite,  à  moins  qu'on 
ne  voulût  admettre  l'absurde  et  ridicule  préten- 
tion qu'ils  ne  tiennent  leur  couronne  que  de 
Dieu  et  de  leur  épée.  Mais  comme  la  saine  phi- 
losophie, dont  notre  siècle  s'honore,  a  dissipé 
tous  les  vains  préjugés,  toutes  les  pompeuses 
chimères  dont  les  rois  entourent  leur  trône,  il 
reste  incontestable  qu'un  roi,  qui  n'est  qu'un 
homme,  doit,  comme  tous  les  autres,  être  assu- 
jetti aux  lois  établies  pour  garantir  et  défendre 
les  droits  de  la  société  ;  sans  quoi  il  ne  serait 
plus  qu'un  monstre  destructeur  qu'il  faudrait 
s'empresser  d'exterminer. 

Sous  ce  rapport,  Louis  XVI,  ainsi  que  tous  les 
rois,  doit  compte  de  sa  conduite  et  de  ses  actions, 
et  comme  homme  public,  et  commehomme  privé. 
Mais  comme  homme  public,  la  Charte  constitu- 
tionnelle a  déclaré  Louis  XVI  inviolable.  11  s'agit 
donc  d'examiner  jusqu'oii  peut  s'étendre  son 
inviolabilité,  dans  le  sens  de  la  Constitution  qu'il 
a  acceptée;  car  si  vous  n'y  trouviez  point  de 
borne,  je  pense  que  vous  ne  pourriez  l'attaquer 
dans  sa  qualité  de  fonctionnaire  public. 

Examinons  donc  si,  dans  la  Charte  constitution- 
nelle, son  inviolabilité  est  sans  borne  :  sans  doute 
le  pouvoir  constituant  ne  lui  a  pas  donné  cette 
prérogative,  pour  la  faire  servir  d'instrument  à 
la  destruction  de  la  Constitution  ;  il  n'a  pas  en- 
tendu lui  donner  le  droit  d'attaquer  impunément 
la  liberté  et  la  souveraineté  du  peuple,  qui  font 
la  base  de  cette  Constitution,  et  sans  lesquelles 
elle  se  trouverait  anéantie. 

Le  pouvoir  constituant  l'a,  au  contraire,  revêtu 
de  l'inviolabilité,  pour  le  mettre  à  môme  de  pro- 
téger plus  efficacement  cette  Constitution,  en  le 
dégageant  d'une  responsabilité  qui  aurait  pu 
gêner  et  ralentir  l'activité  de  ses  fonctions  ;  mais 
pour  garantir  en  même  temps  la  nation  des  maux 
que  les  erreurs  d'un  seul  homme  pouvaient  lui 
causer,  la  Charte  constitutionnelle  ne  lui  a  per- 
mis d'exercer  son  autorité  que  par  l'intermé- 
diaire de  ses  ministres,  sur  la  tête  desquels  elle 
fait  tomber  tout  le  poids  de  sa  responsabilité, 
dont  elle  le  délivre. 

Si  donc  Louis  XVI  avait  exercé  son  autorité  et 
fait  exécuter  des  ordres  sans  la  participation  et 
sans  le  sceau  de  ses  ministres,  et  que  l'exécution 
de  ces  ordres  eût  été  attentatoire  aux  droits  du 
peuple  son  souverain,  alors  l'inviolabilité  dont 
il  était  revêtu  ne  pourrait  s'étendre  sur  de  pa- 
reilles prévarications  ;  il  pourrait  donc,  il  devrait 
être  accusable  devant  la  nation,  et  celle-ci  au- 
rait le  droit  d'en  prononcer  la  réparation.  Son 
inviolabilité  ne  reposant  que  sur  la  responsabi- 
lité de  ses  ministres,  du  moment  qu'il  élude  cette 
responsabilité,  il  renonce  à  l'inviolabilité  dont 
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la  Constitution  l'avait  revêtu.  11  résulte  de  ces 
principes  que,  si  Louis  XVI  a  prévariqué  dans 
ses  fonctions,  sans  la  participation  de  ses  mi- 
nistres, son  inviolabilité  ne  peut  le  mettre  à 
l'abri  des  poursuites  que  la  nation  a  le  droit  de 
faire  contre  lui,  en  réparation  des  torts  qu'elle 
en  a  éprouvés. 

SI  l'Assemblée  constituante  eût  entendu  éten- 
dre son  inviolabilité  au  delà  des  bornes  que  je 
viens  de  tracer,  elle  se  serait  rendue  complice 
de  toutes  les  entreprises  liberticides  de  Louis  XVI, 
par  l'inviolabilité  indéfinie  dont  elle  l'aurait 
couvert  ;  et  ce  serait  du  devoir  de  la  Convention 
de  lui  faire  son  procès  comme  coupable  d'avoir 
trahi  les  droits  et  les  intérêts  de  la  nation  qui 
lui  étaient  confiés  sous  la  foi  sacrée  du  serment. 

Telle  est  l'opinion  qu'on  doit  se  former  sur 
l'inviolabilité  constitutionnelle  de  ce  roi  préva- 
ricateur; elle  le  rendait  inaccusable  pour  toutes 
les  fautes,  toutes  les  erreurs,  tous  délits  même 
qu'il  aurait  pu  commettre  contre  les  intérêts  de 
la  République,  lorsque  ces  fautes,  ces  erreurs, 
ces  délits  se  trouvaient  couverts  par  la  respon- 
sabilité de  ses  ministres  -,  mais  pour  toutes  celles 
qu'il  aurait  commises  de  son  propre  chef  et  sans 
la  participation  de  ses  ministres,  il  en  restait 
personnellement  responsable,  et  son  inviolabi- 
lité constitutionnelle  ne  pouvait  lui  en  sauver  la 
réparation. 

Louis  XVI  est  donc,  à  mon  avis,  accusable 
comme  homme  public,  comme  roi  constitu- 
tionnel. 

Comme  homme  privé,  Louis  XVI  a  pu  com- 
mettre des  crimes  contre  la  nation,  son  inviola- 
bilité ne  saurait  alors  le  garantir  des  poursuites 
que  la  nation  a  le  droit  indubitable  de  faire 
contre  lui,  pour  en  obtenir  la  réparation,  attendu 
que  son  inviolabilité  n'appartient  qu'à  sa  qualité 
publique. 

Si  comme  homme  privé  il  a  machiné  des  tra- 
hisons contre  la  République;  s'il  a  entretenu 
avec  nos  ennemis  des  correspondances  secrètes; 
s'il  leur  a  fourni  des  moyens  pour  nous  atta- 
quer et  pour  entrer  sur  notre  territoire  ;  s'il  leur 
a  fait  livrer  nos  places;  s'il  a  soldé  des  rebelles; 
s'il  a  fomenté,  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  des 
divisions  tendant  à  y  établir  l'anarchie  et  la 
guerre  civile  ;  s'il  a  p'rotégé  ceux  qui  semaient 
le  trouble  et  le  désordre  parmi  nous;  si,  enfin, 
il  a  fait  répandre  le  sang  de  nos  frères  ;  tous 
ces  crimes  de  haute  trahison  ne  sauraient  être 
considérés,  dans  sa  personne,  sous  un  autre  rap- 
port, que  dans  ceHe  de  tout  autre  citoyen  de 
l'Etat;  sinon  que,  comme  premier  fonctionnaire 
de  la  République^  tous  ces  crimes  s'aggravent 
dans  sa  personne,  par  la  raison  qu'à  ses  trahi- 
sons se  trouve  jointe  la  prévarication  bien  cri- 
minelle des  devoirs  que  lui  imposait  sa  place  ; 
d'où  il  résulte,  par  une  conséquence  tirée  du 
droit  naturel,  que  Louis  XVI  peut  être  accusé, 
et  comme  roi  constitutionnel,  et^^omme  homme 
privé,  parce  que,  d'un  côté,  son  inviolabilité  ne 
peut  s'étendre  que  sur  les  erreurs  et  les  délits 
qu'aurait  couverts  la  responsabilité  de  ses  mi- 
nistres, et  que,  de  l'autre,  elle  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte,  s'étendre  sur  les  crimes  qu'il  a 
pu  commettre  comme  homme  privé. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  les  actions  du  roi 
ét;\ient    indivisibles;  elles  doivent  toutes  être 

[)portée3  à  sa  qualité  constitutionnelle.  Je  ré- 
.  jiids  qu'une  pareille  objection  ne  peut  être 
fondée  que  sur  une  profonde  ignorance  des  prin- 
cipes; car,  tout  homme  en  société,  y  est  d'abord 
nécessairement  comme  homme  privé  ;  cette  qua- 


lité est  même  chez  lui  indélébile  ;  Quelque  place, 
quelque  rang,  qu'il  acquière  dans  le  gouverne- 
ment, il  ne  saurait  s'en  dépouiller,  parce  qu'il 
n'est  ni  rang,  ni  place  qui  puisse  le  soustraire 
aux  besoins  physiques  et  aux  passions  natu- 
relles ;  c'est  dans  l'abus  de  ces  besoins,  c'est  dans 
l'abus  de  ces  passions  qu'il  peut  devenir  crimi- 
nel aux  yeux  de  la  société,  lors  même  qu'il 
aurait  bien  mérité  dans  l'exercice  des  fonctions 
publiques  qui  lui  ont  été  confiées.  Cette  vérité 
est  trop  bien  démontrée,  pour  avoir  besoin  d'un 
plus  grand  développement;  elle  suffira  sans 
doute  pour  prouver  l'absurdité  de  la  prétendue 
indivisibilité  dont  on  voudrait  envelopper  la  per 
sonne  de  Louis  XVI,  afin  de  confondre  les  crimes 
qu'il  a  commis  comme  homme  privé,  avec  ceux 
dont  il  s'est  rendu  coupable  comme  roi  invio- 
lable. 

Si  nous  examinons  ensuite  la  question  sous  le 
rapport  qu'elle  présente  avec  la  vindicte  publi- 
que, il  sera  aisé  de  prouver  qu'il  est  bien  plus 
important  au  bonheur  et  au  maintien  de  l'ordre 
social  de  réprimer,  par  l'exemple  des  châti- 
ments, les  crimes  des  rois,  que  ceux  des  parti- 
culiers, dont  les  effets  ne  peuvent  jamais  être 
aussi  pernicieux  à  la  société  que  les  crimes  des 
rois,  qui  l'attaquent  dans  tous  ces  membres. 

Cet  exemple,  vous  le  devez  aux  nations  qui 
vous  environnent,  qui  l'attendent  de  vous,  qui 
fondent  leur  liberté  ou  du  moins  l'allégement  de 
leurs  fers  sur  cette  grande  leçon  que  vous  allez 
donner  à  tous  les  rois  de  la  terre  ;  quels  efforts 
oseraient  se  permettre  les  peuples  opprimés 
contre  la  tyrannie  de  leurs  rois,  si  vous-mêmes, 
qui  avez  eu  le  courage  d'abattre  l'idole  de  la 
royauté,  lui  donniez  l'exemple  de  l'empire  qu'elle 
conserve  encore  sur  vous  dans  sa  défaite,  en 
n'osant  porter  sur  Louis  XVI  le  glaive  de  la 
justice? 

Xe  croyez  pas  que  ce  fùtde  votre  démence  et 
de  votre  générosité  qu'on  pensât  tenir  la  grâce 
que  vous  feriez  à  un  roi  traître  et  parjure,  mais 
bien  plutôt  de  votre  pusillanimité;  et  les  tyrans 
s'enorgueilliraient  de  vous  avoir  vu  respecter 
une  tête  qu'ils  se  représentent  comme  sacrée. 

Xe  nous  le  dissimulons  pas,  ce  n'est  que  par 
un  reste  d'idolâtrie  pour  ces  êtres  couronnés, 
qu'on  peut  appréhender  de  traduire  en  juge- 
ment un  roi  criminel  ;  il  serait  donc  indigne  de 
la  nation  française  de  conserver  encore  ce  puéril 
préjugé,  après  tant  d'autres  que  nous  avons 
successivement  attaqués  et  détruits  ;  si  celui-là 
seul  nous  restait,  nous  aurions  à  craindre  de  les 
voir  tous  renaître. 

L'on  vous  a  dit  que  Louis  XVI  ne  pouvait  pas 
être  traduit  en  jugement;  et  pour  vous  faire 
accueillir  cette  erreur,  on  n'a  pas  craint  d'exa- 
gérer à  vos  yeux  les  dangers  que  la  chute  de 
cette  tête  couronnée  pouvait  entraîner  avec  elle. 
Quels  sont  donc  les  principes  de  ceux  qui  ont 
osé  vous  tenir  un  pareil  langage,  qui  ont  osé 
vous  montrer  la  justice  que  vous  devez  à  toute 
la  société,  comme  un  acte  injuste  envers  un  de 
ses  membres?  Si  Louis  XVI  est  innocent,  je  la 
réclame  votre  justice  en  sa  faveur  ;  il  en  a  be- 
soin pour  se  laver  des  crimes  dont  on  l'accuse  ; 
s'il  est  coupable,  je  la  réclame  encore  pour 
l'exemple  qu'il  doit,  non  seulement  à  la  Répu- 
blique qu'il  a  trahie,  mais  à  tous  les  peuples  de 
la  terre. 

Les  tyrans  ont- ils  jamais  pardonné  les  crimes 
qui  attentaient  à  leur  personne  ou  à  leur  souve- 
raineté usurpée?  Si  Louis  XVI  eût  réussi  dans 
ses  projets  contre-révolutionnaires,  doutez-vous 
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qu'il  n'eût,  avec  autant  de  cruauté  que  de  bar- 
barie, puni  la  nation  de  lui  avoir  enlevé  le  scep- 
tre despotique  qu'il  tenait  de  ses  ancêtres? 
Certes,  il  n'y  eût  eu  point  de  grâce  pour  tous  ces 
généreux  défenseurs  de  la  sainte  liberté  que 
nous  avons  conquise,  pas  un  n'eût  échappé  à 
l'échafaud  qu'il  leur  préparait. 

Sans  aller,  dans  les  annales  des  nations  asser- 
vies, recueillir  l'histoire  des  nombreuses  vic- 
times immolées  à  la  vengeance  de  leurs  tyrans, 
n'avons-nous  pas  vu  sous  nos  yeux  le  supplice, 
dont  le  seul  récit  lait  frémir,  que  Louis  XV  fit 
éprouver  à  Damiens  pour  avoir  osé  attenter  à  sa 
vie?  11  nous  ont  donné,  ces  usurpateurs  de  la 
souveraineté,  l'exemple  du  respect  qu'on  lui 
doit.  Que  celui  uonc,  que  tous  ceux  qui  osent 
attenter  à  la  souveraineté  du  peuple  tombent 
sans  délai  sous  le  glaive  de  la  loi! 

Il  y  aurait  du  danger  à  juger  un  roi!  Certes, 
il  y  en  aurait  un  bien  plus  grand  à  ne  pas  le  ju- 
ger :  qui  nous  répond,  qu'ainsi  qu'en  Angleterre, 
un  jour  favorable  aux  ennemis  de  notre  liberté 
ne  luira  jamais  pour  le  malheur  de  la  Républi- 
que? qui  nous  répond  que,  alin  de  rappeler  alors 
sur  le  trône  celui  que  vous  en  aviez  si  justement 
chassé,  ses  défenseurs  ne  fonderont  pas  leurs 
réclamations  en  sa  faveur,  sur  le  défaut  d'accu- 
sation et  de  jugement  dont  vous  vous  seriez  abs- 
tenus? Ils  pourraient  vous  dire,  et  ce  ne  serait 
pas  sans  fondement  :  vous  avez  solennellement 
consenti  avec  Louis  XVI  un  contrat  que  vous 
avez  violé  sans  inotiL  La  nation  lui  avait  confié, 
ainsi  qu'à  sa  postérité,  le  pouvoir  exécutif;  ce- 
pendant on  le  lui  a  enlevé  sans  que,  de  sa  part, 
il  ait  enfreint,  en  aucune  manière.,  les  condi- 
tions qu'il  s'était  engagé  de  remplir  ;  la  nation  a 
donc  commis,  à  cet  égard,  une  grande  injustice  ; 
cette  injustice  est  d'autant  plus  évidente  qu'elle 
n'a  pas  même  trouvé  matière  à  accusation  contre 
le  roi  qu'elle  a  destitué. 

Quelque  frivole  que  puisse  paraître  en  ce  mo- 
ment un  pareil  argument,  il  peut  survenir  un 
temps  assez  favorable  à  nos  ennemis  pour  le 
faire  valoir  avec  avantage;  il  peut  acquérir,  par 
de  malheureux  événements,  une  force  contre 
laquelle  la  nation  aurait  de  la  peine  à  se  dé- 
fendre; il  aurait,  du  moins,  toujours  celle  de 
représenter  aux  yeux  de  l'Europe,  la  nation 
françjaise,  comme  injuste  et  parjure  envers 
Louis  XVI.  C'est  avec  de  pareilles  subtilités  qu'on 
est  venu  à  bout  de  rappeler  en  Angleterre,  les 
rois  qui  en  avaient  été  heureusement  proscrits. 

Pour  conserver  sur  l'avenir  une  parfaite  sécu- 
rité, avons-nous  purgé  la  terre  de  la  liberté  de 
tous  ces  vils  partisans  du  trône,  de  tous  ces  bri- 
gands ci-devant  titrés,  qui  rongent  er)  secret  le 
frein  que  nous  avons  mis  à  leur  orgueil  et  à  leur 
ambition?  Pouvons-nous  nous  llatter  d'avoir  en- 
chaîné pour  jamais  le  monstre  religieux  du  fa- 
natisme? Non,  citoyens,  tous  ces  êtres  maltai- 
sants veillent  sans  cesse  autour  de  nous;  ils 
épient  le  momentde  notre  sommeil,  pour  étouffer, 
dans  le  sang  de  nos  frères,  la  liberté  naissante. 
Les  nations  s'endorment,  et  les  tyrans  se  tien- 
nent toujours  éveillés. 

Si  un  jour  nous  voulons  jouir  avec  sécurité 
des  avantages  dont  un  gouvernement  libre  nous 
olTre  l'heureuse  perspective,  ôtons  à  nos  ennemis 
et  les  prétextes  et  les  moyens  de  le  renverser; 
soyons  fermes  et  sévères  dans  les  principes  de 
la  justice  ;  que  les  méchants  apprennent  de 
notre  austérité  à  punir  les  crimes,  qu'ils  n'ont 
pas  de  grâce  à  attendre;  que  notre  justice,  setn- 
blable  a  celle  de  l'Eternel,  frappe  indistiucle 


ment  toutes  les  têtes  coupables,  sans  exception 
de  rang  ni  de  qualité  ;  apprenons  à  l'uuivers> 
par  le  jugement  de  Louis  XVI,  que  la  tête  d'un 
roi  traître  et  parjure  doit  tomber  sous  le  glaive 
de  la  justice  comme  celle  d'un  simple  citoyen. 
Tant  de  rois  criminels  ont  échappé  aux  châ- 
timents dus  à  leurs  forfaits  1  que  dis-je!  ont 
cruellement  joui  du  sang  et  des  larmes  qu'ils 
ont  fait  verser  aux  peuples  opprimés  sous  le 
joug  de  leur  barbare  tyrannie,  qu'il  est  bien 
temps  qu'enfin  justice  leur  soit  rendue,  et  qu'ils 
apprennent,  dans  la  personne  du  dernier  des 
Louis,  que,  après  avoir  mis  le  comble  à  leurs  cri- 
mes, le  jour  de  la  vengeance  s'apprête,  et  que 
leurs  trônes  ébranlés  vont  bientôt  s'écrouler 
devant  l'étendard  de  la  liberté,  déployé  par  le 
peuple  français. 


QUATRE-VINGT-TREIZIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  du  citoyen  Claude-Charles  Prost, 
député  duJurUy  sur  C inviolabilité  de  Louis  XVI  (2). 

Citoyens, 

Juger  un  fonctionnaire  public,  c'est  comparer 
sa  conduite  et  ses  actions  à  la  moralité  qui  de- 
vait les  diriger,  c'est  en  énoncer  le  résultat. 

Une  grande  société  s'est  régénérée,  elle  s'est 
donnée  un  cbef,  chargé  de  faire  agir  tous  les 
ressorts  du  gouvernement,  et  d'en  protéger  cons- 
tamment l'impulsion  vers  le  bonheur  et  la  féli- 
cité publique. 

Eu  l'investissant  d'une  énorme  puissance, 
a-t-elle  pu  lui  dire  : 

Que  la  grandeur  de  tes  devoirs,  que  l'immen- 
sité de  la  tâche  que  tu  dois  remplir,  que  la  lon- 
gueur à  parcourir,!  de  la  pénible  carrière  des 
vertus  nécessaires  à  un  chef  ne  t'épouvante  pas; 
nous  te  remettons  d'avance  la  peine  de  tous  les 
délits  que  tu  commettras  contre  la  société  ; 
sers-toi  des  leviers  qui  sont  entre  tes  mains, 
pour  renverser  la  liberté  publique;  séduis,  avec 
les  trésors  qui  seront  à  ta  disposition,  une  par- 
tie de  la  nation,  pour  la  faire  servir  à  enchaîner 
l'autre  aux  pieds  du  trône  sur  lequel  nous  l'éie- 
vons  ;  sois  couvert  de  la  lèpre  de  tons  les  crimes  ; 
familiarise-loi  avec  le  vol,  l'assassinat,  l'incen- 
die, le  poison  ;  ouvre  ton  âme  aux  passions  les 
plus  eiïrénées;  et  qu'au  lieu  du  bonheur  social, 
que  nous  avions  lieu  d'attendre  de  tes  pater- 
nelles sollicitudes,  nous  périssions  déchirés  par 
des  guerres  intestines  et  par  des  plaies  mortelles 
faites  à  la  liberté,  se  débattant  sous  le  couteau 
du  despotisme;  promené  partout,  avec  un  faste 
scandaleux,  l'image  hideuse  du  vice  et  de  la 
corruption  ;  essaie  de  bannir  la  vertu  de  la  terre, 
ne  pouvant  faire  de  toi  un  dieu  impassible,  im- 
mortel, nous  te  plaçons  au-dessus  de  la  loi,  ja- 
mnis  elle  ne  pourra  l'atteindre  ;  réponds,  veux-tu 
régner  à  ce  prix  ?  Tu  ne  dois  pas  hésiter  ;  con- 
temple ce  que  la  société  fait  en  ta  faveur;  elle 
renverse  les  premiers  principes,   les  éléments 


(1)  Voy.   ci-dessus,  môine   séance,   page  78,   le    ( 
cret  ordoiiiiaut  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Cou- 
vciilion. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Ciiambro  des  députés  :  ColleC' 
tioH  l'ortie:  (de  l'Oise),  tome  279,  n"  28. 
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éternel?  de  la  justice,  qui  veulent  que  les  peines 
et  les  récompenses  soient  communes  à  tous  les 
individus  d'une  société;  qui  exigent  que  la  sou- 
veraineté ne  sorte  jamais  de  ses  mains,  qu'elle 
soit  imprescriptible  et  inaliénable:  nous  te  la 
livrons  sans  reserve;  tu  ne  peux  rien  olTrir  en 
équivalent,  n'importe;  cache  le  Code  sacré  des 
droits  de  l'homme  sous  les  lames  d'or  de  ton 
diadème,  la  plus  firande  peine  qu'on  pourra 
t'intliger  sera  d'être  ou  de  devenir  citoyen  ; 
d'autres  montent  à  ce  rang  par  l'héroïsme  et  la 
vertu,  tu  peux  y  descendre  par  une  cascade  de 
forfaits. 

Citoyens,  en  vous  proposant  de  déclarer  qu'un 
roi  ne  peut  être  jugé,  qu'il  ne  doit  aucun  compte 
au  peuple  qui  l'avait  choisi  ;  c'est  exiger  de  vous 
de  consacrer  par  un  décret,  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope qui  vous  jugera,  ce  pacte  absurde,  impie 
et  sacrilège,  qui  mettrait,  sans  responsabilité, 
tant  de  millions  d'hommes  à  la  disposition  d'un 
seul...  C'est  vous  demander  de  déifier  le  complé- 
ment d'un  délire  métaphysique,  sur  les  idées 
sociales  ;  c'est  tenter  de  Vous  arracher  l'apo- 
théose des  Busiris  :  et  tel  est  l'ascendant  des 
principes  immuables  de  Tordre,  que  malgré 
votre  loyauté  à  transmettre  à  nos  neveux  vos 
débats  sur  cette  question,  ils  douteront,  pour 
votre  gloire,  qu'elle  ait  été  sérieusement  agitée. 

Quoi!  c'est  dans  les  cendres  d'une  vicieuse 
Constitution,  offerte  en  holocauste  sur  l'autel  de 
la  liberté  renaissante,  que  l'on  cherche  des  étin- 
celles de  génie  pour  défendre  un  brigand  décou- 
ronné, qui  s'est  lui-même  précipité  de  son  trône, 
pour  se  jeter  sur  nos  frères  et  se  baigner  dans 
leur  sang;  un  brigand  qui  surnage  à  toutes  les 
horreurs  du  10  août...  A-t-ildonc  pu  penser  que 
cette  fatale  Constitution  serait  un  arsenal  où  il 
prendrait  des  armes  pour  nous  vaincre,  du  fer 
pour  nous  enchaîner,  et  des  moyens  victorieux 
pour  nous  persiader  que  l'impunité  de  tous  les 
crimes  est  un  des  célestes  attributs  de  laroyauté? 
Non,  la  démence  n'est  pas  allée  jusque-là,  je 
veux  bien  croire  qu'un  reste  de  fanatisme  reli- 
gieux pour  cette  idole  de  Constitution  qui  n'a 
pu  se  soutenir  une  année,  et  qui  a  péri  dans 
l'embrasement  de  la  royauté  ;  je  veux  bien  croire 
qu'un  germe  d'une  fausse  et  trompeuse  sensibi- 
lité, dont  il  faut  se  défier  lorsqu'il  s'agit  des 
intérêts  de  la  patrie,  ont  entraîné  quelques-uns 
de  nous  au  delà  des  bornes  de  la  raison,  qui 
nous  crie  que  le  vice  doit  éprouver  des  châti- 
ments, et  la  vertu  obtenir  des  récompenses. 

Si  la  nation  n'a  pas  le  droit  de  juger  le  roi, 
pourquoi  cette  prison  et  des  gardes  en  surveil- 
lance? Qui  peut  légitimer  sa  nétention.  lorsque 
le  liberté  lui  resterait  au  moins  pour  apanage? 
Et  si  la  loi  ne  peut  prononcer  que  sa  déchéance, 
avons-nous  le  droit  de  l'excéder?  Ainsi,  deman- 
der qu'il  ne  soit  pas  jugé,  en  dénier  le  pouvoir 
à  la  nation,  c'est  vous  accuser  d'injustice  pro- 
longée, ou  tout  au  moins  d'inconséquence,  et 
aucune  de  ces  taches  ne  doit  paraître  dans  votre 
sublime  ouvrage. 

0  toi  !  génie  terrible,  qui  plane  sur  cette  Répu- 
blique naissante;  toi  qui  enseignas  à  l'univers 
étonné  comment  on  punit  les  rois,  orateur  silen- 
cieux et  sublime,  Brutus  (1)  !  qu'il  serait  dé- 
courageant de  ne  voir  en  toi  qu'un  vil  assassin 
digne  du  supplice,  pour  avoir  attenté,  en  le 
jugeant  coupable,  a  l'inviolabilité  d'une  espèce 


de  roi,  qui  lui-même  attentait  à  la  souveraineté 
du  peuple  ;  s'il  en  est  ainsi,  que  ton  image  ne 
souille  plus  nos  regards;  tu  ne  serais  grand  que 
par  un  crime...  ou"  plutôt  pardonne  une  erreur 
qui  ne  peut  plus  se  prolonger...;  nous  allons 
l'expier  en  prononçant  que  les  rois  sont  des 
hommes;  reste  dans  cette  enceinte  auguste  pour 
être  témoin  que  les  fondements  d'une  Républi- 
que ne  sont  jamais  plus  inébranlables,  que  lors- 
qu'ils reposent  sur  des  sceptres  brisés  et  les 
crânes  des  tyrans  abattus. 


(1)  Le  buste  de  Brutus  est  placé  au-dessus  du  fau- 
teuil du  président  de  la  Convention. 


QUATRE-VINGT-QUATORZIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE   DE   LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE   1792  (1). 

Opinion  de  Léonard-Joseph  Prunelle,  député 
du  département  de  l'Isère,  concernant  le  juge- 
ment de  Lauis  XVI  (2). 

Citoyens, 

La  discussion  qui  s'est  ouverte  devant  vous 
est  sans  doute  importante,  puisqu'il  est  ques- 
tion de  juger  un  homme  prévenu  d'un  grand 
crime;  mais  cette  discussion,  considérée  en 
elle-même,  n'acquiert  pas  de  l'importance,  parce 
que  cet  homme  a  été  roi. 

Néanmoins,  citoyens,  dans  le  moment  où 
nous  sommes,  la  cause  de  Louis  Capet  mérite  de 
votre  part,  sinon  une  plus  forte,  du  moins  une 
plus  longue  attention,  et  une  manière  de  la 
traiter  plus  solennelle  que  celle  d'un  homme 
qui  n'eut  pas  été  roi. 

Tous  les  peuples  de  l'Europe,  et  de  proche  en 
proche  les  nations  de  l'univers,  à  la  voix  de  la 
Révoluiion  française,  qui  a  proclamé  les  droits 
de  l'homme;  les  nations,  dis-je,  de  l'univers, 
soulèvent  leurs  têtes  asservies,  dressent  les 
oreilles,  et  vous  écoutent  dans  riminobilité  du 
silence  le  plus  attentif. 

Parmi  les  membres  de  la  famille  humaine, 
un  très  grand  nombre  vivent  encore  sous  la  su- 
perstition, sous  le  fanatisme  ou  sous  la  corrup- 
tion de  la  tyrannie;  comme  sous  un  joug  que  les 
siècles  accumulés  avaient  rivé  sur  la  tête  et 
sur  le  cœur  du  genre  humain. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  donnent  à  la 
discussion  qui  vous  occupe  la  plus  grande  im- 
portance. 

11  faut  que  la  philosophie  produise  ici  toute  sa 
lumière;  il  faut  que  l'éloquence  déploie  ici  toute 
la  force  de  sa  magie,  toute  sa  puissance.  L'élo- 
quence ne  doit  cesser  d'agir  que  lorsque  tous 
les  hommes  auront  reconnu  et  adopté  les  droits 
de  rhomn)e;  l'éloquence  alors  devient  inutile 
aux  hommes,  puisque  l'éloquence,  la  seule  du 
moins  qui  soit  utile,  n'est  en  effet  que  l'art  de 
graver  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  de  l'homme 
la  vérité  et  les  sentiments  vertueux. 

Citoyens,  cette  pensée  éternelle  qui  retentit 
dans  toute  la  France  :  «  Tous  les  hommes  sont 
égaux  »,  prouve,  jusqu'à  l'évidence,  qu'aucun 
homme  ne  peut  être  le  souverain  d'un  autre; 
elle  preuve  que  la  souveraineté  ne  peut  appar- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  "78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(â)  Bibliotitèque  de  la  Chambre  des  dé|)utés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  283,  u«  263. 
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tenir  qu'à  l'association  connue  sous  le  nom  de 
peuple  ou  de  nation  ;  elle  prouve  que  cette  sou- 
veraineté ne  peut  être  exprimée  que  par  la  ma- 
nifestation de  la  volonté  générale,  c'est-à-dire 
du  plus  grand  nombre  ;  elle  prouve,  cette  pensée 
éternelle,  que  dans  Tordre  politique,  le  titre  le 
plus  beau,  le  plus  noble,  le  plus  élevé  dont  un 
homme  puisse  être  orné,  décoré,  revêtu,  est 
celui  que,  dons  notre  langue,  désigne  le  mot 
Citoyen. 

Le  citoyen  est  un  homme  libre  :  c'est  un 
membre  du  souverain  ;  c'est  un  homme  invio- 
lable  qne  la  loi  seule  peut  frapper  quand  il 

a  lésé  les  droits  qu'elle  garantit. 

Elle  prouve  encore,  cette  grande  pensée  de 
l'égalité  fraternelle,  humaine,  que  les  rois  sont 
aussi  des  hommes,  ou  qu'ils  ne  sont  que  des 
monstres  sous  forme  humaine  ;  elle  prouve  qu'un 
roi  légitime,  s'il  en  existe,  est  un  citoyen,  un 
membre  de  la  société  populaire,  appelée  nation, 
ou  n'est  qu'un  étranger  pour  cette  nation  ;  que 
ce  roi  n'est  pas  le  souverain;  mais  qu'il  est 
membre  du  souverain,  comme  citoyen  ;  et  que, 
comme  roi,  il  n'est  que  l'agent,  que  le  manda- 
taire du  peuple. 

Elle  prouve  aussi  cette  pensée  éternelle  que 
la  première  loi,  comme  le  premier  devoir,  est 
le  salut  du  peuple. 

Elle  prouve  enfin  que  le  plus  grand  des  crimes 
dans  l'ordre  civil  et  politique,  est  celui  de  lèse- 
souveraineté  du  peuple. 

Quel  accablant  corollaire  pour  les  despotes 
résulte  de  ces  principes  sacrés,  puisqu'ils  éma- 
nent de  la  vérité  même!  pour  ces  êtres,  mus  par 
l'instinct  froid  et  cruel  qui  leur  est  propre  pour 
ces  êtres,  dis-je,  qui,  depuis  des  siècles  immé- 
morés,  se  jouent  des  droits  ainsi  que  de  la 
vie  des  hommes,  et  semblent  ravir  au  temps 
sa  faux,  pour  faire  tomber  les  têtes  humaines 
avant  leur  maturité,  et  pour  hâter  la  destruction 
de  leurs  semblables,  avant  que  ceux-ci  aient 
reconnu  et  senti  tous  les  excès  de  la  tyrannie, 
toute  la  honte  de  l'abrutissant  esclavage,  et  sur- 
tout avant  qu'ils  aient  pu  briser  leurs  fers. 

Après  avoir,  du  principe  sacré  de  l'égalité  po- 
litique, déduit,  le  plus  sommairement  qu'il  m'a 
été  possible,  la  souveraineté  du  peuple  et  les  de- 
voirs de  ses  mandataires,  j'aborde  la  cause  de 
Louis  Gapet,  laquelle,  dans  les  conjonctures  où  se 
trouvent  la  France  et  l'Europe,  devient  la  cause 
des  rois  et  des  peuples. 

Ce  sont  ces  conjonctures  qui  rendent  cette 
cause  importante,  et  qui  la  placent  dans  le  rang 
de  celles  qui,  chez  les  germains  nos  aïeux, 
étaient  portées  devant  le  peuple  de  majoribus 
omnes. 

Louis  Gapet  est  prévenu  du  plus  grand  des 
crimes;  du  crime  de  haute  trahison  nationale, 
de  lèse-souveraineté  du  peuple. 

Les  titres  qui  fondent  cette  -prévention  légale 
sont,  la  journée  du  10  août,  et  les  découvertes 
qui  Tout  suivie,  dont  l'analyse  a  été  présentée  : 
1"  dans  le  rapport  fait  le  18  septembre,  par  Louis- 
Jérôme  Gohier,  qu'on  pourrait  intituler,  dit-il, 
t'  la  nécessité  de  la  journée  du  10  août  vérifiée 
par  les  titres  mêmes  »  ;  2°  dans  le  rapport  fait  le 
6  novembre  par  Dufriche-Valazé,  au  nom  du 
comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale. 

Les  titres  de  cette  prévention  légale  sont  en- 
core dans  persévérance  et  l'unanimité  de  la  voix 
publique.  Us  sont  enfin...  ehl  où  ne  sont-ils  pas? 
chaque  jour  ils  semblent  naître  des  cendres 
même  du  trône. 

Tel  était  l'état  de  cette  cause,  lorsque  la  dis- 


cussion a  été  ouverte  sur  elle  par  le  rapport  fait 
le  7  novembre,  par  Mailhe,  au  nom  du  comité 
de  législation,  et  que,  dans  votre  sagesse,  vous 
avez  adressée  à  tous  les  peuples,  à  tous  les 
hommes  vos  frères,  pour  qu'ils  connaissent  une 
cause  oui  nous  est  commune  à  tous,  et  pour 
qu'ils  s  initient  aux  grands  principes  des  droits 
de  l'homme  et  de  la  justice  universelle. 

Louis  peut-il  être  jugé?  11  n'entrait  pas  dans 
mon  premier  plan  et  dans  mon  opinion,  que 
cette  question  dût  être  traitée  maintenant.  Je 
pensais  que  le  moment  de  la  discuter  était  celui 
où,  d'après  le  résultat  de  l'instruction  de  la 
cause,  l'on  serait  dans  le  cas  de  reconnaître  si 
Louis  avait  encouru  une  peine.  Car  il  n'était  pas 
entré  dans  ma  pensée  que  l'on  pût  mettre  en 
question  si  Louis  XVI  pouvait  être  mis  en  cause, 
si  cet  homme,  étant  prévenu  d'un  grand  crime, 
on  pouvait  ne  pas  examiner  si,  en  effet,  il  était 
coupable. 

Mais  puisque  cette  question  est  devenue  la 
plus  importante,  et  presque  la  seule  importante, 
il  faut  bien  suivre  la  direction,  le  mouvement 
qui  a  été  imprimé  à  cette  affaire. 

J'aborde  donc  cette  question  :  Louis  peut-il 
être  jugé? 

Pour  la  traiter  avec  méthode  et  clarté,  pour 
éviter  la  confusion  et  le  croisement  des  idées, 
je  l'examinerai  sous  les  deux  points  de  vue  dont 
elle  est  susceptible,  ainsi  je  répondrai  à  ces 
deux  questions  :  Louis  Gapet  peut-il  être  mis  en 
cause?  Louis  Gapet  peut-il  être  condamné  à  une 
peine? 

Demander  si  Louis  peut  être  mis  en  cause, 
n'est-ce  pas  demander  si  l'on  peut  parler  des 
crimes  des  rois?  ou  plutôt]  si  un  homme  cons- 
ciencieux et  juste  peut  proférer  des  paroles  sur 
les  rois? 

11  n'y  aurait  donc  que  les  courtisans  et  les 
flatteurs,  que  les  hommes  corrompus,  que  les 
esclaves  abrutis  qui  pussent  en  parler  ;  il  n'y 
aurait  donc  que  le  mensonge  qui  pût  obtenir  la 
parole  sur  les  rois. 

Les  Chinois,  il  est  vrai,  ce  peuple  esclave  et 
naïf,  qui  a  la  conscience  de  la  vérité  sans  en 
avoir  le  courage;  les  Chinois,  dis-je,  ne  jugent 
pas  les  rois  vivants  et  pendant  que  leur  dynastie 
est  sur  le  trône. 

Eh  bien  !  en  France  les  timides  Chinois  pense- 
raient donc  que  l'on  peut  juger  les  rois,  puisqu'en 
France  il  n'y  a  plus  ni  roi  ni  dynastie,  ni  trône. 
Nous  sommes  donc  dans  les  circonstances  où, 
en  Chine  même,  on  cesse  de  tenir  la  vérité  cap- 
tive, et  où  l'on  ouvre  les  cachots  dans  lesquels 
ses  témoignages  sont  restés  renfermés. 

D'ailleurs,  Louis  Gapet  est  prévenu  du  plus 
grand  des  crimes  dont  un  homme  puisse  se 
rendre  coupable  dans  la  société  civile  et  poli- 
tique, de  celui  de  haute  trahison  nationale. 

Or,  dans  tous  les  cas,  ne  faut-il  pas  que  sa 
cause  soit  instruite  et  examinée,  pour  recon- 
naître qu'il  n'est  pas  coupable  ou  qu'il  est  cou- 
pable ? 

S'il  n'est  pas  coupable,  ne  faut-il  pas  le  rendre 
à  l'innocence  ;  et  s'il  est  coupable,  ne  faut-il  pas 
le  prouver  à  tous  les  hommes  ? 

Oui,  citoyens,  Louis  doit  être  mis  en  cause,  et 
vous  devez  l'entendre  sur  les  titres  et  devant  les 
témoins  qui  l'accusent,  et  cela  quand  vous  n'au- 
riez pas  d'autres  motifs  que  de  savoir  ce  qu'il 
peut  dire  pour  sa  justification  partielle  ou  ab- 
solue. 

Vous  devez  entendre  les  témoins  en  sa  pré- 
sence,  vous  devez  l'entendre  en  présence  des 
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témoins,  et  vous  devez  tout  vérifier  et  tout  en- 
tendre en  présence  du  public. 

L'on  proclame  que  Louis  Gapet  est  un  traître, 
un  parjure,  un  tyran  ;  et  parmi  nous,  ceux- 
mômes  qui  prétendent  qu'il  n'est  pas  jug^eable, 
disent  que  Louis  est  un  monstre  sanguinaire,  un 
homme  criminel,  qui  a  mérité  plus  que  la  mort. 

Voilà  l'accusation  ;  mais  où  est  la  preuve  ? 

Oui,  où  est  la  preuve  pour  les  peuples 

éloignés  de  vous  ?  pour  la  postérité  éloignée  du 
10  août  1792;  où  est  la  preuve  enfin  pour  tous  les 
hommes  à  qui  vous  la  devez,  et  à  qui  vous  ne 
pouvez  la  transmettre  sans  une  procédure  régu- 
lière, sans  un  procès-verbal  anthentiquement 
national  ? 

J'arrive  à  la  seconde  question,  à  laquelle  le 
sens  composé  du  mot  juger  donne  lieu  ;  Louis 
Gapet  peut-il  être  condamné  à  une  peine  ? 

Je  réponds  d'abord  par  deux  questions,  que  je 
propose  à  Vinjugeabilité. 

Louis  Gapet  est-il  un  homme?  Et  est-il  pos- 
sible que  Louis  ait  commis  des  crimes? 

J'ignore  si  la  bizarrerie  de  l'opinion  humaine 
a  des  bornes  ;  mais  je  suppose  qu'elle  en  a,  et  je 
réponds  pour  elle  :  Oui,  Louis  est  un  homme. 
Oui,  il  est  possible  qu'il  ait  commis  des  crimes. 

Je  me  contente  de  cet  aveu  ;  je  laisse  là  la 
bizarrerie  de  l'opinion,  et  je  raisonne  seul.  Si 
Louis  est  un  homme,  et  que  par  conséquent  il 
soit  possible  qu'il  ait  commis  des  crimes,  il  peut 
donc,  comme  homme,  avoir  encouru  une  peine. 

Comme  roi,  a-t-il  un  privilège  qui  le  soustraie 
à  la  peine  ? 

Dans  tous  les  cas,  qu'est-ce  qu'un  roi  ?  Un 
homme,  sans  doute  :  et  dont,  sans  doute  aussi, 
le  devoir  est  de  veiller  à  la  sûreté,  à  la  paix  et 
au  bonheur  de  plusieurs.  Si  cette  définition  a 
quelque  justesse,  si  elle  peut  être  admise,  on 
peut  donc  supposer  qu'un  roi  peut  manquer  à  son 
devoir,  à  ses  grands  devoirs  ;  qu'à  différents 
degrés,  il  peut  être  un  Tibère,  un  Galigula,  un 
Néron  ;  qu  il  peut  être  coupable  enfin  :  or,  s'il 
peut  être  coupable,  il  peut  être  puni. 

Cette  logique  n'est-eile  pas  celle  de  la  raison? 
Et  pourrait-il  y  avoir  des  exceptions  à  la  raison? 

Mais  Louis  Gapet  était  roi  constitutionnel,  et 
par  la  Constitution  il  était  inviolable  :  par  cette 
Constitution,  il  ne  pouvait  être  frappé  que  par  la 
déchéance  ;  jpar  la  Constitution  enfin,  il  ne  pou- 
vait être  jugé  ;  il  ne  pouvait  être  condamné  que 
pour  les  faits,  que  pour  les  crimes  postérieurs  à 
cette  même  déchéance. 

Quoi  !  jusque-là  il  pouvait,  comme  le  médecin 
de  Molière,  tuer  impunément  par  toute  la  terre  ? 

Citoyens,  ce  n'est  pas  plaisanter  que  je  veux  ; 
mais  mon  àme  sent  le  besoin  d'arrêter  l'influence 
d'une  sensibilité  irréfléchie,  qui  peut  induire 
dans  une  erreur  funeste  les  âmes  qui  sentent 
plus  qu'elles  ne  raisonnent  ;  et  j'ai  pensé  qu'un 
contraste  ridicule  pouvait  contribuer  à  cet  effet 
salutaire. 

Quoi  !  le  roi  constitutionnel  des  Français  pou- 
vait impunément  violer  mon  épouse  Lucrèce, 
ma  fille  Virginie  ?  Il  pouvait  impunément  assas- 
siner mon  père,  ma  mère,  mes  enfants  ? 

Dans  le  premier  mouvement,  me  dit-on,  vous 
pouviez  les  défendre  et  même  les  venger. 

Et  combien  pouvait  durer  ce  premier  mouve- 
ment, pendant  lequel  j'avais,  dites-vous,  la  puis- 
sance de  me  venger,  c'est-àndire  de  tuer  le  roi 
constitutionnel  ?  Combien  pouvait  durer,  dis-je, 
ce  premier  mouvement?  un  quart  d'heure,  une 
demi-heure,  vingt-quatre  heures?...  Enfin  après 


le  temps  écoulé  de  ce  premier  mouvement,  cet 
homme  affreux  restait  donc  impuni  de  droit  ? 

Mais  si  ce  roi  constitutionnel  trame  secrite- 
ment  contre  la  sûreté  et  la  propriété  des  Fran- 
çais; s'il  s'unit,  s'il  se  coalise  avec  les  traîtres  de 
l'intérieur,  et  les  rebelles  du  dehors,  avec  les 
brigands  couronnés  de  la  Pologne,  qui  s'étaient 
aussi  accordés  à  Pilnitz,  et  surtout  à  Pavie,  et 
pour  être  les  spoliateurs  de  la  France,  du  reste 
de  la  Pologne,  et  encore  du  reste  de  la  Turquie 
d'Europe  ;  avec  ces  hommes  de  sang  et  de  ra- 

Eines,  qui  commercent  froidement  entre  eux  les 
ommes  comme  des  troupeaux. 

Dans  ce  cas  de  trame  secrète  que  l'on  dé- 
couvre, où  peut  être  le  premier  mouvement? 

Même  à  la  journée  du  10  août,  où  le  sang  de 
plusieurs  milliers  de  nos  amis,  de  nos  frères  a 
coulé;  où  a  pu  être  le  premier  mouvement? 
Puisque  la  preuve  évidente  de  trahison  royale, 
fortement  présumée,  à  la  vérité,  n'a  pu  être 
acquise  qu  après  la  découverte  et  la  vérifica- 
tion des  pièces  trouvées  à  la  suite  de  cette 
sanglante  journée. 

Ainsi,  quand  il  n'y  avait  pas  lieu  à  ce  que  vous 
appelez  un  premier  mouvement,  il  y  avait  donc 
toujours  impunité  pour  le  roi  constitutionnel? 

Mais  si,  pour  venger  les  crimes  qui  intéressent 
un  particulier,  ce  particulier  peut  se  livrer 
au  premier  mouvement;  peut-il  se  livrer  éga- 
lement au  premier  mouvement,  pour  venger 
des  crimes  plus  grands  encore,  qui  intéressent 
le  peuple  entier?  Vous  êtes  ici  encore  pour  l'af- 
firmative. Et  le  peuple  entier  peut-il  s'y  livrer 
lui-même  à  ce  premier  mouvement? 

Que  vous  êtes  imprudents,  vous  qui  voulez 
consacrer  la  théorie  du  premier  mouvement,  et 
qui,  dans  le  même  temps,  prétendez  anéantir  le 
jugement  de  la  justice,  et  imposer  silence  aux 
lois  sur  le  plus  grands  crimes. 

Avant  de  quitter  votre  motif  du  premier  mou- 
vement, que  vous  avez  prrésenté  comme  justifiant 
le  père  qui  tue  le  roi  constitutionnel,  parce  qu'il 
a  égorgé  son  fils  :  avant,  dis-je,  de  quitter  ce 
motif,  je  vous  demande  :  est-ce  dans  la  Consti- 
tution que  vous  l'avez  trouvé  ?  Cette  Constitution 
dispose-t-elle  que,  dans  ce  cas,  le  roi  constitu- 
tionnel perd  son  inviolabilité?  Je  ne  le  crois 
pas,  surtout  d'après  votre  manière  d'interpréter 
la  Constitution  :  il  me  semble  que  pour  un 
assassinat,  vous  n'oseriez  pas  dire  qu'un  roi 
constitutionnel  pouvait  encourir  la  déchéance 
par  la  Constitution? 

Ainsi  le  sort  de  ce  père  serait  probablement 
fort  chanceux,  même  si  vous  étiez  juge. 

Vous  vous  récrierez  peut-être;  vous  direz  que 
tout  cède  au  droit  de  la  nature 

Je  vous  arrête  pour  vous  observer  qu'un  pre- 
mier mouvement  n'est  pas  un  droit;  qu'un  pre- 
mier mouvement  n'a  pour  base  qu'un  sentiment 
irréfléchi,  qui  viole  cette  loi  :  «  Que  nul  ne  peut 
se  faire  justice  à  soi-même  »  ;  mais  que  la  loi 
pardonne,  parce  qu'il  est  supposé  irrésistible. 

Mais  si  je  vous  accordais  que  le  premier  mou- 
vement d'un  homme  qui  aurait  vengé  sur  un 
roi  constitutionnel  sa  fille  outragée",  son  fils 
assassiné,  est  un  droit  qui  est  dans  la  nature 
comme  rffl«s  vos  principes  et  dans  votre  cœur{\), 
pourriez-vous  refuser  d'accorder  les  mêmes 
bases  à  la  justice  d'un  souverain,  d'un  peuple 
entier  qui  aurait  aussi  des  outrages  et  des  assas- 
sinats à  venger  ? 


(1)  Morisson,  discours  sur  le  môme  suiet. 
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Maintenant  abordons  cette  redoutable  Cons- 
titution qui,  selon  quelques  personnes,  paraît 
mettre  le  poignard  du  crime  entre  les  mains  du 
roi  constitutionnel,  et  en  même  temps  le  revêtir 
de  l'immunité  de  l'innocence. 

Ce  n'est  pas  une  dissertation  sur  la  Consti- 
tution, que  je  veux  entreprendre;  je  ne  veux 
que  répondre  aux  objections  des  sectaires  de 
1  injugeabilité. 

D'abord,  nous  dit-on,  personne  ne  peut  être 
condamné  à  deux  peines  ;  or,  le  roi  conslilu- 
tionnel  ne  peut  encourir  d'autre  peine  que  la 
décbéance,  et,  dans  ce  moment,  il  ne  peut  en- 
courir aucune  peine,  puisque  n'existant  plus  de 
royauté,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  déchéance. 

Ainsi,  d'après  ces  argutieuses  inductions,  si 
Louis  XVI  est  coupable,  et  quels  que  soient  ses 
crimes,  voilà  Louis  Gapet  sain  et  sauf  devant  la 
loi,  et  devant  elle  encore  le  voilà  aussi  pur, 
aussi  inviolable  qu'un  bon  citoyen. 

J'observe  que  la  Constitution  n'établit  nulle 
part  la  déchéance  pour  peine;  que,  même,  elle 
n'emploie  pas  le  mot  déchéance;  et  que  dans 
tous  les  cas,  elle  dit:  Le  roi  sera  censé  avoir  abdi- 
qué la  royauté. 

D'où  il  résulte  que  la  loi  considère  que  dans 
les  divers  cas  où  elle  déclare  que  le  pouvoir 
royal  cesse,  c'est  par  la  volonté  expresse  ou 
présumée  du  roi,  et  non  par  un  jugement.  IL  est 
censé  avoir  abdiqué;  voilà  son  expression,  son 
unique  expression. 

Eh  bien,  continue-t-on,  déchéance  ou  abdica- 
tion; le  roi  ne  peut  être  jugé  pour  les  faits  an- 
térieurs à  cette  abdication,  selon  l'article  8  de 
la  première  section  du  chapitre  II  du  titre  111 
de  la  Constitution. 

Eh  bien  donc,  considérons  cet  article  8;  pla- 
rons-le  dans  la  balance  exacte  de  la  justice. 

Le  voici,  cet  article  :  «  Après  l'abdication  ex- 
presse ou  légale,  le  roi  sera  dans  la  classe  des 
citoyens,  et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme 
eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication.  » 
Que  dit  cet  article  8,  et  que  veut-il  dire"?  Pas 
autre  chose,  si  ce  n'est  qu'après  l'abdication,  le 
roi  devenu  simple  citoyen,  peut  être  accusé  et 
jugé  comme  un  simple  citoyen,  et  que  comme 
simple  citoyen  il  ne  peut  être  accusé  et  jugé  que 
pour  les  faits  postérieurs  à  l'abdication. 

Ainsi  cet  article  8  n'est  relatif  qu'à  l'homme 
ci-devant  roi,  devenu  simple  citoyen  :  il  étabht 
enfin  et  uniquement,  que  pour  les  faits  de  simple 
citoyen,  il  doit  être  traité  comme  simple  citoyen  ; 
mais  que  pour  les  faits  de  roi,  il  ne  peut  être 
jugé  comme  simple  citoyen. 

11  est  clair,  au  contraire,  par  toute  la  Consti- 
tution, que  nulle  part  elle  ne  dit  que  le  roi  ne 
peut  être  accusé  et  jugé. 

Mais  au  moins  objéctera-t-on  encore  :  nulle 
part  elle  ne  dit  expressément  qu'il  peut  être 
accusé  et  jugé. 

La  réponse  est  fort  simple  :  la  Constitution  ne 
pouvait  pas  le  dire,  parce  que  la  Constitution 
n'avait  constitué  aucun  pouvoir  auquel  elle  eût 
attribué  celui  déjuger  le  roi; comme  elle  n'avait 
constitué  aucun  pouvoir  qui  pût  accuser  et  juger 
les  législatures:  c'est  ce  qui  rendait  ces  deux 
premiers  pouvoirs  constitués  vraiment  inviola- 
bles et  sacrés  pour  tous  les  autres  pouvoirs 
constitués. 

Mais  au-dessus  de  ces  deux  premiers  pouvoirs 
constitués,  était  le  grand  pouvoir  constituant, 
était  le  souverain,  était  le  peuple,  dont  tous  les 
pouvoirs  constitués  sont  les  délégués;  et  tous 
les  délégués  doivent  compte  à  leurs  commet- 


tants; tous  peuvent  être  mis  en  cause  par 
ceux-ci;  et  tous  enfin  peuvent  être  jugés  par  le 
souverain,  lorsque  les  juges  délégués  manquent. 
Ainsi  donc,  je  crois  qu'il  est  prouvé,  même 
pour  la  superstition  royale  la  plus  timorée,  que 
le  roi  des  Français  pouvait  être  mis  en  cause  et 
jugé  par  son  souverain. 

Je  crois,  en  conséquence,  que  si  Louis  est  cou- 
pable du  crime  de  haute  trahison,  il  peut  être 
condamné  à  la  peine  des  traîtres;  il  peut  être 
condamné,  non  seulement  parce  que  cette  peine 
est  portée  dans  le  Code  pénal,  non  seulement 
parce  que  ce  crime  étant  le  plus  grand  des 
crimes,  la  mesure  de  sa  peine  peut  être  aussi  la 
plus  grande;  mais  encore  parce  que,  un  homme 
qui  a  trahi  son  souverain  et  qui  comparaît  de- 
vant lui,  ne  comparaît  pas  devant  un  juge  cons- 
titué, autour  duquel  la  loi  constituée  a  tracé  un 
cercle,  mais  devant  la  volonté  constituante  de 
toutes  les  lois  constituées  et  particulières. 

Celte  volonté  constituante  du  peuple  doit  être 
essentiellement  aussi  puissance  exécutrice  de  la 
justice  universelle  ;  or,  cette  justice  universelle 
a  deux  adages  éternels,  qu'elle  a  gravés  dans  la 
tôte  et  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  :  «  la 
volonté  générale,  voilà  la  première  loi;  le  salut 
général,  voilà  le  premier  devoir.  »  Le  venin 
même  de  la  perversité  et  les  glaces  de  l'égoïsme 
articulent  quelquefois  ces  vérités. 

Ainsi  donc,  Louis  Gapet,  ci-devant  roi,  ou 
même  Louis  XVI,  peut  comparaître  devant  son 
souverain  :  ainsi  Louis  peut  être  jugé  et  con- 
damné s'il  est  coupable. 

On  objecte  enfin  qu'il  vaut  mieux  que  Louis 
Gapet  survive  à  la  royauté  et  à  ses  crimes,  s'il 
etst  coupable,  que  de  lui  faire  porter  la  tête  sur 
un  échafaud. 

Cela  peut  être;  mais  cela  ne  prouve  pas  que 
Louis  Capet  ne  peut  pas  être  mis  en  cause  et 
jugé. 

Sans  doute  la  justice  du  peuple  étant  souve- 
raine, peut  non  seulement  frapper  le  criminel, 
mais  elle  peut  aussi  ne  pas  le  frapper;  elle  peut 
aussi  quelquefois,  lorsque  c'est  sans  danger  pour 
les  droits  de  l'homme,  le  laisser  digérer  sous  le 
fléau  de  la  condamnation,  sous  l'anathème  d'un 
grand  peuple,  et  sous  celui  de  tous  les  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  :  s'ils  sont  toujours  unis 
qu'ont-ils  à  redouter"? 

En  effet,  il  me  semble  qu'un  roi  qui  a  perdu 
la  tête  sur  un  échafaud,  est  bien  plus  tôt  oublié, 
pour  l'exemple,  qu'un  ci-devant  roi  longtemps 
maître  d'école  à  Corinthe.  Il  me  semble  que  ce 
maître  d'école,  quel  que  puisse  être  son  orgueil 
scolastique,  prouve  au  moins  devant  tous  les 
hommes,  que  les  rois  sont  aussi  des  hommes 
semblables  à  tous  les  autres.  Ainsi,  pour  l'ins- 
truction des  rois  et  pour  celle  des  peuples,  peut- 
être  penserez-vous  qu'il  vaut  mieux  rendre  les 
rois  à  l'égalité  primitive,  que  de  les  envoyer  à 
l'échafaud. 

Mais  il  me  semble  que  le  vrai  moment  de  s'oc- 
cuper de  cette  question  sera  celui  où  vous  pourrez 
être  dans  le  cas  de  vous  occuper  de  la  peine  que 
Louis  Capet  pourra  avoir  encourue. 

Alors  peut-être  aussi  aborderez-vous  la  plus 
importante  des  questions  sur  les  crimes  et  sur 
les  peines,  celle-ci  : 

Est-il  possible  que  le  mot  mort  soit  banni  de 
vos  lois  criminelles? 

Maintenant,  quelle  est  la  voie  qu'il  faut  suivre 
pour  instruire  ce  procès  criminel?  (car  ce  pro- 
cès est  criminel,  puisque  Louis  est  prévenu  d'un 
grand  crime.) 
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Dans  quelque  hypothèse  de  sévérité  ou  d'in- 
dulgence que  la  cause  de  Louis  puisse  être  pla- 
cée, il  me  semble  que  la  voie  la  plus  juste,  la 
plus  simple,  et  tout  à  la  fois  la  plus  solennelle 
pour  parvenir  au  jugement,  est  de  procéder 
successivement,  s'il  y  a  lieu,  par  le  juré  d'accu- 
sation et  par  celui  de  jugement. 

Je  crois,  citoyens,  que  vous  devez  adopter  les 
deux  jurés  dans  la  cause  de  Louis,  non  seule- 
ment parce  que  c'est  la  manière  la  plus  juste  de 
procécler  en  jugement,  mais  aussi  pour  en  don- 
ner l'exemple  a  tous  les  peuples. 

Considérez,  citoyens,  que  ce  ne  sont  que  les 
nations  qui  jouissent  de  quelque  liberté  qui 
peuvent  user  de  l'institution  plus  ou  moins  par- 
faite du  juré. 

Eh  1  comment  des  peuples  vivant  sous  le  joug 
des  despotes,  comment  des  esclaves  pourraient- 
ils  former  un  juré? 

Le  juré  ne  porte  sa  décision  que  d'après  te 
témoignage  de  sa  propre  conscience;  un  esclave 
connaît-il  d'autre  témoignage,  d'autre  cons- 
cience, d'autre  probité  que  la  volonté  du  ty- 
ran? 

Observez,  citoyens,  que  la  vertu  des  esclaves 
est  une  sorte  de  stupidité  morale,  qui,  rendant 
nul  en  eux  la  faculté  du  jugement,  au  moins  par 
rapport  à  ce  que  veut  le  tyran,  les  rend  aussi 
exempts  de  crimes;  ces  hommes,  citoyens,  sont 
les  honnêtes  gens  des  contrées  asservies. 

Eh  bien,  donc,  apprenons  le  secret  de  leurs 
consciences  à  ces  honnêtes  gens-là,  afin  qu'ils 
acquièrent  lusage  de  s'en  servir  dans  tous  les 
cas  et  avec  tous  les  hommes  quels  qu'ils  soient. 
Ce  secret  sera  pour  eux,  comme  il  est  pour  tous 
ceux  qui  le  connaissent,  celui  de  toutes  les  ver- 
tus domestiques  et  publiques. 

Enfin,  le  mode  des  deux  jurés  doit  être  adopté, 
parce  qu'il  convient  le  mieux  à  la  marche  grave, 
sévère  et  juste  de  Timpartialité,  qui  frappe  le 
crime  et  ne  méconnaît  jamais  l'innocence. 

Mais,  comment  pourra  être  formé  le  juré  d'ac- 
cusation, celui  de  jugement,  et  enfin  quel  juge 
prononcera  sur  la  peine  encourue  ou  non  en- 
courue? 

C'est  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale 
seule  que  les  jurés  et  les  juges  doivent  être 
pris. 

La  Convention  nationale  réunit  tous  les  pou- 
voirs que  le  peuple  peut  déléguer,  et  en  consé- 
quence elle  peut  procéder  è  l'instruction  du 
procès  de  tout  homme,  quel  qu'il  soit,  prévenu 
du  crime  de  haute  trahison  nationale,  et  elle  peut 
rendre  un  jugement. 

Seule  elle  peut  faire  ce  qu'il  appartiendrait 
au  souverain  seul  de  faire,  s'il  pouvait  le  faire 
lui-même  ;  mais  les  citovens  français  forment 
un  peuple  trop  nombreux  pour  émettre  lui- 
même  son  vœu  dans  des  affaires  qui  supposent 
une  procédure  ou  une  discussion  de  quelque 
étendue. 

Comme  les  Romains,  les  Français  ne  sont  pas 
tous  dans  une  cité;  le  peuple  français  n'est  pas 
un  peuple  roi,  conquérant,  dominateur  et  des- 
pote. Les  liens  qui  nous  unissent  sont  ceux  qui 
peuvent  unir  tous  les  hommes;  aussi  ce  n'est 
pas  la  conquête  de  l'univers  que  nous  désirons, 
mais  c'est  la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  de 
tous  les  hommes. 

Quant  à  l'organisation  du  tribunal  devant  le- 
quel la  cause  de  Louis  doit  être  portée  et  jugée, 
je  la  présenterai  dans  le  projet  de  décret,  je^'me 
borne  ici  à  en  arrêter  les  bases. 
Lne  dénonciation   désigne  un  fait  présenté 


comme  compromettant  la  propriété  ou  la  sûreté 
particulière  ou  publique:  elle  désigne  encore 
un  accusé  auquel  le  fait  est  attribué. 

Le  juré  d'accusation  devant  qui  cette  dénon- 
ciation est  portée,  considère  d  abord  le  fait  en 
lui-même,  et  ensuite  le  degré  de  probabilité  qui 
indique  que  l'accusé  en  est  l'auteur. 

C'est  vraiment  ici  qu'en  matière  criminelle  la 
prévention  légale  est  établie  sur  l'accusé;  mais  le 
juré  d'accusation  sait  très  l)ien  qu'il  n'y  a  au- 
cune certitude  légale  contre  l'accusé  :  il  sait 
très  bien  qu'il  n'a  vu  ou  lu  que  quelques  pièces, 
qu'il  n'a  entendu  que  quelques  témoins  loin  de 
la  présence  de  l'accusé,  et  qu'enfin  il  n'a  ni  vu 
ni  entendu  cet  accusé. 

En  conséquence,  il  m'a  paru  que  le  juré  d'ac- 
cusation peut  concourir  au  jugement,  c'est-à- 
dire,  qu'il  peut  appliquer  la  loi  au  fait  dont 
l'accusé  est  déclaré  convaincu  par  le  juré  de 
jugement. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  juré  de  jugement; 
il  n'est  point  étranger  à  l'accusé  qu'il  a  vu,  en- 
tendu, observé,  étudié,  et  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  approfondi,  en  présence  des  témoins, 
jusque  dans  tous  les  replis  de  son  âme  ;  c'est 
pourquoi  il  m'a  paru  que  les  membres  du  juré 
de  jugement  doivent  s'abstenir  de  concourir 
activement  au  jugement,  et  se  borner  à  la  voix 
instructive. 

Ainsi,  d'après  ces  bases,  tous  les  membres  de 
la  Convention  nationale,  excepté  les  83  choisis 
pour  former  le  juré  de  jugement,  feront  les  fonc- 
tions premièrement  de  juré  d'accusation;  secon- 
dement de  juges,  si  le  juré  de  jugement  déclare 
que  Louis  Capet  est  convaincu  de  haute  trahison 
nationale. 

Combien  d'instructions  importantes  pour  les 
nations  et  pour  les  rois,  si  le  cœur  de  ceux-ci 
en  est  jamais  susceptible,  n'offre  pas  l'histoire 
de  la  Révolution  française!  chaque  époque  de 
cette  Révolution  a  commencé  par  de  nouveaux 
excès,  par  des  trahisons  nouvelles  de  la  part  du 
despotisme,  et  s'est  terminée  par  un  nouveau 
pas  vers  la  liberté  ;  ce  n'est  que  le  10  août  1792, 
que  les  Français  en  ont  atteint  le  sommet,  et  y 
ont  embrassé  l'égalité. 

La  dernière  et'la  plus  importante,  peut-être, 
de  ces  instructions,  est  le  procès  de  Louis  Capet, 
traité  solennellement  devant  les  peuples  et  les 
rois,  devant  tous  les  hommes. 

Combien  de  réflexions  et  de  sentiments  divers 
et  nouveaux,  ne  surabondent  pas  en  ce  moment, 
dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  des  peuples  qui 
sortent  des  ténèbres  de  l'esclavage,  et  qui  com- 
mencent à  jouir  de  la  lumière  de  la  liberté! 

11  me  semble  que  je  les  entends  se  dire  et  se 
répéter  entre  eux: 

"  Est-il  donc  impossible  qu'un  roi  soit  juste, 
même  lorsqu'il  en  a  fait  le  serment? 

<c  Ce  que  l'on  nomme  la  cour  des  princes  est- 
il  un  lieu  où  la  corruption  et  la  perversité  sont 
dans  un  état  toujours  subsistant  ? 

<;  En  effet,  en  méditant  sur  l'histoire  de  tous 
les  rois,  l'on  est  forcé  de  reconnaître  que  leurs 
actions  publiques,  surtout,  n'ont  presque  jamais 
aucun  principe  de  morale  pour  base  :  il  semble 
qu'eux  et  leurs  courtisans  ont  laissé  la  morale 
au  peuple;  ou  qu'ils  ne  l'ont  connue,  et  ne  s'en 
sont  occupés  que  pour  en  faire  un  instrument 
de  la  tyrannie  ;  à  peu  près  comme  les  moines  et 
les  bénéMciers  prêchaient  le  renoncement  aux 
biens  de  cette  vie,  pour  accroître  leur  super- 
flu. 

«  On  dirait  qu'un  enchanteur  malfaisant  a 
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environné  tous  lea  trônes  d'une  atmosphère 
empoisonnée,  qui  empêche  ceux  qui  y  sont  assis, 
et  ceux  qui  en  approchent,  de  penser  et  de 
sentir  que  tous  les  nommes  sont  leurs  sembla- 
bles et  leurs  frères. 

«  S'il  en  est  ainsi,  que  les  rois  quittent  leurs 
trônes  :  il  vaut  mieux  être  juste  et  bon  citoyen, 
que  d'être  roi.  Qu'ils  viennent  se  placer  à  "côté 
des  simples  citoyens,  ils  apprendront  à  con- 
naître et  à  sentir  les  droits  de  l'homme,  ainsi 
que  ses  devoirs  et  ses  besoins  :  leur  récompense 
sera  d'avoir  des  frères  et  de  les  aimer;  elle  sera 
encore  de  pouvoir  s'élever  à  (a  hauteur  des 
vertus  civiques  et  des  vertus  universelles. 

«  Que  si  les  rois  de  la  terre  refusent  encore 
d'être  des  hommes,  s'ils  sont  toujours  altérés  du 
sang  des  amis  de  la  liberté  ;  dans  ce  cas  :  qu'ils 
apprennent  enfin,  que  les  hommes  ne  peuvent 
plus  les  reconnaître,  puisqu'ils  leur  sont  étran- 
gers; qu'ils  apprennent  qu'en  répandant  le  sang 
de  nos  frères,  ils  amassent  sur  leurs  têtes  tout 
le  poids  de  la  vindicte  du  genre  humain;  qu'ils 
apprennent  enfin,  que  le  sang  des  hommes  du 
10  août,  avant  de  perdre  sa  chaleur,  a  tari  la 
longanimité  d'un  peuple  généreux,  et  a  dévoré 
le  trône  du  tyran  qui  l'a  fait  couler. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1«'. 

Avant  de  mettre  à  la  discussion  le  décret  d'ac- 
cusation contre  Louis  Gapet,  prévenu  du  crimo 
de  haute  trahison  nationale,  de  lèse-souveraineté 
du  peuple,  il  sera  choisi  83  membres  de  la  Con- 
vention nationale,  pour  remplir  les  fonctions  de 
juré  de  jugement  et  d'accusateur  national. 

Art.  2. 

Les  83  membres  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent, ne  prendront  aucune  part  au  juré  d'ac- 
cusation. 

Art.  3. 

Pour  élire  ces  83  membres,  les  députés  de 
chaque  département  choisiront  un  d'eux,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  au  premier  tour 
de  scrutin,  et  à  la  pluralité  relative  au  second. 

Art.  4. 

Parmi  ces  83  membres,  la  Convention  natio- 
nale élira  un  accusateur  national,  à  la  majorité 
ahsolue  des  suffrages,  au  premier  tour  de  scrutin, 
et  à  la  majorité  relative  au  second. 

Art.  5. 

Les  82  membres  restants  formeront  le  juré  do 
jugement,  et  ils  choisiront  parmi  eux  un  chef 
du  juré,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  au 
premier  tour  de  scrutin,  et  à  la  pluralité  relative 
au  second. 

Art.  6. 

Aucun  membre  du  juré  ne  pourra  se  dispenser 
de  remplir  ses  fonctions,  sans  un  décret  de  la 
Convention  nationale. 

Art.  7. 
L'instruction  de  la  procédure  sera  publique. 


Art.  8. 

L'avis  du  juré  de  jugement  sera  porté  à  la 
Convention  nationale  qui,  au  nom  du  peuple  fran- 
çais, jugera,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  9. 

Ceux  qui  auraient  été  élus  membres  du  juré' 
de  jugement  s'abstiendront  de  voter  dans  le 
jugement  définitif;  ils  se  borneront  à  la  voix  ins- 
tructive. 

Art.  10. 

L'accusé  pourra  choisir  un  défenseur  offi- 
cieux. 


QUATRE-VINGT-QUINZIEME  ANNEXE 

A  LA    SÉANCE   DE  LA   CONVENTION    NATIONALE 
DU  LUNDI  3   DÉCExMBRE   1792  (1). 

Opinion  (2)  de  Louis-Marie  La  Réveillière-Lé- 
PEAUX(3),  député  à  la  Convention  nationale  par 
Mayenne-et-Loire,  sur  la  question  de  savoir  si 
Louis  XVI  peut  être  mis  en  jugement. 

Louis  XVI  doit-il  être  mis  en  jugement? 

Je  soutiens  que  cela  est  aussi  juste  en  principe 
que  nécessaire  en  saine  politique.  Mais  avant  de 
traiter  cette  question,  il  est  bon  de  déterminer, 
d'une  manière  positive,  sous  quel  point  de  vue 
sa  personne  doit  être  envisagée  dans  la  discus- 
sion. 

Devez-vous  le  regarder  comme  roi  ?  Si  vous 
entendez  par  cette  qualification  un  homme  re- 
vêtu du  pouvoir  arbitraire  auquel  une  nation, 
dans  son  avilissement  et  sa  stupidité,  reconnaît 
le  droit  d'exercer  ce  pouvoir,  indépendamment 
de  sa  propre  volonté,  Louis  XVI  n'était  point  cet 
homme-là  depuis  1789;  ainsi,  vous  n'avez  point 
à  examiner  si,  comme  on  vous  l'a  dit,  lors  même 
que,  dans  cette  hypothèse,  Louis  XVI  se  serait 
comporté  dans  son  administration  en  prince  juste 
et  bienfaisant,  la  nation  française  pouvait  légi- 
timement lui  ôter  la  vie,  ou  seulement  lui  dé- 
clarer qu'elle  n'entendait  plus  vivre  sous  sa  puis- 
sance ;  ou  bien  si  elle  pouvait  le  mettre  en  juge- 
ment, dans  le  cas  seulement  où  son  règne  n'eût 
été,  comme  il  l'a  été  en  effet,  qu'un  tissu  de  fai- 
blesses et  de  crimes,  dernière  proposition  qui 
me  paraît  incontestable.  Mais,  encore  une  fois, 
il  n'était  plus  cet  homme-là,  il  s'était  reconnu 
lui-même,  au  moins  extérieurement  (et  c'est  sur 
les  actions  extérieures  seules  que  la  justice  hu- 
maine peut  se  régler),  il  s'était  reconnu  un  simple 
magistrat  n'ayant  d'autre  pouvoir  que  celui  que 
la  nation  lui  avait  délégué  par  l'organe  de  ses 
représentants,  un  simple  citoyen  chargé  de  fonc- 
tions publiques  déterminées  par  la  loi  ;  que  la 
loi,  c'est-à-dire  la  volonté  générale,  pouvait  aug- 
menter, diminuer,  modifier  ou  annuler  à  son  gré. 
La  nation  française,  de  son  côté,  ayant  oublié 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonuanl  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  283,  n°  268. 

(3)  Le  texte  imprimé  porte  :  Louis-Marie  Reveillère- 
Lépeaux. 
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qu'avant  1789,  il  n'avait  été,  comme  tous  les  rois 
absolus,  qu'un  usurpateur  et  un  tyran,  ne  voyait, 
depuis  cette  époque,  dans  la  personne  de  Louis, 
que  le  magistrat  dont  je  viens  de  parler.  Ecar- 
tons donc  cette  dénomination  de  royauté,  dont 
le  sens  vague,  indéterminé,  embarrasserait  la 
marche  de  nos  idées. 

Je  crois  également  devoir  écarter  la  manière 
dont  on  a  voulu  faire  envisager  la  personne  de 
Louis,  lorsqu'on  a  mis  en  avant  que  les  Français 
doivent  se  regarder  avec  lui  dans  les  relations 
du  droit  des  gens,  et  le  traiter  comme  un  simple 
prisonnier  de  guerre.  Cette  idée  me  parait  fausse 
et  nous  éloignerait  précisément  de  la  consé- 
quence qu'on  en  tirait;  savoir,  que  Louis  Gapet 
doit  être  mis  en  jugement.  Le  droit  des  gens  ne 
s'applique  qu'aux  relations  qui  existent  entre  un 
peuple  et  un  autre  peuple,  ou  entre  un  peuple  et 
les  autres  individus  d'une  nation  étrangère,  et 
qui  ne  font  pas  partie  intégrante  de  ce  même 
peuple  ;  de  manière  que  lorsque  un  ou  plusieurs 
membres  d'un  corps  social  l'attaquent  les  armes 
à  la  main,  ils  ne  peuvent  plus  invoquer  le  droit 
des  gens  s'ils  sont  pris  ainsi,  mais  ils  doivent 
être  traités  comme  des  scélérats  qui  ont  violé 
leur  foi  et  trahi  le  corps  social  dont  ils  étaient 
membres.  Voilà  pourquoi  vous  pouvez  légitime- 
ment condamner  à  la  peine  capitale  les  émigrés 
que  vous  faites  prisonniers  de  guerre,  lorsque  as- 
surément nul  de  vous  ne  verrait,  sans  une  pro- 
fonde horreur,  qu'on  condamnât  à  mort  des  sol- 
dats étrangers!  Cet  exécrable  droit  des  gens  ne 
sera  jamais  celui  des  peuples  policés,  et  surtout 
des  peuples  libres.  Donc  ce  n'est  pas  par  le  droit 
des  gens  que  vous  devez  vous  déterminer  à  l'é- 
gard de  Louis  Capet  ;  donc  Louis  Capet  ne  peut 
pas  invoquer  le  droit  des  gens  en  sa  faveur,  par 
la  raison,  encore  une  fois,  que  ce  droit  n'a  lieu 
qu'à  l'égard  d'un  individu  étranger  au  corps  po- 
litique, et  que  Louis  XVI  ne  l'est  certainement 
pas.  Le  citoyen  qui  ne  veut  pas,  avec  raison, 
qu'un  roi  soit  considéré  comme  plus  merveilleux 
qu'un  autre  être,  et  qui  veut,  en  conséquence, 
qu'on  appelle  celui-ci  en  jugement,  sans  subti- 
liser plus  longtemps,  doit  s'apercevoir  que,  par  sa 
doctrine,  il  s'éloignait  de  ce  double  objet.  Ainsi, 
je  le  répète,  Louis  Capet  ne  doit  être  considéré 
que  comme  un  citoyen,  qui  n'a  usé  du  pouvoir 
qui  était  attaché  à  la  magistrature  dont  il  était 
revêtu,  que  pour  trahir  sa  patrie  et  en  consom- 
mer la  ruine  ;  comme  un  rebelle,  qui  s'était  mis  à 
la  tête  d'une  horde  de  factieux  pour  la  déchirer 
et  la  soumettre.  Venons  à  la  question. 

J'écarte  premièrement  du  débat  le  raisonne- 
ment qui  a  été  fait  par  ceux  qui  s'opposent  au 
jugement  de  Louis,  lequel  consiste  à  dire  que, 
d'après  l'article  de  la  Déclaration  des  droits  qui 
porte  que  nul  ne  doit  être  puni  qu'en  vertu  d'une 
loi  antérieure  à  son  délit,  Louis  Capet  ne  peut 
être  mis  en  jugement  parce  qu'il  n'existe  aucune 
loi  dans  le  Code  pénal  contre  les  crimes  dont  un 
roi  peut  se  rendre  coupable.  Ce  raisonnement  ne 

fieut  évidemment  avoir  trait  qu'à  l'application  de 
a  peine  au  délit.  C'est  alors  que  l'on  verra  si  oui 
ou  non,  il  existe  dans  le  Code  pénal  une  loi  contre 
les  fonctionnaires  publics,  coupables  des  plus 
grandes  prévarications,  des  trahisons  les  plus 
noires.  Mais  quand  il  s'agit  uniquement  de  sa- 
voir si  le  fonctionnaire  peut  être  mis  en  juge- 
ment, cet  argument  devient  parfaitement  étran- 
ger à  l'espèce  ;  deux  seuls  restent  ;  celui  qu'on 
tire  de  l'inviolabilité,  et  celui  qu'on  a  cherché 
dans  l'article  8  de  la  Constitution,  chapitre  11 
de  la  a"*  section,  lequel  porte  qu'après  l'abdi- 


cation expresse  ou  légale,  le  roi  sera  dans  la 
classe  des  citoyens,  et  pourra  être  accusé  et  jugé 
comme  eux,  pour  les  actes  postérieurs  à  son  ab- 
dication. 

Quant  à  l'inviolabilité,  on  vous  a  déjà  démontré 
qu'elle  ne  pouvait  s'entendre  que  des  faits  re- 
latifs à  son  administration.  Elle  tendait  seule- 
ment à  le  mettre,  comme  pouvoir,  et  non  comme 
individu,  dans  l'indépendance  des  autres  pou- 
voirs constitués,  puisque,  sans  cela,  ils  auraient 
pu  renverser  à  leur  gré  la  forme  du  gouverne- 
ment. Mais  comme  individu,  il  est  absurde  de 
dire  qu'on  ait  pu  le  mettre  au-dessus  de  la  loi  qui 
condamne  à  la  peine  capitale  tous  les  fonction- 
naires prévaricateurs;  que  la  nation,  reprenant 
ses  pouvoirs,  n'ait  pas  le  droit  de  faire  une  dé- 
légation qu'elle  n'avait  pas  fait  d'abord,  la  dé- 
légation du  pouvoir  de  juger  un  crime  contre 
lequel  il  existe  une  loi  qui  en  prononce  la  pu- 
nition, sans  qu'on  puisse  instituer  un  tribunal 
qui  constate  ce  délit  et  applique  cette  loi.  L'ar- 
ticle cité  ne  vous  parle  non  plus  que  de  l'anté- 
riorité de  la  détermination  de  la  peine  au  crime, 
et  non  du  tribunal  qui  doit  jueer;  aussi  personne 
ne  s'est-il  avisé  de  dire  qu'il  fût  illégitime  de 
faire  juger  les  accusés  par  le  juré,  quoique  leur 
crime  eût  précédé  cette  institution  salutaire. 

Actuellement,  qui  est-ce  qui  peut,  de  bonne 
foi,  contester  que  la  grande  majoritéde  la  nation 
française  n'ait  élu  ses  représentants  à  la  Con- 
vention nationale  à  la  charge  de  mettre  Louis 
Capet  en  jugement?  Quiconque  s'est  trouvé 
membre  des  assemblées  primaires  et  électorales, 
ne  peut  l'établir  en  doute;  donc  vous  avez  le 
droit  et  le  fait,  puisque  la  nation  a  pu  et  qu'elle 
a  voulu  ;  donc  vous  pouvez  et  vous  devez  mettre 
Louis  en  jugement.  Et  quel  est  celui  qui  serait 
assez  étranger  à  tous  les  principes  de  la  saine 
raison,  pour  oser  soutenir  que  le  mot  inviolabi- 
lité peut  s'entendre,  non  dans  le  sens  relatif  que 
je  viens  de  lui  donner,  mais  dans  le  sens  absolu. 
Est-il  au  pouvoir  des  hommes  de  conférer  une 
prérogative  d'une  nature  aussi  monstrueuse? 
Quand  il  serait  vrai  que  l'Assemblée  constituante 
eût  eu  la  pensée  aussi  folle  qu'atroce  de  le  faire, 
une  semblable  stipulation  ne  serait-elle  pas  ra- 
dicalement nulle?  Certes,  aucun  Français  ne  l'a 
ni  acceptée,  ni  entendue.  Et  qui  pourrait  sou- 
tenir sérieusement  qu'un  magistrat  a  pu  se  per- 
mettre paisiblement  toutes  sortes  de  crimes  privés 
et  publics,  sans  qu'il  puisse  être  légitimement 
puni,  sous  le  prétexte  qu'une  loi  insensée  l'aurait 
mis  hors  des  atteintes  de  la  justice  éternelle? 
Jamais,  non  jamais  ce  système  destructeur  de 
toute  société,  ne  sera  confirmé  par  une  assemblée 
d'hommes  éclairés,  chargée  d'établir  le  règne 
des  lois  sur  un  grand  peuple,  et  de  lui  inspirer 
ce  qui  seul  peut'assurer  la  durée  de  la  liberté, 
savoir,  l'amour  de  la  justice  et  la  haine  de  la 
tyrannie. 

Je  passe  à  l'argument  tiré  de  l'article  7  du 
deuxième  chapitre  de  la  cinquième  section  de 
la  Constitution. 

Je  réponds,en  premier  lieu,  que  le  raisonnement 
que  je  viens  de  faire  relativement  à  l'inviolabi- 
lité, trouve  ici  son  entière  application,  c'est-à- 
dire,  qu'à  la  vérité,  aucun  pouvoir  lors  constitué 
ne  pouvait  juger  le  roi  pour  des  faits  antérieurs 
à  son  abdication,  parce  qu'à  la  nation  seule  ap- 
partient le  droit  de  changer  sa  Constitution,  et 
que  la  prépondérance  énorme  de  l'un  des  deux 
premiers  pouvoirs  constitués,  sur  celui  qu'il 
aurait  eu  la  faculté  d'appeler  en  jugement,  sur- 
tout lorsque  celui-ci  résidait  tout  entier  dans 
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un  individu  et  non  dans  un  être  collectif,  pouvait 
changer  la  l'orme  du  gouvernement  contre  la 
volonté  nationale.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
le  Corps  législatil'  appelant  l'individu  roi  en  ju- 
gement, suivant  son  caprice,  aurait  pu  cumuler 
insensiblement  Texercice  de  tous  les  pouvoirs, 
et  devenir  véritablement  despotique. 

Mais  encore  une  fois,  soutenir  que  la  nation 
n'a  pas  conservé  le  droit  de  faire  juger  tout  in- 
dividu, quelles  que  fussent  ses  fonctions  dans 
l'État,  pour  des  crimes  précédemment  qualifiés, 
et  contre  lesquels  la  loi  est  faite,  c'est,  je  ne  puis 
cesser  de  le  dire,  le  comble  de  la  déliration; 
et  si  l'on  s'obstinait  à  l'interpréter  autrement,  je 
répondrais  que  cet  article  serait  radicalement 
nul,  et  qu'on  ne  peut  l'invoquer  en  faveur  de 
Louis  Capet,  parce  qu'il  est  contredit  formelle- 
ment par  un  article  de  la  Déclaration  des  droits, 
qui  porte  :  que  la  loi  est  égale  pour  tous,  soit 
qu'elle  punisse,  soit  qu'elle  récompense,  et  en 
même  temps,  que  les  mêmes  délits  doivent  être 
punis  par  les  mêmes  peines.  Or,  si  Louis  a  re- 
connu la  Constitution,  il  a  aussi  reconnu  la  Dé- 
claration des  droits,  qui  en  faisait  partie  inté- 
grante; mais  lorsque  deux  articles  se  trouvent 
en  contradiction  dans  un  code  de  lois,  dites-moi 
quel  est  celui  qui  doit  déterminer  notre  con- 
duite, celui  qui  blesse  les  règles  de  la  justice  et 
les  éléments  les  plus  simples  de  la  raison,  ou 
celui  qui  les  conserve?  Donc,  d'après  le  Gode 
même  de  nos  lois,  Louis,  quelle  que  soit  la  ma- 
gistrature dont  il  était  revêtu  dans  l'État,  doit 
être  appelé  en  justice  comme  tout  traître  et  tout 
conspirateur,  s'il  est,  comme  de  fait,  prévenu  de 
conspiration  et  de  trahison. 

Je  vais  plus  loin  et  je  dis;  1°  que  cet  article, 
eùt-il  toute  la  force  qu'on  veut  lui  donner,  ce 
qui  évidemmentestinsoutenabledans  ce  système- 
la  même,  il  ne  pourrait  être  invoqué.  Louis,  on 
vous  l'a  déjà  dit,  n'a  accepté  la  Constitution 
qu'éventuellement;  sa  protestation,  lors  de  sa 
fuite  au  mois  de  juin,  et  son  discours  d'accep- 
tation sont  un  éternel  obstacle  à  ce  qu'il  puisse 
se  mettre  à  l'abri  d'une  Constitution,  qu'au  sur- 
plus il  a  constamment  violée,  comme  il  en  an- 
nonçait hautement  l'intention  aux  yeux  de  tout 
homme  non  prévenu  (1).  Comment  pourrait-il  ap- 
peler à  son  secours  un  contrat  qui  ne  serait  pas 
synallagmatique,  et  dont  il  accusait  sans  cesse 
l'insuffisance?  Il  n'y  aurait  pas  de  faiblesse  plus 
indigne  de  vous,  que  celle  qui  vous  porterait  à 
l'admettre. 

J'ajoute,  en  second  lieu,  qu'antérieurement 
aux  dernières  trahisons  de  Capet,  la  déchéance 
était  encourue  et  prononcée.  La  déchéance  était 
encourue  aux  termes  mêmes  des  articles  cités 
lorsque  Louis  payait  ses  gardes  du  corps  à  Co- 
blentz,  fournissait  des  secours  aux  émigrés  armés 
contre  la  France;  aux  termes  mêmes  de  la  Cons- 
titution, il  a  cessé  d'être  roi  par  ce  seul  fait  et, 
dès  cette  époque,  il  pouvait  être  appelé  en  juge- 
ment. 


(1)  Voici  un  fait  que  je  ne  prétends  pas  apporter  en 
preuve,  mais  qui,  néanmoins,  ne  paraîtra  pas  entière- 
ment étranger  à  ceux  que  je  rappelle  ici.  Vers  la  lin 
de  l'Assemblée  constituante,  après  la  prétendue  accep- 
tation du  roi,  je  m'entretenais  dans  la  salle  avec  liar- 
nave,  l'un  des  affldés  du  château,  en  présence  do  quel- 

3ues-uns  de  mes  collègues,  au  sortir  d'une  séance.  Il 
isaii  ce  que  lui  et  toute  sadique  ne  cessait  de  répéter, 
savoir  :  que  notre  gouvernement  ne  pouvait  marcher; 
ce  qui  signifiait  uniquement  qu'ils  ne  voulaient  pas  qu'il 
marchât.  Je  l'invitai  à  bien  démontrer  pourquoi  il  ne 
pouvait  pas  marcher,  et  je  lui  soutins  que  s'il  ne  mar- 


La  déchéance  était  prononcée  de  fait,  non  pas 
par  un  acte  du  Corps  législatif,  mais  ce  qui  est 
bien  autrement  énergique,  bien  autrement  dé- 
cisif, par  le  cri  universel  de  tous  les  Français; 
rappelez-vous  le  vœu  bien  prononcé,  bien  forte- 
ment exprimé  de  tous  les  citoyens  sur  ce  veto 
que  Louis  avait  l'impudence  de"mettre,  non  pas 
sur  des  actes  seulement,  mais,  j'ose  le  dire,  sur 
la  volonté  nationale  bien  connue,  et  par  là,  de 
se  constituer  en  véritable  état  de  guerre  avec  la 
nation,  rappelez-vous  ce  cri  général  qui  lui  dé- 
clara qu'il  n'était  plus  roi  des  Français,  s'il  ne 
retirait  ces  actes  insolents  de  l'abus  de  son  pou- 
voir, et  s'il  ne  rétablissait  un  ministère  patriote; 
est-il  un  de  vous  qui  les  ait  oubliés  ?  Dans  ce 
cas,  consultez  les  journaux,  ouvrez  vos  archives, 
vous  y  trouverez  le  témoignage  écrit  de  ce  que 
j'avance,  dans  les  adresses  et  les  réclamations 
multipliées  de  toutes  les  communes  de  l'Empire. 
Marseille,  si  célèbre  dans  les  fastes  de  nos  Révo- 
lutions, Marseille  avait  fait  plus  encore;  par  un 
acte  public,  elle  avait  rejeté  la  royauté.  Si  l'on 
me  niait  l'authenticité  de  ce  que  j'avance,  sur  le 
ridicule  prétexte  que  ce  ne  sont  pas  là  des  actes 
d'une  légalité  suffisante,  je  demanderais,  à  mon 
tour  si,  dans  les  moments   de  révolution,  les 
formes  sont  les  armes  dont  la  liberté  doit  se 
servir  pour  combattre   la  tyrannie  ;  quand  le 
vœu  national  est  suffisamment  et  notoirement 
connu,  l'acte  est  consommé  et  nul  ne  peut  élever 
de  réclamation  si  ce  vœu  n'a  pas  blessé  la  jus- 
tice. Mais  comment  pourrait-on  dire  que   par 
l'expression  de  sa  volonté,  la  nation  a  blessé  la 
justice,  en  destituant  un  roi  coupable,  puisqu'elle 
pouvait  ne  plus  le  reconnaître  pour   roi,  lors 
même  qu'il  eût  été  innocent?  C'est  lui  qui  est 
véritablement  coupable  d'avoir  conservé  ses  pou- 
voirs lorsque  la  volonté  du  peuple  français  les 
lui  avait  retirés,  et  certes,  s'il  avait  pu  en  douter 
jusqu'au  14  juillet  dernier,  ce  qui  était  déjà  im- 
possible, il  dut  s'en  assurer  à  cette  époque.  Les 
citovens  arrivés  de  toutes  les  parties  de  la  Ré- 
publique ne  lui  laissèrent  pas   ignorer  quelle 
était  l'opinion  de  la  France  et  sa  volonté  souve- 
raine. 

D'après  cela,  il  est  impossible  que  vous  ne 
mettiez  pas  Louis  en  jugement,  et  je  terminerai 
sur  cet  objet  en  vous  rappelant  un  argument 
auquel  il  est  difficile  de  répondre.  On  vous  a 
prouvé  que  chacun  privativenient  a  le  droit  de  se 
venger  d'un  tyran,  si  cette  vengeance  n'est  pas 


chait  pas,  ce  serait  uniquement  par  la  mauvaise  volonté 
de  la  Cour.  «  Eh  !  comment  se  ferait-il,  luidis-je,  qu'un 
gouvernement  aussi  régulier  restât  sans  action,  si  ce 
n'est  par  la  faute  de  ses  premiers  agents,  lorsque  nous 
avons  vu  la  Hollande,  par  exemple,  prospérer  pendant 
deux  siècles,  avec  un  gouvernement  monstrueux,  com- 

fiosé  de  sept  provinces  indépendantes,  ayant  chacun  une 
orme  de  gouvernement  particulier,  et  subdivisées  elles- 
mêmes  en  autant  de  républiques,  pour  ainsi  dire,  qu'il 
y  a  de  communes?  »  Après  de  longues  et  ridicules  di- 
vagations, pressé  de  s'expliquer  d'une  manière  précise: 
«  Eh  bien,  à  la  bonne  heure,  répondit-il;  mais,  si,  enfinle 
roi  mécontent,  ne  se  trouvant  pas  assez  bien  partagé  : 
ne  veut  pas  favoriser  le  mouvement  de  la  machine  poli- 
tique, toujours  est-il  vrai  que  le  gouvernement  ne  mar- 
chera pas.  —  Ah  !  ah  !  lui  rèpliquai-je,  voilà  donc  le 
secret  de  la  Cour  !  Eh  bien,  puisque  vous  êtes  ainsi  dans 
sa  confidence,  allez  lui  dire  que  la  volonté  nationale  ne 
se  pliera  pas  aux  vues  ambitieuses  d'une  seul.  Annoncez 
au  roi  que,  s'il  ne  marche  pas,  nous  le  renverserons  ; 
nous  changerons  alors  à  notre  gré  la  forme  du  gouver- 
nement, ou  nous  changerons  de  dynastie.  »  Et  j'avoue 
que,  depuis  ce  temps,  je  n'ai  cessé  do  dire  et  de  penser 
qu'il  fallait  renverser  Louis  et  son  indigne  Cour. 
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exercée  par  la  loi.  Qui-est  ce  qui  peut  nier  la  | 
conséquence  que  le  tyran  Gapet,  indépendam- 
ment de  toutes  les  subtilités  constitutionnelles, 
peut  être  mis  en  jugement  par  la  nation,  c'est-à- 
dire  par  la  collection  entière  des  inoividus?  et 
qu'il  doit  l'être  par  vous ,  qui  ne  pouvez  pas 
souffrir,  tant  que  vous  avez  un  moyen  légitime, 
d'euipècher  qu'aucuo  individu  ne  se  charge  de 
la  vindicte  publique,  puisque  c'est  toujours  une 
infraction  aux  lois,  ce  qui  est  le  plus  grand 
acheminement  à  la  mort  du  corps  politique,  à 
la  perle  de  la  liberté? 

Cependant  à  défaut  de  raisons  solides,  on  a 
cru  vous  séduire  par  de  grandes  phrases.  On 
vous  a  dit  qu'une  nation  devait  être  généreuse, 
que  Louis  ne  valait  que  son  mépris.  L'argument 
que  je  viens  de  citer  immédiatement  répond  à 
ces  vaines  tirades.  En  effet,  s'il  est  permis  à 
l'individu  de  pardonner  l'injure  qui  lui  est  per- 
sonnelle, si  même  c'est  de  sa  part  une  belle  ac- 
tion, il  n'en  est  pas  ainsi  dune  nation,  par  la 
raison  qu'elle  doit  justice  à  chacun  de  ses  mem- 
bres, et  que,  conséquemment,  le  pardon  de  la 
nation  accordé  à  celui  qui  a  offensé  le  corps  po- 
litique entier,  serait  un  véritable  déni  de  justice 
à  chacun  en  particulier.  H  n'est  pas  vrai  de  dire, 
comme  souvent  on  l'avance,  qu'un  peuple  puisse 
tout  ;  il  y  a  des  rapports  non  seulement  entre 
lui  et  les  autres  peuples,  mais  même  entre  lui 
et  chacun  de  ses  membres,  ainsi  que  je  viens 
de  l'énoncer  ;  rapports  qu'il  ne  peut  violer,  et 
c'est  ici  le  cas  d'appliquer  le  principe.  La  seule 
générosité  que  puisse  exercer  légitimement  les 
nations,  c'est  la  stricte  justice. 

Mais,  fùt-il,  en  effet  permis  de  pardonner, 
serait-il  humain,  politique  de  le  faire"/  Vous  ne 
vous  apitoyez  que  sur  le  sort  d'un  homme  ;  moi, 
je  contemple  avec  effroi  les  suites  d'une  lâche 
indulgence;  je  vois  les  angoisses  des  citoyens 
tourmentés  par  d'interminables  agitations  poli- 
tiques, leur  sang  versé  peut-êtredans  les  horreurs 
de  la  guerre  civile  ;  je  vois  la  vie  des  hommes 
prodiguée  dans  des  guerres  étrangères,  et  l'es- 
clavage des  nations  se  prolonger  encore,  s'il  est 
décidé  que  cet  être  abject  ne  peut  être  jugé. 
Quelle  force  vous  donnez  alors  aux  tyrans  et  à 
leurs  suppôts  !  11  sera  toujours  un  objet  d'espé- 
rance pour  les  partisans  de  la  monarchie  qui 
peuplent  encore  la  France,  et  ceux  qui  en  sont 
émigrés  ;  il  sera  sans  cesse  leur  point  de  rallie- 
ment; car  sa  personne  aura  été  sacrée  pour  vous 
comme  pour  eux,  et  son  rétablissement  sera 
toujours  un  prétexte,  de  la  part  des  puissances, 
pour  vous  torturer  dans  l'intérieur,  et  vous  atta- 
quer quand  elles  vous  auront  divisés. 

Mais  enfin,  si  vous  ne  le  mettez  pas  en  juge- 
ment, pouvez- vous  lui  refuser  sa  liberté  dès  ce 
moment  V  Vous  le  laisserez  donc  promener  à  son 
gré  sa  honte  et  ses  malheurs  partout  où  il  vou- 
dra; et,  par  l'intrigue  et  la  pitié,  susciter  à 
votre  République  naissante  des  ennemis  qui  la 
dévoreront  dans  son  sein,  tandis  que  d'autres 
l'attaqueront  au  dehors!  Eh  1  ne  dites  pas,  ci- 
toyens, (jue  vous  n'avez  rien  à  craindre  pour  la 
liberté.  Ce  n'est  que  bien  difficilement,  je  le  sais, 
que  le  peuple  français  pourrait  être  ramené  à 
i esclavage;  mais  il  est  possible  de  lui  rendre 
amer  pour  longtemps  encore,  le  fruit  naturelle- 
ment bi  doux  de  la  liberté.  Sous  quelque  nom 
qu'il  se  déguise,  royauté,  protectorat,  dictature, 
oligarchie,  etc..  le  monstre  de  la  tyrannie  naît 
quelquefois  de  l'ignorance,  il  est  vrai;  mais  il 
est  plus  encore  le  produit  immanquable  de  la 
corruption.  Les  Komains  n'avaient  point  de  sa- 


vants quand  ils  conquirent  la  liberté,  mais  ils 
avaient  de  grandes  vertus  ;  lorsqu'ils  la  per- 
dirent, ils  avaient  de  grandes  lumières,  mais 
ils  n'avaient  plus  de  vertus.  11  en  est  ainsi  de 
tous  les  peuples.  Xe  nous  livrons  donc  point  à 
une  basse  adulation  ;  les  flatteurs  dans  tous  les 
gouvernements  despotiques  ont  perdu  les  rois, 
ce  sont  aussi  les  flatteurs  qui,  dans  tous  les  gou- 
vernements libres,  ont  perdu  les  peuples.  Ci- 
toyens, méditez  bien  cette  vérité,  disons  fran- 
chement ce  qui  est.  Nous  ne  sommes  encore 
guidés  que  par  l'enthousiasme  de  la  liberté; 
mais  nous  sommes  loin  de  ce  généreux  abandon 
de  sa  vie,  de  sa  fortune,  de  son  nom,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'intérêt  public  ;  de  cet  amour  sacré 
de  la  patrie,  qui  se  concentre  au  dedans  sans 
chercher  à  briller  par  de  vains  éclats  qui 
l'épuisent  inutilement  et  le  laissent  sans  ali- 
ment, de  cette  assiette  d'âme  ferme  et  tranquille  ; 
de  cette  maturité,  de  cette  ténacité  dans  les  ré- 
solutions qui  en  assurent  le  succès  contre  tous 
les  revers;  et  surtout  de  cette  pratique  austère 
de  la  morale,  dans  toutes  les  actions  de  la  vie 
privée,  sans  laquelle  il  n'est  point  de  vertus  pu- 
bliques. 

Au  contraire,  nous  avons  fait  la  conquête  de 
la  liberté  à  l'époque  où  tous  les  peuples  l'ont 
perdue,  c'est-à-dire  lorsqu'une  longue  civilisa- 
tion, un  despotisme  avilissant,  un  grand  com- 
merce des  arts  corrupteurs,  un  luxe  effréné, 
avaient  pour  ainsi  dire  rendu  ridicules  les 
mœurs  privées  et  les  vertus  publiques,  avaient 
énervé  le  corps  politique  et  l'avaient  presque  en- 
tièrement farci  de  deux  sortes  d'hommes  éga- 
lement funestes  à  l'indépendance  des  nations. 
Les  uns,  uniquement  occupés  de  leur  intérêt  et 
de  leurs  plaisirs  factices,  profèrent  la  mort  de 
l'esclavage  à  la  vie  active  de  la  liberté;  ils 
aiment  mieux  dormir  honteusement,  en  atten- 
dant l'instant  où  il  plaira  au  tyran  de  les  dévo- 
rer, que  de  sacrifier  le  plus  léger  intérêt  et  la 
plus  petite  jouissance  pour  s'opposer  à  l'oppres- 
sion ;  tout  effort  est  trop  pénible  pour  eux.  La 
monarchie  est  donc  un  besoin  pour  cette  espèce 
chétive  et  malheureusement  trop  nombreuse. 
L'autre  espèce  est  de  ces  hommes  entreprenants, 
audacieux,  intrigants,  pour  la  plupart  noyés  de 
dettes,  perdus  de  débauche,  souillés  de  crimes, 
qui,  sans  génie  comme  sans  vertus,  n'ayant  de 
talents  qu'une  loquacité  stérile,  se  tournent  tou- 
jours du  côté  où  est  la  puissance,  flattent  au- 
jourd'hui le  peuple,  comme  on  flattait  les  rois, 
pour  le  voler,  l'entretiennent  sans  cesse  de  l'im- 
mensité de  sa  puissance,  comme  on  en  entrete- 
nait les  rois,  pour  l'usurper  et  se  la  partager, 
et  non  pour  l'asseoir  sur  les  bases  d'un  gouver- 
nement sagement  et  profondément  calculé:  car 
ils  sont  capables  de  les  méditer  et  d'en  faire  la 
combinaison,  provoquent  de  toutes  manières  le 
mépris  sur  les  autorités  vraiment  tutélaires  et 
protectrices  de  la  liberté  et  des  lois,  calomnient 
sans  cesse  les  hommes  éclairés  et  d'un  carac- 
tère ferme,  par  ce  qu'ils  sont  offusqués  de  leurs 
lumières  et  redoutent  leur  courage,  ne  cher- 
chent enfin  qu'à  prolonger  une  agitation  et  un 
trouble  au  moyen  desquels  ils  peuvent  régner 
et  prendre.  Les  mesures  de  prudence  et  de 
vigueur  doivent  donc  toujours  concourir  dans  la 
suite  de  vos  travaux.  Une  seule  ne  peut  être 
omise  sans  danger. 

Eh  bien,  ici,  en  traitant  un  roi  comme  un 
autre  coupable,  ôtez  aux  lâches  partisans  de  la 
monarchie  l'idole  qu'ils  adorent  en  secret,  et 
montrez-leur  que  cette  idole  est  frangible.  Otez 
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aux  faux  patriotes  un  moyen  de  perpétuer  l'a- 
narchie qui  nous  dévore, et  qui  nous  ramènerait 
infailliblement  de  lassitude  et  de  misère  à  un 
pouvoir  absolu  quelconque.  En  un  mot,  appre- 
nez aux  peuples,  encore  assez  aveuglés  par  l'es- 
clavage, que  ces  prétendues  images  de  Dieu  sur 
la  terre,  n'ont  rien  de  plus  sacré  que  les  autres 
hommes,  et  forcez  au  moins  leurs  tyrans,  par  ce 
grand  exemple  de  justice,  à  adoucir  le  sort  de 
ces  peuples,  pour  ne  pas  hâter  leur  propre 
ruine. 

Je  conclus  à  ce  que  Louis  XVI  soit  immédia- 
tement mis  en  jugement. 


QUATRE-VINGT-SEIZIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU    LUNDI   3  DÉCEMBRE   1792  (1). 

Opinion  du  citoyen  Ribet,  député  du  département 
de  la  Manche,  sur  le  jugement  de  Louis  Capet, 
dernier  roi  des  Français  (2). 

Citoyens, 

La  difficulté  d'obtenir  la  parole  ne  m'a  point 
permis  de  me  présenter  à  la  tribune  ;  je  donne 
mon  opinion  écrite.  Je  ne  discute  point  la  ques- 
tion de  savoir  si  Louis  Capet  est  jugeable,  ou  qui 
doit  le  juger;  car  je  ne  peux  concevoir  com- 
ment elle  a  pu  faire  la  matière  d'un  problème. 

Je  ne  répète  point  les  principes  développés 
par  plusieurs  de  mes  collègues;  vous  les  avez 
sous  les  yeux.  Je  ne  vous  retrace  point,  non  plus, 
les  crimes  du  ci-devant  roi;  ils  sont  connus  de 
tous  les  citoyens  de  la  République;  ils  le  sont 
aussi  de  l'Europe  entière. 

Je  ne  m'arrête  pas  davantage  à  combattre  le 
fantôme  illusoire  de  l'inviolabilité;  c'est  un  pres- 
tige qui  ne  peut  exister,  qui  n'existe  pas  en  effet, 
et  dont  ridée  seule  tend  à  anéantir  la  saine  rai- 
son, à  renverser  l'équilibre  que  Dieu  même  a 
fixé  pour  le  bonheur  de  ses  créatures  ;  les  droits 
de  l'homme,  soit  en  état  de  pure  nature,  soit 
vivant  en  société,  s'y  opposent. 

J'entre  en  matière,  et  je  dis  :  les  hommes  se 
formant  en  société,  n'ont  pu  avoir  d'autre  but 
que  celui  de  s'aider  réciproquement,  et  de  con- 
courir à  leur  défense  commune,  à  leur  bonheur 
commun. 

Ils  voulurent  que  leurs  personnes,  leurs  pro- 
priétés, gages  sacrés  de  la  bonne  foi  publique, 
fussent  respectées  de  chacun,  et  pour  chacun 
des  individus.  Ils  firent  pour  cela  des  lois  qu'on 
peut  appeler  pacte  social  ou  convention. 

Ces  lois,  ou  cette  convention,  ne  furent  donc 
que  l'expression  de  la  volonté  généralement  re- 
connue de  tous  les  associés  auxquels  ils  promi- 
rent l'obéissance.  Elles  fixèrent  entre  eux  l'éga- 
lité et  la  liberté. 

Or,  la  loi  n'étant,  dans  le  fait  et  dans  le  droit 
de  chacun,  qu'une  commune  réciprocité,  soit 
qu'elle  récompense,  soit  qu'elle  punisse,  n'a  pu 
être  que  le  régulateur  des  sociétaires;  d'où  suit 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonuaiil  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  282,  n°  139. 


cette  conséquence,  que  nul  n'est  au-dessus  de 
la  loi. 

Louis  Capet  ne  vivait-il  pas  en  société  avec  les 
citoyens  de  la  France?  N'a-t-il  pas  fait  exécuter 
leurs  lois?  N'a-t-il  pas  lait  récompenser  comme 
fait  punir  des  individus?  La  réponse  à  cet  inter- 
rogat  est  une  vérité  bien  simple. 

Or,  comment  pourrait-on  concevoir  que  cet 
homme  ait  usé  de  pouvoirs  administratifs  que  le 
peuple  lui  avait  confiés  ;  qu'il  en  ait  été  le  pre- 
mier moteur,  et  qu'il  ait  pu  faire  lui  seul,  sans 
être  criminel,  ce  qu'il  était  autorisé  d'interdire 
et  d'empêcher  de  faire  à  25  millions  d'hommes 
ses  égaux?  Un  pareil  raisonnement,  une  pareille 
supposition  seraient,  à  mon  avis,  le  comble  de 
l'erreur  et  de  l'absurdité;  car,  s'il  pouvait  en 
être  ainsi,  la  volonté  d'un  seul  serait  substituée 
à  celle  du  plus  grand  nombre.  Le  pacte  social 
serait  une  chimère;  l'arbitraire  se  mettrait  à  la 
place  de  la  volonté  générale  des  associés. 

C'est  assez  en  dire  sur  ce  chapitre.  Ces  vérités 
morales,  droit  de  tous  les  peuples,  sont  évidem- 
ment reconnues  de  tous  les  hommes  de  bon  sens. 

Je  vais  maintenant  prouver  que  la  question 
qui  vous  occupe  depuis  longtemps,  est  jugée  par 
le  peuple  souverain;  qu'il  vous  a  envoyés  ici 
pour  punir  Louis  le  dernier  de  ses  crimes  com- 
mis contre  la  liberté  et  la  sûreté  publiques.  Cette 
tâche  ne  me  paraît  pas  difticile.  L'Assemblée  lé- 
gislative avait  juré  de  maintenir  une  Constitu- 
tion, quoique  vicieuse  ;  et,  fidèle  à  ses  serments, 
elle  ne  voulut  pas  y  manquer. 

Cependant,  des  circonstances  devenant  de  plus 
en  plus  fâcheuses  par  la  trahison  infâme  de 
Louis  Capet,  de  sa  femme  et  de  ses  perfides 
agents;  voyant  l'édifice  de  la  liberté  prêt  à 
s'écrouler  sous  les  ruines  de  la  bonne  foi  et  de 
la  confiance  de  leurs  commettants,  elle  saisit  le 
traître  en  flagrant  délit,  la  main  dans  le  sac,  le 
fit  enfermer  au  Temple.  Cette  Assemblée  de  ci- 
toyens vertueux,  justifia,  par  des  précautions 
sages,  l'acte  vigoureux  qu'elle  venait  de  faire, 
et  qui  a  sauvé  la  France  des  horreurs  qu'on  lui 
préparait  depuis  longtemps. 

Elle  instruisit  le  peuple  de  ses  démarches 
franches  et  loyales;  elle  lui  envoya  les  pièces 
probantes  des  crimes  de  son  premier  fonction- 
naire ;  elle  l'invita  à  nommer  de  nouveaux  dé- 
putés, pour  examiner  la  conduite  de  Louis  XVI, 
et  en  quelle  position  il  avait  mis  la  France  par 
ses  trahisons  multipHées. 

Tous  les  citoyens  de  l'Empire  souscrivent  à 
cette  invitation  ;  ils  exercent,  pour  la  première 
fois  depuis  quatorze  siècles,  la  véritable  souve- 
raineté nationale  ;  enfin,  ils  vous  ont  chargés  de 
leurs  pouvoirs,  et  vous  êtes  l'objet  de  leur'solli- 
citude. 

Ici  je  vous  demande  toute  votre  attention.  Le 
peuple  réuni  en  assemblées  primaires,  a-t-il 
ignoré  que  l'Assemblée  législative  lui  remettait 
les  fonctions  dont  il  l'avait  chargée  avant  le  terme 
qu'il  lui  avait  prescrit?  Ignorait-il  davantage 
l'emprisonnement  et  la  suspension  de  Louis  XVI? 
Non  ;  il  était  bien  instruit  des  motifs  de  cette 
détermination;  il  l'était  directement  et  légale- 
ment par  ceux  qui  ont  justement  mérité  sa  con- 
fiance. 

Eh  bien,  puisque  le  peuple  n'a  réclamé  contre 
l'arrestation  de  Louis  XVI,  qu'il  a  révoqué  les 
pouvoirs  de  l'Assemblée  législative.;  il  a  donc 
adopté  les  mesures  qu'elle  lui  avait  proposées  en 
vous  envoyant  ici;  or,  je  dis  que  le  peu[>le  en 
niasse  a  regu  l'accusation  de  Louis  XVI,  faite  par 
l'Assemblée  législative,  qu'il  l'a  sanctionné,  qu'il 
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a  été  convaincu  de  ses  crimes,  et  qu'il  a  formé 
uue  Convention  pour  le  juger  et  le  punir. 

Cette  vérité  est  constamment  démontrée  parle 
fait,  et  cet  argument  est  insoluble. 

En  effet,  Capet  est  en  prison  depuis  le  lôaoût; 
il  a  été  privé  de  son  traitement  de  fonctionnaire 
public;  il  a  perdu  les  pouvoirs  que  la  nation  lui 
avait  confiés  ;  elle  n'a  point  réclamé  contre  tous 
ces  actes  de  justice;  elle  a  donc  ratifié  solennel- 
lement tout  ce  qu'a  fait  l'Assemblée  législative. 
Vous  l'avez  ratifié  vous-mêmes  dans  les  assem- 
blées primaires  et  électorales;  vous  vous  êtes 
nécessairement  chargés  du  jugement  et  de  la 
punition  du  ci-devant  roi  et  de  ses  complices. 
Mandataires  du  peuple,  il  vous  serait  impossible 
de  ne  pas  porter  votre  jugement. 

Je  dirai  plus  ;  vous  avez  vous-mêmes  reconnu 
que  l'emprisonnement  de  Louis  Capet  était  légal, 
puisque  vous  ne  l'avez  pas  fait  élargir,  que  vous 
faites  veiller  à  la  sûreté  de  sa  prison,  que  vous 
avez  fixé  son  traitement.  Encore  un  coup,  vous 
l'avez  reconnu  coupable,  puisque  vous  mainte- 
nez sa  détention. 

Je  demande  donc  à  tout  homme  raisonnable, 
sans  préjugés  comme  sans  passion,  si  un  fonc- 
tionnaire public,  pris  en  flagrant  délit,  empri- 
sonné au  moment  même  pour  ses  crimes  recon- 
nus, dégradé  de  toutes  fonctions,  accusé  par  ses 
commettants;  si,  dis-je,  on  peut  mettre  en  ques- 
tion s'il  peut  être  jugé?  Un  pareil  système,  ce  me 
semble,  anéantirait  l'égalité  entre' les  hommes, 
annihilerait  la  justice  et  la  garantie  des  droits 
du  peuple  et  de  la  société,  et  serait  le  tombeau 
de  la  sûreté  et  de  la  liberté  sociale. 

On  dira  peut-être,  on  l'a  déjà  dit,  vous  ne 
pouvez  être  juges  et  parties;  vous  ne  pouvez  être 
juges  et  accusateurs.  11  me  semblé  avoir  déjà 
prévenu  cette  objection. 

Je  me  répète  encore,  et  je  dis  :  l'Assemblée  lé- 
gislative a  jugé  le  flagrant  délit  par  l'emprison- 
nement de  Louis  Capet;  elle  l'a  dénoncé  et  accusé 
devant  la  nation  entière;  le  peuple,  réuni  en 
assemblées  primaires,  a  fait  droit  sur  cette  dé- 
nonciation, a  jugé  l'accusation  valable  ;  elle  vous 
a  délégué  les  pouvoirs  de  juger  ses  crimes,  et  de 
lui  en  appliquer  la  peine  ;  il  a  fait  ce  qu'il  a  droit 
de  faire,  puisque  lui  seul,  a  celui  de  choisir  ses 
juges  et  tous  ses  fonctionnaires. 

Voudrait-on  demander  une  seconde  fois  l'as- 
sentiment du  peuple,  ou  de  nouveaux  pouvoirs? 
Ce  serait  exiger  de  lui  ce  qu'il  a  déjà  fait  ;  ce  se- 
rait un  mouvement  de  faiblesse,  qui  ne  peut  être 
la  marche  des  représentants  d'un  grand  peuple, 
dont  les  lois  et  l'énergie  font  l'admiration  des 
habitants  de  l'Europe. 

Enfin,  citoyens,  qui  vous  a  donc  assemblés 
ici?  Quelle  en  est  la  cause?  la  trahison  de 
Louis  XVI  et  ses  crimes  envers  la  nation;  car, 
s'il  n'avait  pas  commis  de  crimes,  la  Constitution 
existerait  encore;  l'Assemblée  législative  aurait 
continué  ses  fonctions  jusqu'au  terme  fixé  par 
cette  Constitution;  Louis  XVI  serait  encore  roi 
des  Français. 

Quoi  !  citoyens,  vous  vous  êtes  crus  en  droit 
de  changer  la  nature  du  gouvernement  fran- 
çais ;  vous  avez  décrété  la  République,  lorsque 
100,000  brigands  étaient  aux  portes  de  Paris; 
vous  avez  banni  les  émigrés  de  votre  territoire; 
vous  les  avez  condamnés  à  mort,  s'ils  osaient  y 
rentrer;  vous  avez  confisqué  leurs  revenus;  et 
vous  balanceriez  un  instant  à  juger  et  punir 
Louis  XVI,  chef  des  assassins  du  peuple  ?  Non, 
citoyens,  je  ne  peux  consentir  à  vous  prêter  de 
tels  sentiments. 


Le  peuple  se  leva  tout  entier  au  cri  de  la  tra- 
hison de  Louis;  il  se  porta  en  foule  aux  fron- 
tières, pour  défendre  la  patrie  en  danger.  Les 
citoyens  malheureux,  après  avoir  quitté  leurs 
femmes,  leurs  enfants,  abandonné  leurs  pro- 
priétés; les  uns,  victimes  du  fer  parricide  des 
tyrans  coalisés  avec  Louis  XVI,  pour  le  retour  à 
l'esclavage;  les  autres,  réduits  à  la  plus  affreuse 
misère,  sans  pain,  sans  vêtements,  sans  res- 
source, pourraient-ils  voir  de  sang-froid  respirer 
auprès  d'eux  le  monstre  qui  fut  toujours  la  source 
intarissable  de  leurs  maux?  Xon,  il  faut  que  le 
scélérat  Capet  porte  sa  tête  coupable  sur  l'écha- 
faud  :  la  justice  le  veut,  la  vengeance  nationale 
l'ordonne,  le  bonheur  des  nations  en  dépend. 


QUATRE-VL\GT-DIX-SEPTIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE   DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   LUNDI   3   DÉCEMBRE   1792   (1). 

Opinion  du  citoyen  Ricord,  député   du  dépar 
tement    du    Var  ;  concernant   le  jugement   de 
Louis  XVI  (2). 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé? 

Telle  est,  citoyens,  l'étonnante  question  sur 
laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

Elle  ne  présente  de  difficulté  que  par  l'incon- 
cevable idée  qu'on  se  fait  d'un  roi,  et  plus  encore 
par  l'étrange  et  fausse  application  de  l'inviola- 
bilité. 

C'est  ainsi  que  l'on  voudrait  dénaturer,  anéan- 
tir même  des  principes,  qui  seuls  sont  inviolables 
et  sacrés. 

C'est  en  les  outrageant  de  la  manière  la  plus 
scandaleuse,  qu'on  peut  soutenir  qu'un  homme 
est  au-dessus  des  lois. 

Mais  si  l'on  veut  rendre  hommage  à  ces  prin- 
cipes, si  l'on  veut  les  respecter,  si  l'on  craint  d'y 
porter  une  atteinte  sacrilège;  alors  l'on  se  per- 
suadera aisément  qu'un  roi  n'est  qu'un  homme, 
et,  comme  tel,  soumis  aux  lois  de  la  société. 

J'avoue  avec  franchise  que  tout  ce  que  j'ai 
entendu  dire  en  faveur  de  la  prétendue  inviola- 
bilité de  Louis  XVI,  n'a  fait  qu'ajouter  à  la  con- 
viction dans  laquelle  je  suis  qu'il  n'y  a  que 
l'Etre  suprême  qui  soit  au-dessus  des  lois,  et 
qu'un  homme,  quelle  que  puisse  être  la  singu- 
larité de  son  nom,  ou  la  bizarrerie  de  ses  pré- 
tentions, peut  et  doit  être  jugé,  sitôt  qu'il  est 
soupçonné  d'un  crime. 

Soutenir  le  contraire,  c'est  outrager  l'huma- 
nité, la  raison  et  les  droits  imprescriptibles  de 
l'homme. 

Dans  l'hypothèse  présente,  soutenir  le  con- 
traire, c'est  assassiner  la  liberté,  l'égalité  ;  c'est 
presque  se  déclarer  l'ennemi  de  la  République. 

Tels  sont  les  principes  qui  serviront  de  base  à 
mon  opinion. 

Je  soutiens  qu'un  roi  n'est  pas  un  dieu  ;  cette 
vérité  ne  peut  plus  faire  la  matière  d'un  doute. 

Quelle  est  donc  la  véritable  signification  du 
mot  Roi! 

Souverain  ?  Non  ;  car  il  est  de  principe,  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  légitime  souverain  que  la 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  "8,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention, 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  283,  u"  269. 
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nation,  et  qu'aucune  section  du  peuple,  ni  aucun 
individu,  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

Ce  mot  n'a  donc  d'autre  signification  que  celle 
de  tyran,  usurpateur  de  la  souveraineté,  ou  de 
premier  fonctionnaire  pui^lic  d'une  nation  sou- 
veraine; mais,  ni  le  tyran,  ni  le  fonctionnaire 
public,  ne  peuvent,  dans  aueon  cas,  être  sous- 
traits à  la  juste  punition  de  leurs  crimes.  11  n'est 
pas  môme  au  pouvoir  d'une  nation,  qui  a  solen- 
nellement reconnu  les  droits  naturels  et  impres- 
criptibles de  l'homme,  d'admettre  des  exceptions 
qui  seraient  un  outrage  à  ces  droits  sacrés;  et 
une  Constitution  ainsi  viciée  ne  lierait  aucun 
membre  de  la  société,  parce  que  tous,  indivi- 
duellement ou  collectivement,  ayant  le  droit  de 
résister  à  rop()ressi(tn,  auraient  incontestable- 
ment celui  de  poignarder  leur  oppresseur  privi- 
légié. 

Ainsi,  soit  que  l'on  considère  Louis  XVI  sous 
la  première,  comme  sous  la  seconde  dénomina- 
tion, il  sera  facile  de  prouver  qu'il  doit  être  jugé, 
qu'il  doit  être  puni,  que  le  salut  de  la  République 
l'exige,  et  que  nous,  nous  répondons  sur  notre 
tète  des  malheurs  que  son  impunité,  que  son 
existence  peut-être,  entraîneraient  infaillible- 
ment. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  aux  divers 
moyens  employés  pour  soutenir  l'inviolabilité; 
les  partisans  de  ce  système  liberticide  se  sont 
égarés  dans  des  raisonnements  qui  m'ont  étonné, 
mais  qui  n'ont  pu  produire  d'autre  sensation. 

Les  uns  ont  cherché  à  vous  attendrir  sur  le 
sort  d'un  roi  malheureux,  réduit  au  titre  de 
simple  citoyen;  et  en  disant  qu'il  ne  pouvait  être 
jugé,  ils  ont  fini  par  vous  proposer  de  le  con- 
damner à  une  prison  perpétuelle. 

D'autres,  moins  inconséquents,  ont  fait  de  l'in- 
violabilité une  égide  à  tous  les  crimes. 

Plusieurs  m'ont  paru  idolâtres  d'une  chimère. 

Il  en  est  qui  ne  trouvent  en  vous,  ni  les  pou- 
voirs de  décider  cette  trop  singulière  question, 
ni  ceux  de  juger,  je  ne  dirai  pas  comme  eux, 
cet  illustre  coupable,  mais  bien  un  vil  criminel 
de  lèse-nation. 

Enfin,  le  plus  grand  nombre,  pour  prouver 
d'étranges  absurdités,  invoquent  sans  cesse  la 
Constitution  et  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme. 

Quant  à  moi,  je  n'invoquerai  que  la  Déclaration 
des  droits;  et  si  je  parle  de  la  Constitution,  ce 
ne  sera  que  pour  prouver  qu'avec  elle,  ou  sans 
elle,  Louis  XVI  doit  également  être  jugé.  J'ajou- 
terai que  nos  mandats  à  cet  égard  sont  impéra- 
tifs. 

Je  vous  rappelle  d'abord  une  grande  et  éter- 
nelle vérité  ;  c'est  que  toute  société  dans  laquelle 
la  Déclaration  des  droits  n'est  pas  assurée  n'a 
point  de  Constitution,  d'où  il  résulte  nécessaire- 
ment qu'une  Constitution  qui  porterait  atteinte 
à  CCS  droits  ne  pourrait  être  obligatoire. 

Ainsi,  en  donnant  à  l'inviolabilité  une  étendue 
qu'elle  ne  peut  avoir,  vous  seriez  plus  que  la 
Constitution,  qui,  après  avoir  reconnu  qu'il  n'y  a 
point  en  France  d'autorité  supérieure  à  celle  de  la 
loi,  que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes 
peines,  sans  aucune  distinction  de  personne,  n'a 
pas  pu  vouloir  faire  une  exception  qui  serait  une 
violation  de  ces  principes. 

Mais,  en  supposajit  que  telle  eût  été  l'inten- 
tion de  ses  auteurs,  on  ne  pourrait  en  conclure 
autre  chose,  si  ce  n'est  que  l'acception  qu'en  a 
laite  le  peuple  ne  saurait  être  entendue  dans  un 
sens  contraire  à  la  Déclaration  des  droits.  Et 
certes,  le  temps  n'est  plus  où,  à  la  faveur  de  mots 


mystérieux,  l'on  pouvait  river  les  chaînes  du 
peuple;  il  les  briserait  de  sa  toute-puissance,  et 
il  ne  resterait  aux  auteurs  d'un  si  grand  délit 
que  la  honte  d'avoir  voulu  surprendre  la  bonne 
foi. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports  possibles,  l'invio- 
labilité ne  peut  s'étendre  que  sur  les  moyens 
que  Louis  XVl  devait  employer  pour  remplir  les 
fonctions  qui  lui  étaient  déléguées;  mais  hors 
de  là  son  inviolabilité  cesse,  et  s'il  s'est  rendu 
coupable  de  crimes  contre  la  sûreté  extérieure 
de  l'Etat,  contre  la  Constitution,  qu'il  avait  pris 
l'engagement  de  maintenir  au  dedans,  de  faire 
respecter  au  dehors,  de  faire  exécuter  par  tous 
les  moyens  qu'elle  mettait  en  son  pouvoir;  s'il  a 
commis  des  crimes  comme  fonctionnaire  public, 
son  inviolabilité  ne  peut  le  soustraire  à  un  juge- 
ment. Ilappelez-vous  qu'il  dit  lui-même,  lors  de 
son  acceptation  :  Aujourd'hui  que  la  Constitution 
est  définitivement  arrêtée,  des  Français,  vivants 
sous  les  mêmes  lois,  ne  doivent  connaître  d'enne- 
mis que  ceux  qui  les  enfreignent.  Eh  bien,  puis- 
qu'il les  a  enfreintes,  ces  lois,  il  est  devenu  l'en- 
nemi de  la  nation  et  il  doit  être  jugé. 

Qu'on  ne  dise  donc  plus  que  les  seuls  cas  où  il 
pouvait  être  puni  sont  déterminés  par  la  Consti- 
tution, et  qu'il  ne  peut  l'être  pour  ceux  non  dé- 
terminés. 

La  Constitution  avait,  sans  doute,  dû  prévoir 
que  le  premier  fonctionnaire  public  de  la  nation 
pourrait  abuser  des  moyens  qu'elle  mettait  en 
son  pouvoir,  et  elle  a  déterminé  quelques-uns 
des  délits,  contre  lesquels  elle  a  porté  la  peine 
de  la  déchéance;  mais  c'est  précisément  parce 
qu'elle  n'a  pas  déterminé  tous  ceux  qu'il  pouvait 
commettre  que  Louis  XVl  demeure,  à  (-et  égard, 
soumis  aux  peines  portées  par  le  Code  pénal, 
contre  les  criminels  d'Etat,  contre  les  fonction- 
naires publics  prévaricateurs.  Et  quant  à  cette 
disposition  qui  veut  que  Louis  XVl  ne  puisse  être 
poursuivi  que  pour  des  délits  commis  postérieu- 
rement à  sa  déchéance,  elle  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  simples  délits  d'administration,  parce  que 
la  peine  de  la  déchéance  était  assez  forte  pour 
de  pareils  délits. 

Avoir  une  autre  idée  de  l'inviolabilité,  et  être 
de  bonne  foi,  c'est  ce  que  je  concevrais  avec 
peine  dans  un  siècle  d'ignorance  ou  de  supersti- 
tion; mais  dans  un  siècle  où  la  philosophie,  en 
déchirant  ce  voile  épais  qui  nous  dérobait  la 
lumière,  nous  a  montré  l'homme  dans  toute  sa 
dignité,  grand  de  sa  toute-puissance,  maître  de 
tous  les  moyens  qui  doivent  assurer  sa  liberté, 
l'on  est  tellement  étonné  de  ce  bouleversement 
de  principes,  qu'on  aime  mieux  l'attribuera  une 
de  ces  secousses  révolutionnaires  qu'à  toute 
autre  cause. 

Cependant,  comme  la  conscience  du  vrai  ré- 
publicain ne  transige  jamais  avec  les  principes, 
il  suffit  de  la  consulter  pour  se  pénétrer  des 
grandes  maximes  de  bonheur  public,  seul  but 
de  nos  recherches,  de  nos  soins  et  de  nos  tra- 
vaux. 

Ici  la  question  relative  à  Louis  XVl  se  présente 
sous  un  aspect  bien  différent;  elle  fixe  néces- 
sairement toute  notre  attention  sur  le  salut  de 
la  République,  sur  le  grand  intérêt  des  peuples, 
qui,  encore  esclaves,  attendent  dans  un  morne 
silence  une  décision  d'où  déj)end  leur  liberté. 

Et  pourriez-vous  vous  le  dissimuler?  Lorsque 
nous  mettons  en  problème  un  des  principes  éter- 
nels de  l'égalité,  nous  prolongeons  l'existence 
des  tyrans,  nous  retardons  la  chute  des  trônes 
que  nous  avons  si  glorieusement  ébranlés,  nous 
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alimentons  l'espoir  des  anarchistes,  des  roya- 
listes, dont  le  nombre  est  encore  effrayant. 

Qui  pourrait  donc  retarder  votre  décision? 
Serait-ce  l'inviolabilité?  Mais  chacun  de  nous 
doit  savoir  ce  qu'elle  vaut  et  en  connaître  toute 
l'étendue.  Serait-ce  le  défaut  de  pouvoir?  C'est 
encore  un  des  moyens  employés  pour  éluder  le 
jugement  de  Louis  XVI  ;  ce  nîoyen  aussi  misé- 
rable, aussi  captieux  que  ceux  dont  on  se  sert 
en  faveur  de  l'inviolabilité,  ne  mérite  d'atten- 
tion sérieuse  que  par  l'importance  que  vous  avez 
voulu  donner  à  une  question  très  simple  en  elle- 
même;  et  je  soutiens  avec  confiance  que,  par 
l'étendue  de  vos  pouvoirs,  vous  devez  non  seu- 
lement décider  que  Louis  XVI  doit  être  jugé, 
mais  qu'il  doit  l'être  par  la  Convention  nationale. 
Quand  le  peuple  nous  a  dit  :  Je  vous  donne 
des  pouvoirs  illimités  pour  assurer  la  liberté  et 
l'égalité  sur  des  bases  inébranlables,  il  n'a  pas 
cru  conlier  ses  droits  les  plus  précieux  à  des 
âmes  pusillanimes;  aussi  n'a-t-il  mis  à  ces  pou- 
voirs aucune  restriction;  ils  sont  tellement  éten- 
dus, que  nous  serons  comptables  envers  lui  de 
tout  ce  que  nous  n'aurons  pas  fait  pour  remplir, 
d'une  manière  digne  de  sa  souveraineté,  une 
mission  qui,  jusqu'à  présent,  est  sans  exemple. 

Pénétrés  de  l'immensité  de  vos  obligations, 
vous  n'hésitâtes  pas,  le  22  septembre,  de  pro- 
noncer solennellement  l'abolition  de  la  royauté, 
parce  que  vous  pensâtes  qu'avec  elle  il  ne  pou- 
vait y  avoir  ni  liberté  ni  égalité;  ainsi  s'écou- 
lèrent dans  un  seul  instant  le  trône  et  la  Consti- 
tution de  1789. 

Le  12  novembre,  nous  connaissions  aussi  toute 
l'étendue  de  nos  pouvoirs,  et  nous  en  fîmes  usage 
pour  le  salut  de  la  République,  en  portant,  non 
une  loi,  mais  un  jugement  contre  les  émigrés; 
ils  furent  bannis  à  perpétuité  et  déclarés  morts 
civilement. 

Alors  personne  ne  réclama  en  leur  faveur  la 
Déclaration  des  droits  ni  le  Code  pénal.  Fidèles 
aux  principes,  aucun  de  nous  ne  crut  devoir 
soutenir  à  cette  tribune  que  les  émigrés  ne  pou- 
vaient être  punis  pour  des  délits  qui  n'avaient 
pas  été  antérieurement  déterminés  par  la  loi, 
aucun  de  nous  n'osa  dire  que  nous  confondions 
les  pouvoirs  en  faisant  en  même  temps  les  fonc- 
tions de  jury  d'accusation  et  de  jury  de  juge- 
ment. Alors  celui  qui  se  serait  élevé  contre  cet 
acte  de  rigoureuse  justice,  n'aurait  entendu 
qu'un  seul  cri  dans  l'Assemblée  :  Le  salut  du 
peuple  est  la  première  et  la  plus  sainte  des  lois. 

Et  lorsqu'il  s'agit  d'un  criminel  de  lèse-nation, 
d'un  fonctionnaire  public  prévaricateur,  de  l'au- 
teur de  tous  les  maux  de  la  France,  de  celui  qui 
s'est  joué  tour  à  tour  de  l'humanité,  du  serment 
et  des  lois. 

Alors  l'on  viendra  froidement  nous  parler  d'une 
inviolabilité  chimérique,  d'une  prétendue  confu- 
sion de  pouvoirs. 

Mais  n'avons-nous  pas  à  opposer  à  de  si  faibles 
objections,  le  grand  intérêt  de  la  République  ; 
cet  intérêt  national,  auprès  de  qui  toutes  les 
formes  disparaissent,  lors  même  qu'elles  exis- 
tent. 

Cependant,  citoyens,  ces  mêmes    formes  se 
trouvent  toutes  remplies  vis-à-vis  de  Louis  XVI. 
D'un  côté,  le  Corps  législatif,  la  nation  tout 
entière  ont  porté  contre  lui  le  décret  d'accusa- 
tion. 

De  l'autre,  l'illimitation  de  vos  pouvoirs  vous 
impose  la  rigoureuse  obligation  de  prononcer 
son  jugement. 
Et  si  votre  décision  était  telle  qu'il  est  impos- 
1"  Série.  T.  LIV. 
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sible  de  le  présumer,  vous  n'auriez  rien  fait  pour 
assurer  la  liberté  et  l'égalité;  aux  premiers  jours 
de  votre  République,  vous  verriez  succéder  sa 
dissolution;  alors  vous  auriez  à  vous  reprocher 
les  malheurs  d'une  guerre  civile  qui  ne  finirait 
que  par  la  destruction  de  tous  les  partis.  La  li- 
berté ne  se  serait  montrée  que  pour  faire  place 
à  la  cruelle  et  impitoyable  mort. 

Mais  l'intérêt  de  la  République,  le  bonheur  du 
peuple  exigent  impérieusement  que  la  tête  de 
leur  plus  grand  ennemi  soit  abattue. 

La  liberté  attend  ce  grand  acte  de  justice;  car 
elle  ne  peut  habiter  parmi  nous,  si  vous  conser- 
vez l'existence  à  celui  qui  voulut  la  détruire. 

Les  peuples  qui  nous  contemplent,  ont  la  hache 
levée  sur  la  tête  de  leurs  tyrans,  et  ils  attendent 
pour  frapper,  que  vous  leur  en  donniez  le  signal. 

Ainsi,  que  le  sang  d'un  roi  coule,  et  l'univers 
est  libre. 

Je  conclus  que  Louis  XVI  peut  et  doit  être  jugé  ; 
qu'il  doit  l'être  par  la  Convention  nationale,  et 
dans  le  plus  court  délai  possible. 


QUATRE-VINGT-DIX-HUITIÈME  AxNNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE   1792  (Ij. 

Suite  de  TOPINION  de  FRANÇOIS  ROBERT,  député 
du  département  de  Paris  à  la  Convention  na- 
tionale, sur  le  jugement  et  les  crimes  du  ci-de- 
vant roi  (2). 

Citoyens,  j'ai  démontré,  dans  un  premier 
discours  (3),  que  Louis  XVI  pouvait  être  jugé;  je 
vais  suivre  le  comité  de  législation  dans  la  série 
de  ses  autres  questions,  et  prouver  avec  lui  qu'il 
doit  être  jugé  par  la  Convention  nationale,  que 
son  jugement  doit  se  rendre  comme  un  acte 
quelconque  de  la  souveraineté,  qu'il  n'a  jamais 
été  dans  l'intention  du  peuple  que  ce  jugement 
fût  ratifié  par  lui. 

Commençons  :  il  ne  peut  être  jugé  par  les  tri- 
bunaux ordinaires,  parce  qu'en  effet  la  Consti- 
tution, dont  je  veux  bien  supposer  la  validité,  le 
plaçait  au-dessus  de  tous  les  tribunaux;  il  ne 
pouvait  être  jugé  par  le  Corps  législatif,  parce 
que  le  Corps  législatif  semblait  n'être  appelé  que 
pour  maintenir  la  Constitution.  Il  n'y  avait  donc 
que  la  nation  qui  put  le  juger,  mais  à  coup  sur 
la  nation  avait  ce  droit.  Louis  XVI  lui-même 
l'avait  reconnu  dans  la  prestation  de  ses  ser- 
ments, c'est-à-dire  de  ses  parjures  :  Je  jure,  a-t-il 
dit,  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi.  D'après 
ces  mots,  qu'on  ne  vienne  plus  nous  dire  qu'il 
était  censé  au-dessus  de  la  loi,  au-dessus  de 
la  nation.  Je  tiens  pour  principe  reconnu,  re- 
connu parla  Constitution,  reconnu  par  Louis  XVI, 
que  la  loi  était  au-dessus  de  lui ,  qu'il  ne  pou- 
vait impunément  violer  la  loi. 

Mais,  dira-t-on,  comment  admettre  que  la 
Convention  nationale,  qui  représente  la  nation, 
puisse  juger  celui  qui  est  accusé  par  la  nation  ? 


(1)  Voy.  ci-dessus  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  CoQ- 
yenlion. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  332,  n"  18. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  LUI. 
séance  du  13  novembre  1792,  page  394,  le  premier  dis- 
cours de  François  Robert. 
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ne  serait-ce  pas  exercer  à  la  fois  les  fonctions 
de  juge  et  de  partie?  Et  ne  répugne-t-il  pas  à 
tous  les  principes,  qu'un  même  individu,  qu'uu 
même  corps,  accumule  jamais  les  fonctions 
aussi  nécessairement  distinctes?  Où  serait  l'im- 
partialité qui  doit  régner  dans  les  jugements,  si 
l'accusateur  était  juge  dans  sa  propre  cause? 
L'acte  d'accusation  ne  serait-il  pas  un  jugement 
prononcé  d'avance? 

J'avoue  que   cette  objection  n'est  pas  sans 
quelque  apparence  de  fondement;  et  si  le  genre 
humain  était  divisé   comme  il  doit  Têtre ,  en 
sociétés  libres  et  gouvernées  par  les  principes 
de  la  raison  ;  si  les  sociétés  particulières  n'était 
entre  elles  que  des  familles  de  frères  ;  en  un 
mot,  si  l'Europe,  par  exemple,  ne  comptait  plus 
ni  roi,  ni  tyran,  ni  despotes,  quel  serait  Tordre 
de  choses  qui  régirait  l'Europe?  Quel  il  serait! 
Les  peuples  seraient  entre  eux  ce  que  sont  les 
individus  qui  composent  un  peuple;   ces  indi- 
vidus se  choisissent  des  juges   pour  terminer 
leurs  différends  ;  les  nations  libres  s'en  choisi- 
raient également  pour  terminer  lesj  leurs  ;  il 
existerait  en  Europe  un  congrès  des  nations,  et 
ce  serait  ce  congrès  qui  jugerait  l'accusation  de 
la  nation   française  contre  Louis;  ce  tribunal 
serait  et  j'ose  espérer  qu'il  sera  bientôt  la  haute 
cour  de  l'univers.  A  défaut  ce  tribunal  des  peu- 
ples qu'avait  imaginé  l'Assemblée  constituante  : 
Une  Haute-Gour  nationale,  mais  l'établissement 
d'une  Haute-Cour  nationale  m'a  toujours  paru 
l'antipode  de  la  raison;  en  effet,  je  n'ai  jamais 
pu  concevoir  qu'une  nation  transférât  à  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  le  droit  de  prononcer 
entre  elle  et  un   individu  ;  c'est  soumettre  la 
société  aux  caprices  d'un  seul  de  ses  membres 
c'est  aliéner  complètement  le  droit  inaliénable 
de  veiller  à  sa  conservation;  c'est  commettre  le 
le  salut  public  à  la  volonté  arbitraire  de  quel- 
ques hommes;  c'est,  pour  moi,  le  renversement 
ae  toutes  ies  idées  sociales.  Ainsi,  je  crois  non 
seulement  que  Louis  XVI,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  doit  être  jugé  par  les  représentants  du 
peuple;   mais  je    crois  encore    que  tous    les 
prévenus  du  crime  de  lèse-nation  devraient  être 
jugé  par  eux,  s'il  n'existait  pas  une  loi  qui  leur 
donne  d'autres  tribunaux;  mais  comme  cette 
loi    n'existait    pas    pour   Louis    XVI,    comme 
Louis  XVI  est  ici  dans  le  même  état  où  se  trou- 
vaient les  criminels  de  lèse-nation  avant  que 
l'Assemblée  constituante  eût  organisé  la  Haute- 
Gour  nationale  provisoire,  comme  il  ne  s'agit 
que  de  consulter  la  raison  pour  lui  donner  un 
tribunal  qui  le  juge  selon  la  loi,  je  pense  que  ce 
tribunal  réside  tout   natureUement  dans  lA's- 
semblée  des  représentants  de  la  nation. 

On  voit  que  le  défaut  d'un  congrès  des  na- 
tions a  nécessairement  rendu  les  peuples  juges, 
car  on  se  juge  par  soi-même,  ils  ne  sont  que  sur- 
veillants, que  défenseurs  d'eux-mêmes,  qui  usent 
du  droit  de  ne  pas  se  laisser  assassiner.  Les  na- 
tions ne  sont  encore  que  dans  l'enfance;  il 
n'existe  pas  de  véritable  droit  des  gens;  une 
nation  libre,  au  milieu  des  nations  esclaves,  est, 
pour  ainsi  dire,  une  nation  dans  l'état  de  na- 
ture; et  de  même  que  les  hommes,  dans  l'état  de 
nature,  se  font  justice  de  leurs  propres  mains, 
sans  consulter  leurs  voisins,  de  même  une  na- 
tion, dans  l'état  de  nature,  punit,  écrase  de  sa 
propre  volonté  tous  ceux  qui  voudraient  porter 
atteinte  à  sa  vie  sociale.  Peut-être  que  dans 
l'état  actuel  de  l'Europe,  un  scélérat  ordinaire, 
accusé  par  une  nation,  pourrait,  avec  quelque 
apparence,  réclamer  l'intervention  des  autres 


peuples  dans  son  jugement;  mais  un  roi,  mais 
Louis  XVI,  ...  sur  qui  fonderait-il  cette  réclama- 
tion? S'il  n'existe  pas  encore  de  congrès  des  peu- 
ples, à  qui  en  imputer  la  faute,  si  ce  n'est  à  lui, 
lui  le  complice  de  tous  les  tyrans  qui  pèsent 
sur  le  globe.  Et  vous  souffririez  qu'il  réclamât 
les  heureux  fruits  d'une  institution  dont  il  a 
lui-même  empêché  l'établissement!  Non,  ce 
serait  protéger  la  tyrannie,  ce  serait  le  récom- 
penser d'avoir  été  tyran. 

j'ai  bien,  jusqu'à  présent,  prouvé  que  le  peuple 
avait  le  droit  de  juger  Louis  XVI;  mais  je  me 
demande  si  j'ai  aussi  prouvé  que  ce  droit  appar- 
tient aux  représentants  du  peuple?  et  l'affirma- 
tive ne  peut  pas  souffrir  de  difficulté.  En  poli- 
tique, tout  principe  inapplicable  est  nul  ;  il  est 
comme  s'il  n'existait  pas.  Or,  le  principe  qui  dé- 
cide que  Louis  XVI  peut  être  jugé  par  le  peuple, 
serait  inapplicable,  nul  et  comme  non  existant, 
si  l'on  soutenait  que  c'est  le  peuple  en  personne 
qui  doit  instruire  ce  grand  procès.  25  millions 
a'hommes  peuvent-ils  interroger  le  prévenu , 
peuvent-ils  le  confronter,  peuvent-ils  lire  et  dis- 
cuter les  pièces  de  la  procédure?  iNon,  il  est 
donc  physiquement  et  géographiquement  néces- 
saire que  cette  instruction  se  fasse  en  présence 
d'un  petit  nombre  d'hommes,  et  ces  hommes 
sont  déjà  choisis  ;  c'est  vous,  c'est  nous  tous.  Ne 
serait-il  pas  étonnant  qu'un  roi,  couvert  de 
crimes,  récusât  pour  juges  ceux-là  qu'un  peuple 
rayonnant  de  vertus  et  de  courage,  a  chargés 
du  soin  de  poser  les  bases  de  son  bonheur?  II 
me  semblerait  étrange  que  Louis  XVI  contestât 
notre  compétence,  quand  c'est  le  peuple  qui 
nous  l'a  donnée. 

Non  que  je  soutienne  ici  qu'en  thèse  générale 
il  serait  impossible  de  faire  juger  Louis  XVI  par 
une  commission  prise   dans  les    83    départe- 
ments, mais  ce  moyen  présente  deux  inconvé- 
nients majeurs;  d'abord  l'inutilité,  ensuite  une 
contradiction  manifeste  avec  le  vœu  du  peuple. 
L'inutihté...  Ne  serait-il   pas   en   effet  inutile, 
ne  serait-ce  point  une  superfétation  politique 
que  d'instituer  un  corps  de  représentants  du 
peuple,  à  l'effet  d'exercer  un  acte  particulier 
de    souveraineté  que  le  peuple  ne   peut   pas 
exercer  par  lui-même  ?  Mes  collègues,  vous  qui 
avez  la  mission  de  sauver  la  République,  ne 
trouveriez-vous  pas  singulier  qu'on  vous  propo- 
sât de  charger  un  autre  corps  de  ces  soins  im- 
portants? Ou  la  République  a  confiance,  ou  elle 
n'a  pas  condance  en  vous.  Dans  le  premier  cas, 
pourquoi  ne  jugeriez-vous  pas  Louis  XVI  ?  Si  le 
République  n'a  pas  confiance  en  vous,  s'il  existe 
un  individu  qui  ose  avancer  ce  paradoxe,  pour- 
quoi n'a-t-il  pas  également  le  courage  de  vous 
proposer  de  retourner  en  vos  foyers  ?  J'avais 
toujours  cru  que  celui  qui  pouvait'le  plus  pou- 
vait le  moins  ;  si  vous  pouvez  exercer  provisoire- 
ment tous  les  actes  de  la  souveraineté  nationale  ; 
c'est-à-dire  de  celte  partie  de  la  souveraineté 
qui  est  nécessairement  déléguée,  pourquoi  n'ea 
exerceriez-vous  pas  une  portion,  lorsque  cette 
portion  ne  peut  également  s'exercer  que  par  des 
délégués  ?  J'aurais  une   bien  petite  idée  de  la 
Gonvention  nationale,  je  la  croirais  peu  propre 
à  fonder  le  bonheur  du  peuple,  si  elle  se  croyait 
indigne  ou  incapable  de  faire  les  fonctions  d'un 
simple  tribunal.  J'infère  de  ces  raisonnements 
que  si  l'institution  d'une  commission  départe- 
mentale n'est  pas  contraire  aux  principes  de 
l'unité  et  de  l'indivisibilité  du  pouvoir  souverain, 
elle  est  au  moins  inutile  et  surabondante,  par 
conséquent  vicieuse,  car  il  ne  faut  dans  la  so- 
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ciété  que  des  lois  et  des  autorités  évidemment 
nécesÊaires  à  la  rotation  du  gouvernement. 

J'ajouterai  une  considération  en  faveur  de  mon 
système;  et  celle-ci  n'est  pas  fondée  sur  des 
principes,  mais  elle  l'est  sur  des  faits,  ou  plutôt 
sur  un  fait.  Législateurs,  consultez  tous  votre 
conscience;  ne  vous  dit-elle  pas  que  vous  avez 
été  nommés  pour  juger  le  roi  ?  Tous  vos  com- 
mettants ne  vous  ont-ils  pas  formellement  ex- 
primé leur  vœu  à  cet  égard?  Et  de  quel  droit 
auriez-vous  proclamé  l'abolition  de  la  royauté, 
si  vous  n'avez  pas  eu  celui  de  juger  le  roi"?  La 
royauté  et  le  roi  étaient  inséparables  par  la 
Constitution.  Dès  que  vous  avez  aboli  la  royauté, 
le  roi  est  tombé  en  votre  pouvoir;  et  pour  que 
vous  fussiez  censés  n'avoir  pas  le  droit  de  juger 
Louis  XVI,  il  faudrait  que  la  majorité  du  peuple 
réclamât  contre  le  décret  qui  fonde  la  Répu- 
blique. 

Quant  à  moi,  qui  ai  suivi  tous  les  mouvements 
de  la  Révolution  du  10  août,  qui  ai  fidèlement 
écouté  la  voix  du  peuple  ;  je  suis  intimement 
convaincu  que  le  peuple  a  voulu  que  Louis  XVI 
fût  jugé  par  ses  députés  à  la  Convention  na- 
tionale. Je  ne  saurais  trop  vous  exprimer  pour- 
quoi j'ai  cette  conviction;  mais  elle  se  trouve 
écrite  au  fond  de  mon  cœur;  cela  est  devenu 
pour  moi  une  certitude  morale,  qui  ne  me  laisse 
pas  plus  de  doute  que  je  n'en  ai  sur  l'existence 
de  Brutus  et  de  son  généreux  dévouement.  L'his- 
toire ancienne  me  dit  que  la  main  de  Brutus  à 
été  honorée  de  la  destruction  d'un  tyran;  et 
l'histoire  moderne,  celle  de  la  Révolution  du 
10  août,  le  fidèle  tableau  de  l'opinion  du  peuple, 
me  dit  que  j'ai  été,  que  nous  avons  été  nommés 
juges  du  tyran  des  Français. 

Citoyens,  un  secret  pèse  sur  mon  cœur;  j'ai 
besoin  de  le  dévoiler.  Des  hommes  dignes  de 
foi  ont  dit  que  les  despotes  étrangers  avaient 
consigné  à  Paris  15  millions  pour  soustraire 
Louis  XVI  à  la  peine  de  mort  :  et  je  le  crois  d'au- 
tant plus  facilement,  que,  si  la  tête  de  Louis  XVI 
tombe,  tous  les  trônes  du  monde  s'écroulent 
avec  elle.  Or,  comment  pourriez-vous,  dans  cette 
supposition,  abandonner  le  sort  du  coupable  à 
un  petit  nombre  d'individus?  Selon  les  formes 
judiciaires,  il  faut  les  trois  quarts  des  voix  pour 
Je  condamner  ;  et  gui  de  vous  pourrait  me  répon- 
dre de  la  possibilité  de  composer  un  tribunal  de 
manière  à  ce  que  tous  les  membres  qui  le  com- 
poseront résistassent  à  l'attrait  de  15  millions? 
Législateurs,  faites  des  lois  pour  les  hommes  tels 
quils  sont,  et  non  pour  les  hommes  tels  que 
vous  voudriez  qu'ils  fussent.  Que  les  puissances 
étrangères  aient  consigné  à  Paris  15  millions, 
qu'elles  aient  consigné  1 ,500  raillions  ;  peu  m'im- 

Eorte,  si  c'est  la  Convention  nationale  qui  juge 
ouis  XVI.  Des  hommes  qui  n'ont  été  choisis  que 
parce  qu'ils  ont  fait  preuve  d'incorruptibilité,  ne 
m'inquiéteront  jamais  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de 
la  plus  vile  passion,  celle  de  l'intérêt  ;  mais  un 
tribunal,  un  tribunal  qui  ne  serait  pas  celui  du 
peuple,  qui  ne  serait  pas  en  quelque  sorte  le 
peuple  lui-même,  je  ne  croirai  jamais  à  son  incor- 
ruptibilité. J'infère  de  là  que  la  saine  politique 
se  réunit  à  la  justice  pour  faire  décider  que 
Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Convention.  Nous 
allons  rapidement  examiner  quelles  formes  il 
convient  d'employer  dans  ce  jugement. 
ij       S'il  s'agissait  ici  d'un  jugement  ordinaire,  je 
I    dirais  qu'il  faut  un  juré  d'accusation,  un  juré  de 
j  jugement,  un  tribunal  qui  applique  la  loi  :  ces 
i   lormes  ont  été  sagement  inventées  pour  con- 
tenir les  juges  dans  le  devoir,  et  pour  assurer 


le  bien  jugé  des  prévenus.  Quand  la  nation  a 
voté  l'institution  des  jurés,  elle  est  censée  avoir 
dit  :  «  Je  ne  puis  moi-même  examiner  tous  les 
délits  qui  se  commettent  dans  mon  territoire; 
mais  ne  voulant  pas  m'en  rapporter  à  la  volonté, 
souvent  dépravée,  d'un  juge,  je  veux  au  moins 

3ue  tous  les  membres  qui  me  composent,  faute 
'être  examinés  par  moi,  le  soient  par  leurs 
pairs,  leurs  voisins,  leurs  concitoyens;  je  veux 
en  quelque  sorte  me  faire  remplacer  par  un  jury  ; 
et  pour  assurer  davantage  les  droits  des  accu- 
sés, je  veux  qu'il  y  ait  deux  sortes  de  jurys,  le 
jury  d'accusation  et  le  jury  de  jugement.  '»  Or, 
ces  formes,  précieuses  en  elles-mêmes,  ces  for- 
mes tutélaires  deviennent  inutiles  alors  que  la 
nation  se  constitue,  pour  ainsi  dire,  en  cour  de 
justice,  alors  qu'elle  exerce  sa  souveraineté,  son 
droit  de  surveillance,  soit  par  elle,  soit  par  ses 
représentants  légitimes. 

Proposer  à  la  Convention  nationale  de  se  divi- 
ser en  sections,  d'établir  dans  son  sein  divers 
jurys,  ce  serait,  à  mon  avis,  lui  contester  le  droit 
de  "juger  Louis  XVI;  car  elle  ne  le  juge  que 
comme  représentant  du  peuple  souverain,  que 
comme  Convention  nationale;  et  si  l'on  admet- 
tait cette  division  en  jury  d'accusation  et  de  ju- 
gement, la  Convention  ne  jugerait  plus  comme 
représentant  du  souverain,  elle  jugerait  comme 
tribunal  ordinaire;  et  comme  tribunal  ordinaire, 
la  Constitution  lui  interdit  à  elle-même  le  droit 
de  juger  le  ci-devant  roi.  11  est  donc  évident  que 
dans  cette  occurence  la  Convention  nationale  ne 
doit  employer  d'autres  formes  que  celles  usitées 
lorsqu'elle  délibère  sur  les  intérêts  généraux  ou 
particuliers  de  l'Etat;  faire  recueillir  par  un 
comité  toutes  les  pièces  relatives  à  la  conspi- 
ration de  Louis  XVI,  interroger  Louis  XVI,  en- 
tendre sa  défense,  lui  donner  des  avocats  s'il 
n'en  choisit  pas  spontanément,  et  ensuite  voter 
par  appel  nominal  :  voilà,  ce  me  semble,  à  quoi 
se  réduit  toute  la  théorie  de  ce  fameux  juge- 
ment. 

Si  la  Convention  nationale  n'avait  jamais  otfert 
le  spectacle  des  méfiances  personnelles  et  des 
préventions  injustes;  si  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres ne  se  plaisaient  à  empoisonner  les  opinions 
souvent  les  plus  innocentes,  je  vous  proposerais, 
législateurs,  de  donner  à  ce  jugement  quelque 
solennité;  je  vous  proposerais  de  le  rendre  au 
champ  de  la  Fédération,  surrauteldelapatrie,en 
présence  du  peuple  et  sous  les  yeux  de  l'Eternel 

mais  on  dirait  peut-être Je  me  tais,  car  je  ne 

veux  pas  réveiller  des  passions  qui  doivent  bien- 
tôt s'éteindre  dans  le  sang  du  tyran.  Oui  elle 
s'éteindront  quand  il  s'agira  de  punir  avec  jus- 
tice ;  si  nous  nous  sommes  réunis  pour  détrôner 
Louis  XVI,  nous  nous  réunirons  encore  le  jour 
qu'il  faudra  justifier  le  renversement  du  trône 
par  la  mort  du  despote. 

Il  ne  reste  plus  qu'une  question,  celle  de  sa- 
voir si  le  jugement  de  la  Convention  nationale 
devra  être  ratifié  par  le  peuple  ;  et  s'il  est  une 
opinion  que  je  respecte,  c'est  celle  des  citoyens 
qui  voteront  pour  l'affirmative.  Toutes  les' fois 
qu'il  s'agira  de  reporter  la  souveraineté  à  sa 
source,  je  me  déciderai  pour  cette  opinion  lors- 
que je  la  croirai  praticable;  car,  j'aime  à  le  ré- 
péter souvent,  je  ne  connais,  moi,  de  bornes  à 
l'autorité  souveraine  de  la  nation  que  celle  de 
l'impossible. 

On  va  m'objecter  qu'en  supposant  Louis  XVI 
I  coupable,  il  n'y  aura  pas  d  impossibilité  à  ce 

aue  les  assemblées  primaires  appliquent  la  loi, 
es  que  la  Convention  nationale  l'aura  déclaré 
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coupable  :  partant,  que  suivant  mon  principe 
môme,  la  Convention  doit  se  borner  à  vérifier 
les  laits  de  la  culpabilité,  laissant  au  peuple  le 
droit  d'indiquer  la  peine. 

Je  réponds  d'abord  que  cette  question,  pré- 
sentée sous  une  seule  face  par  le  comité  de  légis- 
lation, offre  cependant  deux  faces,  même  deux 
questions  toutes  différentes,  le  comité  de  légis- 
lation a  demandé  si  le  jugement  de  la  Conven- 
tion nationale  serait  susceptible  de  ratification 
par  le  peuple,  ce  qui  suppose  que  la  Convention 
appliquera  elle-même  la  loi  ;  mais  d'autres  de- 
mandent si  le  peuple  fera  l'application  de  la  loi, 
après  que  la  Convention  aura  constaté  les  faits, 
et  c'est  une  autre  hypothèse. 

On  pourrait  dire  contre  le  système  de  comité 
de  législation  que  les  représentants  du  peuple 
ont  déjà  décrété  que  la  Constitution  tout  en- 
tière serait  soumise  à  l'examen  de  la  nation  : 
partant  que  le  jugement  de  Louis  XVI  doit  éga- 
lement y  être  soumis  ;  mais  je  réponds  à  cette 
objection,  je  réponds  en  faveur  du  système  du 
comité,  que  la  Constitution  d'un  peuple  est  son 
pacte  social,  que  pour  que  ce  pacte  existe,  il 
faut  qu'il  soit  consenti,  que  pour  qu'il  soit  con- 
senti, il  faut  qu'il  ait  été  librement  examiné,  dis- 
cuté, revisé.  Je  réponds  que  le  jugement  d'un 
homme  n'est  point  un  acte  de  cette  nature  ;  ce 
n'est,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  qu'un  fait  de  sur- 
veillance et  de  défense  personnelle  ;  et  si  le 
peuple  a  bien  voulu  nous  charger  de  le  défendre 
contre  les  attaques  des  ennemis  du  dehors  et  du 
dedans,  sans  exiger  la  revision  de  nos  décrets, 
pourquoiexigerait-on  pour  lui  la  revision  du  dé- 
cret qui  condamnera  ou  absoudra  Louis  XVI? 
Dire  que  l'arrêt  de  vie  ou  de  mort  de  Louis  XVI 
doit  être  sanctionné  par  le  peuple,  c'est  dire  que 
tous  les  décrets  particuliers,  tous  les  décrets  de 
circonstance  n'ont  force  de  loi  qu'après  la  sanc- 
tion populaire;  et  soutenir  un  pareil  système, 
c'est  prétendre  qu'il  n'y  aura  jamais  de  gouver- 
nement en  France. 

Quant  à  la  deuxième  question,  qui  consiste  à 
savoir  si  la  Convention  nationale  ne  doit  pas  se 
borner  aux  fonctions  de  juré  d'accusation,  en 
laissant  au  peuple  le  soin  d  appliquer  la  loi;  elle 
n'est  pas  plus  difficile  à  résoudre.  Qu'est-ce 
qu'appliquer  la  loi  ?  C'est  juger.  Qu'est-ce  que 
juger?  C'est  prononcer  après  une  mûre  délibé- 
ration; or,  25  millions  d'hommes  répandus  sur 
une  surface  immense,  peuvent-ils  délibérer? 
Non,  ils  ne  peuvent  donc  pas  juger;  ils  ne  peu- 
vent donc  pas  appliquer  la  loi. 

J'avoue  que  ce  serait  un  grand  et  sublime 
spectacle  que  de  voir  Louis  XVI  condamné  par 
la  voix  unanime  du  peuple  ;  j'avoue  qu'une  telle 
condamnation  fermerait  la  bouche  à  ceux  qui  ne 
manqueront  pas  de  dire  que  les  formes  ont  été 
violées;  j'avoue  que  l'univers  entier  serait  bien- 
tôt convaincu  de  la  réalité  de  cette  conspiration 
dont  Louis  XVI  est  le  chef,  si  la  nation  lui  avait 
dit  :  Tyran,  meurs  ;  expie  tes  forfaits.  Mais  comme 
je  trouve  cette  condamnation  impossible,  parce 
que  je  trouve  impossible  de  la  faire  précéder 
par  une  délibération;  je  ne  puis  me  borner  qu'à 
des  regrets,  mais  à  des  regrets  d'autant  moins 
violents,  que  je  me  repose  avec  plus  de  confiance 
sur  la  sévère  équité  de  la  Convention  nationale. 

Je  dirai  encore  un  mot  ;  la  Révolution  est  faite, 
mais  elle  n'est  pas  consolidée  :  la  voix  des  roya- 
liste est  étouffée,  mais  elle  n'est  point  éteinte  : 
ne  serait-il  pas  possible  qu'ils  se  portassent  à 
des  excès  dans  les  assemblées  primaires,  si  l'on 
discutait  la  vie  ou  la  mort  de  celui  que  si  long- 


temps ils  ont  appelé  leur  maître  ?  Craignons  les 
guerres  civiles  ;  évitons  l'occasion  de  faire  des 
rebelles  ;  épargnons  le  sang,  quand  il  n'est  pas 
nécessaire  pour  cimenter  la  liberté. 

Citoyens,  faut-il  vous  parler  d'Antoinette? 
Faut-il  que  ce  nom  justement  proscrit  souille 
encore  la  tribune? Non, prononcez  contre  elle  le 
décret  d'accusation,  et  qu'un  tribunal  ordinaire 
soit  chargé  du  soin  de  la  juger. 

Mais  son  fils  !  son  fils  n'a  pas  mérité  la  mort  ; 
qu'il  est  heureux  que  la  Convention  ait  aboli  la 
royauté  !  il  pourra  devenir  homme  de  bien.  La 
révolution  du  monde  se  prépare,  bientôt  les  rois 
ne  seront  plus,  alors  vous  pourrez  le  mettre  en 
liberté  ;  en  attendant,  j'ai  la  douleur  de  voter 
pour  la  détention  d'un  être  qui  serait  dange- 
reux dans  le  monde,  et  qu'on  doit  enchaîner, 
comme  on  enchaîne  un  lionceau,  un  jeune  tigre, 
pour  l'empêcher  de  dévorer  les  hommes. 

Je  me  résume,  et  je  conclus  à  ce  que  Louis 
soit  jugé,  à  ce  qu'il  soit  jugé  par  la  Convention 
nationale,  à  ce  qu'il  soit  jugé  par  elle,  comme 
si  le  peuple  jugeait  lui-même.  Je  conclus  au  dé- 
cret d'accusation  contre  sa  femme,  et  finalement 
à  la  détention  contre  le  fils,  détention  qui  ne 
finira  que  le  jour  où  il  n'y  aura  plus  de  rois  en 
Europe. 


QUATRE-VINGT-DIX-NEUVIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   LUNDI   3  DÉCEMBRE    1792  (1), 

Opinion  du  citoyen  A.  B.  J.  Robespierre,  sur  le 
procès  de  Louis  XVI  (2). 

Ceux  pour  qui  le  nom  de  républicain  n'est 
pas  un  vain  titre,  ceux  dont  les  âmes  ardentes 
sont  embrasées  des  vertus  que  ce  nom  sacré 
rappelle,  ne  voient  pas  sans  une  profonde  inquié- 
tude l'importance  scandaleuse  que  la  Convention 
nationale  donne  au  procès  du  plus  scélérat  des 
hommes.  Les  citoyens  les  moins  éclairés,  mais 
les  plus  purs,  découvrent  avec  horreur  dans  cette 
criminelle  solennité,  un  des  moyens  les  plus 
adroits  et  les  plus  puissants  pour  sauver  l'assassin 
d'une  grande  nation.  Plus  ils  réfléchissent,  plus 
ils  se  convainquent  aisément  que  cette  marche 
liberticide  a  pour  objet  d'énerver  le  caractère 
républicain,  de  provoquer  la  sollicitude  des  par- 
tisans nombreux  de  l'ex-monarque,  de  leur 
donner  l'éveil  et  le  temps  de  revenir  de  la  stupeur 
où  ils  ont  été  plongés  un  instant  par  l'énergie 
du  peuple  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté; 
de  leur  allumer  un  fanal  qui  pût  les  guider  au 
milieu  de  la  tempête  politique  qui  ne  les  a  pas 
engloutis,  mais  seulement  dispersés  ;  de  leur 
offrir  un  point  de  réunion  d'où  ils  puissent  agir 
en  masse,  et  recommencer  leurs  tentatives  meur- 
trières et  leurs  homicides  complots. 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  que  cet 
effet  funeste  est  déjà  obtenu;  il  suffirait  de  re- 
marquer que  les  vrais  défenseurs  de  la  Répu- 
blique unique,  de  la  République  indivisible, 
populaire,  sont  plus  audacieusement  persécutés 
aujourd'hui  qu'avant  la  journée  du  10;  que  des 


(1)  Voy  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion de  Portiez  [de  l'Oise),  tome  282,  n°  142. 
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milliers  de  libelles  inondent  la  République,  qu'ils 
se  distribuent  chaque  jour  avec  plus  d'audace  et 
de  sécurité  qu'avant  la  journée  du  10;  que  des 
écrivains  vendus  outragent,  déchirent  avec  plus 
d'impudeur  qu'avant  la  journée  du  10,  ceux  qui 
ont  toujours  été  les  ennemis  des  rois;  et  qu'ils 
élèvent  des  autels  avec  autant  et  plus  d'efïron- 
terie  qu'avant  la  journée  du  10,  aux  partisans 
connus  de  la  tyrannie  et  aux  ennemis  irrécon- 
ciliables de  l'égalité. 

Les  vues  profondément  perverses  de  ces  san- 
guinaires royalistes  ne  se  bornent  point  à  ce 
premier  succès  ;  aussi  ennemis  de  la  liberté  de 
toutes  les  nations  que  de  la  liberté  de  leur  pays, 
ils  craignent  d'offrir  aux  peuples  qui  nous  con- 
templent, l'exemple  facile  de  la  destruction  d'un 
roi  ;  de  leur  faire  voir  qu'un  roi  n'est  pas  même 
un  homme;  ils  leur  présentent  cet  événement 
avec  un  appareil  formidable  qui  doit  intimider 
ceux  qui  seraient  tentés  de  nous  imiter;  ils  raffer- 
missent ainsi  les  trônes  ébranlés  des  despotes; 
ils  reculent  ainsi  de  plusieurs  siècles  la  liberté 
du  monde  :  ils  réchauffent  la  superstition  des 
peuples  pour  des  tyrans  qui  ne  seraient  déjà 
plus,  si  nous  avions  démontré  à  ces  mêmes  peu- 
ples que  rien  n'était  moins  hardi  que  la  conquête 
de  la  liberté  et  l'anéantissement  d'un  roi. 

La  discussion  honteusement  prolongée  sur  le 
jugement  de  Louis  est  donc  un  crime  de  lèse- 
hu'manité  qui  flétrirait  la  gloire  du  nom  français, 
si  le  souverain  pouvait  être  déshonoré  par  des 
actes  qui  lui  sont  étrangers. 

Quelles  sont  donc  les  questions  ardues  qu'il 
s'agit  d'examiner?  Présentent-elles  un  problème 
dont  la  solution  puisse  honorer  le  génie  ou  les 
talents  des  orateurs?  J'ai  l'âme  navrée  de  dou- 
leur et  je  pousse  des  cris  de  désespoir  lorsque  je 
songe  qu'il  a  été  proposé  aux  mandataires  d'un 
peuple  qui  veut  être  libre,  d'examiner  si  son  ty- 
ran est  jugeable  ;  lorsque  je  songe  qu'il  leur  a 
été  proposé  de  décider  isolément  si  ce  scélérat 
n'est  pas  inviolable. 

Nation  française,  tu  n'as  point  frémi  à  ces  hor- 
ribles questions  !  Tu  n'as  point  repris  subitement 
l'exercice  de  ta  souveraineté,  en  entendant  ces 
propositions  immorales  destructives  de  toute  so- 
ciété! Ah!  tu  ne  peux  croire  que  l'on  doute  un 
instant  si  le  plus  coupable  des  humains,  qui  suc- 
combe sous  le  poids  des  plus  grands  et  des  plus 
innombrables  forfaits,  est  jugeable.  Quel  est 
l'homme  raisonnable  qui  ne  se  croirait  au  milieu 
des  hordes  de  brigands  oîi  le  plus  fort  fait  la  loi 
et  légitime  tous  les  attentats,  s'il  pouvait  se  per- 
suader que  l'on  examine  sérieusement  cette  ques- 
tion? Quel  serait  l'homme  qui  ne  cherchât  à  évi- 
ter celui  qu'il  soupçonnerait  douter  de  la  néces- 
sité de  juger  Louis? 

La  question  de  l'inviolabilité  non  moins  immo- 
rale, celte  question  qui  injurie  la  nation  fran- 
çaise, n'est  pas  moins  scandaleusement  discutée. 
r»ie  croyez-vous  pas  être  à  cette  époque  à  jamais 
désastreuse,  à  cette  sanglante  journée  du  Champ- 
de-Mars,  où  les  citoyens  assemblés  pour  réclamer 
les  lois  éternelles  de  la  justice  et  de  l'égalité, 
furent  affreusement  massacrés?  Ne  tremblez-^ 
vous  pas,  en  comparant  les  circonstances  ac- 
tuelles avec  les  circonstances  de  ces  journées  de 
deuil?  Il  s'agissait  alors  du  traître  et  de  sa  pré- 
tendue inviolabilité;  il  s'agit  aujourd'hui  du 
même  traître  et  de  sa  prétendue  inviolabilité. 
Les  intrépides  défenseurs  des  droits  du  peuple 
étaient  alors  poursuivis  sous  le  nom  de  factieux, 
de  républicains,  ils  le  sont  aujourd'hui  sous  le 
nom  d'agitateurs  ;  cette  ressemblance  trop  réelle 


annoncerait-elle  un  autre  Lafayette  et  sa  force 
armée  tout  prêts  à  égorger  une  seconde  fois  les 
meilleurs  citoyens,  leurs  femmes,  leurs  enfants? 

Vous  êtes  épouvantés  de  ces  rapprochements 
horribles,  vous  mandataires  lidèles  d'un  peuple 
généreux,  bon  et  confiant;  vous  en  sentez  la 
trop  cruelle  vérité  ;  vous  êtes  effrayés  de  la  route 
ténébreuse  où  l'on  vous  a  engagés  ;  vous  aper- 
cevez avec  effroi  la  profondeur  de  l'abîme  creusé 
sous  vos  pas,  vous  voudriez  le  voir  comblé  ;  eh 
bien,  hâtez-vous  de  déchirer  avec  indignation 
ces  pages  révoltantes  de  notre  histoire;  dérobez- 
les,  s'il  en  est  encore  temps,  à  la  postérité  sévère; 
tracez  d'une  main  assurée  le  chemin  de  la  liberté. 
Que  l'univers  sache  que  jamais  la  nation  fran- 
çaise n'a  consenti  à  l'absurde  et  monstrueuse  loi 
de  l'inviolabilité  de  son  despote;  que  si  sa  tête 
n'a  point  déshonoré  l'échafaud,  c'est  qu'il  a  été 
absous  par  ses  complices,  mais  non  par  la  na- 
tion; que  l'acceptation  supposée  tacite  de  la 
Constitution  revisée  ne  peut  être  un  argument 
contre  le  peuple  français.  Jamais  ce  peuple 
éclairé  et  surtout  vertueux  n'a  pu  consentir  et 
n'a  jamais  consenti  à  cette  loi  atroce  et  tyran- 
nique.  Le  consentement  tacite  se  présume  par 
l'exécution  de  la  loi  ;  cette  loi  a-t-elle  jamais  été 
exécutée?  Ne  sommes-nous  pas  au  moment  de 
connaître  si  le  peuple  en  souffrirait  l'exécution? 
Ne  voyons-nous  pas  quelles  ont  été  et  quelles 
sont  encore  ses  dispositions  ?N'a-t-il  pas  réclamé, 
autant  que  la  tyrannie  des  constituants  le  lui  a 
permis,  au  moment  où  il  s'est  agi  pour  la  pre- 
mière fois  de  l'application  de  la"  volonté  impie 
de  ces  mandataires  infidèles?  Ne  réclame-t-il 
pas  de  toutes  les  parties  de  la  République,  au  mo- 
ment où  on  a  l'impudeur  de  reproduire  cette 
monstruosité  politique  et  morale?  11  nous  crie  : 
jugez,  condamnez,  punissez  l'assassin  de  25  mil- 
lions d'hommes.  Il  n'y  a  donc  jamais  eu  et  il  ne 
pouvait  y  avoir  de  consentement  tacite  ;  et  s'il 
était  permis  de  supposer  qu'il  eût  été  ou  assez 
ignorant,  ou  assez  barbare  pour  donner  ce  con- 
sentement tacite,  ne  disparaîtrait-il  pas  devant 
sa  volonté  formelle,  manifestée  aujourd'hui  si 
énergiquement?  Vous  serait-il  permis  de  vous 
ressouvenir  et  d'argumenter  de  son  erreur,  de 
vous  rendre  ainsi  les  complices  de  ceux  qui  l'ont 
trompé  et  qui  veulent  le  tromper  encore  ?  C'est 
trop  longtemps  se  jouer  de  l'opinion  et  de  la 
vertu  publique,  c'est  trop  longtemps  étouffer  le 
cri  de  notre  conscience  qui  nous  l'a  fait  juger, 
condamner  et  punir  intérieurement;  de  notre 
conscience  qui  nous  dit  que  si  Louis  le  dernier 
était  inviolable,  chacun  de  nous  est  inviolable 
pour  le  poignarder.  Souffrir  que  l'on  discute 
plus  longtemps  ces  deux  questions  qui  outragent 
le  plus  la  nation,  l'humanité,  qui  ébranlent  et 
détruisent  lès  bases  fondamentales  du  pacte  so- 
cial, c'est  démériter  de  la  patrie,  c'est  faire  un 
acte  d'immoralité  qui  doit  faire  craindre  que 
nous  ne  soyons  pas  dignes  de  proposer  des  lois 
à  un  peuple  vertueux. 

Il  ne  serait  pas  moins  déraisonnable  de  s'ar- 
rêter à  discuter  la  forme  de  juger  le  tyran.  La 
Convention  ne  doit  pas  perdre  un  temps  pré- 
cieux à  entendre  des  écritures,  des  exceptions 
dilatoires,  déclinatoires,  et  toutes  ces  chicanes 
du  barreau,  dans  un  procès  que  le  peuple  a  ter- 
miné par  l'insurrection;  elle  doit  adopter  la 
forme  que  le  salut  public  exige,  c'est-à-dire,  la 
moins  longue,  la  plus  expédiiive;  il  n'est  point 
à  craindre  d'être  injustes  envers  celui  qui  n'est 
que  crimes  et  forfaits;  la  Convention  ne  doit  pas 
balancer  un  instant  à  reconnaître  ce  principe 
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Salutaire.  Si  elle  le  rejetait,  elle  deviendrait 
alors  responsable  de  tous  les  malheurs  qui  me- 
nacent la  République  ;  elle  doit  se  convaincre 
que  ce  grand  criminel  est  le  brandon  de  la 
guerre  civile,  la  cause  de  la  lamine  qui  se  fait 
sentir  au  milieu  de  l'abondance  ;  que  les  vrais 
agitateurs  disparaîtront  avec  leur  maître.  Oui, 
citoyens,  ce  monstre  est  le  point  de  ralliement 
de  tous  les  scélérats  de  toutes  les  classes,  c'est 
le  cadavre  auquel  s'attachent  tous  les  êtres 
voraces  et  malfaisants;  vous  ne  pouvez,  sans 
crime,  prolonger  sa  malheureuse  et  fatale  exis- 
tence; vous  devez  hâter  sa  chute  et  choisir  le 
seul  mode  qui  convienne  aux  circonstances  ac- 
tuelles, à  la  nature  de  l'affaire,  au  caractère  des 
vrais  républicains,  à  la  sagesse  et  à  la  politique 
d'une  nation  gui  aspire  à  la  liberté  ;  il  s'agit  de 
la  condamnation  d'un  tyran  qui  a  commis  plus 
de  forfaits  qu'il  n'a  vécu  d'instants;  des  milliers 
de  victimes  répandues  sur  tous  les  points  de  la 
République  et  au  delà,  demandent  justice.  IN'au- 
rait-il  commis  d'autre  crime  que  celui  d'avoir 
feint  d'accepter  les  lois  de  la  nation,  afin  de 
vivre  dans  l  état  de  nature,  au  milieu  d'un  peuple 
policé,  chaque  Français  aurait  le  droit  de  le 
percer  de  mille  coups,  et  aucun  d'eux  n'y  re- 
nonce qu'autant  qu'il  sera  vengé  ;  l'espoir  de  se 
justifier  serait  une  nouvelle  injure  au  peuple, 
cela  ne  lui  serait  pas  plus  possible  que  de  per- 
suader que  le  soleil  n'éclaire  et  n'échauffe  point 
l'univers;  je  vous  propose  le  décret  suivant. 

«  La  Convention  nationale  considérant  que  Louis 
Gapet,  ci-devant  roi  des  Français,  est  jugé  par 
la  nation,  que  les  mandataires  du  peuple  trahi- 
raient leurs  devoirs  et  blesseraient  les  droits  du 
peuple  s'ils  tentaient  de  reviser  l'acte  de  sa  sou- 
veraineté, décrète  que  Louis  Gapet  sera  traduit 
à  la  barre  pour  y  déclarer  ses  premiers  com- 
plices, y  entendre  prononcer  son  jugement  de 
mort,  et  être  conduit  sur-le-champ  au  supplice.  » 


CENTIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Suite  d'opinion  du  citoyen  Rouzet,  (2)  député  de 
la  Haute-Garonne,  concernant  le  jugement  de 
Louis  ATi,  remise  sur  le  bureau  le  l^""  dé- 
cembre 1792,  en  exécution  du  décret  de  la 
veille  (3). 

Lorsque  la  discussion  fut  engagée  dans  cette 
cause  à  jamais  célèbre,  les  représentants  de  la 
nation  française  s'étaient  d'abord  persuadés 
qu'ils  pourraient  librement  la  traiter  en  publi- 
cistes,  et  donner  à  l'univers  un  grand  exemple. 

Mais  bientôt  la  manie  des  dissertations,  et 
peut-être  l'habitude  des  spéculations  ont  préci- 
pité dans  le  labyrinthe  des  formes  ces  mêmes 
mandataires  auxquels  on  se  croyait  en  droit  de 
tout  demander;  et  l'impatience  d'un  dénoue- 
ment annoncé  de  tant  de  manières,  ne  laisse 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  "8,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  ï'"  série,  tome  LUI, 
séance  du  13  novembre  1791,  page  421,  Je  premier  dis- 
cours de  Rouzet. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez,  [de  VOise),  tome  168,  n»  3. 


plus  aujourd'hui  qu'a  resserrer  dans  des  bornes 
très  étroites  ces  heureux  mouvements,  qui,  dans 
d'autres  circonstances,  auraient  été  au  moins 
aussi  favorisés  qu'ils  se  trouvenl  aujourd'hui 
contraints. 

Enlin,  puisqu'il  est  vrai  qu'après  plusieurs  an- 
nonces bien  formelles  qui  laissaient  aux  man- 
dataires du  peuple  la  liberté  de  la  réflexion  sur 
d'aussi  grands  intérêts,  il  faut  que  ce  soit  dans 
l'intervalle  d'une  séance  levée  à  six  heures,  au 
lendemain  matin  à  dix,  que  les  envoyés  des  dé- 
partements, après  avoir  passé  une  partie  de  la 
nuit  dans  les  comités,  remettent  sur  le  bureau, 
pour  être  livré  à  l'impression,  ce  que  leur  cons- 
cience peut  leur  inspirer  dans  une  position  si 
difficile;  puisqu'il  est  vrai  qu'il  a  été  un  instant 
où  la  Convention  aurait  pu  être  entraînée  à  dé- 
clarer qu'elle  n'avait  ni  à  juger  ni  à  condamner, 

mais  seulement  à  punir a  frapper quelles 

que  soient  les  préparations  de  ce  qu'on  a  ap- 
pelé les  savants  dont  les  flambeaux  devaient 
nous  éclairer,  analysons  sans  prétention  comme 
sans  passions,  les  principes  d'après  lesquels  nous 
devons  nous  conduire. 

Si  je  n'avais  pas  suffisamment  prouvé  dans  ma 
première  action,  qu'il  n'était  pas  de  l'intérêt  de 
la  nation  française  de  juger  Louis  XVI,  et  moins 
encore  de  sa  justice  de  lui  faire  subir  de  nou- 
veaux supplices,  les  agitations  qu'on  a  cherché 
à  renouveler  depuis,  de  tant  de  manières,  me 
fourniraient  des  preuves  bien  plus  convaincantes 
encore  des  vérités  que  je  n'ai  dû  d'abord  qu'in- 
diquer. 

Mais  les  agitateurs  étant  beaucoup  trop  habi- 
tués à  faire  entendre  que  les  mouvements  qu'ils 
occasionnent  et  qu'ils  propagent,  sont  les  pro- 
duits des  causes  contraires  dont  ils  redoutent 
les  effets;  je  me  bornerai  à  rechercher  aujour- 
d'hui en  droit,  s'il  est  possible  qu'après  avoir 
établi  en  fait,  qu'il  n'était  pas  de  votre  intérêt 
de  juger  ni  de  votre  justice  de  punir  Louis  XVI, 
la  Convention  nationale  le  juge  ou  le  punisse 
sans  se  couvrir  d'infamie  aux  yeux  de  la  géné- 
ration présente  et  de  la  postérité. 

Quelque  tourmentés  que  nous  dussions  être 
des  soupçons  que  pourraient  nous  donner  les 
branches  et  les  rejetons  des  races  royales  après 

les  meurtres  de  tous  les  rois dussions-nous 

être  encore  plus  en  garde  contre  tous  les  genres 
de  domination  que  l'habitude  ou  la  méditation 
d'une  tyrannie  quelconque  pourraient  substituer 
à  la  royauté  ;  en  écoutant  pour  un  instant,  toutes, 
ces  considérations;  en  supposant  que  tous  les 
peuples  adoptassent  notre  manière  d'user  de  la 
liberté,  et  que  nos  moyens  de  nous  l'assurer 
fussent  propre  à  resserrer  les  liens  de  cette  fra- 
ternité universelle  qu'il  serait  intéressant  de 
faire  reconnaître,  comment  la  Convention  na- 
tionale s'y  prendrait-elle  pour  juger  impartiale- 
ment Louis  XVI  ? 

La  Constitution,  -pour  peu  qu'il  en  reste  encore, 
cette  Constitution  dont  on  ne  me  supposera  pas  le 
partisan,  lorsqu'on  saura  que  chargé  de  l'expli- 
quer, je  n'en  ai  jamais  commenté  que  les  droits 
de  l'homme  que  j'avais  affichés  dès  1777;  cette 
Constitution,  ainsi  que  la  Révolution  appartient 
à  toute  la  République;  et  ce  n'est  pas  à  de  sim- 
ple mandataires  à  la  méconnaître,  au  moins 
pour  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  l'époque  de  leurs 
mandats. 

Et  quand  il  serait  possible  de  nous  transfor- 
mer, malgré  notre  déclaration  formelle,  en  lé- 
gislateurs, indépendants  de  toute  sanction;  sur 
quelle  base  oserions-nous  établir  le  nouveau 
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paradoxe  que  les  membres  d'une  société  quel- 
conque, avec  la  faculté  de  faire  de  nouvelles 
lois,  ont  aussi  celle  de  se  conduire,  à  l'occasion 
de  faits  passés,  comme  s'il  n'en  avait  jamais 
existé? 

Qu'on  ne  nous  dise  plus  que  celles  de  la  na- 
ture, celles  de  la  raison,  plus  impérieuses  que 
toutes  celles  qu'on  pourrait  invoquer,  doivent 
franchir  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  leur 

exécution Qu'on  ne  nous  le  dise  pas  môme, 

quand  on  nous  garantirait  que  celles  qui  se- 
ront adoptées  à  l'avenir,  ne  pourront  jamais  être 
remplacées  par  de  meilleures;  car  en  adoptant 
ce  système,  le  plus  anti-social  qu'il  soit  permis 
de  proposer,  il  ne  serait  pas  possible  de  suppo- 
ser sur  des  temps  dans  lesquels  l'homme  en 
société  eût  aucune  espèce  de  garantie  pour  les 
conventions  auxquelles  il  aurait  consenti  à  s'as- 
sujettir. 

D'où  il  faut  nécessairement  conclure  que, 
quand  même  les  lois  anciennes  auraient  été 
aussi  absurdes  que  nous  devons  désirer  que  les 
nouvelles  soient  simples,  toute  infraction  k  ces 
anciennes  est  un  crime  ;  tout  meurtre  commis 
volontairement  contre  leurs  dispositions  est  un 
assassinat.  Et  puisque  l'assassin  est  d'autant  plus 
lâche  qu'il  court  moins  de  danger  en  se  livrant 
à  sa  fureur,  qu'il  a  moins  d'obstacles  à  vaincre 
pour  l'assouvir  ;  de  quel  opprobre  25  millions 
d'individus  ne  se  couvriraient  ils  pas  en  se  souil- 
lant du  sang  d'un  homme  sans  défense,  qu'au- 
cune loi  positive  ne  leur  permet  de  frapper, 
quand  même  ils  auraient  légalement  acquis  la 
preuves  de  ses  crimes? 

Si  l'on  voulait  nous  répéter  sérieusement  que 
Louis  XVI  a  été  jugé,  qu'il  a  été  condamné 
le  10  août,  et  qu'il  ne  nous  reste  qu'à  le  punir; 
en  repoussant  avec  horreur  une  opinion  qui 
nous  transformerait  en  bourreaux,  examinons 
de  sang-froid  ce  qui  a  été  fait  le  10  août,  ce  que 
les  assemblées  primaires  ont  entendu  à  la  suite 
de  cette  mémorable  journée,  et  nous  ne.  nous 
exposerons  pas  à  coup  sûr,  à  mériter  les  re- 
proches, à  exciter  l'indignation  de  nos  voisins 
et  de  la  postérité. 

Avant  le  10  août,  la  nation  justement  révoltée 
des  effets  de  l'œuvre  d'iniquité  dans  lequel  se 
trouvait  renfermé  notre  contrat  social,  avait 
plus  d'une  fois  témoigné  son  mécontentement 
de  s'être  imposé  une  loi  aussi  dure,  aussi  con- 
traire à  ses  vrais  intérêts. 

Les  étranges  abus  de  cette  loi  soulèvent  plus 
particulièrement  encore  le  peuple  le  10  août,  et 
les  membres  du  souverain,  qui  se  trouvent  alors 
à  Paris,  foudroient  le  repaire  du  tyran,  auquel  la 
nation  s'était  si  sottement  livrée. 

Pénétrée  de  la  grandeur  et  de  la  sainteté  de  sa 
mission,  l'Assemblée  législative  se  porte  à  des 
mesures  de  sûreté  générale  que  les  circonstan- 
ces lui  commandaient.  Elle  respecte  la  loi  dont 
le  dépôt  lui  est  confié  ;  elle  la  respecte,  toute 
odieuse,  toute  meurtrière  qu'elle  la  reconnaît  ; 
elle  appelle  le  souverain  pour  réformer  cette 
même  loi  ;  et  à  la  voix  de  ses  mandataires,  le 
souverain  se  lève,  applaudit  au  zèle  de  ses  pré- 
posés; il  reconnaît  la  nécessité  d'un  nouveau 
pacte  social;  il  remet  ses  intérêts  dans  les  mains 
de  nouveaux  représentants.  La  Convention  se 
forme,  et  dès  le  premier  instant,  la  royauté,  re- 
connue inconciliable  avec  le  bonheur  du  peuple 
est  abolie.  La  République  n'est  pas  plutôt  pro- 
clamée, que  le  génie  de  la  liberté  disperse  les 
cohortes  meurtrières,  dont  les  tyrans  avaient 
déjà  inondé  nos  campagnes.  Le  g'énie  de  la  li- 


berté en  inspirant  nos  voisins  nous  rend  les 
instruments  de  ses  conquêtes  d'autant  plus  flat- 
teuses, qu'elles  coûtent  moins  de  sang  ;  et  les 
despotes,  tremblants  sur  leurs  trônes  prêts  à 
s'écrouler,  donnent  à  l'univers  l'intéressant  spec- 
tacle de  l'homme  rendu  à  tous  ses  droits. 

Voilà  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  le  10  août, 
et  cependant  je  ne  vois  pas  encore  ces  traces  de 
jugement  ni  de  condamnation  contre  celui  qu'on 
prétend  que  nous  sommes  chargés  de  punir.  Au 
contraire,  j'y  vois  l'aveu  non  équivoque  et  des 
derniers  représentants  de  la  nation  et  de  la  na- 
tion elle-même...  que,  d'après  le  pacte  absurde 
dont  l'absurdité  ne  contredisait  pas  l'existence, 
le  premier  fonctionnaire  public  avait  été  investi 
d'une  trop  grande  autorité,  de  beaucoup  trop  de 
privilèges,  pour  qu'il  fût  possible  de  l'atteindre, 
lors  même  que  le  bien  public  l'exigerait,  si  l'on 
ne  commençait  pas  par  résilier  le  dernier  pacte 
social,  pour  lui  en  substituer  un  dans  lequel 
on  réglât  les  intérêts  de  la  société,  et  non  ceux 
de  tel  ou  tel  de  ses  membres. 

Voilà  ce  que  l'Assemblée  législative  a  proclamé  ; 
voilà  ce  que  les  assemblées  primaires  ont 
reconnu;  voilà  le  mandat  qu'elles  nous  ont 
confié;  et  nous  pouvons  dire  que  nous  l'avons 
déjà  rempli  en  grande  partie,  en  brisant  les  fers 
honteux  qui  paralysaient  la  volonté  de  2.5  mil- 
lions d'hommes,  par  le  ca[]rice  d'un  seul  homme. 

Mais  les  assemblées  primaires  nous  ont-elles 
autorisés  à  substituer  l'arbitraire  aux  lois  "dont 
elles  nous  ont  confié  la  réformation"?  Les 
assemblées  primaires  nous  ont-elles  dit  Qu'elles 
nous  transmettaient  la  puissance  non  seulement 
de  substituer  des  lois  raisonnables  à  des  con- 
ventions barbares,  mais  encore  de  faire  comme 
si  ces  conventions  n'avaient  jamais  existé,  et  en 
nous  plongeant  dans  ce  chaos  d'incertitudes,  de 
préparer  la  même  confusion  pour  les  races 
futures? 

Car  enfin,  si  sous  le  beau  prétexte  des  lois  de 
la  nature,  nous  nous  permettons  aujourd'hui  de 
nous  conduire  pour  ce  qui  s'est  passé  hier, 
comme  si  nos  conventions  du  moment  avaient 
existé  de  toute  éternité,  qui  nous  répondra  que 
demain,  avec  les  mêmes  moyens,  nous  ne  devien- 
drons pas,  à  notre  tour,  les  victimes  de  nouvelles 
spéculations,  ou  si  l'on  veut,  de  nouvelles  dé- 
couvertes qu'on  croira  devoir  tourner  à  l'avan- 
tage général? 

Ûéfions-nous,  citoyens,  des  effets  de  telles 
subversions;  en  les  "consacrant,  vous  pourriez 
vous-mêmes  devenir  au  premier  instant,  les 
instrumentsde  votre  propre  ruine.  Garantissons- 
nous  réciproquement  que  nous  pouvons  reposer 
en  paix  à  l'ombre  des  lois,  quelles  que  puissent 
être  leurs  imperfections.  Soyons  bien  convaincus 
que  l'arbitraire  est  le  plus  terrible  des  fléaux  de 
la  société,  et  qu'on  tombe  dans  l'arbitraire  non 
seulement  lorsqu'on  élude  le  sens  des  lois  pour 
en  faire  des  applications  intéressées,  mais 
encore  lorsqu'on  supplée  à  leur  silence. 

Et  vous,  législateurs,  dans  la  supposition  que 
vous  vous  décidassiez  à  croire  que  vous  n'avez 
pas  encore  assez  fait  pour  venger  la  nation  de 
tout  ce  qu'un  traître  s'est  permis  contre  elle,  que 
vous  n'avez  pas  encore  assez  fait  pour  la  venger 
en  la  préservant  pour  toujours  d'être  exposée 
à  de  pareils  dangers,  en  brisant  dans  les  mains 
de  ce  grand  coupable,  le  sceptre  qu'un  autre  au- 
rait pu  appesantir  un  jour  sur  vos  neveux,  en 
lui  faisant  avaler  goutte  à  goutte  le  calice  des 
humiliations  que  les  frayeurs  d'une  mort  inat- 
tendue pour  lui  et  tout  ce  qui  l'environne,  doi- 
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vent  rendre  à  chaque  instant  si  amer  ;  puisque 
les  murmures  et  les  clameurs  qui  l'ermaient  si 
souvent  notre  bouche,  sont  parvenus  ànous  em- 
pêcher de  l'ouvrir  en  nous  réduisant  au  faible 
moyen  d'écrire  ce  qu'il  serait  si  intéressant 
pour  notre  gloire,  de  pouvoir  faire  sentir;  sou- 
venez-vous qu'envoyés  par  la  nation  pour  lui 
préparer  des  lois,  vous  avez  proclamé  qu'elle 
n'aurait  de  Constitution  que  celle  qu'elle  aurait 
acceptée,  et  que  cet  acte  serait  le  plus  constitu- 
tionnel de  tous,  qui  consacrerait  par  un  grand 
exemple,  la  faculté  de  suppléer,  suivant  les  cir- 
constances, aux  lois  pénales,  que  l'on  voudrait 
couvrir  du  masque  de  l'inlérèt  public,  pour  satis- 
faire de  grandes  haines  ou  pour  servir  de  grands 
projets.  En  renvoyant  à  la  sanction  du  peuple  les 
vues  que  vous  pourriez  avoir  sur  Louis  XVI  et 
toute  sa  famille,  autrefois  égalementappelée  à  la 
royauté  ;  faites  attention  que  l'effervescence 
actuelle  vous  interdisant  même  la  faculté  d'en- 
tendre pour  cet  accusé  ce  que  vous  entendriez 
pourtoutaulre,  vous  ne  pouvez  sauver  votre  gloire 
que  compromettrait  une  détermination  précipi- 
tée, qu'en  laissant  à  vos  mandants  le  soin  d'ap- 
précier jusqu'à  quel  point  doivent  influer  sur  le 
sort  du  dernier  de  vos  rois,  ou  les  cris  de  haine 
ou  de  vengeance  qui  vous  poursuivent  dans  les 
rues,  sur  les  places,  à  vos  portes,  jusque  dans 
votre  enceinte,  ou  la  perspective  de  la  postérité, 
qui,  dégagée  des  passions  qui  nous  agitent, 
comme  des  dangers  qui  nous  menacent,  jugera 
notre  fermeté  ou  notre  faiblesse,  notre  justice, 
ou  notre  partialité,  comme  il  serait  si  intéres- 
sant qu'il  nous  fût  possible  de  nous  juger  nous- 
mêmes,  surtout  avant  de  nous  permettre  aucune 
des  actions  dont  les  traces  doivent  se  perpétuer. 

Puissent  ces  courtes  réflexions,  déjà  précédées 
de  celles  qui  auraient  dû  suffire  pour  nous 
éclairer,  pour  nous  persuader  que  la  mort  d'un 
individu, ioindeguérirdu  royalisme,  neservirait 
qu'à  rendre  cette  maladie  plus  dangereuse  pour 
ceux  qui  auraient  le  malheur  d'être  atteints, 
peut-être  même  qu'à  la  communiquer;  puissent 
ces  réflexions  trop  rapprochées  de  la  nature  et 
des  premiers  principes,  pour  pouvoir  être  amal- 
gamées avec  des  dissertations  philosophiques  ou 
politiques  qu'on  vous  a  depuis  si  longtemps 
annoncées  avec  tant  d'emphase,  pénétrer  vos 
cœurs  au  lieu  d'égarer  votre  esprit,  d'irriter 
votre  amour-propre;  et  vous  convaincre  que  la 
mesure  de  sûreté  générale,  -que  vous  conti- 
nuerez de  tenir  jusqu'à  ce  que  la  nation  ait 
prononcé  son  vœu,  et  tout  ce  que  vous  devez 
en  cette  partie  à  vos  commettants,  qui  encore 
une  fois,  en  vous  confiant  le  soin  de  leur  pré- 
parer des  lois  pour  l'avenir  ne  doivent  pas 
s'attendre  que  vous  abusiez  de  leurs  mandats  en 
en  faisant  pour  le  passé,  et  en  vous  chargeant 
vous-mêmes  de  leur  application;  ce  qui  me 
ramène  à  mon  projet  de  décret  conçu  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  applaudissant  au 
zèle  et  au  courage  que  l'Assemblée  nationale 
législative  a  déployés  lors  de  la  suspension  du 
pouvoir  exécutif  dans  les  mains  de  Louis  XVI, 
demeurant  l'abolition  de  la  royauté  en  France, 
et  la  proclamation  de  la  République  ;  décrète 
que  lors  de  la  présentation  de  la  Constitution  à 
l'acceptation  du  peuple  Français,  il  lui  sera 
proposé  de  régler  le  sort  de  Louis  XVI,  de  son 
fils  et  de  sa  fille,  de  sa  femme,  de  sa  sœur 
Elisabeth  et  tous  les  individus  de  la  maison  ci- 
devant  régnante,  actuellement  en  France.  Et 
jusque-là,"la  Convention  nationale  fera  pourvoir 


à  la  sûreté  et  subsistance  du  ci-devant  roi  et 
de  ceux  de  sa  famille  qui  sont  au  Temple. 


CENT-UNIÉME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE   1792(1). 

Opinion  de  Claude-Antoine  Rudel,  député  du 
département  du  Puy-de-Dôme,  sur  le  jugement 
de  Louis  Capet  (2); 

Pacere  victis  humanum,  sed  magno  discrimine. 
Libertas  iuulta  périt. 

Ce  n'est  point  dans  les  errements  des  prin- 
cipes de  la  jurisprudence,  ni  dans  la  théorie  des 
lois  du  Gode  barbare  de  la  féodalité  et  de  la 
tyrannie,  que  l'on  doit  puiser  les  motifs  de  cette 
décision;  une  source  plus  pure  se  présente  à 
nos  regards,  le  grand  livre  de  la  nature;  les  lois 
élémentaires  qui  y  sont  indiquées  aux  citoyens 
du  globe  qui  ont  voulu  vivre  en  société. 

Ces  lois,  dont  l'émanation  dérive  de  la  nature 
des  choses,  n'ont  pointété  tracées  sur  les  marbres 
ou  sur  le  papier;  elles  ont  existé  sans  doute 
avant  la  découverte  des  caractères  et  de  l'écri- 
ture ;  et  elles  sont  innées  dans  le  cœur  de  tout 
être  pensant. 

La  plupart  des  lois,  même  positives,  qui  ont 
formé  notre  droit,  soit  public,  soit  privé,  ont 
existé  elles-mêmes  avant  la  formation  de  noe 
codes  et  de  leur  rédaction  par  écrit;  et  le  défaut 
de  rédaction  n'empêchait  pas  la  distribution  de 
la  justice,  ni  les  décisions  amenées  par  le  besoin 
impérieux  des  circonstances.  Il  y  a  eu  sans 
doute  des  crimes  sur  le  globe,  avant  toute  loi 
connue  et  promulguée,  sont-ils  restés  impunis? 
L'histoire  répond  pour  la  négative. 

De  là,  la  chute  des  opinions  qui  maintiennent 
que  Louis  ne  peut  être  jugé.  La  Constitution, 
qu'ils  présentent  comme  un  rempart  contre  toute 
idée  contraire,  outre  qu'elle  a  été  suffisamment 
combattue,  et  que  le  système  contraire  a  prouvé 
qu'aux  termes  de  cet  acte  illégal  il  pourrait 
même  être  jugé,  d'après  ce  principe  éternel  et 
immuable  qui  proscrit  les  méchants  de  toute 
société  quelconque. 

Que  l'on  ne  se  reporte  plus  à  ces  idées  men- 
songères qu'on  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu 
d'une  loi  antécédente  au  crime  commis.  Les 
lois  qui  militent  dans  notre  thèse  ont,  sans 
doute,  une  préexistence  à  tous  crimes  commis; 
mais  il  en  est  une  positive  dans  la  Constitution, 
dont  on  veut  l'environner,  ce  qui  a  été  vérifié 
dans  nombre  d'autres  écrits. 

Donnons  plus  de  latitude  à  ses  défenseurs,  et 
supposons,  avec  eux,  qu'il  n'y  avait  aucune  loi 
pénale  antécédente  à  ses  crimes;  s'ensuivrait-il 
qu'il  ne  devrait  point  être  jugé?  Non. 

D'après  cette  supposition,  les  premiers  crimes 
commis  feraient  demeurer  des  rois  impunis;  et 
on  peut  établir  la  certitude  contraire,  en  ou- 
vrant les  annales  des  peuples  qui  ont  ligure 
sur  le  globe.  Parmi  nombre  de  faits  positifs  sur 
ce  point,  on  peut  en  indiquer  un  bien  connu  :  les 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  j'ij^é  par  la  Con- 
vention. 

{-1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  283,  n»  272. 
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Grecs,  qui  ont  mis  beaucoup  de  lenteur  à  com- 
pléter leur  code  et  leurs  lois  civiles,  ayant  né- 
gligé de  porter  la  peine  contre  les  parricides, 
par  cela  seul  qu'ils  ne  croyaient  pas  lecrime  pos- 
sible, virent  arriver  cet  événement.  Le  tribunal 
saisi  de  la  poursuite  de  ce  crime  inouï,  embar- 
rassé dans  sa  décision,  sur  le  défaut  de  lois  re- 
latives à  cet  objet,  s'adressa  au  Sénat,  qui  fit  à 
la  vérité  la  loi,  mais  qui  parut  divisé  sur  le 
point  de  savoir  s'il  pourrait  lui  donner  un  effet 
rétroactif;  la  question,  savamment  discutée,  fut 
pour  l'effet  rétroactii'.  La  peine  prononcée  contre 
le  parricide  est  connue  de  tous  ceux  qui  sont 
innés  dans  les  éléments  de  l'iiistoire. 

Si  donc,  dans  des  cas  particuliers,  le  Sénat 
d'Athènes  a  pu  porter  une  loi  pénale  et  lui 
donner  un  effet  rétroactif;  que,  dans  la  formation 
des  premières  sociétés  sur  le  globe,  on  ait  agi 
et  été  forcé  d'agir  de  même;  comment,  dans 
une  affaire  de  l'importance  de  celle  dont  il  s'agit, 
un  peuple  souverain  n'aurait-il  point  la  faculté 
d'en  user  de  même  vis-à-vis  de  son  tyran  vaincu? 
A-t-il  même  besoin  de  consulter  des  lois?  En 
existe-t-il  de  contraires?  Le  combat  entre  la 
tyrannie  et  la  liberté  est  un  combat  à  mort  ;  il 
convient  d'y  déployer  le  plus  grand  caractère. 
Le  vainqueur  qui  use  de  ses  droits  ne  doit 
compte  de  ses  actions  à  qui  que  ce  soit. 

La  souveraineté  de  la  République  reconnue 
permet-elle  même  des  réflexions  ultérieures  ? 
Qu'est  Louis  devant  elle?  Un  ennemi  cruel,  qui 
a  développé  tous  les  moyens  de  l'anéantir;  un 
traître,  un  parjure  qui  a  pris  toutes  les  formes 
pour  l'asservir  de  nouveau,  et  qui  a  immolé, 
par  ses  forfaits,  plusieurs  millions  de  citoyens, 
pour  arriver  à  des  fins  perfides. 

Eh  quoi  !  on  contestera  au  peuple  souverain 
le  droit  de  prononcer  une  peine  contre  un  mons- 
tre qui  l'a  si  cruellement  trahi,  et  de  la  faire 
exécuter  ? 

Ne  nous  y  trompons  point;  nulle  composition 
avec  les  despotes  et  les  tyrans  :  ils  ne  sortent  de 
leurs  repaires  que  pour  exercer  de  nouvelles 
cruautés  encore  plus  inouïes.  L'exemple  des 
proscriptions  chez  les  peuples  qui  nous  ont  pré- 
cédés, en  sont  de  sûrs  garants;  témoins  le  tyran 
de  Syracuse,  qui,  après  avoir  été  longtemps  en- 
cliaîné,  dégagé  de  ses  liens,  sans  doute  par  une 
faction  maladroite,  sous  le  faux  prétexte  d'une 
bienfaisance  fallacieuse,  se  livra  ensuite  à  tous 
les  excès  de  la  rage  et  de  la  fureur,  contre  les 
citoyens  qui  avaient  bien  servi  la  patrie. 

L'expulsion  des  Tarquins  à  Rome,  sans  retour, 
prouve  l'énergie  et  la  vertu  de  ces  fiers  répu- 
blicains, à  cette  époque;  ils  avaient  dégénéré 
sous  Marius  et  Svlla;  ils  se  trouvèrent^  pour 
ainsi  dire,  dégradés  à  la  mort  de  César. 

Brutus,  leur  libérateur,  dans  d'autres  temps 
eût  triomphé,  et  la  patrie  eût  été  sauvée  ;  la 
faiblesse  et  les  factions  appelèrent  les  triumvirs, 
oui,  divisés  par  la  rivalité,  amenèrent  la  chute 
de  la  République  et  la  perte  de  la  liberté. 

Combien  d'autres  exemples  de  ces  tristes  vé- 
rités, nous  fournissent  les  annales  des  nations? 
La  lâcheté  ou  la  perfidie  les  ont  produits,  et  la 
servitude  et  la  mort  en  ont  été  le  fruit. 

Représentants  du  peuple,  et  vous  citoyens  de 
tous  les  points  de  la  République,  tirez  de  ces 
taits  les  résultats  qui  doivent  vous  amener  à  la 
hauteur  des  circonstances.  Il  n'est  point  d'inter- 
médiaire, nul  lien  ni  aucun  rapport  vrai  entre 
le  despote  et  la  liberté,  entre  ua  roi  et  une  Ré- 
publique; ce  sont  des  contraires  qui  se  détrui- 


sent l'un  par  l'autre  :  l'ombre  d'un  roi  est  la 
mort  de  la  liberté. 

Le  monstre  de  la  tyrannie  renaît  presque  tou- 
jours de  sa  cendre  ;  pour  abattre  cette  hydre 
dévastatrice,  il  convient  d'abattre  toutes  ses  têtes; 
par  cela  seul  vous  pourrez  faire  taire  les  fac- 
tions, les  intrigues,  et  le  conspirateur,  qui,  à  la 
faveur  de  la  royauté,  placeraient  un  nouveau 
tyran  à  la  place  de  la  République. 

Prenez  votre  caractère  dans  l'exemple  de  ces 
fiers  républicains,  qui  ont  fondé  et  maintenu 
l'empire  de  la  liberté;  ils  ne  composaient,  ni 
avec  le  temps,  ni  avec  les  personnes,  ni  avec 
les  choses;  leur  principe  invariable  était  la 
liberté  ou  la  mort  :  et  par  là  ils  fondèrent  les 
termes  du  bonheur  et  de  la  prospérité  dans  leur 
patrie. 

Ce  n'est  qu'aux  âmes  fortes  que  la  fortune 
attribue  ses  faveurs;  avec  la  fermeté  qui  vous 
délivrera  de  vos  tyrans,  vous  aurez  des  droits  à 
la  célébrité  et  à  ^immortalité.  Avec  la  molesse 
et  la  pusillanimité,  vous  n'éprouverez  que  la 
honte  et  le  mépris,  et  vous  mériterez  les  quali- 
fications humiliantes  que  vous  a  prodiguées 
l'aristocratie  ;  alors  la  chute  de  la  République 
serait  inévitable. 

Vous  pouvez  la  prévenir  par  votre  énergie 
dans  le  jugement  de  Louis  Capet. 


CENT-DEUXIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  dk  Joseph  Sevestre,  député  du  dépar- 
lement d'Ille-et-  Vilaine,  sur  le  jugement  de  Louis 
Capet  (2). 

1"  décembre  1793. 

Lorsque  les  membres  purs  de  l'Assemblée  lé- 
gislative, au  milieu  des  orages  qui  désolaient  la 
patrie,  invoquèrent,  pour  la  sauver,  la  souve- 
raineté du  peuple,  et  lui  firent  ce  fameux  appel 
qui,  seul,  suffirait  à  leur  gloire,  ce  fut  dans  l'es- 
pérance sans  doute  que,  moins  agités,  et  surtout 
plas  unis,  leurs  successeurs,  élus  par  la  nation 
tout  entière,  investie  de  pouvoirs  sans  bornes, 
se  montreraient  dignes  de  seconder  la  fortune 
qui  se  déclarait  en  faveur  des  Français. 

Je  l'avais  aussi  conçue  cette  espérance  !  La 
royauté  abolie,  la  République  proclamée,  ces 
actes  sublimes  qui  marquèrent  nos  premiers  pas 
dans  une  carrière,  me  firent  croire  que  je  ne 
m'étais  point  trompé,  et  je  me  sentis  Mer  de 
concourir  à  donner  la  paix  et  le  l)onheur  à 
25  millions  d'hommes,  la  liberté  à  la  terre  et  la 
mort  aux  tyrans. 

Dès  lors  toutes  les  entraves  de  l'Acte  constitu- 
tionnel disparurent  à  mes  yeux,  et  je  ne  vis  plus 
que  la  nature,  la  raison,  la  justice  reprenant 
leur  pouvoir,  et  devant  elle  le  chef  des  conspi- 
rateurs, l'assassin  du  peuple,  l'infâme  Louis 
conduit  à  l'échafaud,  pour  y  subir  le  châtiment 
de  ses  forfaits. 

Cependant  depuis  deux  mois  ce   procès  est 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séanca,  page  "8,  le  dé- 
cret ordonnant  qua  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  'Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  279,  n"  9. 
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commencé,  et,  ce  que  la  postérité  aura  peine  à 
croire,  vous  n'avez  pas  encore  décidé  s'il  peut 
être  jugé! 

Quel  est  donc  le  génie  malfaisant  qui  détourne 
sans  cesse  le  glaive  sous  lequel  devrait  être  déjà 
tombée  cette  tète  coupable,  ce  génie  qui  protège 
encore  les  rois,  et  comment  se  fait-il  qu'il  ait 
quelque  puissance  devant  le  génie  qui  protège 
les  peuples? 

Citoyens!  il  faut  enfin  vous  montrer  ce  que 
vous  êtes,  et  ce  jour  ne  doit  point  se  terminer 
sans  que  vous  ayez  prouvé  à  l'Europe  que  si  la 
justice  des  législateurs  de  la  République  fran- 
çaise repose  un  instant,  elle  ne  s'endort  jamais. 

Je  ne  traiterai  point  l'affaire  du  tyran  dans  ses 
rapports  avec  l'intérêt  de  la  société,  ni  selon  les 
relations  qui  existent  naturellement  et  simple- 
ment entre  les  hommes.  Le  salut  public  ne  peut 
prononcer  que  la  mort  contre  le  scélérat  qui  tant 
de  t'ois  essaya  de  faire  oublier  les  horreurs  de 
la  Saint-Barthélémy  par  le  massacre  de  la  nation 
entière  ;  et,  dans  la  nature,  s'il  se  rencontre  des 
monstres,  les  êtres  auxquels  il  a  nui  ne  le  jugent 
pas,  ils  l'exterminent.  Je  me  contenterai  donc 
de  la  considérer  relativement  à  l'Acte  constitu- 
tionnel. 

S'il  est  une  tâche  pénible  à  remplir,  c'est  sans 
doute  celle-là,  puisqu'elle  impose  l'obligation  de 
répondre  aux  objections  de  quelques  législateurs 
qui  ont  prétendu  soutenir  l'inviolabilité  du  tyran 
par  la  Constitution.  Certes,  je  n'imaginais  pas 
que  si  quelques  défenseurs  officieux  osaient  en- 
core se  servir  de  cette  loi  proscrite,  ils  se  trou- 
veraient parmi  ceux  mêmes  qui  ont  voté  pour 
l'anéantir. 

Ils  l'ont  donc  étudiée  avec  un  esprit  bien  dis- 
trait, ou  bien  prévenu  pour  la  royauté,  puisqu'ils 
n'y  ont  pas  vu  la  moindre  ressource  pour  le 
peuple,  s'il  était  opprimé  par  un  tyran  convaincu 
de  rapines,  de  meurtres,  de  brigandages  et  d'em- 
poisonnements; et,  je  le  dis  avec  douleur,  ils 
m'ont  paru  bien  peu  pénétrés  de  la  dignité  de 
leur  caractère,  puisqu'ils  n'ont  pas  senti  que  si 
l'AssemJjlée  constituante,  usurpant  le  souverain 
pouvoir,  avait  prodigué  aux  rois  des  droits  qui 
n'appartenaient  qu'au  peuple,  ils  étaient  en- 
voyés par  le  peuple  pour  les  reprendre  aux  rois, 
pour  les  punir  d'en  avoir  abusé. 

En  vain  ils  soutiennent  que  la  Constitution 
déclare  la  personne  du  roi  inviolable  et  sacrée  ; 
il  est  prouvé  que  celte  déclaration  n'a  aucun 
rapport  avec  la  vie  privée  d'un  scélérat  détrôné. 
En  effet,  dans  quel  sens  a-t-elle  pu  être  faite? 
Est-ce  pour  défendre  un  roi  juste,  bienfaisant, 
fidèle  à  ses  serments,  des  atteintes  de  quelque 
autorité  usurpatrice,  pour  opposer  une  égide 
au  couteau  des  assassins  ?  Il  ne  s'agit  pas  de 
Louis  X.Y1.  Est-ce  une  idolâtrie  inventée  par  les 
esclaves  de  l'Assemblée  constituante,  pour  sauver 
un  traître  dans  le  cas  qu'ils  ont  eux-mêmes  dé- 
terminé et  prévu?  11  faudrait  que  Louis  se  ren- 
fermât dans  le  cercle  d'attentats  que  lui  traçait 
la  Constitution,  et  il  en  est  sorti.  Ou  bien  est-ce 
un  privilège  accordé  à  un  brigand  couronné, 
pour  incendier,  voler,  massacrer  suivant  sa  fu- 
reur, sans  encourir  aucune  peine?  Cette  absur- 
dité monstrueuse  ne  trouvera  pas,  j'espère,  de 
défenseurs;  et  personne,  de  bonne  foi,  ne  pense 
que  nos  premiers  législateurs,  malgré  toute  leur 
corruption,  aient  prétendu  qu'un  roi  pouvait  se 
livrer  à  tous  les  excès,  et  commettre  impuné- 
ment les  plus  énormes  crimes.  Si  cette  violation 
de  l'oMre  social,  cet  outrage  à  la  nature  pouvait 
exister  dans  la  Constitution  d'un  peuple,  sans 


qu'il  en  punît  les  auteurs,  ce  serait  la  preuve  la 
plus  manifeste  de  sa  dégradation,  de  son  abru- 
tissement; il  mériterait  le  mépris  de  toutes  les 
nations  de  l'univers  et  l'exécration  de  la  posté- 
rité. 

Cependant,  telle  est  l'immoralité  révoltante 
des  partisans  du  système  de  l'inviolabilité,  qu'ils 
ne  prononcent  d'autre  peine  pour  un  tyran  que 
la  déchéance;  et  cette  peine  n'étant"  relative 
qu'au  cas  où,  selon  l'article  5  du  chapitre  11, 
section  1'''  de  la  Constitution,  il  retracterait  son 
serment,  ou,  selon  l'article  6,  il  se  mettrait  à  la 
tête  d'une  armée,  et  en  dirigerait  les  forces 
contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'opposait  pas,  par 
un  acte  formel,  à  une  telle  entreprise  qui  s'exé- 
cuterait en  son  nom,  il  en  résulte  qu'il  était  libre 
de  commettre  tous  les  crimes  qui  ne  sont  pas 
ceux-là;  d'être  empoisonneur,  parricide,  incen- 
diaire sans  que  la  nation  eût  le  droit  de  le  citer 
devant  aucun  tribunal.  iMais  laissons  là  les  dé- 
fenseurs de  Louis  Capet,  et  reprenons  les  prin- 
cipes. ' 

L'Assemblée  constituante  avait  prévu  les  cir- 
constances où  le  roi  serait  censé  avoir  abdiqué 
la  royauté,  et  certes  avait  ouvert  un  champ  assez 
vaste  aux  crimes  des  tyrans  qui  voudraient  ris- 
quer leur  couronne,  si  jamais  les  tyrans  pou- 
vaient se  rassasier  de  crimes  ;  mais  elle  n'avait 
pas  prévu  les  attentats  de  Louis  XYl,  comme 
Solon  n'avait  pas  prévu  le  parricide  à  Athènes, 
où  cependant,  sans  doute,  l'assassin  de  son  père 
ne  fût  pas  resté  impuni. 

La  question,  en  raisonnant  d'après  l'Acte  cons- 
titutionnel, se  réduit  donc  à  savoir  si  Louis  peut 
être  censé  avoir  abdiqué  la  royauté  ;  et  si,  depuis 
cette  abdication,  il  a  fait  quelque  acte  pour  lequel 
il  peut  être  accusé  et  jugé  comme  simple  citoyen. 
Or,  son  abdication  est  légalement  confirmée  du 
moment  où,  de  concert  avec  la  ligue  des  roi&^ 
qu'il  avait  formée,  et  les  vils  suppôts  qu'il  sala- 
riait, il  a  tenté  de  replonger  dans  les  fers  la 
nation  qui  lui  prodiguait,  et  ses  trésors,  et  son 
amour;  il  doit  donc  être  jugé  pour  tous  les  crimes 
qui  lui  sont  imputés  postérieurement  à  sa  trahi- 
son. Et  qui  peut  douter  des  atrocités  dont  il 
s'estj  rendu  coupable,  depuis  ce  temps  jusqu'au 
10  août,  que  se  croyant  sûr  de  la  victoire,  il 
vint,  après  avoir  passé  en  revue  la  horde  des 
boureaux  à  ses  gages,  et  donné  le  signal  du  mas- 
sacre, se  réfugier,  avec  sa  complice,  dans  cette 
enceinte,  où  ils  savouraient  l'espoir  d'assouvir 
leur  vengeance,  en  faisant  égorger,  sous  leurs 
yeux,  ces  législateurs  courageux  et  incorrup- 
tibles qui,  pendant  un  an,  avaient  travaillé  à 
déconcerter  leurs  complots,  avaient  lutté  si  péni- 
blement contre  cet  infâme  côté  (1). 

Hâtez-vous  donc,  représentants  du  peuple,  de 
délivrer  la  République  de  ce  dernier  excrément 
de  la  royauté;  et  souvenez-vous  que  c'est  à  tra- 
vers les  cendres  de  nos  villes  bombardées,  de 
nos  campagnes  ravagées,  les  cadavres  de  nos  fils 
et  de  nos  frères,  qu'il  a  trouvé  le  ciiemin  du 
Temple  où  vous  le  tenez  enfermé.  La  garde  qui 
l'environne  doit  être  fatiguée  de  la  lenteur  de 
votre  justice,  et  la  nation  s'indigne  et  se  lasse 
de  vos  irrésolutions. 

En  tardant  plus  longtemps,  vous  compromettez 
sa  liberté  ;  il  n'en  est  point  où  les  tyrans  respi- 
rent. De  toutes  parts  un  cri  terrible  se  fait  en- 
tendre, et  ce  cri  est  la  mort!  11  n'y  a  plus  à 
balancer;  ou  rendez  au  peuple  le  droit  qu'il  a 


(1)  Le  côté  droit. 
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d'exercer  lui-même  sa  vengeance,  ou,  dès  ce  mo- 
ment, armez-vous  du  glaive  de  la  justice,  et  ne 
le  quittez  plus  que  quand  il  aura  frappé  le 
monstre  qui,  pendant  quatre  ans,  fut  sans  cesse 
altéré  du  sang  français.  Législateurs,  songez 
que  vous  fixez  les  regards  du  monde,  que  l'his- 
toire vous  attend,  et  que  les  peuples  voisins  ne 
se  jettent  dans  vos  bras  que  dans  l'espoir  de  n'y 
plus  trouver  de  rois.  Louis  cependant  vit  encore  ! 
Quand  l'horizon  s'épure  et  s'étend  autour  de 
nous,  il  souille  l'air  que  nous  respirons  du  souffle 
infect  du  crime  et  de  la  royauté. 

Au  nom  de  la  patrie  offensée,  au  nom  de  la 
tranquillité  et  de  la  sûreté  publiques,  au  nom 
de  tous  les  peuples  qui  désirent  la  liberté,  je  ré- 
clame une  prompte  et  sévère  justice.  Frappez, 
frappez  le  tyran'.  A  force  de  forfaits,  il  a  trouvé 
la  borne  où  la  générosité,  la  pitié,  [humanité 
finissent. 

Je  demande  que,  sans  désemparer,  la  Conven- 
tion nationale  décrète  qu'elle  jugera  Louis  Capet; 
que,  jeudi,  il  comparaîtra  à  la  barre  pour  en- 
tendre énoncer  par  le  Président  les  faits  qui  lui 
sont  imputés,  et  que,  samedi,  elle  portera  son 
jugement  par  appel  nominal. 


CENT  TROISIÈME  AXXEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE    1792  (1). 

Opinion  de  A.-C.  TaiB.A,UDEAU,  député  du  dépar- 
tement de  la  Vienne  à  la  Convention  nationale, 
sur  le  jugement  de  Louis  X\'I  (2j. 

Que  de  vils  esclaves,  à  peine  dégagés  de  leurs 
fers,  conservent  encore  un  respect  religieux 
pour  l'idole  qu'ils  ont  renversée,  il  n'y  a  là  rien 
d'étonnant:  mais  que  des  Français,  libresdepuis 
quatre  ans,  républicains  et  vengeurs  des  droits 
ties  peuples,  mettent  on  question  si  une  nation 
peut  juger  un  roi,  c'est  le  comble  de  l'avilisse- 
ment et  de  la  honte  ;  c'est  un  outrage  à  la  sou- 
veraineté nationale,  à  la  morale,  à  la  justice, 
aux  lois  ;  c'est  un  blasphème  contre  la  liberté. 

La  postérité  pourra-t-eile  croire  que  les  repré- 
sentants du  peuple  français  aient  longtemps 
discuté  si,  parmi  25  millions  d'hommes,  il  ne 
devait  pas  s'en  trouver  un  au-dessus  des  lois  ;  si 
un  grand  scélérat,  tout  couvert  de  sang  humain, 
n'était  pas  légalement  impunissable,  tandis  que 
des  conspirateurs  obscurs,  ses  complices,  per- 
daient la  tête  sur  l'échafaud? 

L'Europe,  qui  vous  contemple,  verra-t-elle  sans 
un  sentiment  pénible,  que  des  hommes  nommés 
par  le  peuple  pour  défendre  ses  droits  et  exer- 
cer sa  vengeance,  aient  cherché  à  excuser  le 
monstre  parricide  oui  viola  sans  pudeur  les 
droits  plus  sacrés  delà  nature  et  de  l'humanité? 

Gomment  osez-vous  espérer  qu'à  votre  exemple 
les  peuples  esclaves  détrôneront  leurs  rois,  si 
vous  rampez  encore  servilement  aux  pieds  de 
celui  que  vous  avez  abattu? 

Citoyens,  il  n'est  pas  question  ici  seulement  du 
procès  du  roi,  mais  de  la  cause  de  tous  les  peu- 

(I)  Voy.  ci-dessQs,  même  séance,  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2;  Bibliothèqae  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  283,  n»  279. 


pies  et  de  la  liberté  du  genre  humain.  Les  for- 
malités, les  procédures,  les  lois,  tout  se  trouve 
dans  l'intérêt  public  et  dans  la  volonté  natio- 
nale ;  toutes  ces  puériles  discussions,  qui  ont 
retardé  le  jugement  de  Louis  XVI,  font  tort  à 
notre  raison  et  à  notre  courase. 

Partisan  du  système  absurde  de  l'inviolabilité 
absolue  d'un  grand  criminel,  vous  ue  contestez 
pas,  je  l'espère,  l'inviolabilité  absolue  des  peu- 
ples. Eh  bien,  pourquoi,  devenus  juges  entre 
une  nation  indignement  trahie  et  un  roi  parri- 
cide, faites-vous  pencher  la  balance  en  sa  fa- 
veur ?  Pourquoi,  insensibles  aux  cris  du  déses- 
poir et  de  l'indignation  d'une  foule  de  citoyens, 
vous  apitoyez-vous  par  une  fausse  humanité  sur 
le  sort  du  coupable  ?  C'est  que  ce  coupable  est 
un  roi;  c'est  que  couverts  encore  de  la  lèpre  des 
anciens  préjugés,  vous  regardez  un  roi  comme 
un  objet  religïeux  et  sacré" 

Ce  mot  roi,  a  dit  Mirabeau,  change-t-il  donc 
tellement  les  idées  et  les  choses,  par  la  seule 
harmonie  de  sa  prononciation,  que  celui  qui  le 
porte  devienne  respectable  malgré  ses  brigan- 
dages? 

Citoyens,  sommes-nous  républicains?  En  bien, 
jugeons  promptement  Louis  XVL  et  que  l'écha- 
faud d'un  roi  parjure  devienne  le  trône  de  la 
République  universelle. 

Vous  n'avez  pas  même  à  décider  si  Louis  XVI 
sera  jugé  ;  vous  avez  été  envoyés  pour  le  punir. 
Réfléchissez  sur  vos  pouvoirs,  sur  le  temps  où 
vous  les  avez  reçus,  sur  les  choses  et  sur  les 
événements. 

Si  vous  ne  voulez  pas  qu'il  soit  jugé,  je  m'op- 
poserai aussi  à  ce  que  les  royalistes,  les  aristo- 
crates, les  émigrés,  tout  ce  que  la  France  a 
vomi  de  plus  impur,  soient  punis.  Si  Louis  XVI 
n'est  pas  jugeable,  vous  n'avez  pas  eu  le  droit 
de  faire  punir  les  atrocités,  les  ravages,  les 
meurtres,  les  incendies  exercés  par  ses  infâmes 
agents. 

Eh  quoi,  dans  ce  grand  délit  national,  qui  a 
attiré  sur  la  patrie  tous  les  fléaux  de  la  guerre 
la  plus  ruineuse  et  la  plus  cruelle,  et  qui  a  jeté 
la  nation  sur  les  bords  du  plus  profond  abime, 
vous  auriez  deux  justices!  Les  agents  subal- 
ternes, les  complices  sont  bannis  dé  leurs  pays 
et  proscrits  à  jamais  ;  ils  n'y  trouveraient  plus 
que  l'échafaud  et  la  mort;  et  le  chef  respire  en- 
core, et  il  resterait  impuni  1 

Si  Louis  XVI  n'est  pas  jugeable;  s'il  pouvait, 
à  l'aide  du  fantôme  de  l'inviolabilité,  conspirer 
impunément  contre  la  nation  française,  les  émi- 
grés ne  sont  pas  plus  coupables  que  lui  ;  l'invio- 
labilité doit  également  les  soustraire  au  glaive 
de  la  loi. 

Si  jamais  vous  adoptiez  comme  principe  que 
Louis  XVI  n'est  pas  jugeable,  je  soutiens  que 
vous  ne  pouvez  pas  le  déclarer.  Vous  avez  bien 
le  droit  de  le  punir,  mais  non  pas  celui  de  lui 
faire  grâce,  sans  outrepasser  vos  pouvoirs,  et 
attenter  à  la  souveraineté  du  peuple.   • 

En  vain  dira-t-on  qu'il  est  inviolable  :  mais  si 
le  peuple  appelle  contre  l'abus  de  cette  préten- 
due inviolaijilité,  pouvez-vous  étouffer  sa  voix 
et  vous  opposer  à  son  vœu  ? 

11  n'y  a  point  de  loi ,  dit-on,  applicable  à 
Louis  XVI...  Mais  si  le  peuple  veut  la  tête  de 
Louis  XVL  il  faut  qu'elle  tombe.  Voilà  la  loi:  cir 
elle  est  le  résultat  de  la  volonté  générale. 

On  opposera  qu'une  loi  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif  ;  cela  doit  être  dans  tous  les  cas  où 
elle  est  faite  par  des  représentants  susceptibles 
de  passions  et  de  préventions. 
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Car  si  le  peuple  pouvait  s'assembler  à  chaque 
fois  qu'il  existe  un  coupable,  pour  le  juger,  et 
qu'il  le  condamnât  à  une  peine  jusqu'alors  in- 
connue; ce  principe  ne  serait  plus  applicable, 
parce  que  le  peuple  assemblé  ne  peut  être  assu- 
jetti à  aucune  de  ces  formalités  nécessaires  pour 
réprimer  ses  représentants;  parce  que  le  souve- 
rain ne  peut  vouloir  que  ce  quilui  est  avantageux, 
et  que  rien  ne  lui  est  avantageux  que  ce  qui 
juste. 

Mais  rassurez-vous,  hommes  faibles  et  scru- 
puleux, qui  voulez  une  loi  antérieure  aux  crimes 
de  Louis  XVI;  il  en  existe  une  :  c'est  celle  par  la 
quelle  le  peuple  a  renversé  la  Bastille,  foudroyé 
les  Tuileries,  immolé  les  conspirateurs  et  con- 
quis sa  liberté.  C'est  par  cette  loi  que  Louis  XYl, 
renvoyé  absous  ou  impuni,  serait  exposé  à  la 
vengeance  de  chaque  citoyen  rentré  dans  ses 
droits  naturels  envers  l'assassin  de  la  nation. 

S'il  était  nécessaire  de  discuter  l'étendue  de 
l'inviolabilité,  établie  par  la  Constitution,  je  prou- 
verais sans  peine  qu'elle  n'a  aucune  application 
aux  crimes  imputés  à  Louis  XVI  ;  mais  je  crois 
cette  discussion  aussi  inutile  qu'indigne  des 
mœurs  républicaines;  elle  a  d'ailleurs  été  sufti- 
samment  approfondie  par  ceux  qui  m'ont  pré- 
cédé :  je  me  borne  donc  à  quelques  réflexions 
générales. 

Un  homme  n'est  pas  au-dessus  des  lois,  par 
cela  seul  qu'il  est  roi;  l'histoire  nous  fournit  une 
foule  de  preuves,  que  les  peuples  les  plus  reli- 
gieux adorateurs  de  la  royauté  ont  détrôné,  jugé 
et  condamné  des  rois. 

L'inviolabilité  d'un  homme,  quelque  sens  qu'on 
attache  à  ce  mot,  ne  peut  être  que  le  résultat 
d'une  convention  entre  lui  et  le  souverain. 

L'idée  d'une  telle  convention  est  révoltante,  et 
je  défie  qu'on  me  prouve  qu'elle  ait  jamais  été 
adoptée  dans  le  pacte  social  d'aucun  peuple  exer- 
çant librement  la  plénitude  de  ses  droits. 

Les  Constitutions  sont  uniquement  faites  pour 
le  bonheur  et  l'avantage  des  peuples.  Elles  ne 
peuvent  jamais  être  un  contrat  obligatoire  pour 
une  nation  envers  ceux  auxquels  elle  a  bien 
voulu  confier  le  gouvernement. 

Voilà  des  principes  qui  répondent  aux  sophis- 
tiques déclamations  des  défenseurs  de  Louis  XVI. 
Mais  ils  sont  en  contradiction  avec  eux-mêmes; 
car,  lors  même  qu'ils  prétendent  qu'il  est  hors 
des  atteintes  de  la  loi,  ils  ne  peuvent  s'empêcher 
de  convenir  que  c'est  un  monstre  abominable 
contre  lequel  la  Convention  doit  prendre  des  me- 
sures de  sûreté  générale,  telles  que  le  bannis- 
sement ou  la  prison  perpétuelle. 

Ils  n'ignorent  pas  cependant  qu'on  ne  peut 
infliger  une  peine  quelconque  qu'en  vertu  d'une 
loi  appliquée  par  un  jugement.  Ils  reconnaissent 
donc  que  cette  loi  existe  nécessairement  dans 
le  salut  du  peuple,  et  que  i)Our  bannir  Louis  XVI 
ou  le  condamner  à  une  détention,  il  faut  le 
juger.  Et  c'est  en  effet  la  seule  mesure  digne  de 
la  sévère  franchise  des  représentants  d'une 
grande  nation;  car  il  n'est  pas  ici  un  citoyen  qui 
osât  nous  proposer  de  lancer  une  lettre  de  cachet 
contre  Louis  XVI. 

11  en  est  qui,  le  regardant  comme  assez  puni 
par  la  déchéance  forcée  qu'il  a  éprouvée  par 
l'abolition  de  la  royauté,  proposent  de  le  ren- 
voyer en  liberté,  et  de  le  condamner  à  vivre 
comme  simple  citoyen. 

Ils  ont  une  étrange  idée  de  l'importance  de 
leurs  droits  politiques,  les  hommes  qui  propo- 
sent sérieusement  une  telle  mesure  :  Louis  XVI, 
citoyen  français!  Si  la  Convention  nationale  don- 


nait l'exemple  d'un  tel  avilissement  du  plus  beau 
titre  que  puisse  avoir  un  républicain,  j'abdique- 
rais à  l'instant  mon  droit  de  citoyen. 

De  plus  grandes  idées  ont  été  développées  par 
quelques  opinants  :  c'est  que  Louis  XVI  ne  de- 
vait pas  même  être  jugé  comme  citoyen,  mais 
comme  l'ennemi  de  la  nation,  d'après  les  lois  de 
la  guerre  et  du  droit  des  gens;  il  doit  être  jugé, 
a  dit  Paine,  comme  un  des  complices  de  cette 
grande  conjuration  des  tyrans  contre  les  peuples. 
En  effet,  Louis  XVI,  après  avoir  longtemps 
trahi  la  nation,  conspiré  contre  la  liberté,  violé 
les  serments  les  plus  solennels,  a  ouvertement 
fait  la  guerre  au  peuple  français  le  10  août;  c'est 
lui  qui  a  dirigé  les  assassins,  c'est  lui  qui  a  im- 
molé des  milliers  de  citoyens  patriotes;  il  a  été 
vaincu,  il  a  été  pris  les  arnïes  à  la  main  ;  la  loi  doit 
frapper  Louis  XVI  comme  tous  les  Français 
armés  contre  leur  patrie;  en  un  mot,  son  sort 
doit  dépendre  des  règles  éternelles  de  l'équité, 
ou  être  soumis  au  droit  du  plus  fort. 

Citoyens,  Louis  XVI  ne  serait  pas  coupable 
qu'il  devrait  être  jugé.  11  était  suspendu  de  ses 
fonctions,  et  mis  en  état  d'arrestation  par  le 
Corps  législatif,  lorsque  la  nation  vous  a  nom- 
més. 11  faut  donc  qu'il  soit  prononcé  sur  les 
causes  de  sa  suspension  et  de  son  incarcération; 
car  l'abolition  de  la  royauté,  en  anéantissant  le 
pouvoir  suprême  dont  il  était  revêtu,  n'a  rien 
préjugé  sur  sa  conduite;  et  prononcer  qu'il  ne 
peut  être  mis  en  jugement,  c'est  prononcer  que 
le  Corps  législatif  n'avait  pas  le  droit  de  le  faire 
arrêter. 

Citovens,  décidez  enfin  cette  question,  que 
l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  ont  pu  rendre  si 
importante;  décidez- la  promptement  pour  votre 
honneur,  pour  la  gloire  et  la  tranquillité  du 
peuple  français,  pour  l'instruction  de  tous  les 
peuples,  l'anéantissement  des  royalistes  et  la 
destruction  éternelle  des  tyrans. 

Ne  vous  laissez  entraîner  par  aucun  mouve- 
ment de  générosité...  Si  vous  voulez  rester  libres, 
il  ne  suffit  pas  d'être  généreux,  il  faut  être  justes; 
et  les  nations,  en  pardonnant  à  leurs  oppres- 
seurs, se  sont  toujours  préparé  de  nouveaux  fers. 
Que  Louis  XVI  soit  donc  jugé,  et  que  sur  la 
place  de  son  supplice,  il  soit  élevé  un  monu- 
ment qui  apprenne  à  la  postérité  que  tous  les 
hommes  sont  également  sujets  des  lois. 

Imitons  les  Arcadiens,  qui  firent  graver  cette 
belle  inscription  sur  la  colonne  qu'ils  érigèrent 
dans  le  tempte  de  Jupiter  Lycéen,  après  avoir 
mis  à  mort  Aristocrate  leur  roi,  traître  envers  la 
patrie  :  "  Les  rois  parjures  sont  punis  tôt  ou  tard 
avec  l'aide  de  Jupiter.  On  a  enfin  découvert  la 
perfidie  de  celui  qui  a  trahi  Messine,  tant  il  est 
difficile  aux  parjures  d'échapper  à  la  vengeance 
des  dieux.  Grand  Jupiter!  louanges  et  actions  de 
erâces  vous  soient  rendues;  protégez l'Arcadie.  » 
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CENT  QUATRIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION"  NATIONALE 
DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1).  ' 

Opinion  de  Didier  Thirion,  député  du  départe- 
ment de  la  Moselle,  sur  le  procès  du  ci-devant 
roi  Louis  Capet  (2) . 

Une  race  profondément  perverse  avait  depuis 
environ  huit  siècles  usurpé  sur  d'autres  usurpa- 
teurs, (moins  scélérats  sans  doute,  si  tous  les 
rois  ne  l'étaient  à  peu  près  également)  la  force, 
la  puissance  et  la  souveraineté  nationale  ;  un  tel 
attentat  de  la  part  des  uns  et  des  autres  méritait 
bien  certainement  la  mort;  car,  quel  crime  plus 
grand  pourrait-on  jamais  commettre,  que  celui 
de  ravir  à  tout  un  peuple  ses  droits  les  plus  im- 
prescriptibles, de  i'enchainer,  de  le  pressurer 
sans  tin,  et  de  le  rendre  l'éternel  jouet  des  plus 
vains  caprices  et  des  plus  horribles  passions? 
Quel  crime  plus  grand  que  d'usurper  et  d'exercer 
sur  une  nation  entière  un  empire  absolu  et  dic- 
tatorial, et  de  prétendre  ensuite  le  transmettre 
héréditairement  à  toute  la  suite  de  ses  descen- 
dants ? 

C'est  cependant  le  dernier  tyran  de  cette  race 
exécrable  qu'on  voudrait  essayer  d'innocenter 
r  aujourd'hui,  ou,  du  moins,  d'arracher  au  sup- 
plice, par  le  secours  frivole  d'un  talisman  fan- 
tastique, inventé  tout  exprès  par  nos  modernes 
Machiavels,  pour  raffermir  dans  ses  mains  san- 
guinaires le  sceptre  de  fer  que  le  peuple  venait  de 
lui  arracher,  tandis  que,  si  nous  étions  à  la  hau- 
teur des  principes,  nous  devrions  non  seulement 
envoyer  à  la  mort  Louis  le  dernier,  mais  encore 
infamer  dans  la  mémoire  des  hommes,  par  un 
jugement  exprès,  tous  les  rois  ses  prédécesseurs, 
en  remontant  jusqu'à  Clovis;  et,  par  cet  exemple 
mémorable,  engager  tous  les  peuples  à  juger 
ainsi  tous  les  rois  du  monde  et  à  faire  justice  à 
l'humanité  de  ces  fléaux  de  la  terre. 

Mais,  nous  dit-on,  Louis  XVI  doit  faire  une 
exception  à  la  thèse  générale,  puisque  par  la 
Constitution  il  était  devenu  roi  légitime,  hérédi- 
taire, inviolable.  Roi  légitime,  héréditaire,  in- 
violable! Eh!  peut-il  y  en  avoir?  Peut-on  créer 
en  faveur  d'un  individu  une  telle  puissance, 
sans  porter  atteinte  aux  droits  inaliénables  du 
peuple,  à  la  souveraineté  nationale? Quels  biens 
nous  avait-il  donc  faits?  Quels  étaient  ses  rares 
talents,  ses  incomparables  vertus,  pour  que  nous 
nous  dépouillassions  à  jamais,  en  sa  faveur,  du 
droit  de  nous  donner  un  chef,  j'allais  dire  un 
maître?  Et  quand  nous  l'eussions  pu  faire,  pour 

„       nous-mêmes,  comment  pouvions-nous  en  dépouil- 

K      1er  nos  enfants? 

W"  N'existait-il  donc  plus  le  principe  incontestable 

de  la  Déclaration  des  droits,  que  la  souveraineté 
du  peuple  est  inaliénable,  imprescriptible?N'exis- 
tait-il  plus  quand  la  Constitution  a  été  faite  et 
révisée?  ou  plutôt,  avons-nous  jamais  eu  une 
Constitution,  et  devons-nous  appeler  de  ce  nom 
celle  qui  ne  serait  pas  fondée  sur  cette  base  éter- 
nelle et  immuable  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen?  Par  qui  a-t-elle  été  créée  celte  préten- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance  page  78,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Con- 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  282,  n-  102. 
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due  Constitution?  par  un  corps  incompétent  et 
composé  d'éléments  essentiellement  discordants. 
Comment  le  peuple  l'a-t-il  acceptée  et  ratifiée? 
le  bruit  du  canon  et  l'aspect  du  carnage  ne  l'ont- 
ils  pas  à  l'instant  réduit  à  un  profond  silence? 
Mais  du  moins  cette  Constitution  si  avantageuse 
au  ci-devant  tyran,  a-t-elle  été  par  lui,  confor- 
•mément  à  ses  serments,  fidèlement  maintenue 
et  exécutée?  Louis  roi  des  Français  a-t-il  fait 
oublier  les  crimes  de  Louis,  dernier  roi  de 
France?  Non,  le  ci-devant  tyran  n'a  pas  changé 
un  instant  de  système  et  de  conduite.  Que  dis- 
je  ?  N'a-t-il  pas  ajouté  à  tous  ses  anciens  crimes 
celui  du  parjure,  de  la  perfidie  la  plus  atroce, 
de  rhypocrisie  la  plus  scélérate?  N'a-t-il  pas  à 
chaque  instant  violé  tous  les  articles  de  cette 
Constitution  qu'il  ose  aujourd'hui  invoquer  en 
sa  faveur? 

N'a-t-il  pas,  pour  nous  remettre  dans  les  fers, 
fait  couler  de  nouveaux  torrents  de  sang,  attiré 
dans  ses  Etats  la  guerre  civile  et  étrangère, 
aiguisé  les  poignards  du  fanatisme,  dirigé  le  fer 
d'un  incendie  général?  En  un  mot,  Louis  roi  des 
Français,  n'est-il  pas  plus  coupable  encore  que 
Louis  roi  de  France  ?  Mais  non,  ce  n'est  que  parce 
qu'il  était  l'un,  qu'il  est  devenu  l'autre  ;  c'est 
toujours  le  même  monstre,  le  même  tyran  :  c'est 
parce  que  lui  et  sa  race  s'étaient  arrogé  le  droit 
de  nous  traiter  comme  un  vil  bétail,  qu'il  pou- 
vait à  son  gré  museler  ou  envoyer  à  la  bouclierie  ; 
c'est  parce  que  le  prestige  dont  il  avait  fasciné 
les  yeux  du  peuple  subsistait  encore,  et  que  ses 
relations  avec  les  ogres,  ses  pareils,  avaient  ins- 
piré de  vaines  alarmes;  c'est,  en  un  mot,  parce 
qu'il  avait  su  dans  ces  derniers  moments  exercer 
le  métier  exécrable  de  roi,  c'est-à-dire  séduire, 
corrompre,  effrayer  et  trahir,  qu'il  est  très  habi- 
lement parvenu  à  troquer  le  titre  suranné  de  roi 
de  France  en  celui  plus  imposant  de  roi  des  Fran- 
çais, au  moyen  duquel  il  se  promettait  bien  de 
reconquérir  promptement  ses  anciennes  préro- 
gatives. Le  destin  en  a  décidé  autrement. 

La  nation  dont  le  bras  terrible  avait  été  en- 
gourdi depuis  des  siècles,  et  qui  avait  d'abord 
semblé  hésiter  si  elle  éteindrait  dans  le  sang  du 
traître  le  souvenir  de  tant  d'injures  et  de 
cruautés  ;  la  nation  s'est  irritée  des  derniers 
traits  de  sa  perfidie;  tel  qu'un  taureau  échappé 
à  la  hache  du  boucher,  elle  s'est  levée  tout  à  coup 
dans  la  fierté  de  son  courage  :  quoique  sanglante, 
elle  a  connu  sa  force;  et  le  despotisme  a  dis- 
paru. Puisse-t-il  ne  trouver  plus  d'asile  sur  la 
terre!  puisse  la  liberté,  cette  fille  du  ciel,  y  éta- 
blir à  jamais  son  empire'.  Que  tous  les  suppôts 
des  despotes  périssent,  ou  du  moins,  qu'ils  épron- 
vent  le  supplice  de  l'égalité?  C'est  à  quoi  les 
partisans  de  Louis  Capet  ne  sauraient  le  sous- 
traire, si  dans  un  procès  déjà  trop  long  et  trop 
solennel,  ils  pouvaient  parvenir,  à  force  de  sub- 
tilités et  d'arguties  métaphysiques,  à  dénaturer 
une  question  qui  n'en  eût  pas  fait  une  chez  un 
peuple  moins  façonné  à  l'idolâtrie  des  rois.  Mais 
n'en  a-t-on  pas  vu  qui  adoraient  les  démons, 
quoique  à  dire  vrai,  ces  derniers  me  paraissent 
beaucoup  moins  malheureux,  puisque  les  rois 
font,  en  réalité,  le  mal  que  les  démons  ne  font 
qu'en  imagination  ? 

Je  reviens  à  mon  sujet,  et  je  dis  que  pour  avoir 
été  jusqu'ici  impunis,  les  anciens  crimes  de 
Louis  roi  de  France  n'en  sont  ni  moins  réels,  ni 
moins  atroces,  ni  moins  avérés;  que  loin  d'avoir 
été  expiés  et  effacés,  ils  ont  encore  été  accrus  et 
multipliés  par  les  nouveaux  forfaits  de  Louis,  roi 
des  Français;  que  les  uns  sont  évidemment  la 
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suite  des  autres,  ou  plutôt  qu'ils  ne  font  qu'un 
crime  continu,  celui  de  la  tyrannie;  que 
Louis  XYI  n'a  jamais  été  vraiment  roi  consti- 
tutionnel, roi  légitime  et  inviolable,  parce  qu'il 
n'a  jamais  accepié  sérieusement  la  Constitution, 
qu'il  n'y  a  pas  même  eu  de  véritable  Constitu- 
tion ;  qu'en  un  mot  il  a  toujours  été  et  n'a  jamais 
cessé  un  instant  d'être  un  tyran.  Qu'on  me 
prouve  donc  qu'un  tyran  coupable  de  mille 
meurtres,  de  mille  attentats,  peut  être  excusable  ! 
Ou  plutôt  qui  oserait  affirmer  qu'un  tel  monstre 
n'est  pas  digne  de  mille  morts?  Quel  autre  juge- 
ment avons-nous  à  prononcer  que  de  l'envoyer 
au  supplice"?  ne  l'avons-nous  pas  fait  déjà,  avec 
moins  de  cérémonie,  à  l'égard  de  quelques-uns 
de  ses  complices?  Quelle  est  donc  cette  justice 
qui  a  deux  poids  et  deux  mesures!  la  loi  ne 
doit-elle  pas  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle 

Erotège,  soit  qu'elle  punisse?  Si  Louis  XVI  est  un 
omme,  sans  doute  il  peut  être  jugé;  s'il  est  un 
dieu,  qu'il  signale  sa  puissance  et  s'échappe  de 
nos  mains;  s'il  n'est  qu'un  roi,  c'est  un  monstre; 
qu'il  périsse! 

Et  qu'il  ne  pense  pas  se  sauver  en  alléguant 
son  inviolabilité.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  cette  in- 
violabilité prise  à  la  lettre  même  et  dans  toute 
son  étendue?  C'est  une  loi  qui  le  déclare  hors 
de  la  loi.  Mais  n'ya-t-il  pas  ici  évidemment  con- 
tradiction dans  les  termes?  et  si  Louis  est  hors 
de  la  loi,  n'est-il  pas,  par-là  même,  supérieur  à  la 
loi  ?  Y  a-t-il  alors  une  loi,  et  n'est-il  pas  la  loi  lui- 
même  ?  Si  Louis  est  hors  de  la  loi,  de  quel  droit 
invoquerait-il  son  secours  et  sa  protection  con- 
tre les  justes  représailles  de  ceux  qu'il  a  voulu 
égorger?  Et  quelle  loi  a  prononcé  des  peines 
contre  celui  qui  tue  son  adversaire  à  son  corps 
défendant?  Xe  sommes-nous  donc  pas  tous  les 
adversaires  de  Louis  ?  N'a-t-il  pas  cherché  à  nous 
asservir  tous,  à  nous  enchaîner  tous,  à  nous 
égorger  tous?  A-t-on  pu  donner  à  Louis  le  droit 
d'assassiner  l'un  après  l'autre  tous  les  Français, 
sans  que  le  dernier  même  puisse  le  prévenir  et 
le  punir  de  ces  attentats?  Et  s'il  n'y  a  pas  moyen 
de  recourir  aux  lois  pour  réprimer  les  forfaits 
de  Louis,  chacun  de  nous  ne  rentre-t-il  pas  dans 
le  droit  naturel  de   repousser  ses  atteintes  et 
d'opposer  la  force  à  la  force?  Cesse-t-il  d'être 
notre  ennemi  commun,  parce  qu'il  est  aujour- 
d'hui notre  prisonnier;  et  s'il  cessait  d'être  notre 
prisonnier,  peut-on  douter  qu'il  ne  se  montrât 
encore  notre  ennemi  le  plus  acharné?  Notre  ty- 
ran ne  sera  pas  vaincu,  tant  qu'il  sera  existant; 
■  chacun  de  nous  a  donc  le  droit  de  le  tuer  partout 
où  il  le  rencontrera,  aussitôt  qu'il  ne  sera  plus 
sous  l'égide  de  la  loi,  et  il  n'aura  plus  le  droit 
d'y  être,  dès  qu'il  sera  reconnu  inviolable,  c'est- 
à-dire  au-dessus  de  la  loi,  c'est-à-dire  la  loi 
elle-même,  c'est-à-dire  un  véritable  tyran  dont 
un  nouveau  Brutus  devra  au  plus  tôt  délivrer  sa 
patrie.  Ainsi  les  partisans  de  l'inviolabilité  royale 
tombent  dans  un  cercle  vicieux  ;  et  si  leur  sys- 
tème prévalait,  leur  client,  mis  hors  de  cour  et 
de  procès,  n'en  serait  que  plus  tôt  mis  hors  d'état 
de  nuire;  ils  n'auraient  gagné  qu'à  faire  abréger 
de  beaucoup  les  formes  d'une  procédure  déjà 
beaucoup  trop  longue;  la  garde  du  Temple  n'au- 
rait plus  le  droit  de  retenir  Louis  Gapet,  ni  le 
devoir  de  le  défendre  ;  car  il  n'a  jamais  été  et 
ne  peut  devenir  citoyen.  11  ne  peut  plus  même 
devenir  un  homme,  accoutumé  qu'il  est  à  violer, 
de  père  en  fils,  toutes  les  lois  de  l'humanité,  ce 
n'est  plus  qu'une  bête  féroce,  qu'on  a  pu  laisser 
exister  tant  qu'elle  était  enfermée  étroitement 
dans  une  ménagerie,  mais  qu'il  faut  exterminer 


au  plus  tôt,  s'il  lui  est  libre  de  vaguer  dans  la 
campagne.  Pourquoi  nous  exposerions-nous  à  la 
voir  de  nouveau  dévaster  nos  champs?  N'est-elle 
pas  encore  maintenant  plus  irritée?  Vouons  plu- 
tôt cet  holocauste  aux  mânes  de  nos  frères 
qu'elle  a  immolés  à  sa  fureur  sanguinaire.  Abo- 
lissons ensuite  la  peine  de  mort,  car  quel  autre 
mériterait  dorénavant  d'être  puni  comme  Louis? 


CENT  CINQUIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   LUNDI  3  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  du  citoyen  Vadier,  député  du  départe- 
ment de  l'Ariège,  à  la  Convention  nationale, 
concernant  Louis  XVI  (2). 

Représentants  du  souverain, 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé? 

Qui  est-ce  qui  doit  le  juger? 

Quel  est  le  mode  d'instruction  et  de  jugement? 

La  première  de  ces  questions  peut  se  traduire 
par  celle-ci  :  Un  tyran  est-il  au-dessus  des  lois 
éternelles  de  la  nature,  et  des  principes  conser- 
vateurs de  l'ordre  social? 

La  hache  vengeresse  de  la  loi  serait  donc  levée 
sur  la  tête  de  tous  les  citoyens  qui  oseraient  la 
violer;  et  l'infâme  assassin  du  peuple,  l'ennemi 
de  la  liberté,  et  le  fléau  du  genre  humain,  serait 
lui  seul  invulnérable  sous  la  cuirasse  d'une  in- 
violabilité monstrueuse?  Le  glaive  de  la  justice 
glisserait  donc  toujours  sur  les  écailles  impéné- 
trables d'un  crocodile  couronné!  notre  sang,  nos 
trésors,  devaient  donc  à  jamais  servir  de  pâture 
à  sa  voracité  et  à  sa  fureur. 

Mais  quel  est  l'étrange  pouvoir  qui  a  pu  inves- 
tir le  monstre  royal  de  cette  armure  redoutable? 
Est-ce  le  peuple  "qui  seul  en  aurait  eu  le  droit, 
et  qui  seul  en  est  la  victime?  Non  :  vous  savez, 
citoyens,  que  la  Constitution  frelatée,  où  cette 
inviolabilité  ridicule  a  été  stipulée,  n'a  jamais 
eu  son  assentiment  :  vous  savez  que  nos  révi- 
seurs corrompus  n'ont  eu  garde  de  la  soumettre 
à  son  acceptation;  vous  savez  que  le  peuple  a 
désavoué  ce  dogme  mensonger,  en  demandant 
la  tête  de  ce  scélérat;  et  il  vous  a,  législateurs, 
principalement  délégués  pour  être  les  organes 
de  sa  justice,  et  les  ministres  de  sa  vengeance. 

Cette  inviolabilité  burlesque  est  donc  une 
monstruosité  dans  l'ordre  moral,  comme  dans 
l'ordre  politique;  elle  ne  peut  servir  de  bouclier 
au  crime,  et  à  la  plus  lâche  des  trahisons  :  c'est 
le  comble  de  l'absurdité,  que  de  vouloir  l'étendre 
audelà  des  délits  d'administration,  et  des  fautes 
commises  dans  l'exercice  de  la  royauté. 

Il  serait  inutile  de  répéter  tout  ce  qui  a  été  dit 
par  Milton,  pour\réfuter  le  dogme  de  cette  invio- 
labilité liberticide Mais  peut-on  ne  pas  s'éle- 
ver contre  ces  lâches  profanateurs  des  Droits  de 
l'homme,  qui  ont  eu  recours  à  ce  talisman  pour 
déifier  leur  idole;  contre  ces  hannetons  famé- 
liques qui  ont  voulu  repomper,  par  ce  canal,  la 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  "8,  le  dé- 
cret ordonnant  que  Louis  X"VI  sera  juge  par  la  Con» 
vention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  282,  n«  9. 
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substance  publique,  et  s'ingurgiter  de  la  sueur  et 
du  sang  du  peuple. 

Ce  n'est  pas  sans  indignation  que  j'ai  vu  ces 
vampires  voraces,  au  mois  de  juillet  \'i9l,  se 
prosterner  honteusement  devant  ce  mannequin 
couronné,  lorsqu'on  le  ramena  de  Varennes; 
prostituer  leurs  talents  à  le  remonter  sur  le  trône, 
tandis  que  leur  devoir  était  de  le  conduire  à 
l'échafaud;  mais  ils  avaient  besoin  de  ce  monstre 
pour  assouvir  leur  insatiable  cupidité. 

La  minorité  incorrompue  du  Corps  constituant 
fut  interdite,  à  la  vue  de  cette  ignominieuse  coa- 
lition; l'énergie  qu'elle  avait  déployée  dans  son 
adolescence,  fit  place  à  une  espèce  de  torpeur, 
déplorable  effet  de  sa  caducité. 

Je  fus  le  seul  qui  eus  la  courageuse  audace  de 
proposer  une  Convention  nationale  pour  juger 
ce  roi  fugitif  et  parjure...  J'osai  demander,  au 
nom  de  la  nation  outragée,  la  tète  de  ce  scélérat 
couronné. 

Je  fus  donc  le  seul  qui  osai,  d'une  main  har- 
die, porter  la  coignée  sur  le  colosse  de  la  royauté, 
et  qui  osai  poser  la  première  de  l'édifice  répu- 
blicain!... J'eus  ce  courage  à  la  face  des  traîtres 
qui  s'efforçaient  de  renverser  la  statue  de  la 
liberté,  sous  les  yeux  d'une  cour  scélérate  et 
vindicative. 

Je  fis  cette  motion  au  milieu  des  baïonnettes 
et  des  poignards,  dans  cette  semaine  trop  mé- 
morable, où  le  traître  La  Fayette  fit  égorger 
1,200  victimes  au  Ghamp-de-M'ars,  et  scella  de 
leur  sang  l'inviolabilité,  l'hérédité  du  trône  et 
la  liste  civile... 

Que  de  sang,  que  de  trésors  n'eùt-on  pas  épar- 
gnés, si  on  eût  alors  donné  suite  à  cette  coura- 
geuse proposition  ! 

Dira-t-on  que  le  peuple  n'était  pas  mûr  pour 
applaudir  à  cette  mesure,  et  qu'il  n'était  pas  en- 
core guéri  de  son  idolâtrie  pour  les  rois? 

Dira-t-on  que  les  crimes  de  Louis  XVI  n'étaient 
encore  qu'un  problème  aux  yeux  de  l'Europe 
incertaine?  Mais,  sa  protestation  et  sa  fuite; 
mais  les  excursions  de  ses  frères  et  de  sa  fa- 
mille, leurs  projets,  leurs  négociation^'  hostiles, 
la  conduite  tortueuse  et  perfide  de  ses  ambassa- 
deurs et  de  ses  ministres  ;  les  complots  de  Pilnitz, 
de  Ratisbonne  et  de  Pavie;  les  rassemblements 
de  Goblenlz,  les  manœuvres  scélérates  des  prêtres 
et  des  chevaliers  du  poignard,  tramées  ouverte- 
ment dans  le  château  des  Tuileries,  sous  la  pro- 
tection du  tyran;  ces  lâches  réviseurs  qui  envi- 
ronnaient son  trône;  ces  écrivains  incendiaires 
stipendiés  pour  verser  les  poisons  'de  l'aristocra- 
tie, et  allumer  les  torches  du  fanatisme  ;  les 
massacres  de  Nancy,  de  Nîmes,  de  Montauban  et 
î  du  Champ-de-Mars...  En  un  mot,  tant  d'horreurs 
et  d'atrocités  pouvaient-elles  échapper  à  l'œil 
.  attentif  des  amis  de  la  liberté  et  des  représen- 
I  tants  du  peuple? 

!  Non,  sans  doute;  et  c'est  aussi  avec  une  malice 
réfléchie  qu'on  écarta  le  seul  moyen  de  sauver 
l'Etat. 

Ma  motion  fut  regardée  comme  le  fruit  d'une 
imagination  déréglée,  let  le  délire  d'une  tète 
exaltée  et  incandescente. 

Je  fus  honoré  des  clameurs  des  aristocrates, 
qui  proposaient  de  m'envoyer  à  Charenton. 

Je  ne  fus  pas  même  épargné  par  la  secte  des 
modérés,  par  ces  dangereux  amphibies  connus 
Bous  le  nom  de  Feuillants,  qu'on  peut  si  bien 
comparer  aux  loutres  qui  se  plongent  dans  l'eau 
lorsque  le  danger  est  sur  terre,  et  qui  savent 
adroitement  se  reporter  à  terre  lorsque  la  tem- 
pête agite  les  flots. 


Les  vrais  amis  de  la  liberté,  qui  avaient  déjà 
su  s'élever  à  la  hauteur  des  principes  républi- 
cains, étaient  encore  en  petit  nombre  ;  ils  ap- 
plaudirent seuls  à  mon  zèle;  mais  cet  élan  pa- 
triotique n'eut  d'autre  fruit  que  de  provoauer  les 
trois  articles  de  déchéance  qu'on  lit  dans  la 
transaction  frauduleuse  qu'on  décora  du  titre 
pompeux  de  Constitution. 

Citoyens,  je  ne  vous  ai  entretenu  de  cette  épi- 
sode, que  parce  que  je  ne  la  crois  pas  inutile  à 
l'histoire  de  la  Révolution. 

11  importe  d'apprendre  à  la  postérité  que  si, 
parmi  les  représentants  du  peuple,  il  y  a  eu  des 
traîtres  qui  ont  sacrifié  le  salut  public  à  la  tyran- 
nie, il  s  est  trouvé  aussi  des  hommes  purs  et 
courageux  qui  ont  su  braver  ses  fureurs  et  résis- 
ter à  la  corruption. 

Je  n'entends  point  m'enorgueillir  d'avoir  fait 
mon  devoir  dans  cette  circonstance  orageuse  : 
mon  opinion  pouvait  être  erronnée;  mais  l'in- 
tention était  bien  pure,  et  si  elle  me  parut  bonne 
alors,  je  ne  dois  pas  rougir  de  la  reproduire  au- 
jourd'hui, que  Louis  XVI  a  comblé  la  mesure  de 
tous  les  crimes,  et  que  les  preuves  de  sa  trahi- 
son sont  manifestées  à  tout  l'univers. 

Législateurs,  ce  n'est  pas  seulement  au  peuple 
français  à  qui  vous  devez  la  vengeance  de  tant 
de  forfaits,  c'est  à  l'humanité  toute  entière. 

Ces  esclaves  infortunés,  que  les  brigands  cou- 
ronnés de  la  Germanie  ont  arrachés  de  leurs 
foyers,  et  dont  les  cadavres  fumants  infectent  la 
terre  natale  de  la  liberté...;  ces  victimes  de  l'or- 
gueil et  du  despotisme  vous  demandent  justice 
contre  Louis  le  traître...  C'est  ce  monstre  qui  les 
avait  appelés  des  rives  de  l'Oder,  de  l'Elbe  et  du 
Danube,  pour  incendier  vos  villes,  dévaster  vos 
campagnes,  égorger  vos  vieillards,  vos  femmes, 
vos  entants..." 

Votre  justice,  législateurs,  sera  la  mesure  de 
celle  de  ces  peuples  trompés...  Croyez  qu'ils  sont 
avides  de  la  liberté,  enthousiasmés  de  vos  prin- 
cipes... Encouragez-les  par  votre  exemple,  et 
vous  verrez  qu'ils  traiteront  leurs  tyrans  de  la 
même  manière  que  vous  aurez  traite  le  vôtre... 
Ils  expieront  leur  erreur  dans  le  sang  de  ces 
traîtres...  Us  leur  arracheront,  comme  vous,  le 
diadème  avec  la  vie. 

La  procédure  de  Louis  le  faux  doit  manifester 
les  crimes  de  François  et  de  Guillaume  .^es  com- 
plices... Son  jugement  sera  celui  de  tous  les 
tyrans  ses  associés. 

Songez,  législateurs,  que  vous  ne  devez  pas 
composer  avec  les  ennemis  du  sang  humain... 
Souvenez-vous  que  la  liberté,  la  paix  et  la  Répu- 
blique universelle,  ne  peuvent  être  cimentées 
que  par  la  chute  et  le  sang  des  rois  ;  ce  sont  les 
ennemis  irréconciliables  de  la  félicité  publique; 
il  est  temps  d'exterminer  à  jamais  ces  barbares 
oppresseurs  de  l'humanité. 

Je  suis  peu  touché  de  cette  objection  vraiment 
puérile  qu'on  reproduit  à  chaque  instant,  et  sous 
mille  formes,  et  qui  devient  nauséabonde  à  force 
d'être  rebattue. 

11  n'y  a  point,  nous  dit-on,  de  loi  préexistante 
à  la  déchéance  encourue  ;  on  ne  peut  donc  cu- 
muler une  autre  peine  à  celle-là. 

Ce  mauvais  argument  est  une  pétition  de  prin- 
cipe qui  s'écroule  avec  le  système  absurde  de 
l'inviolabilité^  etqui  va  se  briser  avec  elle  contre 
le  dogme  de  la  souveraineté  imprescriptible  du 
peuple...  C'est  en  législateurs  et  non  en  prati- 
ciens; en  hommes  d'Etat,  et  non  en  rhéteurs, 
qu'il  faut  traiter  cette  grande  question. 

L'acte  oii  cette  inviolabilité  est  stipulée,  quoi- 
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qu'accepté  et  violé  ensuite  par  Louis  XVI,  n'a 
point  reçu  la  sanction  du  peuple. 

La  majorité  corrompue  de  ses  représentants, 
était  sans  pouvoir  comme  sans  compétence  pour 
la  suppléer.  Cet  acte  n'est  donc  point  synallag- 
matique;  on  n'y  voit  ni  réciprocité,  ni  justice; 
on  n'y  a  respecté  ni  la  majesté,  ni  les  droits  du 
souverain;  tout  y  est  calculé  à  l'avantage  du 
tyran;  tout  y  est  sacrifié  à  son  caprice,  tout  y 
est  soumis  à  son  influence;  tout  y  est  combine 
pour  lui  restituer  par  degrés,  le  sceptre  de  fer 
qui  était  tombé  de  ses  mains  sanguinaires...  Hé- 
rédité du  trône,  impunité  de  crimes,  inviolabi- 
lité de  personne,  immutabilité  de  liste  civile; 
3O,00U  places  prostituées  à  son  choix,  20  palais 
fastueux,  repaires  de  libertinage  et  de  crimes, 
séjour  de  conspirations  et  d'attentats,  etc.,  etc. 

Etait-ce  là  le  Gode  d'une  nation  libre?  d'une 
nation  qui  va  régénérer  l'univers  par  la  rigidité 
de  ses  principes,  la  loyauté  de  sa  conduite,  l'aus- 
térité de  sa  morale,  et  la  pureté  de  ses  mœurs? 

Non,  citoyens,  cette  production  éphémère,  (j'ai 
presque  dit  honteuse)  qui  a  pu  échappera  l'inex- 
périence, au  berceau  de  notre  liberté  naissante, 
ou  plutôt  qui  a  pris  sa  source  au  sein  de  la  cor- 
ruption et  du  crime,  ne  devra  plus  souiller  les 
pages  d'une  révolution  glorieuse;  il  faut  en  effa- 
cer jusqu'au  souvenir;  et  s'il  est  des  fragments 
de  cette  Charte  qui  honorent  encore  les  talents 
de  ceux  qui  y  ont  consacré  leurs  travaux,  ce  ne 
sera  pas,  je  Tespère,  l'inviolabilité  du  traître 
Louis  que  votre  sagesse  choisira. 

Or,  si  vous  le  dépouillez  de  cette  absurde  pré- 
rogative, pourriez-vous  agiter  la  question  si  ce 
grand  scélérat  peut  être  jugé? 

Je  dis  plus...  :  a-t-elle  pu  être  proposée  aux 
représentants  d'une  République,  aux  vengeurs 
d'un  peuple  outragé,  dont  la  principale  mission 
est  de  punir  son  assassin  et  son  oppresseur? 

Législateurs,  si  les  scrupules  d'une  âme  timo- 
rée, effrayent  encore  votre  vertu  ;  si  la  vacillation 
des  idées,  la  fluctuation  des  systèmes,  la  poin- 
tillerie  des  sophismes,  vous  font  chanceler  sur 
cette  question,  interrogez  les  mânes  de  ces  gé- 
néreux défenseurs  de  la  liberté  qui  ont  péri  dans 
les  murs  de  Nancy,  de  Lille  et  de  Montauban, 
dans  l'enceinte  du  Carrousel  et  du  Champ-de- 
Mars,  dans  les  défilés  de  Quiévrajn...,  ils  vous 
répondront  qu'ils  ne  peuvent  être  apaisés  que 
par  le  jugement  du  traître  qui  a  ordonné  leur 
trépas. 

Interrogez  l'asile  sanglant  du  tyran  ;  consultez 
ces  voûtes  fatales,  ces  portiques  sinistres,  témoins 
muets  des  complots  parricides  de  Charles  IX  et 
de  Louis  XVI,  de  Médicis  et  d'Antoinette...  Il  n'est 
point  dans  ce  repaire  odieux  de  la  tyrannie,  un 
seul  réduit  qui  n'atteste  la  scélératesse  et  le 
crime. 

Législateurs,  vos  lois  vont  se  propager  avec 
rapidité  dans  tout  l'univers;  les  peuples  oppri- 
més bénissent  déjà  les  mains  généreuses  qui  ont 
brisé  leurs  chaînes  depuis  les  sources  de  l'Isère, 
jusqu'aux  embouchures  du  Ilhin,  de  l'Escaut  et 
de  la  Moselle  ;  bientôt  peut-être  cette  régénéra- 
tion va  s'étendre  aux  rives  du  Danube  et  du 
Tibre. 

Les  trônes  des  tyrans  s'ébranlent  et  vont  dis- 
paraître de  toutes  parts,  et  ce  sera  le  fruit  de 
vos  principes  bien  plus  encore  que  des  armes 
victorieuses  des  héros  de  la  liberté. 

On  a  dit  dans  cette  tribune,  avec  autant  d'éner- 

§ie  que  de  vérité,  que  c'est  un  grand  crime  que 
'être  roi  ;  que  ces  ennemis  éternels  de  l'huma- 
nité, de  la  justice  et  de  la  raison,  devant  être 


traités  comme  tels,  étaient  plutôt  sous  l'empire 
du  droit  des  gens,  que  dans  le  domaine  des  lois 
civiles. 

Cette  idée  est  brillante,  mais  elle  est  plus  in- 
génieuse que  solide;  il  est  difficile  d'en  extraire 
un  résultat  satisfaisant. 

Louis  XVI,  il  est  vrai,  a  été  surpris  la  main 
dans  le  sang  du  peuple  qui  l'avait  comblé  de  bien- 
faits. Les  lois  de  la  guerre  lui  donnaient  pour 
alternative  le  trône  d'un  tyran,  ou  le  supplice 
d'un  scélérat. 

Mais,  s'ensuit-il  qu'il  faille  lui  donner  la  mort 
sans  le  juger?  Non,  législateurs,  un  tel  procédé 
serait  indigne  d'une  nation  juste  et  généreuse. 

Le  sort  des  armes  l'a  jeté  dans  les  fers  d'un 
peuple  dont  il  est  l'opprobre,  et  dont  il  n'a  plus 
qu'à  attendre  le  jugement. 

C'est  à  vous,  représentants,  qu'il  appartient  de 
le  préparer;  vous  le  devez  au  peuple  qui  vous  en 
a  confié  le  pouvoir;  vous  le  devez  à  l'univers  qui 
vous  contemple,  et  qui  a  besoin  de  ce  grand 
exemple;  vous  le  devez  à  la  postérité  qui  doit  en 
recueillir  le  fruit;  vous  le  devez  aux  mânes  de 
tant  de  héros  de  la  liberté,  qui  l'ont  cimentée 
de  leur  sang;  vous  le  devez  enfin  à  vous-mêmes. 

Citoyens,  j'ai  été  peu  touché  des  considérations 
politiques  qui  ont  alarmé  le  zèle  de  quelques 
orateurs. 

Les  crimes  et  les  turpitudes  de  Louis  XVI  ont 
éteint  dans  l'âme  des  Français  l'engouement  de 
la  royauté,  et  en  ont  facilité  l'abolition;  sa  bas- 
sesse et  sa  lâcheté  l'ont  rendu  l'objet  du  mépris 
des  nations  et  de  la  haine  des  deux  partis. 

Il  est  à  craindre,  nous  dit-on,  que  s'il  subit  la 
peine  due  à  ses  forfaits,  les  germes  mal  éteints 
du  royalisme  et  de  la  superstition  monarchienne 
ne  se  "réchauffent,  par  l'intérêt  touchant  qu'ins- 
pirera un  jeune  innocent,  victime  infortunée  des 
crimes  de  son  père. 

Citoyens,  ces  appréhensions  ne  sont  d'aucun 
poids, 'si  vous  considérez  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  liberté  et  d'égalité  sans  République.  Si  nous 
sommes  mûrs  pour  ce  genre  de  gouvernement, 
ne  craignons  pas  les  méprisables  restes  de  la 
tyrannie;  semblables  à  ces  vapeurs  dont  l'hori- 
zon est  encore  obscurci  au  lever  de  l'aurore,  on 
les  verra  bientôt  disparaître  lorsque  le  soleil  de 
la  liberté  aura  purifié  nos  climats. 

Songez,  législateurs,  que  25  millions  de  fran- 
çais ont  juré,  par  Brutus,  d'exterminer  tous  les 
tyrans  qui,  sous  le  nom  de  rois,  de  protecteurs, 
de  dictateurs,,  de  triumvirs  ou  de  tribuns,  ose- 
raient tenter  de  porter  atteinte  à  leur  liberté. 

On  a  osé  vous  proposer  de  contaminer  la  so- 
ciété par  l'aggrégation  impure  de  Louis  Capet  et 
de  sa  famille;  de  mêler  ainsi  à  une  association 
d'hommes  libres,  une  ménagerie  de  bêtes  féroces 
et  une  horde  d'anthropophages  toujours  prêts  à 
égorger  ou  à  pestiférer  ce  qui  les  approche. 

Je  ne  m'abaisserai  point  a  réfuter  cette  propo- 
sition absurde  et  servile;  elle  a  dû  faire  sur 
vous,  citoyens,  la  même  impression  qu'aurait  , 
produite  sur  les  Romains  un  orateur  qui  eût  re-  ' 
demandé  les  Tarquins,  où  qui  eût  appelé  sur  eux  j 
la  boîte  de  Pandore,  c'est-à-dire  les  éléments  de  j 
tous  les  fléaux  réunis.  | 

Je  pense  au  contraire  que,  pour  purifier  le  i 
corps  politique,  il  convient  d'extirper  à  jamais 
de  son  sein  les  germes  purulents  d'une  lèpre  qui  | 
l'a  rongé  pendant  quatorze  siècles. 

Le  premier  moyen  d'arriver  à  ce  but,  est  de  •' 
retrancher  le  chef  gangrené  de  cette  race  dépra- 
vée, et  d'épouvanter  les  tyrans  de  la  terre  par  le 
juste  châtiment  de  ses  crimes. 
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Cette  mesure,  digne  d'une  République  nais- 
sante, et  de  la  vertu  sévère  qui  en  est  le  ressort, 
répandra  la  stupeur  et  l'effroi  dans  lame  vile  de 
ces  insolents  potentats  ligués,  à  Luxembourg, 
pour  l'asservissement  de  l'Europe...  ;  elle  ap- 
prendra à  tous  les  peuples  de  l'univers  votre 
résolution  inébranlable  de  défendre  la  liberté; 
elle  ne  peut  être  consolidée  que  par  la  punition 
des  tyrans  ;  et  ces  monstres,  intimidés  par  cet 
exemple,  cesseront  d'ensanglanter  la  terre  dont 
ils  ne  tarderont  pas  à  devenir  la  proie. 

.\e  pensez  pas,  législateurs,  que  la  rigidité  de 
ces  principes  soit  capable  de  m'écarter  des  droits 
de  la  justice  et  de  l'humanité. 

Je  suis  bien  éloigné  de  penser  qu'on  doive  ju- 
ger Louis  Gapet  en  esprit  de  vengea.nce  et  de 
ressentiment  ;  ce  serait  un  assassinat  juridique. 

11  convient,  au  contraire,  d'apporter  dans  cette 
grande  cause  le  calme,  l'impassibilité  et  la  froi- 
(Jeur  dignes  des  fondateurs  de  la  liberté,  des 
amis  des  lois  et  de  la  vertu. 

Il  faut  donner  à  Louis  le  dernier  toute  la  lati- 
tude que  peut  comporter  une  défense  légitime; 
tout  doit  lui  être  communiqué;  il  est  juste  de 
l'entendre  dans  tous  les  cas,  même  sur  la  ques- 
tion préliminaire,  s'il  peut  être  jugé;  question 
la  plus  importante  à  sa  défense. 

Si  elle  est  décidée  pour  l'affirmative,  qui  est-ce 
qui  devra  le  juger?  Quel  sera  le  mode  de  l'ins- 
truction et  du  jugement?  Sera-t-il  ratifié,  ou  non, 
par  le  peuple? 

Je  ne  pense  pas,  comme  votre  comité  de  légis- 
lation, que  la  Convention  puisse  réunir  les  fonc- 
tions de  juge,  de  juré  et  d'accusateur. 

Citoyens,  le  peuple  vous  a  délégués  pour  lui 
proposer  les  meilleures  bases  de  gouvernement, 
pourvoir  à  sa  sûreté  et  à  son  bonheur,  venger 
sa  souveraineté  et  sa  liberté  violées. 

Mais,  par  cette  aususte  mission,  et  en  vous 
honorant  du  soin  de  distribuer  et  de  démarquer 
les  pouvoirs,  il  ne  vous  a  pas  investis  du  droit 
redoutable  de  les  réunir  tous  sur  vos  têtes,  et 
d'en  exercer  d'incompatibles. 

11  n'a  pu  vous  permettre  d'être  juges  et  parties, 
de  cumuler  l'accusation,  l'instruction  et  le  juge- 
ment; ce  serait  la  tyrannie  mise  en  principes  par 
des  législateurs  envoyés  pour  l'anéantir. 

La  Convention  doit  donc  se  borner  aux  fonc- 
tions de  jury  d'accusation,  et  le  peuple  des  84  dé- 
partements doit  élire  les  jurés  et  les  juges  qui 
doivent  procédera  l'instruction  et  au  jugement; 
toute  autre  marche  heurterait  les  principes  de  la 
justice  et  du  sens  commun. 

Le  jugement  rendu  doit-il  être  ratifié  par  le 
peuple?  Je  pense,  avec  le  comité,  q_ue  la  chose 
serait  impossible,  par  les  raisons  déduites  par  le 
rapporteur,  et  par  une  infinité  d'autres  qu'il 
aurait  pu  développer;  il  suffit  d'observer  que 
dans  un  gouvernement  représentatif,  il  faut  né- 
cessairement que  le  souverain  délègue  le  pou- 
voir qu'il  ne  peut  exercer  par  lui-même. 

Or,  il  est  impossible  qu'une  procédure  s'ins- 
truise devant  60,000  assemblées  primaires,  que 
l'accusé  y  soit  entendu  avec  les  témoins;  et  ce- 
pendant il  le  faudrait  pour  que  le  peuple  put  ré- 
former ou  ratifier  le  jugement  avec  connaissance 
de  cause. 

D'après  ces  considérations,  citoyens,  je  con- 
clus : 

1°  Que  Louis  Capet  peut  et  doit  être  jugé; 

'2°  Que  la  Convention  nationale  peut  seule  rem- 
plir les  fonctions  de  jury  d'accusation; 

3°  Que  les  procurateurs  de  la  nation  et  les  com- 
missaires chargés  de  rassembler  les  pièces  de 

1"  Série.  T.  LIV. 

2  2  • 


conviction  et  les  preuves,  doivent  être  pris  dan 
son  sein  ; 

4°  Que  Louis  Capet  doit  être  préalablement 
entendu  à  sa  barre  ; 

5"  Que  l'acte  d'accusation,  s'il  y  a  lieu,  doit 
être  présenté  à  la  Convention  par  ses  comités  des 
décrets,  de  sûreté  générale  et  de  législation  réu- 
nis; 

6°  Que  le  jury  de  jugement  et  les  juges  doivent 
être  élus  par  les  assemblées  primaires  des  84  dé- 
partements, suivant  le  mode  qui  sera  présenté 
par  le  comité  de  législation,  et  décrété  par  l'As- 
semblée; 

7°  Que  la  Cour  nationale,  ainsi  formée  et  con- 
voquée dans  la  ville  de  Paris,  dans  le  délai  qui 
sera  préfixé,  y  devra  procéder,  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  des  jurés,  à  l'instruction  et 
au  jugement  en  dernier  ressort  du  procès  de 
Louis  Capet;  lequel  jugement  ne  pourra  être 
soumis  à  la  cassation,  et  sera  exécuté  le  jour 
même  oîi  il  aura  été  rendu; 

8"^  Que  Marie-Antoinette,  femme  de  Louis  Gapet, 
et  les  membres  de  la  famille  ci-devant  royale, 
qui  pourront  être  complices  des  crimes  de  Louis 
Capet,  et  impliqués  dans  ce  grand  procès,  seront 
dénoncés  à  l'accusateur  public,  et  jugés  comme 
le  reste  des  citoyens,  par  les  tribunaux  ordi- 
naires. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  mardi  4  décembre  1792. 

PRÉSIDENCE  DE    BÂRÈRE  DE   VIEUZAG,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Ijepeletier  de  Saint-Fargeaii,  secrétaire, 
donne  lecture  des  procès-verbaux  des  séances  du 
dimanche  2  décembre  1792,  matin  et  soir. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Mailhe,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Adresse  de  V assemblée  électorale  du  district  de 
Sézanne,  qui  exprime  ses  sentiments  d'adhésion 
aux  décrets  de  la  Convention  et  à  la  réunion  des 
AUobroges. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable.) 
2'*  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui 
transmet  à  la  Convention  une  lettre  des  volon- 
taires nationaux  du  bataillon  de  l'Aude  à  l'armée 
de  Dumouriez.  Us  demandent  qu'il  leur  soit  per- 
mis de  conserver  le  canon  qu'ils  ont  pris  à  la 
journée  de  Jemmapes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

3°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui, 
en  exécution  du  décret  du  20  novenibre  dernier 
rend  compte  des  fabriques  d'armes  dont  son 
sortis  les  fusils  pris  à  Malines,  et  déclare  qu'ils 
sont  des  manufactures  de  Liège. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  la  guerre.) 

4°  Lettre  du  citoyen  Dumas,  américain,  qui, 
ayant,  pendant  son  séjour  au  camp  de  Maulde, 
fait  12  Tyroliens  prisonniers,  et  obtenu  pour  sa 
part,  sur  la  vente  de  leurs  carabines,  6  liv.  10  s., 
les  offre  en  don  patriotique  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable.) 
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5°  Lettre  du  président  de  la  sesmm  du  conseil  du 
département  de  l'Aude,  qui  applaudit  au  zèle  des 
commissaires  envoyés  par  la  Convention  dans  ce 
département,  et  témoigne  la  plus  vive  reconnais- 
sance des  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  chose 
publique. 

«  Les  commissaires  Aubry,  Isnard  et  Despi- 
nassy,  dit-il,  envoyés  dans  les  départements  du 
Midi  pour  y  calmer  les  inquiétudes,  ont  rempli 
avec  les  plus  grands  succès  l'importante  mission 
dont  ils  étaient  chargés.  Ils  ont  ranimé  l'esprit 
public,  rétabli  l'ordre;  depuis  l'époque  où  ils  ont 
paru,  les  agitateurs  ont  été  réduits  à  se  cacher; 
la  libre  circulation  des  grains  sur  le  canal  du 
ci-devant  Languedoc  a  été  protégée.  Législateurs, 
vous  direz  à  vos  commissaires  qu'ils  ont  emporté 
notre  estime  et  qu'ils  ont  bien  rempli  leurs  fonc- 
tions. » 

G**  Adresse  de  la  commune  de  Barbaste,  qui  ex- 
prime les  sentiments  d'adhésion  aux  décrets  de 
la  Convention,  et  spécialement  à  ceux  d'abolition 
de  la  royauté,  d'unité  et  d'indivisibilité  de  la 
République,  et  de  respect  pour  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 
(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable.) 
7"  Pétition  de  Dominique  Coroller,  marin  de  pro- 
fession, et  commandant,  le  \0  août,  la  sixième  sec- 
tion de  la  division  du  Finistère,  tendant  à  obtenir 
une  exception  au  décret  de  1791  sur  l'organisa- 
tion de  la  marine. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité  de 
la  marine.) 

8°  Lettre  du  citoyen  Dupain-Triel,  qui  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  intitulé  : 
VHomme  de  guerre.  L'auteur  de  VHistoire  de  la 
guerre  de  la  liberté  offre  la  première  livraison. 
(La  Convention  accepte  ces  hommages  et  ren- 
voie les  deux  ouvrages  au  comité  d'instruction 
publique.) 

9°  Lettre  du  citoyen  Mariette,  député  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  qui  demande  un 
congé  de  dix  jours. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

10°  Lettre  de  la  sectioyi  de  la  rue  Beaubourg,  ac- 
tuellement section  de  la  Réunion,  qui  transmet  à 
la  Convention  un  arrêté  pris  par  elle  le  24  no- 
vembre dernier;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Président  de  la  Convention  nationale  (1), 

«  Je  fais  part  à  l'Assemblée  de  l'arrêté  de  notre 
section,  du  24  novembre  1792,  auquel  plusieurs 
sections  ont  déjà  adhéré  et  auquel  toute  la  France 
adhérera. 

«  Que  l'univers  apprenne  que,  sur  tous  les 
points  de  la  République,  la  masse  des  Français 
se  rend  digne,  autant  par  sa  vertu  publique  que 
par  son  courage,  de  la  liberté  qu'elle  a  conquise. 

f  Ce  2  décembre  1792,  l'an  \"  de  la  République 
française. 

«  Signé:  F.  Regnault,  président;  MORIGEAU, 
secrétaire-greffier.  » 

SECTION  DE  LA  RÉUNION  (ci-devaut  BEAUBOURG). 

f  L'assemblée  générale  de  la  section  de  la  Réu- 
nion, instruite  que  dans  le  nombre  des  citoyens 


(1)  Bibiiotlièque  nationale  :  Convention  nationale,  Le'", 
n"  2i41. 


volontaires,  qui  la  représentent  aux  frontières»- 
plusieurs  sont  déjà  retournés  dans  leurs  foyers» 
les  uns  sans  congé,  les  autres  avec  des  permis* 
sions  motivées  seulement  sur  des  intérêts  per- 
sonnels ou  particuliers  ; 

«  Considérant  que  nul  ne  peut  abandonner  les 
drapeaux  de  la  République  sans  un  ordre  ou  une 
permission  expresse  du  général,  qui,  ne  pouvant 
combiner  ses  projets  que  sur  retendue  de  ses 
moyens,  ne  doit  en  délivrer  qu'à  ceux  dont  il 
juge  l'absence  ne  devoir  pas  préjudicier  à  l'in- 
térêt général; 

«  Considérant  qu'un  pareil  exemple,  s'il  trou- 
vait beaucoup  d'imitateurs,  ne  manquerait  pas 
de  devenir  funeste  au  salut  de  la  République  ;  que 
d'ailleurs  plus  nous  obtenons  de  succès  sur  le 
territoire  ennemi,  plus  nos  armées  ont  besoin  de 
soldats,  pour  se  maintenir  dans  cet  état  de  pros- 
périté ; 

"  Considérant  enfin  que  la  Convention  natio- 
nale, par  sa  proclamation  aux  armées  françaises, 
portant  que  si  la  loi  vous  perinet  de  vous  retirer,  le 
cri  de  la  patrie  vous  le  défend,  etc.,  n'a.  voulu  que 
faire  connaître  aux  hommes  pusillanimes  les 
droits  particuliers  qu'ils  peuvent,  aux  termes  de 
la  loi,  strictement  exercer,  et  aux  républicains 
courageux,  les  secours  que  la  patrie  attend  en- 
core de  leur  zèle  et  de  leur  civisme; 

«  Arrête  :  1°  Que  ses  frères  des  frontières  seront 
invités  à  ne  pas  oublier  que  la  patrie  ne  cessera 
d'être  en  danger  qu'au  moment  où  ses  ennemis 
auront  été  contraints  de  souscrire  eux-mêmes  à 
son  bonheur  et  à  sa  tranquillité,  par  un  traité 
digne  d'elle,  et  à  se  persuader,  au  contraire,  que. 
jusqu'à  ce  temps  si  désiré,  l'intérêt  général  dont 
ils  ont  entrepris  la  défense,  et  surtout  leur  hon- 
neur, exigent  impérieusement  de  leur  part  un 
courage  et  une  persévérance  à  toute  épreuve^ 
seules  vertus  qui  puissent  leur  mériter  les  ré- 
compenses de  la  République,  la  vénération  et 
l'amour  de  leurs  concitoyens  ; 

«  2°  Qu'il  sera  ouvert,  au  comité  de  ladite  sec- 
tion, un  registre,  auquel  seront  inscrits  sur  troi& 
colonnes  distinctes  : 

<'  1''  Ceux  qui  auront  abandonné  leurs  dra- 
peaux sans  un  ordre  ou  un  congé  du  général; 

«  2°  Ceux  qui  les  auront  quittés  en  vertu  d'un 
congé  ou  d'une  permission,  mais  motivé  seule- 
ment sur  desimpies  intérêts  personnels  ou  parti- 
culiers ;  seront  néanmoins  exceptés  de  ce  nombre 
ceux  que  des  maladies  ou  des  incommodités  au- 
raient obligés  de  solliciter  leur  retour; 

«  3°  Enfin  ceux  qui,  s'honorant  jusqu'à  la  fin  du 
titre  glorieux  de  défenseurs  de  la  patrie,  et  sa- 
crifiant constamment  leur  intérêt  particulier  à 
l'utilité  générale,  auront  attendu,  pour  se  croire 
dégagés  de  leurs  obligations  envers  la  Répu- 
blique, Fépoque  d'une  paix  solide  et  durable; 

"  Arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera 
imprimé,  envoyé  à  ses  frères  des  frontières,  ainsi 
qu'à  ceux  des  47  sections. 

<■  Fait  en  assemblée,  le  24  novembre,  l'an  l''^ 
de  la  République. 

«  Signé  :  F.  Regnault,  président ;DA>iTlG:<Y, 
secrétaire;  Debras,  secrétaire-adjoint.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  que  l'adresse 
présentée  par  la  section  de  la  Réunion,  ci-devant 
fieaubourg,  sera  imprimée  et  envoyée  aux  84  dé- 
partements et  aux  armées.) 

Geiiissieu.  Je  demande  que  tous  les  congés 
accordés  soient  rapportés  et  que  les  députés 
absents  soient  tenus  de  se  rendre  à  leur  poste. 
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Ce  n'est  pas  dans  un  moment  où  il  s'agit  de  ter- 
miner le  procès  de  Louis  XVI  que  les  représen- 
tantsdu  peuple  doivent  s'occuperdeleursintérêts 
particuliers  ;  et  quoiqu'un  pareil  j  ugement  ne  soit 
pas  au-dessus  des  décisions  les  plus  ordinaires 
pour  des  législateurs  républicains,  cependant  il 
ne  faut  pas  qu'aucun  puisse  être  soupçonné  de 
faiblesse  dans  cette  anaire.  {Applaudissements.) 
LanjuiiiaU.  11  semble  qu'on  veuille  faire  pour 
le  procès  de  Louis  Capet  des  choses  extraordi- 
naires. Je  m'oppose  à  la  motion  du  préopinant 
et  je  demande  qu'il  ne  soit  rien  innové. 

Thuriot.  Lorsque  la  Convention  oblige  les  vo- 
lontaires nationaux  à  rester  à  leur  poste,  elle 
doit  leur  montrer  l'exemple  en  n'accordant  pas 
de  congé  à  ses  membres  et  en  rappelant  les 
membres  absents  par  congé.  J'appuie  la  proposi- 
tion de  Genissieu. 

(^La  Convention  nationale  rapporte  les  décrets 
par  lesquels  elle  a  accordé  des  congés  à  plusieurs 
de  ses  membres,  ordonne  que  tous  ceux  qui  sont 
encore  éloignés  de  son  sein  s'y  rendront  sous 
quinzaine.) 

Bourbotte  observe  que  des  députés  et  des 
suppléants  élus  ne  se  sont  pas  rendus  à  leur 
poste. 

(La  Convention  nationale  décrète  que,  sous 
quinzaine,  les  députés  qui  doivent  être  dans  son 
sein  seront  tenus  de  s'y  rendre  et  de  se  faire 
inscrire  aux  Archives  nationales  ;  sinon  autorise 
le  comité  des  décrets  à  appeler  les  suppléants 
pour  les  remplacer.) 

llaiihe,  secrétaire,  annonce  l'hommaçe  fait  à 
l'Assemblée  d'exemplaires  d'un  ouvrage  intitulé: 
Essai  sur  les  préjugés,  par  Dumarsais,  et  d'un 
discours  préliminaire  par  le  citoyen  Daube. 

(La  Convention  accepte  l'hommage  et  décrète 
le  renvoi  des  exemplaires  aux  archives  et  au 
comité  d'instruction  publique.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Billo?i,  qui  fait  part  à  la  Convention 
qu'après  la  reddition  de  la  ville  de  Tournai,  le 
citoyen  Stat,  chargé  du  recouvrement  des  biens 
des  émigrés  et  prêtres  réfractaires  qui  s'étaient 
réfugiés  dans  ladite  ville,  a  fait,  en  sa  qualité  de 
commissaire,  proclamer  la  peine  de  mort  pour 
quiconque  ne  déclarerait  pas  les  dépots  apparte- 
nant aux  Français  fugitifs,  ce  qui  a  produit  un 
excellent  effet;  il  est  rentré,  tant  en  argenterie, 
châsses,  croix,  ciboires,  lingots,  que  pierreries, 
voitures,  ainsi  qu'en  numéraire  déposé  chez  les 
notaires,  des  sommes  dont  on  ne  peut  se  faire 
aucune  idée. 

Il  invite  la  Convention  à  prendre  dans  son  sein 
des  commissaires  qui,  sur-le-champ,  se  transpor- 
teront sur  les  lieux  pour  constater  la  valeur  de 
ce  trésor.  (Applaudissements.) 

Thuriot.  La  proposition  est  excellente  et  j'en 
veux  faire  une  motion  générale.  Je  demande  que 
la  Convention  décrète  que  tous  les  effets  mobi- 
liers des  prêtres  réfractaires,  saisis  en  pays  étran- 
gers, seront  confisqués  au  profit  de  la  nation. 
(La  Convention  adopte  cette  motion.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
"  La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les 
^    deniers  et  objets  mobiliers  appartenant  aux  émi- 
I    grés,  qui  seront  saisis  en  pays  étrangers  par  les 
I    armées  françaises,  seront  confisqués  au  profit 
de  la  République  française.  » 

.llaillie,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  lettre 
du  citoyen  Prudhommej  ex-député  à  la  législature, 


qui  demande  que  la  Convention  se  fasse  rendre 
compte,  dans  le  plus  bref  délai,  du  résultat  des 
recherches  des  commissaires  chargés  de  l'exa- 
men des  pièces  trouvées  aux  Tuileries,  afin  que 
la  malveillance  ne  puisse  confondre  l'innocent 
et  le  coupable.  » 
(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 
Eianrent  liecoinfre,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  demandes  des  canonniers  volontaires 
des  48  sections  de  Paris. 

Birottean  propose,  par  amendement,  que  le 
décret  soit  étendu  à  tous  les  canonniers  de  la 
République. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  avec 
l'amendement  de  Birotteau.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
'•  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

Art.  l«^ 

«  Les  130  milliers  pesant  de  matières,  restés 
entre  les  mains  des  citoyens  Périer,  seront  par 
eux  uniquement  employés  à  la  fonte  des  pièces 
de  canon  de  campagne,  du  calibre  de  4  livres 
de  balle. 

Art.  2. 

«  II  sera  rendu  à  chaque  bataillon  de  la  Répu- 
blique le  nombre  de  canons  du  calibre  de  4  livres 
de  balle,  qu'il  justifiera  avoir  fourni  pour  les 
armées  de  la  République. 

Art.  3. 

«  Les  canonniers  attachés  aux  bataillons  des 
gardes  nationales  dans  toutes  les  parties  de  la 
République,  qui  seraient  blessés  dans  les  ma- 
nœuvres d'instruction,  seront  traités  comme  les 
canonniers  blessés  aux  armées  et  déposés,  à  cet 
effet,  dans  les  hôpitaux  militaires  des  départe- 
ments. 

Art.  4. 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de 
130,000  livres  pour  la  fonte  de  225  pièces  de 
canon  de  4  livres  de  balle  provenant  des  130  mil- 
liers de  matières  que  les  frères  Périer  ont  actuel- 
lement entre  les  mains,  et  qu'ils  seront  tenus  de 
fabriquer,  conformément  aux  marchés  arrêtés 
avec  eux  au  mois  d'août  dernier. 

Art.  5. 

.'  Quant  à  la  demande  formée  par  les  canon- 
niers, pour  être  habillés  et  équipés  aux  frais  de 
la  nation,  la  Convention  nationale  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

Mailhe,  secrétaire,  donne  lecture  d'une  adresse 
des  électeurs  du  Cantal,  qui  demandent  qu'on  les 
dispense  de  s'assembler  pour  nommer  le  greffier 
du  tribunal  criminel.  Ils  observent  que  ce  gref- 
fier a  la  confiance  publique  et  a  été  maintenu 
dans  sa  place  par  délibération  du  corps  électoral. 

Thibault  convertit  cette  demande  en  motion. 

Prieur  la  combat  en  soutenant  que  ce  serait 
enfreindre  les  principes,  détruire  le  régime  élec- 
toral et  donner  aux  intrigants  le  moyen  de  capter 
le  suffrage  de  chaque  électeur. 
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(La  Conveiiliou  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  le  procès-verbal  des  séances  de 
ï'assemlilée  électorale,  qui  confirme  le  citoyen 
Palis  dans  les  fonctions  de  greffier  du  tribunal 
criminel  de  ce  département.) 

Uciitzcl,  au  nom  de  la  commission  de  traduc- 
tion, fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de 
décret  (1)  sur  la  traduction  des  lois  en  divers 
idiomes;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  vous  occupez  sans  relâche  à 
consacrer  vos  veilles,  de  faire  de  bonnes  lois 
propres  à  un  gouvernement  républicain,  qui  se- 
ront en  même  temps  des  preuves  non  équivoques 
de  votre  sagesse,  et  la  base  inébranlable  de  la 
félicité  d'un  peuple  libre,  dont  vous  êtes  les 
mandataires. 

Eh  bien,  citoyens,  près  de  3  millions  d'habi- 
tants de  cette  grande  République,  nombre  qui 
s'augmente  à  mesure  que  des  peuples  innom- 
brables viennent  vous  ollVir  la  fraternité  et  la 
réunion;  près  de  3  millions  d'habitants,  dis-je, 
sont  malheureusement  frustrés  du  bonheur  de 
connaître  au  fond  les  lois  de  leur  pays,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  familiarisés  avec  la  langue 
française,  dans  laquelle  elles  sont  rendues. 

Non,  citoyens,  ils  ne  les  connaissent  que  va- 
guement, superficiellement,  et  cela  encore  tout 
au  plus  dans  les  villes,  par  des  interprètes,  qui, 
s'ils  sont  infidèles,  les  induisent  en  erreur  au 
lieu  de  les  éclairer;  et  les  campagnards,  cette 
classe  utile  et  précieuse,  en  est  privée  presque 
tout  à  fait.  C'est  de  cette  source  dont  je  dérive 
une  grande  partie  des  malheurs,  dont  le  fana- 
tisme et  l'aristocratie  se  servaient  pour  agiter 
les  citoyens  contre  une  Constitution,  contre  une 
forme  de  gouvernement,  qui  les  retiraient  de 
l'esclavage,   le   plus  affreux,   pour  les   rendre 
libres  et  égaux.  C'est  surtout  dans  les  départe- 
ments des  frontières,  où  ce  malheur  résidait,  où 
il  allait  même  en  augmentant.  La  lettre  de  vos 
commissaires  dans  les  départements  des  Pyré- 
nées ne  vous  prouve  que  trop  la  vérité  dont  je 
vous  parle,  vérité  que  js  pourrais  appuyer  par 
mon  expérience  dans  les  départements  du  Rhin  : 
c'est  là  où  le  fanatisme  a  encore  ses  torches  allu- 
mées, où  les  lois  des  élections,  et  sociales,  ayant 
été  mal  comprises  et  mal  interprétées,  ont  pro- 
duit des  rixes  continuelles  et  des  illégalités  sans 
nombre;  c'est  là  où  un  fort  parti  royaliste  égare 
les  esprits  et  fait  la  désolation  des  vrais  répu- 
blicains. 

Pénétrée  du  principe  sacré  de  faire  connaître 
les  lois  à  chaque  individu,  dans  son  idiome,  et 
d'obvier  par  là  à  ces  malheurs,  suite  ordinaire  de 
l'ignorance,  l'Assemblée  constituante  avait  rendu 
le  décret  suivant,  le  14  janvier  1790  :  *  L'Assem- 
blée, nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
sera  chargé  de  faire  traduire  les  décrets  de  l'As- 
semblée dans  les  différents  idiomes,  et  de  les 
faire  parvenir,  ainsi  traduits,  dans  les  différentes 
provinces  du  royaume.  » 

C'était  sans  doute,  citoyens,  une  loi  sage,  dic- 
tée par  la  plus  urgente  nécessité;  mais  elle  avait 
le  sort  de  plusieurs  autres;  elle  ne  convenait  pas 
à  une  Cour  perfide  et  à  des  ministres  traîtres, 
voulant  arrêter  les  progrès  de  lumière;  elle  fut 
frappée  de  l'exécrable  veto,  que  vous  avez  à  ja- 
mais enterré  avec  la  royauté,  sous  les  ruines 
d'un  trône  écroulé  le  21  septembre  dernier,  jour 


(1)  Ribliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée-' 
tien  Portiez  [de  l'Oise),  tome  15,  n'  3. 


à  jamais  mémorable,  où  votre  courage  a  aboli  à 
jamais  la  royauté  en  France. 

Malgré  cela,  plusieurs  départements,  voyant  la 
nécessite  indispensable  de  la  faire  parvenir,  d'une 
manière  compréhensible  jusqu'à  la  chaumière, 
ont  institue  des  établissements  de  traduction  et 
d  imprimerie.  L'Assemblée    législative,   voyant 
1  insuffisance  et  très  souvent  l'infidélité  de  ces 
e  ablissements,  s'est  de  nouveau  occupée  à  rem- 
plir cette  lacune;  mais,  touchant  à  la  ihi  de  sa 
carrière,  occasionnée  par  la  fameuse  journée  du 
lu  août,  elle  s  est  dissoute,  pour  vous  faire  place 
sans  donner  un  décret  à  ce  sujet.  C'est  donc  à 
vous,  citoyens  législateurs,  qu'il  était  réservé  de 
tormer  cet  établissement  de  traduction  et  d'im- 
pression de  vos  décrets  dans  tous  les  idiomes 
usités  dans  la  République.  L'esprit  du  républi- 
canisme se  répand,  et  avec  lui  la  cupidité  de 
suivre  la  marche  de  vos  travaux;  c'est  à  grends 
cris  que  I  on  vous  en  demande  les  moyens-  c'est 
a  vous  a  transmettre  au  peuple  souverain  le  ré- 
sultat de  vos  veilles,  d'une  manière  intelligible; 
vous  avez  prévenu  ce  peuple  en  créant  une  com- 
mission de  traduction;  vous  l'avez  chargée  de 
soumettre  a  votre  sagesse  un  projet  de  décret  à 
ce  sujet;  votre  commission  tâche  de  combiner 
la  stabilité  d'un  pareil  établissement,  avec  l'éco- 
nomie si  nécessaire  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, où  les  dépenses  énormes  de  la  guerre 
ont  dissipé  le  Trésor  public. 

Dans  combien  d'idiomes  faut-il  faire  traduire? 
Ou  doit  s'effectuer  cette  traduction  ?  Par  qui  se- 
ront nommés  les  chefs  du  bureau  de  traduction? 
Voila,  citoyens,  les  principales  questions  qui  ont 
ete  discutées  par  votre  commission.  Pour  bien 
se  décider  sur  la  quantité  des  idiomes,  votre 
commission  ne  pouvait  pas  s'arrêter  aux  diffé- 
rents patois,  dont  presque  chaque  département 
a  le  sien  propre.  Le  citoyen  Grégoire,  membre 
de  la  commission  de  traduction,  se  propose  de 
vous  soumettre  un  ouvrage  concernant  tous  les 
patOis  de  la  République;  et,  pour  le  rendre  bien 
complet,  il  a  écrit  déjà  des  lettres  circulaires 
dans  tous  les  départements,  pour  s'en  acquérir 
les  connaissances  nécessaires  ;  comme  moi,  je 
vous  promets  la  même    chose,  concernant  la 
langue  allemande. 

Les  vues  de  votre  commission  se  portaient  aux 
Idiomes  principaux  et  les  plus  usités  de  la  Répu- 
blique, et  en  même  temps  sur  les  peuples  voi- 
sins, pour  les  éclairer  sur  les  principes  de  la 
iberlé,  l'égalité  et  la  souveraineté  des  peuples- 
les  victoires  des  armées  françaises,  qui  sont  en 
chemin  de  fraterniser  avec  tous  les  peuples  de 
l'univers,  de  renverser  tous  les  trônes  des  des- 
potes, nous  ont  enseigné  la  route  à  tenir. 

La  langue  italienne  était  la  première  sur  la- 
quelle votre  commission  fixait  son  attention,  les 
raisons  suivantes  l'y  ont  déterminée  :  la  Corse, 
le  Mont-Blanc,  nouvellement  créé  le  quatre-vingt- 
quatrième  département,  et  l'Italie. 

Voilà,  citoyens,  un  pays  (l'Italie)  qui  est  digne 
de  connaître  vos  lois  et  d'être  éclairé  par  vous! 
Ce  sont  les  descendants  d'un  peuple  qui  était 
1  instituteur  d'un  gouvernement  libre  et  républi- 
cain, dont  les  principes  et  l'Iiistoire  sont  si  sou- 
vent cités  par  les  orateurs  de  cette  Assemblée. 
Malgré  le  triple  despotisme  qui  les  humiliait  jus- 
qu'au plus  vil  esclavage,  les  étincelles  dé  la: 
liberté  les  animent  encore,  et  je  prévois,  avec  la 
plus  grande  satisfaction,  qu'ils  vont  recevoir 
avec  une  joie  extrême,  et  vos  lois  et  la  fraternité 
que  les  armées  de  la  République  vont  bientôt 
leur  offrir;  je  ne  crois  pas  me  tromper  dans  mon 
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idée,  que  bientôt  le  brave  Kellermann  fera  pla- 
cer les  Droits  de  l'homme  au  Capitole  de  Rome, 
car  le  despotisme  sacerdotal  est  le  plus  aisé  à 
détruire,  puisque  les  bases  en  sont  les  plus  usur- 
pées et  les  plus  fragiles. 

La  langue  castillane  a  non  moins  mérité  l'at- 
teatioa  de  votre  commission.  Non  seulement  nos 
concitoyens  des  départements  des  Pyrénées  la 
parlent,"  et  cela  seul  aurait  nécessité  une  traduc- 
tion de  vos  lois  dans  cette  langue;  mais  une 
raison  de  plus,  et  l'avoisinage  et  l'usage  de  cette 
même  langue  dans  diiférentes  provinces  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal.  Quel  mérite,  quelle  satis- 
faction pour  vous,"législateurs,  de  donner  par  là 
un  aliment  à  l'esprit  et  au  sentiment  qui  anime 
déjà  ce  peuple!  Longtemps  indigné  de  la  cruauté 
de  l'inquisition,  cet  établissement  étouffant  à  la 
fois  les  progrès  de  la  raison,  des  arts,  des 
sciences  et  des  lumières  morales,  il  aurait  se- 
coué le  joug  du  despotisme,  si  les  mesures  les 
plus  barbares  n'avaient  pas  arrêté  l'explosion 
de  la  raison  et  du  courage.  Mais  bientôt  par  vos 
soins  le  Droit  de  l'homme  paraîtra  en  leurs 
langues;  cette  lumière  de  la  divinité  les  éclai- 
rera, et  vos  armées  ressusciteront  leur  courage, 
vainement  étouffé  par  l'apparence  sanguinaire 
des  autodafés. 

Le  basque  et  le  bas-breton  sont  les  seuls 
idiomes  dont  l'effet  de  la  traduction  se  bornera 
seulement  aux  habitants  de  la  République. 

Mais,  citoyens,  nos  frères  du  Morbihan,  Finis- 
tère et  des  Côtes-du-Xord,  ne  sont-ce  pas  ceux 
qui  ont  contribué  à  renverser  le  trône  du  des- 
pote, de  Louis  le  conspirateur?  X'ont-ils  pas  dé- 
ployé toute  l'énergie  du  civisme  le  plus  pur?  Ne 
méritent-ils  pas  à  tous  égards  votre  attention? 
Les  Basques,  les  vrais  et  dignes  descendants  des 
anciens  Gaules,  devaient-ils  être  privés  de  voir 
les  lois  de  leur  pays  traduites  dans  la  langue 
qui  leur  est  familière?  Vont-ils  pas  conservé 
avec  leur  langue  aussi  le  courage  de  ce  peuple 
guerrier,  leur  ancêtre  1 

Je  ne  vous  parlerai  pas,  citoyens,  de  la  néces- 
sité de  la  traduction  de  vos  décrets  dans  la 
langue  allemande,  puisqu'il  v  a  non  seulement 
quatre  départements  de  la  République  qui  par- 
lent cette  langue  presque  exclusivement  du  fran- 
çais, mais  puisqu^il  existe  une  grande  portion  de 
peuples  allemands,  dont  le  territoire  est  occupé 
dans  ce  moment  par  1  armée  valeureuse  de  la 
République,  sous  le  comraandem.ent  de  Gustine 
le  victorieux. 

Connaissant  particulièrement  les  principes  de 
ce  peuple,  j'ose  vous  assurer  qu'il  est  lassé  de 
1  esclavage  le  plus  vil  de  ses  petits  soi-disant 
souverains;  il  va  bientôt  venir  vous  implorer  de 
le  recevoir  dans  votre  sein  fraternel;  bientôt 
vous  le  verrez  paraître  à  votre  barre,  vous  solli- 
citer, au  nom  de  l'humanité  et  de  la  liberté,  la 
permission  de  former  le  quatre-vingt-cinquième 
département  de  la  République  française.  Cela  n'est 
pas  tout;  vos  décrets,  ainsi  traduits  en  allemand, 
vont  parcourir  et  éclairer  les  Etats  de  François  11, 
de  Frédéric-Guillaume,  une  partie  de  la  Suède, 
du  Danemark,  de  la  Pologne,  de  la  Hollande  et  des 
électorats  de  Hanovre,  de  Saxe,  de  Bavière,  de 
Cologne,  la  Westphalie,  et  une  grande  quantité 
de  petites  principautés  et  de  comtés.  Voyez,  lé- 
gislateurs, combien  cette  mesure,  conforme  à 
vos  principes,  va  éclairer  des  millions  d'hommes 
soupirant  encore  dans  l'esclavage  ?  Combien  vous 
allez  contribuer  par  là  à  la  RépubHque,  bientôt 
universelle. 
Vous  sentirez  vous-mêmes,  législateurs,  corn- 
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bien  il  est  indispensable  de  former  cet  établisse- 
ment dans  les  départements  mêmes  où  ces  diffé- 
rents idiomes  sont  usités,  si  je  vous  rappelle  les 
motifs  qui  ont  déterminé  votre  commission  à 
vous  le  proposer.  La  cherté  excessive  du  papier 
et  la  i-cireté  des  mains-d'œuvre  à  Paris,  les  Irais 
énormes  de  l'envoi  et  la  pureté  de  ces  différents 
langages  qui  se  trouvent  aussi  rarement  à  Pans 
comme  elle  est  abondante  dans  les  départements 
respectifs,  voilà  des  raisons  plus  que  suffisantes 
qui  vous  détermineront  d'accepter  cette  propo- 
sition. .  . 

Pour  conserver  la  responsabilité  du  ministre 
de  la  justice,  votre  commission  a  pensé  que  ce 
ne  peut  être  que  lui  qui  nommera  les  six  chefs 
de  bureau  de  traduction.  Ce  ministre  pourra  con- 
férer avec  les  députés  des  départements  respec- 
tifs, sur  les  connaissances  nécessaires  desdits 
chefs  de  bureau. 

Et  afin  de  ne  pas  donner  lieu  à  des  détails  de 
dépense,  qui  grossissent  ordinairement  et  de- 
viennent nuisibles  au  Trésor  public,  votre  com- 
mission a  fixé  le  maximum  des  appointements  de 
chaque  chef  de  bureau  à  6,000  livres,  avec  la 
charge  et  condition  expresse  que,  moyennant 
cette  somme,  les  chefs  de  bureau  payeront  les 
commis  nécessaires  et  les  frais  de  leur  bureau, 
sans  jamais  pouvoir  prétendre,  sous  aucun  pré- 
texte, à  une  augmentation  ou  gratification.  Les 
chefs  de  bureau  seront  tenus  de  corriger  les 
épreuves,  puisque  les  correcteurs  et  protes 
n'existent  que  dans  les  imprimeries  françaises. 

Votre  commission  a  adopté  à  ce  sujet  les  me- 
sures que  le  pouvoir  exécutif  provisoire  avait 
suivies  jusqu'ici  ;  elle  a  cru  être  encore  plus  fidèle 
au  système  d'économie,  en  vous  proposant  de 
diminuer  les  frais  de  traduction  et  impression 
que  le  pouvoir  exécutif  provisoire  était  obligé  de 
vous  occasionner,  en  exécutant  une  quantité  de 
décrets  d'impression  dans  toutes  les  langues. 

Le  pouvoir  exécutif  provisoire,  et  surtout  le 
ministre  des  affaires  étrangères  et  celui  de  l'in- 
térieur, n'auront  à  l'avenir  d'autres  traducteurs 
que  les  bureaux  établis  à  ce  sujet  par  la  Conven- 
tion nationale. 

Avec  ces  mesures,  citoyens,  vous  fixerez  un 
établissement  nécessaire,  utile  et  tant  désiré  de- 
puis le  commencement  de  la  Révolution.  La  plus 
belle  et  glorieuse  satisfaction  pour  vous  sera 
d'avoir  éclairé  les  peuples  du  globe  sur  les  prin- 
cipes imprescriptibles  de  la  liberté  et  de  l'égalité^ 
et  votre  récompense,  des  bénédictions  des  races 
futures. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  de  traduction,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  lois  seront  traduites  en  langues 
allemande,  italienne,  castillane,  basque  et  bas- 
bretonne. 

Art.  2.  La  traduction  et  les  impressions  se  fe- 
ront dans  les  départements. 

Art.  3. 11  y  aura  six  chefs  de  traduction,  que  le 
ministre  de  la  justice  placera  dans  les  départe- 
ments respectifs.  Ils  seront  tenus  de  soigner  la 
correction  des  épreuves  et  auront  la  surveillance 
spéciale  de  l'imprimerie. 

Art.  4.  Les  lois  ou  autres  objets  dont  l'impres- 
sion sera  ordonnée,  et  dont  la  traduction  serait 
trouvée  nécessaire,  seront  imprimés  en  placards 
et  en  feuilles. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  justice  sera  chargé 
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de  nommer  les  traducteurs,  de  fixer  le  lieu  de 
leur  résidence,  de  faire  la  distribution  du  tra- 
vail, de  déterminer  la  forme  de  l'impression,  le 
nombre  d'exemplaires  à  imprimer,  tant  en  pla- 
cards qu'en  feuilles,  et  de  régler  le  mode  d'envoi 
à  faire  aux  départements  oîi  il  n'y  aurait  pas  de 
traducteurs  résidants. 

Art.  (i.  Le  traitement  des  chefs  du  bureau  de 
traduction  sera  de  G,ÛOO  livres,  sans  qu'ils  puis- 
sent prétendre,  sous  aucun  prétexte,  à  une  aug- 
mentation ou  gratification,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'ils  payeront  eux-mêmes,  sur  les 
6,000  livres  ci-dessus  désignées,  leurs  commis  et 
tous  les  frais  de  bureau  et  de  correction  des 
épreuves,  sous  leur  responsabilité  personnelle. 
Art.  7.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
pourra  se  concerter  avec  le  ministre  de  la  jus- 
lice,  pour  le  nombre  d'exemplaires  traduits  à 
faire  imprimer,  pour  les  objets  dont  l'envoi  hors 
de  la  République  aura  par  lui  été  jugé  utile. 

Art.  8.  Les  traducteurs  seront  sous  la  surveil- 
lance des  directoires  des  départements  où  ils 
auront  leur  bureau  ;  s'il  y  a  lieu,  ils  signeront 
leur  traduction  et  seront  tenus  de  veillera  l'im- 
pression, tant  du  texte  que  de  la  traduction, 
conformément  à  l'article  2  du  présent  décret. 

Art.  9.  Le  texte  et  la  traduction  imprimés,  tant 
en  placards  qu'en  feuilles,  seront  envoyés  dans 
la  forme  usitée,  par  la  voie  des  départements, 
aux  districts,  et  par  les  districts  aux  municipa- 
lités. 

Art.  10.  Les  directoires  de  département  où  se 
feront  les  traductions  seront  chargés  de  faire 
procéder  à  l'adjudication  au  rabais  de  l'impres- 
sion, tant  du  texte  que  de  la  traduction,  dans 
la  forme  et  sous  les  clauses  et  conditions  qui 
seront  réglées  par  le  ministre  de  la  justice. 

Art.  11.  L'état  des  impressions  sera  certifié 
par  le  traducteur,  visé  et  arrêté  tous  les  trois 
mois  par  le  directoire  du  département,  qui  fera 
délivrer  un  mandat  pour  le  montant  desdits  frais 
d'impression,  ainsi  que  pour  le  trimestre  du 
traitement  du  traducteur,  sur  les  receveurs  des 
droits  d'enregistrement. 

Art.  12.  Les  mesures  prises  au  sujet  des  tra- 
ductions, par  le  pouvoir  exécutif  provisoire  et 
les  différents  départements,  finiront  au  1"  jan- 
vier 1793,  époque  où  les  chefs  nouvellement 
nommés  commenceront  leur  travail. 

Art.  13.  Le  ministre  de  la  justice  est  autorisé 
à  faire  payer  jusqu'audit  jour,  aux  traducteurs 
qu'il  a  employés,  le  traitement  ci-dessus  désigné, 
et  rendra  compte  dans  quinze  jours  à  la  Con- 
vention nationale  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. » 

(La  Convention  ordonne  l'impression  etajourne 
la  discussion  du  projet  à  huit  jours.) 

lîcrsaint.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel. 
BiC  Président.  Vous  avez  la  parole. 
Kersaint.  Citoyens,  si  je  n'avais  pas  été 
retenu  hier  chez  moi  par  une  fièvre  violente,  je 
n'aurais  pas  attendu  jusqu'aujourd'hui  pour  vous 
donner  des  éclaircissements  sur  ma  conduite. 
Lorsque  la  sottise  ou  la  méchanceté  ont  mis  dans 
les  mains  de  Ik  calomnie  des  poignards,  le  cou- 
rage et  la  raison  doivent  s'empresser  de  les  lui 
arracher. 

Je  déclare  que  je  ne  connais  ni  de  près  ni  de 
loin  Talon  et  Sainte-Foix.  Je  défie  qui  que  ce 
soit  de  prouver  que  j'aie  eu  jamais  de  commu- 
nication directe  ou  indirecte  avec  ces  hommes 
que  je  méprise. 


Cette  déclaration  pourrait  me  suffire  ;  car  je 
n'ai  pas  besoin  de  me  justifier  vis-à-vis  la  ma- 
jorité de  cette  Assemblée. 

Vous  devez  vous  rappeler  à  quelle  époque  se 
forma  le  ministère  de  Servan,  de  Clavière,  de 
Roland,  de  IJumouriez  :  c'était  encore  une  nou- 
velle conjuration  contre  la  liberté.  On  voulait 
placer  des  patriotes  ardents  et  sans  reproche  à 
la  tête  du  gouvernement,  pour  les  y  faire  échouer, 
alin  d'avoir  un  prétexte  de  dire  au  peuple  : 
«  Vous  voyez  ])ien  qu'avec  des  ministres  pa- 
triotes, la  machine  n'a  pu  aller  :  elle  ne  vaut 
donc  rien,  il  faut  la  renverser;  et  on  aurait 
conclu  de  là  que  la  contre-révolution  était  né- 
cessaire. » 

Si  j'avais  voulu  faire  une  seule  visite  à  La 
Fayette,  j'aurais  remplacé  la  Luzerne;  si  j'avais 
voulu  en  faire  une  à  de  Grave,  j'aurais  été 
nommé  à  la  place  de  Lacoste;  mais  j'étais  loin 
de  désirer  une  telle  place  :  et  ce  qu'on  ne  vous 
a  point  dit,  je  vais  vous  le  révéler.  A  cette  épo- 
que, j'écrivis  une  lettre  au  roi  :  cette  lettre, 
dans  laquelle  j'exprimais  librement  mes  opi- 
nions, vous  prouverait,  si  vous  la  connaissiez, 
que  je  ne  voulais  pas  du  ministère. 

Un  membre  :  C'est  vrai,  cette  lettre  existe  ;  je 
l'ai  lue. 

Un  membre  de  la  commission  atteste  qu'elle 
n'y  est  pas  déposée. 

Un  autre  membre  assure  qu'elle  est  aux  Tui- 
leries. 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  lettre  lui  sera 
apportée  et  qu'on  lui  en  fera  lecture.) 

Kersaint.  Effrayé  du  ministère  et  du  choix 
d'un  roi,  j'écrivis  cette  lettre  sur  le  bureau  du 
président  de  l'assemblée  électorale  de  Paris  ;  je 
la  lus  à  Danton  et  à  Glavières  :  voilà  la  vérité. 

Je  vous  ai  dit  ces  faits  pour  éviter  que  l'opi- 
nion publique  ne  divaguât  un  moment  sur  un 
homme  à  qui  vous  avez  donné  souvent  des 
preuves  de  votre  estime,  et  qui  croit  la  mériter. 
[Applaudissements.) 

lie  Président  annonce  wie  députation  de 
Thionville,  qui  apporte  en  don  civique  les  débris 
des  instruments  de  la  rage  des  ennemis  contre 
cette  ville. 

(La  Convention  arrête  qu'elle  sera  admise  sur- 
le-champ.) 

Vorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens ,  vous  avez  suspendu  aux  voûtes  de 
ce  temple  auguste  les  étendards  arrachés  au 
despotisme,  nous  venons  vous  apporter  ce  qui 
manque  à  ce  trophée  (2)  pour  éterniser  la  haine 
des  peuples  contre  les  tyrans,  voilà  les  instru- 
ments de  leur  rage  ;  voilà  avec  quoi  ces  monstres 
ont  porté  dans  nos  foyers  la  mort  et  l'incendie 
qui,  en  dévorant  nos  maisons,  a  attisé  le  feu 
sacré  de  la  liberté  dans  nos  âmes.  {Applaudisse- 
ments.) Recevez  ce  présent  de  la  commune  de 
Thionville,  comme  la  preuve  la  moins  équivoque 
de  son  adhésion  au  décret  qui  renverse  le  trône 
et  assure  la  République  unique  {Applaudisse- 
ments) ;  faites-en  toujours  de  semblables  ;  et 
dussions-nous  soutenir  tous  les  ans  un  sirge, 
nous  serons  encore  trop  fortunés,  puisque  la 
République  sera  heureuse  et  triomphante.  {Ap- 
plaudissements.) 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oi,$e),  loœe  40,  n°  133. 

(2)  Ce  sont  des  boulets  et  des  bombes. 
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Citoyens,  nous  vous  demandons,  en  finissant, 
de  nommer  deux  commissaires  qui  puissent  vous 
rendre  compte  de  l'état  de  dénuement  dans 
lequel  l'ennemi  et  le  passage  de  nos  armées  nous 
a  réduits  :  Lille  a  eu  cette  consolation,  vous 
aurez  la  justice  de  nous  l'accorder.  {Applaudisse- 
ments.) 

Mjc  Président,  répondant  à  la  députation. 
Nommer  les  citoyens  de  Thionviile,  c'est  nom- 
mer le  courage  et  la  victoire.  (Applaudissements.) 
Vous  avez  donné  un  grand  exemple  à  toutes  les 
villes  frontières,  et  une  leçon  à  vos  lâches  voi- 
sins de  Longwy  et  de  Verdun  :  c'est  assez  pour 
votre  gloire  et  pour  la  reconnaissance  nationale; 
recevez-en  le  témoignage  devant  les  représen- 
tants de  la  nation. 

Un  peuple  libre,  interrogé  par  les  envoyés 
d'un  conquérant  qui  demandait  qu'il  se  rendît, 
mit  à  leurs  pieds  des  boulets  de  canon;  voilâtes 
tributs  que  nous  payons  aux  tyrans.  Votre  ré- 
ponse a  été  plus  énergique  et  plus  utile  à  la 
patrie;  vous  avez  renversé  les  hordes  étran- 
gères qui  s'ellbrçaient  de  ravager  notre  terri- 
toire... 

L'orateur  de  la  députation.  Nous  avons  fait, 
citoyen,  ce  que  tout  bon  Français  eût  fait  en 
pareil  cas.  (Applaudissements.) 

E.C  Président,  continuant:  L'histoire  de  la 
Révolution  française  a  déjà  gravé,  avec  son  burin 
immortel,  les  noms  de  Thionviile  et  de  Lille, 
dans  les  fastes  de  la  fidélité  et  du  courage  répu- 
blicain. 

L'Assemblée  va  joindre,  aux  drapeaux  des  ty- 
rans du  Nord  et  des  Alpes,  les  boulets  que  vous 
lui  apportez.  Si,  dans  les  temps  de  révolution, 
le  temple  des  lois  semble  se  changer  en  arsenal, 
c'est  pour  rappeler  aux  citoyens  le  prix  qu'ils 
doivent  ajouter  aux  victoires  de  la  liberté,  et 
aux  législateurs  ce  qu'ils  doivent  aux  droits  des 
nations.  (Applaudissements.) 

L'Assemblée  applaudit  au  courage  des  citoyens 
de  Thionviile  et  vous  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

.lleriin  {de  Thionviile).  Je  demande  l'impres- 
sion du  discours  de  la  députation  de  Thionviile 
et  de  la  réponse  du  président.  Je  propose  en 
outre  de  décréter  que  la  ville  et  la  garnison  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  et  que  les  commissaires 
envoyés  dans  la  Belgique  se  rendront  à  Thion- 
viile pour  y  prendre  connaissance  des  motifs 
de  la  pétition  des  députés  de  cette  ville,  et  en 
rendre  compte  à  la  Convention. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu: 
«  La  Convention  nationale  décrète  l'impression 
du  discours  de  la  députation  de  Thionviile  et  de 
la  réponse  du  président  ;  elle  décrète  en  outre 
que  la  ville  et  la  garnison  de  Thionviile  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  et  que  ses  commissaires, 
envoyés  dans  la  Belgique,  se  rendront  à  Thion- 
viile pour  y  prendre  connaissance  des  motifs  de 
la  pétition  des  députés  de  cette  ville,  et  en  rendre 
compte  à  la  Convention,  j» 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (1)  sur  les 
cautionnements  et  traitements  des  payeurs  géné- 
raux; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes,  Collec- 
tion Portiez  (de  VOisé),  tome  333,  n»  14. 


TITRE  I". 
Des  cautionnements. 

«  Art.  1"'.  La  répartition  de  la  somme  de  10 
millions  de  cautionnement  à  fournir,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  16  septembre  1792,  par  les 
payeurs  généraux  des  divers  départements  de 
la  République,  aura  lieu  proportionnellement  à 
leur  traitement  ordinaire,  et  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  décret,  montant  en 
totalité  à  10  millions. 

«  Art.  2.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  sont  autorisés  provisoirement  à  ac- 
cepter les  cautionnements  présentés  par  les 
payeurs  généraux  en  immeubles  ou  en  effets 
publics,  en  attendant  gue  la  Convention  natio- 
nale ait  statué  définitivement  sur  la  nature  et 
àur  la  forme  des  cautionnements. 

«  Art.  3.  Les  payeurs  généraux  actuellement 
en  exercice  seront  tenu»  de  fournir  le  caution- 
nement fixé  pour  chacun  d'eux,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  dans  leurs  départements  respec- 
tifs. 

"  A  l'avenir,  ceux  qui  seront  nommés  auxdites 
places  seront  pareillement  tenus  de  fournir  leur 
cautionnement  dans  deux  mois  à  compter  du 
jour  de  leur  entrée  en  exercice;  ces  délais  passés, 
il  sera  nommé  aux  places  de  ceux  desdits  payeurs 
qui  n'auraient  pas  rempli  cette  obligation. 

TITRE  H. 
Des  traitements. 

«  Art.  4.  La  somme  affectée  aux  traitements  et 
frais  de  gestion  des  payeurs  généraux  est  fixée 
à  400,000  livres. 

«  Sur  cette  somme,  il  en  sera  réparti  celle  de 
355,000  livres  entre  les  payeurs,  à  titre  de 
traitement  ordinaire,  conformément  à  l'état  de 
distribution  ci-annexé. 

«  Art.  5.  La  somme  de  44,900  livres  restant  de 
celle  de  400,000  livres  sera  mise  en  réserve  pour 
être  distribuée,  en  tout  ou  en  partie,  entre  les 
payeurs  généraux  qui  s'en  trouveront  suscepti- 
bles, à  raison,  soit  d'un  travail  extraordinaire, 
soit  d'événements  particuliers  ou  pertes  consta- 
tées. L'état  de  cette  distribution,  proposé  chaque 
année  par  le  comité  de  la  trésorerie,  ne  pourra 
être  acquitté  qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
du  Corps  législatif. 

«  Art.  6.  Au  moyen  des  traitements  accordés 
aux  payeurs  généraux,  ceux-ci  seront  chargés 
des  frais  de  bureau,  de  commis,  de  correspon- 
dance, du  transport  des  fonds  dans  l'intérieur 
de  chaque  département,  et  de  tous  autres  frais 
quelconques.  " 


iABLEAU. 
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TABLEAU  des  trailemeiits  (1)  et  cautionnements 
des  payeurs  généraux. 


Départements. 


Traitements        „ 

et  frais      ..     ^^""    , 
de  gestion.  "o°"ements. 


1.  1. 

Ain 3,000  84,000 

Aisne 4,000  113,000 

Ailier 2,700  76,000 

Alpes  (Basses-) 3,500  99,000 

Alpes  (Hautes-) 4,200  118,000 

Ardèciie 3,000  84,000 

Ardennes 7,000  197,000 

Ariège 2,700  76,000 

Aube 2,700  76,000 

Aude 3,000  84,000 

Aveyron -2,700  76,000 

Bouches-du-Rhône 5,000  141,000 

Calvados 4,500  127,000 

Cantal 2,400  68,000 

Charente 2,700  76,000 

[Rochefort  poiir 

Charente-)    la  marine...  9,000  254,000 
Inférieure.  .jSaintes,   autres 

[    dêpeîises.  ...  4,000  113,000 

Cher 2,400  68,000 

Gorrèze 2,400  68,000 

Corse 9,000  253,000 

Côte-d'Or 4,000  113,000 

Côtes-du-Nord 3,000  84,000 

Creuse 2,600  73,000 

Dordogne 2,700  76,000 

Doubs 4,800  135,000 

Drôme 4,200  118,000 

Eure 3,000  84,000 

Eure-et-Loir 2,700  76,000 

^  Brest,    pour  la 

Finist^rP       ^^^'^^^ lO'OOO  282,000 

Hnistere.  Qyjj^pgj.^^^^^^^ 

(    dépenses 4,000  113,000 

Gard 4,000  113,000 

Garonne  (Haute-) 3 ,  000  84 ,  000 

Gers 3,000  84,000 

Gironde 5,000  141,000 

Hérault 4,300  121,000 

Ille-et- Vilaine 4 ,  000  1 1 3 ,  000 

Indre 2,400  68,0000 

Indre-et-Loire 3,300  93,000 

Isère 4,400  124,000 

Jura 3,700  104,000 

Landes 2,400  68,000 

Loir-et-Cher 2,700  68,000 

Loire  (Haute-) 2,500  70,000 

Loire-Inférieure 3,000  84,000 

Loiret 2,600  73,000 

Lot., 2,700  76,000 

Lot-et-Garonne 2,700  76,000 

Lozère 2,500  76,000 

Maine-et-Loire 3,000  84,000 

Manche 6,000  169,000 

Marne 4,000  113,000 

Marne  (Hante-) 3,000  84,000 

Mayenne 2,400  68,000 

Meurthe 4,800  135,000 


(1)  La  diffère ncc  qui  existe  entre  le  moindre  traite- 
ment d'un  payeur  général,  qui  est  de  2,400  livres  (y 
compris  600  livres  pour  un  commis)  et  celui  de 
10,000  livres,  qui  est  le  plus  fort,  est  plus   apparente 

aue  réelle.  Cet  excédent  n'est  que  la  juste  indemnité 
'un  surcroît  de  travail,  ainsi  que  des  frais  de  bureau 
et  des  autres  dépenses  qu'il  entraine. 


Départements. 


Traitements 

et  frais 
de  gestion. 


Meuse — 
Morbihan 


Moselle. 


Nièvre 


Nord . 


[Metz,    première 

\    division 

jSarrelouis ,    se- 
f    conde  division. 


!  Lille,     première 
division 
Valenciennes    , 
seconde  division. 


5,000 
6,000 

7,000 

6,000 
3,000 


Cau- 
tionnements. 

141,00(3 

169,000 


197,000 

169,000 
84,000 


10,000   282,600 
8,000   225,000 


Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées-Orientales . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhône-et-Loire 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme. 

Tarn 


Var. 


/Toulon,  pour  la 
I     marine...... 

JToulon ,    autres 
\    dépenses 


Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). 

Vosges 

Yonne 


3,300 
3,000 
8,000 
2,800 
1,000 
2,800 
4,500 
10,000 
6,000 
3,600 
3,600 
3,000 
2,400 
5,500 
3,300 
4,500 
2,700 
3,600 
2,400 

10,000 

5,000 

3,000 
2,700 
2,400 
3,300 
2,400 


93,000 

84,000 
225,000 

79,000 
113,000 

79,000 
127,000 
282,000 
169,000 
101,000 
101,000 

84,000 

68,000 
155,000 

93,000 
127,000 

76,000 
101,000 

68,000 

282,000 

141,000 

84,000 
76,000 
68,000 
93,000 
68,000 


Totaux 355,100  10,000,000 

Réserve  d'une  somme  de 
44,900  livres  pour  dépenses 
imprévues,  surcroît  de  tra- 
vaU,  pertes  constatées,  ci..    44,900  » 

Totaux 400,000  10,000,000 


IKrival.  Je  propose  la  question  préalable  sur 
ce  projet  de  décret. 

Thnriot.  11 V  a  I^en  quinze  mois  que  les  pa- 
triotes sollicitent  cette  suppression  ;  il  est  temps 
qu'elle  arrive.  Il  n'y  a  pas  de  doute  sur  ce  point 
que  ces  quatre-vingt-trois  places  sont  inutiles 
et  que  les  receveurs  de  district  pourraient  fort 
bien  en  être  chargés. 

Defcruion.  Thuriot  vient  de  nous  dire  qu'il 
faut  charger  de  la  dépense,  des  fonctions  de 
payeurs,  celui  qui  l'est  déjà  de  la  recette.  C'est 
vouloir  n'établir  aucune  comptabilité.  Or,  sup- 
primer par  ce  moyen  les  payeurs  généraux, 
c'est  nous  jeter  dans  un  embarras  inextricable. 

Real,  rapporteur.  J'observe  d'ailleurs  que  la 
répartition  de  la  somme  de  10  millions  de  cau- 
tionnement à  fournir,  en  exécution  de  la  loi  du 
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1  :  septembre  1792,  par  les  payeurs  généraux  des 
divers  départements  de  la  République,  aura  lieu 
proportionnellement  à  leur  traitement  ordinaire 
et  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret,  montant  en  totalité  à  10  millions. 

La  somme  affectée  aux  traitements  et  frais 
de  gestion  des  paveurs  généraux  est  fixée  à 
400,000  livres. 

Sur  cette  somme,  il  en  sera  réparti  celle  de 
3.05,400  livres  entre  les  payeurs,  à  titre  de  trai- 
tement ordinaire,  conformément  à  l'état  ci-an- 
nexé.  La  somme  de  44,600  livres,  restant  de 
celle  de  400,000  livres,  sera  mise  en  réserve 
pour  être  distribuée,  en  tout  ou  en  partie  entre 
les  payeurs  généraux  qui  s'en  trouveront  sus- 
ceptibles, à  raison,  soit  d'un  travail  extraordi- 
naire, soit  d'événements  particuliers  ou  pertes 
constatées. 

Merlin  (de  Douai)  combat  le  projet  du  comité 
et  appuie  la  motion  de  Brival  sur  la  question 
préalable.  1!  propose  d'excepter  de  la  suppression 
les  payeurs  généraux  des  armées  et  des  ports, 
mais  demande  que  la  suppression  soit  prononcée 
pour  les  payeurs  généraux  des  83  départements. 

(La  Convention  décrète  que  les  payeurs  géné- 
raux des  83  déparlements  sont  supprimés.) 

Brival.  Je  demande  aussi  la  suppression  des 
inspecteurs,  visiteurs  et  contrôleurs  des  rôles. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  !  appuyé  1 
Ce  sont  ceux  qui  prêchent  partout  l'esprit  de 
révolte  et  de  sédition. 

(La  Convention  décrète  que  les  inspecteurs, 
visiteurs  et  contrôleurs  des  rôles  et  patentes  sont 
supprimés.» 

Réal,  rapporteur.  Il  est  de  mon  devoir  de 
faire  observer  à  la  Convention  qu'il  est  indis- 
pensable de  régler  le  payement  des  payeurs 
généraux  pendant  le  temps  de  leur  service  et  le 
mode  de  leur  suppression  et  de  leur  comptabi- 
lité, ainsi  que  celle  des  inspecteurs,  visiteurs  et 
contrôleurs  des  rôles.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  des  finances  pour  la  rédaction  du  décret 
propre  à  remplir  ces  vues. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  demandé 
par  Réal.) 

Vm  députation  du  peuple  belge  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (l)  : 

Citoyens  législateurs, 

Bruxelles  députe  auprès  de  vous  trois  de  ses 
représentants.  Cette  cité,  fière  de  sa  liberté  que 
lui  ont  conquise  les  armées  victorieuses  de  la 
République  française,  a  nommé,  pour  vous  porter 
ses  vœux,  les  mêmes  citoyens  qui,  au  mois  de 
juillet  dernier,  vinrent,  au  nom  des  patriotes 
belges  et  liégois  unis,  vous  demander  du  fer  et 
du  pain  en  faveur  de  leurs  frères  qui  avaient 
quitté  leur  patrie  asservie,  pour  venir  combattre 
avec  les  Français,  et  répandre  leur  sang  pour  la 
même  cause,  celle  de  la  liberté  et  de  légalité. 

Les  députés  de  la  ville  de  Mons  et  de  toutes 
les  villes  et  communes  qui  composent  la  province 
du  Hainaut,  la  ville  de  Tournai  et  du  Tournaisis 
se  joignent  à  nous,  et  bientôt  vous  auriez  ceux 
de  toutes  les  villes  de  la  Belgique,  si  les  circons- 


(V)  Bibliothèque  nationale  :  Convention  nationale  Le^*, 
n»  33. 


tances  impérieuses  du  moment  nous  permet- 
taient de  différer  davantage  l'exécution  de  notre 
mission  auprès  de  vous. 

Les  tvrans  de  Berlin  et  de  Vienne  ont  disparu 
devant  les  soldats  de  la  liberté.  Ils  ont  appris, 
dans  le  désordre  tumultueux  de  leur  défaite, 
qu'il  est  insensé  d'opposer  des  armées  d'esclaves 
au  courage  stoïque  des  nations  indépendantes  ; 
et  ces  braves  soldats,  devenus  nos  frères,  serrés 
dans  nos  bras,  arrosés  de  nos  larmes,  jouissent 
à  nos  yeux  d'un  triomphe  d'autant  plus  cher, 
que  la  "loyauté  française  n'a  d'autre  objet  que  de 
briser  nos  chaînes  et  de  nous  rendre  indépen- 
dants. 

Non,  législateurs;  non,  peuple  français  :  les 
Belges  ne  seront  point  ingrats:  et  leur  recon- 
naissance vous  offre  en  tribut  tout  leur  sang, 
toute  leur  fortune  :  cette  reconnaissance  même, 
chaque  jour  plus  active  par  les  effets  de  notre 
enthousiasme,  vous  atteste  que  les  Belges  sont 
mûrs  pour  la  liberté. 

Des  calomniateurs,  qpii  se  targuent  du  beau 
nom  de  démocrates,  chercheront  en  vain  à 
peindre  sous  des  rapports  infidèles  notre  esprit, 
nos  mœurs,  nos  manières.  Nous  avons  connu, 
exercé  les  droits  de  la  liberté  pendant  quatorze 
siècles  ;  et  si  les  tyrans  en  ont  paralysé  les  effets 
depuis  le  duc  d'Àlbe  jusqu'à  l'époque  présente, 
nous  n'avons  jamais  cessé  de  combattre  par  l'in- 
surrection les  injustices  et  l'oppression  des  suc- 
cesseurs de  Philippe  11. 

La  maison  d'Autriche,  durant  deux  cents  années 
que  son  despotisme  a  gouverné,  n'a  pas  cessé  de 
nous  voir  indépendants  par  principe  et  prêts  à 
lui  opposer  la  résistance  de  la  force;  et  nous 
pouvons  dire  qu'avant  la  fin  du  xvi®  siècle,  il 
n'y  avait  que  les  Belges  et  les  Suisses  qui  con- 
nussent la  liberté  en  Europe. 

C'est  donc  avec  l'expérience  que  nous  ont 
transmise  nos  ancêtres  ;  c'est  avec  l'amour  de 
l'indépendance  qu'ils  nous  ont  léguée  avec  la 
vie,  que  nous  venons  assurer  de  la  part  du 
peuple  belge,  à  la  République  française,  à  ses 
représentants,  son  entier  dévouement  à  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  surtout,  pour  le 
maintien  de  cette  conquête  si  chère,  un  éternel, 
un  inviolable  attachement  au  peuple  magnanime 
qui  répand  son  sang  et  prodigue  ses  trésors  pour 
renverser  les  trônes  des  tyrans  et  y  substituer 
la  souveraineté  des  nations. 

Soyez,  citoyens,  les  dépositaires  de  nos  senti- 
ments auprès  de  nos  frères  les  Français;  et  que 
les  accents  de  notre  gratitude  nous  peignent 
dignes  de  leurs  sacrifices,  de  leur  courage  et  de 
leiirs  victoires. 

Nous  sommes  aussi  chargés  par  le  peuple  qui 
nous  envoie  de  rendre  un  témoignage  éclatant 
et  pur  à  la  valeur,  à  l'activité  incompréhensible 
de  l'armée  française,  à  son  républicanisme,  qu'au- 
raient enviés  dans  leurs  plus  beaux  jours  le 
courage  des  Spartes  et  tous  les  talents  de  Rome. 

Que  d'éloges  ne  devons-nous  pas  à  l'esprit 
véritablement  républicain  de  Dumouriez?  Cet 
ami  de  la  liberté  communique  à  tout  ce  qui  l'en- 
toure le  feu  sacré  qui  l'anime  ;  et  s'il  moissonne  des 
lauriers,  c'est  qu'émule  du  vertueux  Washington, 
il  veut  décorer  de  tant  de  victoires  le  bonnet  de 
la  liberté;  cette  liberté  désormais  invincible, 
réunit  pour  sa  défense  tous  les  bras  des  peuples 
contre  les  oppresseurs  couronnés. 

Si  déjà  dans  la  Belgique,  l'aristocratie  a  cessé 
d'organiser  les  Etats  souverains,  nous  devons  ce 
bonheur  à  Dumouriez,  qui  s'est  montré  l'ennemi 
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des  ordres  et  de  tout  système  qui  aurait  empêché 
les  Belges  d'être  libres  et  égaux. 

Cependant,  citoyens  législateurs,  l'aristocratie 
expirante  environne  de  craintes  vaines  et  d'in- 
quiétudes mal  fondées  l'esprit  d'une  portion  du 
peuple;  et  pour  les  faire  cesser,  nous  sommes 
chargés  de  vous  inviter  à  déclarer  solennel- 
lement : 

Que  la  nation  française  s'engage  envers  les  Belges 
et  Liégeois  à  ne  conclure  aucun  traité,  à  ne  pas 
même  entendre  à  la  moindre  composition  de  la 
part  d'aucune  puissance,  à  moins  que  l'indépen- 
dance absolue  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège 
ne  soit  formellement  reconnue  et  établie. 

Alors,  nous  compterons  sur  les  bases  éternelles 
sur  lesquelles  repose  votre  République;  alors 
nos  propriétés  deviendront  inaccessibles  à  la 
politique  criminelle  et  aux  armes  de  nos  enne- 
mis; alors,  jusqu'au  dernier  individu,  sera  dé- 
voué à  la  sublime  cause  que  vous  défendez  si 
victorieusement  et  par  vos  forces  nationales  et 
par  les  armes  de  la  raison;  alors  40,000  Belges 
se  rangeront  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  : 
ils  iront  combattre  de  concert  avec  vous  les  per- 
sécuteurs, les  fléaux  du  monde;  et,  comme  vous 
et  avec  vous,  ils  ne  déposeront  les  armes  que 
lorsque  le  despotisme  aura  disparu,  et  que  les 
droits  de  la  nature  et  de  la  raison  seront  géné- 
ralement respectés. 

Législateurs,  les  Belges  attendent  avec  con- 
fiance votre  résolution  qui  va  confondre  l'intri- 
gue et  électriser  les  hommes  timorés,  mais  bons 
républicains. 

Ils  comptent,  les  Belges,  sur  la  justice  et  la 
générosité  de  la  nation  française;  ils  vous  jurent 
de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  de  tout  leur 
pouvoir;  et  à  votre  exemfjle  ils  sauront  braver 
ou  subir  la  mort  pour  les  défendre. 

Nous  vouons  à  tous  les  tyrans  une  haine  éter- 
nelle, une  guerre  qui  ne  doit  finir  que  lorsqu'ils 
ne  seront  plus. 

Signé  :  ToRFS,  Hayoit,  D.  Walckiers, 
J.  V.  .1.  Prévost,  Alex,  Balsa. 

Un  autre  membre  de  la  députation  fait  ensuite 
lecture  du  procès-verbal  d'une  des  séances  de 
l'Assemblée  des  représentants  du  peuple  souve- 
rain de  Hainault,  en  date  du  26  novembre,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

Assemblée  générale  des  représentants  du 

PEUPLE  SOUVERALN  DE  HaINAULT. 

Procès-verbal  des  séances  du  26  novembre,  Van  P"" 
de  la  République  de  Belgique. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  veille,  les 
résolutions  y  contenues  furent  remises  aux  voix 
et  approuvées. 

Sur  motion  faite,  l'Assemblée  ayant  pris  en 
considération  que  môme  sa  dénomination  doit 
prouver  l'égalité  existante  entre  tous  les  citoyens; 
que  celle  de  l'Assemblée  générale  des  communes 
du  Hainault,  qu'elle  a  adoptée  jusqu'à  ce  jour, 
pourrait  être  entendue  comme  indiquant  l'As- 
semblée d'un  ordre  quelconque  du  peuple,  et  par 
là  se  sentir  de  l'ancien  régime  aristocratique,  a 
arrêté  que  désormais  l'Assemblée  prendrait  la 
dénpminalion  d'Assemblée  générale  des  représen- 
tants du  peuple  souverain  du  Ilainault-Belgique, 
et  que  tous  les  actes  émanant  d'elle  porteront 
la  même  qualification. 

L'Assemblée  décrète  que  les   procès-verbaux 


des  séances  du  matin  et  du  soir  seront  donnés 
ensemble  à  l'impression;  qu'il  n'en  sera  désor- 
mais remis  que  quatre  exemplaires  à  chaque 
député,  qui  seront  délivrés  par  l'huissier,  à  l'ou- 
verture de  la  séance. 

Un  observe  que,  dans  une  des  séances  précé- 
dentes, l'Assemblée  a  chargé  son  président  de 
faire  préparer  la  salle  de  ses  séances,  de  façon 
que  chaque  député  soit  assis  et  séparé  des  tri- 
bunes; mais,  comme  aucun  procès-verbal  ne 
fait  mention  de  cet  arrêté,  on  demande  qu'il  soit 
rappelé  dans  le  procès-verbal  de  cette  séance. 
{Adopté.) 

L'Assemblée  décrète  que  les  frais  d'envoi  aux 
communes,  de  la  part  de  l'Assemblée,  seront  à 
supporter  par  la  généralité. 

L'Assemblée  décrète  que  les  pouvoirs  originaux 
des  députés  seront  déposés  à  l'archive  de  r.\s- 
semblée,  et  que  toute  autre  pièce  par  eux  pro- 
duite leur  sera  remise. 

L'Assemblée  charge  les  comités  de  vérification 
des  pouvoirs  réunis  de  présenter  un  projet  de 
mode  provisoire  d'élection,  à  suivre  parles  com- 
munes, pour  la  nomination  de  leurs  municipa- 
lités, et  d'un  député  à  l'Assemblée,  d'une  for- 
mule de  procès-verbal  de  cette  élection  et  du 
mandat  à  donner  à  ce  député. 

L'Assemblée  décrète  que  les  communautés  fe- 
ront réparer  incessamment  les  chemins  de  terre 
qui  ont  été  coupés,  les  ponts  qui  ont  été  rompus 
par  les  années,  et  aplanir  tous  les  ouvrages 
militaires  qu'elles  ont  faits  sur  leurs  territoires 
respectifs,  exposeront  ces  ouvrages  par  recours 
publics,  et  que  les  frais  de  ces  travaux  seront  à 
supporter  par  la  généralité  de  la  province. 

Le  citoyen  colonel  Bourdois,  ayant  obtenu  la 
parole,  présenta  à  l'Assemblée  les  vrais  principes 
d'égalité  et  de  liberté  dont  l'application  devait 
procurer  le  bonheur  de  la  nation. 

Ce  discours  fut  vivement  applaudi,  et  il  fut 
arrêté  qu'il  en  serait  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

L'Assemblée  accorde  la  demande  des  secré- 
taires d'avoir  des  commis  du  secrétariat,  qui 
écrivent  près  d'eux  pendant  les  séances. 

L'Assemblée  décrète  : 

1°  Que  tous  les  liens  qui  attachaient  ce  peuple 
à  la  maison  d'Autriche  sont  rompus,  et  qu'en 
conséquence  le  peuple  souverain  anéantit  à  ja- 
mais l'autorité  despotique  que  cette  maison  avait 
usurpée  sur  lui  ; 

2°  Décrète  aussi  l'anéantissement  de  la  corpo- 
ration connue  sous  la  dénomination  des  Etats 
de  la  province  de  Hainault,  comme  incompatible 
avec  la  souveraineté  du  peuple,  et  comme  ten- 
dant à  établir  une  distinction  d'ordres  et  de 
classes  qui  ne  peut  subsister  dans  un  système 
de  liberté  et  d'égalité; 

3°  Elle  décrète  également  qu'elle  éteint  pour 
toujours  les  corporations  ci-devant  connues  sous 
le  nom  de  conseil  souverain  de  Hainault,  sou- 
verain chef-lieu  de  Mons,  et  autres  tribunaux, 
soit  supérieurs,  soit  subalternes,  comme  vicieux 
dans  leur  existence,  puisqu'elle  n'émane  pas  de 
l'autorité  souveraine  du  peuple,  en  qui  résident 
tous  les  pouvoirs  ; 

4°  L'Assemblée  décrète,  enfin,  que  tous  les  ci- 
toyens étant  égaux  aux  yeux  de  la  loi,  toutes 
les  distinctions  d'ordre  sont  abolies  à  jamais; 

5°  Elle  ordonne  sur-le-champ  l'impression  des 
décrets  ci-dessus,  la  publication  et  l'envoi  à  toutes 
les  municipalités. 

L'Assemblée  décrète  l'extinction  du  droit  in- 
fâme de  morte-main. 
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Le  citoven  Ferrand,  maréchal  de  camp,  com- 
mandant à  Mons,  est  entré  dans  la  salle  et,  ayant 
obtenu  la  parole,  félicite  l'Assemblée  sur  ses 
pas  rapides  vers  la  liberté  et  Tégalité;  que  la 
nation  française  apprendrait  avec  plaisir  les 
décrets  que  l'Assemblée  générale  des  représen- 
tants du  peuple  souverain  de  Hainault  venait  de 
porter,  et  qui  prouvaient  combien  ses  principes 
étaient  purs  et  vrais. 

Séance  du  soir. 

Le  citoyencoIonelBourdois  entre  dans  la  salle, 
et  l'Assemblée  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

L'Assemblée  générale  des  représentants  du 
peuple  souverain  du  Hainault,  considérant  qu'en 
elle  réside  l'administration  générale  de  la  pro- 
vince de  Hainault,  au  nom  du  peuple  souverain, 
décrète  qu'il  sera  créé  un  comité,  composé  de 
douze  membres,  pour  la  direction  et  surveillance 
des  fîna^nces  de  la  province. 

L'.\ssemblée  ajourne  à  la  séance  de  demain,  la 
nomination  des  membres  de  ce  comité,  à  laquelle 
il  sera  procédé  par  la  voie  du  scrutin  de  liste 
simple.  Ce  comité  est  chargé  de  présenter  à  l'as- 
semblée un  projet  relatif  à  son  organisation  et 
à  la  direction  des  finances,  ordonnant  que  le 
présent  décret  sera  envoyé  à  toutes  les  munici- 
palités et  administrations,  requérant  celles  qui 
auraient,  jusqu'à  ce  moment,  géré  une  partie 
quelconque  des  finances  de  la  province,  à  rendre 
compte  de  sa  gestion  au  comité. 

Sera  aussi  envoyé  à  tous  les  employés  aux 
finances,  soit  des  ci-devant  Etats,  soit  des  do- 
maines ou  des  douanes. 

Décrétant  qu'il  sera  affiché  dans  la  salle  de 
l'Assemblée  une  liste  contenant  les  noms  de  tous 
les  aéputés,  et  des  endroits  d'où  ils  sont. 

Sur  motion  et  représentation  faite  par  les  dé- 
putés à  cette  Assemblée,  des  villes  de  Binche  et 
de  Braine-le-Gomte,  à  l'égard  des  logements 
militaires,  trop  multipliés  dans  ces  deux  villes, 
du  défaut  des  magasins  de  fourrages,  avoine  et 
farine,  nécessaires  auxdites  troupes,  ainsi  que 
d'autres  objets  de  réclamation  concernant  les 
lournitures  militaires,  le  citoyen  colonel  Bour- 
dois  ayant  assuré  l'Assemblée  qu'il  serait  pourvu 
sur-le-champ,  de  la  part  des  généraux  français, 
à  ces  réclamations,  et  autres  du  même  genre 
qu'on  pourrait  faire;  que  non  seulement  la  na- 
tion française  acquitterait  tout  ce  qui  aura  été 
fourni  à  ses  armées  ;  mais  qu'elle  entend  que, 
par  la  formation  prompte  des  magasins  dans  les 
endroits  nécessaires,  on  obvie  à  ce  qu'il  ne  soit 
fait  à  ces  endroits  des  demandes  qui  priveraient 
les  citoyens  habitants  des  denrées  qui  leur  sont 
indispensables:  requérant  qu'il  lui  lût  remis  une 
note  de  ces  plaintes,  pour  v  remédier  prompte- 
ment; 

L'Assemblée  décrète  que  cette  note  lui  sera 
remise,  et  charoje  son  président  de  témoigner  au 
citoyen  colonel  Bourdois  la  satisfaction  de  l'As- 
semblée pour  les  sentiments  de  civisme  et  de 
fraternité  qu'il  a  exprimés,  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal. 

L'Assemblée  arrête,  en  outre,  qu'à  la  séance  de 
demain,  il  sera  nommé  un  comité  chargé  de 
recevoir  toutes  les  plaintes  de  ce  genre,  et  ^e  lui 
présenter  les  moyens  qu'il  croira  les  plus  propres 
à  les.  faire  cesser. 

L'Assemblée,  considérant  combien  le  droit 
exclusif  de  la  chasse  et  de  la  pèche  est  contraire 
à  la  liberté  et  attentatoire  au  droit  de  propriété, 


décrète  que  la  chasse  sera  libre  à  chaque  pro- 
priétaire sur  son  terrain  seulement,  depuis  le 
15  septembre  jusqu'au  dernier  de  mars,  sauf 
néanmoins  la  juste  indemnité  que  devra  le  pro- 
priétaire à  son  fermier,  si  en  chas.sant  il  lui  fait 
quelque  dommage. 

Sur  motion  faite,  qu'il  conviendrait  de  fixer 
une  amende  à  décerner  contre  ceux  qui  chasse- 
ront sur  les  propriétés  d'autrui; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  cette  disposition 
aurait  lieu,  et  renvoie  le  rapport  du  présent 
arrêté  à  huitaine. 

Signé  :  DURIEUX,  président;  F.  Delabarbe 
et  L.  N.  G.  Fayt,  secrétaires. 

Conforme  à  Voriginal. 

Signé:  Ed.  Walckiers ;  Alex,  Balsa, 
députés  de  la  ville  de  Bruxelles,  TORFS, 
Marc-René  Sahuguey  Espgxac,  députés 
de  Mons  et  du  Hainault. 

l.e  Président,  répondant  à  la  députation. 

Citoyens  belges  et  liégeois, 

C'est  en  vain  que,  depuis  plusieurs  années, 
vous  luttiez  contre  le  despotisme  étranger;  vous 
n'aviez  de  la  liberté  que  les  souvenirs  et  les 
orages,  des  révolutions  que  les  horreurs  :  il  fallait 
un  grand  triomphe  à  notre  indépendance,  pour 
quela  vôtre  fût  assurée. 

La  commotion  électrique  que  la  liberté  a  pro- 
duite en  France,  a  frappé  la  chaîne  politique  de 
l'Europe;  et  la  glorieuse  journée  de  Jemmappes 
a  brisé  les  fers  que  vous  imposa  le  despote  de 
r.\utriche.  Vous  vous  êtes  ressaisis  de  vos  droits, 
ils  ne  vous  échapperont  pas;  la  force  appuie  dé- 
sormais la  raison;  le  génie  de  la  liberté  fait 
expier  aujourd'hui  au  fer,  aux  canons  et  à  l'im- 
primerie, les  crimes  que  le  despotisme  les  força 
si  longtemps  de  commettre. 

X'avez-vous  pas  une  population  nombreuse  et 
si  cruellement  opprimée  par  les  successeurs  de 
Philippe  II?  N'avez-vous  pas  les  trésors  immenses 
que  la  religion  tenait,  depuis  des  siècles,  en  dé- 
pôt pour  la  liberté?  .\'avez-vous  pas  présent  à 
votre  mémoire  les  massacres  d'Anvers  et  de 
Gand  ?  Des  armes,  Belges,  des  bataillons,  et  des 
assignats!  Un  peuple  armé  ne  peut  être  esclave  : 
Tout  peuple  est  libre  quand  il  veut  fêtre,  disait  un 
Sarmate,  dont  la  liberté  me  défend  de  prononcer 
le  nom  ;  tout  peuple  est  libre  quand  il  a  de  ce 
métal,  avec  lequel  on  forge  le  soc  des  charrues 
et  les  lames  des  sabres.  Les  noms  sacrés  de  li- 
berté et  d'égalité  sont  un  mot  de  ralliement  plus 
assuré  que  les  mots  d'Autriche  et  de  Lorraine. 

La  Belgique  se  rétablit  et  s'élève  aujourd'hui 
au  rang  des  nations,  puisqu'elle  abolit  les  insti- 
tutions féodales  qui  ont  asservi  les  hommes  et 
les  terres  ;  elle  détruira  les  préjugés  théocrati- 
ques  qui  ont  dévoré  partout  le  germe  de  l'indé- 
pendance du  peuple;  elle  préservera  les  citoyens 
ae  l'influence  aristocratique  des  anciens  Etats  et 
des  ordres  privilégiés,  éclairera  le  peuple  sur  les 
projets  toujours  ambitieux  des  castes  nobles  et 
des  familles  sacerdotales. 

L'histoire  de  notre  première  Révolution  et  notre 
expérience  peuvent  vous  instruire.  Point  de  tran- 
sactions avec  les  principes  :  il  n'y  a  ni  demi- 
justice,  ni  demi-hberté.  Ceux  qui  ne  transigent 
pas  avec  les  rois,  ne  peuvent  transiger  avec  les 
préjugés.  La  nation  française  stipule  pour  le 
genre  humain;  le  peuple  belge  ne  placera  point 
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Rcùléde  nous  une  stipulation  contraire.  Belges, 
prenez  garde  :  le  génie  de  la  liberté  vous  écoute. 
Ceux  qui  vous  parlent  au  nom  de  Dieu  et  de 
l'Empire,  n'en  parlent  que  pour  avoir  de  l'or,  et 
pour  gouverner  les  hommes  comme  de  vils  trou- 
peaux. Vous  nous  demandez  de  déclarer  que  la 
iration  belge  est  rentrée  dans  l'entier  et  plein 
exercice  de  sa  souveraineté;  mais  la  Déclaration 
des  droits  n'est-elle  pas  l'étendard  de  l'avant- 
garde  des  armées  françaises?  N'est-ce  pas  nous 
qui  avons  proclamé,  les  premiers,  le  dogme  im- 
mortel de  la  souveraineté  des  peuples?  Vous 
tenez  votre  souveraineté  de  la  nature,  vous  ne 
la  pouvez  tenir  dt  iious. 

Vous  paraissez  craindre  qu'on  altère  votre  in- 
dépendance !  Ce  l'ut  la  folie  des  conquérants,  de 
donner  leurs  lois  et  leurs  coutumes  à  tous  les 
peuples.  Rome  les  imposa  aux  peuples  vaincus  ; 
mais  la  France  n'a  rien  conquis  pour  elle,  dans 
la  Belgique,  que  vos  cœurs;. elle  n'a  vaincu  que 
les  Autrichiens;  elle  n'a  imposé  qu'à  ces  esclaves 
armés  les  lois  de  la  fuite  ou  de  la  mort. 

Vous  désirez  que  la  nation  française  s'engage 
envers  les  Belges  et  Liégeois  à  ne  conclure  aucun 
traité,  à  ne  pas  même  entendre  à  la  moindre 
composition  de  la  part  d'aucune  puissance,  à 
moins  que  l'indépendance  absolue  de  la  liberté 
belge  ne  soit  formellement  reconnue  et  établie. 
Citoyens,  pouvez-vous  craindre  que  nous  cher- 
chions à  faire  reconnaître  la  République  par  les 
gouvernements  de  l'Europe,  et  que  nous  allions 
transiger  avec  eux  aux  dépens  de  la  liberté  de 
nos  voisins  et  de  nos  frères?  Loin  de  nous  un 
tel  machiavélisme  :  c'est  à  la  République  fran- 
çaise à  reconnaître  les  rois  ;  c'est  à  eux  de  re- 
connaître la  liberté  ou  de  fuir  devant  elle. 

Naurions-nous  prodigué  nos  trésors  et  nos 
armées  que  pour  river  les  fers  des  autres  na- 
tions? N'aurions-nous  réveillé  les  peuples  sou- 
verains, détrônés  par  les  rois,  que  pour  les  re- 
plonger, par  des  traités,  dans  la  servitude? 

Belges,  Liégeois,  vous  connaissez  les  principes 
de  la  liberté  et  le  caractère  de  notre  nation  :  eh 
bien,  la  loyauté  française,  l'intérêt  de  la  Répu- 
blique et  la  majesté  des  deux  peuples  sont  de 
plus  sûrs  garants  que  des  déclarations  écrites. 
Il  est  temps  de  changer  les  formes  mensongères 
de  la  diplomatie  des  despotes. 

Leurs  traités  ne  sont  que  des  transactions 
momentanées,  écrites  par  la  faiblesse,  et  déchi- 
rées par  la  force.  Les  traités  des  nations  et  leur 
liberté  sont  éternels. 

Notre  diplôme  d'alliance  et  de  défense  réci- 
proque est  écrit  des  mains  de  la  nature.  Nos 
principes  et  notre  haine  contre  les  tyrans,  voilà 
nos  ministres  plénipotentiaires.  Choisissez  le 
gouvernement  libre  qui  vous  paraîtra  le  plus 
convenable  ;  vous  avez  ici  des  amis,  des  frères 
et  des  soutiens. 

La  Convention  nationale  a  décrété  le  19  no- 
vembre, au  nom  de  la  nation  française,  qu'elle 
accordera  fraternité  et  secours  à  tous  les  peuples 
qui  voudront  recouvrer  leur  liberté,  et  charge 
le  pouvoir  exécutif  de  donner  aux  généraux  les 
ordres  nécessaires  pour  porter  secours  à  ces 
peuples. 

L'Assemblée  délibérera  sur  les  propositions 
que  vous  lui  apportez;  elle  invite  les  députés 
du  souverain  de  la  Belgique  aux  honneurs  de  la 
séance. 

{Wje  Président  donne  ensuite  le  baiser  fra- 
ternel aux  membres  de  la  députation  du  peuple 
souverain  belge.) 


iHcrIin  (de  Thionvïllé).  Je  demande  que  pour 
rassurer  les  Belges,  on  décrête  l'impression  du 
discours  de  ses  représentants  et  de  la  réponse 
du  Président. 

CiLthot.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  décrété  que 
vous  prêteriez  votre  secours  aux  peuples  qui 
voudront  recouvrer  leur  liberté  ;  déjà  les  moines 
fomentent  des  troubles  dans  le  Brabant,  car 
l'hypocrisie  et  le  fanatisme  servent  toujours  le 
trône,  comme  le  trône  les  servait  autrefois 
contre  le  peuple.  Je  demande  que  vous  décrétiez 
non  seulement  que  vous  accorderez  du  secours 
au  Brabant  pour  conquérir  sa  liberté,  mais 
encore  que  vous  l'aiderez  à  la  maintenir. 

Jean-Bon-lSaint- André.  Les  députés  du 
Brabant  n'ignoraient  pas  l'existence  du  décret 
dont  on  parle;  cependant  ils  demandent  deux 
choses  secours  et  garantie.  Ce  ne  peut  être  que 
par  des  motifs  particuliers  qu'ils  vous  font  cette 
demande.  Ce  n'est  que  d'après  la  connaissance 
de  ces  motifs  que  vous  pouvez  prendre  une  dé- 
cision. Je  demande  le  renvoi  au  Comité  diplo- 
matique et  l'ordre  du  jour  motivé  sur  le  décret 
du  19  novembre  dernier. 

Prieur  {delà  Marne).  Je  m'oppose  à  ce  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour  :  faisons  la  déclaration 
demandée  par  les  Belges,  remettons-leur  cette 
arme  victorieuse  contre  l'aristocratie  des  prê- 
tres, qu'ils  auront  plus  de  peine  à  vaincre  que 
les  Autrichiens. 

Ossclin.  Je  ne  vois  rien  de  précis  dans  la  de 
mande  que  vous  font  les  députés  belges,  et  je 
pense  que  faire  la  déclaration  qu'ils  sollicitent, 
atténuerait  l'effet  du  décret  du  19  novembre.  Je 
demande  l'ordre  du  jour  motivé. 

Manuel.  Sans  doute,  la  déclaration  qu'on 
vous  demande  est  dans  vos  sentiments,  mais 
elle  ne  suffit  pas.  Je  demande  que  les  discours 
des  députés,  la  réponse  du  Président  et  l'extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  des  représentants 
des  belges,  soient  envoyés  aux  généraux,  pour 
être  distribués  avec  profusion  dans  les  armées 
et  dans  la  Belgique. 

llerlin  [de  ThionvUle).  Je  m'oppose  au  renvoi  : 
ce  serait  préjuger  que  nous  pouvons  faire  plus 
pour  eux  que  de  prodiguer  nos  trésors  et  notre 
sang. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'elle  passe 
à  Pordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  son  décret 
du  19  novembre  dernier  promet  fraternité  et  se- 
cours aux  peuples  qui  combattent  pour  leur  li- 
berté :  ordonne  que  les  discours  des  députés  et 
la  réponse  du  Président  seront  imprimés  et  en- 
voyés à  tous  les  départements  de  la  République.) 

Osselln.  Je  demande  que  la  Convention  lève 
la  suspension  des  certificats  de  résideyice  et  des 
passeports. 

Tallien.  Il  a  été  arrêté  dernièrement  un 
nommé  Cabanis,  on  a  trouvé  sur  lui  des  passe- 
ports signés  Tallien.  A  la  première  inspection 
j'ai  vu  que  le  faux  existait.  On  a  fait  perquisi- 
tion chez  Cabanis,  on  a  trouvé  chez  lui  nombre 
de  certificats  de  résidence  en  blanc,  et  une  griffe 
qui  formait  la  signature.  Il  employait  Phomme 
d'affaire  de  Du  Châtelet  et  c'est  par  ce  moyen 
que  le  ci-devant  de  Paix,  Narbonne  et  beaucoup 
d'autres  ont  pu  s'évader.  Les  personnes  arrêtées 
ont  été  interrogées  par  le  comité  de  surveillance.' 
C'est  Cabanis  qui  avait  posé  les  scellés  chez  le 
ci-devant  duc  Du  Châtelet,  il  est  prouvé,  par 
récrit  du  chargé  d'affaires  de  Du  Châtelet,  que 
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Cabanis  a  reçu  de  l'argent  pour  des  faux  certi- 
ficats de  résidence,  et  c'e^t  ce  qui  avait  été  cause 
que  l'on  avait  ordonné  la  suspension  de  ces  cer- 
tificats. 

(La  Convention  nationale  lève  la  suspension 
des  certificats  de  résidence,  qu'elle  a  ordonnée 
par  le  décret  du  25  novembre  dernier;  ordonne 
qu'à  compter  de  ce  jour  lesdits  certificats  se- 
ront délivrés  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi; 
que  les  certificats  signés  Tallien  ne  pourront 
servir,  et  que  ceux  qui  en  seront  porteurs  seront 
tenus  de  s'en  procurer  de  nouveaux  et  de  rap- 
porter les  anciens  comme  étant  suspects  de  con- 
trefaçon.) 

Osselin.  Je  demande  que  les  bons  citoyens 
qui  n'ont  point  quitté  la  France,  ne  soient  pas 
tenus,  comme  les  émigrés,  de  requérir  le  témoi- 
gnage de  iiuit  signataires  pour  les  certificats  de 
résidence. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  proposition.) 

lue  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  les 
subsistances. 

Châles.  L'Assemblée  a  fait  hier  un  grand 
pas,  nous  devons  aujourd'hui  nous  occuper  de 
l'afTaire  du  roi. 

I^egendre.  C'est  du  procès  Louis  XVI  qu'il 
faut  s'occuper,  tous  les  patriotes  demandent 
qu'il  soit  enfin  jugé. 

t/n  membre  :  11  v  a  trois  jours,  les  mêmes  per- 
sonnes réclamaient  avec  fureur  que  l'on  s'occu- 
pât des  subsistances  et  des  besoins  du  peuple, 
pourquoi  donc  aujourd'hui  ne  veulent-ils  pas 
qu'on  s'en  occiipe-l  {Murmures  prolongés.) 

E<e  Président  naet  la  priorité  aux  voix. 

(Après  deux  épreuves  consécutives,  la  priorité 
n'est  point  accordée  aux  subsistances.)  {Vifs  ap- 
vlandissements  des  tribunes.) 

liC  Président  fait  observer  que  personne  ne 
s'est  fait  inscrire  pour  parler  sur  le  procès  du 
roi. 

Un  membre  :  Eh  bien,je  demande  la  parole,  et 
je  supplie  l'Assemblée  d'entendre  de  suite  mon 
opinion  sur  cet  objet. 

l,e  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Le  même  membre  (1);  Citoyens,  si  vous  étiez 
de  vrais  républicains,  vous  mettriez  moins  d'in- 
térêt à  la  cause  d'un  tyran  détrôné.  Commencez 
donc  par  apprendre  aux  peuples  à  punir  les  rois 
d'une  manière  digne  d'eux.  Hercule  ne  s'amu- 
sait pas  à  faire  un'procès  en  forme  aux  brigands 
qu'il  poursuivait  :  il  en  purgeait  la  terre.  Si  vous 
éleviez  aujourd'hui  des  doutes  sur  la  condam- 
nation du  dernier  de  nos  tyrans  ;  si  vous  le  sup- 
posiez encore  au-dessus  des  autres  hommes,  quel 
exemple  donneriez-vous  aux  peuples  à  qui  vous 
portez  la  liberté?  Us  croiraient  devoir  hésiter 
comme  vous  à  punir  leurs  tyrans  ;  ils  croiraient 
que  ce  n'est  qu'après  la  mort  de  cent  mille  ci- 
toyens qu'il  est  permis  d'examiner  si  sa  vie  n'est 
pas  encore  une  chose  sacrée.  Ne  craignez-vous 


fil  Malgré  nos  recherches,  nous  n'avons  pu  découvrir 
l'auteur  de  ce  discours.  Le  Moniteur  l'ailribue  ii  Rémi, 
Le  Mercure  universel  à  Mellinet  et  Le  Point  du  Jour 
h  Thomas  (de  Paris).  Or,  il  n'y  avait  aucun  députe  du 
nom  de  Rémi  à  la  Convention  ;  d'autre  part,  les  opi- 
nions de  Mellinet  et  de  Thomas  (de  Paris)  diffèrent  sen- 
siblement de  celle  que  nous  rapportons  ici. 


pas  que  découragés  d'avance  à  l'aspect  de  tant 
de  malheurs  et  de  difficultés,  ils  ne  préfèrent 
leur  antique  esclavage  à  leur  débile  et  chétive 
liberté,  et  la  domination  des  rois  à  la  molle  in- 
certitude d'un  Sénat  qui  tremble  de  les  punir? 
Vous  voulez  des  formes  longues  et  solennelles  : 
vous  craignez  d'être  accusés,  comme  les  Anglais, 
d'avoir  barbarement  assassiné  votre  roi.  Si  l'es- 
prit des  Anglais  eût  été  républicain  ;  s'ils  eussent 
eu  des  écrivains  républicains,  on  n'aurait  pas 
calomnié  l'acte  éclatant  de  justice  qu'ils  ont  fait 
envers  Charles  Stuart. 

La  meilleure  manière  de  juger  un  roi,  c'est  la 
plus  courte  ;  c'est  celle  de  Scévola  et  de  Brutus. 
Ou  la  République  régnera,  et  l'horreur  contre  les 
rois  sera  impérissable  comme  elle  ;  dans  ce  cas, 
vous  n'avez  pas  de  calomnies  à  craindre  :  ou  le 
trône  se  relèvera,  et  alors  le  despotisme  triom- 
phant trouvera  bientôt  d'autres  prétextes  pour 
ternir  votre  gloire,  llàtez-vous  donc,  pour  fonder 
une  République  éternelle,  de  cimenter  son  ber- 
ceau du  sang  d'un  roi  parjure  :  ce  jugement  se- 
rait-il donc  si  litigieux,  si  difficile  ?  Ou  plutôt  ne 
croirait-on  pas  que  les  orateurs  qui  ont  parlé 
dans  cetteaffaireavaientquelque intérêt  d'orgueil 
à  annoncer,  chacun  dans  le  préambule  de  son 
discours,  que  cette  cause  est  difficile  et  grande? 
Quoi  !  vous  avez  consacré  la  Déclaration  des 
droits  sans  exception,  et  vous  en  établiriez  en 
faveur  du  plus  grand  des  coupables!  Vous  avez 
proclamé  le  décret  de  la  nature,  et  vous  l'outra- 
geriez aujourd'hui!... 

Plusieurs  membres  :  Mais  cela  est  décidé  ;  il  est 
décrété  que  Louis  XVI  sera  jugé,  que  sa  personne 
n'est  plus  sacrée:  l'orateur  nous  calomnie.  {Vio- 
lents murmures.) 

Itc  Président.  J'observe  à  l'opinant  que  la 
question  de  l'inviolabilité  a  été  jugée  hier,  et 
qu'il  ne  s'agit  plus  de  discuter  la  forme  du  pro- 
cès. 

Le  même  membre  :  Eh  bien,  je  conclus,  dans  ces 
conditions,  à  ce  que  le  procès  soit  réduit  à  un 
simple  interrogatoire,  suivi  de  la  condamnation. 
Buzot.  Je  suis  à  la  tribune  pour  faire  une 
motion  d'ordre.  J'ai  cru  comprendre,  parle  dis- 
cours du  préopinant,  qu'on  voudrait  insinuer 
dans  l'opinion,  l'idée  que  des  membres  de  cette 
Assemblée  désirent  le  rétablissement  de  la 
royauté  en  France.  Eh  bien,  pour  écarter  tout 
soupçon,  je  demande  à  la  Convention  de  décré- 
ter que  quiconque  proposera  de  rétablir  en 
France  les  rois  ou  la  royauté,  sous  quelque  dé- 
nomination que  se  puisse  être,  sera  puni  de  mort. 
{De  nombreux  applaudissements  éclatent  simulta- 
nément dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  V Assem- 
blée, presque  entière,  se  lève  en  signe  d'adhésion  à 
la  proposition  de  Buzot.) 

Basire,  Piiilippeaux  et  Licjeuue  deman- 
dent à  combattre  cette  proposition. 

Rewbeli,  Turreaa-Liinières  et  Bourdon 
réclament,  au  contraire,  qu'on  la  mette  aux  voix. 
Buzot.  J'ajoute,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  et  je  demande  l'appel  nominal.  On  con- 
naîtra ainsi  bien  mieux  tous  les  ennemis  de  la 
royauté,  {youveaux  applaudissements.} 

Pliilippeaux.  Je  prie  l'Assemblée  de  modérer 
cet  enthousiasme  ;  ce  qu'il  importe  maintenant, 
c'est  de  préciser  la  manière  dont  le  ci-devant 
roi  sera  jugé.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  la  pro- 
position de  Buzot  soit  mise  aux  voix  préalable- 
I  ment  à  toute  autre  discussion. 
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Ptiili|»peaii\.  La  Convention  a  décrété  hier 
que  le  traître  Louis  Capet  sera  jugé...  {Mêmes 
rumeurs.) 

Les  mêmes  membres  demandent  que  Philip- 
peaux  soit  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  inter- 
rompu la  délibération. 

l*hilippeauK.  Quand  je  ne  cherche  qu'à  accé- 
lérer la  punition  du  tyran,  qu'on  ne  m'inter- 
rompe pas  ;  car  n'est-ce  pas  le  moyen  de  prou- 
ver notre  haine  commune  contre  les  tyrans"?  Je 
vais  proposer  une  mesure  salutaire  qui  nous  fera 
sortir  de  l'espèce  d'inquiétude,  d'agitation,  de 
souffrance  où  est  la  chose  publique  depuis  long- 
temps. Toutes  les  fois  que  la  patrie  était  exposée 
à  quelque  danger,  l'Assemblée  constituante  et 
l'Assemblée  législative  tenaient  des  séances 
permanentes.  Je  demande  que  l'Assemblée 
décrète  que  le  ci-devant  roi  sera  jugé  sans 
désemparer.  {De  nombreux  applaudissements 
s'élèvent  dans  une  partie  de  V Assemblée.  —  Une 
centaine  de  membres  se  lèvent  à  la  fois  en  deman- 
dant à  grands  cris  que  la  proposition  de  Philip- 
peaux  soit  sur-le-champ  mise  aux  voix.  —  Des 
bravos  prolongés  partent  des  tribunes.) 

Basîre.  La  proposition  de  Philippeaux  est  la 
seule  qui  puisse  être  adoptée  ;  celle  deËuzot,  au 
contraire  porterait  atteinte  à  la  liberté  de  la 
sanction  que  le  peuple  est  appelé  à  donner  à  la 
Constitution.  (Murmures.)  Est-ce  en  vous  levant 
tumulluairement,  et  en  agitant  vos  chapeaux 
que  vous  devez  décréter  la  peine  de  mort? 

Chabot.  J'appuie  la  motion  de  Buzot,  mais 
c'est  à  condition  qu'elle  ira  conjointement  avec 
celle  de  Philippeaux. 

Basire.  Ne  dirait-on  pas  que  votre  République 
n'est  établie  que  par  la  force  d'une  faction? 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  qu'il 
soit  procédé  à  l'appel  nominal. 

Basire.  Elle  ne  reposerait  alors  que  sur  une 
loi  de  sang,  et  non  pas  sur  le  vœu  libre  du 
peuple. 

Rewbeli.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  l'on  crain- 
drait un  appel  nominal  sur  la  proposition  de 
Buzot;  quant  à  moi,  comme  je  suis  persuadé 
qu'il  n'y  a  aucun  membre  qui  veuille  rétablir  la 
royauté,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
puisse  être,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  insensé, 
je  ne  crois  pas  que  personne  se  trouve  compro- 
mis par  cet  appel  nominal  ;  cependant,  j'avoue 
qu'il  est  inutile. 

liejeune.  Je  soutiens  que  Buzot  a  fait  une 
motion  d'anarchie,  de  trouble  et  de  désordre  ? 
car  pourquoi  vouloir  remettre  en  question  ce 
ce  qui  a  été  solennellement  décidé. 

Bourdon.  Quels  sont  donc  les  prestiges  de  la 
royauté,  s'il  faut  délibérer  deux  fois  pour  la 
détruire? 

Rcwbell.  Le  tumulte  et  le  chaos  de  celte 
discussion  viennent  de  ce  qu'on  ne  s'entend  pas; 
il  ne  s'agit  pas  de  délibérer  une  seconde  fois  sur 
l'abolition  de  la  royauté,  mais  do  faire  une  loi 
pénale  qui  n'existe  pas  encore  contre  quiconque 
tenterait  de  la  rétablir  avant  que  la  République 
ait  été,  si  cette  hypothèse  était  possible,  formel- 
lement rejetée  par  la  nation.  11  faut  cette  loi  pé- 
nale pour  réprimer  l'audace  de  ceux  qui  osent 
imprimer  que  le  peuple  n'a  plus  qu'à  recourir  à 
une  nouvelle  insurrection  ou  qu  à  se  jeter  dans 
les  bras  d'un  nouveau  tyran  ;  ces  écrivains  veulent 
sans  doute  la  mort  de  Louis  XVI,  mais  c'est  peut- 


être  présisément   parce  que    le  parti  qui  les 
soudoie  n'a  pas  renoncé  à  la  royauté. 

Turreau^Ijinières.  Pendant  tous'ces.débats, 
Louis  XVI  respire,  et  la  vengeance  nationale  est 
suspendue. 

Bcwbell.  Je  demande  qu'il  soit,  décrété  que 
tout  factieux  qui  tenterait  de  rétablir  la  royauté 
sera  puni  de  mort.  Après  que  celte  décision  salu- 
taire aura  été  rendue,  j'adopte  qu'on  s'occupe  en- 
suite, sans  désemparer,  du  procès  de  Louis  XVI. 
[Applaudissements.) 

illerlin  {de  Tlâonville).  Je  demande,  en  ce  cas, 
qu'il  soit  ajouté  à  la  proposition  de  Buzot  ces 
mots  :  A  moins  que  ce  ne  soit  dans  les  assemblées 
primaires.  {Un  violent  murmure  s'élève  de  toutes 
parts.  —  On  demande  que  Mei'lin  soit  censuré^ 
comme  ayant  outragé  la  souveraineté  nationale.) 

Chabot.  Il  a  rendu,  au  contraire,  un  hommage 
à  cette  souveraineté  :  car  tout  citoyen  a  le  droit 
de  faire  dans  les  assemblées  primaires,  en  dépit 
de  vous,  les  propositions  les  plus  absurdes. 

Rouyer.  Mais  il  ne  nous  appartient  pas  de  le 
supposer. 

Bourdon.  La  majorité  d'une  nation  n'a  pas  le 
droit  de  soumettre  la  minorité  à  la  tyrannie 
d'un  roi.  Avec  la  royauté  point  de  pacte  social- 

Boycr-Fonfrèdc .  Je  demande  que  iMerlin 
soit  immédiatement  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir 
supposé  qu'il  puisse  être  permis,  même  dans  les 
assemblées  primaires,  à  aucun  individu,  de  pro- 
poser au  peuple  d'aliéner  sa  liberté  au  profit 
d'un  tyran. 

llaxiniilien  Robespierre  demande  la  pa- 
role. {Vifs  murmures  à  droite  et  au  centre.) 

llerlin  {de  Tkionville).  \'oici  quels  ont  été 
mes  motifs.  Vous  faites  un  projet  de  Constitu- 
tion ;  le  peuple  souverain  et  de  vous  et  de  moi, 
a  non  seulement  le  droit  de  l'accepter  ou  de  le 
rejeter,  mais  il  doit  pouvoir  l'exercer  librement. 
Cette  idée  affecta  vivement  mon  âme  au  moment 
où  j'entendis  proposer  que  quiconque  parlerait 
contre  notre  Constitution  républicaine  serait 
puni  de  mort.  Je  suis  loin  de  supposer  au  peuple 
l'envie  de  reprendre  d'indignes  chaînes,  de  ré- 
tablir les  tyrans  que  je  me  suis  engagé  de  poi- 
gnarder; mais  il  ne  vous  appartient  pas  d'en- 
traver par  aucune  loi  pénale  sa  volonté. 

Féraud,  avec  vivacité. Ohl  quoi  que  vous  fas- 
siez, nous  n'aurons  point  de  roi. 

llerlin  {de  Thionville).  Rappelez  donc  à  l'or- 
dre. Président,  ce  citoyen  qui  m'insulte.  Certes, 
si  j'ai  quelque  chose  à  me  reprocher,  c'est  de 
n'avoir  pas  suivi,  le  10  août,  la  première  inspi- 
ration qui  me  disait  de  vous  épargner  la  peine 
déjuger  longuement  Louis  \\L{Quelques rumeurs 
se  foyit  entendre.  —  On  insiste  pour  que  Merlin 
soit  censuré.) 

Un  membre  :  Prononçons  le  décret  de  mort 
contre  Louis  XVI. 

Liouvet  de  Couvrai.  Avant  tout,  prononçons 
un  décret  de  mort  contre  les  royalistes. 

[Plusieurs  membres  montenV-' à  la  tribune.  —La 
parole  est  accordée  à  Guadet.  Le  silence  se  rétablit.) 

Guadet.  Citoyens,  c'est  sans  doute  faire  une 
très  grande  injure  au  peuple  français  que  de 
lui  supposer  rintention  de  jamais  rétablir  la 
royauté  et  de  supposer  que  ses  assemblées  pri- 
maires pourront  s'occuper  d'une  telle  question. 
La  République,  déjà  cimentée  du  sang  de  nos 
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frères,  ne  disparaîtra  jamais  sous  le  trône  du 
despotisme.  Mais,  citoyens,  chacun  ici  doit  être 
libre  d'énoncer  son  opinion,  et  peut  être  l'Assem- 
ijlée  nationale  n'a-t-elle  pas  à  regretter  d'avoir 
entendu  celle  qui  pourrait  lui  donner  la  clé... 
{Un  tumulte  subit  s'élève  dans  l'une  des  extrémi- 
tés. Robespierre  se  lève  et  demande  à  faire  une  mo- 
tion d'ordre.)  Et  peut-être,  dis-je,  la  Convention 
nationale  n'a-t-elle  pas  à  regretter  d'avoir  en- 
tendu une  opinion  oui  pourrait  donner  la  clé  de 
ce  projet,  selon  quelques-uns  éniginatique,  mais 
formé,  ce  semble,  depuis  quelque  temps,  de 
substituer  un  despotisme  à  un  autre;  je  veux 
dire,  d'élever  un  despote,  sous  l'égide  duquel 
ceux  qui  l'auraient  porté  à  cette  usurpation  se- 
raient sûrs  d'acquérir  à  la  fois  et  l'impunité  de 
leurs  forfaits,  et  la  certitude  d'en  pouvoir  com- 
mettre de  nouveaux;  enfin,  peut-être  n'aura- 
t-elle  pas  à  regretter  d'avoir  entendu  cette  opi- 
nion qui  explique  assez  le  besoin  d'entretenir 
dans  la  République  française  le  désordre  et 
l'anarchie,  qui  tôt  ou  tard  amèneraient  nécessai- 
rement le  despotisme.  C'est  d'après  ces  considé- 
rations que  je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  qui  a  été  faite  de  rappeler  Merlin  à  l'or- 
dre. {Des  applaudissements  se  font  entendre  dans 
différentes  parties  de  la  salle,  notamment  à  la 
gauche  du  Président.  —  Une  longue  agitation  se 
manifeste  dans  l'extrémité  opposée.) 

Basire,  s'élançant  à  la  tribune.  Je  déclare  que 
vous  venez  d'entendre  la  plus  méchante,  la  plus 
infâme  des  calomnies.  Je  demande  qu'on  puisse 
lui  répondre... 

{Un  cri  général  s\'lève  contre  F  interlocuteur.  — 
On  demande  de  passer  à  la  délibération  sur  la 
proposition  de  Buxot.) 

Basire,  en  descendant  de  la  tribune.  Il  veut 
nous  attribuer  sa  scélératesse  1 

.^laxiniilien  Bobespierre.  Je  demande  la 
parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  la  clô- 
ture de  la  discussion! 

Chabot.  Eh  bien,  je  demande  que  Merlin  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

Camille  Oesnioiilins.  Je  demande  qu'il  le 
soit  avec  censure. 

(Chabot,  Desmoulins  et  Robespierre  sont  à  la 
fois  à  la  tribu  ne  et  se  disputent  la  parole.  — L'agi- 
tation devient  générale). 

1-e  Président  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
toutes  les  motions  relatives  à  la  proposition  in- 
cidente de  Merlin.) 

llaiiiie,  secrétaire,  fait  une  seconde  lecture 
de  la  proposition  de  Buzot. 

le  Président  la  met  aux  voix  par  assis  et 
levé  ;  personne  ne  se  lève  à  la  contre-épreuve. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

"  La  Convention  nationale  décrète,  au  nom  de 
la  République,  la  peine  de  mort,  contre  qui- 
conque proposerait  ou  tenterait  de  rétablir  en 
France,  soit  la  royauté,  soit  tout  autre  pouvoir 
attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple.  » 

Phiiippeaux.  Maintenant,  je  renouvelle  la 
proposition  que  jai  faite  au  commencement  de 
ce  débat.  Je  demande  que  la  Convention  se  dé- 
clare permanente  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  statué 
définitivement  sur  le  sort  de  Louis  XVI.  {Vifs  ap- 
plaudissements des  tribunes  et  sur  les  bancs  de 
l'Assemblée,  à  gauche.) 


l 


Pétion  de  Vilieneine.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  proposition  de  Philippeaux...  (Jue 
chaque  jour  et  sans  interruption  on  s'occupe  de 
cette  affaire,  je  n'y  vois  pas  de  difficulté.  Mais 
demander  que  l'Assemblée  soit  en  état  de  per- 
manence, c  est  s'exposer  à  beaucoup  d'inconvé- 
nients ;  la  permanence  ne  vaut  rien  quand  il 
s'agit  d'une  discussion  qui  exige  de  la  suite;  une 
partie  des  discours  serait  toujours  perdue  pour 
ceux  des  membres  à  qui  leurs  forces  physiques 
ne  permettraient  pas  d'assister  à  des  séances 
continues,  et  par  la  même  raison  l'Assemblée  ne 
pouvant  jamais  être  complète,  il  arriverait  telle 
circonstance  où  ce  serait  la  minorité  qui  déci- 
derait; mais  je  fais  une  autre  proposition  très 
simple,  c'est  que  chaque  jour,  depuis  midi  jus- 
u'à  la  fin  de  la  séance,  on  s'occupe  du  procès 
e  Louis  XVI,  exclusivement  à  tout  autre  objet. 
yVifs  applaudissements.)  ie  demande  que  l'Assem- 
blée reste  en  séance  tous  les  jours,  depuis  dix 
heures  du  matin  jusqu'à  six  pour  terminer,  et  le 
jugement  du  ci-devant  roi,  et  la  loi  sur  les  émi- 
grés, et  celle  sur  les  subsistances. 

(Maximilien  Robespierre  paraît  à  la  tribune. — 
La  droite  et  le  centre  de  l'Assemblée  se  lèvent, 
et  réclament  la  clôture  de  la  discussion.) 

maximilien  Bobespierre.  Je  demande 
enfin  la  parole  en  vertu  de  mon  droit  de  repré- 
sentant du  peuple.  Vous  ne  pouvez  me  la  ravir... 

Plusieurs  membres  :  Nous  pouvons  fermer  la 
discussion 

llaximilien  Bobespierre.  II  faut  que  vous 
m'entendiez,  puisque  je  vous  annonce  que  j'ai 
une  proposition  nouvelle  à  énoncer;  car  s'il  était 
décidé  qu'il  faut  venir  d'un  certain  côté,  et  par- 
ler le  langage  convenu  pour  avoir  la  parole... 

[Les  murmures  continuent  à  droite  et  au  centre  ; 
la  gauche,  réclame  la  parole  pour  Robespierre.) 

llaximlllen  Bobespierre.  Je  demande. 
Président,  que  la  dignité  de  l'Assemblée  soit 
maintenue  par  vous.  Je  dénonce  à  la  nation  ces 
atteintes  continuelles  portées  à  la  liberté  des  suf- 
frages. 

Un  membre  :  Je  dénonce  le  despotisme  de  Ro- 
hespierre. 

Maximilien  Bobespierre.  Je  réclame  contre 
cette  intrigue  abominable.  {Le  tumulte  redouble. 
Des  cris  s  élèvent  :  A  bas  de  la  tribune  !  à  V Ab- 
baye !) 

Ouquesnoy,  s'avançant  au  milieu  de  la  salle. 
Je  demande.  Président,  que  vous  réprimiez  les  cla- 
meurs de  ce  côté  droit,  car  il  est  ressuscité  parmi 
nous. 

Plusieurs  membres  :  Et  les  vôtres  ! 

Tliuriot.  Je  demande  que  tous  les  membres 
qui  se  permettront  des  personnalités  soient 
rappelés  à  l'ordre.  Il  est  temps  que  toutes  les 
personnalités  disparaissent  devant  l'intérêt  gé- 
néral. {Applaudissements .) 

■je  Président  se  dispose  à  consulter  l'As- 
semblée sur  le  point  de  savoir  si  Robespierre 
sera  entendu. 

Maximilien  Bobespierre  quitte  la  tribune. 

{Réclamations  bruyantes  à  gauche.  Murmures 
des  tribunes.) 

Quelques  membres  demandent  la  parole  contre 
le  Président. 

D'autres  membres  :  11  faut  qu'on  entende  Robes- 
pierre, ou  nous  n'entendrons  personne. 
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(L'agitation  se  fait  sentir  dans  l'Assemblée  et 
dans  les  tribunes ) 

l^c  fi*ré(sî<U'nt.  Si  l'on  veut  faire  silence,  je 
maintiendrai  la  liberté  des  opinions. 

Robespierre,  vous  avez  la  parole. 

(Maximilien  Robespierre  traverse  la  salle  au 
milieu  des  applaudissements  tumultueux  des 
spectateurs  et  de  la  gauche  de  l'Assemblée.  Il 
remonte  à  la  tribune.  Les  applaudissements 
continuent.) 

i^laxiuiilien  Robei!»pierre.  Citoyens,  je  vous 
prie  de  vouloir  me  permettre  d'exprimer  libre- 
ment ma  pensée. 

Un  membre':  Non  !  {Murmures  prolongés.) 

Birotleau,  Lidon,  Kebecquy,  plusieurs 
autres  membres,  tous  ensemble  :  Consultez  donc 
l'Assemblée  pour  savoir  si  .nous  serons  obligés 
d'entendre  Robespierre. . 

lie  Président.  Je  maintiendrai  la  liberté  des 
opinions. 

ilSaximilicn  Robespierre.  Je  demande  à 
exprimer  ma  pensée  aussi  librement 

Plusieurs  membres  :  Au  fait,  à  la  question! 

llaxiniilien  Robespierre.  On  me  rappelle 
aux  bornes  de  la  question  ;  je  dis  que  ces 
bornes  ne  peuvent  être  que  celles  que  me  tracent 
l'intérêt  du  salut  public,  et  le  danger  de  prolon- 
ger le  désordre  où  nous  nous  trouvons.  Je  vous 
dénonce  un  projet  formé  de  perdre  la  Conven- 
tion nationale,  en  mettant  le  trouble  dans  son 
sein.  {Applaudissements  sur  tous  les  bancs.)  Pour 
que  vous  jugiez  le  ci-devant  roi,  il  faut  que  vous 
soyez  dans  un  état  de  délibération  calme  et 
digne  de  vous.  Avant  de  juger  le  dernier  des 
hommes,  il  faut  être  justement  pénétré  des  prin- 
cipes de  la  justice  et  de  l'iniérêt  public.  Rien 
n'est  plus  contraire  à  cet  intérêt  suprême  que 
l'habitude  oii  l'on  est  d'empêcher  sans  cesse  cer- 
tains membres  d'exprimer  librement  leurs  pen- 
sées, desquelles  cependant  peut  dépendre  quel- 
quefois la  sagesse  de  vos  délibérations.  C'est 
pour  vous  rappeler  ces  principes  que  je  suis 
monté  à  cette  tribune,  et  si  on  m'en  conteste  le 
droit,  on  porte,  par  là-même,  une  atteinte  à  la 
souveraineté  du  peuple,  en  privant  du  droit  de 
suffrage  un  seul  de  ses  représentants.  Croyez- 
vous  qu'il  ne  soit  pas  plus  satisfaisant  pour  vous, 
et  d'un  meilleur  augure  pour  le  salut  public, 
qu'on  vous  voie  délibérer  avec  calme,  que  si  l'on 
voit  des  orateurs  contre  lesquels  des  préventions 
perfides  ont  été  suscitées  par  l'ignorance  et  la 
calomnie,  être  arrêtés  à  cha(îue  instant  par  des 
chicanes  plus  dignes  du  Palais  que  des  fonctions 
augustes  que  vous  êtes  appelés  à  remplir?  {Ap- 
plaudissements ù  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Mon 
devoir  est  donc  de  me  plaindre  de  la  violation 
plusieurs  fois  répétée,  qui  a  été  faite  en  ma  per- 
sonne, du  droit  de  représentant,  par  des  ma- 
nœuvres multipliées,  et  je  dénonce  l'intention 
où  l'on  paraît  être  de  mettre  le  trouble  dans 
l'Assemblée,  en  faisant  opprimer  une  partie  par 
l'autre.  {Mêmes  applaudissements  des  tribunes.) 

Le  lE^résidcnt  leur  ordonne  le  silence. 

Illaxinillieii  Robespierre.  Aujourd'hui  plu- 
sieurs mesures  fatales  au  bien  public  sont  sorties 
de  ce  tumulte;  si  on  avait  écouté  des  explica- 
tions nécessaires,  qui  auraient  en  même  temps 
contribué  à  diminuer  les  préventions  et  les  mé- 
fiances, on  aurait  peut-être  adopté  une  mesure 
grande  qui  aurait  honoré  la  Convention  :  c'était 
de  réparer  l'outrage  fait  à  la  souveraineté  na- 


tionale par  une  proposition  qui  supposait  qu'une 
nation  avait  le  droit  de  s'asservir  à  la  royauté. 
Non.  C'est  un  crime  pour  une  nation  de  se  don- 
ner un  roi.  [Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  plus  la  question  ! 

.llaximilien  Robespierre.  Ce  qu'il  m'a  été 
impossible  de  proposer  dans  le  tumulte,  je  le 
propose  dans  le  calme  de  l'Assemblée  nationale 
réfléchie  et  pensante  aux  intérêts  de  la  patrie. 
Je  demande  que  d'abord  il  soit  décrété  en  prin- 
cipe que  nulle  nation  ne  peut  se  donner  un  roi. 
{Mui-mures.) 

Un  membre  :  Le  renvoi  au  congrès  général  des 
nations! 

llaximilien  Robespierre.  Je  dis  que  l'As- 
semblée a  perdu  la  plus  précieuse  occasion  de 
poser,  sinon  par  un  décret,  au  moins  par  une 
déclaration  solennelle,  la  seule  borne  qui  con- 
vienne au  principe  trop  illimité  et  souvent  mal 
tendu  de  la  souveraineté  des  peuples.  Vous 
voyez  que  la  sagesse  des  délibérations  tient  plus 
que  vous  ne  pensez  au  calme  des  discussions. 

C'est  ainsi  que  tout  à  l'heure  vous  alliez,  dans 
le  tumulte  et  sans  m'entendre,  porter  un  décret 
qui  aurait  l'influence  la  plus  funeste  sur  le  ju- 
gement du  ci-devant  roi.  En  effet,  la  question  ne 
veut  plus  être  pour  des  Français  libres, pour  des 
hommes  sincèrement,  profondément  pénétrés  de 
l'horreur  de  la  tyrannie;  elle  ne  peut  plus  être 
de  savoir  si  nous  nous  tiendrons  en  séance  per- 
manente pour  juger  Louis  Capet,  car  cette  per- 
manence pourrait  produire  de  funestes  lon- 
gueurs ;  la  lassitude  amènerait  une  décision  fa- 
tale. Quelle  est  donc  la  mesure  que  vous  devez 
prendre-?  C'est  de  juger  sur-le-champ  sans  dé- 
semparer. Remarquez  bien  que  cette  question,  qui 
ne  vous  parait  qu'une  question  minutieuse  de 
forme,  aura  cependant  une  influence  nécessaire 
sur  le  sort  de  Louis  XYl;  car  votre  décision  sur 
ce  point  entraînera  la  question  de  savoir  si 
Louis  XVl  doit  être  jugé  en  vertu  de  l'insurrec- 
tion, ou  s'il  faut  lui  faire  un  procès  d'après  les 
règles  ordinaires. 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  a  été  dé- 
cidé que  Louis  XVI  serait  jugé. 

Maximilien  Robespierre.  11  ne  faut  pas 
s'envelopper  d'une  équivoque.  L'Assemblée  n'a 
pas  décrété  qu'il  y  aurait  un  procès  en  forme; 
seulement,  elle  a  décidé  qu'elle  prononcerait 
elle-même  le  jugement  ou  la  sentence  du  ci-de- 
vant roi.  Je  soutiens  que,  d'après  les  principes, 
il  faut  le  condamner  sur-le-champ  à  mort,  en 
vertu  de  l'insurrection.  {Un  mouvement  d'appro- 
bation se  manifeste  dans  les  tribunes.  Des  mur- 
mures se  font  entendre  dans  une  grande  partie  de 
V  Assemblée.) 

Riizot.  Je  m'oppose  à  cette  proposition  et  à 
toute  autre  qui  tendrait  à  ce  que  le  roi  ne  fût 
pas  entendu,  car  vous  avez  déjà  trouvé  des  com- 
plices, il  faut  qu'il  en  découvre  d'autres  ;  je  dé- 
clare que  peut-être  ceux  qui  s'opposent  à  ce 
qu'il  soit  entendu,  doivent  craindre  qu'il  parle. 
(Quelques  applaudissements. )  Mais  que  la  nation 
au  contraire  a  intérêt  à  ce  que  tous  les  conspi- 
rateurs  soient    découverts.    {Applaudissements.) 

Un  membre  {à  gauche)  :  Eh  bien,  nous  deman- 
dons qu'il  soit  entendu  seulement  pour  déclarer 
ses  complices.  {Murmures.) 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  adopte 
la  proposition  de  Pétion.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  chaque 
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jour  elle  s'occupera,  depuis  onze  heures  jusqu'à 
six,  de  l'alTaire  du  roi,  exclusivement  à  toute 
autre,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée.  > 

Gauioii.  Non  seulement  il  faut  s'occuper  de 
Louis  XVI,  mais  de  tous  les  Bourbons,  car  je  suis 
sur  que  nous  ne  serons  tranquilles  qu'après  que 
nous  aurons  prononcé  sur  tous  les  membres  de 
cette  famille. 

Je  fais  la  proposition  additionnelle  suivante  : 

«  La   Convention    nationale    discutera    sans 
interruption  et  prononcera  sur  la  famille  des 
Bourbons.  » 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


GOiNVENTlON  NATIONALE. 
Séance  du  mercredi  5  décembre 


1792. 


PRÉSIDENCE   DE   BARÈRE  DE  VIEUZAC,    président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 
Jean-Bon-!l»aiiit-André,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  du  lundi  3  décem- 
bre 1792. 
(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
Treilhard,   secrétaire,    donne    lecture    des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  rintérleur, 
relative  aux  sommes  qu'il  a  fait  répartir  en  se- 
cours provisoires  entre  les  communes  du  dépar- 
tement de  la  Moselle  et  autres  départements. 
(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  son 
comité  des  finances.) 

2°  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères ,  qui ,  conformément  au  décret  du  2 
du  mois  courant,  rend  compte  de  ce  qui  lui  est 
revenu  sur  la  conduite  du  ci-devant  ambassa- 
deur Châlon,  à  Lisbonne. 

(La  Convention  reavoie  cette  lettre  à  ses  co- 
mités diplomatique  et  de  sûreté  générale,  réunis.) 
S*'  Lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Loiret,  qui  envoient  à  l'Assemblée  une  expé- 
dition du  procès-verbal  des  opérations  de  leurs 
commissaires  à  Baugency,  et  annoncent  que  les 
attroupements  qui  n'ont  pas  pénétré  dans  leur 
territoire,  ont  été  forcés  à  rétrograder  et  à  se 
disperser  ;  que  la  loi  a  triomphé  ;  qu'il  n'a  pas 
été  versé  une  goutte  de  sang,  et  que  Thumanité 
n'a  pas  eu  une  larme  à  répandre. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable,  dans  son  procès-verbal,  de  la  con- 
duite des  administrateurs  du  département  du 
Loiret.) 

4°  Lettre  de  Ciavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  qui  fait  passer  à  l'Assemblée  trois  états 
relatifs  à  la  fabrication  des  espèces. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  les  états 
au  comité  des  finances.) 

Prie  ur-Du  verKoîs.Au  nom  de  mes  collègues 
Guyton,  Morveau  et  Deydier,  je  demande  la  pa- 
role pour  rendre  compte  des  opérations  des 
commissaires  envoyés  dans  les  départements  du 
Doubs,  de  l'Ain  et  du  Jura. 

Bongayod.  Le  temps  précieux  consacré  aux 
débats  en  cours  ne  permettra  peut-être  pas  à  la 
Convention  d'entendre  l'exposé  que  Prieur  de- 

1"  Série.  T.  LIV. 
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mande  à  faire  au  nom  des  commissaires  envoyés 
dans  ces  départements,  mais  je  lui  demande"^en 
raison  des  objets  importants  qu'il  contient, 
de  décréter  que  leur  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  des 
commissaires,  envoyés  dans  les  départements 
du  Doubs,  du  Jura  et  de  l'Ain,  sera  imprimé  et 
distribué  (1). 

Chasset.  Je  demande  à  la  Convention  la  per- 
mission de  lui  donner  connaissance  d'une  lettr 
qui  m'a  été  adressée  par  le  citoyen  Cusset.  Ct 
correspondant  me  marque  qu'il  existe  sur  les 
frontières  du  Nord  des  hommes  qui  correspon- 
dent avec  les  généraux  ennemis  et  qui  favori- 
sent l'exportation  des  grains  et  fourrages  ;  et 
que  trois  militaires  ont  dit  que  si  l'on  faisait  le 
procès  de  Louis  XVI,  la  Convention  serait  lapidée. 
[Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  U  faut  passer  à  Pordre  du 
jour,  et  nous  en  occuper  sur-le-champ  {Applau- 
dissements des  tribunes.) 

Doulcet  de  Pontécoulant.  J'ai  vu  tous  les 
défenseurs  de  la  République  qui  sont  actuelle- 
ment réunis  sur  la  frontière  du  Nord,  et  j'ai 
peine  à  croire  ce  que  Ton  nous  rapporte  de 
quelques-uns  d'entre  eux.  Je  les  ai  trouvés,  sans 
exception,  animés  du  plus  pur  et  du  plus  ardent 
patriotisme.  Cependant  je  demande  le  renvoi  de 
la  dénonciation,  en  ce  qu'elle  contient  plusieurs 
chefs  de  délits,  à  votre  comité  de  sûreté  géné- 
rale, pour  vous  en  faire  rapport. 

Cliasset.  J'appuie  la  demande  de  renvoi,  car 
cette  lettre,  outre  les  deux  phrases  essentielles 
dont  je  vous  ai  fait  le  résumé,  contient  plusieurs 
moyens  de  s'assurer  de  quelques  personnes  sus- 
pectes. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

Treilhard,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Roland,  ministre  de  ^intérieur,  qui  fait 
part  à  la  Convention  d'une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  parle  procureur  syndic  du  département, 
par  laquelle  il  dénonce  une  violation  de  la  loi, 
commise  par  le  corps  électoral  de  Paris  qui  a 
cru  pouvoir  renouveler  le  directoire,  malgré  la 
loi  qui  confirme  son  existence. 

Lesage  {Denis).  Je  pourrais  démontrer  à  la 
Convention  que  l'assemblée  électorale  s'est  ren- 
fermée dans  les  bornes  prescrites  par  la  loi.  En 
effet,  le  département  ne  doit  pas  son  existence 
à  un  corps  électoral,  mais  aux  délibérations  des 
sections  ;  en  conséquence,  le  corps  électoral  a 
eu  raison  de  croire  qu'il  pouvait  procéder  à  sa 
réélection.  La  loi  du  renouvellement  de  tous  les 
corps  administratifs  est  postérieure  à  la  loi  par- 
ticulière qu'on  a  citée.  Je  demande  donc  le  renvoi 
au  comité  de  législation,  qui  sera  chargé  d'en 
faire  son  rapport'demain. 
(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 
Un  membre  :  Un  inconnu  m'a  remis,  à  la  porte 
de  cette  salle,  un  paquet  contenant  500  livres 
en  assignats,  dont  il  fait  hommage  à  la  patrie. 
{Vifs  applaudissements.) 

Rabaiit-Saint-Etienne.  J'ai  à  dénoncer  à 
la  Convention  un   fait  assez   important  pour 

qu'elle  daigne  m'accorder  un  moment  d'atten- 
tion. La  nouvelle  commune  provisoire  de  Paris 

(1)  Voy.  ci-apros,  aux  annexes  de  la  séance,  le  texte 
t«  extenso  de  ce  rapport. 
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s'est  permis  un  acte  de  violation  à  la  loi,  en 
écartant  de  son  sein,  par  la  voie  du  scrutin  épu- 
ratoire,  plusieurs  des  membres  qui  la  composent. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  combien  cette 
conduite  de  la  commune  provisoire  est  attenta- 
toire à  la  liberté  des  suffrages.  Dans  un  pays 
libre  et  très  peuplé,  où  le  peuple  ne  peut  s'as- 
sembler et  délibérer  tout  entier  sur  ses  intérêts, 
où  il  se  nomme  des  représentants,  la  souverai- 
neté du  peuple  s'exerce  par  la  liberté  des  suf- 
frages; si  cette  liberté  est  attaquée,  si  un  billet 
de  scrutin  n'a  pas  son  effet,  s'il  y  a  une  autorité 
qui  puisse  anéantir  l'effet  du  choix  libre  des 
citoyens,  fait  selon  les  formes  légales,  la  liberté 
n'existe  plus  ;  ils  sont  esclaves.  Dans  un  gou- 
vernement représentatif,  la  liberté  politique  ne 
réside  pas  dans  la  liberté  des  suffrages.  C'est  donc 
une  entreprise  coupable  que  la  commune  se  soit 
permis  de  scrutiner  dans  son  sein  les  membres 
élus  par  les  suffrages  du  peuple.  J'ai  vu  hier  un 
arrêté  pris  par  la  section  de  la  Fraternité,  par 
lequel  elle  se  plaint  de  cet  acte  de  violence. 
L'expérience  nous  a  appris  combien  il  est  dan- 
gereux   qu'une    commune    s'arroge    l'exercice 
d'une  autorité  arbitraire  ;  vous  avez  vu  combien 
la  variation  du  mode  observé  par  les  sections  de 
Paris,  a  longtemps  retardé  la  manifestation  de 
la  volonté  du  peuple  pour  l'élection  d'un  maire. 
Si  toutes  les  communes  de  la  République  se 
permettaient  de  scrutiner  les  membres  qui  les 
composent,  cette  violation  de  la  loi  anéantirait 
la  volonté  nationale,  et  par  conséquent  la  liberté. 
On  aura  beau  dire  que  les  membres  qui  ont  été 
éloignés  sont  de  mauvais  citoyens  ;  il  peut  ar- 
river aussi  le  contraire;  il  pourrait  arriver  qu'un 
corps  municipal,  presque  entièrement  composé 
de  mauvais  citoyens,  en  écartât  le  peu  d'hommes 
probes  qui  s'y  trouveraient;  et  surtout  les  corps 
administratifs  ne  peuvent  s'écarter  arbitraire- 
ment de  la  loi,  sous  des  prétextes  arbitraires.  Ce 
que  vous  devez,  c'est  d'affermir  l'autorité  natio- 
nale en  faisant  rentrer  dans  les  bornes  du  de- 
voir les  autorités  particulières.  La  loi,  disait 
Raynal  sous  l'empire  du  despotisme,  la  loi  est 
comme  un  glaive  qui  se  promène  sur  un  plan 
horizontal  pour  trancher  tout  ce  qui  s'élève  au- 
dessus  d'elle. 

Cependant  je  ne  sais  si  je  ne  dois  pas  propo- 
ser à  la  Convention  de  déroger  à  la  règle  pres- 
crite par  la  loi,  de  renvoyer  au  ministre  de  l'in- 
térieur qui  se  trouve  partie  intéressée  contre  la 
commune,  par  laquelle  il  a  été  dénoncé,  et  de 
demander  le  directoire  du  département  de  Paris 
à  la  barre  pour  vous  rendre  compte  s'il  a  été 
instruit  de  la  violation  de  la  loi,  commise  par 
la  commune  de  Paris,  et  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  la  réprimer. 

Thuriot.  Il  est  une  vérité  crue  Rabaut  ignore. 
C'est  qu'il  existe  une  loi  qui  donne  aux  sections 
le  droit  de  censurer  et  de  révoquer  les  membres 
reconnus  incapables  d'exercer  les  fonctions  qui 
leur  ont  été  confiées  ;  et  ce  droit,  selon  moi,  ne 
peut  être  exercé  que  par  les  sections.  Je  de- 
mande, au  reste,  que  l'on  suive  la  marche  ordi- 
naire, que  le  département  rende  compte  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  fera  ensuite  son  rap- 
port à  la  Convention. 

Un  membre  :  Thuriot  se  trompe,  car  cette  cen- 
sure appartient  au  conseil  général  et  non  à  la 
commune. 

(La  Convention  nationale  déclare  que  tout 
scrutin  épuratoire  qui  aurait  été  ou  serait  fait 
par  aucun  corps  administratif,  municipal,  élec- 


toral ou  judiciaire,  pour  écarter  des  membres 
de  leur  sein,  est  nul  et  attentatoire  à  la  souve- 
raineté du  peuple.) 

Trei\hard,secrétaire,donnelecture  d'une  lettre 
de  Clavière,  ministre  des  contributions  publiques, 
qui  dénonce  à  la  Convention  la  conduite  de 
la  commune  de  Fère-Champenoise,  district  de 
Sézanne,  qui  a  supprimé  dans  son  arrondisse- 
ment la  perception  de  l'impôt  des  patentes.  Il 
annonce  que  le  conseil  exécutif  a  suspendu  la 
municipalité  de  cette  commune.  Il  fait  passer  à 
l'Assemblée  une  copie  de  la  proclamation  du 
conseil  qui  a  prononcé  cette  suspension. 

Suit  la  teneur  de  cette  pièce  : 

«  Paris,  le  4  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

<-  Monsieur  le  Président  (1), 

«  La  commune  de  Fère-Champenoise,  district 
de  Sézanne,  département  de  la  Marne,  réunie  en 
assemblée  générale,  a  pris,  le  28  octobre  dernier, 
une  délibération  par  laquelle  elle  a  refusé  de  se 
soumettre  à  la  loi  concernant  les  patentes. 

«  Le  directoire  du  département  de  la  Marne,  par 
un  arrêté  du  20  novembre  dernier,  a  chargé  le 
directoire  du  district  de  Sézanne  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  pour- 
suivre devant  le  tribunal  du  district  les  habitants 
de  Fère-Champenoise  qui  étant  dans  le  cas  de 
prendre  des  patentes  ne  s'en  seraient  pas  pour- 
vus. Mais  il  m'a  adressé  toutes  les  pièces  de  cette 
affaire,  en  me  témoignant  combien  il  serait  dan- 
gereux de  laisser  impunie  une  résistance  aussi 
ouverte  à  l'exécution  de  la  loi. 

«  La  municipalité  est  coupable  d'avoir  convoqué 
l'assemblée  générale  de  la  commune  au  lieu  de 
faire  exécuter  la  loi;  elle  coupable  d'avoir  osé 
mettre  en  délibération  si  la  loi  serait  ou  ne  serait 
pas  exécutée. 

«  Cette  municipalité  a  encouru  la  suspension  de 
ses  fonctions.  Le  directoire  du  département  pou- 
vait la  prononcer,  il  ne  l'a  pas  fait;  c'est  au  pou- 
voir exécutif  à  y  suppléer,  et  tel  est  l'objet  de  la 
proclamation  ci-jointé  (2). 

«  Si  la  faiblesse  de  la  municipalité  de  Fère- 
Champenoise  est  inexcusable  à  tous  égards,  la 
conduite  de  la  commune  entière  est  plus  inex- 
cusable encore. 

«  Dans  un  moment  où  le  ralliement  à  la  loi  peut 
seul  assurer  les  fondements  de  la  République 
française  ;  dans  un  moment  où  les  citoyens 
doivent  s'empresser  d'acquitter  leurs  contribu- 
tions, et  lorsqu'un  grand  nombre  d'entre  eux  y 
ajoutent  des  sacrifices  volontaires,  on  ne  sau- 
rait, sans  trahir  et  la  République  et  les  citoyens 
fidèles  aux  principes  éternels  qui  ont  conduit 
la  Révolution  au  point  glorieux  où  elle  est  par- 
venue, on  ne  saurait,  dis-je,  tolérer  qu'une  com- 
mune s'oppose  à  l'exécution  d'une  loi,  et  se  re- 
fuse à  l'acquit  d'une  contribution  légale  et  né- 
cessaire. 

«  Une  désobéissance  aussi  formelle,  un  inci- 
visme aussi  caractérisé  doivent  exciter  l'indigna- 
tion de  tous  les  bons  citoyens;  aussi  le  conseil 
exécutif  provisoire  a-t-il  trouvé  qu'il  était  de  son 
devoir  de  dénoncer  aux  représentants  du  peuple 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion, des  Lois,  tome  12,  page  30<^). 

{-2)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  do  la  séance,  le  texte 
de  cette  proclamation. 
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français  et  à  la  nation  entière,  des  actes  qui 
portent  un  caractère  si  répréhensible.  Il  a  or- 
donné, en  conséquence,  que  la  proclamation  ci- 
jointe  serait  imprimée,  publiée  et  affichée  dans 
toutes  les  communes  de  la  République  française, 
et  l'affiche  maintenue  jusqu'à  ce  que  la  com- 
mune de  Fère-Ghampenoise  ait,  en  reconnais- 
sant sa  faute,  manifesté  sa  fidélité  envers  la  Ré- 
publique, et  son  dévouement  aux  principes  de 
liberté  et  d'égalilé  du  peuple  généreux  dont  elle 
fait  partie. 

«  Le  conseil  a  pensé  que  ce  moyen  servirait  à 
pénétrer  de  plus  en  plus  les  communes  de  cette 
vérité  si  nécessaire,  que  l'obéissance  à  la  loi  et 
l'acquit  des  contributions  sont  les  deux  pre- 
miers devoirs  d'un  peuple  qui  a  conquis  sa  liberté 
et  qui  veut  la  conserver. 

«  Je  ne  doute  pas  que  cette  publicité  ne  réveille 
chez  les  habitants  de  la  commune  réfiactaire 
les  sentiments  qui  auraient  dû  prévenir  une  in- 
concevable délibération;  et  que,  jaloux  de  l'hon- 
neur du  nom  français,  de  la  gloire  dont  il  se 
couvre  chez  tons  les  peuples,  ils  ne  mettent  bientôt 
le  conseil  exécutif  provisoire  en  état  de  publier 
leur  soumission  aux  lois  de  la  République,  comme 
il  publie  avec  douleur  leur  désobéissance. 

fi  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques^ 
«  Signé  :  Clavière.  » 

llannel.  Cette  suspension  ne  suffît  pas  dans 
mon  opinion.  Il  est  des  hommes  pour  qui  la  honte 
n'est  rien.  Je  demande  que  les  offlciers  muni- 
cipaux et  le  conseil  général  de  la  commune  de 
Fère-Ghampenoise  soient  déclarés,  par  la  Con- 
vention, solidairement  responsables  du  déficit 
que  leur  imprudence  a  pu  causer  dans  la  caisse 
publique. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  !  ap- 
puyé ! 

Treilhard.  Je  demande  que  l'arrêté  du  con- 
seil exécutif  provisoire  soit  approuvé  par  la  Con- 
vention. 

(La  Convention  nationale  approuve  les  prin- 
cipes établis  dans  la  proclamation  du  conseil 
exécutif  provisoire,  du  3  de  ce  mois,  à  l'égard 
des  maire,  officiers  municipaux  et  procureurs 
de  la  commune  de  Fère-Ghampenoise;  confirme 
la  suspension  desdits  officiers  municipaux, 
charge  le  conseil  exécutif  provisoire  de  les  faire 
poursuivre  devant  le  tribunal  criminel  de  leur 
département,  pour  le  crime  dont  ils  se  sont 
rendus  coupables  par  la  délibération  du  28  oc- 
tobre dernier,  et  d'en  rendre  compte  à  la  Con- 
Tention.) 

Le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  une  lettre 
.  anonyme,  adressée  au  Président  de  la  Conven- 
Ition  nationale,  par  laquelle  on  demande  à  la 
pConvention  un  stathouder  et  20,000  hommes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
sûreté  générale.; 

Thuriot.  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète que  toute  personne  qui  exportera  des  grains 
du  territoire  de  la  République  sera  punie  de 
mort. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Osselin.  Il  ne  suffit  pas  de  prononcer  la  peine 

de  mort  contre  ceux  qui  exporteront  des  grains 

à  l'étranger;   j'estime  que  la  Convention  doit 

surtout  s'occuper  des  moyens  de  prévenir  et 


d'empêcher  l'exportation.  Je  demande  que  les 
officiers  municipaux,  les  administrateurs  et  tous 
autres  fonctionnaires  publics  qui  seront  con- 
vaincus de  négligence  dans  l'exécution  de  la  loi 
sur  le  crime  d'exportation,  soient  destitués  de 
leurs  places  et  considérés  comme  responsables, 
sur  tous  leurs  biens,  de  la  valeur  des  grains  dont 
leur  négligence  aura  facilité  l'exportation. 

(La  Convention  renvoie  cette  motion  au  comité 
de  législation.) 

Birotteau.  Je  demande  que  le  comité  d'agri- 
culture soit  tenu  de  présenter  au  premier  jour 
un  projet  de  loi  contre  les  accapareurs  et  les 
fabricants  qui  se  permettent  de  faire  distiller  lei 
grains  de  première  nécessité,  comme  blé,  seigle, 
orge  et  autres  de  cette  nature. 

fLa  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Treilhard,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  lloiand,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
transmet  à  l'Assemblée  une  adresse  de  la  ville 
de  Montauban,  dans  laquelle  cette  commune  de- 
mande à  participer  pour  50,000  livres  à  la  somme 
des  2  millions  votés  pour  les  subsistances. 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  : 

«  Paris,  le  5  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République  française. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  L'année  dernière,  la  commune  de  Montauban 
manquant  de  blé  obtint  du  département  du  Lot 
l'autorisation  d'en  acheter.  Elle  n'avait  point  de 
fonds  pour  cela;  des  citoyens  lui  avancèrent 
sans  intérêts  une  somme  de  240,000  livres.  Les 
acquisitions  qui  furent  faites  avec  cette  somme 
étaient  suffisantes  pour  les  besoins  de  cette 
ville  ;  mais  les  communes  voisines  se  trouvèrent 
dans  la  détresse,  celle  de  Montauban  vint  à  leur 
secours,  ce  qui  épuisa  ses  approvisionnements. 
Elle  en  tira  une  quantité  plus  considérable  chez 
l'étranger  qu'elle  vendit  à  un  prix  au-dessous 
de  l'achat,  pour  le  proportionner  au  faible  sa- 
laire de  l'ouvrier  et  maintenir,  par  là,  la  tran- 
quillité. 11  en  résulta  pour  elle  une  perte  de 
59,760  francs.  La  municipalité  représente  qu'elle 
ne  peut  imposer  cette  somme  sur  la  commune 
parce  qu'elle  est  déjà  très  surchargée  et  demande, 
à  titre  d'indemnité,  celle  de  50,000  livres  qui  se- 
rait employée  d'abord  en  achats  de  grains,  dont 
le  produit  servirait  à  rembourser  Tes  avances 
faites,  l'année  dernière,  par  les  citoyens  dont  j'ai 
parlé  plus  haut. 

«  Tel  est  l'objet  de  la  pétition  ci-jointe  que  je 
prie  la  Convention  nationale  de  prendre  en  con- 
sidération. 

«  Le  ministre  de  Vintérieur 
«  Signé  :  Roland.  » 

DÉPARTEMENT  DU  LoT.  Commune  de  Montauban., 
Adresse  à  la  Convention  nationale.'' 

«  Citoyens  (2), 

fi  Leconseil  général  de  la  commune  de  Montau- 
ban vous  expose  que,  dans  le  mois  d'octobre  de 
l'année  dernière,  s'aperçevant  de  la  rareté  des 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  242,  chemise  292 
pièce  n°  9. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  242,  chemise  292 
pièce  n'  10.  ' 
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grains  et  prévoyant  que  le  prix  pourrait  en  être 
excessif,  il  délibéra  sous  l'autorisation  du  dépar- 
tement, de  faire  un  approvisionnement  de  blé. 
<'  11  y  fut  déterminé  par  deux  causes  principa- 
les :  la  première  fut  de  s'assurer  de  la  tranquillité 
publique  en  procurant  aux  citoyens  pauvres  une 
subsistance  assurée  ;  la  seconde  fut  de  lever  les 
difficultés  que  les  boulangers  faisaient  naitre  en 
refusant  les  billets  de  confiance,  dont  l'établisse- 
ment s'était  fait  peu  de  temps  avant,  pour  ra- 
nimer les  manufactures  qui  étaient  tombées  dans 
la  plus  grande  langueur  à  cause  de  la  rareté  du 
numéraire  et  des  hauts  prix  des  matières  pre- 
mières. 

«  Ce  délibéré  ne  fut  pas  plutôt  connu  et  ap- 
prouvé par  le  département  que  des  citoyens  zé- 
lés pour  le  bien  public  et  qui  connaissaient  l'em- 
barras oîi  était  la  commune  pour  se  procurer 
les  fonds  nécessaires,  vinrent  leur  offrir  leur 
bourse  et  souscrivirent  pour  des  sommes  con- 
sidérables qu'ils  prêtèrent  sans  intérêt  et  dont 
le  remboursement  devait  leur  être  fait  à  la  fin 
de  juillet  dernier. 

«  A  l'aide  de  ce  secours,  les  achats  de  grains  se 
consommèrent  et  furent  portés  jusqu'à  la  somme 
de  240,0801ivres  et  la  quantité  de  16,000  quintaux. 
"  Les  calculs  qui  furent  faits  prouvèrent  que 
cette  quantité  était  suffisante  pour  les  besoms 
des  habitants. 

"  Vers  la  fin  d'avril,  il  n'avait  été  consommé 
qu'une  médiocre  partie  de  cette  subsistance  que, 
pour  rendre  plus  à  la  convenance  du  pauvre, 
on  avait  délibéré  de  convertir  en  farine;  un  par- 
ticulier offrit  gratuitement  son  atelier  pour  la 
manipulation  et  les  propriétaires  des  moulins 
firent  la  mouture  moitié  au-dessous  du  cours. 

«  Pénétrés  de  la  nécessité  de  cette  mesure  tous 
les  bons  citoyens  concouraient  à  Tenvi  à  rendre 
cet  établissement  aussi  avantageux  qu'il  était 
possible.  Les  magistrats  avaient  l'approbation 
publique  et  ils  jouissaient  du  plaisir  d'avoir  as- 
suré la  subsistance  des  habitants  et  à  fournir  au 
peuple  un  pain  excellent  et  à  un  prix  modéré, 
sans  craindre  que  la  commune  éprouvât  la 
moindre  perte. 

«  Mais  bientôt  cet  approvisionnement,  qu'ils 
croyaient  plus  que  suffisant  et  dont  ils  étaient 
au  moment  d'offrir  une  partie  à  des  communes 
voisines  qui  commençaient  à  en  manquer,  dispa- 
rut tout  à  coup,  la  campagne  afflua  pour  de- 
mander des  subsistances  qu'on  lui  accorda  avec 
empressement,  les  habitants  des  communes  voi- 
sines accoururent  en  foule  de  quatre  ou  cinq 
lieues  à  la  ronde  et  du  département  voisin.  Celle 
de  Montauban  leur  fit  part  de  ses  subsistances, 
en  attendant  que  le  département  du  Lot  pût 
leur  procurer  des  secours  avec  les  fonds  que  le 
gouvernement  lui  avait  confiés  pour  cet  objet,  et 
auxquels  la  commune  de  Montauban  na  eu  au~ 
cune  part,  ce  gui  l'a  affranchie  dps  secours  con- 
sidérables qu'il  aurait  fallu  pour  cette  commune 
et  lui  a  fourni  les  moyens  ae  les  appliquer  avec 
plus  d'étendue  aux  autres  communes  du  dépar- 
tement. La  disette  étant  générale,  dans  peu  de 
jours  l'approvisionnement  de  Montauban  fut 
consommé  plus  par  les  forains  que  par  les  habi- 
tants. 

«  Le  conseil  général  se  vit  forcé  à  faire  de  nou- 
veaux achats  bien  plus  considérables  que  les 
premiers  et  à  des  prix  excessifs;  il  fi,l  venir  des 
(grains  de  Vétranger  et  les  subsistances  furent  tou- 
jours abondantes,  mais  il  fallut  nécessairement 
en  hausser  le  prix  et,  dès  lors,  il  ne  se  trouvait 


plus  ni  proportion  avec  le  faible  salaire  du  pauvre 
à  gui  il  fallut  nécessairement  le  fournirau  même 
prix  qu'elles  étaient  ci-devant,  de  sorte  que  la 
commune  qui  espérait  d'abord  avoir  quelque 
petit  bénéfice  qu'elle  avait  même  déjà  destmé 
au  soulagement  des  pauvres  s'est  vue,  après 
avoir  vérifié  le  compte  ci-annexé,  avoir  à  sup- 
porter un  déficit  sur  cet  objet  de  cinquante- 
neuf  mille  sept  cent  six  livres. 

«  Tout  concourut  aux  approches  de  la  récolte  à 
augmenter  ces  pertes;  le  temps  fut  constamment 
dérangé  et  retarda  extraordinairement  les  mois- 
sons; les  boulangers,  presque  tous  pauvres  et, 
par  conséquent,  hors  d'état  de  faire  venir  du  blé 
de  loin,  cessèrent  la  fourniture,  les  marchés  fu- 
rent déserts  et  la  municipalité  se  vit  forcée  non 
seulement  d'augmenter  la  livraison  des  farines, 
mais  même  de  faire  manipuler  du  pain  qui  fut 
vendu  au  taux  des  grains  à  la  généralité  des 
habitants  et  à  2  liards  de  rabais  aux  pauvres 
citoyens  qui  sont  toujours  en  grand  nombre  dans 
les  villes  manufacturières. 

«  Quelque  soin  qu'elle  apportât  à  toutes  les 
opérations,  quelque  zèle  qu'y  missent  les  citoyens 
qu'elle  avait  appelés  pour  l'aider  dans  cette  en- 
treprise aussi  difficile  que  compliquée,  il  était 
impossible  qu'elle  fût  exécutée  avec  autant  de 
vigilance  et  d'économie  qu'une  opération  parti- 
culière. Mais  si  la  municipalité  n'a  pu  éviter  la 
perte  qu'éprouve  la  commune,  elle  a  sauvé  la 
cité  de  toute  espèce  de  secousse  et  elle  a  vu  les 
pauvres  toujours  pleins  de  confiance  supporter 
la  plus  affreuse  misère  sans  plaintes  et  sans  mur- 
mures, et  se  contenter  du  peu  de  pain  qu'ils 
pouvaient  se  procurer  et  qu'ils  appelaient  avec 
complaisance  le  bon  pain  de  la  nation. 

"  Le  conseil  général  a  pris  le  parti  de  diviser 
cette  perte  de  59,706  livres  en  trois  portions 
égales  et  de  demander  à  les  imposer  avec  l'in- 
térêt, par  addition  aux  charges  locales  de  179?, 
1793  et  1794.  Les  prêteurs  ont  souscrit  à  cet 
arrangement  quelque  besoin  qu'ils  aient  de  leurs 
fonds,  la  plupart  étant  dans  le  commerce. 

«  Nous  espérons,  citoyens,  que  vous  voudrez 
bien  venir  au  secours  de  notre  commune,  sur- 
chargée déjà  d'un  poids  énorme  d'impositions,  et 
lui  accorder  à  titre  d'indemnité  la  somme  de 
50,000 livres  qui  sera  employée  d'abord  en  achats 
de  grains  avec  le  produit  desquels  la  commune 
paiera  les  prêteurs  de  l'année  dernière. 

"  Les  citoyens  ayant  pris  la  détermination 
d'augmenterd'untiersle  salaire  de  l'ouvrier,  nous 
espérons  que  cette  sage  mesure  nous  affranchira 
d'une  partie  des  soins  que  la  misère  a  exigé  de 
nous  l'année  dernière,  et  que  la  commune  ne 
sera  pas  exposée  à  de  nouvelles  pertes. 

<i  Délibéré  en  conseil  général  de  la  commune 
de  Montauban,  le  10  octobre  1792,  l'an  1"  de  la 
République  française. 

Signé  :  Uxlfrè,  officier  municipal; î .'Saiki- 
Genur,  officier  municipal;  Ra- 
CHON,  officier  municipal;  MiRET, 
officier  municipal  ;  FrizurES,  of- 
ficier municipal;  flOURTAUD,  of- 
ficier municipal;  AUGÉ,  notable; 
Nazarnies,  notable;  Trémolet, 
notable;  GerrISSON,  notable ;^\- 
VALS,  cadet,  substitut  du  procu' 
reur  delà  commune;  ESTÈVE,pro- 
cureur  de  la  commune;  GORNAC. 

Vu  par  le  conseil  du  district  de  Montauban  en 
■  permanence,  l'adresse  ci-dessus  de  la  commune 
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•Je  Montauban  à  la  Convention  nationale,  dé- 
clare que  les  faits  ramenés  dans  cette  pétition 
sont  remplis  de  vérité.  Le  district  saisissant 
cette  occasion  pour  rendre  hommage  à  la  bonne 
conduite  qu'a  tenue  cette  municipalité  qui,  dans 
cette  circonstance  et  par  les  subsistances  qu'elle 
se  procura,  assura  pendant  l'année  dernière  non 
seulement  dans  la  ville  de  Montauban,  mais  dans 
tous  les  environs,  la  tranquillité  publique.  D'après 
ces  motifs,  Je  conseil  du  district  estime  que  la 
Convention  nationale  doit  tendre  une  main  se- 
courabJe  à  cette  commune  en  lui  accordant  le 
don  qu'elle  réclame. 

Délibéré  en  conseil  de  district,  à  Montauban, 
le  17  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze, 
l'an  I"  de  la  République  française. 

CoUationné  par  nous,  président  et  secrétaire 
principal  du  district. 

Signé  :  Fartre  ;  Latreilhe. 

Vu  par  le  conseil  du  département  du  Lot  la 
pétition  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Montauban  tendant  à  obtenir  un  secours  de  la 
somme  de  50,000  livres  pour  l'indemniser 
d'une  partie  de  la  perte  qu'elle  a  faite  sur  l'ap- 
provisionnement des  grains  qu'elle  a  été  obligée 
de  faire  ; 

Vu  le  compte  rendu  par  le.  conseil  général  de 
la  gestion  des  grains,  duquel  il  résulte  que  la 
perte  s'est  élevée  à  59,706  livres  ;  vu  enfin  l'avis 
du  conseil  du  district  de  Montauban  ; 

Le  procureur  général  syndic  entendu; 

Le  conseil,  considérant  que  les  mesures  prises 
par  la  municipalité  de  Montauban  ont  sauvé  la 
majeure  partie  de  son  territoire  des  plus  grands 
malheurs  ; 

Considérant  que  les  achats  en  grains  faits  par 
la  commune  de  Montauban  équivalent  à  tous 
les  secours  que  le  ministre  a  pu  faire  passer  au 
département  du  Lot;  que,  par  conséquent,  les 
secours  auraient  été  très  insuffisants  pour  évi- 
ter la  famine  dont  cette  contrée  était  menacée  ; 

Considérant  que  la  perte  éprouvée  par  cette 
commune  a  été  avantageuse  non  seulement  à 
tout  le  district  de  Montauban,  mais  même  aux 
districts  des  départements  voisins  ;  que  cette 
perte  n'a  eu  lieu  gue  dans  les  derniers  temps, 
lorsque  les  marchés  de  cette  ville  ont  été  obli- 
gés de  fournir  aux  subsistances  de  tous  les  en- 
virons à  une  distance  de  cinq  à  six  lieues  ; 

Considérant  que  les  sacrifices  des  habitants 
patriotes  de  cette  ville  sont  incalculables  ;  que 
la  somme  des  contributions  dont  le  départe- 
ment se  trouve  surchargé  pèse  sur  cette  ville 
dont  les  fortunes  se  trouvent  taries  par  la  sta- 
gnation de  la  principale  branche  de  leur  com- 
merce (celle  duMinot): 

Pense  que  la  Convention  nationale  ne  peut 
faire  un  meilleur  usage  des  fonds  de  secours 
qu'elle  peut  accorder  qu'en  y  faisant  participer 
la  ville  de  Montauban  pour  une  somme  de 
50,000  livres.  Cet  acte  de  justice  sera  un  nou- 
veau titre  à  la  reconnaisance  des  Français. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Cahors,  le  14  no- 
vembre 1792,  l'an  1"  de  la  République  française. 

Par  les  administrateurs  composant  le  conseil 
du  département  du  Lot  en  surveillance  perma- 
nente : 

Signé:  YSANS,  vice-président. 

Par  le  conseil  : 
Pour  le  secrétaire  général  : 
Signé  :  FOURNIE. 


(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  finances.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Roland,  ministre  de  rintérieur,  qui  transmet  à 
la  Convention  une  requête  des  administrateurs 
du  département  de  la  Meurthe  au  sujet  de 
prêtres  émigrés  qui  désireraient  rentrer  en 
France;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (!">: 

«  Paris,  le  5  décembre  1792,  l'an  1"  de  la 
République  française. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Un  grand  nombre  de  piètres  du  département 
de  la  Meurthe  qui  n'avaient  pas  prêté  le  ser- 
ment ou  qui  l'avaient  rétracté,  sont  sortis  du 
territoire  de  la  République,  en  exécution  de  la 
loi  du  26  août  dernier,  et  se  sont  retirés  dans 
le  duché  de  Deux-Ponts.  Plusieurs  d'entre  eux 
infirmes  ou  sexagénaires  avaient  à  choisir  entre 
la  déportation  et  la  vie  commune  dans  une 
maison  de  retraite  au  chef-lieu  du  département; 
mais  à  l'époque  à  laquelle  il  fallait  qu'ils  fissent 
ce  choix,  ils  venaient  d'apprendre  que  des 
prêtres  qui  étaient  dans  le  même  cas  qu'eux 
avaient  été  inhumainement  égorgés  ici.  Ils  ont 
craint  un  sort  pareil  s'ils  se  rendaient  à  la 
maison  de  retraite,  et  pour  s'y  soustraire  ils  se 
sont  expatriés. 

.  Ils  ont  appris  depuis  que  la  Convention  na- 
tionale avait  en  horreur  ces  assassinats  et  leurs 
auteurs  ;  que  la  vie  des  hommes  était  précieuse 
à  ses  yeux  ;  qu'elle  voulait  que  les  têtes  cou- 
pables'ne  tombassent  que  sous  le  glaive  de  la 
loi.  Alors  leurs  regaras  se  sont  tournés  vers 
leur  patrie.  Ils  ont  demandé  aux  administra- 
teurs du  département  de  la  Meurthe  la  permis- 
sion de  rentrer  et  de  se  rendre  à  la  maison  de 
retraite.  Ces  administrateurs  n'ont  pas  cru 
pouvoir  accéder  à  leur  demande  et  m'en  ont  ré- 
féré. 

■  Je  ne  doute  pas,  Monsieur  le  Président,  que 
ces  ecclésiastiques  ne  se  fussent  rendus  dans 
l'asile  que  la  loi  leur  offrait  s'ils  avaient  eu  la 
confiance  que  leur  vie  y  serait  en  sûreté.  Mais  la 
question  de  savoir  s'ils*  peuvent  être  reçus  dans 
cet  asile  après  avoir  préféré  la  déportation 
n'étant  pas  décidée  par  la  loi,  c'est  à  la  Conven- 
tion nationale  seule  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  leur  demande.  Je  prie  donc  l'Assemblée  de 
la  prendre  en  considération. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur ^ 

«  Signé  :  Roland.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

Treilhard,  secrétaire.  11  existe  encore  sur  le 
bureau  bien  des  lettres  de  ministres  dont  la 
lecture  pourrait  faire  perdre  peut-être  un  temps 
précieux  à  la  Convention.  Comme  il  peut  être 
d'autre  part  urgent  d'en  renvoyer  Fétude  aux 
comités  compétents,  j'estime  que  la  Convention 
ferait  bien  de  prendre  à  cet  égard,  dès  aujour- 
d'hui, une  mesure  générale,  et  j'en  fais  la  motion. 

(La  Convention  autorise  le  bureau  à  faire  le 
renvoi  de  ces  lettres  aux  comités  qu'elles  con- 
cernent.) 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  ebsmise  Î92, 
pièce  a*  8, 
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Unmembre:  Je  demande  à  la  Convention  de 
décréter  que  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
justice  enverront,  sans  délai,  aux  corns  adminis- 
tratifs, municipaux  et  judiciaires,  le  décret  rendu 
le  jour  d'hier,  qui  porte  la  peine  de  mort  contre 
toute  personne  qui  proposerait  le  rétablissement 
de  la  royauté. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Albltte,aî«é;.Jedemande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  tenu  d'envoyer  à  l'Assemblée,  sous 
trois  jours  au  plus  tard,"  le  tableau  nominatif  de 
tous  les  citoyens  promus,  depuis  le  10  août  der- 
nier jusqu'à  ce  jour,  à  tous  grades  militaires  à 
sa  nomination,  ainsi  qu'à  toutes  places  et  em- 
plois relatifs  à  l'armée. 

Ce  tableau  contiendra,  outre  les  noms  des  ci- 
toyens promus,  ladésignation  des  états  ou  emplois 
qu'ils  occupaient  antérieurement,  ainsi  que  celle 
de  leur  district  et  du  lieu  de  leur  naissance. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Lepelctier  de  Saint-Fargean,  secrétaire, 
donne  lecture  d'u7ie  lettre  de  Pache,  minisire  de  la 
guerre,  qui  fait  passer  à  la  Conventioa  la  lettre 
suivante  de  Dumouriez  : 

Lettre  du  général  Dumouriez  au  citoyen  président 
de  la  Convention  nationale. 

«  De  Liège,  le  2  décembre  1792,  l'an  K  de  la 
République. 

«  Puisqu'on  s'est  avisé  de  jeter  des  doutes  dans 
la  Convention  nationale  sur  mon  caractère 
moral,  je  prends  le  parti  de  lui  communiquer  à 
l'avenir  ma  correspondance  avec  le  ministre  de 
la  guerre,  afin  que  la  nation  entière  connaisse 
et  juge  ma  conduite.  Je  suis  persuadé  qu'il  n'y 
aura  pas  d'inconvénient  dans  cette  publicité,  et 
qu'elle  servira,  au  contraire,  à  remédier  au  plus 
vite  aux  abus  qui  me  font  perdre  un  tem[)S 
précieux.  Si  j'avais  été  secondé,  j'aurais  déjà 
anéanti  l'armée  autrichienne.  Il  en  est  temps 
encore,  et  je  réponds  de  tout  si  on  me  laisse 
maître  de  mes  moyens.  Mais  si  les  soupçons  ou 
la  mauvaise  volonté  mettent  encore  des  obsta- 
cles à  mes  plans,  je  supplie  la  Convention  natio- 
nale de  vouloir  bien  me  faire  remplacer  par  un 
autre  général,  qui,  avec  plus  de  talents,  sans 
doute,  aura  plus  de  souplesse  dans  le  caractère. 
Je  joins  donc  ici  mes  dépêches  au  ministre  de  la 
guerre,  et  quelques  pièces  qui  feront  connaître 
au  juste  ma  position. 

«  Signé  :  DUMOURIEZ. 

«  P.  S.  Je  reçois  dans  le  moment  la  nouvelle 
de  la  prise  du  château  de  Namur,  dont  la  garni- 
son est  prisonnière  de  guerre.  Ce  siège  fait  un 
honneur  infini  au  générai  Valence  et  à  son 
armée.  »  {Vifs  applaudissements.) 

Qainette.  Je  demande  la  lecture  de  la  cor- 
respondance de  Dumouriez  avec  le  ministre  de 
la  guerre. 

(La  Convention  ordonne  cette  lecture,  qui  est 
faite  par  Lepeletier  deSaint-Fargeau,  secrétaire.) 

M.  Lepeletier  de  iSaint-Fargeau,  secré- 
taire, lisant  : 

Le  général  Dumouriez  au  citoyen  Pache, 
ministre  de  la  guerre. 

«Liège,  le  2  décembre  1792. 

«  Vous  n'aviez  certainement  pas   reçu  mes 


lettres,  citoyen  ministre,  lorsque  vous  m'avez 
écrit  celle  du  24.  Comment  est-il  possible  que, 
dans  le  moment  où  l'on  provoque  la  Convention 
nationale  à  prendre  des  précautions  pour  que 
je  ne  me  mêle  en  rien  des  subsistances  de  l'ar- 
mée que  je  commande,  vous  me  chargiez  d'ob- 
tenir des  magistrats  les  passeports  nécessaires 
pour  exporter  des  grains  de  la  Belgique?  Je  me 
garderai  bien  de  me  charger  d'une  pareille 
mission;  elle  est  injuste,  impolitique,  inexécu- 
table, et  je  partagerais  la  haine  que  toute  la 
Belgique  a  conçue  pour  les  préposés,  de  ce  que 
vous  appelez  le  comité  d'achats,  et  ce  que  j'ap- 
pelle, moi,  une  société  d'accapareurs. 

Plusieurs  membres  :  11  a  raison  ! 

ILepeletier  de  Saint-Fargcaii,  secrétaire, 

reprend:  J'ai  reçu  aujourd'hui,  pour  la  première 
fois,  les  nommés  Pick  et  Mosselman;  ils  ont 
commencé  par  me  dire  que  la  seule  opinion  où 
on  était  en  Flandre  et  en  Brabant,  qu'ils  ache- 
taient de  la  part  d'une  Compagnie  française, 
pour  exporter,  les  avait  mis  dans  le  plus  grand 
danger  d'être  pendus;  qu'en  conséquence,  ils  se 
trouvent  trop  heureux  a'avoir  reçu  un  courrier 
du  26,  qui  révoque  l'ordre  de  l'exportation. 

«  J'ai  bien  jugé  que  ma  lettre  au  président  de 
la  Convention  nationale  avait  déjà  fait  auelque 
effet,  mais  eWe  nia  pas  encore  produit  tout 
celui  que  j'en  espère,  qui  sera  de  détruire  en- 
tièrement le  privilège  de  notre  comité  des  achats. 

«  Je  ne  conçois  pas,  citoyen  ministre,  comment 
vous  avez  cru,  par  vos  lettres  du  11  et  du  24, 
pouvoir  me  prouver  que  le  monopole  sur  l'achat 
des  grains  puisse  en  établir  le  prix  à  meilleur 
marché  que  la  liberté  et  la  concurrence.  Quand 
même  cela  serait,  il  serait  très  immoral  à  nous 
d'employer  ce  moyen  odieux  et  tyrannique.  Je 
conçois  encore  moins  comment  vous  pouvez 
vous  déterminer  à  faire  venir  à  grands  frais  des 
farines  de  France,  plutôt  que  de  tenir  des  mar- 
chés qui  assurent  le  service,  pendant  que  j'ignore 
encore  quand  les  farines  pourront  arriver,  et 
qu'en  attendant  l'armée  manque  de  pain.  (jVftr- 
)/mrgs.)  C'est  ainsi  qu'une  compagnie  exclusive 
pourra  faire  des  gains  immenses  en  faisant 
voyager  des  grains  du  Nord  et  du  Sud,  et  en  les 
renvoyant  du  Sud  au  Nord.  (Nouveaux  murmures.) 

«  Les  nommés  Pick  et  Mosselman  m'ont  encore 
dit  formellement  que  la  condition  de  leur  marché 
était  de  ne  fournir  des  farines  à  l'armée  qu'à  com- 
mencer du  1®""  janvier,  et  qu'en  conséquence,  à 
présent,  ils  n'avaient  que  des  grains,  point  de  fa- 
rines. 

«  Comment,  citoyen  ministre,  ne  pouvant  sans 
doute  pas  ignorer  les  conditions  de  ce  marché, 
avez-vous  permis  qu'on  s'emparât  des  caisses 
des  différentes  régies,  qu'on  rompît  des  marchés 
qui  nous  auraient  au  moins  mené  jusqu'au 
1"  janvier;  de  faire  mourir  de  faim  la  brave  ar- 
mée de  la  République,  en  me  mettant  dans  l'im- 
possibilité absolue  d'avancer  plus  loin  et  de  vi- 
vre où  je  suis?  Pourquoi  cette  saisie  de  vivres 
de  la  régie  s'est-elle  pareillement  étendue  sur 
la  régie  des  fourrages  ?  Pourquoi  le  citoyen  Boyer, 
régisseur  de  cette  partie,  est-il  rappelé  après 
avoir  rendu  les  services  les  plus  importants  en 
Champagne,  ainsi  que  la  régie  des  vivres;  ser- 
vices dont  j'ai  fait  de  justes  éloges  à  la  barre  de 
la  Convention  nationale  ? 

«  Il  résulte  de  cette  saisie  des  caisses,  de  cette 
prohibition  d'achats,  de  la  part  des  régisseurs, 
qu'hier  la  livraison  de  fourrages  aurait  manqué 
à  tous  les  chevaux  de  l'armée,  si,  par  un  hasard 
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heureux,  une  patrouille  à  cheval  n'avait  pas 
saisi,  sur  la  Meuse,  deux  bateaux  de  fourrages 
que  les  Autrichiens  tâchaient  de  sauver  à  Maes- 
tricht.  ^Mimmires.)  Mais  demain  nous  ne  saurons 
comment  faire  vivre  les  chevaux,  si  les  acquisi- 
tions que  j'ai  fait  faire  dans  le  pays,  et  que  le 
zèle  des  Liégeois  pourra  rendre  efficaces,  ne  nous 
fournissent  pas  du  foin,  de  l'avoine  et  de  la 
paille,  dont  nous  manquerons  absolument.  {Mur- 
mures prolongés.) 

»  L'article  du  numéraire  est  encore  plus  ef- 
frayant. Je  vous  envoie  les  bordereaux  de  la  caisse, 
dans  laquelle  il  ne  reste  que  3,000  livres,  et  la 
solde  est  due  à  toute  l'armée... 

Charlier.  Je  demande  qu'on  mande  à  l'ins- 
tant le  ministre  de  la  guerre. 

Lepeletier  de  Saînt-Fargean  continue: 
"  Je  n'ai  trouvé  qu'un  moyen  pour  me  procurer 
170,000  livres  à  peu  près.  C'est  un  emprunt  sur 
les  neuf  chapitres  de  la  ville  de  Liège;  mais  vous 
remarquerez  que,  sur  ces  170,000  livres,  il  faut 
nécessairement  que  le  commissaire  ordonnateur 
que  vous  nous  avez  donné,  et  qui  est  fort  étonné 
d'être  obligé  de  se  livrer,  dans  une  circonstance 
aussi  critique,  à  des  fonctions  dont  il  ne  con- 
naît pas  les  premiers  éléments,  commence  par 
prélever  les  avances  nécessaires  pour  le  service 
des  vivres,  fourrages  et  hôpitaux;  après  quoi,  il 
ne  restera  rien  pour  la  solde  des  troupes.  Le 
commissaire  ordonnateur  fait  cet  emprunt  par 
mon  ordre,  malgré  la  défense  expresse  que  vous 
lui  avez  donnée  de  faire  ni  emprunt  ni  marché. 

t  C'est  ainsi,  citoyen  ministre,  que  contre  les 
intentions  du  citoyen  Cambon,  je  me  trouve 
obligé  d'être  l'emprunteur  et  l'approvisionneur 
de  1  armée  que  je  commande;  c'est  ainsi  que 
cette  armée  se  trouve  sans  pain,  sans  fourrages 
et  sans  argent.  {}louvement  d'indignation.)  Jugez 
quelle  doit  être  mon  indignation,  quand  je  vois 
que  tous  les  objets  sont  présentés  faussement  à 
la  Convention  nationale,  quand  je  vois  l'admi- 
nistration totalement  désorganisée,  et  rempla- 
cée par  des  hommes  qui  reconnaissent  eux- 
mêmes  leur  incapacité  et  leur  impossibilité  de 
faire  le  bien;  quand  je  vois  l'armée  manquant 
de  tout,  et  victime  de  l'imprévoyance  et  de  l'ava- 
rice; quand  je  vois  enfin  tous  mes  plans  arrêtés, 
ma  campagne  peut-être  manquéeet  ma  réputation 
attaquée  par  des  hommes  coupables,  ou  par 
d'autres  trompés. 

«  Ne  soyez  pas  étonné,  citoyen  ministre,  que 
pour  rétablir  la  vérité  de  ma  position,  et  faire 
connaître  l'imprévoyance  ou  la  méchanceté  de 
ceux  qui  me  mettent  dans  tous  ces  embarras, 
j'adresse  à  la  Convention  nationale  une  copie  de 
toutes  les  dépêches  que  je  vous  enverrai,  jus- 
qu'à ce  que  cet  état  de  choses  soit  changé.  [Vifs 
applaudissements.)  Ne  soyez  pas  étonné  non  plus 
que  je  donne  ma  démis'sion,  si  ce  changement 
ne  s  opère  pas  sous  huit  jours.  Toute  la  nation 
sait  que  je  ne  crains  pas  la  responsabilité  sur  ce 
qui  m'est  personnel;  mais  elle  m'approuvera  de 
ne  pas  vouloir  me  charger  de  la  responsabilité 
d'autrui. 

t  Le  général  en  chef  de  Varmée 
de  la  Belgique., 

•  Signé  :  DUMOURIEZ.  » 

Charlier.  La  haine  de  Louvois  contre  Tu- 
renne  entrava  plusieurs  de  ses  plus  brillantes 
opérations,  Louis  XIV  soutint  Louvois.  N'imitons 
pas  son  exemple.  Je  demande  que  le  ministre 


de  la  guerre  soit  sur-le-champ  mandé  à  la  barre 
et  nous  fasse  part  de  la  réponse  qu'il  a  dû  faire 
à  Dumouriez.  {Vifs  applaudissements.) 

Barbaronx.  Un  volontaire  du  bataillon  des 
Bouches-du-Rhône  nous  a  attesté  la  vérité  d'une 
partie  des  faits  énoncés  dans  la  lettre  de  Du- 
mouriez. 11  nous  a  dit  qu'à  Bruxelles  les  officiers 
des  volontaires  et  ceux  des  troupes  de  ligne 
avaient  été  obligés  de  se  cotiser  pour  réaliser  le 
prêt  des  troupes.  Il  nous  a  dit  également  que 
rien  n'égalait  la  valeur  des  défenseurs  de  la  Ré- 
publique; qu'à  Mons,  singulièrement,  malgré  le 
dénuement  absolu  où  elles  étaient,  elles  ont  mar- 
ché à  l'attaque  des  retranchements  avec  ardeur 
avant  Dumouriez  à  leur  tête.  {Applaudissements.) 

"N'en  doutez  point,  citoyens,  il  a  existé,  il 
existe  peut-être  encore  un  "plan  de  désorganisa- 
tion de  nos  armées.  Je  demande  que  les  désor- 
ganisateurs,  quels  qu'ils  soient,  soient  punis. 
{Vifs  applaudissements.) 

Salle.  Je  ne  monte  point  à  cette  tribune  pour 
disculper  le  ministre,  encore  moins  pour  accu- 
ser le  général  Dumouriez.  Je  vais  vous  faire 
part  de  deux  faits  dont  j'ai  été  témoin  hier  au 
comité  des  finances.  On  interrogeait  Malus  sur 
les  motifs  de  l'excessive  cherté  des  prix  qu'il 
avait  consentis  par  ses  marchés;  il  nous  a  ré- 
pondu ce  qu'il  avait  dit  ici  :  les  circonstances, 
les  besoins  pressants,  etc. 

Interrogé  sur  l'état  des  approvisionnements  de 
l'armée,  il  a  dit  qu'il  existait  dans  les  ports  des 
approvisionnements  suffisants;  et  cependant 
Dumouriez  avait  écrit,  comme  aujourd'hui,  qu'il 
n'en  existait  aucun.  A  l'égard  du  numéraire 
dont  Dumouriez  dit  manquer  absolument,  Petit- 
Jean  a  dit  qu'il  avait  existé  à  sa  connaissance 
une  somme  assez  considérable  de  numéraire 
dans  la  caisse  du  receveur  de  Lille,  et  qu'il  avait 
mis  cette  somme  à  la  disposition  de  Malus.  On 
lui  a  observé  que  cependant  tous  les  marchés  de 
Malus  étaient  payables  en  assignats,  et  que  s'il 
n'y  avait  pas  imprudence  et  mauvaise  foi  de  sa 
part,  il  y  avait  au  moins  ignorance. 

Un  membre  :  Je  tiens  en  main  la  copie  d'une 
lettre  écrite  par  le  premier  commis  de  la  guerre 
à  Malus,  ainsi  conçue  :  Pour  le  sauver,  Malus, 
fai  fait  faire  une  faute  au  ministre.  {Murmures 
d'indignation.)  Malus  a  la  lettre  dans  sa  poche; 
il  vous  la  représentera,  et  alors  vous  connaî- 
trez les  vrais  coupables. 

Un  membre  de  la  commission  des  vingt-un  an- 
nonce qu'elle  a  sur  tous  ces  objets  des  faits  po- 
sitifs, et  qu'il  sera  demain  en  état  de  faire  son 
rapport. 

Un  rapporteur  du  comité  de  la  guerre  déclare 
que  tous  les  états  des  approvisionnements  des 
armées  sont  au  comité,  et  que  demain  il  sera  en 
état  de  faire  son  rapport. 

Cambon.  Citoyens,  nous  sommes  dans  l'al- 
ternative embarrassante  ou  de  confondre  tous 
les  pouvoirs  ou  de  laisser  mourir  de  faim  les 
braves  soldats  delà  patrie.  Sans  doute,  nous  de- 
vons tout  sacrifier  pour  assurer  leurs  subsis- 
tances; sans  doute,  rien  ne  doit  nous  coûter 
pour  pourvoir  aux  besoins  de  nos  braves  frères 
d'armes  :  mais  comment  se  fait-il  qu'avec  cent 
quatre-vingt-dix-huit  millions,  cent  quarante-huit 
millions,  cent  vingt-deux  millions  de  dépenses 
par  mois,  car  tel  est  le  taux  de  la  dépense  des 
armées  françaises  pendant  les  trois  derniers 
mois,  comment  se  fait-il  que  tout  manque  ?  Que 
deviennent  tous  nos  assignats?  Que  sont  aussi 
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devenus  les  magasins  trouvés  dans  les  villes  où 
les  troupes  de  la  République  sont  entrées?  Sont- 
ils  disparus?  Quant  à  moi,  je  ne  sais  que  croire 
ni  du  ministre,  ni  du  général. 

Carra.  Le  général  est  trompé;  la  Convention 
nationale  est  trompée,  et  la  nation  est  volée  : 
et  quels  sont  les  voleurs?  Les  fournisseurs,  les 
entrepreneurs  et  les  commissaires  des  guerres, 
et  je  vous  ferai  part  entre  autres  d'un  fait  qui 
vous  fera  juger  à  quel  point  les  marchés  passés 

Eour  les  fournitures  de  l'armée  sont  frauduleux, 
espagnac,  tous  frais  faits,  gagnait  pour  frais 
de  commission  24,000  livres  par  jour.  {Mouve- 
ment d'indignation.) 

Camboii  ajoute  quelques  détails  sur  les  mar- 
chés de  Despagnac  et  les  gains  usuraires  qu'il 
est  accusé  d'avoir  faits. 

La  Convention  ferme  la  discussion  et  rend, 
après  un  court  débat,  les  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  se  rendra,  séance  tenante,  à 
la  Convention,  pour  répondre,  par  écrit,  à  la 
lettre  qu'il  a  reçue  du  général  Duraouriez. 

«  Il  rendra  compte,  par  écrit,  s'il  a  la  certi- 
tude que  l'armée  de  la  Belgique  est  sufûsam- 
ment  pourvue  de  vivres,  munitions  et  habille- 
ments, et  de  l'emploi  qui  a  été  fait  des  divers 
approvisionnements  trouvés  dans  les  magasins 
autrichiens  à  Malines. 

«  Les  comités  de  la  guerre  et  des  iinances 
réunis  feront  demain  le  rapport  des  affaires  de 
Malus,  Despagnac  et  Petit-Jean,  et  de  tous  les 
renseignements  qu'ils  se  seront  procurés  relati- 
vement aux  marchés  et  approvisionnements  de 
l'armée  de  la  Belgique. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  fera  exécuter  le  décret  qui 
met  en  état  d'arrestation  les  citoyens  Despagnac, 
Malus  et  Petit-Jean,  qui  jouissent  d'une  pleine 
liberté,  et  qu'ils  seront  sur-le-champ  conduits 
dans  les  prisons  de  l'Abbaye.  » 

licpeltier  de  iSaint-Fargeaii,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  lettre  de  Lebrun,  ministre 
des  affaires  étrangères,  par  laquelle  il  transmet  à 
la  Convention  une  proclamation  des  Etats  libres 
du  ci-devant  évêché  de  Bâle,  réunis  en  Assemblée 
constituante  au  château  de  Porenirmj  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  éprouvons  de  jour  en  jour  les  heureux 
effets  du  décret  de  la  Convention  nationale,  qui 
promet,  au  nom  de  la  nation  française,  assis- 
tance et  protection  aux  peuples  qui  osent  secouer 
le  joug  de  la  tyrannie,  et  plantent  au  milieu 
d'eux  l'arbre  de  la  liberté. 

Les  habitants  de  l'évêché  de  Porentruy  fai- 
saient, depuis  plusieurs  années,  d'inutiles  ef- 
forts pour  se  soustraire  à  la  domination  d'un 
évêque  qui  les  gouvernait  en  despote.  Forts  de 
la  loi  du  19  novembre,  leur  courage  s'est  ra- 
nimé, et  ils  ont  enfin  consommé  heureusement 
une  révolution  qui  assurera  leur  liberté  sur  des 
bases  solides  et  inébranlables. 

«  Je  vous  adresse,  citoyen  président,  pour  en 
donner  lecture  à  la  Convention  nationale,  l'acte 
par  lequel  le  peuple  de  Porentruy  s'est  constitué 
en  République,  et  a  brisé  les  doubles  liens  par 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tomo  262,  n»  24, 


lesquels  l'évêque  de  Bâle  et  l'Empire  germanique 
les  tenaient  enchaînés. 

«  Le  conseil  exécutif  s'est  empressé  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  que  ces  nouveaux 
républicains  ne  soient  point  privés  des  secours 
que  leur  promet  la  loi  bienfaisante  du  19  no- 
vembre. 

«  Le  viinistre  des  affaires  étrangères, 

€  Signé  :  Lebrun. 

«  Paris,  le  5  décembre  1792,  l'an  F 
de  la  République.  » 

Copie  de  la  proclamation. 

«  Nous,  les  députés  et  représentants  des  États 
libres  du  ci-devant  évêché  de  Bâle,  llef  de  l'Em- 
pire d'Allemagne,  réunis  en  Assemblée  nationale 
sous  la  protection  de  la  République  française, 
manifestée  dans  le  décret  de  sa  Convention  na- 
tionale en  date  du  19  courant,  déclarons  qu'ayant 
vérifié  de  nouveau  les  pouvoirs  de  nos  commet- 
tants, dans  nos  séances  tenues  à  Boncourt,  aux 
Piquerez  et  à  Bellefond,  territoire  de  Noirmont, 
les  24,  27  el  28  mai  dernier,  que  les  circons- 
tances malheureuses  où  se  trouvent  la  patrie 
ne  nous  ont  permis  de  reprendre  qu'aujourd'hui, 
nous  avons  commencé  par  procéder  à  la  nomi- 
nation d'un  président  de  l'Assemblée  dans  la 
personne  du  ci-devant  syndic  général  du  pays, 
Joseph-Antoine  Rengguer,  auquel  on  a  voté  à 
l'unanimité  des  remerciements  pour  son  géné- 
reux dévouement  aux  intérêts  de  la  patrie  ; 
ensuite, 

«  Considérant  que,  par  notre  position  locale,  nous 
n'avons  fait  partie  jusqu'ici  dudit  Empire  que 
pour  les  cliarges  de  prestations  onéreuses  im- 
posées par  les  lois  constitutionnelles,  sans  pou- 
voir être  secourus  ou  protégés,  au  besoin,  par 
sa  force  militaire,  si  ce  n'est  du  consentement 
toujours  précaire  des  puissances  intermédiaires; 
Considérant  que  la  Constitution  et  les  lois  de 
l'Empire  germanique  ne  sont  pas  le  résultat  de 
la  volonté  générale  des  peuples  qui  le  compo- 
sent, mais  celui  des  princes,  corps  et  Etats,  qui, 
par  usurpation,  se  sont  approprié  différentes 
autorités  sur  les  peuples  formant  ladite  nation, 
contrairement  au  droit  incontestable  et  impres- 
criptible de  souveraineté,  qui  radicalement  ré- 
side dans  le  peuple; 

«  Considérant  que  le  gouvernement  des  évêques 
de  Bâle,  lesquels,  par  un  abus  absolument  op- 
posé aux  maximes  de  l'Evangile,  alliaient  la 
puissance  temporelle  à  leur  ministère  spirituel, 
en  recevant  les  terres  et  seigneuries  de  leur 
évêché  avec  l'exercice  de  la  souveraineté  sur  les 
habitants,  en  fief  de  l'empereur  et  de  l'Empire, 
était  un  régime  arbitraire  et  despotique,  tant 
pour  les  objets  de  législation  que  pour  ceux 
d'administration  et  de  police  ;  que  les  maximes 
de  ce  gouvernement,  toujours  enfantées  par 
l'adulation,  ont  tellement  vicié  l'exercice  de 
toutes  les  autorités  confiées  aux  officiers  desdits 
princes,  que  les  droits,  franchises,  privilèges  et 
coutumes  des  peuples  et  communautés,  tant  ec- 
clésiastiques que  laïques,  les  mieux  acquis  et 
constatés  par  l'antiquité  la  plus  respectable, 
étaient  autant  d'objets  de  jalousie  pour  les 
princes,  et  sont  effectivement  devenus,  de  suc- 
cesseurs en  successeurs,  la  proie  de  leur  ambi- 
tieuse et  insatiable  cupidité; 

«  Considérant,  de  plus,  que  les  traités  publiés, 
et  mêmes  les  sentences  des  tribunaux  suprêmes 
de  l'Empire,  notamment  le  jugement  impérial  de 
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Vienne  de  1736,  lesquels  réglaient  la  Constitu- 
tion fondamentale  du  pays,  ensemble  les  droits 
et  devoirs  réciproques  du  prince  et  du  peuple 
bien  que  loin  d'avoir  été  respectés  parlesprinces, 
ont  toujours  été  violés  en  ce  qui  était  favorable 
au  peuple,  et  les  réclamations  de  ce  dernier 
sans  cesse  rejetées  avec  hauteur  et  mépris; 

Considérant  que  les  griefs  du  peuple  et  les 
objets  de  ses  doléances  s'étant  multipliés  en 
proportion  des  traitements  barbares  et  tyranni- 
ques  que  les  princes-évèques  faisaient  éprouver 
aux  habitants  de  leur  évêché,  surtout  sur  l'ar- 
ticle de  la  chasse,  l'administration  des  forêts 
communales,  la  réparation  et  l'entretien  des 
grands  chemins,  le  trafic  qu'ils  faisaient  du 
sel,  etc.,  etc.,  ces  maîtres  despotes,  redoutant 
de  voir  paraître  au  grand  jour  les  infractions 
aux  lois  constitutionnelles  de  leur  évêché,  dont 
ils  se  rendaient  coupables,  ont  eu  la  méchanceté 
et  l'injustice  de  se  refuser  aux  instances  des 
communes,  faites  depuis  longtemps  pour  une 
assemblée  libre  des  Etats  de  l'évêché,  auxquelles 
instances  elles  ont  plus  fortement  insisté  par 
l'organe  du  citoyen  Rengguer,  syndic  général 
desdits  Etats  en  1785;  refus  par  lequel  le  prince 
actuel  a  consommé  ses  contraventions  à  la  sen- 
tence de  Vienne  de  1736  en  le  prolongeant  jus- 
qu'à l'arrivée  des  troupes  autrichiennes,  qu'il  a 
appelées  en  1791  contre  toutes  les  règles  pres- 
crites et  usitées  en  Empire,  et  à  l'aide  desquelles 
il  a  su  asservir  les  Etats,  pour  lors  assemblés, 
et  enchaîner  leurs  suffrages  à  ses  vues  ruineuses 
et  despotiques  ; 

Considérant  enfin  que  les  épargnes  que  le  luxe, 
le  faste  et  la  somptuosité  des  princes-évêques 
permettaient  de  faire,  dans  les  revenus  et  pro- 
duits des  fonds  de  l'évêché,  tournaient  ou  au 
profit  de  leurs  héritiers,  ou  à  celui  des  membres 
du  chapitre  de  l'évêché,  lequel  dernier  ne  cessait 
de  seconder  le  despotisme  de  ses  évêques  ;  abus 
criant  duquel  il  ne  pouvait  résulter  qu'un  pré- 
judice continuel  de  la  chose  publique; 

Le  tout  considéré  :  Nous,  les  députés  et  repré- 
sentants desdites  communes  de  Bâle,  réunis  en 
Assemblée  constituante,  déclarons  à  la  face  du 
ciel  et  de  la  terre,  que  tous  les  biens  qui  nous 
attachaient  à  l'empereur  et  à  l'empire  d'Allema- 
gne, ainsi  qu'aux  évêques  de  Bâle  et  à  leur  cha- 
pitre, sont  brisés.  Jurons  de  ne  plus  les  renouer, 
et  de  ne  reconnaître,  en  qui  que  ce  soit,  aucun 
droit  à  la  souveraineté  des  terres  et  seigneuries 
formant  les  Etats  dudit  évêché  ;  car  nous  vou- 
lons rentrer  dans  nos  droits  primitifs,  impres- 
criptibles et  inaliénables  de  liberté  et  d'indé- 
pendance. 

Tout  pouvoir  émanant  essentiellement  du 
peuple,  nous  déclarons  que  les  corps  des  Etats 
du  ci-devant  évêché,  de  même  que  toute  judi- 
cature  supérieure  et  subalterne,  y  cessent,  d'au- 
tant qu'ils  n'ont  pas  été  constitués  par  le  peu- 
ple; leur  défendons,  en  son  nom,  d'exercer 
aucunes  fonctions,  à  peine  d'être  poursuivis 
comme  usurpateurs  du  pouvoir  souverain. 

Nous  déclarons  lesdites  communes  dès  à  pré- 
sent constituées  en  République  libre  et  indépen- 
dante, le  nom  de  république  de  la  Rauracie,  et 
celle  subrogée  à  tous  droits,  propriétés,  charges 
et  alliances  des  ci-devant  princes  et  évêques"  et 
chapitre  cathédral  de  Bâle;  rendons  tous  les 
percepteurs,  détenteurs  et  receveurs  de  leurs 
revenus  quelconques,  comptables  et  responsables 
envers  la  République. 

Invitons  tous  les  habitants  et  communes  des 
terres  et  seigneuries  voisines,  soit  celles  qui  se 


trouvent  dans  une  position  locale  pareille  à  la 
nôtre,  soit  celles  qui  dépendaient  en  manière 
quelconque  dudit  ci-devant  évêque,  à  se  joindre 
et  à  s'associer  à  nous  par  leurs  députés,  à  l'efl'et 
de  participer  à  notre  indépendance  et  liberté 
républicaine,  ainsi  qu'à  la  confection  des  lois 
fondamentales  et  constitutionnelles  de  la  nou- 
velle République. 

Déclarons  qm'à  défaut  de  cette  fonction  et  as- 
sociation, la  République  entend,  à  titre  de  su- 
brogation aux  droits  du  ci-devant  évêché  de 
Bâle,  se  réserver  toute  supériorité,  puissance, 
prérogative,  autorité  et  propriétés  quelconques, 
lesquelles,  à  l'égard  desdites  terres  et  sei- 
gneuries, appartenaient  aux  ci-devant  prince 
évêque  et  chapitre  de  Bâle,  et  les  revendiquer 
par  tous  les  moyens  que  sa  Constitution  et  ses 
alliances  lui  mettront  en  mains. 

Voulons,  à  cet  effet,  que  notre  présente  pro- 
clamation et  invitation  soit  envoyée,  par  notre 
président,  à  toutes  les  communes  des  Etats 
libres  et  autres  de  la  République,  ainsi  qu'à 
celles  des  terres  et  seigneuries  voisines,  pour 
qu'elles  n'en  ignorent. 

Fait  en  l'Assemblée  générale  tenue  au  château 
de  Porentruy  le  27  novembre  1792,  l'an  l^""  de 
la  République  Rauracie. 

Suite  de  la  séance  du  27  novembre  1792. 

Sur  la  motion  faite  et  appuyée  par  tous  les 
députés,  il  a  été  décrété  que,  vu  le  décret  de  la 
Convention  nationale  de  France,  rapporté  par 
les  feuilles  publioues,  en  date  du  19  courant,  et 
considéré  que  la  République  française  a  déclaré 
qu'elle  accorde  fraternité  et  secours  à  tous  les 
peuples  qui  voudront  recouvrer  leur  liberté,  et 
qu'elle  a  chargé  son  pouvoir  exécutif  de  donner 
aux  généraux  des  ordres  nécessaires,  non  seu- 
lement pour  porter  secours  à  ces  peuples  et 
défendre  les  citoyens  qui  auraient  été  vexés 
ou  qui  pourraient  l'être  pour  la  cause  de  la  li- 
berté, mais  encore  pour  faire  imprimer  le  décret 
rendu  dans  les  contrées  qu'ils  parcourent  avec 
leurs  armées,  etc.,  il  sera  envoyé  une  Réputa- 
tion,  composée  de  six  membres,  au  citoyen 
maréchal  Desmars,  commandant  les  troupes 
françaises  cantonnées  dans  la  République  de 
Rauracie,  pour  lui  présenter  le  décret  de  pro- 
clamation susdit,  ainsi  que  la  présente  délibé- 
ration prise  à  la  suite  de  la  séance  de  ce  jour, 
et  le  prier  de  vouloir  bien,  en  exécution  du 
susdit  décret  rendu  à  la  Convention  nationale 
le  19  du  courant,  accorde  à  l'Assemblée  consti- 
tuante des  Etats  libres,  formant  présentement 
la  République  de  Rauracie,  ainsi  qu'à  toutes  les 
communes  du  pays  et  autres  qui  voudront  s'y 
joindre,  les  secours  puissants  et  généreux  an- 
noncés dans  ledit  décret,  et  solliciter  au  plus 
tôt  les  ordres  nécessaires  du  conseil  exécutif; 
la  commission  se  rendra  chez  le  général  séance 
tenante,  et  rapportera  à  l'assemblée  la  réponse 
qui  lui  aura  été  faite. 

Les  six  députés,  de  retour  de  leur  commission, 
ont  rapporté  que  le  général,  après  avoir  té- 
moigné sa  satisfaction  sur  la  conduite  sage  de 
l'assemblée,  les  avait  chargés  de  lui  dire,  de  sa 
part,  qu'en  exécution  du  même  décret  de  la 
Convention  nationale  de  France,  du  19  courant, 
il  se  croyait  obligé,  avant  de  se  prêter  à  la  de- 
mande de  l'assemblée,  d'en  prévenir  le  pouvoir 
exécutif  de  France,  pour  donner  à  cet  égard  les 
ordres  nécessaires  aux  généraux  qu'il  appar- 
tiendra, et  qu'il  nemanquera  pas  de  solliciter  les 
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ministres  et  de  leur  représenter  la  nécessité  de 
ne  pas  différer  ces  ordres,  qui,  dans  les  cir- 
constances où  se  trouve  présentement  l'As  - 
semblée,  doivent  être  des  plus  urgents. 

L'assemblée,  ayant  ouï  ce  rapport,  a  déli- 
béré ultérieurement  et  arrêté  qu'il  serait  sursis 
à  la  publication  de  la  proclamation  susdite  jus- 
qu'à l'arrivé  d'une  réponse  du  ministère  de  France. 

(Séance  levée  à  midi  et  demie.) 


Signé  :  Rengguer,  président;  L. 
secrétaire. 


ÎS'ONC, 


Pour 


copie  conforme  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  :  Lebrun 


(La  Convention  nationale  décrète  que  l'acte 
constitutionnel  des  habitants  de  Porentruy  et  la 
lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  se- 
ront imprimés.^ 

SfiikhI,  au  nom  de  la  commission  des  Douxe,  fait 
un  rapport  (1)  sur  divers  papiers  trouvés  dans 
Varmoire  de  fer  aux  Tuileries;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  décrété,  dans  votre  séance 
du  3  de  ce  mois,  que  Louis  Gapet  est  jugeable  et 
sera  jugé  par  la  Convention  (2).  Ce  décret  a  été 
le  sujet  d'une  délibération  sérieuse  de  votre 
commission  des  Douze,  qui  a  cru  y  voir  un 
ordre  indirect  de  donner  à  l'Assemblée  connais- 
sance des  pièces  où  elle  verra  un  tableau  du 
précipice  affreux  que  le  tyran  et  ses  complices 
creusaient  sous  vos  pas.  Elle  y  verra  encore 
l'aveu  du  roi,  l'aveu  signé  de  sa  propre  main, 
que  quand  il  aurait  recouvré  son  ancienne  auto- 
rité-, il  rétablirait  l'ancien  régime. 

La  première  de  ces  pièces  est  un  mémoire  de 
Talon,  apostille  au  crayon  de  la  main  du  roi;  le 
voici  : 

«  Les  efforts  que  j'ai  faits  pendant  les  six  pré- 
cédents mois  de  cette  année  pour  rendre  au  roi 
des  services  utiles,  les  dépenses  indispensables 
qui  les  ont  accompagnés,  et  les  résultats  variés 
qui  en  sont  sortis,  commandent  à  ma  délicatesse 
ainsi  qu'à  mon  attachement  particulier  pour  la 
personne  de  Sa  Majesté  de  tracer  sous  ses  yeux 
un  mémoire  sommaire  de  ces  opérations  et  un 
compte  clair  et  précis  des  fonds  qui  y  ont  été 
employés.  Ce  dernier  objet,  M.  Delatour  va  le 
faire  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  et 
l'honnêteté  la  plus  sévère. 

"  J'oserai  d'abord  rappeler  quelques  faits  anté- 
rieurs qui  me  sont  personnels  :  la  communica- 
tion donnée,  dès  l'hiver  de  1788  à  1789,  des 
projets  qu'on  envoyait  avec  profusion  dans  les 
bailliages  pour  la  rédaction  des  cahiers  destinés 
à  diriger  l'esprit  de  l'Assemblée  des  Etats  géné- 
raux, les  moyens  que  mon  oncle  et  moi  nous 
nous  proposâmes  pour  arrêter  ces  dispositions 
dès  leur  naissance,  les  conférences  que  nous 
eûmes  sur  cet  objet  avec  M.  de  Montmorin,  son 
adhésion  à  nos  idées,  et  la  résistance  funeste 
qu'il  rencontra  dans  M.  Necker  lorsqu'il  s'agit  de 
leur  prompte  exécution.  Que  de  maux  on  aurait 
prévenus  a  cette  époque  ! 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  3  décembre  1792,  p.  Gl 
un  premier  rapport  de  Rûhi  sur  le  même  objet. 

{•i)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  3  décembre  1792,  page  "8, 
le  décret  ordonnant  que  Louis  XVI  sera  jugé  par  la 
Convention. 

(3)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance  du  7  dé- 
cembre, la  pièce  justificative  n"  2. 


<<  Nos  présages  ne  se  sont  que  trop  réalisés;  la 
marche  des  événements  publics  a  été  rapide  : 
chacun  de  nous,  en  gémissant,  s'est  concentré 
dans  des  sphères  différentes;  le  choix  de  Sa 
Majesté  m'a  appelé  à  la  place  de  lieutenant  civil. 
J'ai  porté  dans  cette  orageuse  carrière  mon  zèle 
et  mes  principes.  Deux  affaires  de  la  plus  haute 
importance  m'ont  fourni  l'occasion  de  les  appU- 
quer,  au  péril  même  de  ma  vie.  Les  détails  en 
ont  été  postérieurement  connus  de  Leurs  Majestés 
et  les  preuves  en  sont  encore  dans  mes  mains. 

«  Mais  les  fonctions  de  cette  grande  magistra- 
ture, qui  seule  a  traversé  les  premiers  orages  de 
la  Révolution,  m'avaient  procuré  les  moyens  de 
m'attacher  individuellement  une  classe  de  ci- 
toyens nombreuse  et  dont  l'intluence  marquait 
beaucoup  dans  la  Révolution;  cette  espèce  de 
patronage  dont  j'ai  le  bonheur  d'avoir  conservé 
les  restes  qui  peuvent  encore  devenir  utiles, 
parut  à  Mirabeau,  vers  la  fin  de  l'année  dernière, 
une  des  bases  sur  lesquelles  il  pouvait  appuyer 
l'exécution  du  plan  qu'il  avait  formé.  M.  de  Mont- 
morin, investi  de  la  plus  juste  confiance  de  la 
part  de  Leurs  Majestés,  et  dont  le  véritable  atta- 
chement ne  s'est  pas  démenti  un  moment  dans 
son  orageuse  carrière,  le  chargea  de  me  déter- 
miner à  imprimer  dans  la  capitale  le  mouvement 
par  lequel  il  fallait  commencer  :  sans  me  per- 
mettre d'en  calculer  les  conséquences,  je  me 
laissai  entraîner  dans  une  nature  de  travail  très 
hasardeuse,  mais  qui  me  présentait  un  but  et 
des  résultats,  et  qui  étaient  suivant  mon  cœur. 

"  Le  travail  des  provinces  que  Mirabeau  s'était 
réservé,  et  qui  devait  marcher  de  front  avec  le 
mien,  n'a  pas  même  été  entamé.  J'ai  soutenu 
seul  le  fardeau  de  la  capitale;  et  si  quelques 
maux  inévitables  ont  trompé  ma  vigilance,  je 
peux  du  moins  me  flatter  d'en  avoir  prévenu  de 
plus  grands,  et  qui  auraient  été  sans  remède. 

«  Ce  n'est  donc  point  par  ce  qui  est  arrivé 
qu'il  faut  juger  mes  efforts,  mais  par  l'effrayant 
tableau  de  plusieurs  événements  qu'on  s'appli- 
quait à  préparer,  et  dont  j'ai  eu  le  bonheur  de 
couper  les  trames. 

«  Au  moment  de  la  mort  de  Mirabeau,  les 
Jacobins  étaient  discrédités  et  marchaient  à  leur 
décadence;  le  parti  desLameth  était  en  déroute. 

«  Mirabeau,  fort  du  surcroît  des  partisans  que 
je  lui  avais  assurés  dans  l'Assemblée,  en  était  au 
point  d'aller  traiter  hautement  de  factieux,  les 
Lameth  et  leurs  amis,  et  ses  expressions  ton- 
nantes étaient  constamment  couvertes  de  la  ma- 
jorité des  applaudissements. 

«  La  perte  de  Mirabeau  fit  croire  que  le  grand 
plan  ne  pouvait  plus  être  suivi.  On  pensa  qu'il 
convenait  de  se  borner  à  exercer  une  influence 
modifiée  dans  la  capitale;  on  convint  d'une  me- 
sure de  dépenses  limitée,  et  mon  oncle  consentit 
à  se  charger  seul  de  cette  correspondance.  Ma 
santé  sensiblement  affectée  par  toutes  les  peines 
et  le  travail  que  j'avais  eu  à  essuyer,  me  forçait 
à  prendre  un  peu  de  repos. 

<  Cependant  les  pensionnaires  de  l'Assemblée 
furent  conservés.  Je  continuai  de  les  diriger  par 
cet  appât  toujours  renaissant;  méthode  que  j  es- 
time la  meilleure  de  toutes,  qui  est  en  même 
temps  la  moins  dispendieuse,  et  dont  l'usage 
est  consacré  par  l'expérience  de  tous  les  pays 
où  il  existe  des  assemblées  qui  traitent  de  la 
chose  publique. 

«  Ce  nouvel  ordre  nous  conduisit  jusqu'à 
l'époque  du  départ  de  Leurs  Majestés.  Ce  service 
de  la  surveillance,  quoique  resserré,  était  alors 
si  bien  monté  ;  nos  conférences  avec  les  membres 
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coalisés  étaient  si  exactes,  que  le  Corps  législatif 
était  absolument  déconsidéré  dans  l'opinion  pu- 
blique ;  que  nos  amis  y  tenaient  si  bien  ensemble, 
qu'ils  en  dictaient  tous  les  décrets;  et  qu'enfin 
le  club  des  Jacobins  était  tombé  dans  un  tel 
avilissement,  qu'il  n'aurait  pas  fallu  plus  de  six 
semaines  pour  amener  à  la  possibilité  d'en  faire 
inopinément  murer  les  portes. 

'■  Ce  moment  fut  dur  à  passer,  et  la  cessation 
de  tout  secours  nous  mit  a  découvert  vis-à-vis 
de  beaucoup  de  nos  agents,  de  la  manière  la  plus 
dangereuse.  M.  de  Montmorin  pensa  être  vic- 
time de  la  première  fureur  du  peuple,  et  il  était 
d'autant  plus  exposé,  que  des  papiers  très  impor- 
tants étaient  chez  lui.  Cinq  dénonciations  suc- 
cessives contre  M.  de  Saint-Foy  furent  portées 
au  comité  des  recherches;  j'en  eus  ma  part 
également;  mon  oncle  fut  vivement  conseillé 
de  partir,  mais  il  ne  fut  point  ébranlé;  nous 
employâmes  le  peu  de  fonds  que  nous  avions, 
ainsi  qu'un  restant  de  comptes  de  60,000  livres 
que  remit  M.  Delaporte,  à  étouffer  toutes  les 
petites  cupidités  que  la  chaleur  de  la  circons- 
tance avait  mises  en  mouvement,  et  nous  par- 
vînmes à  dénoncer  tous  ces  rapports  avec  assez 
de  bonheur  pour  que  les  honnêtes  gens  conti- 
nuassent de  se  tenir  liés  à  nous  par  la  circons- 
tance, et  les  autres  secrètement  disposés  à  nous 
servir  au  besoin. 

<<  11  en  est  même  plusieurs  parmi  les  premiers 

aui  persistaient  gratuitement  ^  venir  m'informer 
e  beaucoup  de  choses;  ils  composent  comme 
une  petite  phalange  attachée  à  Leurs  Majestés, 
qui  ne  dévie  point  dans  les  principes.  Ils  embras- 
sent chaudement  la  cause  des  personnes  augustes 
dont  ils  ont  éprouvé  les  bienfaits;  et  si  le  roi 
daignait  jeter  quelquefois  un  coup  d'œil  sur 
certaines  notes  nominales  qui  lui  ont  été  remises 
dans  le  temps,  il  y  retrouverait  à  coup  sur  les 
mêmes  personnes 'qui,  de  temps  à  autre,  sont 
citées  dans  les  papiers  pour  soutenir  avec  vi- 
gueur ses  intérêts  dans  les  lieux  publics  contre 
les  démagogues  exagérés,  ou  contre  les  gens  de 
cette  autre  secte  qu'on  appelle  les  républicains  : 
ces  petites  occasions,  ces  querelles  mêmes,  ainsi 
que  leurs  suites,  deviennent  pour  moi  une  jouis- 
sance qui  me  console  de  l'ingratitude  de  quel- 
ques autres,  que  l'ardeur  de  leur  caractère  a 
poussés  dans  des  routes  nouvelles. 

«  Je  ne  parle  pas  de  la  somme  dépensée, 
M.  Delatour  en  met  le  compte  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté.  Elle  est  forte,  sans  doute,  surtout 
pour  l'avoir  été  dans  l'espace  de  six  mois  ;  mais 
c  était  un  premier  établissement  de  ce  genre. 
Au  centre  des  plus  grands  troubles  et  des  plus 
grandes  investigations,  il  a  fallu  quelque  courage 
pour  ne  pas  dire  quelque  habileté,  pour  l'avoir 
élevé,  continué  et  dissous  sans  aucune  compro- 
mission, lorsque  tant  d'autres  tentatives,  telles 
que  celles  du  club  monarchique,  les  Chants  du 
coq  et  les  Babillards,  n'ont  abouti  qu'à  perdre 
leurs  auteurs. 

«  L'établissement  que  j'avais  formé,  quoique 
taillé  sur  un  plan  d'une  toute  autre  étendue,  est 
resté  enveloppé  sous  des  voiles  impénétrables, 
et  a  laissé  à  Leurs  Majestés  dans  Paris,  une  sorte 
de  petite  armée  toujours  prête  à  agir  pour  leur 
service. 

«  Quant  à  moi,  heureusement  dégagé  de  ce 
pénible  travail,  je  me  suis,  depuis' six  mois, 
consacré  à  un  repos  qui  m'était  doublement  né- 
cessaire, et  duquel  je  ne  me  propose  de  sortir 
que  pour  voyager  dans  le  cours  de  l'année  pro- 
chaine, si  les  circonstances  et  l'aveu  de  Leurs 


Majestés  me  le  permettent  :  la  marque  de  bonté 
particulière  que  j'ai  reçue  du  roi,  suffit  à  mon 
ambition  actuelle.  Celle  de  mon  oncle  ne  sau- 
rait être  réveillée  que  par  les  événements  de  la 
politique  dans  laquelle  son  expérience  et  ses 
connaissances  peuvent  le  mettre  encore  à  portée 
de  rendre  des  services  très  utiles. 

«  J'oserai  finir  par  demander  deux  grâces  à 
Sa  Majesté,  celle  de  daigner  se  souvenir  de 
MM.  de  Chevillon,  Benoît  et  Bourdois,  et  celle 
infiniment  flatteuse'pour  moi,  d'engager  Sa  Ma- 
jesté la  reine  à  jeter  un  coup  d'œil  de  bonté  sur 
ce  mémoire.  * 

Rhùl,  rapporteur,  continue  : 

Voici  maintenant  une  pièce  qui  prouve  que 
Mirabeau  avait  été  engagé  pour  servir  la  contre- 
révolution  ;  c'est  une  lettre  de  Laporte  au  roi  (l)  : 

»  Mercredi,  2  mars  1791, 

«  Sire,  lorsque  j'ai  rendu  compte  ce  matin  à 
Votre  Majesté  de  la  conversation  que  j'ai  eue 
•hier  avec  M.  de  Luchet,  je  ne  croyais  pas 
entendre  parler  aussi  promptement  de  ce  que 
j'avais  jugé  être  le  véritable  sujet  de  la  visite. 
Je  vous  envoie,  Sire,  ce  que  je  viens  de  recevoir 
à  deux  heures. 

«•  Les  demandes  sont  bien  claires.  M.  de  Mira- 
beau veut  avoir  un  revenu  assuré  pour  l'avenir, 
soit  en  rentes  viagères  constituées  sur  le  Trésor 
public,  soit  en  immeubles,  il  ne  fixe  pas  la 
quantité  du  revenu;  s'il  était  question  de  traiter 
ces  objets  dans  le  moment,  je  proposerais  à 
Votre  Majesté  de  donner  la  préférence  à  des  rentes 
viagères. 

«  Mais  c'est  sur  quoi  j'ai  à  prendre  ses  ordres 
aujourd'hui,  c'est  sur  l'usage  que  je  dois  faire 
de  l'ouverture  de  M.  de  L...,sur  la  conduite  que 
je  dois  tenir. 

•  Votre  Majesté  approuvera-t-elle  que  je  voie 

M.  de  M ?Queme  prescrira-t-elle  de  lui  dire? 

Faudra-t-il  le  sonder  sur  ses  projets?  Quelle  assu- 
rance de  sa  conduite  devrais-je  lui  demander? 
Quepuis-jelui  promettre  pour  le  moment'?  Quelles 
espérances  pour  l'avenir?  Si  dans  cette  conduite 
il  est  nécessaire  de  mettre  de  l'adresse,  je  crois. 
Sire,  qu'il  faut  encore  plus  de  franchise  et  de 
bonne  foi;  M.  de  M...  a  déjà  été  trompé;  je  suis 
sur  qu'il  disait  il  y  a  un  an  que  M.  Necker  lui 
avait  manqué  de  parole  deux  fois. 

«  Au  surplus,  je  suis  convaincu  que  c'est  le 
seul  homme  qui,  dans  les  circonstances  actuelles, 
qui  sont  très  critiques,  puisse  réellement  servir 
\otre  Majesté.  C'est  un  homme  violent;  il  est 
aujourd'hui  en  fureur  contre  le  triumvirat,  qu'il 
appelle  le  triumgueusat  ;  je  pense  qu'il  faut  saisir 
le  moment  pour  le  porter  à  des  démarches  qui 
ne  permettent  plus  de  s'y  rallier. 
«... , 

La  Fayette  aura  son  tour  après  Mirabeau  ; 
voici  une  lettre  en  date  du  29  juin  1790  ;  elle 
parait  écrite  de  la  main  du  roi  (2)  : 

«  Nous  avons  une  entière  confiance  en  vous; 
mais  vous  êtes  tellement  absorbé  par  les  devoirs 
de  votre  place,  qui  nous  est  si  utile,  qu'il  est 
impossible  que  vous  puissiez  suffire  à  tout.  Il 
faut  donc  se  servir  d'un  homme  qui  ait  du  ta- 
lent, de  l'activité,  et  qui  puisse  suppléer  à  ce 
que,  faute  de  temps,  vous  ne  pouvez  pas  faire. 

(1)  Voy.  ci-après,  la  pièce  justificative  n*  7  de  l'acte 
énonciatif. 

(2;  Voy.  ci-après  la  pièce  juiitificative  n*  3  de  l'acte 
énonciatif. 
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Nous  sommes  forlement  persuadés  que  Mirabeau 
est  celui  qui  conviendrait  le  mieux  par  sa  force, 
ses  talents  et  l'habitude  qu'il  a  de  manier  les 
affaires  dans  l'Assemblée.  Nous  désirons,  en  con- 
séquence, et  exigeons  du  zèle  et  de  l'attache- 
ment de  M.  de  La  Fayette,  qu'il  se  prête  à  se 
concerter  avec  Mirabeau  sur  les  oJDJets  qui  inté- 
ressent le  bien  de  l'Etat,  celui  de  mon  service 
et  de  ma  personne.  » 

Ces  trois  pièces  ayant  fait  connaître  à  votre 
commission,  que  Talon  avait  été  chargé  d'im- 
primer le  mouvement  à  la  capitale,  elle  a  trouvé 
les  preuves  de  ce  mouvement  dans  des  états 
d'après  lesquels  il  était  établi  un  fonds  d'abord 
de  194,000  livres,  ensuite  de  164,000  livres,  et 
enfin  de  100,000  livres  par  mois,  pour  avoir  des 
hommes  dévoués  à  la  liste  civile.  Voici  ces 
états  (1)  : 

PREMIER   ÉTAT. 

(Au  haut  est  écrit  au  crayon,  de  la  main  du  roi  : 
Talon  et  Sainte-Foy.) 

«  Le  projet  présenté,  pouvant  seul  atteindre 
au  but  désiré,  doit  être  exécuté  dans  toutes  ses 
parties,  quelques  retranchements,  beaucoup 
d'ordre  et  d'économie,  réduiront  la  dépense  de 
36,000  livres;  ainsi,  au  lieu  de  200,000  livres 
nous  espérons  monter  cette  opération  avec 
164,000  livres  par  mois. 

Nota  :  Observez  que  la  première  quinzaine  sera 
employée  à  payer  ce  qui  est  dû  à  plusieurs  indi- 
vidus "que  leurs  principes,  leur  zèle  et  l'espoir 
d'être  employés  utilement,  ont  ralliés  autour  de 
nous,  et  servi  autant  qu'il  était  en  eux,  la  cause 
à  laquelle  ils  se  vouent  ;  et  depuis  près  de  quatre 
mois  ;  le  surplus  servira  à  monter  la  machine  et  à 
la  mettre  en  mouvement. 

«  Détails  de  l'opération  dans  laquelle  on  ne 
mettrait  que  100,000  livres. 

Deux  écrivains . . 

Continuation  des  sabbats  jaco 
bites 

Une  feuille  d'impression  par  se- 
maine  

Correspondance  en  province  pour 
la  distribution  

Un  entrepôt  à  Paris  et  distribu- 
teurs  

Chansons  et  chanteurs 

Correspondance  avec  trois  jour- 
nalistes  

Quatre  personnes  à  l'Assemblée 
nationale 

Une  au  comité  des  Jacobins 

Vingt  dans  les  autres  clubs  et  so- 
ciétés   

Une  au  comité  de  la  ville 

Pour  rapporter  seulement  ce  qui 
s'y  passera,  sans  chercher  à  y  in- 
fluer : 

Quarante-huit  orateurs  et  trois 
cents  citoyens  actifs  répandus  dans 
vingt-cinq  ou  trente  sections  et  dans 
les  bataillons 43,000 

Deux  cent  cinquante  personnes 
répandues  aux  Tuileries,  Palais- 
Royal,  cafés,  lieux  de  rendez- 
vous,  etc 20,000 

Correspondance  en  province  pour 

(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance  du  7  dé- 
cembre, les  pièces  justiticatives  n"  3,  4  et  5. 


620  liv. 

500 

2,000 

3,000 

900 
1,500 

1,500 


,000 


être  exactement  au  courant  de  ce 

qui  s'y  passe 4,000 

Abonnement  aux  journaux,  cais- 
sier, change,  dépenses  éventuelles, 
commis,  traitement  des  chefs 18,000 


Total 100,000  liv. 


DEUXIÈME  ÉTAT. 

Ouvrages  de  littérature. 

«  Trois  écrivains  à  300  livres 
chaque 900  liv. 

«  Continuation  des  sabbats  jaco- 
bites 500 

Impression. 

«  Deux  feuilles  d'impression  par 
semaine,  tirées  à  10,000  chaque,  at- 
tendu la  distribution  dans  les  pro- 
vinces          4 ,000 

Correspondance  et  distribution. 

«  Correspondance  en  province, 
pourladistribulionet  frais  d'envoi.        3,000 

«  Distribution  à  Paris;  vingt  dis- 
tributeurs à  100  livres.  2,000  liv.  ) 

«   Deux  entrepôts    à  >     2,800 

400  livres 800         \ 

«  Correspondance  avec  les  au- 
teurs et  journalistes  qui  écrivent 
dans  le  sens  de  l'opération,  ou 
qu'on  pourra  y  amener 6,000 

(I  Chanteurs  de  chansons,  appe- 
lées Pont-Neuf 1 ,  500 


Total 18,700  liv. 


Assemblées,  clubs  et  sociétés. 

«.  Dans  l'intérieur  de  l'Assemblée 
nationale,  douze  hommes  à  100  liv.       1 ,200  liv. 

«  Dans  les  bureaux  de  l'Assem  - 
blée,  six  hommes  intelligents,  dont 
on  gagnera  la  confiance  et  on  achè- 
tera le  secret,  à  600  livres  chaque.       3,600 

«  Au  club  des  Jacobins,  deux  dans 
la  salle,  à  200  livres 400 

«  Deux  au  comité,  à  300  livres.  600 

«  Dans  la  société  Fraternelle,  Cor- 
deliers.  Lycée,  Société  de  1789, 
autres  clubs  et  assemblées 4,000 

«  Au  bureau  de  l'Hôtel-de-Ville, 
deux  administrateurs 1 ,200 


Total 11,000  liv. 


Sections  et  bataillons. 

«  Quatre  orateurs  dans  chaque 
section,  192  à  300  livres 57,600  liv. 

«  Dix  applaudisseurs  dans  chaque 
section,  480  à  500  livres 24,000 

«  Quatre  écrivains  pour  préparer 
les  discours  des  orateurs  dans  le 
sens  qu'il  faudra  suivre 1 ,  600 

Nota  :  Les  mêmes  individus  ser- 
viront pour  les  bataillons.  

Total 83,200  liv. 
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Tuileries, Palais-Royal,  cafés,  faubourgs,  spectacles. 

«  Dix  motionnaires  à  100  liv. . .        1 ,000  liv. 

«  Quarante  applaudisseursàôOl.       2,400 

u  Deux  cents  personnes  pour 
faire  des  motions,  applaudir,  ob- 
server dans  les  principaux  cafés, 
lieux  de  rendez-vous,  spectacles  et 
faubourgs,  à  100  livres  l'un  dans 
l'autre 20,000 

Nota  :  Ces  individus  serviront  en 
même  temps  d'observateurs,  et  pré- 
viendront des  coups  qui  pourraient 
se  monter. 


Total 23,400  liv. 


Guinguettes. 

«  Dans  les  guinguettes  ;  motion- 
neurs,  lecteurs,  applaudisseurs  et 
observateurs,  160  à  100  livres. . . .      16,000  liv. 

'.  Distribution  pour  payer  du  vin 
aux  buveurs  et  du  pain' aux  mal- 
heureux         5,000 


Total 21,000  liv. 


Ouvriers  et  ateliers. 

«  Dans  les  principaux  ateliers, 
deux  cents  ouvriers  à  50  livres 
chaque,  attendu  leur  travail 10,000  liv. 

Journaux. 


<(  Abonnement  à  tous  les  jour- 
naux, achat  de  tous  les  pamphlets 
et  ouvrages  qui  paraîtront  sur  la 
Révolution,  un  commis  pour  les 
extraire 


2,000  liv. 


Administration. 


«  Un  chef  principal  qui  ne  cor- 
respondra qu'avec  le  sous-chef,  qui 
reportera  à  la  première  correspon- 
dance, prendra  ses  ordres,  les  fera 
passer  dans  toutes  les  parties,  pour 
faire  agir  suivant  les  circonstances. 
Traitement » 

«  Un  sous-chef  général  qui  cor- 
respondra avec  chacun  des  sous- 
chefs  de  chaque  partie,  sans  qu'au- 
cun de  ces  derniers  correspondent 
ensemble 3,000  liv. 

«  Un  sous-chef  pour  diriger  la 
partie  littéraire,  impression  et  en- 
vois         1,500 

«  Un  pour  lesclubs et  assemblées.       1,000 

«  Un  pour  les  sections  et  batail- 
lons         1,500 

«  Un  pour  les  Tuileries,  Palais- 
Royal,  spectacles,  etc 1 ,500 

«  Un  pour  les  guinguettes 800 

«  Un  pour  les  ateliers 800 

"  Un  caissier  qui  formera  centre 
unique,  pour  le  payement  de  tous 
les  individus  employés  en  sous- 

2  4 


2,000  liv. 


ordre,  qui  recevront  chez  lui  sur 
les  cachets  des  sous-chefs 

«  Dépenses  éventuelles,  frais  de 
change  et  bureaux 10,000 

<■  Ln  chef  et  vingt  personnes  dis- 
tribuées à  chaque  poste  pour  savoir 
si  la  besogne  se  fait  exactement,  et 
si  leurs  observations  cadrent  avec 
les  différents  rapports 3,000 

Total,  sans  le  traitement  du  chef 
principal 


25,100  liv. 


Récapitulation  générale. 

«  Partie  littéraire 18,700  liv. 

«  Assemblées  et  clubs 11 ,000 

«  Sections  et  bataillons 83 ,200 

«  Tuileries,  Palais-Royal,  etc. . .  23,400 

«  Guinguettes 21,000 

«  Ouvriers  et  ateliers 10,000 

..  Journaux 2,000 

«  Administration  et  échange...  25,100 

«  Total  général,  sans  comprendre 

le  traitement  du  chef 194,400  liv. 


Observations. 

«  En  portant  la  dépense  à  200,000  livres  par 
mois,  on  peut  faire  aisément  marcher  cette 
grande  opération,  et  obtenir  promptement  le 
résultat  qu'on  doit  en  attendre. 

Il  y  aura  près  de  quinze  cents  personnes  em- 
ployées ;  outre  le  but  que  l'on  se  propose,  on 
aura  l'avantage  de  secourir  quinze  cents  fa- 
milles pendant  le  temps  le  plus  rigoureux. 

«  Ces  quinze  cents  individus  seront  répartis 
sous  sept  chefs  isolés  les  uns  des  autres  ;  cha- 
que section  ne  connaîtra  que  son  chef,  en  sorte 
qu'il  n'y  aura  que  sept  personnes  qui  corres- 
pondront directement  avec  le  sous-chef  général, 
de  manière  que  s'il  arrivait  quelque  chose  dan  s 
dans  une  section  par  le  fait  des  recherches  ou 
indiscrétion,  le  ni  fût  coupé  en  soustrayant, 
avec  un  léger  sacrifice,  le  chef  de  la  section  in- 
quiétée, sans  déranger  le  reste  de  la  ma- 
chine. 

«  Enfin,  dans  le  cas  d'un  grand  événement, 
diflicile  à  prévoir,  en  faisant  disparaître  le  chef 
principal  et  le  sous-chef,  le  fil  serait  interrompu, 
et  personne  ne  serait  compromis. 

TROISIÈME  ÉTAT. 

Quoique  chaque  individu  doive  être  payé  de 
son  travail,  il  faut  y  ajouter  une  récompense 
proportionnelle  aux  risques  à  courir. 

«  Le  chef,  sous-chef  principal,  six  sous-chefs 
secondaires,  le  caissier,frais  d'échange,  dépenses 
éventuelles  de  bureau  de  surveillance,  portés  en 
notre  état  à  31,100  livres,  ré- 
duit à 24,000  livres. 

A  cause  de  la  distribution 
dans  les  provinces  : 

«  Il  ne  peut  être  rien  réduit 
sur  la  partie  littéraire,  cepen- 
dant nous  ne  porterons  cet  ar- 
ticle qu'à 17,000 

«  Intelligences  à  conserver  et 
rapports  dans  les  clubs  et  so- 
ciétés, au  lieu  de  11,000  livres.      10,000 

«  Au  lieu  de  4  orateurs  dans 
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cliaque  section,  3;  144  à  300  li- 
vres     43,200  livres.  ] 

480     ap-  ( 

plaudisseui's    24,000  (       68,000  livres. 

Ecrivains .         800  j 

«  Sur  Tarticle  des  Tuileries, 
Palais-Royal,  cafés,  etc.,  réduire 
3,400  livres 20,000 

«  Journaux 1,000 

.(  En  supprimant  les  distribu- 
tions, l'article  guinguette 16,000 

«  Ateliers 8,000 


Total 164,000  livres. 

En  employant  le  même  nombre  d'individus, 
et  en  suivant  la  marche  indiquée  par  le  plan 
présenté,  il  n'est  pas  possible  de  réduire  la  dé- 
pense au-dessous  de  164,000  livres,  puisgue  ce  ne 
peut  être  que  sur  les  chefs  et  autres  parties  d'ad- 
ministration que  l'on  retranchera  les  36,000  livres. 

«  On  observera  que,  indépendammentdu  travail 
présenté,  nous  offrons  de  rendre  compte  de  ce 
qui  se  passera  dans  les  principales  villes  de  pro- 
vince, ce  qui,  ajoutant  5  à  6,000  livres  à  la  dé- 
pense, dimmuera  d'autant  le  traitement  de  l'ad- 
ministration. 

«  Si  on  veut  se  borner  à  une  somme  de  cent 
mille  livres  par  mois,  voilà  l'emploi  quon  en 
pourrait  faire. 

N°  l''^  Ecrivains  et  distribu- 
teurs en  province 10,000  livres. 

2.  Inspecter  ce  qui  se  pas- 
sera journellement  à  l'Assem- 
blée et  dans  les  sociétés,  clubs, 
etc.,  sans  y  influencer,  parce 
qu'on  ne  serait  pas  assez  nom- 
breux        5,000 

3.  Dans  les  sections,  un 
orateur  et  6  applaudisseurs.. .      43,000 

3  bis.  Mais  7  personnes 
dans  chaque  section  feraient 
peu  d'effet;  le  parti  que  l'on 
pourrait  prendre  serait  de  ne 
s'attacher  qu'à  24  sections,  dans 
lesquelles  on  aurait  14  person- 
nes, au  total  336  personnes,  ci.      58,000 

«  Tant  dans  les  sections  que 
dans  les  bataillons. 

5.  On  ne  peut  rien  retran- 
cher à  ce  que  nous  avons  dit 
pour  les  Tuileries,  cafés,  lieux 

de  rendez-vous,  etc 20,000 

On    supprimerait   l'article 
guinguettes. 

6.  Correspondance  icn 
province 4,000 

7 .  Journaux,  caissier,  chan- 
ge, dépenses  éventuelles,  com- 
mis et  administrateurs 18,000 

Total 100,000  livres. 


«  On  ne  peut  se  dissimuler  que  dans  l'état  où 
sont  les  choses,  le  gouvernement  a  besoin  de 
connaître  l'opinion  publique  et  de  la  diriger; 
pour  y  parvenir,  il  faut: 

1°  Etre  exactement  instruit  de  ce  qui  se  passe 
dans  Paris  et  les  principales  villes  de  province; 

2°  Influencer  les  groupes  et  ceux  qui  se  ras- 
semblent dans  les  promenades,  cafés,  etc. 

«  La  dépense  portée  aux  articles  1,  5  et  6  et 
est  indispensable;  si  on  veut  tuter  l'opinion  pu- 


blique et  la  diriger  un  peu,  il  faut  absolument 
avoir  des  émissaires  dans  les  sections  et  batail- 
lons, et  la  dépense  de  l'article  3  est  la  plus  faible 
qu'on  puisse  y  employer. 

^  "  Enfin,  dans  tous  les  cas,  le  ministre  a  besoin 
d'être  instruit  de  tout  ce  qui  se  passe,  soit  dans 
Paris,  soitdans  les  principales  villes  du  royaume; 
il  faut  un  bureau  de  police  surveillant,  et  si  on 
borne  sa  vue  à  cet  objet,  30,OU0  livres  par  mois 
suffiront  à  cette  opération. 

«  Pour  nous  résumer,  si  on  adopte  le  grand 
plan  qui  sera  administré  avec  toute  l'économie, 
Factivité  et  le  désintéressement  de  gens  dont 
l'amour  pour  leur  roi  et  les  principes  augmen- 
teront leur  zèle,  nous  osons  répondre  de  quelque 
succès. 

"  Si  on  restreint  les  moyens,  les  résultats  le 
seront  nécessairement,  et  nous  sommes  trop 
vrais  pour  oser  répondre  de  quelque  succès. 

<'  Si  enfin  on  veut  se  contenter  d'un  bureau  de 
surveillance  et  police  passive,  nous  osons 
répondre  que  l'on  sera  exactement  instruit  de 
tout  ce  qui  se  passera  à  Paris  et  dans  les  princi- 
pales villes  du  royaume.  » 

Voici  le  détail  du  mouvement  dont  Mirabeau 
était  chargé  pour  les  provinces.  Cet  état  est  écrit 
de  la  main  de  Laporte.  (1). 

ÉTAT  DES  PERSONNES  EMPLOYÉES. 

«  M.  V abbé  Brassinet,  cï-devdint  prévôt  de  l'église 
de  Verdun  ;  connu  en  littérature  par  un  Etoge 
du  Dauphin,  père  du  roi  ;  homme  de  beaucoup 
d'esprit,  aristocrate  violent,  mais  plein  d'activité. 

«  Il  verra  Verdun,  Nancy,  Thionville,  Pont-à- 
Mousson,  Metz,  Hagueneau,  Strasbourg,  Landau. 

«  Son  voyage  coûtera,  frais  de  route  et  hono- 
raires, par  mois,  en  livres 1 ,000 

M  M.  Perrin,  ci-devant  avocat  au  Parle- 
ment de  Pau  ;  homme  ardent,  très  propre 
à  la  chose,  sachant  le  béarnais,  le  basque 
et  l'espagnol. 

«  Il  verra  les  frontières  d'Espagne  et 
toutes  les  provinces  méridionales,  depuis 
Perpignan  jusqu'à  Saint-Jean-de-Luz,  par 
mois 1,200 

Ces  voyages  ne  dureront  que  six  à  sept 
mois. 

CORRESPONDANTS    RÉSIDENTS. 

SABLES  D'OLONNE. 

M.  Vabbé  Gaudin,  homme  de  mérite,  &u- 
tenv  des  Inconvénients  du  célibat  des  prêtres.        200 

LYON. 

2.  M.André,  notaire  à  Lyon  ;  très  accré- 
dité dans  cette  ville ' 200 

Voudrait  avoir  un  bureau  d'enregis- 
trement du  Timbre. 

DANS  LES  CÉVENNES. 

3.  M.  Jordan,  hediU-îrère  du  président 

du  département  des  Bouches-du-Rhône.        300 
Il  visitera  le  Gévaudan  et  le  Vivarais. 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance  du  7  dé- 
cemore  1792,  la  pièce  jusliflcalive  n°  8. 
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CHARLEVILLE. 

4.  M.  de  Matha,  colonel  au  service  de 

France 

Il  visitera  cette  frontière. 


liv. 
300 


CAEN. 

5.  -V.  Longueville,  ingénieur;  bon  cor- 
respondant         200 

ORLÉANS. 

6.  iV.  Loiseau,  ci-devant  attaché  à  l'in- 
tendance          200 

MOULINS. 

7.  M.  Genreau 200 

On  ne  le  connaît  encore  que  par  un 

tiers. 

CHALON  ET  DIJON. 

8.  M.  Cahotte,  homme  de  bon  sens,  et 

sage 200 

C'est  le  cousin  de  Cahotte,  écrivain 
connu. 

SAINT-MALO. 

9.  .V.  Richier,  négociant,  capitaine  de  la 
garde-nationale  ;  très  sûr 200 

LIMOGES. 

10.  M.  Martin,  avocat  du  roi  au  présidial 

de  Limoges 200 

Cousin  de  l'abbé  de  Prades. 


CLERMONT-EX -AUVERGNE. 

11.  M.  Fonvielle,   ingénieur  des  ponts 

et  chaussées 

On  n'en  est  pas  sûr,  il  n'est  qu'indiqué. 


200 


TOURS. 

12.  3/.  Desglantiers,  marchand  de  blé, 
officier  municipal 200 

TROYES. 

13.  M.  Simon,    médecin,   homme  de 
lettres 200 

Deux  voyageurs 2,200 


Loyer 156  L 

Deux  commis....  300     i  t-    •    •  n    • 

Frais  de  bureau.  250       ^■"^^^  *  ^^^s- 

Honoraires 500     \ 


5,000 
1,200 


Total,  en  livres... 


6,200 


«•  11  y  a  quelques  personnes  dans  les  treize 
correspondants  dont  on  ne  peut  absolument 
répondre,  parce  qu'on  n'a  pas  sur  leur  compte 
des  renseignements  suffisants  ;  on  pourra  peut- 
être  trouver  des  correspondants  plus  sûrs  ;  mais 
la  dépense  n'en  sera  pas  augmentée. 

«  Cetétablissementne  paraîtra  avoir  pour  prin- 
cipal objet  que  la  littérature  et  ce  sera  le  pre- 
mier point  de  correspondance. 


•  Mais  le  résultat  sera  de  connaître  les  députés 
à  la  seconde  législature,  leurs  mœurs,  leurs 
talents,  leurs  principes  . 

«  Le  succès  du  nouvel  ordre  judiciaire  dans 
les  départements; 

«  La  rentrée  des  nouvelles  impositions: 

«  La  situation  de  l'état  ecclésiastique  dans  le 
royaume; 

«  L'état  du  commerce  et  des  manufactures  ; 

<■  Les  dispositions  des  régimes,  de  la  garde 
nationale; 

«  L'influence  des  clubs  démagogiques  et  mo- 
narchiques : 

«  Des  aperçus  sur  la  quantité  et  la  qualité  des 
émigrés  ; 

«  Un  récit  fidèle  des  événements  qui  se  pas- 
seront dans  les  lieuxoù  il  y  aura  des  correspon- 
dants ; 

«  Des  listes  des  hommes  capables  et  bien  in- 
tentionnés,dansquelque  genre  quece  soit,  etc.,etc. 

Nota.  Il  ne  faut  considérer  ce  premier  travail 
que  comme  un  essai,  qu'on  augmentera  en  rai- 
son de  l'utilité  qu'on  en  retirera. 

L'Assemblée  nationale  a  cru  déjouer  le  pou- 
voir exécutif,  en  lui  ôtant,  pour  ainsi  dire,  tous 
rapports  avec  les  départements.  Il  est  possible 
de  rétablir  ces  rapports  sans  trop  de  dépense. 

AUTRE  LETTRE  DE  LAPORTE  AU  ROI  (1). 

(Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  23  fé- 
vrier 1791.) 

«  Sire, 

«  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  votre  Majesté  le 
développement  du  plan  dont  je  lui  ai  remis  il  y 
a  deux  jours  une  première  note.  Le  projet,  dont 
le  premier  aperçu  a  du  romanesque,  je  ne  le 
crois  cependant  pas  impossible  dans  l'exécution  ; 
le  succès  même  m'en  paraît  très  vraisemblable. 
Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  l'homme  qui 
m'a  remis  ce  plan,  et  dont  j'ai  trahi  le  secret  en 
le  nommant  à  Votre  Majesté,  est  un  homme 
d'esprit  et  de  tête.  J'ai  beaucoup  vécu  avec  lui 
depuis  plus  de  vingt  ans;  je  ne  l'ai  pas  quitté 
un  jour  de  cet  été  pendant  trois  mois,  tant  à 
Bareges  qu'à  Bayonne,  et  je  puis  répondre  à 
votre  Majesté  qu'elle  n'a  pas  de  sujet  plus  fidèle; 
du  moins  c'est  le  jugement  que  je  crois  en  pou- 
voir former.  J'avouerai  cependant  qu'il  a  la  tête 
chaude. 

-'  En  sortant  du  cabinet  de  votre  Majesté,  j'ai 
trouvé  chez  moi  une  lettre  de  l'évêque  de  Rennes, 
qui  me  prie  d'offrir  à  votre  Majesté  la  pièce  ci- 
jointe;  elle  doit  être  .répandue  aujourd'hui  dans 
tout  son  diocèse. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire, 
de  votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  fidèle 
serviteur  et  sujet. 

Signé  :  Laporte. 

«  Mardi,  23  février  1791. 

«  P.  S.  Je  prendrai  la  liberté  d'observer  à  Votre 
Majesté  que,  quelque  parti  qu'elle  juge  devoir 
prendre  sur  le  mémoire  de  M.  de  M...,  il  me  pa- 
raît important  de  n'en  point  parler  à  ceux  qui 
conduisent  l'autre  plan  de  la  sortie  de  Paris.  » 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance  du 
cembre,  ia  pièce  justificative  n»  6. 
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PROJET  DE  LA  SORTIE  DE  PARIS  (1). 


(Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  Projet 
de  M.  Mont.  zt.  ou  Monot.  zt.) 

«  23  février, 

«  Il  s'agit  de  concilier  la  dignité,  la  sûreté,  la 
popularité  du  monarque,  avec  l'intérêt  de  la 
monarchie  et  la  tranquillité  du  peuple. 

«  Sous  ce  rapport,  nous  pensons  que  tous  pro- 
jets qui  tendraient  à  faire  évader  furtivement  le 
roi  ou  à  l'enlever  à  force  ouverte,  sont  également 
à  rejeter  en  ce  moment. 

«  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  moyens 
secondaires  que  nous  emploierons  pour  travailler 
le  peuple;  nous  nous  engageons  non  seulement 
à  réveiller  le  sentiment  de  son  amctur  pour  les 
rois,  à  le  porter  à  méditer  et  à  plaindre  la  posi- 
tion de  Louis  XVI,  à  lui  faire  naître  le  désir  de 
la  soulager;  mais  encore  à  le  préparer  au  retour 
de  l'ordre,  et  à  lui  faire  envisager  la  déclaration 
du  23  juin  comme  la  seule  qui  réunisse  le  vœu 
de  la  nation  à  l'intérêt  réel  de  la  France. 

«  Nous  sommes  assurés  des  dispositions  des 
deux  faubourgs  principaux  et  de  l'influence  que 
nous  pouvons  y  acquérir  :  elle  est  telle  que  nous 
répondons  de  ses  effets  avant  quinze  jours,  si 
l'on  nous  fournit  d'abord  une  somme  de  deux 
cent  mille  livres. 

«  Nous  commencerons  par  obtenir  de  ces  fau- 
bourgs la  certitude  de  ne  se  prêter  à  aucun 
mouvement,  que  d'après  l'instigation  de  ceux 
qui  sont  nos  agents  ;  nous  les  payerons  d'abord 
pour  se  tenir  tranquilles. 

«  Le  point  obtenu,  il  faudra  que  le  roi  monte 
à  cheval  plusieurs  jours  de  suite  et  passe  dans 
les  faubourgs  qui  lui  seront  indiqués. On  y  criera  : 
Vive  le  roi  !  Sa  Majesté  emploiera  alors  ses  moyens 
de  popularité,  si  faciles  et  si  victorieux.  Il  causera 
généralement,  et  si  quelque  homme  du  peuple 
{il  s'en  présentera)  lui  parle  de  la  détresse  des 
ouvriers,  de  la  misère  du  temps.  Sa  Majesté  ré- 
pondra :  "  fai  (ait  tout  ce  que  mon  peuple  m'a  de- 
mandé et  j'ai  toujours  désiré  son  bonheur.  «  Cette 
action,  de  la  part  de  .Sa  Majesté,  se  passera  en 
allant  au  pas  ;  ce  serait  affectation  déplacée  que 
de  s'arrêter.  Ensuite  le  roi  jettera  une  vingtaine 
de  louis,  en  disant  :  «  Je  voudrais  pouvoir  faire 
davantage  »,  et  il  s'éloignera  au  galop.  (Rires.) 

«  Ceci  ne  sera  pas  renouvelé  deux  ou  trois 
fois,  qu'alors  nous  n'aurons  pas  peine  à  faire 
parler  plus  intelligiblement  le  peuple  ;  mais  à 
cette  époque  le  roi  discontinuera  ses  prome- 
nades, sous  le  prétexte  de  dérangement  de  santé. 
Nous  nous  chargeons  d'assigner  la  cause  de  cette 
indisposition  et  de  la  faire  servir  au  succès  de 
nos  vues,  et  c'est  alors  que  nous  aurons  besoin 
de  nouveaux  secours  pour  frapper  les  grands 
coups. 

«  Il  existe  une  société  qui  peut  nous  devenir 
utile.  Mal  organisée  dans  son  principe,  elle  a 
forgé  elle-même  les  obstacles  qui  s'opposent 
aux  progrès  qu'on  en  pouvait  attendre  :  mais  ce 
peuple  ne  peut  oublier  qu'elle  avait  fait  quelques 
distributions  de  pain.  Cette  société  se  rassem- 
blera de  nouveau,  et  recevra,  le  jour  de  la 
réunion,  une  pétition  des  faubourgs  ;  cette  péti- 
tion roulera  sur  des  objets  que  des  circonstances 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance  du  7  dé- 
cembre 1792,  la  pièce  justificative  n°  7. 


détermineront  ;  mais  le  nom  du  monarque  n'y 
sera  point  prononcé.  [Ce  jour-là  (1)  même  la 
société,  en  manifestant  des  principes  conformes 
à  la  déclaration  du  23  juin,  jettera  dans  l'opinion 
des  honnêtes  habitants  de  la  capitale  et  des 
provinces,  une  racine  plus  vivace  que  ne  l'avait 
fait  sa  précédente  profession  d'impartialité]. 

«  Le  lendemain  de  cette  séance,  la  santé  du 
roi  n'étant  point  améliorée,  Sa  Majesté  fera  con- 
naître au  maire  de  Paris  le  désir  qu'elle  a  de 
respirer,  pendant  quelques  jours,  un  autre  air, 
Cette  communication,  par  écrit,  doit  être  mûre- 
ment réfléchie,  parce  que  nos  émissaires  se 
chargeront  du  commentaire. 

"  11  est  trop  important  que  Sa  Majesté  n'an- 
nonce pas  une  absence  de  plus  de  huit  jours,  et 
quel  que  soit  le  lieu  qu'on  ait  choisi,  de  ne  faire 
aucun  préparatif;  il  en  est  cependant  d'indis- 
pensables, mais  qui  ne  sont  pas  relatifs  au  local; 
nous  les  indiquerons  plus  bas,  parce  qu'à  cet 
égard  il  faudra  se  concerter  avec  la  personne 
chargée  de  la  confiance  de  Sa  Majesté. 

«  La  réponse  concertée  (2)  du  maire  se  bornera 
sans  doute  à  tolérer  quelques  promenades  à 
Saint-Cloud  ;  c'est  alors  que  nos  moyens  se 
déploieront  en  entier. 

'<  On  a  pu  remarquer  que  lorsque  l'intérêt  de 
la  faction  dominante  se  trouve  contrarié  par  les 
décrets  précédents  de  l'Assemblée,  ou  par  les 
règles  immuables  de  la  justice,  les  groupes 
soldés  s'assemblent,  les  sections  s'échaulfent,  et 
au  bout  de  deux  ou  trois  jours  une  députalion, 
ou  une  insurrection  motivée  sur  le  salut  ou 
même  sur  la  simple  volonté  du  peuple,  fait 
triompher  facilement  les  ennemis  de  la  liberté 
de  la  France  et  du  roi.  On  n'a  pas  oublié  que 
l'ordre  donné  par  la  municipalité,  aux  troupes, 
le  5  octobre,  fut  seulement  fondé  sur  la  mani 
festation  de  la  volonté  populaire.  Il  faut  que  le 
monarque  trouve  son  salut  dans  l'exécution  de 
cette  volonté.  En  conséquence,  le  lendemain  du 
jour  que  la  lettre  du  roi  au  maire  de  Paris  aura 
été  rendue  publique,  à  six  heures  du  matin  (3), 
notre  peuple  se  rendra  en  foule  et  en  force  au 
château,  et  demandera  à  parler  au  roi  ;  une 
députation  plus  respectueuse  et  moins  effrayante 
que  celle  du  5  octobre  invitera,  pressera  même 
le  roi  de  ne  pas  différer  plus  longtemps  un 
départ  nécessaire  à  sa  santé.  Sa  Majesté  témoi- 
gnera la  crainte  d'inspirer  encore  des  prétextes 
aux  mal  intentionnés,  et  des  méfiances  aux 
citoyens  aveuglés;  elle  rappellera  légèrement 
combien  ceux  dont  elle  a  souffert  étalent  in- 
justes; et  la  réponse  de  la  députation  lui  prou- 
vera que  nous  avons  fait  germer  dans  le  peuple 
l'opinion  qu'il  doit  avoir.  Versailles  rappelle  au 
roi  de  trop  tristes  époques,  la  sûreté  y  serait  peut- 
être  compromise  ;  Saint-Cloud  et  Rambouillet  en 
sont  trop  près.  Les  Jacobins  (il  en  sera  fait  men- 
tion pour  la  première  fois)  y  ont  des  affiliés  nom- 
breux. Compiègne  et  Fontainebleau  réunissent  ce 
qui  convient  à  la  santé,  aux  goûts  et  à  la  conser- 
vation de  ce  bon  roi,  et  il  sera  définitivement 
prié  de  choisir  entre  ces  deux  séjours. 

«  Le  roi  ne  s'expliquera  point  sur  l'opinion, 
sera  touché  des  sentiments  qu'on  lui  témoigne, 


(1)  Cette  déclaration  sera  retardée  suivant  que  les  cir- 
constances l'exigeront. 

(2)  Vraisemblablement  avec  l'Assemblée. 

(3)  De  tout  ce  que  nous  proposons,  cet  article  est  le 
plus  important  et  le  plus  décisif.  Il  épargne  à  la  France 
des  flots  de  sang;  la  plus  petite  incertitude  compromet 
le  monarque  et  la  monarchie. 
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et  promettra  de  céder  aux   instances  de  son 
peuple,  si  les  circonstances  le  lui  permettent. 

■>  Le  peuple  qui  ne  connaît  pas  d'obstacles  à 
ses  vues,  et  qui  est  expéditif  daii.s  ses  moyens, 
observera  que  s'étant  prêté  en  d'autres  temps  à 
de  plus  pénibles  démarches,  rien  n'empêche  le 
roi  de  réaliser  surl-e-champ  la  promesse  ;  il 
peut  monter  en  voiture  à  l'instant,  son  peuple  va 
L'escorter  jiisqu'atuv  barrières,  deux  carrosses  suf- 
fisent pour  Sa  Majesté  et  sa  famille,  les  équipages 
suivront  de  près.  Voilà  ce  que  dira  le  peuple,  et 
le  roi  cédera  immédiatement  à  de  pareilles 
instances. 

«  Jusqu'ici  le  roi  n'est  point  compromis  :  il  ne 
s'est  montré  que  deux  ou  trois  fois,  sans  aflec- 
tation,  dans  les  faubourgs  ;  il  ne  s'y  est  point 
arrêté  ;  son  désir  d'aller^  prendre  l'âir  pendant 
quelques  jours  n'est  pas  nouveau,  ni  extraordi- 
naire ;  il  s'est  etfectué  plusieurs  fois.  Quant  à 
la  députation  du  peuple,  il  s  est  soumis  à  en 
recevoir  de  tant  d'espèces  différentes,  qu'il  ne 
s'est  pas  cru  permis  de  refuser  celle-ci  ;  et  rien, 
en  vérité,  ne  pouvait  faire  soupçonner  la  mission 
dont  elle  était  chargée,  car  aucun  mouvement 
populaire  ne  l'avait  indiquée. 

-<  Le  roi  étant  hors  des  barrières  peut  paraître 
plus  exposé  et  ce  sont  les  précautions  qu'il  faudra 
prendre  d'avance  qui  sont  les  seuls  préparatifs 
nécessaires  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

"  11  faut  pourvoir  à  deux  choses  :  la  célérité 
du  voyage  et  la  sûreté  du  roi. 

«  Sur  le  premier  de  ces  objets,  il  faudra  con- 
naître les  moyens  que  ceux  qui  sont  ordinaire- 
ment chargés  de  ces  détails  pourraient  employer  ; 
mais  nous  ne  pouvons  dissimuler  que  le  peu  de 
confiance  que  nous  avons  dans  les  subalternes, 
nous  ferait  préférer  le  service  de  relais  étran- 
gers aux  écuries  du  roi. 

«  Quant  à  la  sûreté  du  voyage,  nous  aurons 
nécessairement  besoin  de  consuFter  un  militaire 
sur  les  lumières  et  l'attachement  de  qui  nous  ne 
puissions  avoir  de  doute. 

«  Il  en  est  un  que  la  personne  chargée  de  re- 
mettre ce  plan  pourra  nommer,  quoiqu'il  soit 
très  étranger  à  nos  projets  et  à  nos  conférences. 
Ce  n'est  ni  un  officier  général  ni  un  homme  de 
Cour,  et  nous  pensons  que  c'est  l'homme  qui 
convient  pour  cette  opération. 

"  Ces  deux  dernières  étant  subordonnées  à  la 
machine  que  nous  avons  à  diriger,  il  faut  d'a- 
bord convenir  que  plus  tôt  Sa  Majesté  s'éloignera 
des  murs  de  Paris,  et  plus  tôt  la  couronne  se  re- 
posera sur  sa  tête. 

"  L'acceptation  de  la  déclaration  du  23  juin, 
conservatrice  de  tous  les  droits  réciproques  du 
trône  et  de  la  nation,  doit  être  le  but  des  efforts 
ultérieurs  du  monarque  et  des  amis  de  la  mo- 
narchie. 

«  C'est  une  cause  commune;  et  toutes  les  cir- 
constances passées,  présentes,  futures  et  pos- 
sibles commandent  de  ne  différer  d'opinion  à 
cet  égard,  que  relativement  aux  movens  d'exé- 
cution à  prendre.  Ce  ne  sera  pas  dans  l'enceinte 
de  Paris  qu'ils  se  combineront  impartialement, 
ni  qu'ils  se  déploieront  facilement  ;  car  ce  séjour 
s'oppose  au  ralliement  de  ceux  dont  le  monarque 
doit  être  le  guide. 

«  Nous  soumettons  notre  plan  à  l'examen  de 
la  réflexion;  s'il  est  susceptible  d'être  modiûé, 
nous  le  discuterons  contradictoirement  avec  la 
personne  qui  doit  le  revoir:  mais,  comme  la 
premier?  opération  n'est  ni  coûteuse,  ni  de  na- 
ture à  compromettre  qui  que  ce  soit,  on  peut, 
en  nous  faisant  délivrer  d'abord  ^00,000  livres, 
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nous  mettre  à  même  de  commencer;  et  deux  ou 
trois  conversations  rectifieront  ce  qui  peut  pa- 
raître incertain,  ou  ajouteront  à  ce  qui  peut  être 
omis.  '• 

«  Nota.  Les  moyens  secondaires  que  nous 
avons  à  notre  disposition  pour  remuer  le  peuple 
sont  : 

•  Les  ateliers  et  leurs  chefs. 

«  [Jn  grand  nombre  d'écrivains. 
'■  Grand  nombre  d'espions. 
«  Plusieurs  anciennes  corporations,  telle  que 
la  Bazoche,  etc. 

•  Une  société  nombreuse  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  qui  suivra  l'impulsion  que  nous  lui  don- 
nerons. " 

PIÈCES  SUPPLÉMENTAIRES. 
Lettre  de  Laporte,  aposlillée  de  la  main  du  roi  i\\. 
«  19  avril  1790. 
«  Sire, 

«  Il  y  a  environ  un  mois  ou  six  semaines  que 
le  sieur  de  Rivarol  vint  chez  moi.  Le  but  de  sa 
visite  paraissait  n'être  que  de  demander,  pou*" 
son  père,  une  place  dans  le  domaine  du  roi,  en 
remplacement  d'un  emploi  qu'il  avait  dans  les 
fermes,  et  qu'il  vient  de  perdre;  mais  il  a  parlé 
pendant  une  heure  et  demie  des  affaires  publi- 
ques. 

■  J'ai  été  très  silencieux  sur  ce  dernier  point; 
j'ai  annoncé  de  l'intérêt  pour  ce  qui  regardait 
son  père. 

«  Avant-hier  au  soir,  M.  de  Rivarol  est  revenu 
chez  moi,  où  il  est  resté  plus  de  deux  heures. 
Ce  n'est  qu'en  sortant  qu'il  a  parlé  de  son  père. 
Je  ne  pourrais  rendre  à  Votre  Majesté  tout  ce 
qu'il  en  a  dit  :  cet  homme  est  d'une  loquacité 
très  rare.  Les  idées,  dans  sa  tête,  se  culbutent 
les  unes  sur  les  autres;  il  les  rend  avec  la  même 
rapidité  qu'elles  se  présentent  :  il  faut,  pour  le 
suivre,  l'attention  la  plus  fixée. 

«  Mais  en  voici  le  résultat  :  Le  roi  perd  sa 
popularité,  il  faut  la  lui  recouvrer,  sans  cela 
tout  est  perdu.  Il  faut,  pour  la  lui  rendre,  em- 
ployer les  mêmes  moyens,  les  mêmes  gens  qui 
la  lui  ont  enlevée.  Quels  sont  ces  gens?  Ce  sont 
ceux  qui  dominent  dans  les  assemblées  des  sec- 
tions, les  Danton  et  autres  de  cette  espèce:  pojir 
gagner  ces  gens,  il  faut  peu  d'argent,  mais  leur 
donner  des  dîners...  (Rires.) 

Bazot.  Si  la  commission  me  permet  d'inter- 
rompre le  rapporteur,  comme  Rivarol  est  à  Paris, 
je  demande  qu'il  soit  mis  en  état  d'arrestation  et 
que  les  scellés  soient  mis  sur  ses  papiers. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de  Buzot.) 

Rahl,  rapporteur,  continuant  la  lecture  de  son 
rapport.  «...  Observez,  dit  Rivarol,  que  ces  gens- 
là  parlent  mal  de  l'Assemblée  nationale;  ils'sont 
naturellement  portés  à  en  fronder  les  décrets. 
Il  est  aisé  de  leur  faire  entendre  que  l'audace 
de  l'Assemblée  ne  vient  que  de  ce  que  le  roi  n'a 
pas  mis  d'obstacles  à  ses  entreprises.  Il  faut  les 
pousser  à  faire  demander,  par  le  peuple,  à  Sa 
Majesté,  de  reprendre  son  autorité,  et  cela  est 
aisé. 

<■  Voilà,  Sire,  le  résultat  des  idées  de  Rivarol  : 
il  désirerait  avoir  l'honneur  d'entretenir  Votre 
Majesté. 

(I)  Voir  la  pièce  justificative  n*9  de  l'acte  énonclatif. 

2i 
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0  Je  suis  resté,  vis-à-vis  de  lui,  dans  la  plus 
grande  réserve;  chargé, lui  ai-jedit,  parlacoii- 
tiance  de  Votre  Majesté,  des  détails  économiques 
de  sa  maison,  je  me  donne  et  me  donnerai  bien 
garde  de  lui  donner  des  conseils  sur  sa  conduite 
politique  ;  jamais  je  ne  le  hasarderai.  Cependant, 
j'ai  pris  son  adresse. 

«  Tout  ce  que,  dans  ce  moment-ci,  je  me  ha- 
sarderai de  dire  à  Votre  Majesté,  c'est  qu'elle  ne 
peut  se  dissimuler  que  les  millions  qu'on  l'a  en- 
gagé à  répandre  n'ont  rien  produit.  Les  affaires 
n'en  vont  que  plus  mal. 

«  L'essai,  que  Votre  Majesté  pourra  faire  sur 
Paris  par  Rivarol;  sur  les  provinces,  par  la 
voie  que  je  lui  ai  proposée,  et  qu'elle  a  agréée 
coûtera,  pour  le  second,  environ  6,000  livres  par 
mois;  pour  le  premier  certainement  beaucoup 
moins.  Ce  sont,  en  apparence,  des  petits  moyens, 
mais  qui  ne  sont  pas  sans  apparence  de  succès.  » 

Albitte  (l'aine).  Je  demande  que  le  rappor- 
teur soit  tenu  de  déclarer  si  la  commission  a 
fait  mettre  en  état  d'arrestation  tous  ceux  qui 
se  trouvent  compromis  dans  les  papiers  soumis 
à  son  examen. 

Riihl,  rapporteur.  Oui,  des  ordres  ont  été 
donnés  en  ce  sens,  mais  je  dois  dire  que  les 
pièces  que  je  viens  de  lire  ne  me  sont  tombées 
sous  la  main  que  ce  matin. 

Autre  lettre   de  Laporte,  apostillée   de  la  main 
du  roi  (1). 

«  Vendredi  matin,  22  avril  1791. 

>-  Sire,  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Ma- 
jesté une  pièce  qui  a  été  écrite  avant-hier,  mais 
que  je  n'ai  eue  qu'hier  après-midi;  elle  est  de 
l'évèque  d'Autun,  qui  paraît  désirer  de  servir 
Votre  Majesté. 

«  11  m'a  fait  dire  que  Votre  Majesté  pouvait 
faire  l'essai  et  de  son  zèle  et  de  son  crédit,  en 
lui  désignant  quelques  points  que  vous  désire- 
riez, soit  du  département,  soit  de  l'Assemblée 
nationale.  S'il  parvient  à  faire  exécuter  ce  que 
vous  lui  aurez  prescrit,  vous  aurez  une  preuve 
de  son  zèle. 

<(  La  nouvelle  faction  qui  se  forme  aux  jaco- 
bins veut  le  rétablissement  de  la  force  publique, 
la  conservation  de  la  monarchie,  la  distinction 
de  la  secte  démocratique,  le  maintien  de  la 
royauté,  la  sûreté  de  votre  personne;  mais  en 
même  temps,  je  crois  bien  que  cette  faction  veut 
vous  dominer.  Quoi  qu'il  en  soit,  Sire,  l'essentiel 
est  que  la  royauté  existe;  je  crois  vous  avoir 
déjà  dit  que  les  législateurs  passeront,  et  que  le 
roi  existera  {Hires);  conservez,  Sire,  votre  cou- 
ronne, et  vous  reprendrez  un  jour  votre  auto- 
rité. Je  pense  qu'il  faut  paraître  favoriser  cette 
faction  pour  s'en  servir. 

«  Elle  sait  que  Votre  Majesté  a  répandu  de  l'ar- 
gent, qui  a  été  partagé  entre  Mirabeau  et  quelques 
autres  que  l'on  m'a  nommés. 

«  Dans  l'espérance  d'avoir  pris  part  à  ces  voies 
de  corruption,  cette  faction  va  empêcher  que 
l'on  attaque  votre  liste  civile,  comme  c'était 
avant-hier  le  projet,  et  doit  faire  ajourner  la 
question  qui  était  à  l'ordre  du  jour  pour  ce  ma- 
tm.  Nous  saurons  cet  après-midi  si  l'on  m'a  bien 
informé. 

Il  paraît  que  le  parti  est  pris  d'éloigner  d'au- 
près de  Votre  Majesté  et  de  la  reine  les  per- 
sonnes qui  leur  sont  le  plus  attachées. 

(1)  Voir  la  pièce  justificative  n»  4  de  l'acte  énonciatif. 


«  C'est  une  persécution  soutenue  et  épouvan- 
table; elle  a  pour  cause  la  frayeur,  la  terreur 
des  révolutionnaires  et  le  délire  du  peuple. 

«  Voici  une  feuille  dont  il  a  été  répandu  hier 
plus  de  trois  mille  exemplaires.  L'auteur  est, 
m'a-t-on  dit,  connu,  et  assure  qu'avant  quinze 
jours  il  aura  dans  les  mains  des  preuves  suffi- 
santes pour  attaquer  juridiquement  le  person- 
nage gu'il  inculpe,  je  ne  crois  pas  que  cela  soit 
à  désirer  ;  il  vaut  mieux  former  sourdement 
l'opinion  publique,  et  je  crois  être  sûr  que  l'on 
y  travaille  efficacement. 

«  J'apprends,  dans  le  moment,  qu'il  ne  sera 
pas  question  aujourd'hui  de  la  liste  civile,  ou  du 
moins  des  domaines;  le  comité  des  finances 
vient  d'indiquer  pour  ce  soir  à  celui  des  do- 
maines une  conférence  pour  traiter  cette  affaire. 

«  Le  président  de  ce  dernier  comité  vient  de 
me  faire  adresser  son  rapport,  avec  demande  de 
le  rendre  avant  midi  :  j'en  vais  faire  la  lecture, 
et  j'aurai  l'honneur  d'en  rendre  compte  à  Votre 
Majesté.  » 

Karère  de  ¥ieuzac.  Le  président  du  comité 
des  domaines  était  Parent  de  Chassy. 

Bourdon  (de  VOise).  Je  demande  que  Parent 
de  Chassy  soit  mis  en  état  d'arrestation  et  que 
Talleyrand-Périgord  soit  décrété  d'accusation. 

Un  membre  :  On  a  trouvé  dans  les  papiers  de 
Sainte-Foy  une  lettre  du  ci-devant  évêque  d'Au- 
tun qui  prouve  leur  coalition. 

Tliuriot.  Je  propose  de  faire  mettre  sur-le- 
champ  les  scellés  dans  la  maison  de  Talleyrand- 
Périgord. 

(La  Convention  décrète  que  Parent  de  Chassy, 
député  à  l'Assemblée  constituante  et  président 
du  comité  des  domaines  de  cette  même  Assem- 
blée, sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation 
et  que  le  scellé  sera  mis  sur  ses  papiers.  Elle  dé- 
crète ensuite  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
Talleyrand-Périgord,  ci-devant  évêque  d'Autun, 
et  que  le  scellé  sera  mis  sur-le-champ  sur  ses 
papiers.) 

Rikhl,  rapporteur.  Voici  encore  une  pièce  qui 
fera  connaître  un  nouveau  conspirateur. 

Osselin.  Nommer  publiquement  les  coupables, 
c'est  leur  donner  le  temps  de  s'évader  ou  les 
exposer  à  la  vengeance  du  peuple.  Je  demande 
qu  on  taise  leurs  noms. 

Brcard.  Je  demande  que  l'on  donne  à  l'ins- 
tant la  consigne  de  ne  laisser  sortir  personne 
des  tribunes.  {Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 

llanuel.  L'ordre  du  jour  sur  cette  mesure- 
là!  Elle  est  indigne  de  la  Convention.  De  la  clô- 
ture des  portes  à  la  clôture  des  barrières,  il  n'y 
a  qu'un  pas. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  consigner  les  tribunes.) 

Rûhl,  rapporteur,  continuant  la  lecture  de  son 
rapport  : 

Autre  lettre  de  Laporte  au  roi  (1). 

En  tête  est  écrit  de  la  main  du  roi  et  au  crayon  : 

«  20  février  1791. 

"  Sire, 

«  J'ai  l'honneur  d'adresser  à   Votre  Majesté 

(l)  Voir  ci-après  les  pièces  justificatives  a"  5  et  6  de 
l'acte  énoncialif  (second  inventaire). 
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deux  billets  que  j'ai  reçus  :  le  premier,  hier  au 
soir,  à  minuit,  qui  m'annonçait  le  second,  qui 
m'est  parvenu  aujourd'hui,  peu  après  être  sorti 
du  cabinet  de  Votre  Majesté. 

«  Je  ne  connais  pas  le  baron  de  Drucourt  de 
qui  sont  ces  lettres.  Votre  Majesté  peut  seule 
juger  s'il  est  prudent  de  livrer  TCCXJO  livres  à  un 
homme  dont  le  nom  seul  est  connu,  qui  peut  être 
honnête,  très  zélé  pour  Votre  Majesté,  mais  qui 
peut  en  même  temps  être  emporté  par  un  excès 
de  zèle  et  une  imagination  e.\altée. 

«  Je  recevrai  ce  soir  M.  de  Drucourt  ;  je  tâcherai 
de  savoir  de  lui  verbalement  plus  qu'il  ne  m'en 
écrit,  et  j'en  rendrai  compte'sur-le-champ  à  Votre 
Majesté.  Si  elle  juge  de  me  donner,  d'ici  à  ce  soir, 
des  ordres,  je  serai  à  portée  de  les  exécuter  :  je 
ne  sortirai  point  de  la  journée. 

«  Dimanche,  20.février,  à  une  heure  et  demie.  » 

Autre  lettre  de  Laporte  au  roi  (1). 

«  Dimanche  au  soir,  20  février  1791. 

<  Sire, 

■  M.  de  Drucourt  sort  de  chez  moi.  Tout  ce 
qu'il  m'a  dit  est  fort  énigmatique.  Ce  que  j"ai  pu 
en  tirer  de  plus  clair,  c'est  qu'il  est  lié  avec 
M.  Giliers,  M.  de  Vanois,  M.  de  Prémesnil  et  M.  de 
Bonnay.  Ces  messieurs  sont  des  serviteurs  zélés 
de  Votre  Majesté  ;  mais  leur  zèle,  du  moins  celui 
des  trois  premiers,  ne  peut-il  pas  aller  jusqu'à 
un  excès  dangereux  ?  C'est  ce  qu'il  est  possible 
de  penser  sans  craindre  trop  de  hasarder  son 
jugement. 

<  Enfin.  M.  de  Drucourt,  pressé  sur  l'emploi 
des  70,000  livres,  ma  dit  qu'il  n'a  point  le  secret 
des  personnes  qui  ont  des  projets  de  la  plus 
haute  importance  pour  le  service  de  Votre  Ma- 
jesté; que  ces  personnes  qui  ont  besoin  de  fonds 
pour  mettre  ces  projets  à  exécution,  lui  en  de- 
mandent avant  de  le  mettre  dans  leur  confi- 
dence. 11  en  a,  mais  dont  il  ne  pourra  disposer 
qu'à  la  lin  du  mois  prochain,  et  il  vous  demande. 
Sire,  dans  ce  moment,  70,000  livres  qu'il  s'arran- 
gera à  rendre  dans  un  mois.  Si  Votre  Majesté 
n'approuve  point  l'emploi  qu'il  en  aura  fait,  ce 
sera  alors  un  sacrifice  que  M.  de  Drucourt  ne  re- 
grettera point,  puisqu'il  aura  prouvé  son  dé- 
vouement et  [agi  pour  des  choses  de  la  plus 
haute  importance  au  service  de  Votre  Majesté. 

«  Je  l'ai  quitté  en  lui  disant  que  je  rendrais 
compte  à  Votre  Majesté,  mais  que  je  doutais 
qu'elle  se  décidât  à  donner  des  fonds,  que  votre 
position.  Sire,  ne  vous  permettait  pas  de  prodi- 
guer, sans  savoir  préalablement  l'emploi  qui  en 
serait  fait. 

<■  J'ai  su  de  lui,  qu'il  s'était  présenté,  il  y  a 
quelques  mois  chez  M.  de  Septeuil.  C'est  un 
nomme  qui,  sous  un  extérieur  en  apparence 
tranquille,  me  parait  très  chaud  ;  c'est,  je  crois, 
un  de  ces  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté,  qui 
verseraient  leur  sang  pour  son  service,  gui  dési- 
rent d'en  trouver  l'occasion,  qui  sont  ainsi  pré- 
cieux, et  qu'il  faut  ménager,  mais  des  projets 
desquels  il  faut  se  défier.  J'ai  reçu  cet  après-midi 
un  billet  de  M.  Duquesnoy,  que  j'ai  1  honneur 
d'adresser  à  Votre  Majesté,  qui  aura  été  ins- 
truite ce  soir  de  ce  qui  s'est  passé  ce  matin  à 
l'Assemblée;  je  lui  rendrai  compte  demain  de  la 
note  que  m'annonce  M.  Duquesnoy. 


(1)  Voy.  ci-après  les  pièces  justificatives  n"  3  et  6  de 
l'acte  énonciatif  (second  inventaire!. 


.lleriin  [de  Thionvillé).  Duquesnoy  est  maire 
de  Nancy  et  peut-être  est-il  déjà  instruit  de  ce 
qui  se  passe.  Je  demande  qu'il  soit  mis  sur-le- 
champ  en  état  d'arrestation. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Drucourt 
Giliers  et  d'André,  notaires  à  Lyon,  soient  mis  en 
état  d'arrestation. 

(La  Convention  décrète  que  Duquesnoy,  Dru- 
court, Giliers  et  d'André  seront  mis  en  état  d'ar- 
restation et  que  les  scellés  seront  apposés  sur 
leurs  papiers.) 

Plusieurs  membres  demandent  un  décret  d'ar- 
restation contre  tous  les  particuliers  qui  de- 
vaient être  chargés  d'agiter  les  provinces  et  de 
correspondre  avec  les  contre-révolutionnaires 
de  Paris. 

Manuel.  Citoyens,  je  m'oppose  à  cette  me- 
sure; la  plus  grande  marque  que  la  Convention 
nationale  puisse  donner  de  sa  puissance,  c'est 
de  tenir  très  droites  les  balances  de  la  justice. 
Sans  doute,  un  bon  usage  des  lettres  de  cachet 
peut  sauver  la  liberté;  mais  l'intempérance  peut 
la  perdre  (Murmures.)  Je  rétracte  l'expression, 
cela  était  impropre  :  mais  citoyens,  remarquez 
que  la  Convention  nationale  lance  la  foudre  sur 
de  simples  noms. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
dernière  proposition.) 

Rùhl,  rapporteur^  continuant  la  lecture  de 
son  rapport  : 

Lettre  du  roi  à  Vévèque  de  Clermont  (!). 

«  Je  viens.  Monsieur  l'évêque,  m'adresser  à 
vous  avec  confiance,  comme  à  une  des  personnes 
du  clergé  qui  a  montré  constamment  le  zèle  le 
plus  éclairé  pour  la  religion;  c'est  pour  mes 
Pâques  que  je  viens  vous  consulter;  puis-je  les 
faire,  et  dois-je  les  faire  dans  la  quinzaine  ? 
Vous  connaissez  le  malheureux  cas  où  je  me 
trouve  par  l'acceptation  des  décrets  sur  le  clergé; 
j'ai  toujours  regardé  leur  acceptation  comme  un 
acte  forcé,  n'ayant  jamais  hésité,  pour  ce  qui 
me  regarde,  à  rester  toujours  uni  aux  pasteurs 
catholiques;  et  étant  fermement  résolu,  si  je  ve- 
nais à  recouvrer  ma  puissance,  à  rétablir  plei- 
nement le  culte  catholique.  Un  prêtre  que  j'ai 
vu,  pense  que  ces  sentiments  peuvent  suffire,  et 
que  je  peux  faire  mes  Pâques  ;  mais  vous  êtes 
plus  à  portée  de  voir  ce  qu'en  pense  l'Bglise  en 
général  et  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons ;  si,  d'une  part,  cela  ne  scandaliserait  pas  les 
uns;  et  de  l'autre,  je  vois  les  novateurs,  (raison, 
à  la  vérité,  qui  ne  peut  pas  compter,  dans  la  ba- 
lance) parler  presque  déjà  avec  menace.  Je  vous 
prie  de  voir  sur  cela  les  évêques  que  vous  juge- 
rez à  propos,  et  de  la  discrétion  desquels  vous 
serez  sur.  Je  désire  aussi  que  vous  me  répondiez 
demain  avant  midi,  et  me  renvoyiez  ma  lettre. 

«  Signé  :  LODIS.  » 

Voici  La  réponse  de  Vévèque  de  Clermont  (1). 
Slailhe.  Elle  ne  contient  que  des  bêtises  fa- 
natiques. 
Riàhl,  rapporteur,  continuant  la  lecture  : 

■  Sire, 
«  Si  j'ai  jamais  désiré  les  lumières  et  la  sagesse 

(1)  Voy.  ci-aprés,  aux  annexes  de  la  séance  du  T  dé- 
cembre 1792,  les  pièces  justificatives  n"  69  et  70. 
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d'en  haut,  c'est  dans  une  circonstance  où  Votre 
Majesté  m'ordonne  de  lui  dire  mon  sentiment 
sur  un  objet  aussi  critique  qu'intéressant. 

«  Je  dois  commencer  par  exprimer  à  Votre 
Majesté  combien  je  suis  tlatté  de  la  confiance 
quelle  daigne  me  témoigner;  mais,  en  même 
temps  que  j'en  sens  tout  l'honneur  et  tout  le 
prix,  je  ne  puis  qu'être  confondu,  par  l'intime 
conviction  de  mon  insuffisance  pour  décider 
une  question  aussi  importante,  que  celle  à  la- 
quelle vous  m'imposez  la  loi  de  répondre.  Pour 
y  suppléer,  Sire,  j'ai  profité  de  la  liberté  que 
vous  m'avez  donnée,  de  consulter  deux  de  mes 
confrères,  dont  la  discrétion  et  les  lumières  ne 
me  paraissent  pas  équivoques  ;  et  c'est  ce  qui 
m'empêche  de  faire  parvenir  ma  réponse  à 
Votre  Majesté  avant  midi. 

«  J'ose  espérer  qu'elle  voudra  bien  excuser  ce 
délai  devenu  indispensable,  sa  lettre  ne  m'ayant 
été  remise  qu'à  neuf  heures  du  matin. 

«  Votre  Majesté  me  fait  l'honneur  de  me  de- 
mander si  je  pense  qu'elle  puisse  et  doive  faire 
ses  Pâques,  dans  ta  malheureuse  circonstance 
où  elle  se  trouve  :  je  prends  la  liberté  de  lui  re- 
présenter que  la  chose  doit  être  considérée  sous 
deux  rapports;  d'abord  en  elle-même,  et  en- 
suite relativement  à  l'édification  publique.  Sous 
le  premier  point  de  vue,  mon  extrême  désir  de 
voir  Votre  Majesté  participer  au  pain  des  forts 
dans  un  moment  où  elle  a  tant  besoin  de  cette 
ressource,  et  recevoir  le  Dieu  de  toute  consola- 
lion  quand  elle  est  assiégée  d'inquiétudes  et  de 
chagrins,  me  porterait  à  adopter  le  sentiment 
du  prêtre,  sûrement  éclairé  et  fidèle  à  l'Eglise, 
qu'elle  a  consulté.  Un  vrai  regret  pour  le  passé, 
une  ferme  résolution  pour  l'avenir,  voilà,  en 
général,  ce  qui  est  nécessaire  pour  recevoir 
l'absolution,  et  pouvoir  se  présenter  à  la  sainte 
table  :  mais  ces  dispositions  doivent  être  ma- 
nifestées, quand  on  a  été  dans  le  cas  de  faire 
des  choses  qui  ont  pu  scandaliser;  et  j'ose  dire 
à  Votre  Majesté  que  l'acceptation  ou  la  sanction 
donnée  à  différents  décrets,  notamment  à  ceux 
qui,  dans  la  Constitution  du  clergé,  ont  rapport 
aux  objets  spirituels,  ainsi  qu'à  ceux  du  27  no- 
vembre, ont  eu  les  suites  les  plus  affligeantes 
pour  l'Eglise,  et  les  plus  désastreuses  pour  la 
religion.  Je  sais  que  Votre  Majesté  les  déplore, 
et  elle  le  peint  dans  sa  lettre  avec  l'énergie  la 
plus  religieuse  et  la  plus  édifiante;  je  suis  con- 
vaincu que  des  considérations  qu'elle  a  crues 
dans  l'ordre  de  la  sagesse,  et  l'amour  de  la  paix, 
ont  arraché  à  sa  main  ce  que  son  cœur  désa- 
vouait; je  suis  encore  pleinement  persuadé 
qu'elle  a  cru  pouvoir  céder  à  la  force;  mais. 
Sire,  quand  il  s'agit  de  la  religion  et  de  la  loi 
de  Dieu,  Votre  Majesté  n'ignore  pas  que  ce  n'est 
que  la  résistance  à  la  force  qui  a  fait  les  mar- 
tyrs, et  que  c'est  le  sang  qu'ils  ont  su  verser 
pour  cimenter  l'œuvre  de  notre  rédemption,  qui 
a  été  le  plus  puissant  moyen  de  nous  trans- 
mettre ce  beau  présent  du  ciel.  Je  vois  des  mo- 
tifs puissants  et  je  les  trouve  dans  votre  propre 
cœur,  pour  adopter  le  parti  favorable  à  vos  dé- 
sirs, que  le  prêtre  que  vous  avez  consulté,  a 
cru  pouvoir  adopter  ;  mais,  Sire,  dans  l'ordre 
de  l'édification  publique,  je  suis  véritablement 
effravé,  et  je  me  permets  de  faire  envisager  à 
Votre  Majesté  que,  ne  pouvant  sans  des  incon- 
vénients incalculables,  ni  réparer  le  mal  que 
les  acceptations  et  les  sanctions  ont  fait,  ni  en 
produire  le  dessein,  pour  le  temps  où  vous 
pourrez  satisfaire,  à  cet  égard,  le  sentiment  re- 
ligieux qui  vous  presse,  il  paraît  que  l'accom- 


plissement du  devoir  pascal,  dans  pareille  cir- 
constance, produirait  infailliblement  les  effets 
les  plus  fâcheux.  Tous  vos  sujets  connaissent 
que  Votre  Majesté  a  concouru  à  la  loi  subversive 
de  leur  religion  ;  et  tous  n'évalueront  ni  la  po- 
sition où  vous  vous  êtes  trouvé,  ni  les  obstacles 
invincibles  que  rencontre  Votre  Majesté  dans  la 
réparation  qu'elle  voudrait  faire,  et  je  vois  clai- 
rement ceux  qui  sont  invariablement  attachés 
à  leurs  principes,  consternés;  les  faibles  en- 
traînés dans  l'erreur  par  un  exemple  aussi  im- 
posant, et  les  ennemis  de  la  religion  affermis 
dans  leur  triomphe. 

«  D'après  ces  considérations.  Sire,  je  dois  ex- 
poser à  Votre  Majesté  que  ce  qui  me  paraît  le 
plus  sage  est  de  suspendre  la  communion  pas- 
cale; il  est  hors  de  doute  que,  dans  cette  con- 
duite, il  n'y  a  rien  d'opposé  aux  principes  de  la 
religion;  chaque  jour,  l'autorité  vspirituelle  soit 
qu'elle  s'exerce  par  les  confesseurs,  soit  de  toute 
autre  manière,  consacre  ces  délais  qui  sont 
aussi  légitimes  que  les  anticipations;  et  des  mo- 
tifs bien  moins  graves  que  ceux  qui  détermine- 
raient Votre  Majesté,  suffisent. 

«  Il  me  paraît  important,  Sire,  de  prévoir  et 
prévenir,  même  dans  des  vues  de  politique,  ce 
qui  pourrait  arriver  si  Votre  Majesté  se  croyait 
obligée  de  remplir  le  devoir  pascal  dans  la  quin- 
zaine ;  ces  vues  ne  sont  pas  étrangères  à  la  re- 
ligion qui  est  la  vie  de  la  paix,  de  la  tranquil- 
lité et  de  l'ordre  public.  Il  est  impossible  de  se 
dissimuler  que  ceux  qui  osent  vouloir  dicter  les 
démarches  de  Votre  Majesté,  mettraient  un  grand 
prix  à  lui  faire  adopter  le  parti  de  se  rendre  à 
sa  paroisse  :  ce  serait  là  un  scandale.  Si  Votre 
Majesté  communiait  dans  sa  chapelle,  elle  s'expo- 
serait, peut-être,  à  ce  qu'elle  a  si  sagement  à 
cœur  d'éviter,  et  je  croirais  presque  que  le  délai 
devient,  pour  elle,  un  devoir. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  fidèle  sujet. 

«  Signé  :  Fc, 
«  Ëvêque  de  Clermont. 
«  Paris,  le  16  avril  1791,  » 

Votre  commission  extraordinaire  vient  à  l'ins- 
tant de  trouver  dans  les  papiers  de  Dufresne- 
Saint-Léon,  une  note  qu'elle  croit  devoir  vous 
lire.  Elle  n'est  pas  datée;  mais  elle  se  rapporte, 
comme  vous  allez  le  voir,  à  l'époque  du  lOaoùt  (1). 

«  Imaginez-vous  que  ce  matin,  avant  d'aller  à 
l'Assemblée,  la  reine  arracha  de  la  ceinture  de 
M.  de  Ch...  un  pistolet,  le  remit  au  roi  avec  fu- 
reur, en  lui  disant  :  Voici  enfin  le  moment  de 
vous  montrer;  mais  la  bûche  ne  répondit  rien. 
Ceci,  entre  nous.  » 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de  toutes 
les  pièces  insérées  dans  le  rapport  de  Rùhl.) 

Suit  le  textedéfinitif  des  divers  décrets  rendus  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Rivarol 
sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation,  et 
que  le  scellé  sera  mis  sur  ses  papiers.  » 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Papent 
de  Chassy,  député  à  l'Assemblée  constituante,  et 
président  du  comité  des  domaines  de  cette  même 
Assemblée,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'ar- 
restation, et  que  le  scellé  sera  mis  sur  ses  pa- 
piers. » 

(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  du  7  dé- 
cembre 1792,  la  pièce  justilicalive  n°  141. 
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<'  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  Talleyrand-PérigoVd, 
ci-devant  évèque  d'Autun,  et  que  le  scellé  sera 
mis  sur-le-champ  sur  ses  papiers.  » 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Duques- 
noy,  maire  de  Nancy,  sera  mis  en  état  d'arres- 
tation, et  charge  le  pouvoir  exécutif  de  faire 
parvenirparuncourrier  extraordinaire  les  ordres 
nécessaires  pour  s'assurer  de  sa  personne,  et 
faire  mettre  le  scellé  sur  ses  papiers.  » 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Dru- 
court  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arresta- 
tion, et  que  le  scellé  sera  mis  sur  ses  papiers.  » 

«  La  Convention  décrète  que  Giliers  sera  mis 
en  état  d'arrestation  et  charge  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  de  faire  parvenir  par  un  cour- 
rier extraordinaire  à  Romans,  lieu  de  sa  rési- 
dence, les  ordres  nécessaires  pour  s'assurer  de 
sa  personne  et  mettre  le  scellé  sur  ses  papiers.  >> 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  Dandré, 
notaire  à  Lyon,  sera  mis  en  état  d'arrestation 
et  charge  le" conseil  exécutif  provisoire  de  faire 
parvenir,  par  un  courrier  extraordinaire,  les 
ordres  nécessaires  pour  s'assurer  de  sa  personne 
et  mettre  le  scellé  sur  ses  papiers.  > 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes 
les  pièces  lues  à  la  Convention  par  le  rappor- 
teur de  sa  commission  des  Douze,  relatives  à 
Louis  XVI,  seront  imprimées,  et  qu'il  en  sera 
distribué  6  exemplaires  à  chacun  des  membres 
de  la  Convention  »  (1). 

Pache,  ministre  de  la  guerre,  conformément  au 
décret  ci-dessus,  communique  à  l'Assemblée  les 
réponses  qu'il  a  faites  au  général  Dumouriez  re- 
lativement à  l'approvisionnement  de  l'armée,  et 
dépose  sur  le  bureau  copie  de  sa  correspondance 
avec  ce  général  depuis  le  6  octobre. 

(La  Convention  renvoie  les  pièces  à  ses  comités 
de  la  guerre  et  des  finances,  et  ajourne  jus- 
qu'après k  rapport  de  ses  commissaires.) 

Un  membre .  Dans  plusieurs  des  pièces  qui  vous 
ont  été  lues,  Mirabeau  est  compromis.  Trop  long- 
temps le  peuple  s'est  créé  des  idoles  pour  les 
encenser.  Il  ne  doit  plus  se  laisser  aveugler  par 
l'éloquence  souvent  perfide  des  hommes;  il  ne 
doit  plus  les  juger  sur  ce  qu'ils  disent,  mais  sur 
ce  qu'ils  font  :  Mirabeau  était  un  traître  ;  le  ciel 
en  a  fait  justice.  Je  demande  que  le  sanctuaire 
de  la  loi  ne  soit  plus  souillé  par  l'image  d'un 
homme  que  vous  décréteriez  d'accusation  s'il 
existait.  Je  demande,  en  outre,  que  ses  cendres 
soient  tirées  du  Panthéon,  et  qu'à  l'avenir  ces 
honneurs  ne  puissent  être  déférés  aux  hommes 
oui  paraîtront  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  que 
dix  ans  après  leur  mort.  (Applaudissements.) 

Manuel.  Citoyens,  Mirabeau  a  dit  lui-même 
dans  cette  tribune  qu'il  n'y  avait  pas  loin  du 
Capitole  au  mont  Tarpéien  ;  et  quand  il  l'a  dit, 
il  ne  parlait  que  des  vivants;  car  il  ne  pensait 
pas  qu'un  jour  on  proposerait  de  faire  descendre 
le  bourreau  dans  les  tombes  pour  flétrir  les  cen- 
dres des  morts.  Je  ne  suis  point  ici  l'apologiste 
de  Mirabeau,  mais  j'observe  gu'il  n'est  pas  jugé  ; 
il  n'est  qu'accusé,  et  il  doit  avoir  les  mêmes 
droits  qu'il  aurait  eus  de  son  vivant.  S'il  vivait 
encore  vous  l'entendriez  ;  il  faut  donc  lui  nom- 
mer un  défenseur  officieux.  Dans  un  moment  où 
nous  nous  pressons  de  détruire  les  rois,  ne  nous 


(Ij  Toales  ces  pièces  seront  insérées  à  la  suite  de  la 
séance  du  7  décembre  1792,  jour  où  Rùhl  fil  un  dernier 
rapport  sur  la  correspondance  de  Dumonriez  avec  le 
roi. 


pressons  pas  autant  de  détruire  les  statues  de 
ceux  qui  ont  contribué  autant  que  Mirabeau  à 
notre  Révolution.  Je  n'entrerai  pas  en  ce  moment 
dans  le  détail  des  services  qu'il  lui  a  rendus. 
Mettez,  si  vous  le  voulez,  sa  mémoire  en  état 
d'arrestation  ;  mais  ne  le  condamnez  pas  sans 
l'entendre.  Je  demande  qu'un  comité  soit  spé- 
cialement chargé  de  l'examen  de  sa  vie,  l'ajour- 
nement des  propositions  du  préopinant  et  le 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique. 

Cnmille  Deâmouiins.  J'interpelle  Pétion 
sur  un  fait;  j'allai  le  voir  quelques  jours  après 
l'enterrement  de  Mirabeau,  je  lui  demandai 
pourquoi  il  n'y  avait  pas  été.  •<  J'ai  vu,  me  dit-il, 
un  plan  de  conspiration  écrit  de  sa  main.  » 

Pëtion  de  Villeneave.  11  est  vrai  que  j'ai 
toujours  été  convaincu  que  Mirabeau  joignait  à 
de  grands  talents  une  profonde  immoralité  ;  je 
crois  que  lorsque  La  Fayette  trompait  le  peuple, 
Mirabeau  avait  des  relations  coupables  ;  je  crois 
qu'il  a  reçu  de  Talon  une  somme  de48,000  livres; 
mais  quelques  indices  et  quelque  persuasion  que 
j'aie  de  ces  faits,  je  n'en  ai  pas  les  preuves.  Au 
reste,  on  ne  vous  a  pas  dit  un  fait  exact. 

Quelque  chose  de  plus  certain,  c'est  ce  dont 
vous  a  parlé  Camille.  Ce  n'est  pas  moi,  mais 
quelqu'un  dont  je  suis  sur,  qui  a  vu  un  plan  de 
faire  partir  le  roi  à  Rouen.  Il  est  certain  que 
Mirabeau  avait  des  liaisons  avec  la  Cour;  il  allait 
souvent  à  Saint-Cloud.  Là,  il  y  avait  des  confé- 
rences secrètes;  et  c'est  par  ces  motifs  que  je 
n'allai  pas  à  son  convoi,  et  que  je  n'ai  jamais 
voulu  porter  son  deuil. 

(La  Convention  ajourne  la  proposition  de  re- 
tirer du  Panthéon  les  cendres  de  Mirabeau  ;  elle 
charge  le  comité  d'instruction  publique  d'exa- 
miner la  conduite  de  cet  homme  célèbre  et 
décrète  qu'en  attendant  le  rapport,  son  image, 
placée  dans  la  salle  des  séances,  sera  voilée.) 

(La  Convention  ajourne  ensuite  au  lendemain 
un  projet  de  décret  concernant  les  pièces  qui 
sont  entre  les  mains  de  sa  commission  des  Vingt- 
Quatre.) 

Mailhe,  secrétaire,  donne  lecture  d^une  lettre 
de  ilonge,  îninistre  de  la  marine,  qui  fait  passer 
à  la  Convention  ïextrait  d'une  lettre  du  citoyen 
Leseurre,  ci-devant  consul  à  Nice,  qui  annonce 
que  les  assemblées  primaires  de  la  ville  et  d'une 
partie  du  pays  se  sont  tenues  le  25  novembre,  et 
qu'on  y  a  voté  presque  unanimement  la  réunion 
à  la  République  française,  pour  en  faire  partie 
intégrante. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  (1)  : 

«  Paris,  5  décembre,  l'an  I^"" 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  faire  part  à  la  Convention 
nationale  de  l'extrait  suivant  d'une  lettre  du 
citoyen  Leseurre,  ci-devant  consul  à  Nice,  et 
actuellement  administrateur  provisoire  de  la 
marine  dans  ce  port: 

Extrait. 

«  Les  assemblées  primaires  de  la  ville  et  de  la 
«  partie  du  pays  qui  n'a  pas  déserté  nos  armes 
«  se  sont  tenues  hier  ;  on  y  a  voté  presque  unani- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G  âiâ,  cbemise  289, 
pièce  a*  31. 
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«  mement  la  réunion  à  la  République  française 
«  comme  partie  intégrante.  » 
«  Nice,  le  26  novembre  1792.  » 

«  Le  ministre  de  la  marine, 

«  Signé:  MoNGE.  » 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Paclie,  ministre  de  la  guerre,  qui  fait  passer  à 
la  Convention  une  lettre  du  lieutenant  général 
d'Harambure,  qui  rend  compte  d'un  incendie  qui 
se  manifesta  à  Neufbrisach,  dans  la  nuit  du  27 
au  28  novembre,  et  dont  les  braves  troupes  de 
la  République  arrêtèrent  beureusement  les  pro- 
grès. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  (1): 

«  Paris,  4  décembre  1792,  l'an  P'' 
de  la  République. 

Le  ministre  de  la  guerre  au  citoyen  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  J'adresse  à  la  Convention  nationale  la  copie 
d'une  lettre  que  j'ai  reçue  bier  du  lieutenant 
général  d'Hararabure;  il  y  rend  compte  d'un 
incendie  qui  s'est  manifesté  à  Neufbrisach  dans 
la  nuit  du  27  au  28  novembre  et  dont  nos  braves 
troupes  ont  heureusement  arrêté  les  progrès. 

«  Le  lieutenant  général  d'Hararabure  réclame 
des  secours  pour  les  citoyens  dont  les  propriétés 
ont  été  détruites. 

«   Signé  :  Pache.  » 

«  Neufbrisach,  le  29  novembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République. 

Le  lieutenant  général  d'Harambure,  commandant 
les  troupes  du  Haut-Rhin  et  du  Porentrui,  au 
ministre  de  la  guerre  (2). 

t  Citoyen, 

«  J'ai  informé  le  général  Biron  d'un  incendie 
qui  se  manifesta  entre  trois  et  quatre  heures  du 
matin  chez  un  brasseur  de  cette  ville,  la  nuit  du 
27  au  28  de  ce  mois. 

«  La  violence  de  ce  feu  qui  se  manifesta  à  trois 
bâtiments  à  la  fois,  un  vent  impétueux  au  com- 
mencement, un  bûcher  et  un  grenier  à  foin 
embrasés,  la  proximité  du  magasin  des  four- 
rages qui  n'était  séparé  du  feu  que  par  la  rue, 
et  la  maison  du  greffe  de  cette  ville  firent  crain- 
dre les  suites  les  plus  désastreuses.  Les  prompts 
secours  de  la  garnison,  l'intelligence  et  les  tra- 
vaux soutenus  avec  un  courage  héroïque  de  la 
part  de  nos  canonniers,  quelques  traits  d'intré- 
pidité qui  se  firent  sous  mes  yeux  par  des  mili- 
taires pour  couper  au  milieu  des  flammes  les 
communications  les  plus  inquiétantes,  nous  ren- 
dirent à  six  heures  du  matin  absolument  maîtres 
du  feu  qui  se  voyait  parfaitement  du  Vieux-Bri- 
sack  et  des  postes  de  nos  ennemis  ;  et  comme  je 
fis  dans  cette  circonstance  renforcer  nos  postes 
sur  le  Rhin,  les  ennemis  battirent  la  générale, 
mais  ne  tentèrent  rien.  J'ai  marqué  autant  qu'il 
était  en  moi  aux  militaires  qui  s'y  sont  rendus 
les  plus  utiles  et  qui  y  ont  couru  des  dangers,  la 


(2)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  289, 
pièce  n»  29. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  289, 
pièce  n°  30. 


satisfaction  que  je  ressentais  de  leur  dévoue- 
ment à  l'intérêt  public.  Plusieurs  militaires  ont 
eu  différentes  parties  de  leur  habillement  brûlées 
en  travaillant  à  éteindre  le  feu.  Ce  n'est  pas  un 
objet  important,  je  vous  demande  vos  ordres  à 
cet  égard  ;  et  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  sol- 
liciter des  secours  pour  un  boucher  et  un  bou- 
langer dont  les  maisons  ont  souffert,  et  dont  les 
meubles  ont  été  brisés,  en  outre  de  leurs  iian- 
gars,  écuries  et  greniers  consumés  par  les 
flammes. 

«  Le  lieutenant  général  commmandant  les  troupes 
du  Haut-Rhin  et  du  Porentrui, 

«  Signé  :  d'Harambure.  » 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  minisire  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Pache.  » 

ilEaillie,  secrétaire,  donne  lecture  des  trois 
lettres  suivantes  du  général  Valence,  que  transmet 
à  l'Assemblée  le  citoyen  Pache,  ministre  de  la 
guerre  (1)  : 

«  Paris,  le  5  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République. 

Le  ministre  de  la  guerre 
au  Président  de  la  Convention  nationale. 

«  J'adresse  à  la  Convention  nationale  copie  des 
trois  lettres  que  j'ai  reçues  hier  soir  du  général 
Valence  par  lesquelles  il  m'informe  de  la  prise 
des  châteaux  de  Namur  et  du  combat  heureux 
qui  l'a  précédé  dans  les  bois  d'Asche. 

«  J'adresse  de  plus  à  la  Convention  l'extrait 
d'une  lettre  de  l'adjudant  général  colonel  Lau- 
badère  qui  me  transmet,  en  l'absence  des  géné- 
raux Biron  et  Beauharnais,  le  récit  d'une  attaque 
des  troupes  de  la  République  à  Petit  Kembs  qui 
a  eu  un  égal  succès. 

J'adresse  encore  à  la  Convention  une  lettre  du 
général  Anselme,  datée  de  Nice,  le  24  novembre, 
et  du  bulletin  qui  y  était  joint.  Cette  lettre  ne 
m'est  parvenue  qu'hier  par  le  courrier  ordinaire 
de  la  poste. 

(I  Signé  :  PaCHE.  •> 

Lettre  du  lieutenant  général  Valence  au  ministre 
de  la  guerre. 

«  Malogne,  le  1"  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte, 
citoyen  ministre,  que  les  bois  près  de  Saint-Ber- 
nard, appelés  bois  d'Arche,  étaient  occupés, 
depuis  le  19,  par  les  ennemis,  au  nombre  d'en- 
viron cinq  mille,  retranchés  avec  beaucoup  de 
soin  :  cette  excellente  position  les  mettait  à  por- 
tée de  tomber  sur  le  corps  d'observation  que  j'ai 
de  l'autre  côté  de  la  Meuse,  sans  que  je  pusse 
connaître  leurs  mouvements  et  leurs  forces;  ils 
interceptaient,  étant  couverts  des  bois,  toutes  les 
communications  dans  ce  pays  difficile,  et  pou- 
vaient faire  leur  jonction  sans  que  j'en  eusse 
avis.  Je  me  suis  décidé,  en  conséquence  de  ces 
difl'érents  motifs,  à  chercher  à  leur  faire  aban- 
donner leur  position;  et  après  un  combat  qui  a 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  289^ 
pièce  n°  24. 
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duré  toute  la  journée,  ils  ont  été  repousses  hier, 
jusqu'à  Assasse  {Applaudissements),  leurs  retran- 
chements emportés;  vingt  des  braves  soldats  de 
la  République  ont  été  tués  ou  blessés;  et  l'enne- 
mi non  seulement  a  eu  un  grand  nombre  de 
morts,  de  blessés  et  de  déserteurs,  mais  les 
troupes  françaises  ont  encore  pris  soixante-deux 
soldats  et  cinq  officiers,  parmi  lesquels  se  trouve 
le  lieutenant-colonel  Lusignan,  olfîcier  renom- 
mé, et  qui  commandait  depuis  Marche  en  Fa- 
mene,  jusqu'à  la  Meuse. 

'<  Je  voudrais,  citoyen  ministre,  pouvoir  vous 
annoncer  en  même  temps  la  reddition  du  châ- 
teau de  -\amur;  mais  cette  place  très  solidement 
réparée,  a  obligé  à  une  attaque  régulière.  J'es- 
père cependant,  d'après  les  mesures  qui  ont  été 
prises,  que  je  ne  serai  pas  longtemps  sans  vous 
apprendre  qu'elle  est  au  pouvoir  des  troupes  de 
la  République.  Je  me  suis  écarté  des  moyens 
ordinaires,  pour  m'emparer  du  fort  Villatte, 
ouvrage  extrêmement  bien  fait,  rainé  et  contre- 
miné,  qui  gênait  beaucoup  nos  travaux.  Hier,  à 
minuit,  il  a  été  escaladé  par  les  grenadiers  du 
quarante-septième  régiment  de  Saône-et- Loire 
et  de  la  Haute-Vienne,  soutenus  par  deux  batail- 
lons, conduits  par  le  lieutenant  général  Leve- 
neur  {Applaudissements),  l'adjudant  général  Des- 
brulis  et  le  capitaine  du  génie  Jaubert,  officier 
très  distingué  par  son  talent  et  sa  valeur.  Le  lieu- 
tenant général  Leveneur  s'est  emparé  du  com- 
mandant, au  moment  qu'il  allait  faire  sauter  les 
mines  (Applaudissement s)  ;  elles  ont  été  éventées, 
et  les  troupes  françaises  ont  tué  environ  cent 
hommes  et  fait  trois  cents  prisonniers,  qui  gar- 
daient le  fort,  parmi  lesquels  se  trouvent  cinq 
officiers  et  un  ingénieur.  11  y  avait  dans  l'ou- 
vrage deux  pièces  de  canon  et  beaucoup  de 
munitions.  Les  troupes  s'y  sont  logées  sous  un 
feu  très  vif  d'une  des  demi-lune  et''  du  corps  de 
la  place,  et  nous  avons  perdu  alors  quelques- 
uns  de  nos  braves  camarades  pour  nous  y  main- 
tenir :  l'attaque  n'avait  coûté  aucun  soldat  à  la 
patrie. 

"  11  arrive  continuellement  des  déserteurs  de 
la  garnison  du  château,  fort  peu  du  régiment  de 
Kinsky,  dont  le  commandant  a  été  tué  au  fort; 
celui  des  hussards  l'a  été  à  l'attaque  des  bois. 

"  Toutes  les  troupes  de  lavant-garde,  et  celles 
qui  étaient  à  la  tranchée,  se  sont'fort  bien  con- 
duites dans  les  deux  actions  dont  je  viens  de 
vous  rendre  compte.  Les  généraux  Leveneur, 
Lamarche  et  Xeuilly  méritent  les  plus  grands 
éloges,  ainsi  que  les  bataillons  de  la  Charente- 
Inférieure  et  du  47»  régiment  d'infanterie.  Le 
général  Xeuilly  a  eu  un  cheval  tué  sous  lui  d'un 
coup  de  canon.  11  se  loue  beaucoup  du  citoyen 
d'Arille.  qui  a  sauté  le  premier  dans  les  retran- 
chements, en  criant  :  A  moi,  Français  !  à  la  baïon- 
nette' Il  a  été  très  bien  suivi.  (Applaudissements.) 
«  Le  corps  du  général  Harville  s'est  porté  avec 
une  grande  célérité  partout  où  il  a  pu  prévoir 
que  j'aurais  besoin  dètre  soutenu;  une  batterie 
de  16  qu'il  m'a  fournie,  et  que  ses  canonniers 
servent,  est  une  de  celles  qui  battent  les  châteaux 
avec  le  plus  de  succès. 

<•  Malgré  tous  mes  soins  et  ceux  de  nos  habiles 
canonniers,  quelques  bombes  et  boulets  tombent 
sur  la  ville;  cependant  ces  accidents  deviennent 
très  rares.  • 

»  Le  lieutenant  général, 
«  Signé:  Valence. 

>'  P.  S.  Si  le  général  Harville  n'avait  pas  fait  sa 
jonction  avec  moi,  les  ennemis  auraient  pu  m'at- 


taquer  avec  beaucoup  d'avantage  :  il  est  impos- 
sible d'avoir  plus  à  se  louer  de  la  promptitude 
qu'il  a  mise  à  porter  son  armée  à  l'appui  de  celle 
des  Ardennes;  aucune  fatigue  n'a  étonné  ses 
troupes,  et  il  a  régné  entre  nous  la  plus  grande 
intelligence.  » 

Autre  lettre  du  général  Valence,  datée  de  Malogne. 

•  Le  2  décembre  179'^,  l'an  I«'  de 
la  République. 

«  Au  moment,  citoyen  ministre,  oîi  j'allais 
faire  partir  mon  courrier,  j'ai  appris  qu'une 
batterie  de  24,  qui  venait  d'être  placée,  avait 
produit  un  très  grand  effet,  et  que  quelques- 
unes  de  celles  des  ennemis  étaient  démontées. 
J'ai  retardé  le  départ  de  ma  première  lettre,  et 
j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  les  châteaux 
de  Namur  sont  occupés  dans  ce  moment  par  les 
troupes  de  la  République  (Applaudissements)  ; 
j'aurai  l'honneur  de  vous  donner  demain  tous 
les  détails  de  la  fin  de  ce  siège;  la  garnison  est 
prisonnière  de  guerre,  et  nous  avons  perdu  fort 
peu  de  monde.  » 

Copie  de  la  lettre  du  général  Valence  au  ministre 
de  la  guerre. 

«  Je  joins  à  la  hâte  ici  les  articles  que  j'ai  ac- 
cordés. 

«  Ordonnez,  citoven  ministre,  si  vous  voulez 
renvoyer  ces  gens-là  chez  eux  tant  par  échange 
que  sur  leur  parole. 

"  Je  les  dirige,  ne  pouvant  les  garder  ici,  les 
soldats  sur  Laon,  les  officiers  sur  Reims. 

«  Signé  :  le  général  G.  Valence.  » 

«  P.  S.  Il  est  nécessaire  de  ne  comprendre  dans 
aucun  échange  ni  le  lieutenant-colonel  Lusignan, 
ni  le  lieutenant-colonel  marquis  de  Ghateller, 
ces  deux  officiers  leur  sont  trop  utiles. 

n  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre^ 

«  Signé:  PaCHE.  » 

Capitulation  des  châteaux  de  Namur,  faite  à  la 
tranchée  devant  Namur. 

«  Le  2  décembre  1792,  l'an  V* 
de  la  République  française. 

«  La  garnison  sortira  avec  les  honneurs  de  la 
guerre  ;  et  après  avoir  défilé,  déposera  ses  armes, 
et  se  rendra  prisonnière  de  guerre. 

«  Le  général  Valence  promet  d'interposer  ses 
bons  offices  pour  qu'il  soit  permis,  tant  aux  offi- 
ciers qu'aux  soldats,  de  s'en  aller  chez  eux  pri- 
sonnit^rs  sur  leur  parole,  soit  en  attendant 
l'échange,  soit  à  la  fin  de  la  guerre. 

«  Les  portes  seront  remises  chacune  à  deux 
compagnies  de  grenadiers,  avant  la  nuit. 

"  11  entrera  sur-le-champ  un  officier  d'artil- 
lerie et  un  commissaire  des  guerres,  pour  prendre 
connaissance  des  pièces,  munitions  de  guerre 
et  magasins. 

«  Les  officiers  et  soldats  garderont  leurs  ba- 
gages personnels,  et  il  sera  fourni  les  voitures 
nécessaires  à  leur  transport  jusau'à  la  ville  fran- 
çaise destinée  à  leur  servir  de  aépôt. 

«  S'il  n'est  pas  permis  aux  troupes  qui  tenaient 
garnison  dans  les  châteaux  de  Xamur,  de  s'en 
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aller  sur  leur  parole,  elles  resteront  ensemble, 
ou  seront  dispersées  le  moins  possible. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Pache.  » 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui  lait  passer  à 
la  Convention  l'extrait  d'une  lettre  écrite  par 
Tadjudantgénéral colonel  Laubadère,  en  l'absence 
des  généraux  Biron  et  Beauharnais,  dont  la  te- 
neur suit: 

Extrait  d'une  lettre  du  colonel  adjudant  général 
de  V armée  du  Rhin  Laubadère  au  ministre  de  la 
guerre. 

«  Strasbourg,  le    1"  décembre  1792,  l'an  I" 
de   la  République,  à  11  heures  et 
demie  du  matin. 

«  Citoyen  ministre, 

€  En  l'absence  des  généraux  Biron  et 
Beauharnais,  partis  pour  Mayence,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  la  copie  collationnée  du 
compte  rendu  par  le  général  d'IIarambure,  qui 
vient  de  le  faire  passer  au  général  Biron,  par 
la  voie  d'une  ordonnance. 

«  Le  colonel  adjudant  général 
de  l'armée  du  Rhin, 

«  Signé  :   LaUBADÈRE. 

»  Pour  extrait  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

"  Signé  :  Pache.  » 

Récit  du  citoyen  Monter  au  citoyen  le  lieutenant 
général  d'IIarambure. 

«  Instruit,  le  12,  qu'un  gros  rassemblement 
d'émigrés  et  d'Autrichiens  avait  lieu  à  Petit- 
Kembs,  je  résolus  de  faire  couper  les  bois 
d'une  île  sur  la  droite  du  Gros-Kembs,  qui 
masquait  les  mouvements  de  l'ennemi  ;  et  à  cet 
effet  j'envoyai  le  citoyen  Dupain,  capitaine  au 
deuxième  régiment  d'artillerie,  pour  soutenir 
avec  des  pièces  de  position,  les  travailleurs  que 
j.'avais  commandés  pour  cette  opération.  Ils  ne 
cessèrent  de  tirer  sur  mes  postes  avancés  le  12 
et  le  13,  et  heureusement  ne  blessèrent 
personne.  Le  14,  dès  le  matin,  le  capitaine 
Dupain  ayant,  à  la  faveur  du  brouillard,  placé 
ses  pièces  de  canon  de  seize  à  gauche  et  à 
droite  du  Petit-Kembs,  sans  avoir  été  vu  de 
l'ennemi,  fit  entrer  ses  travailleurs  dans  l'île. 
L'ennemi,  qui  s'aperçut  de  cette  manœuvre, 
voulut  s'y  opposer  et  le  crut  d'autant  plus  fa- 
cile que  nos  travailleurs  se  trouvaient  à  portée 
du  pistolet  des  postes  ennemis  ;  ils  se  rangèrent 
en  bataille  sur  la  rive,  et  commencèrent  à  faire 
pleuvoir  sur  nos  travailleurs  une  grêle  de  balles. 
Le  capitaine  Dupain,  qui  les  attendait,  les  laissa 
déployer,  et  commença  alors  un  feu  croisé  de 
ses  pièces,  qui,  à  la  première  décharge,  cul- 
buta les  ennemis,  et  les  fit  rentrer  dans  le  vil- 
lage; mais,  loin  de  se  désister  de  leurs  projets, 
ils  entrèrent  dans  les  maisons,  et  par  les  cré- 
neaux qu'ils  y  pratiquèrent,  ils  recommencèrent 
un  feu  terrible  de  mousqueterie  sur  mes   tra- 


vailleurs et  les  canonniers  ;  ils  firent  monter 
du  canon  sur  la  hauteur,  pour  écraser  nos 
artilleurs. 

«  Le  capitaine  Dupain,  toujours  attentif  à 
leurs  mouvements,  ne  leur  donna  pas  le  temps 
d'achever  leurs  desseins;  car,  dès  le  premier 
coup  dirigé  sur  leurs  batteries,  il  leur  démonta 
leurs  pièces,  leur  tua  trois  canonniers  dans 
leurs  batteries,  et  en  blessa  trois  autres  ;  en 
même  temps  qu'il  démontait  leurs  canons, 
une  partie  des  siens  écrasait  les  ennemis  reti- 
rés dans  les  maisons.  Je  sais,  par  un  rapport 
sûr  d'espion,  qu'ils  ont  eu  douze  hommes  tués 
sur  la  place,  et  qu'ils  ont  emmené  quatre  cha- 
riots de  blessés  à  l'hôpital  de  Reimselden,  et  si 
les  étriers  des  pièces  de  16,  montées  sur  de 
vieux  atfùts,  n'eussent  pas  cassé  dans  l'affaire, 
ils  auraient  éprouvé  une  plus  forte  perte. 

«  Ce  qu'il  y  a  d'étonnant  dans  cette  affaire, 
qui  n'a  eu  lieu,  de  notre  côté,  qu'avec  de  l'ar- 
tillerie, n'ayant  pas  voulu  exposer  de  l'infante- 
rie contre  un  ennemi  à  couvert  par  les  mai- 
sons, je  n'ai  pas  eu  un  seul  homme  de  blessé 
{Applaudissements)  ;  l'ennemi  a  toujours  tiré 
trop  haut. 

«  Je  dois  les  plus  grands  éloges  au  citoyen 
Dupain,  pour  le  sang-froid,  l'intelligence  et  la 
tactique  qu'il  a  montrés  dans  cette  affaire,  au 
milieu  d'un  feu  terrible  de  carabines.  {Applau- 
dissements.) Je  dois  rendre  justice  aussi  au  cou- 
rage de  mes  braves  canonniers  et  travailleurs. 

«  J'oubliais,  citoyen  général,  de  donner  aux 
francs-tireurs  de  Golmar  les  éloges  que  je  leur 
dois,  ayant,  pendant  tout  le  temps  que  le  feu  a 
duré,  affronté  l'ennemi,  et  ajusté  avec  la  plus 
grande  adresse  ceux  qui  sortaient  de  derrière 
les  maisons.  » 

llailhe,  secrétaire,  odnne  lecture  d'une  lettre 
de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui  fait  passer  à 
la  Convention  copie  d'une  lettre  du  général 
Anselme,  dont  la  teneur  suit  .• 

Copie  de  la  lettre  du  général  Anselme  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  datée  de  Nice,  le  24  no- 
vembre 1792,  Van  I'"'  de  la  République. 

"  Citoyen  ministre, 

«  J'arrive  des  montagnes,  où  j'ai  été  faire  une 
course,  dont  le  bulletin  ci-joint  vous  fera  con- 
naître les  détails. 

«  Une  indisposition  m'empêche  de  vous  écrire 
plus  longuement. 

«  Le  général  de  l'armée  d''ltalie, 

u  Signé  :  ANSELME. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«'  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Pache.  ■• 

Armée  d'Italie, 

Bulletin  du   18    au  22   novembre,  Van    /<""  delà 
République  française. 

«  Les  Piémontais,  renforcés  d'un  corps  assez 
considérable  de  troupes  autrichiennes  dans  la 
partie  de  Saorgio,  enhardis  par  les  succès  qu'ils 
avaient  eus  du  côté  de  Lantosqua,  le  2  novembre, 
dont  le  maréchal  de  camp  Barrai,  ayant  quatre 
bataillons  à  ses  ordres,  n'avait  pu  s'emparer, 
malgré  l'ordre  formel  qu'il  en  avait  reçu,  quoi- 
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qu'il  n'y  eût  que  très  peu  de  miliciens  Piémon- 
tais  ou  Barbets  dans  cette  partie,  ont  voulu, 
par  une  opération  combinée,  attaquer  les  têtes 
de  nos  postes  avec  des  forces  supérieures,  et  en 
les  obligeant  à  se  replier,  acquérir  un  terrain 
qui  put  leur  procurer  des  babitations  plus  com- 
modes :  en  conséquence,  après  une  marche  de 
nuit  de  12  heures,  ils  se  sont  portés  sur  trois 
colonnes  vers  Sospello,  où  ils  sont  arrivés  le  18 
à  la  pointe  du  jour. 

"  A  leur  colonne  du  centre  étaient  18  pièces 
de  canon,  dont  12  de  grosse  artillerie;  leur 
marche  a  été  si  rapide  que  nos  gardes  envelop- 
pées n'ont  pu  donner  des  avis. 

«  Le  maréchal  de  camp  Brunet,  qui  comman- 
dait l'avant-garde  française  à  Sospello,  à  la  pre- 
mière fusillade,  mit  à  l'instant  ses  troupes  en 
bataille,  et  quoiqu'en  nombre  très  inférieur, 
puisqu'il  était  attaqué  par  plus  de  quatre  mille 
hommes,  il  fût  parvenu  à  les  repousser,  si  l'en- 
nemi n'avait  eu  le  temps  d'occuper  des  postes 
avantageux,  qui  le  dominaient. 

«  Dans  cette  position  le  général  Brunet  ordonna 
la  retraite  en  bon  ordre,  et  se  replia  sur  l'Es- 
carène,  n'ayant  eu  que  deux  hommes  tués  et 
quelques  blessés,  parmi  lesquels  se  trouve  le 
citoyen  Micas,  officier  attaché  à  l'état-major  de 
l'armée. 

"  Une  pièce  de  campagne,  ayant  eu  son  essieu 
cassé  en  tirant  sur  l'ennemi,  est  restée  en  son 
pouvoir. 

«  Une  quatrième  colonne  s'était  portée  sur 
Lucerane  et  Berra,  et  avait  obligé  ces  postes  à  se 
replier  également. 

>'  Ce  même  jour,  à  une  heure,  le  général  An- 
selme reçut  la  nouvelle  de  l'entreprise  de  l'en- 
nemi :  il  assembla  sur-le-champ  12  compagnies 
de  grenadiers,  dont  moitié  de  gardes  nationales; 
il  partit  à  la  tète  de  cette  colonne,  avec  quatre 
pièces  de  canon  ;  il  ordonna  de  former  un  corps 
composé  de  cent  hommes  de  chacun  des  12  ba- 
taillons qui  étaient  à  Nice,  auxquels  il  donna 
ordre  de  le  suivre  au  premier  avis;  arrivé  à 
l'Escarène,  le  général  envoya  ordre  à  ce  corps 
d'arriver  dans^  la  nuit,  qu  il  passa  à  faire  ses 
dispositions  pour  attaquer  Sospello  le  lende- 
main. 

"  Le  19,  à  la  pointe  du  jour,  les  troupes  furent 
en  bataille,  et  Ton  apprit  que  nos  convois  étaient 
menacés  par  les  miliciens,  qui  obtenaient  plus 
de  facilité  à  les  inquiéter  par  la  marche  des 
troupes  vers  Sospello. 

«  D'ailleurs,  le  village  de  Berra,  qu'occupait 
l'ennemi,  pouvait  entreprendre  sur  les  commu- 
nications. 

«  Cela  détermina  le  général  à  laisser  deux  mille 
hommes  à  l'Escarène,  et  le  réduisit  à  marcher  vers 
Sospello  (objet  principal),  avec  les  grenadiers  et 
les  bataillons  de  campagne  des  IP  et  70-  ré- 
giments. Le  général  Anselme  forma  trois  co- 
lonnes; celle  de  gauche,  composée  de  douze 
compagnies  de  grenadiers,  et  du  bataillon  de 
campagne  du  H*'  régiment,  était  commandée 
par  le  colonel  Dagobert,  ayant  à  ses  ordres  le 
colonel  Massia  et  le  lieutenant-colonel  Vicose. 
Celle  de  droite,  composée  de  sept  compagnies  de 
grenadiers  seulement,  était  commandée  par  le 
lieutenant-colonel  Dupuy.  Ces  colonnes  se  diri- 
gèrent sur  la  crête  des  montagnes  qui  bordent 
le  chemin  d'Escarène  à  Sospello,  où  se  trouve  le 
défilé  de  la  Rocca-Taillada,  d'où  quinze  hommes, 
avec  des  pierres,  pourraient  arrêter  une  armée, 
si  l'on  ne  s'emparait  pas  des  sommités.  Les  vo- 
lontaires corses,  et  six  compagnies  du  3"  ba- 


taillon d'infanterie  légère,  étaient  à  la  tête  de 
ces  colonnes.  Ayant  de  grands  détours  à  faire 
par  les  montagnes  les  plus  escarpées,  ils  parti- 
rent à  l'avance,  avec  ordre  de  se  réunir  au  sooi- 
met  du  coi  de  Brant. 

>•  Le  général  était  à  la  tête  de  la  colonne  du 
centre  avec  le  maréchal  de  camp  Brunet,  et 
l'adjudant  général  Millet-Mureau,  et  le  bataillon 
de  campagne  du  70«  régiment  suivi  de  l'arlillerie, 
composée  de  deux  pièces  de  huit  et  de  deux 
pièces  de  quatre. 

«  Les  colonnes  arrivèrent  au  même  point,  et 
presque  au  même  instant,  par  des  chemins  très 
aifûciles,  après  une  marche  longue  et  pénible. 
A  peine  nos  troupes  réunies  parurent  sur  la  hau- 
teur de  Brant,  qui  domine  le  vallon  de  Sospello, 
Sue  l'ennemi  se  mit  en  mouvement;  et  l'instant 
'après  on  le  vit  sortir  en  colonne  pleine,  occu- 
pant toute  la  chaussée,  et  gagner  le  col  de  Pérus, 
vers  Saorgio. 

«  Le  général  fit  sur-le-champ  avancer  rarlil- 
lerie,  qui  canonna  cette  colonne,  et  envoya  à  sa 
poursuite  les  troupes  légères  qui  joignirent  leur 
arrière-garde  à  une  lieue  au-delà  de  Sospello, 
où  il  s'établit  une  fusillade  assez  vive.  Demi- 
heure  après,  les  troupes  françaises  entrèrent 
dans  la  ville,  dont  on  reprit  possession. 

"  Le  20,  à  la  pointe  du  jour,  le  général  Anselme 
ayant  appris  que  les  ennemis  s'étaient  également 
portés  en  force  du  cùté  de  Lucerane  et  Berra, 
dont  il  s'était  rendu  maître  deux  jours  aupara- 
vant, ce  qui  pouvait  mettre  la  communication 
avec  Nice  dans  le  plus  grand  danger,  se  déter- 
mina à  s'y  porter  avec  huit  compagnies  de  gre- 
nadiers, laissant  au  maréchal  de  camp  Brunet  le 
reste  des  forces  et  l'artillerie  qu'il  avait  amenée  à 
Sospello. 

«  Arrivé  à  l'Escarène,  il  apprit  que  la  veille, 
les  postes  avancés  de  l'ennemi,  qui  étaient  à 
Berra,  avaient  établi  une  fusillade  où  nous  avons 
eu  douze  hommes  tués,  parmi  lesquels  se  trouve 
le  citoyen  Gimie,  capitaine  au  2®  bataillon  de 
l'Hérault,  et  quelques  blessés. 

«  Le  général  se  transporta  sur  les  hauteurs 
environnantes,  pour  en  faire  la  reconnaissance, 
et  il  fit  monter  du  canon  de  campagne  sur  des 
hauteurs  presque  inaccessibles,  où  jamais  il  n'y 
en  eut.  L'ennemi  se  contenta  de  tirer  quelques 
coups  de  carabine. 

«  Le  21,  le  général  Anselme  fit  ses  dispositi(îns 
pour  attaquer  Berra  et  Lucerane.  Il  fit  venir  de 
Nice  le  bataillon  de  campagne  du  61''  régiment, 
et  le  bataillon  de  la  Drôme,  quatre  compagnies 
du  3*  bataillon  d'infanterie  légère,  et  quelques 
piquets. 

«  Les  ordres  étaient  donnés  pour  que  les 
colonnes  fussent  en  marche  le  22  à  trois  heures 
du  matin,  pour  attaquer  au  point  du  jour;  mais 
l'ennemi  ayant  jugé  de  la  force  de  ces  disposi- 
tions, ne  voulut  pas  attendre  l'effet  et  pro- 
fita de  la  nuit  pour  s'enfuir  par  des  montagnes 
presque  inaccessibles,  où  leurs  fidèles  Barbets 
peuvent  seuls  les  guider;  ce  qui  nous  donna 
une  grande  défaveur  pour  couper  leur  retraite. 

«  Nous  avons  cependant  fait  20  prisonniers, 
et  tué  et  blessé  plusieurs  Piémontais. 

«  Tous  les  postes  dont  l'enneaii  s'était  emparé 
ayant  été  repris,  le  général  Anselme  est  revenu 
à"  Nice  recommencer  un  combat  d'un  autre 
genre,  mais  bien  plus  pénible  :  c'est  celui  de 
T'intrigue,  des  complots  et  de  tout  ce  que  le 
fanatisme  opulent  peut  produire  de  plus  veni- 
meux, et  dont  le  but  principal  paraît  être  la 
désorganisation  de  l'armée  d'Italie,  si  cela  était 


378 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [5  décembre  1792. 


possible,  et  de  renouveler  à  Nice  les  malheurs 
qui  ont  désolé  Avignon,  afin  de  rendre  les  Fran- 
çais redoutables  aux  peuples  qui  désireraient 
recouvrer  leur  liberté  par  le  secours  de  leurs 
armes. 

«  On  ne  peut  rendre  trop  de  Justice  au  zèle 
infatigable  des  troupes  et  leur  impatience  de 
combattre  les  ennemis.  » 

M.  îllaîlhe,  secrétaire,  donne  lecture  dune 
lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  relative 
aux  subsistances  et  approvisionnements  de  la 
ville  de  Paris;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


Paris,  le  5  décembre  1792,  l'an  P 
République  française. 

«  Monsieur  le  Président, 


de  la 


«  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale  l'expédition  d'un  arrêté  que 
la  section  de  Bon-Conseil  a  prishier,relativement 
aux  subsistances  de  la  ville  de  Paris;  cet  arrêté 
porte  «  qu'au  lieu  de  8,000  sacs  de  farine  que  la 
municipalité  avait  déclarés  exister  en  magasin, 
il  ne  s'en  est  trouvé  que  3,217.  »  La  section  de 
Bon-Conseil  a  cru  devoir,  en  conséquence,  inviter 
toutes  les  autres  sections  à  s'assembler  ce  matin 
à  dix  heures,  à  l'effet  de  nommer  des  commis- 
saires, pour  exposer  à  la  Convention  l'état 
alarmant  où  se  trouvent  les  subsistances. 

«  Je  viens  d'être  informé,  à  l'instant,  que  la 
municipalité  allait  faire  afficher  sur-le-champ 
l'état  de  situation  dont  je  joins  ici  une  copie 
certifiée. 

«  L'Assemblée  verra,  d'après  cetétat,  que  la  sec- 
tion de  Bon-Conseil  a  été  induite  en  erreur  sur 
l'approvisionnement  de  Paris,  et  que  les  inquié- 
tudes que  l'on  cherche  à  inspirer  au  peuple  sur 
la  subsistance  ne  paraissent  pas  fondées. 

«  Je  n'ai  été  occupé,  toute  la  matinée,  qu'à  rece- 
voir des  députations  des  sections  de  Paris.  Je  suis 
resté,  hier  soir,  fort  tard  au  comité  d'agriculture, 
où.  de  pareilles  députations  avaient  été  envoyées, 
pour  annoncer,  comme  la  section  de  Bon-Con- 
seil, beaucoup  d'inquiétudes  relativement  aux 
subsistances.  Les  explications  que  j'ai  données 
sur  ce  que  je  savais  à  cet  égard  ont  paru  con- 
vaincre le  comité  que  les  inquiétudes  que  l'on 
manifestait  étaient  au  moins  très  exagérés. 

«•  Je  pense  donc  que  les  craintes  que  l'on 
cherche  à  inspirer  au  peuple,  sur  la  subsistance, 
ne  sont  qu'un  prétexte  dont  se  servent  les  mal- 
veillants, pour  occasionner  de  la  fermentation 
et  du  mouvement.  Mais  je  ne  doute  pas  non  plus 
que  les  bons  esprits  et  les  gens  paisibles  ne  se 
mettent  en  garde  contre  ces  agitateurs,  qui 
n'ont  d'autre  objet  que  de  troubler  l'ordre  et 
la  tranquillité  publique. 

«  Signé  :  Roland.  » 

Section  de  Bon-Conseil. 

Commissaires   provisoires  du    comité   établi  par 
VAssemblée  générale  du  18  août  1792. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  section 
de  Bon-Conseil. 

4  décembre  1792,  l'an  !*='•  de  la  République  (2). 

«  L'assemblée  générale,  vivement  alarmée  du 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  289, 
pièce  n"  .32. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  289, 
pièce  n»  33. 


rapport  de  ses  commissaires  pour  les  subsis- 
tances, d'après  lequel  ils  remettent  qu'au  lieu 
de  8,000  sacs  annoncés  par  la  déclaration  de  la 
municipalité  il  ne  s'en  trouve  que  3,217  et  qu'il 
en  faut  1,700  par  jour  pour  les  besoins  journa- 
liers de  la  ville  de  Paris, 

«  Arrête  à  l'unanimité  que  les  présidents  de 
chaque  section  seront  invités,  au  nom  du  salut 
public,  de  convoquer  demain,  à  dix  heures  du 
matin,  leurs  sections  respectives  en  assemblée 
générale,  à  l'effet  de  nommer  sur-le-champ  des 
commissaires  qui  se  réuniront  dans  la  salle  de 
la  Conventionale  pour  exposer  à  l'Assemblée 
l'état  alarmant  où  le  peuple  de  Paris  se  trouve 
en  ce  moment,  lui  présenter  les  moyens  de 
prévenir  les  horreurs  de  la  famine  et  demander 
la  punition  des  scélérats  qui  ont  réduit  Paris  à 
cette  extrémité, 

Arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera 
porté  dans  la  nuit  au  président  de  chaque  section 
ou  à  qui  il  appartiendra,  avec  invitation  de  faire 
avertir,  au  son  de  la  caisse,  tous  les  citoyens  de 
se  rendre  en  assemblée  générale,  sur  les  dix 
heures,  pour  délibérer  à  ce  sujet. 

«  Signé  :  Delamarre,  président, 
DuMENGE,  greffier.  » 

Situation  des  approvisionnements  de  la  municipa- 
lité au  2  décembre  inclusivement  1792  (1). 

Farines  en  sacs  de  325. 

Rue  de  Seine 1,527 

Saint-Martin 1,666 

Corbeil 400 

Alfort  et  Pontoise 3,000 

Total  des  magasins    6,593 

Parti  du  Havre 1,800 

Total  en  farine    8,393 


Blés  en  septier,  mesure  de  Paris. 

A  la  halle  aux  veaux 313  sept. 

Partis  de  Soissons,prêts  à  arriver       400 
4  bateaux  partis  de  Rouen  le  28  ) 
novembre  et  un  5Me  l^^'décem    >  13,360 

bre,  portant  ensemble ) 

Partis  du  Havre  pour  Rouen —    9,580 

Total    23,653  sept. 

La  majeure  partie  des  blés  partis  de  Rouen 
arrivera  cette  semaine  et  sera  versée  de  suite 
dans  les  moulins  de  Corbeil ,  ces  moulins,  de- 
puis le  15  du  mois  dernier,  ne  sont  occupés  que 
pour  l'approvisionnement  de  Paris  et  fourniront 
par  semaine  environ  1,200 sacs  de  farine. 

Les  traités  faits  avec  les  meuniers  d'Etampes, 
Dourdan  et  environs,  donneront  aussi  par  se- 
maine au  moins  3,000  sacs  et  ceux  faits  du  côté 
de  Chartres  et  Provins  donneront  de  5  à  600  sacs  ; 
de  sorte  que  l'on  peut  compter  d'ici  au  15  janvier 
sur  4,700  à 4,800  sacs  de  farine  par  semaine.  Pen- 
dant ce  temps,  l'Administration  prendra  des  me- 
sures pour  faire  de  nouveaux  approvisionne- 
ments et  se  mettre  à  même  de  fournir  la  haUe 
plus  longtemps,  si  le  cas  le  requiert. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  289, 
pièce  n°  34. 
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On  vient  d'être  instruit  à  l'instant  que  deux 
bateaux  chargés  d'environ  10,000  quintaux  de 
blé  sont  arrivés  à  Pontoise,  ce  qui  est  indépen- 
dant des  approvisionnements  énoncés  de  l'autre 
part. 

Certifié  véritable  : 
Ce  5  décembre  1792,  l'an  1"  de  la  République. 
Signé  :  COUSIX.  adm.  des  subsistances. 

(La  Convention  décrète  que  cette  lettre  sera 
rapportée  le  lendemain  dans  son  bulletin.) 
(La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir.) 


» 


PREMIÈRE  ANNEXE  ^i) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  5   DÉCEMBRE   1792. 

RAPPORT  (2)  présenté  à  la  Convention  nationaL', 
le  5  décembre  1792,  au  nom  des  commissaires 
Deydier,  Guyton-Morveau  et  Prieur  (de  la  Côte- 
d'Or)  envoyés  dans  les  départements  du  Doubs, 
du  Jura  et  de  V Ain,  par  G.  A.  Prieur,  l'un  d'eux, 
et  député  de  la  Côte-d:Or. 

Citoyens,  » 

La  Convention  nationale,  par  ses  décrets  des 
7  et  H  octobre  dernier,  avait  nommé  Deydier, 
(Tuyton  et  moi  pour  se  rendre  dans  les  départe- 
ments du  Doubs,  du  Jura  et  de  l'Ain.  Elle  nous 
chargeait  d'examiner  l'état  des  forces  de  la  Ré- 
pubUque  dans  cette  partie  de  ses  frontières  voi- 
sines de  la  Suisse,  et  de  rechercher  tous  les 
moyens  de  mettre  les  lieux  exposés,  dans  un  état 
de  défense  respectable.  Elle  nous  autorisait  éga- 
lement à  ordonner  provisoirement  toutes  les  me- 
sures qui  nous  paVaitraient  urgentes  pour  la  sil- 
reté  de  l'Etat. 

Après  avoir  terminé  ce  travail,  auquel  nous 
nous  sommes  livrés  sans  interruption  pendant 
environ  six  semaines,  je  viens,  au  nom  de  la 
commission,  vous  en  présenter  succinctement  les 
principaux  résultats. 

On  se  rappelle  que  cette  commission  fut  pro- 
voquée par  une  adresse  des  citoyens  de  Pontar- 
lier.  Ces  vrais  amis  de  la  patrie  avaient  des  in- 
quiétudes qui  prenaient  leur  source,  d'une  part, 
dans  ce  que  les  différents  gouvernements  de  la 
Suisse  laissaient  percer  de  leurs  sentiments  et 
de  leurs  dispositions  envers  la  France,  d'autant 
plus  que  l'état  de  nos  relations  avec  eux  n'était 
rien  moins  que  satisfaisant  ;  d'autre  part,  dans 
l'état  de  dénuement  apparent  des  départements 
de  cette  frontière,  résultant  de  l'envoi  considé- 
rable qu'ils  avaient  fait  de  gardes  nationaux 
pour  alimenter  nos  armées  du  Nord,  du  Centre 
ou  du  Midi;  envoi  qui  semblait  enlever  à  leurs 
foyers  leurs  défenseurs  naturels,  que  l'on  voyait 
avec  peine  emporter  la  plus  grande  partie  des 
armes  précédemment  distribuées  dans  le  pays. 
Ce  dénuement  paraissait  d'ailleurs  plus  alarmant 
à  raison  du  petit  nombre  de  places  fortes  dans 
ces  départements,  et  du  peu  d'habitude  qu'on 

(I)  Voy.  ci- dessus,  même  séance,  page  373,  le  dé- 
pôt nie  ce  rapport  par  Prieur-Duvernios. 

ii,  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés:  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  9,  n*  21. 
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a  communément  de  juger  la  valeur  des  positions 
inexpugnables  par  lesquelles  la  nature  y  a  pres- 
que continuelleraentsuppléé.  Enfin  cequidonnait 
lieu  aux  plaintes  le  plus  justement  fondées,  c'é- 
tait la  néglisence  combinée  avec  l'incivisme 
voilé,  mais  d'autant  plus  perfide,  dont  la  plupart 
des  agents  militaires  de  toutes  les  armes  et  de 
tout  grade,  offraient  depuis  deux  années  entière* 
le  spectacle  le  plus  scandaleux  ;  en  sorte  aue 
les  bons  citoyens  gémissaient  inutilement,  de- 
puis ce  temps,  de  voir  cette  conduite  criminelle 
qui  favorisaient  si  bien  les  noirs  projets  des 
émigrés,  les  efforts  de  l'aristocratie  intérieure, 
le  venin  du  fanatisme  que  les  prêtres  ne  ces- 
saient de  distiller  pour  porter  les  maux  à  leur 
comble;  en  un  mot,  qui  servait  parfaitement 
l'horrible  complot  préparé  par  le  tyran  que  la 
nation  elle-même  avait  couronné. 

Nous  étions  instruits  jusqu'à  un  certain  point 
de  cet  état  des  choses,  dès  avant  notre  départ. 
C'est  pourquoi,  prévoyant  le  genre  d'opération» 
que  nous  aurions  à  faire,  nous  nous  adressâmes 
au  ministre  de  la  guerre,  non  seulement  pour 
nous  procurer  les  mémoires,  caries  et  autres 
renseignements  concernant  cette  frontière,  qui 
étaient  dans  ses  bureaux,  mais  même  afin  d'ob- 
tenir, s'il  était  possible,  pour  nous  accompagner, 
un  officier  d'artillerie  et  un  du  génie,  dont  les 
talents  et  le  civisme  ne  laissassent  rien  à  dé- 
sirer. La  pénurie  où  l'on  est  à  cet  égard  ne 
permit  pas  au  ministre  de  nous  donner  d'officier 
d'artillerie.  Nous  emmenâmes  seulement  le  ma- 
réchal de  camp  Deshauts-Champs,  ancien  officier 
du  génie,  qui,  par  ses  connaissances  dans  son 
art,  et  nous  ajoutons,  pour  transmettre  fidèle- 
ment l'opinion  qu'on  en  a  prise  partout,  par  le 
caractère  de  philosophie  et  le  patriotisme  le  plus 
pur  qu'il  manifeste  constamment,  nous  a  été  de 
fa  plus  grande  utilité. 

Nous  nous  sommes  donc  rendus  à  Besançon 
avec  ce  général,  et  de  là  nous  nous  sommes  portés 
à  l'extrême  frontière  que  nous  avons  suivie  de- 
puis Blamont  jusqu'à  Pontarlier  et  Château  de 
Joux,  ensuite  depuis  Salins  à  Saint-Claude  ;  après 
quoi  nous  avons  vu  le  pays  de  Gex,  la  frontière 
du  département  de  l'Ain  depuis  Fort-l'Ecluse 
jusqu'à  Pierre-Châtel,  prenant  enfin  notre  route 
par  Bourg,  chef-lieu  de  ce  dernier  département, 
et  par  la  fonderie  de  canons  du  Creusot,  près 
Mont-Cenis,  en  revenant  à  Paris. 

Gomme  les  objets  dont  nous  avons  eu  à  nous 
occuper  étaient  extrêmement  multipliés,  et  qu'il 
s'en  accumulait  chaque  jour  de  nouveaux,  nous 
avons  eu  soin  d'informer  la  Convention  natio- 
nale de  nos  opérations,  ainsi  que  des  remarques 
les  plus  intéressantes,  sous  les  rapports  tant  ci- 
vils que  militaires,  que  nous  faisions  à  mesure 
que  nous  avancions  dans  notre  course.  Cette 
sorte  de  compte  rendu  par  parties  successives, 
en  même  temps  qu'il  facilitait  notre  travail,  était 
d'ailleurs  une  obligation  indispensable  pour  que 
l'Assemblée  put  connaître,  sans  trop  de  retard, 
la  situation  des  choses  dans  les  lieux  que  nous 
venions  de  visiter,  prononcer  au  besoin  sur  les 
mesures  que  nous  n'avions  pu  établir  que  pro- 
visoirement, et  statuer  sur  les  renvois  pressants 
que  nous  sollicitons  de  sa  sagesse.  Ainsi,  indé- 
pendamment de  nombre  de  lettres  que  nous 
avons  écrites  à  plusieurs  comités,  ou  aux  minis- 
tres, ou  à  des  membres  particuliers  de  l'Assem- 
blée, nous  en  avons  adressé  directement  et  à 
différentes  époques,  six  fort  étendues  au  Prési- 
dent de  la  Convention. 
Nous  avons  d'ailleurs  formé  ou  recueilli  un 
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grand  nombre  d'états,  mémoires  ou  pétitions, 
relatifs  aux  diverses  branches  du  service  public, 
ou  à  des  affaires  particulières  ;  nous  prions  la 
Convention  d'en  ordonner  le  renvoi  aux  agents 
qui  doivent  en  connaître,  étant  toujours  prêts 
de  notre  côté  à  leur  fournir  les  explications  et 
développements  dont  nous  avons  acquis  person- 
nellement la  connaissance. 

D'après  cela,  citoyens,  vos  commissaires  ont 
pensé  que,  pour  compléter  le  travail  dont  ils  ont 
été  chargés,  il  ne  leur  restait  qu'à  réunir,  dans 
un  tableau  concis,  ce  qui  est  nécessaire  pour  en 
l'aire  juger  l'ensemble,  en  y  joignant  quelques 
vues  d'utilité  publique  que  les  circonstances  leur 
ont  suggérées. 

La  ville  de  Besançon,  dans  laquelle  nous  nous 
rendîmes  d'abord,  devait  à  tous  égards  exciter 
notre  attention. 

Nous  ne  tûmes  pas  longtemps  à  nous  aperce- 
voir combien  l'esprit  public  y  est  avancé.  Les 
corps  administratifs,  et  principalement  celui  de 
département,  les  commissaires  de  la  commune, 
formant  une  assemblée  permanente,  les  tribu- 
naux, la  garde  nationale  sédentaire,  le  très 
grand  nombre  de  citoyens  sont  fortement  pas- 
sionnés par  cet  amour  de  la  liberté  qui  peut 
seul  aujourd'hui  donner  l'énergie  nécessaire 
pour  vaincre  les  ennemis  du  dehors,  et  main- 
tenir au  dedans  toutes  les  parties  de  l'organisa- 
tion sociale. 

Le  lieutenant  général  Charles  Hesse,  comman- 
dant la  sixième  division,  y  résidait  depuis  peu 
de  temps.  11  succédait  à  des  hommes  qui,  après 
avoir  usé  toutes  les  ruses  de  l'hypocrisie,  pour 
paralyser  tout  ce  qui  était  sous  leur  main,  avaient 
fini  par  rejoindre  hors  du  territoire  français  les 
traîtres  dont  ils  n'étaient  au  dedans  que  les  in- 
fâmes complices.  Le  peuple,  dont  le  tact  est  si 
sûr  à  la  longue,  souffrait  avec  une  inquiétude 
extrême  tous  ceux  qui  prenant  la  même  marche, 
c'est-à-dire  l'inertie,  la  tiédeur,  les  expressions 
d'un  modérantisme  fallacieux,  lui  présageaient 
encore  de  nouvelles  perfidies.  Le  patriotisme 
hardiment  prononcé  de  Charles  Hesse  faisait  donc 
le  plus  heureux  contraste  avec  ce  qui  avait  pré- 
cédé. Tout  semblait  prendre  une  activité  jus- 
qu'alors inconnue;  aussi  les  bons  citoyens,  remis 
dans  leur  véritable  direction,  s'empressaient  à 
l'envi  de  témoigner  au  général  leur  confiance 
et  leur  attachement,  tandis  que  les  aristocrates 
se  trouvaient  tout  à  fait  jetés  hors  de  leur  sphère 
accoutumée. 

Cependant  ceux-ci  n'avaient  pas  entièrement 
perdu  l'espoir  de  nuire.  Ils  cherchaient  à  fatiguer 
de  dégoûts  le  général  par  des  calomnies  de 
toute  espèce.  Plusieurs  agents  militaires  l'iso- 
laient de  toute  communication  dans  leur  service, 
soit  par  des  réponses  évasives,  soit  en  taisant  ce 
dont  il  était  de  leur  devoir  de  l'instruire;  en 
sorte  que  ne  pouvant  obtenir  ce  qui  lui  était 
nécessaire  pour  se  mettre  au  fait  des  objets  de 
son  commandement,  ce  général  s'était  vu  forcé 
de  suspendre  les  fonctionnaires  qui  affichaient 
si  scandaleusement  leur  incivique  mauvaise  vo- 
lonté, et  se  trouvait  ainsi  presque  seul  pour  re- 
monter une  machine  presque  entièrement  désor- 
ganisée. 

Tel  était  l'état  des  choses  à  notre  arrivée.  Nous 
nous  fîmes  rendre  un  compte  détaillé  de  toutes 
les  branches  du  service  militaire,  et  nous  l'ap- 
profondîmes avec  soin. 

La  garnison  était  en  grande  partie  formée 
de  volontaires  nationaux,  avec  peu  de  sol- 
dats d'artillerie,  et  un  petit  corps  de  troupes  à 


cheval.  Le  général  nous  lit  l'éloge  de  leur  con- 
duite. 

Nous  visitâmes  les  fortifications,  accompagnés 
d'officiers  de  différents  grades,  de  membres  des 
corps  administratifs  et  d'autres  citoyens.  Elles 
étaient  dans  un  état  tel,  qu'avec  de  légers  tra- 
vaux auxquels  on  travaillait  déjà,  ou  qui  furent 
à  l'instant  ordonnés  pour  être  suivis  avec  acti- 
vité, la  place  devait  se  trouver  dans  peu  en  aussi 
bon  état  que  sa  localité  le  comporte.  Elle  a, 
comme  on  sait,  des  avantages  et  des  inconvé- 
nients tenant  à  son  site  naturel,  qu'aucune  force 
ne  saurait  changer.  Mais  enfin,  avec  des  appro- 
visionnements suffisants,  on  peut  assurément 
faire  la  plus  vigoureuse  résistance  dans  cette 
ville.  Le  seul  genre  d'attaque  qu'elle  ait  même 
eu  à  redouter,  c'est  le  bombardement.  Mais  il 
faut  convenir  qu'aucune  place  ne  peut  en  être  à 
l'abri.  Et  les  généreux  citoyens  de  Lille  et  de 
Thionville  n'ont-ils  pas  démontré  à  l'Europe, 
étonnée  de  leur  courage,  qu'il  n'y  a  plus  désor- 
mais à  espérer  de  réduire  les  Français  par  ce 
moyen?  Nous  nous  plaisons  dans  cette  occasion 
à  rendre  hommage  aux  sentiments  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  de  Besançon,  qui  nous  ont 
manifesté  la  plus  ferme  résolution  d'imiter,  si  le 
cas  arrivait,  un  si  glorieux  exemple. 

Cependant,  il  manquait  d'ingénieurs  pour  di- 
riger les  travaux.  Le  capitaine  Legrand,  dont  le 
civisme  nous  était  connu,  et  qui  était  à  proxi- 
mité, se  rendit  sur-Je-champ  dans  cette  ville  sur 
notre  réquisition,  indépendamment  de  ce  que  le 
maréchal-de-camp  Deshauts-Champs  devait  y 
rester  après  l'achèvement  de  notre  tournée  des 
frontières.  Enfin,  il  fut  demandé  au  ministre  de 
la  guerre  de  suppléer  le  plus  tôt  possible  à  ceux 
des  officiers  de  ce  corps  qu'il  était  encore  néces- 
saire de  remplacer. 

L'artillerie  fut  également  soumise  à  notre  ins- 
pection. Le  sous-directeur  chargé  de  l'arsenal 
avait  été  suspendu,  à  raison  de  son  incivisme 
notoire.  Son  successeur  provisoire  ne  pouvait  se 
mettre  au  fait  du  service,  parce  que  les  scellés 
avaient  été  mis  sur  les  papiers  du  sous-directeur 
qui  s'en  était  allé  sans  permission.  L'approvi- 
sionnement des  munitions  de  guerre  n'était  pas 
complet,  et  on  ne  pouvait  même  s'assurer  de  ce 
qui  avait  été  ordonné.  En  autres  choses,  une  qui 
certes  est  bien  étrange,  c'est  qu'il  fallut  con- 
fronter péniblement  des  états  discordants,  quoi- 
aue  portant  la  signature  d'officiers  d'artillerie, 
et  faire  procéder  à  plusieurs  reprises  à  une  vé- 
rification sur  les  lieux,  pour  parvenir  enfin  à 
constater  la  quantité  exacte  de  bouches  à  feu  qui 
étaient  sur  les  remparts.  En  un  mot,  ce  service 
était  dans  la  stagnation  la  plus  fâcheuse. 

Dans  ces  circonstances,  nous  crûmes  n'avoir 
pas  d'autre  parti  à  prendre  que  de  mander  le 
directeur  de  l'artillerie  résidant  à  Auxonne,  dont 
jusqu'alors  le  général  liesse  n'avait  pu  obtenir 
les  renseignements  nécessaires,  sous  le  prétexte 
que  cette  dernière  ville  n'est  pas  comprise  dans 
la  sixième  division  militaire. 

Je  ferai  remarquer  en  passant  que  cette  sépa- 
ration, lorsqu'il  s'agit  de  faire  des  préparatifs 
de  guerre  sur  les  frontières  voisines,  est  extrê- 
mement nuisible,  au  bien  du  service.  Les  incon- 
vénients s'en  font  sentir  si  continuellement,  que 
plusieurs  fois  la  demande  de  réunir  Auxonne  à 
la  sixième  division,  au  moins  pour  le  temps  de 
guerre,  a  été  faite  ;  et  nous  avons  déjà  prié  la 
Convention,  dans  une  de  nos  lettres,  de  se  faire 
présenter  incessamment  un  rapport  qui  la  mît  à 
même  de  prononcer  sur  cet  objet. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  le  directeur  vint  :  nous  lui 
fîmes  une  série  de  questions,  dans  une  séance 
en  quelque  sorte  publique  par  la  réunion  de 
députés  de  tous  les  corps  administratifs,  du  gé- 
néral et  de  plusieurs  autres  officiers  que  nous  y 
avions  invités.  Le  scellé  chez  le  sous-directeur 
fut  levé  suivant  les  formalités  usitées,  afin  que 
nous  puissions  en  examiner  les  papiers.  Malgré, 
tout  cela  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine 
que  nous  obtînmes  quelques  éclaircissements. 
Les  fonds  faits  pour  l'année,  les  ouvrages  or- 
donnés, ce  qui  en  avait  été  exécuté,  l'état  des 
marchés  ou  adjudications,  la  comptabilité,  la 
tenue  des  écritures,  les  projets  pour  l'avenir, 
tout  était  dans  un  tel  désordre  que  les  traces  des 
différents  objets  échappaient  aux  recherches. 

Après  avoir  pris  la  résolution  de  conférer  à 
notre  retour  avec  le  comité  de  la  guerre  et  le 
ministre,  sur  les  moyens  de  changer  des  formes 
si  vicieuses,  et  qui  d'ailleurs,  par  la  clandesti- 
nité dont  on  s'efforce  de  les  couvrir,  sont  abso- 
lument en  opposition  aux  principes  de  nos  lois 
actuelles,  nous  finîmes  par  suspendre  un  capi- 
taine attaché  aux  forges,  que  nous  remplaçâmes 
aussitôt  par  un  lieutenant  aussi  recomraandable 
par  son  patriotisme  que  par  son  expérience.  Nous 
demandâmes  au  général  Biron  le  capitaine  Mont- 
fort,  également  digne  de  remplir  la  place  de 
sous-directeur.  Enfin,  nous  établîmes  provisoire- 
ment, par  une  réquisition  écrite,  l'ordre  habituel 
dans  lequel  le  service  de  l'artillerie  devait  être 
fait  à  l'avenir,  les  relations  des  officiers  de  ce 
corps  avec  le  général,  ainsi  que  les  comptes  que 
celui-ci  était  autorisé  à  se  faire  rendre  afin  qu'il 

Fût  au  moins  exercer  la  surveillance  qu'exige 
intérêt  de  la  chose  publique,  dans  toutes  les 
parties  de  son  commandement.  Et  après  nous 
être  assurés  qu'il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  à 
transporter  à  Besançon  une  partie  des  canons 
de  l'école  d'Auxonne,  où  ils  sont  inutiles,  pour 
approcher,  autant  que  possible,  de  l'état  dès 
longtemps  indiqué,  où  l'armement  de  la  pre- 
mière de  ces  places  aurait  du  être  mis,  nous 
donnâmes  aussi  les  ordres  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  cette  mesure. 

Quant  au  service  des  commissaires  des  guerres, 
la  désorganisation  était  au  comble.  Les  fonction- 
naires de  ce  genre  précédemment  employés  à 
Besançon  y  étaient  si  fortement  entachés  dMnci- 
visme,  qu'il  avait  fallu  les  suspendre  ou  les 
déplacer.  11  n'y  avait  plus  alors  qu'un  commis- 
saire-ordonnateur, faisant  le  service  momenta- 
nément, parce  qu'il  était  attaché  à  l'armée  du 
Rhin  où  on  le  redemandait  instamment.  Nous 
avions  visité  avec  lui  les  magasins  de  subsis- 
tances et  de  fournitures,  ainsi  que  les  hôpitaux. 
Il  nous  remit  même  des  mémoires  fort  bien  faits 
sur  tous  ces  objets,  et  il  donnait  tous  ses  soins 
à  rétablir  la  régularité  convenable  dans  le  ser- 
vice. Mais  à  son  départ,  tout  allait  de  nouveau 
tomber  dans  l'abandon  :  il  fallait  donc  y  pour- 
voir sans  délai.  C'est  ce  qui  nous  détermina  à 
conférer  provisoirement  les  fonctions  avec  le  titre 
de  commissaire  des  guerres  à  un  nombre  suffi- 
sant de  sujets  réunissant  les  suffrages,  soit  du 
général,  soit  des  corps  administratifs,  ou  des 
meilleurs  citoyens. 

C'est  ainsi  que  par  l'ensemble  de  ces  disposi- 
tions, dont  le  compte  détaillé  a  d'ailleurs  été 
adressé  à  la  Convention  dans  notre  lettre  du 
23  octobre,  nous  sommes  parvenus,  autant  qu'il 
était  en  nous,  à  remonter  la  machine  militaire 
de  manière  que  le  mouvement  donné  à  toutes 
ses  parties  put  être  conservé  et   étendu  par  le 
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zèle  actif  du  lieutenant-général  Hesse,  et  la  satis- 
faction du  général  en  chef  Biron  qui  nous  l'a 
témoigné  depuis.  De  notre  côté,  nous  nous  fai- 
sons un  devoir  de  reconnaître  les  soins  que  les 
corps  administratifs  et  les  citoyens  ont  mis  à 
nous  aider  dans  nos  opérations,  et  particulière- 
ment le  procureur  général  syndic  Billaud,  juste- 
ment estimé  de  ces  concitoyens,  tant  par  la  pu- 
reté de  son  patriotisme,  que  par  ses  talents 
distingués. 

En  quittant  la  ville  de  Besançon,  vos  commis 
sairesse  transportèrent  à  Porentruy  où  ils  avaient 
invité  les  généraux  Ferrier  et  Faîck  à  venir  les 
joindre,  pour  conférer  ensemble  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  défense  de  ce  pays  que  l'on  sent 
évidemment  avoir  une  très  grandfe  connexité 
avec  celle  de  nos  départements  circonvoisins. 
Vos  commissaires,  indépendamment  de  ce  qu'ils 
en  annoncèrent  dans  le  temps  à  la  Convention 
nationale,  firent  part  au  ministre  de  la  guerre, 
ainsi  qu'au  comité  diplomatique,  de  leurs  obser- 
vations relatives,  tant  aux  objets  militaires, 
qu'à  la  situation  politique  de  ce  pays.  Mais,  sous 
ce  dernier  rapport,  ils  eurent  des  mesures  à 
prendre  dont  ils  doivent  un  compte  public. 

L'arbre  de  la  liberté,  qui  aujourd'hui  ombrage 
l'état  entier  du  Porentruy,  venait  alors  d'être 
nouvellement  planté  dans  la  ville  de  ce  nom. 
L'aristocratie  n'avait  pas  manqué  d'accuser  les 
troupes  françaises  qui  y  résident  d'avoir  coopéré 
à  l'insurrection,  tandis  qu'elles  s'étaient  bor- 
nées, après  son  succès,  à  témoigner  la  joie  qui 
convient  à  des  hommes  libres,  lorsqu'ils  voient 
leurs  frères  reconquérir  leurs  droits  imprescrip- 
tibles. Vos  commissaires  reçurent  séparément 
une  députation  au  nom  des  citoyens  régénérés 
qui  tournaient  leurs  premiers  regards  vers  la 
France,  et  celle  de  l'ancienne  régence.  Ils  répon- 
dirent à  l'une  et  à  l'autre  en  conformité  des 
principes  de  philanthropie  que  les  français  ont 
adoptés  pour  eux-mêmes,  comme  vis-à-vis  des 
autres  nations. 

Mais  s'étant  informés  de  la  conduite  qu'avait 
tenue  dans  ces  circonstances  le  lieutenant-co- 
lonel Farincourt,  commandant,  par  son  grade, 
la  garnison  française  de  Porentruv,  et  avant- 
entendu  cet  officier  confirmer  lui-même  les  in- 
culpations qui  lui  étaient  faites,  en  disant  que 
voyant  les  citoyens  assemblés,  il  avait  fait  dou- 
bler les  jjatrouilles  pour  disperser  cette  populace, 
vos  commissaires  auraient  cru  trahir  les  inté- 
rêts que  vous  leur  avez  confiés,  en  laissant  en 
activité  un  fonctionnaire  marqué  si  visiblement 
du  sceau  de  l'aristocratie  la  plus  méprisable. 
Ainsi,  après  l'avoir  suspendu  et  fait  retirer  dans 
l'intérieur  de  notre  territoire,  ils  établirent,  par 
une  réquisition  au  général  Faick,  l'emplacement 
de  divers  bataillons,  de  telle  manière  que,  sans 
les  empêcher  de  marcher  au  besoin  pour  les 
opérations  de  la  guerre,  et  en  suivant  l'échelle 
ordinaire  de  la  supériorité  des  grades,  l'on  fût 
certain,  dans  tous  les  cas,  de  ne  voir  le  com- 
mandement de  la  ville  de  Porentruy,  que  dans 
les  mains  d'un  homme  prudent  et  ferme,  digne 
enfin  du  caractère  national. 

Nous  passons  maintenant  rapidement  sur  la 
reconnaissance  militaire  que  nous  avons  faite  de 
la  frontière,  en  commençant  par  le  poste  de  Bla- 
mont  dont  les  nouvelles  constructions  tracées 
d'après  un  très  bon  projet,  mais  peu  avancées, 
méritent  d'être  suivies  avec  activité,  parcourant 
ensuite  plusieurs  positions  du  terrain  fort  avan- 
tageuses, et  aboutissant  au  château  de  Joux  qui, 
par  les  soins  du  général  Hesse,  vient  d'être  rais 


382 


[Coiiveution  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMEI^T AIRES.    [.5  décembre  1792.] 


récemment  dans  un  état  presque  complet  de  dé- 
fense. 

Arrivés  à  Pontarlier,  un  autre  fïenre  d'opéra- 
tions se  présenta.  Plusieurs  communes  de  ce 
district  et  de  celui  de  St  Hippolyte  nous  furent 
dénoncées  pour  leur  incivisme,  que  nous  avions 
déjà  eu  l'occasion  de  juger  en  partie  en  les  tra- 
versant. Là,  les  patriotes,  ne  formant  pas  le 
plus  grand  nombre,  y  étaient  opprimés,  et  on 
ne  s'en  apercevait  que  trop  aux  résultats  des 
élections.  Le  service  de  la  garde  nationale  s'y 
faisait  avec  une  négligence  coupable;  de  sorte 
que,  par  exemple,  la  loi  sur  les  passeports  ainsi 
que  sur  la  défense  de  l'exportation  du  numé- 
raire, y  était  souvent  violée.  Enfin,  ce  qui  était 
le  plus  fâcheux,  le  fanatisme,  d'abord  fomenté 
par  les  prêtres  avant  leur  déportation,  et  ensuite 
entretenu  par  eux,  à  l'aide  des  moyens  de  sé- 
duction les  plus  odieux,  depuis  qu'ils  avaient 
fixé  leur  demeure  dans  les  villages  étrangers 
touchant  presque  à  la  frontière  ;  le  fanatisme, 
dis-je,  y  produisait  ses  fruits  ordinaires  :  la 
discorde,  les  dissensions,  la  haîne  des  lois  nou- 
velles, et  l'anéantissement  de  l'esprit  public. 

Cet  état  afiligeant  pour  les  amis  de  la  liberté 
exigeait  la  recherche  de  mesures  réprimantes, 
dont  nous  ne  pouvions  négliger  de  nous  occuper, 
ni  dilîérer  l'exécution,  sans  trahir  nos  devoirs, 
en  n'usant  pas  des  pouvoirs  dont  la  Convention 
nationale  nous  avait  investis.  Voici  les  princi- 
paux moyens  que  nous  adoptâmes  : 

1"  Nous  fîmes  venir  à  Pontarlier  les  officiers 
municipaux  de  dix-sept  communes  des  envi- 
rons, ainsi  que  d'autres  fonctionnaires  publics 
qui  étaient  le  plus  suspectés.  Rassemblés  dans 
une  séance  extraordinaire,  en  présence  des  corps 
administratifs,  nous  leur  reprochâmes  les  maux 
que  leur  indifférence,  ou  leur  mauvaise  volonté, 
faisait  rejaillir  sur  leurs  concitoyens  ;  et  nous  les 
exhortâmes  à  les  réparer  à  l'avenir  par  une 
meilleure  conduite.  Le  plus  grand  nombre 
parut  touché  de  nos  représentations,  et  se  retira 
en  manifestant  de  meilleures  résolutions. 

2°  Pour  propager  plus  au  loin  l'effet  des  prin- 
cipes qui  nous  avaient  inspirés  en  leur  parlant, 
nous  nous  en  fîmes  la  matière  d'une  adresse 
fraternelle  à  tous  les  habitants  de  nos  frontières 
près  la  Suisse.  Cette  adresse  fut  imprimée  sans 
retard,  et  l'affiche  ordonnée  dans  toutes  les 
communes  auxquelles  elle  était  destinée. 

3"  Mais  cela  ne  touchait  pas  encore  au  but 
qu'il  fallait  atteindre.  Nous  suspendîmes  quel- 
ques-uns de  ces  officiers  publics  qui,  par  leur 
opiniâtreté  ou  leur  conduite  passée,  ne  laissaient 
aucun  espoir  de  conversion;  et  nous  eussions 
encore  plus  généralisé  cette  mesure  de  rigueur, 
si  l'approche  du  temps  des  réélections  n'eût  pas 
présenté  le  moyen  naturel  des  remplacements 
plus  conformes  à  l'intérêt  public. 

4°  Et  comme  il  eût  été  dangereux  de  laisser 
procéder  à  ces  réélections  dans  des  chefs-lieux 
de  cantons  qui,  formant  un  foyer  de  fanatisme 
et  d'incivisme,  pouvaient  détourner  les  assem- 
blées du  sens  patriotique  où  il  est  si  important 
de  les  maintenir,  nous  confirmâmes  et  éten- 
dîmes la  mesure  déjà  prise  à  ce  sujet  par  le  dé- 
partement au  mois'd'aoùt  dernier,  celle  d'indi- 
quer d'autres  lieux  pour  la  tenue  de  quelques- 
unes  de  ces  assemblées  primaires  (t). 

(1)  Depuis  notre  arrivée,  les  officiers  municipaux  de 
l'une  de  ces  communes,  celle  de  Frasne,  ont  adressé  à 
un  de  nos  collép;ues  une  pétition  qu'il  nous  a  commu- 
niquée, et  dans  laquelle  ils  cherchent  à  se  justifier  du 


5°  Enlin,  après  avoir  prescrit  un  mode  plus 
efficace  d'opérer  la  surveillance  confiée  aux 
employés  des  douanes  de  la  frontière,  il  nous 
parut  que  pour  en  assurer  l'exécution,  il  serait 
utile  de  répartir  en  plusieurs  endroits  des  déta- 
chements de  gardes  nationaux,  de  trente  hommes 
environ,  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  c'était 
un  moyen  infaillible  d'y  renforcer  l'esprit  pu- 
blic :  c'est  pourquoi  nous  en  concertâmes  les 
placements  avec  l'administration  du  district  et 
l'adjudant  général  de  la  division,  de  la  manière 
la  plus  convenable  sous  ces  divers  rapports  com- 
binés. 

En  terminant  ce  que  nous  avons  à  dire  de  la 
ville  de  Pontarlier,  il  nous  est  bien  agréable 
d'avoir  à  mettre  en  opposition  le  patriotisme 
pur  et  ardent  de  ses  habitants,  avec  le  tableau 
que  je  viens  de  tracer.  L'administration  du  dis- 
trict, la  municipalité:  remplissent  leurs  fonc- 
tions avec  zèle.  Ne  s'étant  pas  bornées  à  provo- 
quer l'attention  de  la  Convention  nationale  sur 
cette  partie  des  frontières,  elles  nous  avaient 
préparé  à  l'avance  des  notes  sur  diverses  bran- 
ches du  service  public  où  l'on  remarquait  des 
abus,  et  plusieurs  citoyens  s'y  réunirent  pour 
nous  dénoncer  ces  abus  avec  ce  courage  qui 
met  l'amour  de  la  patrie  au-dessus  de  toute  autre 
affection.  La  garde  nationale  manifeste  égale- 
ment les  meilleurs  sentiments,  et  se  présente 
dans  une  très  bonne  tenue.  Son  chef  de  légion, 
le  citoyen  Caffaud,  n'avait  pas  attendu  le  dé- 
cret qui  supprime  la  décoration  militaire,  pour 
offrir  la  sienne  à  la  patrie,  entre  les  mains  de 
la  municipalité  qui  nous  l'a  remise  :  nous  l'ap- 
portons de  sa  part  à  la  Convention  nationale. 

La  route  que  nous  avions  à  tenir  parallèle- 
ment au  Jura,  avant  de  nous  rendre  dans  le 
pays  de  Gex,  n'offrant  à  nos  remarques  que  des 
positions  militaires  formidables  pour  défendre 
le  pays  contre  toute  invasion  des  ennemis,  et 
dont  la  description  est  d'ailleurs  inutile  à  placer 
ici,  d'autant  plus  qu'elle  se  trouve  dans  nos  let- 
tres particulières,  nous  nous  bornons  à  signaler 
le  patriotisme  que  nous  avons  eu  lieu 'de  recon- 
naître dans  les  villes  de  Salins  et  /Je  Saint- 
Claude. 

Quant  au  pays  de  Gex,  sa  situation  "dans  une 
plaine  qui  laisse  ouvert  tout  le  contour  de  sa 
frontière,  fait  que  le  système  de  la  guerre  doit 
y  être  bien  différent  de  celui  qui  convient  à  la 
région  montueuse  que  nous  avions  traversée 
auparavant.  La  proximité  de  la  ville  de  Genève, 
place  forte  à  laquelle  nous  n'avons  rien  de  sem- 
blable à  opposer,  ajoute  encore  à  cette  différence 
et  ne  peut  que  donner  des  regrets  sur  l'abandon 
des  ouvrages  et  du  port  qui  avaient  été  com- 
mencés à  Versoix;  ouvrages  si  sagement  conçus 
sous  les  rapports  militaires,  politiques  et  com- 
merciaux. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  réflexions, 
parce  qu'elles  mènent  à  l'examen  de  questions 
importantes  que  ni  le  temps,  ni  les  circonstances, 
ne  permettent  de  discuter  ici. 

Je  ne  rappellerai  pas  non  plus  la  réquisition 
que  nous  fîmes  aux  municipalités,  districts  et 
départements  frontières  de  la  Suisse,  pour  faire 
reconduire  hors  des  limites  du  territoire  français, 
les  énligrés  qui  y  seraient  rentrés  afin  d'échapper 
à  la  sévérité  de  la  loi  sur  leur  bannissement, 

reproche  d'incivisme.  Nous  nous  interdisons  de  prévenir 
le  jugement  que  la  Convention  en  portera,  et  nous  de- 
mandons nous-mêmes  le  renvoi  de  leur  mémoire  au  co- 
mité des  pétitions. 
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avant  qu'elle  ait  été  publiée.  Tout  est  mainte- 
nant terminé  à  cet  égard,  puisque  la  Conven- 
tion nationale  a,  par  une  loi  nouvelle,  confirmé 
en  quelque  sorte  et  encore  étendu  nos  mesures 
provisoires. 

Je  viens  à  un  abus  contre  lequel  les  plaintes 
multipliées  retentirent  autour  de  nous  :  c'est 
l'exportation  des  subsistances  de  première  né- 
cessité et  des  bois  de  chauffage,  qui  se  fait  à 
rétranger  par  la  facilité  du  passage  dans  la  li- 
sière de  ce  district.  On  conçoit  effectivement 
combien  lasurveillance  doit  être  difficile,  lorsque 
le  terrain  ne  l'aide  pas  par  quelque  obstacle  na- 
turel. Mais  il  est  fâcheux  d'avoir  à  reprocher  à 
des  officiers  municipaux  de  favoriser  eux-mêmes 
cette  violation  des  lois.  Dans  les  communes  li- 
mitrophes, il  s'est  établi  d'ailleurs  un  nombre 
de  boulangers  tout  à  fait  disproportionné  avec 
celui  des  consommateurs  du  pays,  et  qui  ven- 
dent au  dehors  de  grandes  quantités  ae  pain, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  pu  sortir  de  blé.  Il  est  bien 
instant  que  la  Convention  remédie  aux  effets 
d'une  liberté  si  abusive,  que  l'ancien  régime 
ne  souffrait  pas  dans  les  temps  de  disette,  mais 
qui  se  maintient  aujourd'hui  à  la  faveur  d'une 
patente  dont  le  prix  est  le  plus  souvent  payé  par 
les  provocateurs  des  spéculations  les  plus  "désas- 
treuses, qui  savent  bien  ensuite  s'indemniser  de 
cette  avance. 

Nous  avons  cherché  à  tirer  des  informations 
sur  cet  objet,  soit  de  l'administration  de  district, 
de  plusieurs  municipalités,  ou  de  quelques  ci- 
toyens, soit  en  interrogeant  des  agents  militaires 
et  des  fournisseurs  de  l'armée;  mais  il  nous  a 
été  très  difficile  d'obtenir  des  renseignements 
précis.  Ce  qui  nous  a  le  plus  frappés,  c'est  que 
les  formes  usitées  dans  ce  dernier  service,  et 
l'obscurité  qu'on  a  tant  de  peine  à  en  écarter, 
produisent  déjà  seules  un  très  grand  mal  par  les 
inquiétudes  qu'elles  font  naître  dans  le  public. 
Cependant,  en  attendant  un  meilleur  ordre  de 
choses,  nous  avons  recommandé  la  plus  exacte 
vigilance  aux  municipalités,  en  disposant  encore 
dans  plusieurs  communes  des  cantonnements  de 
gardes  nationaux  pour  y  concourir,  et  assurer 
l'entière  exécution  de  la  loi. 

Cette  mesure  avait  été  prise  de  concert  avec 
le  maréchal  de  camp  Doraison,  commandant  dans 
le  département,  que  nous  étions  allé  trouver  à 
Ferney  où  il  réside.  Ce  général  est  intelligent, 
actif,  instruit  et  bon  patriote;  nous  en  avons  tiré 
des  lumières  fort  utiles  pour  tout  ce  qui  a  rap- 
port au  système  défensif  du  département  de 
l'Ain,  ainsi  qu'au  service  des  troupes  qui  y  sont 
placées.  Les  différents  bataillons  nationaux  que 
nous  avons  eu  occasion  d'y  voir  nous  exprimè- 
rent avec  énergie  les  sentiments  patriotiques 
dont  ils  sont  animés,  et  surtout  le  désir  ardent 
qu'ils  ont  de  partager  bientôt  les  glorieux  tra- 
vaux de  leurs  frères  d'armes,  contre  les  tvrans 
oppresseurs  des  peuples. 

Ce  fut  aussi  chez  le  général  Doraison  que  nous 
eûmes  une  entrevue  avec  le  citoyen  Ghàteauneuf, 
résident  de  France  à  Genève,  que  nous  avions 
invité  de  s'y  rendre.  Il  nous  communiqua  toutes 
les  connaissances  que  nous  avions  intérêt  de 
prendre,  comme  représentants  du  peuple,  relati- 
vement à  nos  missions  respectives. 

De  Ferney  nous  fûmes  à  Versoix  oïi  nous  tra- 
versâmes le  lac  pour  joindre  le  général  Montes - 
guiou  à  qui  nous  avions  des  renseignements  à 
demander,  en  sa  qualité  de  commandant  en  chef 
de  la  septième  division  militaire. 

Les  négociations  entamées  par  ce  général  avec 


l'Etat  de  Genève  nous  étaient  déjà  connues  par 
la  voix  publique  ;  nous  en  étions  frappés  d'éton- 
nement  et  d'indignation  comme  tous  les  Fran- 
çais sentant  la  dignité  d'hommes  libres  .-  aussi, 
dès  notre  séjour  aPontarlier,  avant  le  5  novem- 
bre, nous  l'avions  témoigné  en  écrivant  à  Paris 
à  plusieurs  de  nos  collègues.  La  vue  de  Montes- 
quiou,  ses  discours,  l'attitude  des  gens  qui  l'en- 
touraient, sa  manière  d'être  ;  enfin,  tout  fortifia 
notre  opinion.  Il  nous  parut  tel  qu'à  nos  collè- 
gues qui  nous  avaient  précédés  chez  lui,  tel  que 
la  nation  qu'il  a  trahie  le  connaît  aujourd'hui. 
Nous  le  lui  dîmes  clairement,  et  nous  fîmes  par- 
venir au  comité  diplomatique  nos  observations, 
de  manière  à  prévenir  toute  erreur  sur  son 
compte.  Le  12  à  midi  nous  le  quittâmes  ;  le  len- 
demain il  s'évada,  sur  l'avis  qu'il  eut  du  décret 
d'accusation  justement  lancé  contre  lui. 

11  ne  restait  plus  à  vos  commissaires  pour 
achever  la  tournée  dont  vous  les  aviez  chargés, 
qu'à  voir  la  frontière  du  département  de  l'Ain 
le  long  du  Rhône  :  c'est  ce  qu'ils  ont  fait  en  vi- 
sitant'le  fort  Fort-l'Ecluse,  le  poste  de  Seyssel 
et  celui  de  Pierre-Chàtel  proche  la  ville  de  Bel- 
lev.  Ils  ne  répéteront  point  ici  les  observations 
militaires,  déjà  consignées  dans  leurs  lettres, 
qu'ils  ont  faites  sur  toute  cette  ligne.  Elle  n'ofl're 
à  l'ennemi  que  deux  gorges  par  où  il  ait  possi- 
bilité de  pénétrer  dans  l'intérieur  du  pays,  et  où, 
par  conséquent,  il  est  si  facile  de  se  défendre. 
Les  administrateurs  du  district  de  Belley,  la  mu- 
nicipalité et  les  citoyens  de  cette  ville'  leur  ont 
offert  le  spectacle  intéressant  des  sentiments 
patriotiques  dont  ils  sont  généralement  pénétrés. 

De  là,  vos  commissaires  se  sont  rendus  à 
Bourg.  Après  avoir  conféré  avec  l'administration 
centrale  sur  différentes  parties  du  service  public, 
ils  lui  recommandèrent,  par  une  réquisition, 
d'éclairer  leurs  concitovens  par  une  adresse  ten- 
dante à  faire  cesser  plusieurs  abus  ou  négli- 
gences préjudiciables  à  l'intérêt  national.  Elle 
devait  avoir  pour  objet,  premièrement,  les  dif- 
ficultés du  recrutement  des  premiers  bataillons 
déjà  formés,  occasionnée  par  l'ambition  d'arri- 
ver aux  grades  dans  la  création  de  nouveaux 
bataillons^  en  second  lieu,  le  défaut  de  connais- 
sance de  l'état  de  la  fabrication  des  piques, 
ainsi  que  de  la  quantité  de  fusils  qui  existent 
dans  ce  département,  enfin,  la  provocation  à 
former  des  compagnies  d'artillerie  volontaires, 
qui,  à  l'imitation  de  celles  existant  dans  les 
autres  départements,  se  livreraient  avec  ardeur 
à  l'exercice  du  canon,  cette  arme  avec  laquelle 
les  Français  savent  aujourd'hui  si  bien  fou- 
droyer les  cohortes  des  despotes. 

On  peut  tirer  de  la  fonderie  établie  près  Mont- 
Cénis,  de  grandes  ressources  pour  l'armement 
en  ce  genre.  Nous  y  avons  vu,  à  notre  passage, 
plusieurs  pièces  de  campagne  qui  venaient  d'y 
être  très  bien  exécutées.  On  continue  d'en  fa- 
briquer d'autres  sur  la  commande  des  munici- 
palités ou  des  départements  qui  y  envoient  leurs 
vieilles  pièces  pour  les  refondre,  le  métal  de 
cloches  à  leur  disposition,  et  les  vieux  cuivres 
qu'ils  peuvent  rassembler. 

Il  est  encore  d'autres  objets  qui  méritent  d'être 
pris  en  considération  par  la  Convention  natio- 
nale, mais  que  nous  nous  bornerons  à  indiquer 
brièvement,  et  seulement  afin  de  provoquer 
l'examen  plus  approfondi  qui  doit  en  être  fait 
dans  les  comités  ou  par  le  ministre  de  la  guerre. 

De  ce  nombre,  sont  les  réclamations  des  sol- 
dats et  officiers  invalides,  relativement  à  leur 
solde.  N'étant  pas  compris  dans  la  loi  qui  en 
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accorde  une  partie  en  numéraire,  et  cependant, 
se  trouvant  employés  à  l'extrême  frontière,  la 
diminution  de  valeur  des  assip:nats  les  réduit  à 
une  grande  détresse.  Cet  état  n'est  pas  sans  doute 
dans  l'intention  d'une  nation  généreuse:  nous 
sollicitons  donc  de  la  Convention  nationale  une 
décision  favorable  à  ces  hommes  respectables, 
vieillis  au  service  de  la  patrie. 

Tout  ce  qui  dépend  des  commissaires  des 
guerres  dans  le  département  de  l'Ain,  est  dans 
un  dépérissement  absolu.  Depuis  longtemps,  les 
fournisseurs  de  bois  et  lumières  pour  les  trou- 
pes, en  demandent  sans  succès  le  paiement.  Les 
logements  deviennent  extrêmement  difficiles  à 
faire  avec  tous  les  accessoires.  Enfin,  c'est  une 
machine  à  remonter  à  neuf.  Indépendamment 
des  renseignements  particuliers  que  nous  pour- 
rons fournir  à  ce  sujet,  nous  n'avons  pu  nous 
refuser  aux  représentations  des  administrateurs 
qui  réclamaient,  au  moins  provisoirement,  un 
commissaire  des  guerres  pour  la  ville  de  Bourg. 
Nous  en  avons  conféré  les  fonctions  au  citoyen 
Rostain,  connu  de  ses  compatriotes  par  toutes 
les  qualités  qui  le  rendent  propre  à  cet  emploi. 

Tel  est,  citoyens,  l'aperçu  des  principales 
opérations  que  nous  avons  faites  pendant  notre 
voyage.  Nous  concluons  de  ce  que  nous  avons 
vu,  que  les  départements  du  Doubs,  du  Jura  et 
de  l'Ain,  contiennent  d'immenses  ressources  en 
tout  genre.  Leur  situation  topographique,  les 
postes  fortifiés  à  demeure,  ou  qui  pourraient  être 
promptement  occupés  par  des  ouvrages  de  cam- 
pagne, les  facilités  qu'on  a  d'y  faire  des  maga- 
sins, les  préparatifs  qu'on  y  a  déjà  commencés, 
quoique  jusqu'à  ces  derniers  temps  ils  aient  été 
suivis  avec  peu  d'activité,  tout  concourt  néan- 
moins à  assurer  que  ces  départements,  à  partir 
de  l'état  où  ils  sont,  seraient  aisément  mis  à 
l'abri  de  toute  insulte,  quand  bien  même  la  sai- 
son de  l'hiver  n'en  rendrait  pas  l'abord  impra- 
ticable. 

On  est  également  en  mesure  d'y  porter  des 
forces  pour  des  opérations  offensives,  dès  que  la 
Convention  l'aura  jugé  convenable  aux  justes 
intérêts  de  la  nation. 

Ces  ressources,  elles  sont  fondées  surtout  dans 
l'esprit  public  qui  règne  généralement  dans  ces 
départements,  il  était  de  notre  devoir  de  vous 
faire  connaître  quelques  lieux  particuliers  où  il 
ne  s'y  montre  pas  à  l'unisson.  Nous  devons  le 
déclarer  également,  partout  ailleurs,  l'amour  de 
la  liberté  à  jeté  de  profondes  racines  dans  le 
cœur  des  citoyens,  soit  des  villes,  soit  des  cam- 
pagnes. Nous  l'avons  vu  mille  fois  s'épancher 
par  des  cris  de  Vive  la  République,  les  chants  de 
l'air  Ça  ira  et  de  l'hymne  Marseillais.  Les  citoyens 
s'empressaient  sur  notre  passage  pour  nous  char- 
ger ae  rapportera  la  Convention  nationale  leurs 
vœux,  leurs  espérances  et  leur  adhésion  entière 
aux  décrets  qu'elle  a  rendus.  Entre  les  divers 
lieux  où  se  passèrent  ces  fêtes  civiques,  nous 
avons  à  faire  une  mention  particulière  de  la  ville 
de  Pont-de-Vaux,  la  dernière  de  celles  où  nous 
avons  passé  dans  le  département  de  l'Ain. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  sociétés  populaires, 
au  milieu  desquelles  nous  nous  sommes  trouvés 
plusieurs  fois,  que  nous  avons  observé  les  ger- 
mes précieux  de  l'esprit  public,  qui,  après  s'y 
être  fortifiés  par  les  discussions,  se  répandent 
et  fructifient  ensuite  parmi  les  citoyens.  Là,  les 
opinions  s'accordent  presque  toujours  sur  les 
objets  les  plus  importants.  Ainsi,  on  nous  a 
demandé  constamment  le  jugement  de  Louis 
Capet,  qui  ne  peut  plus  être  au  milieu  de  nous 


qu'un  sujet  de  discordes  ou  d'espérances  crimi- 
nelles; l'établissement  de  l'instruction,  ce  com- 
plément nécessaire  à  la  Révolution  pour  appren- 
dre aux  hommes  à  jouir  heureux  de  la  liberté  en 
évitant  ses  abus;  enfin, l'uniformifé des  mesures, 
afin  de  détruire  les  bénéfices  illicites  d'une 
classe  de  fripons  et  d'ôter  cet  appât  à  la  cupi- 
dité des  accapareurs  qui  gêne  la  libre  circula- 
tion des  subsistances  et  empêche,  parconséquent, 
qu'elles  ne  soient  vendues  à  leur  véritable  prix. 

Sur  cet  article,  celui  des  subsistances,  on 
nous  a  manifesté  plusieurs  fois  des  inquiétudes, 
et  récemment  encore  à  notre  passage  à  Dijon; 
ce  dont  nous  avons  eu  soin  d'informer  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  dès  les  premiers  moments  de 
notre  retour  à  Paris.  Aujourd'hui,  que  la  Con- 
vention nationale  est  prête  à  traiter  une  matière 
d'une  si  haute  importance,  elle  démêlera  sans 
doute  la  véritable  cause  du  mal,  ce  qu'il  peut 
avoir  de  réel,  ou  ce  oui  ne  serait  que  l'effet 
des  derniers  efforts  ae  l'aristocratie  ou  des 
menées  non  moins  coupables  des  agitateurs. 
Elle  se  trouvera  bientôt  en  état  d'y  porter  un 
remède  efficace. 

Nous  terminons,  citoyens,  en  vous  assurant 
que  quiconque  a  vu  nos  gardes  nationales  près 
des  frontières  ne  peut,  à  moins  d'avoir  le  cœur 
corrompu  ou  insensible,  leur  refuser  l'admira- 
tion qu'elles  méritent  par  leur  courage,  leur 
dévouement,  leur  patience  à  souffrir  toutes 
sortes  de  privations;  en  un  mot,  par  les  vertus 
héroïques  dont  elles  fournissent  sans  cesse 
l'exemple. 


DEUXIEME  ANNEXE  (1) 

a  la  séance  de  la  convention  nationale 
du  mercredi  5  décembre  1792. 

Proclamation  du  conseil  exécutif  provisoire 
portant  suspension  de  la  municipalité  de  la  com- 
mune de  Fère-Champenoise  pour  avoir  refusé 
de  se  soumettre  à  la  loi  relative  aux  patentes  {2). 

«  Du  3  décembre  1792,  l'an  l"  de  la 
République  française. 

«  Vu  au  conseil  exécutif  provisoire  la  délibé- 
ration prise,  le  28  octobre  dernier,  par  l'assem- 
blée générale  de  la  commune  de  Fère-Champe- 
noise, district  de  Sézanne,  département  de  la 
Marne,  de  laquelle  il  résulte  : 

1°  Que  le  visiteur  des  rôles  du  district  de 
Sézanne  s'est  présenté  le  26  du  même  mois,  à 
l'effet  de  faire  le  relevé  des  patentes  et  la  liste 
des  citoyens  qui,  étant  dans  le  cas  de  prendre 
des  patentes,  ne  s'en  seraient  pas  pourvus;  et 
qu'il  a  annoncé  que  la  Convention  nationale 
n'avait  rien  décidé  sur  les  réclamations  précé- 
demment adressées  par  la  commune  au  direc- 
toire du  département; 

2°  Que  les  officiers  municipaux  ont  convoqué, 
l'assemblée  générale  de  la  commune  pour  le 
même  jour; 

3°  Que  personne  ne  s'y  étant  présenté,  ils  l'ont 
remise  au  dimanche  suivant,  28  du  même  mois; 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  354,  la  lettre 
par  laquelle  le  ministre  des  contributions  publiques 
transmet  cette  proclamation  à  la  (Convention. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  ColleC' 
lion  Portiez  'de  VOxse),  tome  12,  pa^'e  296. 
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'i-'  Que  ledit  jour,  plusieurs  citoyens  assujettis 
à  la  pateiiie  de  colporteurs,  marchands  forains 
et  domiciliés,  s'étant  présentés  en  grand  nombre 
sous  la  halle,  comme  ne  pouvant  contenir  en  la 
maison  commune,  le  maire  a  représenté  la 
nécessité  de  se  soumettre  à  la  loi  toujours  exis- 
tante, et  de  payer  les  contributions; 

5°  Qu'il  a  annoncé  qu'il  avait  reçu  de  nouveaux 
ordres  de  donner  au  visiteur  des  rôles  l'état  des 
citoyens  réfractaires  à  la  loi  sur  les  patentes  ; 
mais  que,  comme  la  commune  s'y  était  opposée 
jusqu'à  ce  moment,  il  a  mis  aux  voix  si  on 
refusait,  ou  non,  de  prendre  des  patentes,  et  de 
fournir  l'état  des  délinquants,  et  que  l'affirma- 
tive a  été  décidée  à  une  très  grande  majorité  ; 

6°  Que  sur  ce,  et  ouï  le  procureur  de  la  com- 
mune, les  officiers  municipaux  ont  arrêté  d'en- 
voyer copie  de  cette  délibération  au  district  de 
Sé/anne,  à  la  décharge  des  officiers  municipaux 
et  pour  servir  ce  que  de  raison  ; 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  département  delà 
Marne,  du  20  novembre  suivant,  portant  : 

1"  Que  copie  de  la  délibération  de  la  commune 
de  Fère-Ghampenoise  sera  adressée  au  pouvoir 
exécutif; 

2"  Que  le  directoire  du  dicirict  deSezarme  nom- 
mera deux  commissaires,  aux  frais  des  habitants 
réfractaires,  à  l'effet  de  relever  au  secrétariat 
de  la  municipalité  l'état  qui  doit  s'y  trouver, 
conformément  aux  articles  32  et  33  de  la  loi  des 
citoyens  domiciliés,  leurs  qualifications,  profes- 
sions, arts,  métiers,  etc. 

3°  Que  ledit  état,  portant  vérification  des  sou- 
missions faites  ou  non  faites  sur  les  registres  à 
souches  des  années  1791  et  1792,  sera  remis  au 
procureur  syndic  du  district,  pour,  à  la  requête 
du  procureur  général  syndic  du  département,  ap- 
peler sur-le-champ  au  tribunal  du  district,  si  fait 
na  déjà  été,  tous  les  particuliers  qui  se  seront 
trouvés  en  retard,  et  les  faire  immédiatement 
condamner  aux  peines  portées  par  l'article  29  de 
lu  loi  du  17  mars  1791; 

4°  Enfin  que  comme  l'étrange  désobéissance 
de  cette  commune  suspend  l'envoi  du  bordereau 
général  des  patentes  de  1791,  tant  au  ministre 
qu'à  la  Convention  nationale,  le  directoire  du 
district  délivrera  copie  de  l'arrêté  du  directoire 
du  département  au  commissaire  national  près 
le  tribunal  du  district,  à  l'effet  de  redoubler  de 
vigilance  pour  la  plus  prompte  exécution  de  la 
loi  ; 

Vu  aussi  l'article  50  de  la  loi  du  14  décem- 
bre 1789,  portant  que  «  les  fonctions  propres 
à  l'administration  générale  et  qui  peuvent  être 
déléguées  aux  officiers  municipaux,  sont  entre 
autres  la  répartition,  la  perception  et  le  ver- 
sement des  contributions  directes;»  l'article  8 
de  la  loi  du  27  mars  1792  portant  que  ^  tout  corps 
administratif  ou  municipal  qui  publiera  des 
arrêtés  provoquant  la  résistance  à  l'exécution 
des  arrêtés  ou  ordres  émanés  des  autorités  supé- 
rieures, sera  suspendu  de  ses  fonctions  »  ; 

L'article  7  de  la  section  seconde  du  chapitre  IV 
du  titre  III  de  la  Constitution  portant  :  u  Lorsque 
les  administrateurs  de  département  n'auront  pas 
usé  du  pouvoir  qui  leur  est  délégué,  d'annuler 
les  actes  des  sous-administrateurs  ou  de  les  sus- 
pendre, le  pouvoir  exécutif  pourra  annuler  direc- 
tement ces  actes  et  suspendre  ces  sous-admi- 
nistrateurs; » 

Le  conseil  exécutif  provisoire,  considérant 
qu'indépendamment  de  l'obéissance  due  à  la  loi, 

le  refus  de  payer  des  contributions  légitimes  est 

1''  Série.  T.  LiV 
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une  offense  à  la  République  entière,  une  atteinte 
portée  au  lien  qui  constitue  sa  force  ;  un  acte 
qui  ne  pourrait  être  imité  par  d'autres  com- 
munes, sans  livrer  l'Etat  aux  plus  affreux  désor- 
dres; 

Sans  favoriser  tous  les  attentats  criminels  des 
ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  sans  dé- 
truire de  nos  propres  mains  les  droits  de 
l'homme  dont  le  peuple  français  veut  s'assurer 
la  jouissance  au  péril  de  sa  vie;  sans  le  faire 
déchoir  auprès  des  autres  peuples,  de  l'estime 
et  de  l'attachement  qu'ils  lui  ont  voués,  et  qui 
accélèrent  partout  l'abolition  de  toute  tyran- 
nie ; 

Considérant  que,  sous  aucun  prétexte,  le  mair 
et  les  officiers  municipaux  de  Fère-Ghampenoise 
ne  pouvaient  compromettre  l'autorité  de  la  loi, 
en  mettant  en  déHbération  si  elle  serait  ou  ne 
serait  pas  exécutée  ; 

Considérant  qu'ils  doivent,  au  contraire,  s'af- 
fermir sur  la  nécessité  de  l'obéissance,  et  dé- 
ployer pour  l'exécution  de  la  loi,  tous  les  secours 
de  ia  force  publique  ; 

Considérant  enfin  que  l'obéissance  aux  lois  est 
toujours  honorable  aux  peuples  qui  les  font 
eux-mêmes  par  leurs  représentants,  et  qui  peu- 
vent en  tout  temps  éclairer  leur  justice,  et  s'as- 
surer, |)ar  l'effet  de  leur  propre  choix,  de  leur 
dévouement  au  bien  et  la  gloire  de  la  Répu- 
blique ; 

Il  a  reconnu  que  les  officiers  municipaux  de 
Fère-Charr/penoise  avaient  encouru  la  peine  de 
suspension  prononcée  par  l'article  8  de  la  loi  du 
27  mars  1792. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  ordonne,  en  con- 
séquence, ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  L'arrêté  du  directoire  du  département  de  la 
Marne  est  confirmé,  et  sera  exécuté  sans  délai, 
en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  pour 
faire  poursuivre  devant  le  tribunal  du  district, 
et  condamner  au  paiement  du  quadruple  droit, 
ceux  des  habitants  de  la  commune  de  Fère- 
Ghampenoise  qui  étant  dans  le  cas  de  prendre 
des  patentes,  ont  refusé  de  s'en  pourvoir. 

Art.  2. 

«  Le  maire,  les  officiers  municipaux  et  le  pro- 
cureur de  la  commune  de  Fère-Ghampenoise 
sont  suspendus  de  leurs  fonctions  : 

«  En  conséquence,  le  directoire  du  district  de 
Sézanne  s'occupera  sur-le-champ  du  remplace- 
ment de  ces  officiers  municipaux,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois. 

Art.  3. 

«  La  présente  proclamation  sera  imprimée,  pu- 
bliée et  affichée  dans  la  municipalité  de  Fère- 
Ghampenoise,  dans  toutes  les  municipalités  du 
département  de  la  Marne,  dî^ns  toutes  les  autres 
communautés  delà  République,  et  sera,  l'affiche 
portant  la  susdite  proclamation,  maintenue  jus- 
qu'à ce  que  la  commune  de  Fère-Ghampenoise 
ait,  en  reconnaissant  sa  faute,  manifesté  sa  fidé- 
lité envers  la  République  et  son  attachement 
sincère  aux  principes  de  liberté  et  d'égalité  du 
peuple  généreux  dont  elle  fait  partie. 

«  Mande  aux  corps  administratifs  du  départe- 
ment de  la  Marne,  de  faire  transcrire  le  présent 
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acte  sur  leurs  registres,  et  de  veiller  à  son  exécu- 
tion. 

«  Fait  à  Paris,  le  3  décembre  1792. 

«  L'an  1"  de  la  République  française. 

«  Signé  :  ROLAND,  PaCHE,   iMONGE,    GARAT, 

Lebrun,  Clavière. 
Et  plus  bas,  par  le  conseil, 
«  Signé:  Grouvelle,  secrétaire.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  6  décembre  1792. 

PRÉSIDENCE    DE   BARÈRE  DE    VIEUZAC,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Mailhe,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mardi  4  décembre  1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

iSaInt-Just,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

i°  Lettre  des  commissaires  de  la  comptabilité 
nationale,  qui  adressent  à  la  Convention  l'état 
des  comptes  remis  au  bureau  de  la  comptabilité 
depuis  le  15  jusqu'au  30  novembre. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  an  comité  de 
l!examen  des  comptes.) 

2°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  Paris,  qui  envoie  l'expédition  d'un 
arrêté  du  directoire  du  département,  concernant 
les  successions  auxquelles  les  émigrés  sont 
appelés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
législation.) 

3°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  qui 
se  plaint  de  l'insuffisance  des  lois  sur  l'organi- 
sation de  la  marine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
marine.) 

4°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  con- 
cernant un  mandat  de  3,000  livres  délivré  aux 
commissaires  de  la  Convention  vers  les  Pyrénées, 
par  le  receveur  du  district  d'Ustaritz. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

5°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
annonce  que  la  commune  de  Warloy-Baillon, 
département  de  la  Somme,  refuse  de  laisser 
inhumer  un  protestant  dans  son  cimetière. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

Manuel.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  ;  c'est  un  délit  contre  lequel  il 
faut  sévir;  il  faut  rappeler  cette  municipalité  à 
la  tolérance  de  tous  les  cultes  et  lui  apprendre 
qu'il  n'y  a  pas  de  maîtrise  exclusive,  même  pour 
les  prêtres. 

(La  Convention  f envoie  cette  lettre  au  comité 
de  législation.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  lecture  du  rapport 
sur  l'organisation  des  dragons  de  la  République, 

3u'on  m'a  assuré  être  prêt  aux  comités  réunis 
e  la  guerre  et  des  finances. 
■jc  Toiirnenr.  Je  suis  prêt  à  donner  lecture 
à  la  Convention  du  rapport  demandé. 


(La  Convention  décrète  l'audition  de  ce  rapport 
séance  tenante.) 

■jc  Tourneur  (Manche),  au  nom  des  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  sur  la  création  de 
trois  régiments  de  chasseurs  à  cheval,  formés  des 
volontaires  de  la  cavalerie  nationale  créée  en  vertu 
de  la  loi  du  19  aoixt  1792;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et 
des  finances;  considérant  que  les  compagnies  de 
cavalerie  nationale  créées  pour  le  service  des 
camps  de  Paris  ne  pourraient  être  utilement 
employées  dans  les  armées,  sans  recevoir  une 
nouvelle  organisation  analogue  à  celle  des 
troupes  destinées  à  servir  en  ligne,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1«'.  Il  sera  créé  trois  régiments,  sous  la 
dénomination  de  chasseurs  à  cheval,  pour  y  rece- 
voir les  volontaires  attachés  aux  compagnies  de 
cavalerie  nationale,  formées  en  exécution  de  la 
loi  du  19  août  dernier. 

«  Art.  2.  Lesdits  régiments  prendront  leur 
ran»  et  leur  numéro  dans  la  ligne,  parmi  ceux 
de  la  même  arme  ;  le  sort  décidera  du  rang 
qu'ils  occuperont  entre  eux. 

«  Art.  3.  La  composition  de  l'état-major,  ainsi 
que  des  compagnies  de  chasseurs  de  chacun  de 
ces  régiments,  sera  la  même  que  celle  des  autres 
régiments  de  chasseurs  à  cheval  sur  le  pied  de 
guerre. 

«  Art.  4.  Les  escadrons  seront  désignés  par 
premier,  deuxième,  troisième  et  quatrième,  et 
ils  prendront  place  dans  Tordre  de  bataille, 
suivant  le  rang  des  capitaines  qui  les  comman- 
deront ;  il  en  sera  de  même  de  chaque  com- 
pagnie. 

«  Art.  5.  Chaque  escadron  aura  un  étendard 
de  couleur  distinctive;  et  cette  couleur  restera 
affectée  audit  escadron,  suivant  le  modèle  qui 
sera  incessamment  fixé. 

«  Art.  6.  L'étendard  sera  porté  par  un  sous- 
officier  choisi  par  le  commandant  d'escadron. 

«  Art.  7.  Les  nominations  qui  ont  été  faites 
au  choix  des  volontaires  de  la  cavalerie  natio- 
nale sont  confirmées,  sans  néanmoins  que  les 
différents  grades  puissent  excéder  le  nombre 
fixé  par  le  présent  décret  ;  mais  les  remplace- 
ments se  feront  par  la  suite  d'après  les  lois 
décrétées  pour  les  régiments  de  troupes  de  ligne. 

«  Art.  8.  Aucun  volontaire  ne  pourra  être 
admis  dans  la  présente  formation  qu'autant 
qu'il  sera  porteur  d'un  certificat  de  civisme  qui 
devra  lui  être  délivré  par  le  conseil  général  de 
la  commune. 

«  Art.  9.  Ceux  desdits  volontaires  qui,  faute 
de  remplir  les  conditions  prescrites  par  l'article 
ci-dessus,  seraient  exclus  de  la  présente  forma- 
tion, seront  tenus  de  remettre  les  différents 
objets  de  leur  armement  et  équipement. 

«  Art.  10.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  somme  de  793,282  livres,  5  sous 
pour  appointements  et  solde  de  cette  troupe 
pendant.  365  jours  de  campagne,  et,  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  somme  de  1,541,492  livres, 
2  sous,  pour  les  différentes  masses,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  décret  (2). 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  VOise),  tome  33,  n"  4:2. 

(2)  Ce   tableau    est  annexé  au  décret  définitif  (Voir 
page  388). 
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«  Art.  11.  Les  dépenses  nécessaires  pour  l'achat 
dé  chevaux,  habillement,  équipement  et  arme- 
ment des  trois  régiments  de  chasseurs  à  cheval, 
au  complet  de  guerre,  ainsi  que  pour  les  four- 
rages et  solde  la  cavalerie  nationale,  jusqu'au 
1.5  novembre  dernier,  étant  évaluées  à  la  somme 
de  2,943,767  livres  d'après  l'aperçu  présenté  par 
le  ministre  de  la  guerre,  et  attendu  qu'il  a  été 
dépensé  celle  de  1,018,000  livres  sur  les  fonds 
remis  audit  ministre  pour  la  formation  des 
camps  de  Paris,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
sa  disposition  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  de  1,825,767  livres  pour  compléter  cet 
objet  de  dépense.  » 

Un  membre  fait  l'amendement  que  le  porte- 
étendard  soit  nommé  par  le  corps  et  non  point 
par  le  commandant. 

(La  Convention  adopte  cet  amendement,  puis 
adopte  le  projet  de  décret  ainsi  modifié.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances, considérant  que  les  compagnies  de  ca- 
valerie nationale  créées  pour  le  service  des  camps 
de  Paris  ne  pourraient  être  utilement  employées 
dans  les  armées,  sans  recevoir  une  nouvelle  or- 
ganisation analogue  à  celle  des  troupes  desti- 
nées à  servir  en  ligne,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

"  Il  sera  créé  trois  régiments  sous  la  dénomi- 
nation de  chasseurs  à  cheval,  pour  y  recevoir  les 
volontaires  attachés  aux  compagnies  de  cavale- 
rie nationale  formées  en  exécution  de  la  loi  du 
19  août  dernier. 

Art.  2. 

"  Lesdits  régiments  prendront  leur  rang  et 
leur  numéro  dans  la  ligne,  parmi  ceux  de  la 
même  arme;  le  sort  décidera  du  rang  qu'ils  oc- 
cuperont entre  eux. 

Art.  3. 

«  La  composition  de  l'état-major,  ainsi  que 
■des  compagnies  de  chasseurs  de  chacun  de  ces 
régiments,  sera  la  même  que  celle  des  autres 
régiments  de  chasseurs  à  cheval  sur  le  pied  de 
guerre. 

Art.  4. 

«  Les  escadrons  seront  désignés  par  t  ",  2«  3= 
et  4*,  et  ils  prendront  place  dans  l'ordre  de  ba- 
taille, suivant  le  rang  des  capitaines  qui  les 
commanderont  ;  il  en  sera  de  même  de  chaque 
compagnie. 

Art.  5. 
«  Chaque  escadron  aura  un  étendard  de  cou- 


leur distinctive;  et  cette  couleur  restera  affectée 
audit  escadron,  suivant  le  modèle  qui  sera  in- 
cessamment fixé. 

Art.  6. 

«  L'étendard  sera  porté  par  un  des  sous-offi- 
ciers dudit  escadron,  cnoisi  par  les  sous-officiers 
et  chasseurs  qui  le  composeront. 

Art.  7. 

«  Les  nominations  qui  ont  été  faites  au  choix 
des  volontaires  de  la  cavalerie  nationale  sont 
confirmées,  sans  néanmoins  que  les  difTérents 
grades  puissent  excéder  le  nombre  fixé  par  le 
présent  décret;  mais  les  remplacements  se  feront 
par  la  suite  d'après  les  lois  décrétées  pour  les 
régiments  de  troupes  de  ligne. 

Art.  8. 

<i  Aucun  volontaire  ne  {)ourra  être  admis  dans 
la  présente  formation,  qu'autant  qu'il  sera  por- 
teur d'un  certificat  de  civisme  qui  devra  lui  être 
délivré  par  le  conseil  général  de  sa  commune. 

Art.  9 

€  Ceux  desdits  volontaires  qui,  faute  de  rem- 
plir les  conditions  prescrites  par  l'article  ci-des- 
sus, seraient  exclus  de  la  présente  formation, 
seront  tenus  de  remettre  les  différents  objets  de 
leurs  armement  et  équipement. 

Art.  10. 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  somme  de  "793,282  livres,  5  sous  pour 
appointements  et  solde  de  cette  troupe  pendant 
3bo  jours  de  campagne,  et  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  somme  de  1,541,492  livres,  2  sous, 
pour  les  différentes  masses,  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  11. 

«  Les  dépenses  nécessaires  pour  l'achat  des 
chevaux,  habillement,  équipement  et  armement 
des  trois  régiments  de  chasseurs  à  cheval,  au 
complet  de  guerre,  ainsi  que  pour  les  fourrages 
et  solde  de  la  cavalerie  nationale,  jusqu'au 
15  novembre  dernier,  étant  évaluées  à  la  somme 
de  2,943,767  livres  d'après  l'aperçu  présenté  par 
le  ministre  de  la  guerre,  et  attendu  qu'il  a  été 
dépensé  celle  de  1,018,000  livres  sur  les  fonds 
remis  audit  ministre  pour  la  formation  des 
camps  de  Paris,  la  trésorerie  nationale  tiendra 
à  sa  disposition  jusqu'à  la  concurjence  de  la 
somme  de  1,825,767  livres  pour  compléter  cet 
objet  de  dépense.  » 


TABLEAUg 
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TABLEAU  de  la  dépense  des  appoiiitements  et  solde  des  trois  régiments  de  chasseurs  à  cheval, 

au  complet  de  guerre. 


NOMBRE 

DÉTAIL 

de  la  composition 

et  solde 

d'un  régiment 

DE   CHASSEURS. 

APPOIN 

OU  s 
attribués  à  c 

Par  jour.  '_ 

FEMENTS 
OLDE 

.haque  grade. 

Par  an 
de  360  jours 

pour 

les  officiers, 

et  de  365  jours 

pour  les 

sous-officiers 

de  chasseurs. 

TOTAL 

par  grade  collectivement 

d'olTiciers. 

de 

sous- 

offlciers 

chasseurs. 

d'officiers. 

du 

sous-oflicier 
chasseur. 

1 
1 
1 

1 
» 
» 

» 

ÉTAT-MAJOR. 

Colonel 

1.      s. 

d. 

1.    s.    d. 

6,000       »       5) 
4 ,  400       »       » 

3,800       »       » 
1,400       »       » 
1,200       »       » 
608       6       8 
349     15     10 
325       9       2 
325       9       2 
155       2       6 

1. 

6,000 
4,400 

3,800 

1,400 
1,200 

L    s.    d. 

Lieutenant-colonel 

Lieutenant-colonel  en  se- 
cond  

Quartier-maître  trésorier. 
1  chirurgien  major 

1,216     13       4 
349     15     10 
325       9       2 
325       9       2 
465       7       6 

2,682     15      « 

2 

1 

1 
1 
3 

Adjudants 

1      13 
»       19 
»       17 
»       17 
»         S 

4 
2 
10 
10 
G 

Trompette-major 

Maître  maréchal 

Maître  sellier 

Totaux 

4 

8 

16,800 

UNE   COMPAG?iIE. 

Capitaine 

2,000       »       » 
1 ,  200       »       5) 
1,000       »       » 
349     15     10 
313       5     10 
246       7       6 
209     n      6 
1 64       5       » 
155       2       6 
295       »     10 
155       2       6 

1 
1 
2 

» 
» 
» 
» 

» 
» 

2,000 
1,200 
2,000 

Lieutenant 

349     15     lo' 
1,253       3       4 

2i6       7       6 

1,679       »       » 

1,314       >.       » 

15,667      12       6 

590        1       8 

155       2       6 

1 
4 

I 
8 
8 
101 
2 
1 

Maréchal  de  logis  en  chef. 

Maréchaux  des  logis 

Brigadier-fourrier 

Brigadiers 

«       19 
»       17 
»       13 
»       Il 
»         9 
»         8 
»        16 
»          8 

2 
2 
6 
6 
» 
6 
2 
6 

Appointés 

Trompettes 

Maréchal-ferrant 

Totaux 

4 

126 

5,200 

21,255       3      4 

32 

1,008 

41,600 

170,041       6       g 

SL'Ï 

A  2  capitaines  de 
A  2  capitaines  de 

PLÉME^T  d'appointements. 

7 

00    1.                   1,400    I. 

la  seconde  classe 

État-r 

RÉCAPITULATION. 

2, 
..                         16 

«00    1. 
800    1                   2 

RR')    1       1  ^     c       n  ri 

8  con 

41 

600                    no, 041         6         4 

....                     ■' 

>TAL  par  régiment 

Tt 

...                      60 

800  1                 172  7'''i  1.     1  S    8  d 

Et  pour  les  3  régiments  de  chasseur 

182 

400    1-                518,172  1.     ."i  s.      a 

700,752  1.     5  S. 

^                                          ■ 

T( 

JTAL 

»H                              1 

Supplément   de  s 
oiBciers  et  chas 

olde,  pour  tenir  lieu  d'engagement  à 
seiirs.  sur  le  nied  de  20  deniers  nar  i 

3,048 
ou  r. . . 

SOUS- 

92,710          »          » 

T( 

793,282  I.     5  S.     »  d. 
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FIXATION  des  différentes  masses  pour  les  trois  régiments  de  chasseurs  à  cheval, 

au  complet  de  guerre. 

Par  an.  Par  mois. 

masse  générale  pour  les  2,940  chasseurs  montés  à-l33  1.  2  s.  suivant  la  loi 

du  29  avril  1192,  ci 391, 3U  1.     »  d.  1 

'                                                                                                                       I  398,0851.   12  s.  »d.           33,n3l.  16S.  nd 

Et  108  chasseurs  à  pied,  à  62  1.  14  S 6, ni      12      ) 

De  boulangerie,  pour  3.048  hommes,  ci 146,304       »    »              12,192      »      » 

De  fourrages  pour   3.089  chevaux,  y    compris    ceux   des  officiers,  suivant  leur 

grade,  à  270  livres  chacun,  ci 834,030        »    »               69,502     10      » 

Des  étapes  pour  3,159  hommes,  y  compris  les  officiers  et  chirurgiens-majors,  à 

8livres,ci 25,2-J2        »     »                 2,106      »      » 

De  casernement  pour  3,159  hommes,  à  16  1.  10  s.  ci 52,123      10    »                4,343    12      6 

De  campement  pour  3,159  hommes,  à  3  livres,  ci 9,471       »    »                   189    15      » 

l>e  chauffage  pour  3,048  hommes,  à  9  livres,  ci 27,432       »    »               2,286      »      » 

Dhfipital  pour  pareil  nombre  d'hommes,  à  16  livres.,  ci 48,768        »    »                4,064      »      » 

Total 1.541,4921.     28.  »d.         128,457 1.   13S.  6d. 


APERÇU  DE  LA  DÉPESSE  pour  monter,  équiper  et  armer  les  trois  régiments  de  chasseurs  à  cheval^ 
ainsi  que  celle  des  fourrages  et  de  la  solde  des  volontaires  de  la  cavalerie  nationale,  depuis  sa 
formation  jusqu'au  15  novembre  dernier. 

Achat  de  2,368  chevaux  de  sous-officiers  et  chasseurs,  déduction  faite  des  512  pris  snr  les  émigrés,  à 
650  livres,  chacun,  cl 1,539,200  li». 

Habillement  et  équipement  de  3,048  hommes,  à  300  livres  chacun,  ci 914,400 

Amendement  d'un  pareil  nombre  d'hommes,  à  63  livres  chacun,  ci 193,024 

Fourrage  et  solde  jusqu'au  15  novembre,  ci 398,1*3 

Total ' 2.943,767  liv. 


Le  Tournear,  rapporteur.  Si  la  Convention 
m'y  autorise,  je  pourrai  encore  lui  donner  lec- 
ture de  trois  autres  rapports  et  projets  de  dé- 
crets :  l'un  sur  la  formation  d'une  légion,  dite  amé- 
ricaine; l'autre  sur  les  prisonniers  de  guerre  qui 
restent  en  France,  sur  leur  parole,  en  attendant 
l'échange  ;  le  troisième  sur  le  corps  de  troupes 
des  èclaireurs  qui  demandent  à  être  conservés. 

(La  Convention  décide  l'audition  de  ces  trois 
rapports  et  projets  de  décrets.) 

Eie  Tournear  {Manche),  au  nom  des  comités  de 
la  guerre  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  formation 
d'une  légion  dite  légion  américaine  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des 
finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l". 

•  La  légion  franche  à  cheval,  formée  provi- 
soirement en  vertu  du  décret  du  7  septembre 
dernier,  sous  la  dénomination  de  légion  des 
Américains,  sera  définitivement  organisée  à 
l'instar  des  régiments  de  chasseurs  à  cheval. 

Art.  2. 

«  Les  appointements,  soldes  et  masses  de  cette 
troupe  seront  en  tout  conformes  à  ceux  des 
autres  réeiments  de  chasseurs  à  cheval. 


Art.  3. 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  jusqu'à  la  con- 
currence des  sommes  de  174,549  1.  1  s.  9  d., 
pour  soldes  et  appointements,  de  celle  de 
325,430  livres  pour  les  différentes  masses,  et  de 
celle  de  688,000  livres  pour  les  dépenses  de 
première  mise  relatives  à  l'habillement  et  équi- 
pement de  cette  troupe.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Ije  Tournear  {Manche),  au  nom  des  comités  de 
la  guerre  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  appoin- 
tements des  officiers  français  prisonniers  de  guerre 
qui  restent  en  France  sur  leur  parole  en  atten- 
dant l'échange;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des 
finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  officiers  des  armées  de  la  République, 
prisonniers  de  guerre,  avec  la  faculté  de  rester 
en  France  sur  leur  parole,  conserveront  leurs 
appointements  sur  le  pied  de  guerre. 

Art.  2. 
«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  pré- 
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lever  les  fonds  nécessaires  à  cette  dépense  sur 
ceux  mis  à  sa  disposition  pour  les  dépenses 
extraordinaires  de  la  guerre.  » 
(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 
Eie  Tourneur  (Manche),  au  nom  des  comités  de 
la  guerre  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  subsistance 
du  corps  de  troupes  légères  rassemblées  par  Keller- 
mann  sous  le  nom  dt éclair eurs  républicains  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«La  Convention  nationale, après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des 
finances,  décrète  que  la  trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de 
40,000  livres  pour  fournir  provisoirement  à  la 
subsistance  du  corps  de  troupes  légères  rassem- 
blées par  le  général  Kellermann,  sous  le  nom 
d'éclaireurs  républicains.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Borie,  au  nom  du  comité  de  Vexamen  des 
comptes,  présente  un  projet  de  décret  sur  la  red- 
dition du  compte  des  dépenses  qui  ont  été  faites 
par  le  général  Santerre;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'examen  des  finances 
et  militaire,  décrète  : 

Art.  l''^ 

«  Que  le  ministre  de  la  guerre  examinera  et 
produira,  sous  sa  responsabilité,  à  la  Conven- 
tion le  compte  des  dépenses  qui  ont  été  faites 
par  le  général  Santerre  sur  les  ordonnances  dé- 
livrées par  les  ministres;  qu'à  cet  effet,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fera  retirer  du  comité  de 
l'examen  des  comptes  les  états,  registres  et  pièces 
à  l'appui  dudit  compte,  qui  y  ont  été  déposés 
d'après  sa  lettre. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  fournira,  dans  trois  jours,  l'état 
des  sommes  qui  restent  dues,  lors  duquel  la 
Convention  statuera  sur  le  paiement,  s'il  v 
a  lieu.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre  demande  la  parole  pour  rectifier 
un  décret  du  28  mai  dernier,  concernant  un 
arrêté  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Un  autre  membre  propose  de  faire  passer  aux 
tribunaux  les  actes  d'accusation  et  pièces  rela- 
tives aux  trahisons. 
La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 
«  La   Convention  nationale  décrète   que  le 
comité  des  décrets  est  autorisé  à  remettre  au 
ministre  de  la  justice,  qui  en  donnera  son  reçu 
au  pied  de  l'acte  énonciatif,  les  pièces  qui^y 
auront  été  déposées  comme  bases  des  décrets  et 
actes  d'accusation,  à  l'effet,  par  le  ministre,  de 
les  faire  parvenir  aux  différents  tribunaux  de- 
vant lesquels  les  prévenus  seront  accusés  par  la 
Convention  nationale.  » 
I^e  Président.  On  me  prévient  à  l'instant 

3u'une  députation  de  l'assemblée  électorale  du 
épartement  de  Paris  demande  à  être  admise  à 
la  barre  pour  solliciter  le  payementdes  électeurs. 
Un  membre  observe  que  cette  observation  re- 
garde le  département. 


(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  que  la  loi  a  prononcé.) 

S»aint-Just,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Lally-Tollendal,  ainsi  conçue  : 

«  Je  vous  prie  de  soumettre  à  la  Convention  le 
mémoire  que  j'ai  l'honneur  de  lui  adresser.  Je 
la  préviens  que  ce  n'est  pas  de  moi  que  je  veux 
lui  parler.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  citoyens  Lemercier  et  Lacroix  qui 
font  hommage  à  la  Convention  d'un  mémoire 
qui  renferme  des  vues  utiles  au  bien  public. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
au  procès-verbal.) 

2°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
annonce  que  la  commune  de  Saint-Florentin  a 
nommé  un  curé  à  la  place  du  juge  de  paix.  Il 
demande  si  un  curé  peut  remplir  ces  fonctions. 

Manuel.  Un  prêtre  n'est  plus  fonctionnaire 
public,  il  l'était  autrefois  parce  qu'il  était  chargé 
de  rédiger  les  actes  de  baptêmes,  mariages  et 
décès  ;  mais  aujourd'hui,  un  curé,  n'étant  plus 
fonctionnaire,  peut  être  juge  de  paix.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les 
prêtres  ne  sont  plus  fonctionnaires  publics. 

Liouvet  de  Couvrai.  Quand  il  n'y  aurait  pas 
une  loi  qui  défend  aux  prêtres  d'exercer  les 
fonctions  publiques,  il  serait  dangereux  de  leur 
accorder  toute  espèce  de  fonctions  dans   les- 

auelles  ils  pourraient  exercer  une  funeste  in- 
uence.  Je  demande  que  la  Convention  passe  à 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  la  loi,  non  abrogée,  qui  défend  de  cumuler 
deux  traitements  et  deux  fonctions.) 

Un  membre  propose,  au  sujet  des  prisouniers 
d'Orléans  transférés  à  Versailles,  de  fixer  une 
indemnité  pour  ceux  qui  ont  été  employés  à  la 
garde  et  au  service  de  ces  prisonniers. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  proposition..) 

Un  membre  de  la  commission  des  Douze  :  Je 
viens,  en  exécution  du  décret  rendu  dans  la 
séance,  donner  lecture  de  la  lettre  écrite  au  ci- 
devant  roi  par  Kersaint. 

Voici  cette  lettre,  qui  a  pour  titre  ;  "  Pétition  au 
roi  des  Français  »,  et  que  nous  avons  trouvée 
dans  les  papiers  recueillis  aux  Tuileries. 

Elle  est  ainsi  conçue  (I)  : 

Sire, 

La  paix  de  l'Europe,  le  bonheur  de  ses  habi- 
tants, le  vôtre,  se  trouvent  à  ce  moment  invin- 
ciblement liés  ensemble. 

La  Révolution  française  menaçait  tous  les 
trônes,  en  l'acceptant  vous  les  avez  raffermis. 

(^ue  veulent  ceux  qui  vont  s'unir  au  delà  du 
Rhin,  contre  cette  Constitution  que  vous  avez., 
jurée?  La  guerre  civile,  la  dévastation,  le  démem- 
brement de  l'Empire,  et  cependant  quel  a  été  le 
but  de  votre  acceptation?  D'éloigner  les  fléaux 
de  votre  patrie.  Ils  le  savent  !  Eh  !  quel  Français 
peut  l'ignorer?  Suivez,  Sire,  les  conseils  de  votre 
conscience,  et  craignez  les  ennemis  de  l'égalité. 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  270,  n°  9. 
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attachez-vous  à  ce  principe  d'éternelle  raison  qui 
raffermit  l'autorité  légitime  et  la  royauté,  en  les 
faisant  renaître  de  la  volonté  d'un  peuple  libre, 
de  la  souveraineté  nationale. 

Le  roi  de  Pologne  et  vous,  êtes  les  seules  têtes 
couronnées  de  l'Europe  qui  n'ayez  plus  rien  à 
craindre  de  ces  événements  qui  changent  la  face 
des  Empires;  le  progrès  des  lumières,  accéléré 
par  la  discussion  contradictoire,  dont  la  Révo- 
lution française  est  devenue  le  sujet,  est  le 
signe  indubitable  d'une  prochaine  révolution 
dans  l'esprit  humain. 

Lorsqu'un  principe  est  une  fois  admis  par  les 
hommes  en  général,  on  doit  en  considérer  les 
conséquences  comme  inévitables  :  on  peut  donc 
prédire  que  les  nations  européennes  sont  au 
moment  de  subordonner  les  intérêts  divers  qui 
les  ont  si  longtemps  divisées,  à  l'arbitrage  de  la 
raison,  et  de  se  gouverner  par  ses  principes. 

Le  peuple  français,  en  possession  d'exercer, 
par  ses  écrits  et  son  exemple,  l'empire  de  l'opi- 
nion, sur  les  autres  peuples,  placé  par  la  nature 
au  milieu  d'eux,  est  devenu  comme  les  anciens 
Athéniens,  leurs  modèles,  par  l'effet  même  de 
l'envie  qu'il  excite.  Tout  doit  vous  répondre  que 
dans  un  temps  très  court,  et  quelques  précautions 
que  prennent  les  gouvernements,  les  autres  na- 
tions reprendront  l'exercice  de  leurs  droits. 

Et,  s'il  était  possible  qu'en  vous  comparant  aux 
autres  rois,  il  s'échappât  encore  de  votr^  cœur 
quelques  regrets  vers  le  pouvoir  absolu  1  c'est  en 
vous  unissant  fortement  à  la  Constitution,  en 
faisant  triompher  ses  principes,  que  vous  par- 
viendrez le  plus  sûrement  à  leur  ôter  ce  funeste 
avantage  ;  mais  pourriez-vous  en  effet  regretter 
cette  autorité  qui  n'était  illimitée  que  dans  des 
points  qui  devaient  la  rendre  odieuse?  auriez- 
vous  oublié.  Sire,  les  résistances  qu'on  savait  lui 
opposer  lorsqu'il  s'agissait  de  défendre  les  abus? 

«  Trois  hommes  éclairés  et  vertueux  l'ont  tenté 
vainement  sous  votre  règne  ;  vous  avez  été  forcé 
de  les  éloigner  des  affaires,  et  cependant  quel 
était  leur  crime?  D'apercevoir  le  précipice  où  les 
désordres  de  l'administration  vous  conduisaient. 
Si  vous  eussiez  conservé  Turgot,  Malesherbes 
et  Necker,  il  n'y  aurait  point  eu  de  révolution  ; 
mais  ce  n'est  point  vous  que  l'on  accuse  de  leur 
retraite  ;  vous  n'étiez  pas  alors  assez  puissant 
pour  soutenir  un  bon  ministre,  lorsque  l'arche- 
vêque de  Sens  a  déployé  cette  puissance  qu'on 
vous  disait  sans  borne,  vous  avez  pu  juger  vous- 
même  de  sa  faiblesse. 

<-  La  Révolution  ne  vous  a  donc  point  dépouillé 
de  votre  autorité,  elle  s'est  faite  parce  que  vous 
l'aviez  perdue,  et  qu'elle  n'avait  point  l'appui 
des  lois  émanées  de  la  volonté  d'un  peuple  libre. 
Aujourd'hui  surtout,  à  l'instant  où  vous  aurez 
affermi  la  Constitution,  vous  pourrez  mesurer 
vous-même  cette  autorité  que  la  Constitution 
vous  accorde  et  vous  assure  irrévocablement; 
vos  ministres  l'exerceront  pleine  et  entière,  et 
sans  crainte  de  trouver  d'obstacle. 

«  Tout-puissant  pour  faire  le  bien,  les  lois  vous 

Garantissent  encore  contre  les  abus  de  la  con- 
ance  que  vous  accorderez  aux  agents  de  votre 
autorité;  voilà  votre  situation  vue  avec  impar- 
tialité, et  telle  qu'elle  est  en  effet. 

"  Une  classe  d'hommes,  celle  dont  vous  êtes 
malheureusement  environné,  vous  la  présente 
sous  un  autre  point  de  vue;  mais  avant  de 
prendre  une  résolution  conforme  à  son  désir,  la 
prudence  exige  que  vous  examiniez  quels  sont 
ses  intérêts  ;  sont-ils,  en  tout  conformes  aux 
vôtres?  Est-il  vrai  que  ces  intérêts,  nécessaire- 


ment différents,  sont  pourtant  communs  en  un 
point,  ce  qui  vous  oblige  d'y  attacher  en  quelque 
sorte  votre  destinée? 

«  Un  simple  citoyen  auquel  on  donnerait  un 
conseil  dont  les  suites  pourraient  compromettre 
sa  vie,  sa  fortune  et  celle  de  ses  enfants,  pèse- 
rait, avant  de  se  déterminer,  toutes  ces  considé- 
rations ;  il  comparerait  entre  eux  les  avantages 
qui  lui  seraient  offerts  et  les  hasards  dans  les- 
quels sa  démarche  pourrait  l'entraîner,  et  com- 
bien ne  devrait-il  pas  s'indigner  contre  ceux  qui 
chercheraient  à  le  déterminer  par  le  motif  d'un 
fol  orgueil  ou  d'un  vil  intérêt,  au  mépris  de  la 
destinée  de  cent  millions  d'hommes  qu'une  ré- 
volution imprudente  peut  compromettre  à  ce 
moment;  si  tu  doutes,  abstiens-toi,  voilà  le  con- 
seil de  la  sagesse  et  de  la  raison  ;  s'il  doit  être  la 
règle  de  tout  homme,  que  dirait-on  d'un  roi,  d'un 
père  de  famille  qui  l'aurait  dédaigné? 

«  Les  nobles,  ceux-là  surtout,  qui  formaient 
autour  du  trône  une  barrière  que  franchissaient 
rarement  la  vérité,  jamais  la  vertu,  —(les  autres 
sont  trompés.  Ils  aiment  leur  patrie,  on  leur  a 
persuadé  qu'ils  vous  servaient  en  s'armant  contre 
elle.  Voulez-vous  les  voir  revenir  près  de  vous, 
que  toutes  vos  actions  privées  répondent  à  votre 
conduite  publique.  Je  vais,  Sire,  vous  dire  une 
vérité  cruelle  ;  mais  la  patrie  est  en  danger,  si 
vous  ne  suivez  promptement  ce  conseil,  que 
vous  ont  déjà  donné  des  hommes  qui  vous 
aiment,  vous  deviendrez  le  complice  de  tous  les 
Français  qui  feront  la  guerre  à  la  France,  vous 
serez  patricide  comme  vos  frères.)  ;  —  le  clergé, 
non  celui-là  qui  priait,  non  celui  qui  dans 
l'exercice  de  ses  devoirs  prêchait  par  ses  exem- 
ples les  préceptes  de  la  religion  dont  il  était 
le  ministre;  mais  le  clergé  hautain,  mondain, 
ambitieux,  intrigant;  les  magistrats,  non  pas 
ceux  qui  dispensaient  laborieusement  la  jus- 
tice après  avoir  laborieusement  étudié  les  lois  ; 
mais  les  magistrats,  usurpateurs  de  la  sou- 
veraineté nationale,  de  l'autorité  légitime  du 
roi,  instruments  de  l'intrigue  qui  servait  ou 
renversait  les  ministres  ;  les  financiers,  espèces 
d'hommes  chargés  de  pressurer  la  nation  pour 
alimenter  le  luxe  des  grands,  leurs  alliés,  I  hor- 
reur du  peuple  et  les  tyrans  du  fisc  :  telle  est 
cette  classe,  dont  les  intérêts  vous  appellent  à 
la  tête  des  mécontents. 

«  Voilà  les  hommes  que  la  Révolution  a  mis  au 
désespoir,  voilà  ceux  qui  veulent  renverser  la 
Constitution,  l'effacer  dans  le  sang  de  ceux  qui 
l'ont  faite;  voilà  les  hommes  qui  veulent  que 
vous  serviez  leur  haine,  voilà  ceux  qui  veulent 
lier  votre  destinée  à  la  leur,  qui  se  disent  les 
amis  du  trône,  ils  en  sont,  ils  en  ont  toujours 
été  les  fléaux  :  les  rois  les  plus  sages  les  ont 
toujours  contenus  par  la  puissance  du  peuple. 

«  Plus  rivaux  qu'amis  du  roi,  les  nobles  ont 
en  tout  temps  lutté  contre  son  autorité;  le  roi 
n'était  pour  eux  qu'un  fantôme  utile,  une  éponge 
imbibée  d'or,  qu'ils  s'étaient  réservé  le  droit  de 
presser  au  besoin;  par  lui,  mais  pour  eux,  ils 
dominaient  et  gouvernaient  la  nation,  et  tous 
ses  malheurs  dans  la  guerre  et  dans  la  paix 
sont  leur  ouvrage;  c'est» par  leur  intrigue  que 
nos  armées  ont  été  battues,  nos  finances  dilapi- 
dées, que  le  gouvernement  était  sans  force  au 
dedans,  sans  considération  au  dehors. 

«  En  tout  temps,  soigneux  d'éloigner  le  roi  des 
affaires,  et  surtout  de  la  connaissance  des  vé- 
rités et  des  principes  qui  en  rendent  l'intelligence 
facile,  par  une  ridicule  étiquette  et  par  des  plai- 
sirs fatigants,  ils  prolongeaient  son  ignorance  et 
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lo  néant  de  sa  vie,  et  s'assuraient  par  ce  sys- 
tème de  son  incapacité. 

«  Quels  soins  ont-ils  pris  de  votre  éducation, 
Sire'?  Lorsque  Turgot  cherchait  à  vous  instruire, 
Maurepas  ne  voulait  que  vous  amuser;  votre  ca- 
ractère vous  portait  vers  Turgot,  mais  votre  âge 
et  la  nature  étaient  pour  le  vieux  courtisan  qui 
vous  louait  pour  vous  gouverner,  tandis  que, 
l'aligué  par  des  chasses  forcées  et  ne  pouvant 
passer  de  cet  exercice  violent  à  l'attention 
qu'exigent  les  affaires,  vous  lui  en  laissiez  tout 
le  soin. 

Je  les  rappelle  tous  à  ce  moment  à  votre  sou- 
venir, ces  complaisants,  ces  compagnons  de 
votre  jeunesse,  en  est-il  un  seul  qui  ait  voulu 
faire  de  vous  un  homme"?  Non;  mais  vous  devez 
ce  bienfait  à  la  nation,  à  la  Révolution.  Que 
veulent-ils- donc  aujourd'hui?  Rentrer  dans  cet 
lîmpire  qu'ils  ont  perdu,  car  le  roi,  par  la  Cons- 
titution, est  mis  hors  de  leur  tutelle;  elle  pose, 
il  est  vrai,  des  bornes  au  pouvoir. 

Mais  j'en  appelle  à  vous,  Sire,  qu'avez-vous 
fait  d'un  pouvoir  sans  limite?  Rappelez-vous  le 
24  août  1788;  relisez  l'édit  qui  suspendait  les 
payements,  c'est  de  ce  point  qu'il  faut  partir 
pour  juger  le  passé,  le  présent  et  l'avenir;  de 
quelles  intrigues  n'avez-vous  pas  été  enveloppé 
depuis  que  vous  régnez  !  Ils  vous  disent  que 
vous  n'êtes  pas  libre,  et  moi,  j'affirme  que  vous 
ne  l'êtes  que  depuis  le  14  juillet  1789. 

L'homme-roi  naît  dans  les  entraves  d'un  grand 
devoir;  tous  les  autres  hommes.  Sire,  choisissent 
leur  profession,  et  cette  première  liberté  que 
n'ont  pas  les  rois  vous  dit  assez  qu'un  roi  n'est 
libre  que  d'être  roi. 

Citoyen,  sans  ambition,  ami  de  l'ordre  et  des 
lois,  vous  ayant  servi  et  l'Etat  avec  zèle  et  cou- 
rage, vivant  sans  intrigue  et  fortement  attaché 
à  ma  patrie,  j'ai  cru  devoir  adresser  ces  vé- 
rités au  roi  des  Français,  à  celui  qui  vient  de 
déclarer  à  la  France,  à  l'Europe,  qitil  sentait  pro- 
fondément fkonneur  d'èire  roi  d'un  peuple  libre. 

«  Signé  :  Kersaint,  Vaine, 

«  Administrateur  dit,  département  de  Paris.  » 

ïiialle.  Je  demande  l'impression  de  cette  lettre 
et  son  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

llanuel.  Pourquoi  l'impression  de  cette  lettre  ; 
elle  est  inutile,  puisque  le  soupçon  n'a  pas  même 
effleuré  la  réputation  de  Kersaint. 

Salle.  Je  demande  l'impression  et  je  la  motive 
ainsi.  Manuel  et  d'autres  membres  qui  con- 
naissent particulièrement  Kersaint,  son  civisme 
et  sa  franchise,  ont  raison  de  penser  qu'il  n'a  pu 
être  compromis  par  renonciation  de  son  nom 
dans  les  papiers  trouvés  chez  le  roi.  J'aime  à  me 
le  persuader  aussi,  moi;  mais  il  est  vrai  que  je 
n  ai  pu  me  défendre  au  moins  de  l'incertitude  et 
je  ne  suis  peut-être  pas  le  seul.  C'en  ent  assez, 
ce  me  semble,  pour  motiver  l'impression,  qui 
ne  pourrait  au  reste  qu'ajouter  à  la  bonne  opi- 
nion du  caractère  de  Kersaint,  s'il  en  avait  be- 
soin. (Applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  le  ren- 
voi au  comité  de  sûreté  générale.) 

Un  membre  :  Je  demande  à  la  Convention  de 
décréter  que  ses  commissaires  aux  Tuileries 
feront  extraire  des  papiers  et  pièces  qui  y  sont 
réunis  sous  leur  surveillance,  par  les  membres 
du  comité  du  pouvoir  exécutif,  pour  l'inven- 
taire, ceux  qi!!  peuvent  être  relatifs,  soit  à  la 


Révolution,  soit  au  procès  du  ci -devant  roi,  soit 
aux  autres  objets  dont  s'occupe  actuellement  la 
commission  de  l'examen  des  papiers  et  le  comité 
de  sûreté  générale. 

Je  les  prie  d'autoriser,  en  outre,  ses  commis- 
saires à  parapher  et  faire  parapher  ces  papiers, 
et  les  déposer  soit  à  la  commission,  soit  au  co- 
mité, qui  en  donneront  décharge  au  bas  de  l'in- 
ventaire qui  en  sera  fait. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  propositions.) 
Un  membre  demande,  au  sujet  de  la  lettre  du 
général  Anselme,  lue  hier  dans  le  sein  de  la 
Convention,  qui  annonce  qu'on  cherche  à  désor- 
ganiser l'armée,  et  que  le  jugement  du  çi-devant 
roi  en  est  le  prétexte,  que  la  loi  qui  proscrit  ceux 
qui  proposeraient  la  royauté  soit  envovée  aux 
armées. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Kabaut-Sainf-£tienno.  Je  suis  chariié  do 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Convention,  au  nom 
du  citoyen  anglais  Guillemart,  2(J  livres  ster- 
ling pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
au  procès-verbal.) 

Saiiit-Jnst,  secrétaire,  donne  lecture  A'nne 
lettre  de  Jouënne-Longchamp,  Villers  et  Coulhon, 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  départe- 
ment du  Loir-et-Cher.  En  voici  l'extrait  : 

"  Avant  de  vous  donner  des  nouvelles  de  notre 
mission,  nous  avons  voulu  connaître  l'état  des 
choses  et  des  esprits.  En  partant  de  Paris,  nous 
nous  sommes  rendus  d'abord  à  Vendôme,  parce 
qu'on  nous  avait  dit  qu'un  rassemblement  devait 
s'y  porter.  Nous  y  sommes  arrivés  vendredi  ma- 
tin ;  nous  avons  trouvé  le  peuple  tranquille.  Un 
courrier  extraordinaire  est  arrivé  de  Blois  et 
nous  a  dit  qu'un  rassemblement  considérable 
d'hommes  armés  devait  s'y  porter  pour  y  taxer 
les  grains.  Nous  ne  perdîmes  pas  un  seul  "instant 
à  nous  y  rendre. 

«  ^ous  remarquâmes  en  entrant  dans  la  ville 
que  le  marché  était  rempli  de  groupes  d'hommes 
armés  de  piques,  de  bâtons...  Notre  courrier 
nous  lit  passer  à  travers  plusieurs  de  ces  groupes, 
sans  qu'on  nous  ait  lait  la  moindre  insulte.  Nous 
crûmes  alors  que  nous  pourrions  nous  présenter 
au  peuple,  sans  risquer  de  nous  compromettre. 
Nous  nous  rendîmes  à  la  maison  commune,  où 
nous  avons  dit  que  nous  ne  voulions  pas  délibé- 
rer avant  d'avoir  été  au  milieu  du  peuple  pour 
le  haranguer,  et  employer,  pour  le  convaincre, 
tous  les  moyens  de  la  "raison  et  de  lu  douceur. 
On  nous  parla  d'une  garde  d'honneur  pour  nous 
accompagner,  nous  la  refusâmes,  et  nous  nour- 
rendîmes  au  lieu  du  marché;  le  peuple  nou- 
reçut  avec  des  cris  de  :  Vive  la  République  !  nous 
écouta  avec  attention  et  applaudit  à  nos  dis- 
cours. Nous  indiquâmes  une  assemblée  dans  la 
cathédrale  pour  le  dimanche;  nous  nous  y  ren- 
dîmes à  l'heure  indiquée.  Jamais  ni  Bossuet,  ni 
Massillon  n'eurent  un  si  nombreux  auditoire. 
Nous  ne  parlâmes  au  peuple  que  de  ses  devoirs, 
sans  lui  rien  dire  de  ses  droits.  Nous  lui  prou- 
vâmes que  la  disette  qu'on  lui  faisait  craindre 
n'était  qu'un  moyen  de  perfidie  employé  pour 
l'égarer,  nous  lui  dîmes  que  la  Convention  allait 
prendre  des  mesures  salutaires,  et  qu'elle  ne 
voulait  que  le  bonheur  du  peuple.  Le  peuple  a 
paru  convaincu. 

'•  Nous  nous  rendîmes  le  soir  à  la  société  des 
amis  de  la  République,  où  nous  fûmes  reçus 
avec  transport.  En  rentrant  à  notre  auberge. 
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nous  y  trouvâmes  des  députés  extraordinaires 
de  Beaugency,  qui  nous  dirent  que  ce  district 
était  menacé.  Nous  partons  pour  nous  y  rendre, 
et  nous  espérons  être  toujours  aussi  heureux 
que  nous  l'avons  été  jusqu'à  ce  jour. 

«  Nous  avons  reconnu  que  la  cause  principale 
de  ces  rasstMnblements  était  la  cherté  des  grains. 
Nous  avons  observé  qu'à  cette  cause  s'en  joignait 
ie  cachées  que  nous  nous  efforcerons  de  décou- 
vrir. « 

Jean  Dcbry.  Je  dénonce  un  fait  à  la  Con- 
vention. La  semaine  dernière,  un  laboureur  se 
. résente  au  marché  de  Gonesse  avec  du  blé.  Un 
iarticulier  vient  à  lui,  offre  30  livres  de  la  me- 
sure de  blé  que  le  cultivateur  lui  laissait  à 
^i  livres.  C'est  le  citoven  Bertholet  qui  mêla 
'it. 

De  celte  manière,  le  laboureur  n'aura  pas 
manqué  de  vendre,  le  second  jour,  son  blé  au 
moins  30  livres,  et  la  prodigalité  des  accapa- 
reurs, qui  ne  ménagent  rieii  pour  concentrer 
tous  les  grains  dans  leurs  dépôts,  aura  ajouté 
peut-être  chaque  jour  au  degré  d'impossibilité 
pour  le  peuple  de  se  procurer  le  premier  de  ses 
besoins. 

Gnyton-llorveau.  A  ce  fait  j'en  ajoute  un 
autre.  A  Dijon,  le  marché  manquait  de  grains. 
La  fermentation  se  répandit  dans  la  ville  et 
bientôt  produisit  une  émeute.  Le  peuple,  après 
avoir  fait  fuir  tous  les  officiers  municipaux  et 
obligé  !e  maire  à  se  réfugier  dans  les  prisons, 
en  arracha  l'ancien  maire  qui  y  était  renfermé 
pour  n'avoir  pas  rendu  compte  de  son  adminis- 
tration. 

Rooyer.  Les  malveillants  ne  s'en  tiennent 
pas  aux  subsistances.  Profitant  des  besoins  sans 
cesse  renaissants  de  nos  armées  en  habillements 
et  équipements,  ils  accaparent  jusqu'aux  étoffes 
chez  les  fabricants  et  aux  habits  chez  les  fri- 
piers. Ce  matin,  un  bon  citoyen  m'a  apporté  une 
liste  de  fripiers  qui  ont  vendu  toutes  leurs  mar- 
chandises à  des  particuliers  qui  en  ont  acheté 
des  voitures  pleines  à  un  prix  très  considérable. 

L'n  membre  :  Je  demande  que  ces  faits  soient 
renvoyés  au  comité  de  surveillance  qui  prendra 
des  renseignements  à  ce  sujet. 

Ungrand  nombre  de  membres  :  Appuyé  '.  appuyé'. 

Ronyer.  Pas  du  tout,  pas  du  tout;  je  demande 
la  nom'ination  d'une  commission  spéciale  de 
quatre  membres. 

(Un  certain  tumulte  se  produit  à  gauche.  Les 
uns  demandent  le  renvoi,  d'autres  la  nomination 
d'une  commission  spéciale,  d'autres  le  renou- 
vellement du  comité  de  surveillance.» 

Birotteau.  J'appuie  la  demande  du  renou- 
vellement du  comité  de  surveillance.  Elle  est 
d'ailleurs  conforme  au  règlement  et  j'observe,  en 
outre,  que  son  désir  mal  dissimulé  de  conserver 
son  existence  jusqu'au  procès  et  jugement  du 
roi  doit  paraître  suspect.  (Murmures  prolongés.) 

Tallien  monte  à  la  tribune  et  parle  dans  le 
tumulte.  11  offre  sa  démission  toutes  les  fois  qu'on 
peut  l'entendre  :  les  uns  en  rient,  d'autres  veu- 
lent qu'on  l'accepte  sur-le-champ.  Toutes  les 
propositions  se  croisent  et  se  heurtent  avec  éclat. 

Goyre-Laplanehe.  C'est  une  tactique  que 
tout  ce  dont  on  nous  occupe  en  ce  moment.  0\\ 
veut  vous  soustraire  de  l'ubjet  principal  de  vos 
délibérations;  la  première  cause,  quels  qu'en 
soient  les  motifs,  est  au  Temple.  {Vifs  applaudis- 
sements.) Louis  jugé,  conduit  à  l'échafaud,  le 


peuple  aura  du  pain  et  du  calme.  Avant  ce  terme, 
ne  l'espérez  pas.  Je  demande  que  le  jugement 
de  Louis  XVI  soit  achevé  avant  cinq  jnurs. 

Rouyer.  Je  maintiens  la  proposition  que  j'ai 
faite  à  la  tribune. 

.llasuyer  veut  répondre.  Le  tumulte  recom- 
mence. 

Genissieax.  11  est  bien  étonnant  qu'un  re- 
présentant du  peuple  ne  puisse  librement  s'ex- 
primer ici,  s'il  déplait  à  certaines  gens.  Y-a-t-il 
encore  des  tribunes  payées?  V  a-t-il  encore  des 
émissaires  de  Brunswich  et  de  François?  {Le 
calme  se  rétablit  peu  à  peu.) 

.Masuyer  parle  de  la  loi  à  porter  contre  les 
accapareurs.  {On  lui  rappelle  qu'il  s'agit  en  ce 
moment  de  la  proposition  de  Romjer.) 

.^Ia!»ayer.  Je  ne  doute  plus  qu'il  n'existe  réel- 
lement un  projet  d'avilir  la  Convention  aux  yeux 
du  peuple,  et  certes  il  n'est  pas  de  tactique  plus 
heureuse  et  de  moyens  plus  puissants  que  ceux 
que  pour  l'instant  on  emploie.  Eh  quoi,  vous 
avez  établi  l'usage  de  renvoyer  toutes  les  péti- 
tions, toutes  les  "dénonciations  à  l'un  de  vos  co- 
mités, de  quel  droit  aujourd'hui  Pxouyer  acquer- 
rait-il le  privilège  de  se  composer  un  comité  à  sa 
discrétion"?  {Violentes  interruptions.) 

t.e  Président  profite  d'un  moment  de  calme 
pour  mettre  la  proposition  aux  voix. 

(La  Convention  décrète,  aprcs  deux  épreuves, 
qu'il  sera  nommé  quatre  commissaires  pour  vé- 
rifier les  faits  dénoncés  par  Kouyer  sur  les  ac- 
caparements de  toutes  sortes  d'habillements  faits 
la  nuit  dernière  dans  Paris,  pour  en  faire  le 
rapport  à  l'Assemblée.) 

Thuriot.  Je  n'attribue  point  au  ministre  Ro- 
land, qui  peut  être  vertueux,  et  j'aime  à  le  croire, 
mais  à  ses  agents,  les  inquiétudes  qu'on  a  sur 
les  subsistances.  Ils  nese contentent  pas  d'acheter 
des  blés  pour  le  ministre,  ils  en  font  le  com- 
merce pour  leur  compte.  J'appellerai  cela  un 
svstème  de  monopole  combiné  sur  le  système  de 
Xecker.  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
la  peine  de  six  années  de  fers  contre  ceux  qui, 
volontairement,  feraient  hausser  le  prix  des 
denrées;  que  les  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif ne  pourront  point  faire  le  commerce  des 
grains,  et  qu'enfin  le  ministre  de  l'intérieur 
rendra  un  compte  général  des  douze  millions  qui 
ont  été  mis  à  sa  disposition  pour  acheter  des 
blés. 

Un  membre  blâme  la  sévérité  des  peines  sur  le 
monopole  par  la  difficulté  de  leur  application. 

Osseiin.  On  renouvelle  les  machinations 
meurtrières  de  1789  pour  agiter  le  peuple  et  ex- 
citer les  craintes  d'une  famine  qui  ne  peut  être 
que  l'ouvrage  des  accapareurs  et  de  leurs  per- 
fides agents.  C'est  à  Paris  surtout  que  s'exercent 
les  principales  menées  de  ces  pervers,  et  Paris 
est  depuis  longtemps  privé  du  service  des  offi- 
ciers de  paix;  il  est  vrai  que  les  individus  qui 
avaient  obtenu  ces  places  en  étaient  pour  la 
plupart  indignes.  Mais  une  réélection  mieux 
éclairée  purgera  cet  établissement,  qui  devient 
de  plus  en  plus  nécessaire. 

Je  propose  le  rapport  du  décret  du  13  août 
dernier,  qui  met  la  police  de  Paris  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  pouvoir  exécutif;  en 
d'autres  termes,  je  demande  que  la  Convention 
nationale  décrète  : 

1"  Que  la  municipalité  de  Paris  sera  tenue  de 
réorganiser,  sans  délai,  le  service  des  officiers 
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de  paix,  par  une  élection  nouvelle  de  citoyens 
dignes  de  remplir  ces  fonctions; 

2°  Que  les  différents  délits  qui  se  commettent 
dans  les  villes  et  marchés,  relativement  à  la 
subsistance  du  peuple,  seront  dénoncés  aux  ac- 
cusateurs publics,  qui  seront  tenus  de  poursuivre 
les  délinquants; 

3°  Que  le  ministre  de  la  justice  rendra  compte 
des  poursuites  faites  tous  les  huit  jours  à  la  Con- 
vention nationale. 

(La  Convention  décrète  que  la  municipalité  de 
Paris  sera  tenue  de  réorganiser  le  service  des 
officiers  de  paix  par  une  élection  nouvelle  de 
citoyens  dignes  de  sa  confiance.  Elle  renvoie  en- 
suite les  autres  propositions  aux  comités  d'agri- 
culture et  de  sûreté  générale  réunis  pour  en 
rendre  compte  le  lendemain.) 

Eie  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  delà  discussion  sur  le  jugement  du  ci-devant 
rui.  Cependant  le  ministre  de  l'intérieur  demande 
la  parole  pour  dénoncer  un  objet  relatif  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris.  Je  consulte  l'Assem- 
blée. 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur sera  entendu  sur-le-champ.) 

Roland,  ministre  de  Vintérieur.  Il  est  question 
des  subsistances  qu'on  amène  à  Paris.  Il  est 
évident  qu'il  y  a  une  faction  qui  s'oppose  à  leur 
arrivée.  11  y  a  des  émissaires  envoyés  sur  toutes 
les  routes  par  où  elles  viennent.  "^On  force  les 
voitures  de  rétrograder.  Les  municipalités  n'osent 
pas  s'y  opposer.  J'ai  écrit  plus  de  trente  lettres  aux 
municipalités  voisines.  J'ai  reçu  une  dénoncia- 
tion que  j'envoyais  avec  une  lettre  au  Président 
de  la  Convention,  lorsque  je  me  suis  décidé  à 
venir  moi-même  l'apporter  à  l'Assemblée  (1). 

Un  membre  :  Je  demande  la  peine  de  mort 
contre  les  émissaires.  {Des  applaudissements  una- 
nimes s'élèvent  et  se  prolongent  dans  toutes  les 
parties  de  VAssemblée.) 

Un  autre  m,embre  :  Ajoutez  que  les  complices  et 
les  adhérents  de  ces  émissaires  subiront  la  môme 
peine. 

La  presque  totalité  des  membres  demandent  par 
acclamation  à  aller  aux  voix. 

(La  Convention  décrète  que  toutes  personnes 
qui  s'opposeraient  au  libre  accès  de  voitures 
chargées  de  subsistances  pour  Paris,  leurs  émis- 
saires, fauteurs  et  adhérents  seront  punis  de 
mort.) 

Genissieii.  J'ai  voté  le  décret  que  la  Con- 
vention vient  de  rendre;  je  lui  demande  de  le 
compléter  en  déclarant  que  la  grâce  sera  accor- 
dée à  ceux  des  complices  qui  dénonceront  les 
instigateurs.  {Vives  réclamations.) 

Birottean.  Mais  c'est  payer  des  assassins! 
llarat  s'agite  de  sa  place.  {On  murmure  sour- 
dement autour  de  lui.) 

Billaud-Warenne  demande  la  parole. 

Amnr.  Certes,  on  emploie  mille  moyens  aussi 
ridicules  que  vils,  pour  entraver  vos  délibéra- 
tions, et  je  pourrais  démasquer  à  vos  yeux  ces 
faux  amis  du  peuple,  ces  intrigants  d'un  jour 
dont  la  tête  exaltée  fait  tout  le  mérite  et  l'e.Ka- 
gération  tous  les  principes.  Je  n'abuserai  pas  de 
vos  moments.  11  existe  un  mal  pressant.  Je  vais 
vous  présenter  une  rédaction,  en  observant  seu- 


(1)  Voy.  ci-aprôrt,  même  page,  la  lecture  de  cette  lettre 
par  Treilhard. 


lement  que  je  ne  crois  au  républicanisme  que 
des  hommes  qui  aiment  leur  patrie  comme 
Caton  et  qui  détestent  la  royauté  comme  Brutus. 
{Applaudissements.) 

voici  ma  rédaction: 

«  La  Convention  nationale  décrète  :  1°  qu'il 
sera  nommé  une  commission  de  quinze  mem- 
bres pris  dans  la  Convention  et  choisis  par  l'ap- 
pel nominal,  pour  chercher  et  faire  arrêter  les 
auteurs,  fauteurs  et  complices  des  faits  dénon- 
cés par  le  ministre  de  l'intérieur  et  les  inter- 
roger; 2"  que  le  ministre  de  l'intérieur  sera  te- 
nu de  donnera  ce  comité  toutes  les  instructions 
et  renseignements  qui  seront  en  son  pouvoir; 
3°  qu'il  sera  donné  une  récompense  à  ceux  qui 
révéleront  les  complices  des  faits  énoncés  et  leur 
grâce  aux  coupables  qui  feront  cette  dénoncia- 
tion. » 

Un  membre  :  J'estime  qu'une  grande  cause  de 
la  disette  qui  pourrait  survenir  à  Paris  est  que 
la  campagne  vient  acheter  ses  farines  aux  halles. 

L<ebas.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  est 
fondée  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  qu'il  est 
possible  que  le  peuple  français  soit  reconduit  au 
pouvoir  absolu,  tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est 
que  j'ai  entendu  ce  matin  un  membre  de  cette 
Assemblée  prononcer  entre  Birotteau  et  Buzot  ces 
paroles  :  «  Si  nous  jugeons  le  roi,  nous  sommes 
perdus;  le  lendemain  il  y  aura  une  insurrec- 
tion. 1) 

Bnzot.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait; 
c'est  que  j'arrive  à  l'Assemblée;  c'est  que  je  n'ai 
ni  vu  ni  entendu  Birotteau;  c'est  que  je  n'ai 
parlé  aujourd'hui  qu'à  Grangeneuve,  que  je  ne 
lui  ai  point  parlé  du  roi;  c'est  qu'enfin  je  me 
suis  levé  deux  fois  pour  demander  l'ordre  du 
jour,  effrayé  que  j'étais  de  la  perte  d'un  temps 
si  précieux. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

llarat.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres:  Est-ce  contre  l'ordre  du 
jour? 

Marat.  C'est  pour  une  motion  d'ordre  et  de 
salut  public. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  or- 
donne la  lecture  de  la  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur.) 

Treilhard,  secrétaire,  fait  lecture  de  cette 
lettre  (1): 

Paris,  6  décembre  1792,  l'an  I*"^ 
de  la  République. 

Le  ministre  de  Vintérieur  au  Président  de  la 
Convention  nationale. 

«  Je  vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale  la  copie  ci-jointe  d'une 
déclaration  faite  au  département  de  Paris  par  le 
citoyen  Vilmorin,  l'un  de  ses  administrateurs. 
11  résulte  de  cette  déclaration  que  les  citoyennes 
Roger,  et  Gillet,  de  Balainvilliers,  près  Longju- 
meau,  venant  à  Paris,  dans  la  nuit  du  4  au  5, 
avec  une  voiture  chargée  de  blé  pour  la  halle, 
ont  été  arrêtées  sur  la  route  en  deçà  de  Longju- 
meau  ;  que  deux  particuliers  les  avaient  em- 
pêchées de  continuer  leur  route;  que  plusieurs 
autres  voitures  ont  été  arrêtées  de  même;  que 
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malgré  tous  leurs  efforts,  et  toutes  les  représen- 
tations possibles,  les  citoyennes  ont  été  obligées 
de  quitter  leurs  voitures  que  l'on  a  fait  retour- 
ner ainsi  que  leurs  maris,  et  qu'elles  sont  ve- 
nues seules  à  Paris. 

«  Le  fait  que  je  viens  d'exposer  peut  faire  d'au- 
tant plus  craindre  pour  l'approvisionnement  de 
Paris  que  plusieurs  informations  m  apprennent 
que  de  pareilles  arrestations  ont  eu  lieu  du 
côté  de  Meaux  et  de  quelques  autres  routes;  la 
Convention  nationale  jugera,  sans  doute,  qu'il  est 
d'une  urgence  extrême  de  prévenir  le  danger. 
Il  est  si  imminent  que  je  n  hésite  pas  de  solli- 
citer de  la  Convention  une  mesure  extraordi- 
naire. Je  lui  propose  dem'autoriser  à  envoyer  sur 
toutes  les  routes  qui  aboutissent  à  Paris",  de  la 
gendarmerie  avec  le  pouvoir  d'arrêter  toutes 
personnes  qui  s'opposeraient  au  libre  accès 
aes  voitures  chargées  de  subsistances;  et,  les 
ayant  saisies  en  flagrant  délit,  de  les  amener 
sur-le-champ  ici  pour  être  jugées  par  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris.  Ce  dernier 
moyen  semble  absolument  nécessaire  pour  par- 
venir à  découvrir  les  auteurs  des  arrestations  ou 
leurs  instigateurs,  en  même  temps  que  pour  em- 
pêcher que  des  insurrections  locales  ne  réussis- 
sent à  les  arracher  des  mains  de  la  justice  et  à 
faire  perdre  l'espoir  d'obtenir  quelques  lumières 
de  leurs    dépositions. 

«  Signé  :  Roland.  » 

Texte  de  la  déclaration  faite  par  le  citoyen  Vilmo- 
rin au  département  de  Paris{\). 

«  J'ai  appris  ce  matin,  par  les  citoyennes  Roger 
et  Gillet,  de  Ballainvilliers,  près  Longjumeau, 
que,  venant  à  Paris,  cette  nuit,  avec  une  voi- 
ture chargée,  de  blé  pour  la  halle  de  Paris, 
on  les  avait  arrêtées  sur  la  route  en  vue  de  Long- 
jumeau,  près  l'embranchement  du  chemin  de 
Cham plant,  en  leur  demandant  si  elles  avaient 
des  permissions  de  la  municipalité;  deux  particu- 
liers qui  leur  ont  fait  cette  question,  ont  ar- 
rêté les  chevaux  et  dit  qu'ils  n'iraient  point  à 
Paris  ;  elles  ont  ajouté  que  plusieurs  autres 
voitures  avaient  été  arrêtées  de  même,  et 
qu'elles,  citoyennes,  avaient  eu  beau  représen- 
ter qu'elles  et  leurs  maris  avaient  affaire  à 
Paris  où  ils  devaient  de  l'argent,  et  que  le  pro- 
duit de  ce  grain  était  pour  satisfaire  à  un  enga- 
gement, on  avait  fait  retourner  leur  voiture, 
en  sorte  qu'obligées  de  quitter  leurs  maris,  elles 
étaient  venues  à  Paris  pour  leurs  affaires. 

<  Je  certifie  que  foi  doit  être  ajoutée  à  cette 
déclaration. 

«  A  Paris,  le  5  décembre  1792,  l'an  I"  de  la  Ré- 
publique. 

«  Signé  :  ViLMORIN, 

«  Administrateur  du  département.  » 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  au 
secrétariat  du  département  de  Paris, 

Signé:  Berthelot. 

Treilhard,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
seconde  lettre  de  Roland,  ministre  de  l'inté- 
rieur (2)  qui  est  ainsi  conçue  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  290 
pièce  no  3.  ' 

(i)  Archives  nationales,  Carton  C  242,  chemise  290, 
pièce  n*  4. 


Paris,  6  décembre  1792,  l'an  P' 
de  la  République  française. 

Le  ministre    de   l'intérieur,  au   Président  de  la 
Convention  nationale 

«  Quel  que  soit  le  motif  des  agitations  qu'on 
s'efforce  d'exciter  parmi  le  peuple,  je  puis  du 
moins  faire  voir  que  le  prétexte  n'en  est  pas 
fondé,  hier  j'adressai  à  l'Assemblée  l'état  des 
subsistances  dans  Paris  et  aux  environs  :  au- 
jourd'hui je  crois  devoir  y  ajouter  une  délibé- 
ration du  conseil  exécutif  provisoire  et  confir- 
mative  de  ce  même  état.  Ce  n'est  plus  mon  opi- 
nion individuelle  ;  c'est  le  résultat  réfléchi  de 
la  collection  des  membres  du  pouvoir  exécutif. 
Si  je  n'y  joins  pas  le  projet  d'adresse  aux  sec- 
tions, c  est  que  le  conseil  a  jugé  qu'il  serait 
inutile  d'après  la  lettre  et  l'étal  que  j'adressai 
liier  à  la  Convention  et  dont  elle  a  ordonné 
l'impression. 

«  Signé  :  Roland.  » 

Extrait  du  registre  des   délibérations  du  conseil 
exécutif  provisoire. 

3  décembre  1792,  l'an  I"- 
de  la  République. 

■  Les  administrateurs  chargés  de  diriger  l'ap- 
provisionnement des  subsistances  pour  les  dif- 
férents départements  du  ministère,  et  qui  le 
sont  en  même  temps  de  l'approvisionnement  de 
la  ville  de  Paris,  ont  été  introduits  au  conseil  où 
ils  avaient  été  mandés  pour  y  donner  des  no- 
tions précises  de  la  situation  actuelle  des  appro- 
visionnements et  des  mesures  prises  pour  les 
assurer.  Ces  administrateurs  sont  entrés  à  cet 
égard  dans  tous  les  détails  de  leurs  dernières 
opérations.  L'attention  du  conseil  s'étant  fixée 
particulièrement  sur  ce  qui  concerne  les  subsis- 
tances de  la  ville  de  Paris,  il  est  résulté  du 
compte  rendu  par  les  administrateurs  : 

«  1°  Qu'en  ce  moment  tous  les  moulins  dans 
l'arrondissement  de  plusieurs  lieues  sont  dans 
la  plus  grande  activité  et  peuvent  fournir  au 
delà  des  besoins; 

«  2°  Qu'il  est  infiniment  probable  que  cette 
activité  se  soutiendra  si  la  paix  et  la  sijreté 
maintenues  dans  les  marchés  laissent  aux  achats 
du  commerce  toute  la  liberté  nécessaire; 

«  3°  Que  cependant  il  serait  très  utile  de  pou- 
voir diminuer  l'excès  de  la  consommation  de 
farine  qui  se  fait  à  la  halle  de  Paris  et  qui  s'élève 
à  la  quantité  de  16  à  1,700  sacs  par  jour.  Que  cet 
excès  provient  de  ce  que  les  farines  étant  ven- 
dues sur  le  carreau  de  la  halle  à  un  prix  infé- 
rieur au  prix  courant  des  départements  envi- 
ronnants, la  plupart  des  pays  voisins  tirent  de 
Paris  leurs  approvisionnements; 

«  4°  Que  cet  excès  de  consommation  non  seule- 
ment force  l'Administration  à  des  sacrifices  très 
onéreux  sur  le  prix  de  la  denrée,  mais  que  sur- 
tout il  rend  l'approvisionnement  de  Paris  plus 
difficile  et  moins  assuré,  même  en  faisant  tous  les 
sacrifices  possibles  en  ce  que  dérangeant  l'équi- 
libre naturel  des  prix,  il  empêche  que  les  opéra- 
tions du  commerce  particulier  ne  concourent  à 
alimenter  la  halle  ainsi  que  les  autres  marchés  ; 

«  5°  Que  pour  parvenir  à  diminuer  cette  con- 
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sommation  excessive,  il  serait  à  désirer  que  le 
peuple  le  mieux  instruit  de  ses  vrais  intérêts 
put  être  amené  à  supporter  dans  le  prix  du  grain 
une  légère  augmentation,  par  l'effet  de  laquelle 
le  prix  des  farines  pourrait  être  proportionnel- 
lement augmenté  et,  par  conséquent,  les  pays 
voisins  ne  trouveraient  plus  d'avantage  à  se  four- 
nir à  la  halle  de  Paris; 

«  6°  Qu'outre  les  moyens  d'instruction  qui 
pourrait  persuader  au  peuple  ces  vérités  utiles,  il 
serait  aisé  de  prendre  des  mesures  par  lesquelles 
les  citoyens  indiqués  seraient  secourus  de  ma- 
nière à  ne  se  ressentir  aucunement  de  cette  aug- 
mentation passagère. 

»  Le  conseil  exécutif  provisoire,  après  s'être  li- 
vré à  l'examen  et  à  la  discussion  de  ces  divers 
résultats,  arrête  que  le  ministre  de  l'intérieur 
fera  préparer  un  projet  de  lettre-circulaire  aux 
sections  de  Paris  a;yant  pour  objet  de  leur  faire 
connaître  le  véritable  état  de  choses  et  les 
moyens  par  lesquels  la  sagesse  du  peuple  lui- 
mome  peut  concourir  à  assurer  le  premier  de 
ses  intérêts,  celui  de  sa  subsistance. 

«  Pour  ampliation  conforme  au  registre, 

«  Signé  .Grouvelle, 

«  Secrétaire  du  conseil.   » 

«  Pour  copie  conforme., 

«  Signé  :  ROLAND.    » 

Un  membre  :  Je  convertis  en  motion  les  pro- 
positions formulées  par  le  ministre. 

(La  Convention  accepte  ces  propositions.) 

^Sergent  réclame  contre  ce  décret  sous  pré- 
texte qu'on  n'a  pas  discuté. 

l-e  Président  fait  relire  les  propositions  du 
ministre  de  l'intérieur  et  les  met  une  seconde 
fois  aux  voix. 

(La  Convention  les  adopte  de  nouveau.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur,  et  sur  la  proposition  d'un  de  ses 
membres,  qui  a  converti  les  propositions  du  mi- 
nistre en  motion  : 

«  Décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  au- 
torisé à  envoyer  sur  toutes  les  routes  qui  abou- 
tissent à  Paris  la  gendarmerie,  à  l'effet  d'arrêter 
toutes  personnes  qui  s'opposeraient  au  libre 
accès  des  voitures  chargées  de  subsistances,  de 
conduire  les  personnes  ainsi  arrêtées  en  flagrant 
délit  à  Paris,  pour  être  jugées  par  le  tribunal 
criminel  du  département.  » 

Rewbell.  Je  demande  à  revenir  sur  la  pro- 
position énoncée  par  Genissieu  et  je  fais  la  mo- 
tion que  les  dénonciateurs  de  délits  concernant 
les  subsistances  et  les  accaparements  soient  re- 
compensés. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
donné  une  récompense  aux  dénonciateurs,  quand 
leur  dénonciation  aura  été  trouvée  véritable,  et 
qu'il  sera  accordé,  en  outre,  grâce  à  ceux  des 
dénonciateurs  qui  seraient  complices  et  qui  au- 
raient fait  leur  dénonciation  avant  que  d'être 
arrêtés.) 

.4niar.  Je  demande  à  mon  tour  qu'il  soit  pro- 
noncé sur  la  motion  que  j'avais  faite  à  l'Assem- 
blée et  sur  la  rédaction  que  je  lui  avais  pré- 
sentée. 


(La  Convention  adopte  la  rédaction  proposée 
par  Amar.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
"  La  Convention  nationale  décrète  :  1"  qu'il 
sera  nommé  une  commission  de  quinze  mem- 
bres pris  dans  son  sein,  et  choisis  par  l'appel 
nominal,  pour  chercher  et  faire  arrêter  les 
auteurs,  fauteurs  et  complices  des  faits  dénoncés 
par  le  ministre  de  Pintérieur,  et  les  interroger; 
1'°  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  tenu  de 
donner  à  ce  comité  toutes  les  instructions  et 
renseignements  qui  seront  en  son  pouvoir; 
3°  qu'il  sera  donné  une  récompense  à  ceux  qui 
révéleront  les  complices  des  faits  énoncés,  et 
leur  grâce  aux  coupables  qui  feront  cette  dénon- 
ciation. » 

llarat.  Je  demande  la  parole. 

Carra.  Et  moi,  je  demande  de  passer  de  suite 
à  l'ordre  du  jour.  Voulez-vous  savoir,  en  effet, 
quels  sont  ceux  qui  envoient  des  émissaires  pour 
arrêter  la  libre  circulation  des  grains;  quels 
sont  les  auteurs  des  insultes  faites  journellement 
à  la  Convention,  et  de  tous  les  autres  désordres? 
Ce  sont  les  agents  des  banquiers  de  Vienne, 
Berlin,  Londres  et  Madrid.  Vous  sentez  que  le 
coup  qui  va  faire  tomber  la  tête  de  Louis  XVI, 
va  faire  chanceler  celle  des  autres  despotes. 
Voilà  pourquoi  ils  voudraient  exciter  une  insur- 
rection et  un  massacre.  Vous  verrez  tout  cela 
clair,  comme  les  autres  complots  que  vous  a 
dévoilés  votre  commission  des  Douze.  Vous  ne  le 
croyiez  pas,  quand  je  ne  cessais  de  le  dire.  Il 
faut  donc  accélérer  le  jugement  du  ci-devant 
roi. 

Albitte.  J'appuie  la  proposition,  mais  prenez 
garde,  les  banquiers  ne  sont 'pas  les  seuls,  il  y 
a  beaucoup  de  gens  qui  travaillent  avec  eux". 
Je  désire  avec  vous  que  les  agitateurs  soient 
punis... 

Louvet  de  Couvrai.  L'abbé  Maury  en  disait 
autant.  (Vifs  murmures.) 

llarat  monte  à  la  tribune. 

(Le  calme  se  rétablit  peu  à  peu.) 

Marat.  On  dit  qu'il  existe  une  faction  crimi- 
nelle et  redoutable  qui,  à  force  d'anarchie,  de 
troubles  et  de  désordres,  cherche  à  arracher  à 
son  supplice  Pinfâme  tyran  que  vous  avez  à 
juger.  Oui,  sans  doute,  vous  trouverez  cette 
faction;  vous  la  trouverez  dans  le  ridicule  dé- 
sespoir de  la  classe  ci-devant  privilégiée  des 
ex-nobles,  des  ex-financiers,  des  ex-robins,  des 
ex-calotins,  dont  quelques-uns  siègent  encore 
parmi  vous  ;  vous  la  trouverez  dans  les  minis- 
tres, dans  les  membres  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  ont  conspiré  avec  Louis  Gapet,  et  qui 
craignent  qu'il  se  présente  à  cette  barre,  où  il 
révélera  ses  complices.  {Vifs  applaudissements  à 
l'extrême  gauche.)  Vous  la  trouverez  parmi  ces 
hommes  en  crédit  qui  occupent  des  places  dans 
les  établissements  publics;  vous  la  trouverez 
parmi  ces  vils  folliculaires...  (Applaudissements 
unanimes.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Marat  veut 
rire  ! 

llarat.  De  ces  vils  folliculaires,  dis-je,  qui 
vendent  leur  plume  pestiférée  à  d'infâmes  mi- 
nistres. {Hires  et  applaudissements  ironiques.) 

Un  membre:  A  Philippe  d'Orléans  1 

Un  autre  membre  :  Et  les  15,000  francs  ! 

llarat.  Vous  la  trouverez  enfin  dans  les  agents 
ministériels.  Un  citoyen  honnête,  qui  a  été  dans 
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le  commerce  des  grains,  s'est  présenté  au  mi- 
nistre de  l'intérieur:  il  iuiaoiîertde  lui  pro- 
curer des  grains  à  27  livres  le  setier,  tandis 
que  le  ministre  les  achète  à  54  livres  dans  les 
porls  d'Angleterre. 

Husieurs  membres  :  Nommez-le  ! 

Marat.  Un  moment... 

Cet  homme  s'est  présenté  au  comité  de  sur- 
veillance pour  y  faire  cette  déposition,  et  il  en 
a  été  repoussé.  Ce  sont  des  faits  quil  m'a  cer- 
tifiés. Il  faut  savoir  si  le  ministre  de  l'intérieur 
lait  ses  approvisionnements  dans  les  magasins 
du  ministre  de  la  guerre;  ce  dernier,  je  ne  l'in- 
culpe point,  il  est  patriote...  J'observe  au'il  y  a 
dans  le  bureau  central  de  la  municipalité  des 
dénonciations  multipliées  contre  le  ministre  de 
l'intérieur.  On  l'accuse  d'avoir  fait  répandre  le 
bruit,  dans  les  départements,  que  Paris  était 
approvisionne  pour  trois  ans,  sans  doute  pour 
empêcher  la  circulation  des  grains.  Je  demande 
que  l'on  s'assure  des  chefs  de  ces  accapare- 
msnts,  de  ces  ouvriers  de  famine.  On  a  saisi 
plusieurs  auteurs  des  troubles  excités  dans  le 
département  du  Loiret;  il  est  bien  étonnant  que 
l'on  garde  le  silence  sur  leur  compte...  Croyea- 
vous  que  si  c'était  des  patriotes  on  ne  vous  eut 
pas  déjà  fait  un  rapport  scandaleux  à  cette  tri- 
bune? Quels  sont  donc  ces  agents  ministériels 
sur  lesquels  on  veut  jeter  le  voile  du  mystère? 

On  a  cherché  à  jeter  les  patriotes  de  cette 
Assemblée  dans  des  mesures  inconsidérées,  en 
demandant  qu'ils  votassent  par  acclamation  la 
mort  du  tvran.  Eh  bien,  moi,  je  les  rappelle  au 
plus  granâ  calme  ;  c'est  avec  sagesse  qu'il  faut 
prononcer.  (Mouvement  d'éionnement.) 

.Harat  {rehaussant  la  voix).  Oui,  ne  préparons 
pas  aux  ennemis  de  la  liberté  des  calomnies 
atroces  qu'ils  feraient  pleuvoir  sur  nous,  si  nous 
nous  livrions  aux  seuls  sentiments  de  notre  force 
et  de  notre  indignation. 

Pour  connaître  les  traîtres,  car  il  y  en  a  dans 
cette  Assemblée...  {Mouvements  d'indignation.) 

FLusieurs  membres  :  Nommez-les  !     ~ 

Marat.  Pour  lès  connaître  avec  certitude,  je 
vous  propose  un  moyen  infaillible,  c'est  que  la 
mort  du  tyran  soit  votée  par  appel  nominal,  et 
que  cet  appel  soit  publié.  (Applaudissetnents.) 

I Marat  descend  de  la  tribune  au  bruit  des 
acclamations  bruyantes  des  tribunes.) 

L.oH%  et  de  Courrai  demande  la  parole  pour 
un  article  additionnel  au  décret  rendu  sur  les 
subsistances,  {ilur mures  à  r extrême  gauche.) 

(LaConventiondécidequeLouvetseraentendu.) 

Lonvet  de  Courrai.  J'ai  plusieurs  mesures 
à  proposer  : 

1»  De  décréter  que  Louis  Capet  sera  traduit  à 
la  barre,  demain  vendredi  à  midi,  pour  répondre 
aux  premiers  chefs  d'accusation  que  les  comités 
des  \ingt-Ouatre,  de  sûreté  générale  et  de  légis- 
lation sont  chargés  de  tenir  prêts: 

2"  De  charger  les  corps  administratifs  de  Paris 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
maintenir  dans  cette  ville  la  plus  grande  tran- 
quillité, en  déclarant  chacun  de  leurs  membres 
responsables  individuellement. 

{Violentes  interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

Léonard  Bourdon.  Ce  projet  de  décret  n'a 
aucun  rapport  avec  ce  que  vous  avez  décrété  à 
la  suite  du  mémoire  du  ministre  de  l'intérieur. 

Loavet  de  Courrai.  Ce  que  je  propose  tient 
à  la  tranquillité  publique.  Je  demande,  dis-je, 
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que  les  membres  de  la  municipalité  de  Paris  en 
répondent  individuellement  et  sur  leurs  têtes , 
et  il  me  suffit  d'un  demi-quart  d'heure  pour 
motiver  ces  propositions.  {Nouveaux  murmures  à 
gauche.) 

Turreau-Liinières.  Ceci  n'est  point  un  ar- 
ticle additionnel.  Je  demande  que  l'ofiinant  soit 
rappelé  à  l'ordre,  pour  avoir  fallacieusement 
extorqué  la  parole. 

Le  Président.  La  vérité  est  que  Louvet  n'a 
pas  la  parole  sur  l'affaire  du  ci-devant  roi. 

LiOBvet  de  (Mouvrai  insiste  pour  continuer 
la  lecture  de  son  projet  de  décret.  {Un  murmure 
presque  général  couvre  sa  voix,  i 

Taiiien.  Je  demande  que  le  commis  de  Ro- 
land n'exerce  pas  ici  un  despotisme  en  extor- 
quant la  parole. 

(La  Convention  décide  que  Louvet  ne  sera  pas 
entendu.) 

Le  Président.  Avant  de  mettre  à  la  discus- 
sion l'ordre  du  jour,  je  vais  faire  donner  lec- 
ture à  la  Convention  d'une  lettre  du  citoyen 
Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui  annonce  l'envoi 
de  drapeaux  pris  dans  la  citadelle  d'Anvers. 

Treiiliard,  secrétaire,  donne  lecture  de  cette 
lettre  (1)  : 

Paris,  le  6  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

Le  ministre  de  In  guerre   au  Président  de  la 
Convention  nationale. 

■  J'adresse  à  la  Convention  nationale  les  dra- 
peaux de  la  garnison  de  la  citadelle  d'Anvers  : 
ils  lui  seront  présentés  par  le  capitaine  du  génie 
Sennermont,  qui  lui  donnera  sur  la  conduite  de 
nos  braves  troupes  des  détails  qui  montrent  de 
plus  en  plus  qu'elles  sont  composées  d'hommes 
dignes  de  la  liberté. 

«  Le  capitaine  Sennermont  est  un  des  officiers 
dont  le  lieutenant  général  Miranda  fait  l'éloge 
d'une  manière  particulière. 

«  Signé  :  Paghe.  » 

Le  capitaine  Sennermont  est  admis  à  la  barre 
et  obtient  la  parole. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Mandataires  du  peuple,  voici  les  dépouilles  de 
nos  ennemis  et  les  trophées  de  la  gloire  de  la 
République.  Durant  l'attaque  d'Anvers,  les  soldats 
français  disaient  :  -  Si  nous  bravons  les  fatigues 
et  les  dangers,  c'est  pour  la  patrie;  si  nous  souf- 
frons les  rigueurs  de  la  saison,  c'est  pour  la 
patrie  ;  si  nous  périssons,  c'est  encore  pour  la 
patrie  !  •  La  constance  et  la  bravoure  ont  reçu  leur 
prix  ;  Anvers,  l'un  des  derniers  boulevards  du 
tyran  de  la  Belgique,  est  au  pouvoir  de  l'armée 
française  ;  l'Escaut  est  libre,  et  l'avide  Hollan- 
dais a  subi  les  lois  de  la  République.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

(  La  Convention  accorde  au  capitaine  Senner- 
mont les  honneurs  de  la  séance.) 

Ysabeaa.  On  me  mande  de  Tours  que  depuis 
que  l'on  a  repoussé  l'attroupement  sans  effusion 
de  sang,  le  pain  de  douze  livres  a  diminué  tout 
à  coup  de  6  francs,  et  que  les  denrées  sont  actuel- 
lement en  abondance.  {Vifs  applaudissements.) 

(1)  .\rchices  nationales.  Carton  C  242,  chemise  290, 
pièce  n»  1. 
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Le  Président.  J'annonce  que  je  viens  de 
recevoir  aussi  d'heureuses  nouvelles  des  dépar- 
tements de  rindre  et  de  Loir-et-Cher.  {Nouveaux 
applaudissements.) 

Le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  jugement  du  roi  (1). 
La  parole  est  au  citoyen  Bourbotie  (2). 
Bourbotte.  Citoyens,  il  me  semble  que  dans 
toutes  les  discussions  relatives  au  jugement  de 
Louis  Capet,  nous  n'avons  pas  pris  le  caractère 
€t  l'attitude  qui  conviennent  aux  représentants 
d'un  peuple  libre.  Trois  semaines  s'étaient  écou- 
lées depuis  que  le  comité  de  législation  avait 
fait  son  rapport  sur  cet  objet,  et  l'Assemblée 
cherchait  encore  à  s'éclairer  sur  l'existence  d'un 
principe  qu'elle  seule  a  métamorphosé  en  pro- 
blème ;  et  l'Assemblée  qui  veut  apprendre  aux 
nations  à  reconnaître  leurs  droits  de  souve- 
raineté, quand  il  s'agit  de  prononcer  sur  le  sort 
d'un  tyran  qui  a  voulu  poignarder  une  nation 
entière,  avait  mis  en  question  si  cet  homme 
pouvait  être  jugé!  EnQn,  par  vos  deux  premiers 
décrets,  vous  avez  anéanti   vos   doutes  à  cet 
égard.  Je  les  regardais  comme  une  atteinte  à  la 
souveraineté  nationale,  parce  que  le  peuple  qui 
vous  en  a  confié  l'exercice,  ne  vous  a  pas  donné 
le  droit  de  la  restreindre.  Un  temps  viendra  sans 
doute  où,  plus  âgés  pour  la  République,  car 
nous  ne  sommes  encore  que  des  enfants,  regar- 
dant de  plus  près  ce  vain  fantôme  de  l'inviola- 
bilité, le  considérant  sous  toutes  ses  formes 
chimériques,  nous  rougirons  d'avoir  un  jour 
essayé  de  le  combattre  ;  enfin,  après  trois  se- 
maines d'une  discussion   qui   aurait   pu    faire 
croire  que  les  despotes  exercent  encore,  même 
après  leur  chute,  une  tyrannie  morale  sur  l'es- 
prit des  peuples,  vous  avez  définitivement  atteint 
le  dernier  terme  de  cette  question  qui  va  décider 
du  sort  de  tous  les  tyrans  de  l'univers,  et  consé- 
quemment  du  sort  des  nations  qu'ils  tiennent 
encore  dans  les  fers.  Songez,  avant  de   vous 
livrer  à  aucune  mesure  à  cet  égard,  que  tous 
les  peuples  de  la  terre  vous  observent  ;  songez 
que  votre  exemple  est  le  fanal  qui  va  les  guider 
dans  la  route  qui  conduit  à  l'affranchissement  ; 
et  songez  aussi  que  la  lenteur  que  vous  avez 
mise  à  déclarer  qu'un  roi  coupable,  l'assassin 
d'une  nation,  doit  compte  de  ses  crimes  à  la 
justice  commune,  va  peut-être  retarder  de  dix 
ans  le  succès  de  leurs  efforts  pour  l'extinction 
totale  de  tous  les  tyrans  qui  les  oppriment,  parce 
que  vous  leur  aurez  appris  à  douter  qu'un  roi 
n'est  point  une  personne  morale,  mais  simple- 
ment un  homme  dont  la  tête  coupable  doit 
tomber  sous  le  glaive  des  lois,  comme  celle  d'un 
autre  criminel.  Il  est  un  moyen  de  racheter  à 
leui'5  yeux  cette  première  faiblesse,  c'est  de  ne 
point  entraver  aujourd'hui  la  marche  de  cette 
affaire  par  des  formes  dont  la  lenteur  pourrait 
la  rendre  interminable. 

D'ailleurs,  une  question  (jui  tient  si  essentiel- 
lement au  bon  ordre  et  a  la  tranquillité  pu- 
blique ;  une  question  qui,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
terminée,  deviendra  la  cause  d'un  accroissement 
de  trouble,  que  les  royalistes  et  les  chevaliers 
du  poignard,  car  il  en  existe  encore,  ne  man- 
queront pas  d'exciter  dans  toutes  les  parties  de 
1  Empire;  cette  question,  dis-je,  doit  avoir  une 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  4  décembre  1792, 
page  349,  la  précédente  discussion  de  ce  projet  do  dé- 
cret. 

(2)  Le  Pour  et  le  Contre.,  tome  4,  pages  147  à  153. 


solution  plus  rapide,  et  vous  n'attendrez  pas, 
sans  doute,  pour  la  décider,  que  tous  les  des- 
potes de  l'Europe,  dont  la  cause  est  si  étroite- 
ment liée  à  celle  de  Louis  XVI,  aient  couvert 
des  feuillets  de  leur  liste  civile,  les  plaies  pro- 
fondes que  les  prisonniers  du  Temple  se  sont 
plù  à  creuser  dans  le  sein  même  de  la  liberté. 
Déjà,  on  vous  l'a  dit,  des  larmes  salariées  sont 
répandues  ;  on  cherche  à  influencer  l'esprit  du 
peuple  et  de  ses  représentants  par  une  fouie  de 
jérémiades,  que  je  regarde  comme  les  derniers 
cris  de  l'aristocratie  aux  abois,  pleurant  sur  les 
ruines  de  la  royauté.  Le  but  de  ceux  qui  les 
répandent  est  de  nous  tromper  sur  le  genre  de 
peine  à  infliger  à  Louis  XVI,  en  cherchant  à 
étouft'er  dans  nos  cœurs  le  cri  des  victimes  im- 
molées à  sa  scélératesse,  le  cri  de  tant  de  ci- 
toyens dont  le  sang  coula  près  de  cette  enceinte, 
dont  les  veuves  même  nous  écoutent  peut-être 
en  ce  moment  ;  mais  ces  victimes  étaient  nos 
frères  ;  mais  leurs  mânes  demandent  vengeance  ; 
leurs  mânes  seront  vengés. 

Rappelons-nous,  citoyens,  ces  vérités;  ces 
maximes  politiques  d'un  homme  dont  l'image, 
plus  révérée  que  ne  mérite  de  l'être  celle  de 
Mirabeau,  habite  en  ce  moment  le  sanctuaire  où 
vous  êtes.  Elles  peuvent  s'appliquer  à  Louis  XVI 
et  à  ceux  qui  partagent  sa  prison  :  «  Tout  mal- 
faiteur attaguant  le  droit  social,  devient  par  ses 
forfaits  traître  et  rebelle  à  sa  patrie.  »  11  cesse 
d'en  être  membre  en  violant  ses  lois,  et  même 
il  lui  fait  la  guerre.  Alors,  la  conservation  de 
l'Etat  est  incompatible  avec  la  sienne,  il  faut 
que  l'un  des  deux  périsse.  Et  quand  on  fait 
mourir  le  coupable,  c'est  moins  comme  citoyen 
que  comme  ennemi.  La  procédure,  le  jugement 
sont  les  preuves  et  la  déclaration  qu'il  a  rompu 
le  traité  social;  conséquemment  iL  n'est  plus 
membre  de  l'Etat,  dès  lors  il  doit  en  être  re- 
tranché ;  et  l'on  a  droit  de  faire  mourir,  même 
pour  l'exemple,  celui  qu'on  ne  peut  conserver' 
sans  danger. 

Citoyens,  je  ne  suis  monté  à  cette  tribune  que 
pour  proposer  à  l'Assemblée  des  moyens  d'ôter 
promptement  à  ceux  qui  cherchent  à  dénaturer 
aux  yeux  du  peuple  nos  dispositions  à  l'égard 
des  prisonniers  du  Temple,  tout  prétexte  de  le 
tromper  encore,  pour  le  porter  à  quelques  dé- 
marches qui  pourraient  nous  faire  regretter  la 
lenteur  de  nos  mesures.  Ces  moyens  sont  :  J 

1°  De  mettre  à  l'instant  même  Marie-Antoinette       * 
en  état  d'accusation  ; 

2°  De  décréter,  s'il  faut  que  Louis  Capet  com- 
paraisse devant  vous  ;  de  décréter,  dis-je,  que 
Louis  Capet  sera  traduit  dès  demain,  au  plus 
tard,  à  la  barre  de  cette  Assemblée  ; 

3°  D'ordonner  à  vos  deux  commissions  des 
24  et  des  12,  de  vous  présenter  une  série 
des  questions  à  lui  faire,  non  pour  l'interroger 
sur  ses  crimes,  car  vous  ne  devez  le  considérer 
que  comme  un  ennemi  avec  lequel  vous  êtes  en 
guerre,  mais  pour  savoir  s'il  veut  déclarer  ceux 
qui  lui  ont  conseillé  une  partie  de  ses  crimes, 
ou  qui  en  ont  partagé  avec  lui  l'exécution; 

4°  De  dresser  l'acte  énonciatif  de  ces  mêmes 
crimes,  pour  lui  en  faire  connaître  la  nomen- 
clature et  les  preuves; 

5°  Enfin,  de  prononcer  dès  le  lendemain  contre 
lui  cette  sentence  de  mort,  que  j'invoquai  moi- 
même  le  premier  à  cette  tribune,  et  qui,  si  vous 
l'eussiez  rendue  à  cette  époque,  aurait  peut-être 
épargné  à  la  France  une  partie  des  convulsions 
qui  l'agitent  aujourd'hui. 
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Beffroy.  Citoyens,  vous  voulez  établir  un 
aouvernement  républicain  et  vous  délibérez  si 
vous  juserez  un  roi;  vous  délibérez  ce  que  vous 
€Q  ferez"^  Non,  vous  n'êtes  pas  de»  républicains! 
Le  républicain  veut  que  tout  homme  soit  nivelé 
dans  les  lois;  il  est  inexorable  envers  quiconque 
abuse  du  pouvoir.  Dites-moi,  Français,  car  je 
n'ose  vous  donner  le  nom  de  citoyens,  dites-moi 
si  vous  êtes  semblables  à  des  républicains,  lors- 
que je  vois  que  l'on  demande  que  l'on  fasse  con- 
damner Louis  XVI  par  les  assemblées  primaires, 
lorsqu'on  met  des  lenteurs  dans  son  procès?  Ne 
craignez-vous  pas  que  des  agitateurs,  de  pré- 
tendus patriotes  vous  proposent  une  monarchie 
républicaine?  On  cite  .sans  cesse  des  agitateurs 
que  l'on  ne  saisit  jamais.  Ceux  qui  sont  les  vrais 
amants  de  la  République  veulent  l'ordre,  mais 
la  paix  absolue  ne  peut  régner  encore,  et  je  crains 
que  les  amis  de  la  paix  ne  vous  conduisent  à  un 
gouvernement  esclave,  car  je  vois  des  amis  de 
la  paix,  amis  des  formes  lentes  et  il  faut  dis- 
tinguer les  agitations  nécessaires  d'avec  celles 
qui"  sont  inutiles.  Un  peuple,  qui  change  de  gou- 
vernement, est  sujet  a  blesser  bien  des  intérêts. 
{Mouvements  d'impatience.) 

Leeendre  (Louis).  Ce  sont  des  moyens  pour 
juger  le  roi  qu'il  nous  faut  et  non  des  phrases. 
Ecartez  de  la  tribune  tous  ceux  qui  divaguent  et 
qui  confondent  les  moyens  de  juger  avec  l'in- 
violabilité. Que  l'on  vous  propose  des  projets  de 
décret;  s'il  fallait  entendre  tous  les  discours, 
nous  n'en  finirions  pas. 

(La  Convention  décrète  que  tous  les  membres 
inscrits  pour  la  parole  sur  ce  jugement,  présen- 
teront seulement  leurs  projets  de  décret.) 

GuflVoy.  Je  propose  que  vous  déclariez  à 
Louis  XVI  que  le  vœu  national  est  qu'il  soit  jueé 
tel  jour  :  le  décret  lui  sera  porté  par  cent  vieil- 
lards, par  cent  enfants... 

Un  membre  :  Et  cent  pucelles...  {Rires.) 

Gaffroy.  Il  sera  élevé  une  pyramide  dans  le 
jardin  des  Tuileries;  sur  la  face  midi,  sera  écrit  : 
liberté;  au  nord,  tombeau  de  Louis  le  dernier  ;  au 
couchant,  République,  et  au  levant,  la  cocarde 
nationale  fera  le  tour  du  monde.  {On  rit.) 

Forestier.  Je  demande  que  sans  être  entendu 
le  tyran  soit  condamné  et  conduit,  dès  demain, 
à  dix  heures  du  matin,  au  lieu  de  son  exécu- 
tion, avec  cette  épitaphe  devant  et  derrière  le 
dos  :  Cest  ainsi  que  périssent  les  tyrans. 

Billaud-Varenne.  Voici  mon  projet  de  dé- 
cret : 

«  Attendu  que  Louis  XVI  a  été  jugé  le  10  août, 
attendu  le  décret  qui  déclare  qu'il  est  jugeable 
(Rires),  Louis  sera  entendu  demain  à  la  barre; 
chaque  membre  montera  à  son  tour  à  la  tribune 
et  le  Président  demandera  à  Louis  :  «  Connaissez- 
vous  ce  député?  -.  La  déclaration  finie,  le  Prési- 
dent dira  à  Louis  :  «  Je  vous  déclare,  au  nom 
de  la  nation,  que  vous  êtes  condamné  à  mort.  » 

Plusieurs  membres  :  Vous  préjugez  le  juge- 
ment. 

Philippeaax,  Carra,  Osselin,  Foarmy 
énoncent  leurs  projets  de  décret. 

Sillery  observe  que,  par  délicatesse,  les  opi- 
nants devraient  s'abstenir  de  rien  préjuger. 

Manuel.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. On  n'a  fait  encore  à  la  Convention  natio- 
nale que  des  propositions  qui  la  déshonorent.  La 
Convention  nationale  est  composée  des  juges  de 


Louis  Capet  et  ces  juges  doivent  se  dépouiller  de 
la  haine  nationale  qu'il  a  si  bien  méritée. 

Citoyens,  craignez  de  tellement  précipiter  vo- 
tre décision,  que  Louis  XVI  ne  puisse  être  en- 
tendu. Brutus  donna  la  mort  à  César  sans 
aucune  forme  de  procès,  sans  doute,  mais  il 
l'assassina  en  plein  Sénat.  Si  César  eût  été  en 
prison,  certainement  ce  généreux  Romain  aurait 
demandé  que  l'ennemi  vaincu  fût  jugé.  J'ai  dit 
qu'un  roi  mort  n'est  pas  un  homme  de  moins  sur 
la  terre;  mais  la  Convention  nationale  ne  peut  com- 
mettre un  assassinat.  Je  demande  que  Louis  XVI 
soit  entendu.  {Vifs  applaudissements .) 

Plusieurs  membres  :  Ah  !  ah  '. 

Manuel.  Quand  nous  parlons  ici  d'un  arrêt  de 
mort,  nous  ne  devons  pas  être  couverts  d'ap- 
plaudissements! C'est  un  devoir  pénible  et  ce 
doit  être  un  jour  de  deuil... 

Les  mêmes  membres  :  Ah  !  ah  I 

.Manuel.  Mon  opinion  n'est  pas  suspecte  ;  j'ai 
déjà  dit  qu'un  roi  mort  n'était  pas  un  homme  de 
moins.  Mais  mon  opinion  politique  ne  peut  pas 
être  celle  d'un  juge.  Vous  ne  pouvez  préjuger 
que  Louis  sera  condamné  à  mort,  car  on  pour- 
rait vous  demander  s'il  doit  être  chassé  du  ter- 
ritoire de  la  République.  (Violentes  interruptions 
et  murmures.) 

Bourdon  {Oise).  Je  viens  m'élever  contre  les 
paroles  de  Manuel.  On  nous  propose  de  juger  le 
roi  comme  s'il  n'était  pas  jugé.  Le  juré  d'accu- 
sation, c'est  la  journée  du  10  août;  le  juré  du 
jugement,  ce  sont  vos  assemblées  primaires.  Je 
demande  que  les  veuves  du  10  août  soient  ame- 
nées devant  Louis  à  la  barre.  {Applaudissements, 
des  tribunes.) 

Un  membre:  Je  croyais  que  nous  étions  ici 

fiour  ne  plus  entendre  que  des  projets  de  décret. 
e  rappelle  à  la  Convenfion  le  décret  qu'elle  a 
rendu  tout  à  l'heure  à  cet  égard. 

Birottean.  Je  demande  que  Louis  Capet  soit 
traduit  demain  matin  à  la  barre  pour  répondre 
aux  questions  du  Président,  et  que  les  autorités 
constituées  répondent  de  la  tranquillité  de  Paris 
sur  leur  tête. 

Jacques  Garnier.  Puisqu'il  m'est  interdit 
de  développer  mon  opinion,  voici  le  projet  de 
décret  que  je  propose  : 

«  Les  commissions  des  Douze  et  des  Vingt- 
quatre  présenteront,  sous  trois  jours,  la  série 
des  questions  que  le  Président  fera  à  Louis  XVI, 
qui  sera  traduit  à  la  barre,  et  un  tableau  de 
ses  forfaits. 

«  La  Convention  ira  ensuite  aux  voix  par 
appel  nominal  sur  la  question  de  savoir  si 
Louis  XVI  a  mérité  la  mort. 

«  Le  Président  rédigera  ainsi  le  décret  et  le  pro- 
noncera en  ces  termes:  «  Au  nom  de  la  nation 
française,  la  Convention  décrète  que  pour  avoir 
abusé  des  pouvoirs  qui  vous  étaient  confiés, 
vous  irez  à  l'échafaud.  » 

Quinette  donne  lecture  de  son  projet  de 
décret  qui  est  ainsi  conçu  (t): 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit: 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  401, 
les  considérants  dont  Quinette  avait  fait  précéder  son 
projet  de  décret,  et  qui  par  suite  du  décret  rendu  à 
cette  même  séance  ne  furent  pas  développés  devant  la 
Convention.  Nous  les  donnons  en  raison  de  l'importance 
de  ce  projet  qui  obtint  la  priorité  cl  qui  fixa  pour  la 
suite  la  procédure  à  adopter  pour  le  jugement  du  roi. 
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Art.  l"'.  La  commission  des  Vingt-quatre,  les 
comités  de  législation  et  de  sûreté  générale 
nommeront  chacun  trois  membres  qui  se  réuni- 
ront à  la  commission  des  Douze. 

Art.2.  Celle  commission  de  21  membres  présen- 
tera lundi  matin  l'acte  énonciatif  des  crimes 
dont  Louis  Gapet  est  accusé.  Elle  mettra  dans 
un  ordre  convenable  toutes  les  pièces  à  l'appui 

Art.  3.  La  commission  présentera,  dans  la 
séance  du  mardi  matin,  à  huit  heures,  la  série 
des  questions  à  faire  à  Louis  Gapet. 

Art.  4.  La  Convention  nationale  discutera, 
dans  la  séance  du  lundi,  l'acte  énonciatif  des 
crimes  de  Lonis  Gapet. 

Art.  5.  Le  lendemain,  Louis  Gapet  sera  traduit 
à  la  barre  de  la  Convention  pour  entendre  la 
lecture  de  cet  acte  et  répondre  aux  questions 
qui  lui  seront  faites,  seulement  par  Torgane  du 
Président. 

Art.  6.  Copies  de  l'acte  énonciatif  et  de  la  série 
des  questions  seront  remises  à  Louis  Gapet,  et 
le  Président  rajournera  au  lundi  suivant  pour 
être  entendu  d«^(initivement. 

Art.  7.  Le  lendemain  de  cette  dernière  compa- 
rution à  la  barre,  la  Convention  nationale  pro- 
noncera sur  le  sort  de  Louis  Gapet  par  appel 
nominal;  chaque  membre  se  présentera  succes- 
sivement à  la  tribune. 

An.  8.  La  Convention  nationale  charge  le 
pouvoir  exécutif,  sous  sa  responsabilité,  de 
prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale 
pendant  le  cours  du  jugement  de  Louis  Gapet.  » 

ISaint-Jiist,  secrétaire.  Voici  les  vues  de 
Thomas  Payne  : 

«  Ce  n'est  pas  seulement  Louis  XVI  que  nous 
allons  juger,  c'est  la  monarchie.  Nous  avons 
connaissance  des  traités  de  confédération  faits 
à  Padoue,  à  Pilnitz  ;  c'est  une  conspiration  géné- 
rale des  rois  contre  les  peuples  ;  et  plus  Louis 
paraîtra  innocent,  plus  il  sera  prouvé  que  les 
rois  ont  l'art  de  tromper.  C'est  sur  ces  preuves 
de  conspiration  qu'il  faut  juger  Louis  XVI. 

«  Ainsi  je  propose  que  l'interrogatoire  lui  soit 
ainsi  fait.  Le  Président  lui  dira: 

«  Louis  Gapet,  le  14  juillet  1790,  vous  avez 
fait  serment  à  la  nation  de  respecter  son  vœu, 
et  vous  êtes  accusé  de  l'avoir  violé. 

.<  Vous  êtes  accusé  d'avoir  conspiré  avec 
Léopold  dernier,  avec  François  et  quelques 
autres  rois,  contre  la  liberté  et  la  souveraineté 
du  peuple  français. 

€  Vous  êtes  accusé  d'avoir  fourni  à  ces  des- 
potes de  l'argent  pour  venir  subjuguer  la  nation 
française. 

«  Vous  êtes  accusé  d'avoir  favorisé  les  émi- 
grés et  les  conspirateurs. 

«  Vous  êtes  accusé  d'avoir  envoyé  sur  la  fron- 
tière des  armées  trop  faibles,  alin  qu'elles  fussent 
taillées  en  pièces  par  l'ennemi. 

(1  Vous  êtes  accusé  d'avoir,  le  10  août,  assem- 
blé des  forces  aux  Tuileries  pour  faire  égorger 
les  citoyens  qui  allaient  vous  demander  de 
mettre  la  nation  et  nos  frontières  en  défense.  » 

Plusieurs  membres  :  La  clôture,  la  côlture  ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  accorde 
la  priorité  au  projet  de  décret  présenté  par 
Quinette.) 

Quinette  fait  une  seconde  lecture  de  son 
projet  de  décret. 

Cliahot.  Je  demande  qu'il  soit  bien  établi  que 
Louis  XVI  ne  sera  traduit  à    la  barre   ni  un 


dimanche,  ni  un  lundi,  et  voici  pour  quel  motif. 
On  ne  peut  pas  douter  qu'il  ne  soit  venu  à  Paris 
un  grand  nombre  d'aristocrates  et  de  chevaliers 
du  poignard  pour  essayer  de  sauver  Louis  Gapet. 
Le  dimanche  et  le  lundi  sont  des  jours  où  ces 
scélérats  se  réunissent  et  peuvent  exécuter  plus 
facilement  leurs  projets.  Us  seront  peut-être 
habillés  en  sans-culottes  ;  il  y  en  a  qui  tenteront 
de  l'enlever;  d'autres  sont  capables  de  tirer  un 
coup  de  fusil  en  passant  pour  le  sauver  de 
l'échafaud.  Ce  serait  favoriser  les  projets  de  ces 
aristocrates  que  de  traduire,  le  dimanche  ou  le 
lundi,  Louis  Gapet  à  la  barre.  Je  demande  que 
ce  soit  le  mardi. 

Un  membre  :  Je  supplie  la  Convention  de 
prendre  d'autant  plus  de  précautions  que  j'ai 
appris  que  les  aristocrates  de  Lyon  se  rendent 
tous  à  Paris  pour  y  déterminer  un  grand  mou- 
vement le  jour  du  jugement  de  Louis,  et  qu'il 
est  à  craindre  que  l'Assemblée  ne  soit  pas  en  sû- 
reté ce  jour-là.  (Murmures  et  interruptions.) 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  Quinette  avec  l'amendement  de  Cha- 
bot.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
Art.  \'\ 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  com- 
mission des  Vingt-quatre,  ses  comités  de  législa- 
tion et  de  sûreté  générale  nommeront  chacun 
trois  membres  qui  se  réuniront  à  la  commission 
des  Douze. 

Art.  2. 

«  Cette  commission  de  vingt-un  membres  pré- 
sentera, lundi  matin,  l'acte  énonciatif  des 
crimes  dont  Louis  Gapet  est  accusé;  elle  mettra 
dans  un  ordre  convenable  toutes  les  pièces  à 
l'appui  de  cet  acte. 

Art.  3. 

«  La  commission  présentera  dans  la  séance  de 
mardi  matin  la  série  des  questions  à  faire  à 
Louis  Gapet. 

Art.  4. 

«  La  Convention  discutera  dans  la  séance  de 
lundi  Pacte  énonciatif  des  crimes  de  Louis  Gapet. 

Art.  5. 

«  Le  lendemain,  Louis  Gapet  sera  traduit  à  la 
barre  de  la  Convention,  pour  entendre  la  lec- 
ture de  cet  acte  et  répondre  aux  questions  qui 
lui  seront  faites,  seulement  par  l'organe  du  Pré- 
sident. 

Art.  6. 

«  Copies  de  l'acte  énonciatif  et  de  la  série  de.> 
questions  seront  remises  à  Louis  Gapet,  et  le 
Président  l'ajournera  à  deux  jours  pour  être 
entendu  définitivement. 

Art.  7. 

«  Le  lendemain  de  cette  dernière  comparution 
à  la  barre,  la  Convention  nationale  prononcera 
sur  le  .sort  de  Louis  Capet,  par  appel  nominal; 
chaque  membre  se  présentera  à  la  tribune. 


[Convention  nationale. 
Art.  8. 
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«  La  Convention  nationale  charge  le  conseil 
exécutif,  sous  sa  responsabilité,  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  surete 
générale  pendant  le  cours  du  jugement  de 
Louis  Capet.  » 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  6  DÉCEMBRE  1792. 

Observations  sur  le  jugement  de  Louis  XVI,  pré- 
sentées à  la  Convention  nationale  par  Quinette, 
député  de  l'Aisne. 

Observations  sommaires. 

Dans  les  révolutions  politiques,  il  n'y  a  de 
lois  positives  que  celles  de  la  nature,  et  de  ce 
nombre  sont  celles  dictées  pour  le  salut  du 
peuple,  ou  qui  ont  pour  but  la  conservation 
même  de  la  société. 

C'est  à  ces  lois  que  les  représentants  du  peuple 
ont  été  forcés  de  recourir  aux  différentes  époques 
où  l'Empire  français  s'est  trouvé  en  péril  de- 
puis 1789. 

La  puissance  de  ces  lois,  et  la  raison  publique 
qu'elles  ont  créée,  ont  dominé  toutes  les  com- 
binaisons particulières,  en  mettant  successive- 
ment à  découvert  les  passions  de  l'égoïsme,  les 
intrigues  de  la  corruption,  et  le  squelette  hideux 
de  la  royauté. 

On  était  parvenu  à  placer  la  royauté  hérédi- 
taire à  côté  de  la  Déclaration  des  droits;  la 
Constitution,  cette  transaction  honteuse  entre 
un  seul  homme  et  des  mandataires  du  peuple 
avilis  et  corrompus,  avait  été  rédigée  pour  dé- 
fendre et  conserver  la  royauté. 

L'insurrection  du  10  août  a  renversé  ce  pou- 
voir liberticide.  Louis  XVI  devait  être  immolé  au 
même  instant  sur  les  débris  du  trône  ;  le  tyran 
eut  l'insolence  de  se  réfugier  dans  le  temple  de 
la  liberté;  il  y  trouva  un  asile  sacré  ;  et  dès  lors, 
Louis  fut  regardé  comme  un  coupable  réservé 
à  la  justice  nationale. 

C'est  à  ce  moment  où  tous  les  citoyens  accu- 
saient le  ci-devant  roi  et  demandaient  la  Répu- 
blique, que  la  Convention  nationale  est  sortie  du 
sein  des  assemblées  primaires. 

Cette  Assemblée  a  donc  reçu  la  double  mission, 
et  de  présenter  une  Constitution  au  peuple,  et 
de  prononcer  sur  le  sort  d'un  homme  accusé 
d'avoir  outragé  la  souveraineté  nationale,  et  de 
s'être  rendu  indigne  d'être  membre  d'une  société 
dont  il  a  violé  les  droits. 

Nous  ne  nous,  sommes  donc  pas  institués  arbi- 
trairement les  juges  de  Louis  Capet;  mais  l'ordre 
et  la  nature  des  événements,  le  vœu  même  du 
peuple,  nous  ont  établi  ses  jurés.  Le  jugement 
par  jurés  est  le  plus  conforme  aux  droits  de 
l'individu  et  à  ceux  de  la  société;  qui  donc 
pourrait  nous  accuser  de  partialité  et  d'oppres- 
sion? Serions-nous  assez  faibles  ou  assez  bar- 
bares, pour  condamner  sans  l'entendre  un 
homme  que  toute  la  cité  accuse? 
Louis,  en  comparaissant  devant  le  grand  jury 


(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  399,  le  texte  du 
projet  de  décret  présenté  par  Quinelte. 

1"  Série.  T.  LIV. 
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national,  trouvera  dnas  ses  juges  tous  les  égards 
que  l'humanité  réclame  pour  l'infortune;  l'ins- 
titution de  ce  tribunal  lui  offrira  tous  les  moyens 
de  défense  que  la  nature  lui  a  donnés,  et  dont 
aucune  puissance  ne  doit  le  priver. 

Xous  serons  calmes  et  impassibles  dans  nos 
résolutions;  car  la  nation  ne  nous  demande  pas 
un  acte  de  vengeance,  mais  un  acte  de  justice. 
Les  rois  de  l'Europe,  ces  complices  de 
Louis  XVI,  chercheront  en  vain  à  nous  calomnier 
auprès  des  peuples  qu'ils  sont  accoutumés  à 
tromper;  la  grande  magistrature  que  nous  allons 
exercer,  éveillera  l'attention  de  toutes  les  na- 
tions; la  sagesse  de  nos  examens  les  instruira, 
et  la  sévérité  de  nos  jugements  fera  trembler 
leurs  oppresseurs. 

Nous  sommes  appelés  à  tracer  le  Code  pénal 
des  rois;  un  jour  son  application  ne  sera  plus 
regardée  que  comme  un  acte  de  justice  ordi- 
naire. Un  jour  on  nous  accusera  peut-être  d'avoir 
été  assez  dupes  de  nos  vieilles  habitudes  pour 
donner  une  grande  importance  à  cet  événement; 
on  oubliera  que  cet  appareil  était  nécessaire, 
non  seulement  pour  les  peuples  qui  nous  envi- 
ronnent, mais  encore  pour  nous-mêmes. 

Nous  aurons  assez  lait  si  nous  résistons  aux 
superstitions  royales  qui  avilissent  encore  des 
hommes  qui  osent  se  dire  républicains.  Ils  ne 
veulent  pas,  si  Louis  est  jugé  coupable,  qu'il 
subisse  la  peine  de  mort.  N'est-ce  pas  vouloir 
consacrer  de  nouveau  cette  maxime  funeste,  que 
la  personne  des  rois  est  sacrée? 

La  peine  de  mort  est  établie  par  nos  lois  pé- 
nales; elle  est  applicable  à  des  crimes  moins 
grands  que  ceux  dont  Louis  est  accusé.  Je  suis 
de  l'avis  de  ceux  qui  pensent  que  cette  peine 
doit  être  effacée  de  notre  législation  civile;  mais 
je  prouverai  dans  le  temps,  qu'elle  doit  être 
réservée  pour  les  crimes  politiques,  ou  qui  ont 
pour  but  de  détruire  la  liberté.  En  effet,  l'homme 
qui  a  violé  tous  les  droits  de  la  société,  ne  doit 
trouver  d'asile  chez  aucun  peuple. 

N'est-ce  pas  aussi  par  suite  de  nos  mœurs  ser- 
viles  que  1  on  veut  introduire  un  appel  à  la  na- 
tion en  faveur  de  Louis?  II  est  démontré  que  la 
nation  entière  a  accusé  Louis,  et  a  confié  à  la 
Convention  nationale  les  fonctions  du  jury  pour 
prononcer  sur  son  sort.  Ne  serait-ce  pas  détruire 
l'essence  de  cette  institution  vraiment  populaire, 
que  de  lui  supposer,  par  un  appel  au  peuple, 
tous  les  vices  d'une  commission  judiciaire?  Je 
ne  parlerai  point  des  difficultés  et  des  lenteurs 

3u'il  faudrait  surmonter  pour  établir  la  revision 
u  jugement;  quel  mode  pourrait  convenir  dans 
une  cité  aussi  vaste  et  aussi  populeuse  que  la 
France?  Mais  j'observe  qu'un  des  moyens  les  plus 
sûrs  de  diviser  la  République  en  créant  des 
partis,  c'est  d'appeler  tous  les  citoyens  à  pro- 
noncer individuellement  sur  le  sort  d'un  seul 
homme.  Une  fois  cet  usage  introduit  dans  notre 
législation  politique,  il  deviendra,  entre  les  mains 
d'un  ambitieux,  un  moyen  facile  de  connaître 
ses  amis  et  ses  ennemis,  de  calculer  ses  forces, 
et  de  renverser  les  lois  et  la  liberté,  par  le  dé- 
chirement des  factions. 

Je  demande  que  Louis  soit  juge  d  après  les 
formes  simples  et  sages  du  jury  ;  qu'il  soit  soumis 
aux  peines  établies  par  le  Code  pénal  pour  tous 
les  citovens. 

Plus  de  faveurs,  plus  de  privilèges  pour  les 
rois,  même  dans  leurs  jugements:  un  roi,  un 
tyran,  doit  craindre  à  chaque  instant  le  poignard 
de  l'homme  libre,  la  massue  du  peuple,  ou  le 
glaive  de  la  loi. 
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CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  vendredi  7  décembre  1792. 

PRÉSIDENCE    DE    BARÈRE   DE   VIEUZAC,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Treilliard,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres et  adresses  suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  Vlndre,  qui  font  part  des  mesures  par  eux 
prises  pour  arrêter  les  efforts  des  perturbateurs 
qui  devaient  se  porter  sur  Valençay. 

(La  Convention  ordonne  que  la  lettre  et  l'ar- 
rêté du  directoire  du  département  de  l'Indre, 
qui  y  était  joint,  seront  envoyés  sur-le-champ 
au  conseil  exécutif.) 

2°  Lettre  des  citoyens  Malus  et  d'Espagnac,  qui 
demandent  que  l'arrestation  décrétée  contre  eux, 
se  borne  aux  arrêts  dans  leur  domicile,  avec  des 
sentinelles  à  leurs  frais. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

3°  Lettre  du  directoire  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales, qui  annonce  l'arrestation  de  La- 
jard,  fournisseur  des  armées,  et  expose  qu'on  n'a 
trouvé  sur  lui  que  des  lettres  de  commerce. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  sûreté  générale  et  de  la  guerre.) 

4°  Lettre  des  membres  du  directoire  du  départe- 
ment du  Var,  qui  adressent  à  la  Convention  l'ex- 
pédition de  l'arrêté  pris  relativement  au  sieur 
Allard,  ci-devant  Néoulles,  et  qui  annonce  qu'ils 
ont  fait  déposer  aux  îles  Sainte-Marguerite  un 
grand  nombre  de  Français  arrivés  depuis  peu  de 
l'étranger. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  le  décret  déjà  rendu  au  sujet  des  Français 
rentrés  dans  la  République.) 

5°  Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques, 
qui  présente  plusieurs  exemplaires  d'un  tableau 
ae  l'état  de  situation  de  la  confection  des  ma- 
trices de  rôles  de  la  contribution  foncière  au 
l*""  décembre  présent  mois. 

(La  Convention  renvoie  ses  états  au  comité  des 
finances.) 

6°  Lettre  de  Dartigœyte,  député  du  département 
des  Landes,  qui  annonce  qu'il  est  retenu  dans 
son  lit  par  une  forte  incommodité,  et  qui  déclare 
qu'il  volera  néanmoins  à  son  poste,  si  la  Con- 
vention doit  prononcer  aujourd'hui  sur  le  sort 
de  Louis  Capet. 

7"  Adresse  des  membres  de  rassemblée  primaire 
du  canton  de  Cuiseaux,  qui  protestent  qu'en  at- 
tendant une  Constitution  fondée  sur  la  liberté  et 
l'égalité,  ils  exécuteront  les  lois  existantes. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  En  déclarant  la  République  française  une  et 
indivisible,  vous  avez  renipli  le  vœude  vos  com- 
mettants ;  vous  avez  étoufté  le  germe  de  toutes 
les  factions:  nous  sanctionnons  tous  les  décrets 
que  vous  avez  rendus  jusqu'à  ce  jour. 

«  Nous  attendons  de  vous  une  Constitution 
sage;  nous  l'accepterons  parce  qu'elle  aura  pour 
base  la  liberté  et  l'égalité.  Nous  ne  voulons  plus 
de  despotes,  point  de  dictateurs,  point  de  trium- 
virs :  nous  voulons  une   République  telle  que 


vous  en  avez  décrété  le  principe,  et  des  agents 
élus  à  temps. 

«  En  attendant  ce  grand  travail,  nous  exécu- 
terons les  lois  faites  avec  fidélité,  parce  qu'au- 
trement le  pacte  social  serait  rompu.  Croyez,  ci- 
toyens, que  si  quelque  audacieux  voulait  tou- 
cher à  l'arche  sacrée  de  nos  droits,  et  tentait  de 
les  détruire,  même  de  les  éluder,  nous  sommes 
là,  il  serait  anéanti.  Continuez  vos  travaux,  et 
comptez  sur  la  reconnaissance  du  peuple  souve- 
rain, si  vous  finissez  votre  carrière  avec  autant 
de  gloire  que  vous  l'avez  commencée.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  adresse.) 

Le  même  secrétaire  poursuit  la  lecture  des  let- 
tres et  adresses  envoyées  à  l'Assemblée  : 

8°  Lettre  de  Carnot,  commissaire  de  la  Conven- 
tion nationale  à  V armée  des  Pyrénées,  qui  demande 
avec  instance  une  instruction  ou  une  loi  pour 
fixer  d'une  manière  invariable  tout  ce  qui  con- 
cerne le  traitement  des  troupes,  soit  en  paix  soit 
en  guerre.  Il  se  plaint  de  ce  que,  lui  et  ses  col- 
lègues, ont  été  contrariés  dans  leur  marche  par 
le  ministre  de  la  guerre. 

«  Vos  commissaires,  dit-il,  avaient  accordé  la 
solde  de  guerre  aux  troupes  cantonnées  dans  les 
villages  de  l'extrême  frontière,  et  la  solde  de 
paix  à  celles  cantonnées  dans  des  lieux  moins 
voisins  de  cette  même  frontière.  Le  ministre,  au 
contraire,  supprima  la  solde  de  guerre  aux  pre- 
mières, et  l'accorda  aux  secondes.  Laissez-moi 
ajouter  que  les  ofriciers  seulement  reçoivent  du 
ministre  la  solde  de  guerre,  tandis  que  les  sol- 
dats ne  reçoivent  que  la  solde  de  paix.  » 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette  let- 
tre aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances  réu- 
nis.) 

9°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  qui  demande  la  solution  d'une  question 
qu'il  annonce  comme  très  importante,  sur 
l'emploi  des  fonds  et  non-valeurs  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

10°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  sur 
une  demande  du  citoyen  Richeth,  qui  désire 
obtenir  du  service  dans  la  marine  de  la  Répu- 
blique. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  son 
comité  de  marine.) 

11°  Lettre  d'un  commissaire  de  la  trésorerie 
nationale,  qui  adresse  l'état  de  recette  et  dépense 
pendant  le  mois  dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  son  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

12°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  à 
laquelle  est  jointe  un  rapport  sur  la  pétition  du 
citoyen  Raucourt,  grenadier  volontaire. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  la  guerre.) 

13°  Lettre  de  Roland,  ministre  de  Cintérieur, 
par  laquelle  il  transmet  une  demande  de  la  mu- 
nicipalité du  Havre,  d'un  secours  de  6,000  quin- 
taux de  blé,  avec  le  tableau  des  secours  accordés 
à  cette  ville. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  2-42,  chemise  290,, 
pièce  n»  12. 
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«    Le  ministre  de  Vintérieur  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

«  Paris,  5  décembre  1792,  l.'an  I" 
de  la  République  française. 

li  Monsieur  le  Président, 

«  La  Convention  nationale  m'a  envoyé  hier 
une  pétition  de  la  municipalité  du  Havre  par 
laquelle  elle  demande  un  secours  de  6,000  quin- 
taux de  blé  ;  elle  observe  que  ce  secours  lui 
est  nécessaire  pour  pourvoir  aux  besoins  de  ses 
habitants  et  à  ceux  des  lieux  circonvoisins  qui 
viennent  s'approvisionner  dans  son  port. 

«  Je  crois  devoir  représenter  à  l'Assemblée  que 
cette  commune  a  déjà  obtenu  2,000  quintaux  de 
blé  le  18  octobre  dernier,  que  depuis  cette 
époque  elle  a  été  comprise  dans  une  nouvelle 
distribution  pour618  autres  quintaux,  etqu'enfin 
elle  vient  oe  recevoir,  pour  son  compte,  une 
cargaison  de  grains  qu'elle  a  fait  acheter  à 
l'étranger  :  ces  ressources,  et  ce  qui  peut  lui 
rester  des  premiers  secours  qu'elle  a  déjà  reçus 
et  qui  équivalent  à  une  somme  de  plus  de 
56,000  livres,  font  nécessairement  présumer  gue 
sa  position,  relativement  aux  subsistances,  n'est 
pas  aussi  fâcheuse  qu'elle  l'annonce. 

«  Il  est  impossible  que  la  nation  se  charge 
seule  d'approvisionner  tous  les  lieux  qui  mani- 
festent des  besoins;  elle  ne  peut  qu aider  les 
administrations  à  y  pourvoir.  D  après  ceprincipe, 
la  municipalité  dû  Havre  ne  doit  pas  considérer 
les  grains  que  j'ai  fait  arriver  dans  son  port, 
comme  un  magasin  dans  lequel  elle  puisse  pui- 
ser ceux  qui  lui  sont  nécessaires.  Ces  grains  sont 
destinés  a  secourir  plusieurs  départements  qui 
éprouvent  des  besoins  très  urgents;  ainsi  les 
dispositions  que  j'ai  faites  déjà  à  ce  sujet  et 
celles  qui  me  restent  à  faire  ne  me  permettent 
pas  d'accorder  à  la  municipalité  du  Havre  la 
totalité  des  6,000  quintaux  de  blé  qu'elle  solli- 
cite, et  je  ne  pourrais,  surtout  quanta  présent, 
leur  distribuer  de  nouveaux  secours,  sans  en 
priver  d'autres  communes  qui  sont  dans  le  plus 
grand  besoin. 

«  Le  ministre  de  Vintérieur^ 
a  Signé  :  Roland.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

^lailhe,  ati  nom  du  comité  de  législation. 
L'Assemblée  doit  se  rappeler  qu'après  le  décret 
rendu,  sur  la  pétition  du  canton  de  Bricquebecq, 
présentée  par  le  citoyen  Mariette,  l'aîné  :  elle 
décréta,  sauf  rédaction,  un  article  additionnel 
aux  lois  qui  ont  aboli  la  féodalité  (1).  Voici  la 
rédaction  que  vous  propose  votre  comité  de 
législation  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que,  dans 

tous  les  contrats,  les  servitudes  réelles,  et  toutes 

1      autres  clauses  et   conditions  quelconques,  im- 

j     posées  lors  des  inféodations  ou  accensements  et 

i      concessions  primitives,  ont  été  anéanties  par  le 

rachat  des  redevances  fixes,  opéré  conformément 

aux  lois  existantes.  « 

(Après  une  légère  discussion,  où  Le  Carpentier 
explique  les  intentions  du  comité,  la  Convention 
adopte  cette  rédaction.) 


(1)  Voy.  ci-dessQs,    séance    du 
page  1,  le  texte  de  celle  pétition. 
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Drunel,  au  nom  du  comité  colonial,  fait  un 
rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  ordonner  que  les  colonies  de  la  République 
pourront  tirer  librement  de  France  tous  ouvrages 
neufs  d'orfèvrerie  et  de  joaillerie;,  il  s'exprime 
ainsi  : 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  colonial  une 
lettre  du  ministre  des  contributions  publiques, 
qui  annonce  ses  anxiétés  sur  l'application  à 
faire  aux  colonies  de  la  République,  de  la  loi  du 
15  septembre  dernier,  relative  à  l'exportation 
des  vaisselles  d'or  ou  d'argent. 

La  solution  de  cette  question  semble  se  trou- 
ver dans  la  loi  même;  car,  indépendamment  des 
grands  principes  d'égalité  et  de  justice  qui 
doivent  assurer  aux  colonies  un  traitement 
pareil  à  celui  de  la  métropole,  on  ne  peut  : 
1°  les  considérer,  sous  aucun  rapport,  comme 
étrangères; 

2*^  Par  l'article  2  de  cette  loi.  tous  ouvrages 
neufs  d'orfèvrerie  et  de  joaillerie  sont  spéciale- 
ment exceptés  de  la  prohibition,  et  ils  peuvent 
même  être  exportés  à  l'étranger; 

3°  Enlin  l'intérêt  de  l'industrie  nationale  et  du 
commerce  exige  que  nos  colonies  puissent 
s'approvisionner  librement  en  France  de  vais- 
selles et  de  joaillerie  d'or  et  d'argent,  pourvu 
qu'elles  soient  neuves  et  poinçonnées  de  la 
marque  actuelle  existante,  parce  qu'alors  l'in- 
dustrie nationale  profitant  d  une  main-d'œuvre 
précieuse,  pare  absolument  à  l'inconvénient 
qu'on  pourrait  craindre  de  l'abus  de  la  loi,  en 
empruntant  la  destination  des  colonies  pour 
favoriser  l'exportation. 

Ainsi,  en  rapprochant  de  l'esprit  et  de  la  lettre 
de  la  loi  l'intérêt  général  de  la  République  et 
l'intérêt  particulier  des  colons,  il  semble  que  la 
vieille  vaisselle  doive  être  seulement  exceptée 
pour  les  colonies  comme  pour  l'étranger,  en  ce 
qu'elle  ne  présente  rien  de  favorable  à  l'indus- 
trie nationale,  mais  seulement  une  spéculation 
d'agiotage,  et  un  trafic  honteux,  qu'il  est  impor- 
tant de  réprimer. 

Votre  comité  colonial  pense  donc  qu'il  y  a 
lieu  de  décréter  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  colonial,  s'étant  fait 
représenter  la  loi  du  15  septembre  dernier,  et 
voulant  écarter  toutes  interprétations  arbitraires, 
décrète  que  les  colonies  de  la  République  peu- 
vent tirer  librement  de  France  tous  ouvrages 
neufs  d'orfèvrerie  et  joaillerie,  conformément  à 
l'article  11  delà  susdite  loi,  les  vieilles  vaisselles 
demeurent  seulement  comprises  dans  la  prohibi- 
tion de  l'article  1".  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre,  au  nom  des  comités  de  commerce 
et  de  finances  réunis,  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  le  paiement  au  citoyen  Leclerc, 
d'une  somme  de  241  livres  qui  lui  est  due  sur  les 
mécaniques  pour  la  filature  de  cotan,  quil  a  fait 
venir  d'Angleterre  par  ordre  du  gouvernement;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  de 
finances,  décrète  que  la  trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
241  livres,  pour  être  employées  à  payer  au  ci- 
toyen Leclerc  ce  qui  lui  est  dû  sur  les  méca- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés 
Hon  Portiez  (de  l'Oise),  tome  109,  n»  68. 
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niques  pour  la  filature  de  coton,  qu'il  a  fait 
venir  d'Angleterre  par  ordre  du  gouvernement.  >> 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Cauibacérës,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (1)  sur  les  passeports  à  délivrer  à  ceux  qui 
veulent  sortir  du  territoire  de  la  République;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  renvoyé,  le  25  novembre, 
à  votre  comité  de  législation,  une  pétition  pré- 
sentée par  le  citoyen  Guillaume  Eupin  (2),  et  le 
renvoi  porte  que  le  rapport  vous  en  sera  fait  le 
lendemain;  cette  disposition  annonce  que  vous 
avez  été  touchés  de  la  situation  du  pétitionnaire, 
et  de  la  nécessité  de  faire  cesser  les  difficultés 
qu'il  éprouve. 

Le  comité  de  législation  s'est  empressé  de  ré- 
pondre à  vos  vues,  en  remettant  sous  vos  yeux 
l'analyse  de  cette  pétition;  et,  en  vous  propo- 
sant, non  un  décret  particulier  pour  Eupin,  mais 
une  mesure  générale  qui,  sans  compromettre  la 
sûreté  de  l'Etat,  assurera  à  ce  pétitionnaire  et  à 
tous  ceux  qui  formeraient  des  demandes  sem- 
blables, les  moyens  d'obtenir  la  liberté  de  sortir 
du  territoire  de  la  République,  pour  se  rendre 
dans  les  lieux  où  ils  pourraient  être  appelés  pour 
des  causes  particulières. 

Jacques-François  Eupin,  âgé  de  60  ans,  habi- 
tant de  Valenciennes,  a  perdu  un  emploi  dont 
les  salaires  fournissaient  à  sa  subsistance  :  dénué 
de  secours,  il  a  désiré  de  se  retirer  à  Cadix 
auprès  de  deux  de  ses  enfants  qui  y  sont  établis. 
Pour  effectuer  ce  projet,  il  a  demande  un  passe- 
port à  la  municipalité  de  Valenciennes.  Les  offi- 
ciers municipaux  n'ont  pas  cru  pouvoir  pro- 
noncer sur  cette  demande,  et  l'ont  renvoyée  au 
ministre  des  affaires  étrangères;  de  son  côté,  le 
ministre  a  renvoyé  Eupin  à  la  municipalité.  Dans 
cette  incertitude,  Eupin  fils  s'est  adressé  à  la 
Convention  nationale,  et  il  a  demandé  qu'elle 
veuille  bien,  ou  ordonner  qu'il  sera  délivré  à 
son  père  un  passeport,  ou  tracer  la  route  qu'il 
faut  prendre  pour  en  obtenir. 

Après  avoir  examiné  la  pétition  de  G.  Eupin, 
le  comité  de  législation  a  été  frappé  du  carac- 
tère de  vérité  qu'elle  présente;  mais  il  a  reconnu 
que  la  loi  s'opposait  a  ce  qu'elle  fût  accueillie. 
Rappelez-vous,  citoyens,  que  lorsque  la  gravité 
des  circonstances  eut  déterminé  l'Assemblée  lé- 
gislative à  déclarer  que  la  patrie  était  en  danger, 
elle  annonça  que  dès  lors  tous  les  citoyens,  étant 
en  état  de  réquisition  continuelle,  il  était  néces- 
saire d'empêcher  qu'aucun  d'eux  ne  pût  se  sous- 
traire au  devoir  sacré  de  marcher  au  secours 
de  la  patrie  lorsqu'il  en  serait  requis  dans  les 
formes  légales.  Cette  considération  détermina  la 
loi  du  29  juillet  :  elle  porte  à  l'article  l^"-  que, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  déclaré  que 
la  patrie  n'est  plus  en  danger,  il  ne  pourra  plus 
être  délivré  de  passeport  pour  sortir  du  royaume  à 
aucun  citoyen  français.  L'article  suivant  n'excepte, 
de  celte  disposition,  que  ceux  qui  auraient  une 
mission  du  gouvernement  et  leur  suite,  les  gens 
de  mer,  les  négociants  et  leurs  facteurs,  les  cul- 
tivateurs pour  l'exploitation  de  leurs  héritages 
et  la  vente  de  leurs  denrées. 

La  Convention  nationale  n'a  point  encore  pro- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  Collection 
Portiez  (de  l'Oise),  tome  209,  n»  7. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  tome  LUI, 
séance  du  25  novembre  1792,  page  582,  la  pétition  de 
Guillaume  Eupin. 


nonce  que  la  patrie  n'était  plus  en  danger  ;  la  loi 
du  29  juillet  doit  donc  encore  être  exécutée.  Le 
citoyen  Eupin  n'est  point  au  nombre  de  ceux  en 
faveur  de  qui  elle  a  déterminé  des  exceptions; 
il  ne  peut  donc  pas,  en  l'état,  lui  être  délivré  de 
passeport,  et  il  ne  peut  pas  se  plaindre  des  refus 
qu'il  a  éprouvés  de  la  part  des  diverses  autorités 
auxquelles  il  a  eu  recours;  mais  en  reconnais- 
sant, citoyens,  que  la  pétition  du  citoyen  Eupin 
est  repoussée  par  la  loi,  n'est-il  pas  dans  Tordre 
de  vos  devoirs  d'arrêter  des  dispositions  qui, 
sans  rétracter  la  mesure  de  sûreté  générale,  dé- 
crétée par  l'Assemblée  législative,  puissent  laisser 
aux  bons  citoyens  la  faculté  de  passer  chez 
l'étranger  lorsqu'ils  y  seront  appelés  pour  leurs 
intérêts  ou  pour  leurs  affaires? 

Le  comité  de  législation  s'est  décidé  pour  l'af- 
firmative; mais,  en  même  temps  qu'il  estime 
qu'il  convient  d'ajouter  à  la  loi  du  29  juillet,  il 
pense  qu'il  doit  être  pris  des  précautions  propres 
a  prévenir  l'abus  que  l'on  pourrait  faire  des  dis- 
positions qu'il  va  vous  proposer.  Ces  précautions 
consistent  à  autoriser  les  directoires  de  départe- 
ment à  délivrer  des  passeports  lorsqu'ils  auraient 
vérifié  les  motifs  allégués  par  ceux  qui  en  feraient 
la  demande,  et  après  en  avoir  reconnu  la  légiti- 
mité. Mais  en  confiant  ce  pouvoir  aux  directoires 
de  département,  le  comité  pense  qu'ils  ne  doi- 
vent en  faire  usage,  qu'après  avoir  pris  l'avis 
des  directoires  de  district  et  des  conseils  géné- 
raux des  communes,  et  dans  le  cas  seulement 
où  ces  deux  autorités  constituées  approuveraient 
la  demande  des  passeports. 

Celui  qui  jouit  de  l'estime  de  ses  concitoyens, 
celui  que  l'opinion  publique  a  placé  parmi  les 
amis  de  la  patrie,  n'aura  point  à  redouter  la 
réunion  des  suffrages  que  nous  demandons;  et 
cette  réunion  aura  l'avantage  de  prévenir  l'effet 
des  surprises  et  des  intelligences  particulières; 
d'ailleurs,  on  ne  peut  opposer  ni  la  supériorité 
accordée  au  département  dans  l'ordre  des  pou- 
voirs, ni  la  convenance  de  laisser  à  cette  admi- 
nistration la  faculté  de  décider,  en  cas  de  dis- 
corde, entre  le  district  et  la  municipalité.  Ce 
n'est  point  un  jugement  qu'il  s'agit  de  rendre, 
mais  une  triple  attestation  qu'il  faut  obtenir, 
afin  de  déjouer  les  coupables  manœuvres  des 
malintentionnés,  et  de  retenir  à  leur  poste  des 
citoyens  qui  voudraient  se  permettre  trop  faci- 
lement de  sortir  du  territoire  français  dans  un 
temps  où  la  patrie  peut  avoir  besoin  de  leur 
présence.  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète 
que  les  personnes  non  comprises  dans  l'article  2 
de  la  loi  du  29  juillet  dernier,  qui  seraient  dans 
la  nécessité  de  sortir  de  la  République  pour 
leurs  intérêts  et  pour  leurs  affaires,  s  adresse- 
ront aux  directoires  de  département  dans  le  ter- 
ritoire desquels  elles  sont  domiciliées,  qui  pour- 
ront, s'ils  jugent  les  causes  légitimes  et  suffi- 
samment vérifiées,  leur  accorder  des  passeports 
dans  les  formes  décrétées  par  les  lois,  a[)rès 
avoir  préalablement  pris  l'avis  des  directoires 
de  district  et  des  conseils  généraux  des  com- 
munes; et,  dans  le  cas  seulement  oii  les  conseils 
généraux  des  communes  et  les  directoires  de 
district  approuveraient  la  demande  des  passe- 
ports et  en  trouveraient  les  motifs  légitimes.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  au  nom  du  comité  des  domaines, 
rend  compte  des  difficultés  qui  ont  engagé  les 
officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de 
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Chàtillon-sur-Seine  à  suspendre  l'adjudication 
des  bois  pour  l'ordinaire  de  1793,  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  révoquer  le  privilège 
accordé  à  Erard,  Louis  Guy,  Châtenay  et  sa  femme, 
par  L'arrêt  du  conseil  du  14  mars  17S6,  de  se  faire 
délivrer  par  les  adjudicataires  de  la  coup'e  de  la 
haute  forêt  de  Chàtillon-sur-Seine,  quatre  mille 
cordes  de  bois  de  charbonnette  pour  alimenter  la 
forge  d'Essarols;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  domaines, 
sur  les  ditticultés  qui  ont  engagé  les  officiers  de 
la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Ghâtillon-sur- 
Seine  à  suspendre  l'adjudication  de  la  coupe 
des  bois  de  ladite  maîtrise  pour  l'ordinaire  de 
1793,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  privilège  accordé  à  Erard,  Louis  Guy, 
Ghâtenay  et  sa  femme,  par  l'arrêt  du  conseil  du 
14  mars  1786,  de  se  faire  délivrer  parles  adjudi- 
cataires de  la  coupe  de  la  haute  forêt  de  Chà- 
tillon-sur-Seine quatre  mille  cordes  de  charl)on- 
nette  pour  alimenter  la  forge  d'Essarois,  de- 
meure nul  et  révoqué;  et  cette  fourniture  sera 
à  l'avenir  rayée  du  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication de  ladite  forêt. 

«  La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  autres  questions  présentées  par  les 
officiers  de  la  maîtrise  de  Ghâtilloii,  attendu 
l'existence  des  lois  antérieures,  et  notamment 
de  celle  du  29  septembre  1791.  > 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  propose,  par  article  additionnel, 
de  décréter  ce  qui  suit  : 

«  Que  les  privilèges  accordés  à  différents  ci- 
devant  seigneurs  ou  particuliers  dans  les  forêts 
nationales,  sont  et  demeurent  supprimés,  et 
qu'à  l'avenir  il  ne  sera  délivré  à  qui  que  ce  soit 
des  cordes  ou  autres  bois  dans  lesdites  forêts.  » 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au  co- 
mité des  domaines.) 

Delannay  le  jeune,  au  notn  du  comité  de  légis- 
lation, présente  mi  projet  de  décret  pour  attribuer 
au  tribunal  criminel  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  la  connaissance  de  l'accusation  contre  Lajard, 
Vincent,  Jacob  Benjamin,  Vas t,  Lebrun  et  Delaunay  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète 
que  les  accusations  contre  Vincent,  commis- 
saire ordonnateur  de  l'armée  du  Midi  :  Jacob 
Benjamin,  fournisseur  de  la  même  armée  ;  Vast, 
commissaire  des  guerres  à  Lyon  ;  Lajard,  four- 
nisseur; Lebrun,  négociant  à  Montpellier,  et  De- 
launay, seront  portées  et  suivies  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  département  de  Rhône-et- 
Loire.  > 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  colonial,  pré- 
sente un  projet  de  décret  au  sujet  du  citoyen  Ma- 
ges, déporté  illégalement  du  Port-au-Prince,  et  des 
citoyens  Joulin,  Martin  et  Labois,  déportés  illégale- 
ment de  Saint-Domingue;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  con- 
formément au  décret  du  2  juillet  dernier,  con- 
cernant les  citoyens  déportés  illégalement,  le 
citoyen  Mages,  déporté  du  Port-au-Prince,  les 
citoyens  Joulin,  Martin  et  Labois,  déportés  de 
Saint-Domingue,  seront  libres  d'y  retourner  pour 
y  vivre  sous  la  protection  des  lois  ;  qu'il  leur 


sera  fourni  passage  et  payé  200  livres  à  chacun 
pour  se  rendre  au  lieu  de  l'embarquement,  les- 
quels frais  seront  avancés  par  le  Trésor  public 
sur  les  fonds  destinés  à  l'administratiofi  des 
colonies  et  rejetéj  en  sols  additionnels  sur  les 
impositions  de  Saint-Domingue  de  l'année  pro- 
chaine, sauf  le  recours  de  la  colonie  sur  les  au- 
teurs de  la  déportation.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  même  membre,  au  nom  du  comité  colonial, 
propose  le  renvoi  au  ministre  de  la  marine  de 
la  demande  de  secours  de  la  dame  Michel,  épouse 
du  colonel  en  second  du  bataillon  de  l'Allier  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi 
de  la  pétition  de  la  dame  Michel,  épouse  du  co- 
lonel en  second  du  bataillon  de  l'Allief.  au  mi- 
nistre de  la  marine,  pour,  en  vertu  de  la  loi  du 
18  mai  dernier,  accorder  à  la  dame  Michel  les 
secours  dont  elle  ne  peut  se  passer.  » 

(La  Convention  nationale  adopte  ce  projet  de 
décret.) 

Pierre  Baille,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret \[)  sur  les  dettes  de  V octroi  des  marchands  de 
Rouen  et  sur  les  pensions  accordées  par  les  direc- 
teurs de  cet  octroi  à  divers  employés;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1". 

«  Les  dettes  de  l'octroi  des  marchands  de 
Rouen  sont  comprises  parmi  les  dettes  de  la  com- 
mune de  Rouen  ;  en  conséquence,  les  directeurs 
de  l'octroi  rendront  compte  au  conseil  général 
de  la  commune  de  l'actif  et  du  passif  de  leur 
caisse,  et  feront  verser  entre  les  mains  du  tré- 
sorier de  la  commune  tous  les  deniers  dont  leur 
trésorier  se  trouve  actuellement  dépositaire. 

Art.  2. 

•  Les  pensions  accordées  par  les  directeurs  de 
l'octroi  à  divers  employés,  et  celles  accordées  à 
trois  Anglaises  pour  avoir  formé  des  élèves  en 
filature, "sont  vérifiées  par  la  commune  de  Rouen, 
pour  être  payées  par  elle,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  3. 

«  Les  sommes  qui  seront  versées  par  la  caisse 
de  l'octroi  dans  celle  de  la  commune  de  Rouen, 
seront  employées  :  1°  au  payement  du  traitement 
des  employés  dudit  octroi,"  jusqu'au  jour  où  ils 
ont  dû  cesser  leurs  fonctions;  2"  à  celui  de  tous 
les  intérêts  échus,  et  des  pensions  aussi  échues 
qui  se  trouveront  être  à  la  charge  de  la  com- 
mune; 3°  à  l'extinction  des  contrats  et  pro- 
messes, en  commençant  toujours  par  ceux  de 
moindre  valeur,  et  dont  l'intérêt  est  le  plus  cher. 

Art.  4. 

«  Le  directoire  du  département  surveillera  la 
comptabilité  de  cet  arriéré,  et  il  ne  pourra  être 
fait  aucun  payement  que  d'après  une  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  commune,  auto- 
risée par  le  département  sur  l'avis  du  directoire 
du  district. 


(l)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  152,  n*  2. 
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Art.  5. 


«  Les  pensionnaires  de  l'octroi  qui,  par  le  pré 
sent  décret,  ne  sont  pas  déclarés  créanciers  de 
la  commune  de  Rouen,  sont  autorisés  à  présenter 
leurs  titres  au  directeur  général  de  liquidation, 
qui  en  rendra  compte  à  la  Convention.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ruhl,  au  nom  de  la  commission  des  Dou%e., 
fait  un  troisième  rapport  {\)sur  les  pièces  trouvées 
au  château  des  Tuileries,  dans  l'armoire  de  fer,  et 
relatives  à  la  correspondance  du  général  Dumouriez; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  vous  avez  chargé,  par  un  décret, 
votre  commission  des  Douze  de  vous  soumettre 
ceux  des  papiers  trouvés  au  château  des  Tui- 
leries, qui  sont  relatifs  à  Dumouriez.  Ces  pièces 
sont  de  deux  espèces  :  celles  relatives  aux  four- 
nitures de  l'armée  et  celles  qui  le  regardent 
personnellement. 

Je  parlerai  d'abord  des  pièces  qui  ont  trait 
aux  fournitures.  La  première  est  une  lettre  de 
Sainte-Foy  adressée  au  citoyen  d'Albarède,  son 
homme  d'affaires  ;  la  voici  (2)  : 

«  Mont-Saint-Martin,  jeudi  soir,  18  octobre. 

«  Toute  vérification  faite,  mon  cher  d'Albarède, 
les  effets  arrivés  par  le  chariot  n'ont  pas  souffert 
la  moindre  altération.  J'ai  frémi  une  minute  de 
voir  déballer  mes  porcelaines  bleu  céleste  ;  mais 
i)ientôt  j'ai  été  rassuré,  et  elles  sont  actuelle- 
ment placées,  et  placées  à  toujours,  à  ce  que 
j'espère. 

«  J'ai  ici  Dumouriez  depuis  deux  jours,  il  y  a 
reçu  tous  ses  courriers  allant  et  venant  soit  de 
Paris,  soit  de  l'armée,  et  il  y  a  expédié  ses 
aft'aires  et  réfléchi  son  plan  de  manière  que  ce 
petit  repos  n'y  aura  pas  nui.  Peut-être  même 
tout  au  contraire  ;  car  les  têtes  s'échauffent  au 
milieu  des  événements,  et  d'événements  aussi 
rapides  que  ceux  qui  se  sont  passés  depuis  sept 
semaines.  Demain,  après  déjeuner,  lui  et  ses 
compagnons  partent  pour  Cambrai,  où  je  les 
accompagne,  et  d'où  je  reviendrai  après  dîner, 
quand  ils  repartiront  pour  aller  coucher  à  Va- 
lenciennes.  Toute  cette  marche  est  notée,  et  il 
est  attendu  aux  heures  annoncées. 

«  Demain  donc,  ou  samedi,  je  serai  plus  oisif, 
et  le  papier  que  je  vous  noircirai  s'en  ressentira. 
Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur  .  » 

Voici  une  autre  lettre  du  même  (3)  : 

«  Mont-Saint-Martin,  dimanche  21,  matin. 

«  Je  n'ai  guère  que  le  temps  de  quelques 
mots  avant  le  départ  du  courrier,  mon  cher 
d'Albarède  ;  et  je  me  hâte  d'en  profiter  pour 
vous  dire  que  j'ai  trouvé  hier  ici,  à  mon  retour 
de  Cambrai,  votre  lettre  du  19,  à  laquelle  je 
répondrai  plus  en  détail  demain. 

"  Après  avoir  eu  Dumouriez  deux  jours  et 
demi  ici,  je  l'ai  accompagné  à  Cambrai  où  j'ai 
eu  ma  part  des  festivités  qu'on  lui  a  faites  dans 
son  pays  natal  :  il  a  prolité  fort  bien  de  cet 
enthousiasme  pour  renforcer  la  légion  de  Cam- 
berlots  ;  ce  qu'il  a  fait  avec  d'autant  plus  de 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  5  décembre  1792, 
page  362,  le  second  rapport  de  Riihl. 

(2)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  la  pièce 
justificative  n"  87. 

(3)  \  oy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  la  pièce 
justiticative  u»  85. 


facilité,  queje  crois  que  s'il  eût  voulu,  toute  cette 
ville  l'aurait  suivi,  et  n'aurait  laissé  personne 
dans  les  maisons.  Je  l'ai  embarqué  hier,  à 
10  heures  du  matin,  pour  Yalenciennes,  entouré 
d'une  bonne  escorte,  d'autant  plus  utile  qu'un 
corps  de  12,000  Autrichiens  était  encore  à  Mar- 
chiennes.  11  eût  été  très  possible  qu'un  gros 
de  cavalerie  légère  s'en  détachât  à  travers  les 
terres,  pour  tomber  sur  quelque  point  de  la 
route  au  moment  de  son  passage,  et  l'emmener 
avec  eux  bien  poliment  ;  l'idée  en  avait  même 
percé  dans  le  pays.  Je  saurai  aujourd'hui  de  ses 
nouvelles,  et  je  n'en  suis  pas  inquiet.  Sa  cam- 
pagne belgique  commencera  avant  la  fin  de  cette 
semaine,  et  je  tiens  pour  sur  qu'elle  sera  bril- 
lante. 11  est  heureux  :  et  déjà  le  beau  temps  se 
prépare  à  le  favoriser  de  ce  côté-ci,  comme  les 
pluies  l'ont  aidé  à  pourrir  l'armée  prussienne  en 
Champagne. 

«  Je  vous  accuse  donc,  mon  cher  ami,  la  ré- 
ception du  paquet  de  gants  pour  la  petite,  ainsi 
que  des  500  livres  en  assignats  qui  étaient 
dedans,  comme  aussi  les  deux  procurations 
sous  seing  privé,  et  les  deux  billets  destinés  à 
M"''  Sainte-Agathe  :  ainsi  nous  voilà  parfaitement 
en  règle  à  cet  égard. 

«  M.  Bruns  a  tort  de  croire  qu'il  est  si  indiffé- 
rent que  les  caisses  soient  emballées  ou  non 
dans  une  voiture  qui  vienne  directement  ici. 
Sans  cette  condition,  ils  les  déchargent  à Noyon  : 
quelque  petite  charrette  les  pousse  jusqu'à  Ham, 
quelque  autre,  quand  cela  se  trouve,  de  Ham  à 
Saint-Quentin  ;  et  tous  ces  déballages,  faits  sans 
ménagement,  secouent,  ébranlent  les  caisses  et 
cassent  beaucoup  de  choses,  sans  compter  que 
dans  tous  ces  endroits  exposés  à  l'humidité  et 
à  la  pluie,  tout  se  gâte.  J'aime  donc  mieux, 
infiniment  mieux,  payer  plus  cher,  et  que  les 
rouliers  soient  obligés  de  venir  décharger  et  être 
payés  ici  :  tâchez  qu'il  prenne  ce  moyen;  il  s'en 
trouvera  mieux  et  coûte  qu'il  coûte,  moi  aussi. 

(I  Mille  tendres  bonjours,  mon  cher  ami.  » 

Troisième  lettre  de  Sainte-Foy  à  d'Albarède, 
dans  laquelle  il  lui  dit  : 

«  Depuis  que  je  suis  à  Bruxelles,  croyez-vous 
que  je  n'ai  pas  pensé  à  l'objet  de  mon  voyage! 
Cette  campagne  sera  bonne,  et  pour  vous  et  pour 
moi.  » 

La  quatrième  est  datée  du  21  novembre  1792, 
d'Albarède  félicite  Sainte-Foy  d'avoir  trouvé 
cette  occasion  brillante  de  faire  fortune;  la 
voici  (1)  : 

«  Paris,  21  novembre  1792,  mercredi. 

«  Me  voilà  encore  avec  quatre  lignes  de  vous, 
citoyen  président,  et  toujours  sans  la  note  des 
oppositions  chez  Brochard,  que  je  vous  demande 
à  cor  et  à  cri,  et  que  vous  ne  m'envoyez  pour- 
tant pas. 

«  Je  suppose  que  Bruns  vous  aura  encore 
trouvé  au  Verd-Muguet,  puisque  vous  me  parlez 
de  grandes  occupations,  et  que,  suivant  les 
apparences,  vous  n'aurez  point  consommées 
dans  si  peu  de  temps.  11  serait  cependant  fort 
possible  que  vous  eussiez  parachevé  cette  be- 
sogne. Vous  avez  une  facilité  incroyable  au  tra- 
vail ;  et  pourvu  qu'il  fasse  jour,  je  ne  suis  pas 
en  peine  de  vous,  car  on  n'est  pas  plus  expé- 
ditif  que  vous  en  affaires  ;  mais  gare  si  la  nuit 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  la  pièce 
justificative  n°  88.' 
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vous  attrape:  Vous  n'y  voyez  guère,  vous  lisez 
difficilement,  et  vous  écrivez  de  même.  Je  vou- 
drais de  toute  mon  âme,  mon  aimable  président, 
être  à  vos  côtés,  pour  y  jouer  le  rôle  de  secré- 
taire et  la  nuit  et  le  jour. 

«  Vous  me  dites  sur  le  compte  de  Gingeot  et  à 
l'égard  des  500  livres  ce  que  je  ne  voudrais  pas, 
et  vous  taisez  précisément  ce  qui  me  ferait 
plaisir.  Vous  êtes,  mon  cher  maître,  l'homme 
du  monde  le  plus  aimable  et  le  plus  froid  dans 
certaines  occasions.  Je  ne  puis,  dans  ce  moment, 
m'expliquer  mieux;  un  peu  plus  tard,  je  vous 
mettrai  au  fait.  Trouvez  bon,  en  attendant,  que 
les  500  livres  dont  il  s'agit  restent  à  votre  crédit 
dans  l'article  de  la  recette  ;  ce  sacrifice  de  ma 
part  est  indispensable,  et  vous  approuverez,  j'en 
suis  certain,  ma  délicatesse  à  cet  égard. 

"  Vous  me  ravissez,  mon  cher  maître,  en  m'ap- 
prenant  vos  dispositions  relativement  à  votre 
voyage  de  Bruxelles.  Je  vous  réitère  que  vous 
n'avez  rien  de  mieux  à  faire,  et  pour  votre  bon 
ami  D...  et  pour  vos  intérêts,  et  je  compte  bien 
que  cette  belle  occasion  ne  vous  écnappera 
pas. 

«  Je  suis  bien  content  que  François  soit  rendu 
au  MoDt-Saint-Martin,  il  va  y  trouver  de  quoi  se 
dérouiller  un  peu.  Bruns  vous  y  rendra  aussi 
de  grands  services.  N'oubliez  point  surtout, 
mon  cher  ami,  de  l'occuper  de  suite  à  vous 
monter  le  billard,  c'est  un  amusement  essentiel 
pour  la  campagne;  il  ne  faudra  pas  manquer 
aussi  de  lui  faire  rafraîchir  le  bout  des  queues, 
qui  commencent  à  se  déformer. 

'.  Je  compte  partir  d'ici  pour  le  Mont-Saint- 
-Martin  lundi  prochain.  Voulez-vous  que  je  vous 
amène  un  cabriolet  et  que  je  vienne  en  poste? 
Si  vous  n'avez  pas  besoin  là-bas  de  cabriolet,  je 
prendrai  tout  uniment  la  diligence  !  Gela  m'est 
parfaitement  égal.  Si,  par  exemple,  Bellanger 
vient  avec  moi,  je  m'embarque  dans  son  ca- 
briolet, cela  va  de  suite. 

«  Mandez-moi  si  vous  avez  oublié  quelque 
commission  ici,  parce  que  je  pourrais  la  rem- 
plir avant  mon  départ  et  vous  l'apporter. 

«  Quant  à  ce  qui  me  restera  de  fonds,  après 
avoir  fait  les  paiements  d'urgence,  je  vous  les 
apporterai,  car  il  faut  qu'il  nous  en  reste.  Vous 
savez,  comme  moi,  que  25  louis  font  le  plus 
grand  plaisir  dans  certains  cas  ;  il  est  bon  d'être 
un  peu  prévoyant  pour  ses  amis  et  je  veux 
l'être  pour  vous.  Je  ne  connais  point  l'état  de 
vos  finances  là-bas:  vous  serez  d'ailleurs  à 
même  de  faire,  au  Mont-Saint-Martin,  l'emploi 
que  vous  voudrez  de  ce  que  vous  aurez  de  trop; 
au  lieu  que  s'il  venait  à  vous  en  manquer,  nous 
ne  saurions  où  aller  en  prendre. 
^  «  J'apporterai  avec  moi  toutes  les  pièces  à 
l'appui  de  mon  compte;  ce  n'est  pas  pour  moi, 
mais  pour  vous,  afin  que  vous  reconnaissiez  ceux 
de  vos  créanciers  qui  méritent  plus  ou  moins 
de  préférence  et  que  vous  apostilliez  leurs  mé- 
moires en  conséquence. 

'-  J'ai  été  hier  à  Neuilly,  pour  retirer  d'un 
certain  Golombelle  des  papiers  à  vous  apparte- 
nant et  trouvés  par  cet  homme  chez  le  sieur 
Plassemant;  j'ai  beaucoup  remercié  ce  brave 
citoyen  de  son  obligeance,  en  retirant  ce  pa- 
quet de  papiers  qui  peuvent  vous  être  infini- 
ment utiles  ;  je  voulais  faire,  comme  on  dit, 
d'une  pierre  deux  coups,  mais  je  n'ai  pu  voir 
ni  M™«  de  Montesson  ni  son  homme  d'af- 
faires, avec  lequel  il  est  pourtant  nécessaire 
que  j'aie  une  conférence  relativement  à  tout 
plein  de  petits  objets  qui   restent  à  terminer  ; 
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il  m'avait  promis  de  passer  chez  moi,  mais  il 
n'a  point  tenu  parole,  c'est  un  débiteur,  c'est 
tout  dire,  car  si  nous  étions  les  siens,  il  eût  été 
très  exact;  ce  ne  sont  que  des  misères,  à  la  vé- 
rité ;  mais  elles  méritent  qu'on  les  finisse  et 
qu'on  s'en  occupe.  Vous  ne  sauriez  croire,  mon 
cher  ami,  combien  de  fois  il  a  fallu  parler  pour 
enlever  les  malheureux  cordons  de  sonnettes  ; 
François  peut  vous  confirmer  le  fait,  qui  n'a 
pas  manqué  de  causer  de  l'humeur  à  .M"®  la 
Douairière,  ainsi  qu'à  ses  agents  ;  cette  race 
voudrait  tout  avoir  à  bon  marché,  pour  rien. 

«  J'attendrai,  courrier  par  courrier,  bien 
exactement,  votre  réponse  à  celle-ci,  afin  d'avoir 
le  temps  de  faire  ce  que  vous  désirerez,  avant 
que  je  quitte  Paris. 

«  Voici  les  créanciers  de  votre  note,  à  qui 
j'ai  donné  de  l'argent,  savoir  : 

«  A  M.  Benoit. . .  400  liv.  »  s.  ] 
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«  Au  commissai- 
re Demonville 600  »       } 

et  j'ai  mis  décote  tous  les  autres;  ils  attendront, 
s'ils  veulent,  ou  ils  n'attendront  pas  et  ils  fe- 
ront ce  qu'ils  jugeront  à  propos. 

«  Mais  j'ai  payé  une  infinité  d'autres  petits 
objets  que  je  ne  pouvais  point  décemment  dif- 
férer d'acquitter  ;  vous  en  jugerez  bientôt  les 
pièces  à  la  main,  car  je  vous  les  apporte  toutes 
sans  distinction.  > 

Dans  une  lettre  de  Talon  à  Dumouriez,  il  est 
dit  (t): 

«  Tu  sais,  mon  ami,  que  je  suis  à  voyager, 
mais  je  n'en  partage  pas  moins  tes  succès  et 
l'amitié  te  fait  un  compliment  bien  sincère.  Mon 
oncle  va  te  faire  une  proposition  avantageuse 
pour  ton  armée  et  si  tu  peux  l'accepter,  tu 
m'obligeras  dans  la  personne  d'un  de  mes  amis 
(^ue  tu  connais,  je  crois,  un  peu,  M.  Parck.  Je 
t  embrasse  et  te  souhaite  toutes  sortes  de  pros- 
pérités. Si  nous  avions  pu  nous  voir,  la  chose 
publique  n'y  aurait  pas  perdu.  L'ami  que  je  te 
recommande  est  un  bon  jacobin;  il  envoie  à 
mon  oncle  des  échantillons  que  l'on  te  mettra 
sous  les  yeux.  Adieu,  mon  ami,  tu  m'obligeras 
et  ioi  aussi. 

«  Ton  ami, 

«  Signé  :  Talon. 

«  La  fourniture  sera  composée  de  drap  pour 
habits  complets,  bonnets,  bas,  couvertures.  » 

Dans  la  sixième,  il  est  uniquement  question 
de  fournir  des  capotes  à  l'armée  ;  la  voici  (2)  : 

«  Dunkirk,  18  novembre  1792. 

«  Vous  voyez,  mon  cher  ami,  que  je  vous  ai 
toujours  dans  la  tête.  Je  ne  crains  pas  de  vous 
importuner,  mais  je  craignais  d'être  importun 
au  général  Dumouriez,  c'est  pourquoi  je  n'ai  pas 
réussi,  comme  aurait  fait  une  personne  plus 
hardie.  En  cas  que  vous  l'alliez  voir,  ou  que  vous 
lui  écriviez,  je  vous  prie  de  lui  témoigner  ma 
reconnaissance  des  marques  d'amitié  dont  il  m'a 
comblé,  et  de  tâcher  de  l'engagera  orendre  seu. 
lement  un  millier  d'habits,  vestes  et  culottes,  et 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  la  pièce 
justificative  n°  83. 

(2)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  la  pièce 
justificative  n"  89. 


408 


[Gonvoiition  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [I  décembre  ilQi.] 


capotes  dont  j'ai  montré  à  M.  Simons  des  échan- 
tillons, et  dont  il  a  été  fort  content,  ainsi  que 
M.  Malus;  mais  ils  n'ont  pu  rien  faire  sans  l'ap- 
probation du  général  ;  je  vous  prie  donc  de  me 
continuer  votre  amitié.  Il  y  aura  à  gagner  sans 
rien  risquer,  si  vous  pouviez  m'instruire  de 
bonne  heure  de  l'apparence  de  paix  avec  les  Au- 
trichiens, ou  de  certitude  que  les  Français  entre- 
ront en  Hollande.  Ne  perdez  pas,  je  vous  prie, 
de  vue  ces  objets,  et  comptez  toujours  sur  ma 
reconnaissance;  si  le  citoyen  de  la  Sonde  est 
avec  vous,  je  vous  prie  de  lui  faire  bien  mes 
compliments.  Je  pars  dans  le  moment  pour 
Lonares. 

«  Signé  :  J.  ParK.  » 

La  septième,  enfin,  est  une  lettre  de  Saint-Léon 
à  Sainte-Foy  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  5  novembre  1792. 

«  Je  ne  reçois  qu'aujourd'hui,  mon  cher  ami, 
votre  lettre  datée  du  24  octobre.  J'avais  eu  de 
vos  nouvelles  par  la  Sonde  ;  mais  c'est  toute  autre 
chose  d'en  recevoir  de  vous-même.  Je  vous  fais, 
et  à  la  chose  publique,  mon  compliment  sincère 
de  toutes  vos  dignités  civiques,  et  je  regrette 
pour  vos  voisins  que  votre  dignité  d'électeur 
vous  prive  du  plaisir  d'être  juge  de  paix, 
dignité  pour  laquelle  la  nature  prévoyante  vous 
avait  formé  tout  exprès.  Mais  votre  caractère 
conciliant  me  persuade  que,  sans  en  avoir  le 
titre,  vous  en  remplirez  les  fonctions  ;  et  pour 
moi,  je  me  soumettrais  d'avance  à  votre  juge- 
ment, pourvu  que  la  partie  adverse  ne  portât 
point  de  cotillon. 

«  Je  ne  sais  à  qui  de  vous  ou  de  Duraouriezje 
dois  faire  mon  compliment  sur  les  deux  jours 
que  vous  avez  passés  ensemble.  Je  ne  doute  pas 
que  les  plans  de  Dumouriez  ne  préparent  beau- 
coup de  lest  autrichien  pour  la  barque  à  Garon  ; 
à  sa  place,  nos  plans  et  nos  travaux,  ou  plutôt 
mes  études  auprès  de  vous,  mon  maître,  eussent 
été  pluspopulateurs  qu'exterminateurs  ;  en  atten- 
dant, je  me  suis  marié  avec  M"^  Hugguer,  née 
Vanrobais,  pour  essayer  si  à  moi  tout  seul,  et 
loin  de  vos  bons  conseils,  je  pourrais  multiplier. 

«  Mandez-moi  quand  vous  serez  auprès  du 
général.  J'aurais  un  grand  plaisir  à  vous  écrire 
à  Bruxelles;  j'aurais  un  plus  grand  plaisir  à  y 
causer  avec  vous  ;  j'en  sais  un  peu  plus  qu'un 
autre  en  finance,  je  n'organiserais  pas  mal,  je 
crois,  celle  d'une  république  neuve  et  riche,  et 
qui  n'a  pas  de  dettes  ;  et  je  sens  que  je  nagerais 
plus  à  mon  aise  dans  ce  grand  canal,  que  dans 
la  cuve  étroite  et  pleine  de  gravier  où  je  suis 
embourbé. 

«  Haller  a  gagné  son  procès  au  tribunal  de 
cassation  ;  mais  le  grand  chicot  à  arracher,  c'est 
d'obtenir  justice  une  quatrième  fois  auprès  du 
comité  et  de  l'Assemblée  ;  nous  y  travaillerons  ; 
mais  mon  comité  n'est  pas  encore  organisé. 

«  Je  ne  puis,  mon  ami,  vous  envoyer  d'Alba- 
rède  dans  ce  moment-ci  ;  la  moitié  au  moins  de 
mes  bureaux  m'avait  demandé  des  congés  ;  je 
lésai  tous  refusés,  et  vous  sentez  que  je  ne  puis 
encore  faire  d'exception  ni  d'exemple. 

«  Adieu,  mon  ami  ;  je  lirai  à  ma  femme,  en 
rentrant,  tout  ce  que  vous  me  dites  d'aimable 
pour  elle,  et  d'avance  elle  vous  en  remercie, 
u  Signé  :  SaïNT-LÉON.  » , 

(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  la  pièce 
justificative  n"  86. 


Vlusieurs  membres  :  Tout  cela  n'est  rien  ! 

Uùhl,  rapporteur,  continuant  la  lecture  des 
pièces.  La  première  pièce,  relative  personnelle- 
ment à  Dumouriez,  est  une  lettre  de  Laporte  au 
roi,  du  19  mars  1791.  La  voici  (1)  : 

«  Sire, 

«  J'ai  l'honneur  d'adresser  a  Votre  Majesté  la 
lettre  de  Dumouriez.  Quoique  d'une  opinion  très 
différente  sur  les  affaires  publiques  depuis  deux 
ans,  je  n'ai  pas  cru  devoir  rompre  avec  lui  une 
liaison  qui  date  de  notre  enfance  et  du  collège. 
Je  me  suis  cependant  défié  de  lui,  il  y  a  dix-huit 
mois  ;  mais  soit  qu'il  ait  cherché  alors  à  me 
tromper,  soit  qu'il  fût,  comme  ie  l'ai  cru  etlecti- 
vement,  de  bonne  foi,  il  m'a  dès  lors  témoigne 
tant  d'attachement  pour  la  personne  de  Votre 
Majesté,"etpour  la  royauté;  tant  d'aversion  pour 
les  chefs  des  factieux,  que,  tout  encombattant  ses 
opinions,  j'ai  pensé  que  je  ne  devais  pas  le  hair. 
Enfin,  ce  qui  m'a  convaincu  qu'il  n'était  pas  ca- 
pable de  favoriser  les  désordres,  c'est  l'activité 
qu'il  a  apportée  à  punir  les  auteurs  de  ceux  qui 
ont  eu  lieu  à  Cherbourg,  dont  deux  ont  été  con- 
damnés à  être  pendus,  et  huit  ou  dix  aux  galères 
ou  au  fouet.  .    . 

«  Enfin,  depuis  mon  arrivée  ici,  je  ne  lui  ai 
vu  que  de  l'horreur  contre  les  démagogues  et 
les  ennemis  de  la  Constitution  monarchique. 

«  Avec  cela,  Sire,  Dumouriez  est  révolution- 
naire, et  quelque  faible  que  j'aie  pour  lui,  quel- 
que persuadé  que  je  croie  devoir  être  qu'il  n  est 
pas  malhonnête,  il  n'est  point,  et  il  ne  sera 
jamais,  mon  confident  sur  ce  qui  pourra  concer- 
ner les  intérêts  de  Votre  Majesté  dans  les  points 
où  je  ne  vois  pas  comme  lui,  dans  les  négocia- 
tions qui  peuvent  être  faites  dans  l'Assemblée 
nationale.  (Applaudissements.)  Je  lui  ai  toujours 
dit  que  Votre  Majesté  ne  me  parlait  que  des  dé- 
tails économiques  de  sa  maison,  et  je  l'ai  assure, 
ce  qui  est  très  vrai,  que  je  ne  me  chargerais  pas 
d'une  lettre  pour  vous,  Sire,  semblable  a  la 
sienne,  venant  de  tout  autre  que  de  lui. 

«  Quant  à  l'objet  de  cette  lettre,  je  sens  tous 
les  inconvénients  qu'il  y  a  que  Votre  Majesté  ait 
pour  ministres,  dans  les  pays  étrangers,  des  gens 
dans  le  sens  de  la  Révolution,  et,  en  même 
temps,  le  danger  que  ces  ministres  soient  notes 
à  l'Assemblée  nationale.  Mais  c'est  une  matière 
si  délicate,  que  je  ne  me  permettrai  pas  de 
pousser  plus  loin  mes  réflexions.  Quant  a  Du- 
mouriez, il  a  de  l'esprit,  beaucoup  de  caractère, 
des  talents  ;  je  crois  le  peindre  à  Votre  Majesté 
en  lui  disant  qu'un  homme  de  cette  trempe  peut 
être  ou  fort  utile,  ou  fort  dangereux.  {Applaudis- 

SBtttB7ZtS   I 

«  Je  ne  lui  ai  pas  rendu  compte  ce  matin  d'une 
conversation  que  j'ai  eue  avant-hier  dans  votre 
cabinet  avec  M.  de  La  Fayette. 

«  11  m'a  demandé  si  Votre  Majesté  s  occupait 
du  nouvel  arrangement  de  sa  maison.  —  Non, 
Monsieur;  le  roi  ne  m'a  point  encore  donne  ses 
ordres.  —  C'est,  a-t-il  continué  en  souriant,  que 
le  roi  n'a  auprès  de  lui  que  des  ecclésiastiques 
schismatiques  à  nos  yeux.  —  Ce  titre  de  schisma- 
tique,  ai-je  répondu,  est  d'opinion  ;  tel  est  re- 
gardé schismatique  par  un  parti,  qui  est  ortho- 
doxe à  d'autres  yeux.  ..   _.    ,     n      **    /• 

«  Dites-moi,  a  continué  M.  de  La  Fayette  (je 
crois  qu'il  faut  lire  Dumouriez),  la  conscience  du 

(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  la  pièce 
justificative  n'  84. 
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roi  est- elle  du  département  du  conseil  ou  de 
celui  de  la  liste  civile?  Je  n'ai  rien  trouvé  de 
plaisant  dans  cette  question,  et  j'ai  rompu  la 
conversation,  en  disant  que  vous  étiez,  Sire, 
trop  honnête  homme  pour  consulter  des  minis- 
tres sur  vosopinions  religieuses,  et  pour  prendre 
d'autres  conseils  que  de  votre  conscience.  Gomme 
je  le  quittais  :  C'est,  a-t-il  dit,  que  l'on  débite 
que  le  roi  veut  changer  de  confesseur  :  tout  mon 
ministère  est  et  sera  de  faire  payer  au  confes- 
seur du  roi  les  appointements  que  Sa  Majesté 
aura  réglés.  C'est  ainsi  que  j'ai  terminé  une  con- 
versation qui  m'a  été  très  pénible. 

«  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  le 
bulletin  d'aujourd'hui  et  celui  du  4  mars,  que  je 
viens  de  retrouver  et  que  j'avais  oublié  d'in- 
sérer dans  le  paquet  que  j'ai  adressé  il  y  a  quel- 
ques jours  à  la  reine.  Votre  Majesté  pourra  re- 
marquer les  articles  que  j'ai  soulignés  ;  c'est  le 
premier  qui  parle  de  Demeux  que  l'on  m'a  dit 
avoir  le  secret  des  Jacobins. 

«  Samedi  au  soir,  19  mars.  » 
Lettre  de  Dumouriezau  roi  (1). 
«  Sire, 

«  Votre  Majesté  est  le  plus  honnête  homme  de 
son  royaume  {Murmures);  c'est  à  son  cœur  que 
j'adresse  avec  confiance  mes  plaintes  respec- 
tueuses. 

«  Vous  ne  devriez  me  connaître  que  par  mes 
services,  puisque  mon  rang  et  ma  fortune  ne 
m'ont  jamais  rais  à  portée  de  vous  approcher. 

«  J'ai  rempli  depuis  trente-cinq  ans  une  car- 
rière honorable  dans  l'armée  et  dans  les  négo- 
ciations. Je  n'ai  sollicité  ni  obtenu  aucune  ré- 
compense. J'ai  mérité  et  gagné,  par  mes  longs 
travaux  et  par  une  multitude  de  blessures,  les 
grades  que  tant  d'autres  n'obtiennent  que  par 
l'avantage  de  tenir  à  votre  Cour. 

«  J'ai  pour  Votre  Majesté  le  plus  tendre  atta- 
chement :  il  est  redoublé  par  les  circonstances. 
M.  de  La  Porte,  mon  ami  depuis  quarante  ans, 
oui  connaît  à  fond  mon  caractère  et  tous  les 
aétails  de  ma  vie,  sera  ma  caution  :  il  connaît 
mon  zèle  ardent;  il  pourra  citer  les  preuves  que 
j'en  donne  en  ce  moment  même. 

Il  Cependant,  Sire,  j'ai  été  calomnié  auprès 
de  vous  :  l'impression  de  la  calomnie  a  été  bien 
profonde,  puisque  Votre  Majesté  a  rejeté  le  choix 
qui  lui  a  été  proposé  de  ma  personne  pour  com- 
mander à  Lyon. 

"  Victime  de  la  haine  et  de  la  jalousie,  j'ai 
gémi  dans  le  silence  ;  je  ne  pourrais  pas  me  jus- 
tifier, ignorant  sur  quoi  porte  la  calomnie,  sans 
moi-même  accuser  les  personnes  que  je  crois 
auteurs  de  ma  disgrâce. 

«  A  Dieu  ne  plaise  que,  dans  des  temps  aussi 
malheureux,  je  cherche  à  ôter  à  Votre  Majesté, 
par  des  accusations  fondées,  ou  non,  des  servi- 
teurs fidèles  !  Je  regarde  comme  vos  ennemis, 
Sire,  ceux  qui  vous  rendent  ce  mauvais  service. 
Ils  consultent  plus  leurs  passions  que  vos  inté- 
rêts. 

«  C'est  un  point  bien  essentiel  pour  Votre  Ma- 
jesté, dans  une  aussi  grande  crise,  de  bien  fixer 
ses  choix  pour  toutes  les  places.  C'est  sur  leur 
vie  entière  qu'elle  doit  juger  les  hommes,  pour 
I  les  bien  choisir,  et  non  pas  sur  le  bien  ou  le 

(1)  Voy.  ci-après,  aux  ar  nexes  de  la  séance,  la  pièce 
justificative  n"  81. 


mal  qu'en  disent  des  courtisans  faibles  ou  cor- 
rompus, qui  toujours  ont  mis  un  voile  entre  la 
vérité  et  votre  personne. 

«  Il  se  présente  pour  moi  une  nouvelle  occa- 
sion de  vous  être  utile.  Vous  verrez,  Sire,  par  la 
note  ci-jointe,  que  je  pourrais  vous  rendre  de 
grands  services,  si  j'allais  à  Mayence. 

■'  t°  Rien  n'est  plus  dangereux  pour  la  per- 
sonne de  Votre  Majesté,  pour  l'Etat  et  pour  les 
peuples,  que  le  projet  des  princes  qui  menacent 
notre  frontière  :  mon  expérience  et  mes  rela- 
tions me  mettent  dans  le  cas  de  pouvoir  aider  à 
conjurer  cet  orage; 

«  2°  Je  peux  de  même  parvenir  à  faciliter  la 
négociation  des  princes  allemands,  lésés  dans 
leurs  possession3d'Âlsace,etqui  réclament  contre 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  :  une  guerre 
extérieure  porterait  nos  maux  à  leur  comble  ; 
elle  aggraverait  encore  vos  trop  justes  cha- 
grins ; 

«  3''  Enfin,  si  j'étais  à  Mayence,  je  pourrais 
aider  à  faire  réussir  l'affaire  des  rations  ;  et, 
sous  ce  point  de  vue,  j'aurais  le  bonheur  de 
rendre  un  service  personnel  à  Votre  Majesté. 

c  L'importance  de  ces  trois  motifs  peut  seule 
me  déterminer  à  accepter,  à  mon  âge  et  avec 
mon  grade,  une  place  du  second  ordre  dans  la 
carrière  diplomatique. 

«  M.  de  Montmorin  doit  vous  proposer  de  me 
choisir  pour  cette  mission.  J'ai  désiré.  Sire,  que 
Votre  Majesté  en  fût  prévenue  par  moi-même.  Si 
j'ai  le  malheur  de  vous  déplaire,  si  vous  doutez 
encore  de  mon  zèle  et  de  ma  fidélité,  je  saurai 
me  sacrifier  et  renoncer  à  tout.  Faites-moi  con- 
naître vos  sentiments,  et  épargnez-moi  l'injure 
d'un  second  refus,  en  m'ordonnant  de  faire  re- 
tirer la  proposition  de  M.  de  Montmorin. 

«  Je  ne  me  permettrai  aucun  murmure;  j'at- 
tendrai de  nouvelles  circonstances,  qui  malheu- 
reusement vous  forceront  bientôt  de  vous  en- 
tourer de  serviteurs  courageux  et  expérimentés, 
pour  me  mettre  à  ma  véritable  place,  et  pour 
vous  faire  revenir  de  l'injuste  prévention  dont 
je  suis  la  victime. 

"  Je  vous  aimerai  toujours,  et  je  ferai  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  le  l36nheur  de  Votre 
Majesté,  en  attendant  que  je  puisse  lui  prouver 
l'entier  dévouement  avec  lequel  je  suis.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  DUMOURIEZ, 

«  Maréchal  de  camp,  commandant 
à  Cherbourg. 

•<  Paris,  le  19  mars  1791.  » 

Remarquez  qu'il  ne  dit  pas  comme  les  autres  : 
fidèle  sujet. 

Autre   lettre  de    L'écriture  de  Laporte, 
mais  non  signée  (1). 

(Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  26  mai.) 

«  Sire, 

t  Comme  il  est  vraisemblable  que  M.  de  Mont- 
morin verra  ce  matin  Votre  Majesté  avant  moi, 
je  crois  devoir  lui  rendre  compte  de  ce  que  Du- 
mouriez  est  venu  me  dire  hier  au  soir. 


(1)  Voy.  ci-après  la  pièce  justificative  n»  304  du  qua- 
trième recueil. 
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«  M.  Talon  est  venu  le  chercher  pour  lui 
parler  de  l'emprunt  de  M.  Ribes  :  il  lui  a  parlé, 
avec  la  plus  grande  vivacité,  de  la  nécessité  ur- 
gente de  terminer  cette  affaire. 

«  11  lui  est  dû,  à  lui  Talon,  une  somme  de  plus 
de  600,000  livres  dont  il  veut  être  remboursé. 

"  11  faut  payer  journellement  deux  à  trois 
cents  soldats  de  la  garde  nationale  ;  cela  coûte 
plus  de  100,000  livres  par  mois. 

«  11  y  a  plusieurs  autres  objets  entrepris  et  à 
entreprendre  pour  les  élections. 

11  Talon  a  raconté  tout  ce  qui  avait  été  fait 
pour  faciliter  un  voyage  de  Votre  Majesté. 

«  Enfin,  il  a  débité  tout  ce  dont  il  est  chargé 
depuis  le  commencement  de  l'année,  et  il  insiste 
sur  la  nécessité  de  1,500,000  livres  ;  il  m'a  l'ait 
dire  qu'il  se  rendrait  chez  moi  ce  matin.  Je  serai 
vis-à-vis  de  lui,  fort  réservé. 

«  Je  me  contenterai  de  lui  dire  qu'ayant  rendu 
compte  à  Votre  Majesté  des  conditions  exigées 
par  Ribes,  elle  m'a  ordonné  de  suspendre,  que 
dès  que  j'aurai  ses  ordres  je  les  exécuterai;  que 
d'ailleurs,  je  ne  cherche  point  à  avoir  de  con- 
naissance (le  l'emploi  que  Votre  Majesté  fait  de 
ses  fonds,  que  celle  qu'elle  veut  bien  me  donner 
elle-même. 

«  11  faut  bien  que  Votre  Majesté  fasse  encore 
ce  sacrifice;  mais  il  est  bien  à  désirer  que  ce 
soit  le  dernier  vis-à-vis  de  ces  gens  qui,  je  veux 
bien  le  croire,  l'ont  servie  de  leur  mieux,  mais 
dont  les  efforts  ont  été  jusqu'à  présent  très  im- 
puissants, quoique  fort  dispendieux. 

"  Jeudi  matin,  26  mai.  ^ 

La  dernière  pièce  est  datée  du  14  juin  1792. 
Sainte-Foy  écrivait  au  roi  (1)  : 

«  Sire, 

«  Lorsque  j'ai  pris  la  liberté  d'exprimer,  il  y  a 
deux  mois  auprès  de  Votre  Majesté,  mon  opinion 
sur  M.  Dumouriez,  je  le  connaissais  assez  pour 
être  sûr  de  ce  qu'il  deviendrait,  et  j'avais  par 
devers  moi  des  preuves  personnelles,  qu'il  devait 
être  un  vrai  serviteur  de  Votre  Majesté. 

Il  J'ai  la  douleur  aujourd'hui  de  voir  qu'il  n'a 
suivi  dans  le  détail,  aucun  de  mes  conseils.  {Ap- 
plaudissements.) 

«  1"  J'étais  absolument  contraire  à  la  déclara- 
tion de  guerre  et  je  lui  avais  remis  un  plan  de 
négociations  bien  différent;  mais  ce  n'est  plus 
lé  moment  de  discuter  cet  objet. 

«  2°  L'intérêt  de  Votre  Majesté,  celui  de  la 
monarchie  exigeaient  le  renvoi  des  ministres, 
il  m'avait  fait  part  de  ses  vues  à  cet  égard,  mais 
je  pensais  que  c'était  un  à  un,  qu'il  fallait  les 
prendre,  pour  ne  pas  causer  une  explosion  qui 
les  ramènera  peut-être  comme  ceux  qui  avaient 
été  renvoyés  en  juillet  1789  ; 

'(  3°  Je  ne  croyais  pas  qu'il  fallût  s'opposer  au 
rassemblement  "^de  cette  armée  intermédiaire, 
mais,  au  contraire,  qu'il  fallait,  en  la  travaillant, 
la  faire  servir  à  la  destruction  des  factieux  ;  et 
cela  était  plus  facile  qu'on  ne  pense  ;  mais  il 
était  de  la  dernière  importance  de  faire  précéder 
tout  cela  d'un  travail  dans  l'opinion  de  Paris; 
que  la  garde  nationale,  les  sections  et  le  peuple 
fussent  airigés,  et  de  s'assurer  en  même  temps 
un  parti  particulier  dans  l'Assemblée.  Je  suis 
encore  sûr  d'amener  à  bien  un  pareil  projet  im- 
périeusement commandé  par  les  circonstances; 

(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  la  pièce 
justificative  n"  82. 


et  si  Votre  Majesté  avait  eu  la  bonté  de  voir  la 
personne  qui  avait  pris  la  liberté  de  lui  écrire, 
il  y  a  huit  jours,  pour  lui  donner  des  renseigne- 
ments importants,  tout  ce  qui  est  arrivé  hier, 
tout  ce  dont  nous  sommes  menacés  dans  ce  mo- 
ment, aurait  été  prévenu,  et  peut  encore  l'être 
en  grande  partie,  assuré  comme  je  le  suis,  de 
m'entendre  avec  M.  Dumouriez,  pour  tout  ce  qui 
peut  intéresser  essentiellement  le  service  de  Votre 
Majesté. 

«  Si  vous  daignez,  Sire,  jeter  un  regard  at- 
tentif sur  le  service  qui  s'est  fait  dans  les  six 
premiers  mois  de  l'année  dernière,  et  comparer 
le  secret  dont  il  est  resté  enveloppé,  avec  les 
compromissions  multipliées  qui  ont  accompagné 
les  opérations  subséquentes,  Votre  Majesté  sera 
en  état  de  juger  la  valeur  des  différents  agents 
qui  l'ont  servie. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant  et 
très  fidèle  serviteur  et  sujet. 


Signé  :  Sainte-Foy. 


14  juin  1792.  » 


Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
ces  pièces. 

[La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  qu'elles  doivent  être  imprimées  par  un 
décret  du  5  décembre  (1)]. 

llerlin  (de  Douai).  Avant  de  vous  entretenir 
en  peu  de  mots  de  l'objet  pour  lequel  vous  me 
voyez  à  la  tribune,  je  crois  de  mon  devoir 
d'énoncer  un  fait  passé  très  notoirement  dans  le 
département  du  iNord,  au  mois  de  juillet  dernier. 
Vous  y  trouverez  la  preuve  q_ue  si  Dumouriez 
respectait  la  royauté  constitutionnelle,  il  n'ai- 
mait pas  les  tyrans  plus  que  vous. 

Dumouriez,  en  passant  par  Douai,  pour  aller 
rejoindre  l'armée  de  Luckner,  me  dit  qu'il  avait 
aimé  la  royauté  constitutionnelle,  mais  que  les 
intrigues  l'en  avaient  dégoûté.  11  alla  de  là  à 
Lille  et  prononça,  dans  la  société  dite  alors  des 
amis  de  la  Constitution,  un  discours  pour  l'in- 
viter à  envoyer  une  adresse  à  l'Assemblée  natio*- 
nale,  afin  de  lui  demander  la  déchéance  de 
Louis  XVI.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  passe  à  ce  qui  me  regarde. 

Lorsque  la  commission  des  Douze  a  fait  son 
premier  rapport,  où  je  me  trouve  inculpé,  j'étais 
auprès  d'une  mère  expirante,  dont  je  recevais 
les  derniers  adieux.  Voici  les  faits  :  A  l'époque 
où  il  fut  question  du  rapport  sur  les  domaines, 
Dangivilliers  et  Dangest  m'assaillirent  apparem- 
ment comme  ils  firent  auprès  de  Barère.  Je  les 
reçus  avec  honnêteté.  Le  projet  concerté  entre  Ba- 
rère et  moi  fut  mis  deux  jours  de  suite  à  la  dis- 
cussion du  comité.  Notre  objet  était  de  séparer 
la  question  des  domaines  de  celle  des  chasses. 
Le  iDremier  point  fut  de  savoir  si  les  chasses  du 
roi  seraient  closes.  Nous  parvînmes  à  obtenir 
qu'elles  le  seraient.  11  s'agissait  de  savoir  en- 
suite aux  frais  de  qui  se  ferait  cette  clôture.  La 
majorité  voulut  que  ce  fût  aux  dépens  du  Trésor 
public  ;  mais  il  fut  convenu  que  l'on  n'en  parlerait 


(1)  Bien  que  la  Convention  ait  ordonné  l'impression 
des  pièces  trouvées  dans  l'armoire  de  fer  par  décret  du 
5  décembre,  nous  les  insérons  a  la  séance  du  7,  afin  d'y 
comprendre  toutes  les  pièces  qui  feront  l'objet  des  trois 
rapports  de  Riihl.  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la 
séance. 
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point  à  l'Assemblée  parce  que   cette  dépense 
serait  alors  tacitement  appliquée  à  la  hation. 

Le  premier  article  du  projet  de  Barère  fut 
décrété.  Barère  allait  passer  au  second  article. 
Je  l'arrêtai  et  je  demandai  à  l'Assemblée  aux 
frais  de  qui  se  ferait  cette  clôture,  et  je  proposai 
que  ce  fût  aux  frais  de  la  liste  civile.  La  majo- 
rité, audacieuse  dans  le  comité,  n'osa  pas  se 
montrer  dans  l'Assemblée.  Ma  proposition  fut 
décrétée.  J'avais  eu  la  veille  occasion  de  voir  le 
garde  des  sceaux.  Champion  de  Gicé.  11  me  dit, 
en  me  serrant  la  main  :  «  Votre  beau-frère  est 
commissaire  du  roi.  C'est  une  affaire  faite.  Je 
suis  piqué  qu'il  m'ait  fait  écrire  par  M^^Necker; 
cela  marque  de  la  déûance  de  sa  part  et  de  la 
vôtre.  A  demain  le  rapport  sur, les  chasses.  »  Je 
lui  dis  :  «  Oui,  à  demain  ».  Je  fis  ma  proposition, 
vous  sentez  que  mon  beau-frère  fut  rayé  de  la 
liste  des  commissaires  du  roi.  A  présent,  jugez- 
moi.  {Vifs  applaudissements. ) 

Rùhl.  La  commission  des  Douze,  en  vous  ren- 
dant compte  de  l'examen  qui  lui  a  été  confié,  ne 
prétend  inculper  personne.  Le  rapporteur  se 
contente  de  lire  et  vous  laisse  juger.  {Nouveaux 
applaudissements.) 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

lie  Président.  Je  suis  prévenu  à  l'instant 
qu'une  députation  extraordinaire  des  citoyens 
d'Amboise  et  de  Châteaurenault  demande  â 
être  introduite  pour  rendre  compte  des  troubles 
et  des  rassemblements  qui  ont  eu  lien  dans  ce 
district.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  son  admis- 
sion. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  sera  admise  à 
l'instant.) 

La  députation  est  introduite. 

Vorateur  de  la  députation: Représentants  de  la 
nation,  les  corps  administratifs  du  district  d'Am- 
boise, département  d'Indre-et-Loire,  nous  en- 
voient vers  vous  pour  vous  assurer  de  leur  dé- 
vouement et  de  celui  de  leurs  concitoyens.  Un 
rassemblement  de  plus  de  10,000  citoyens  des 
districts  de  Châteaurenault,  Blois  et  Saint-Ai- 
gnan,  composé  en  majeure  partie  de  proprié- 
taires et  fermiers,  s'est  présenté  à  Âmboise  le 
29  du  mois  dernier,  jour  de  marché,  pour  y 
fixer  le  prix  du  blé  et  des  denrées  de  première 
nécessité.  Il  n'y  avait  point  de  force  armée,  le 
rassemblement  entra  dans  la  ville,  et  fixa  le  blé 
à  30  sous  le  boisseau  de  18  livres,  et  les  autres 
menues  denrées  à  proportion.  Cela  ne  suffit  pas; 
il  fallut  promettre  à  la  multitude  que  l'on  irait 
de  suite  à  Tours.  Tous  les  citoyens  furent  en- 
traînés vers  cette  ville,  dans  la  nuit  du  29  au  30  ; 
mais  sur  la  résistance  armée  qui  leur  fut  opposée, 
ils  se  retirèrent  tranquillement.  Nous  venons  vous 
prier,  en  conséquence,  de  vous  occuper  sans  re- 
lâche de  la  destruction  des  tyrans  et  de  la  vie 
du  peuple,  seuls  moyens  capables  de  ramener  la 
tranquillité  dans  la  République. 

Un  autre  membre  de  la  députation  :  Nous  venons 
vous  apporter  les  vœux  de  la  ville  de  Château- 
renault. ,Ses  habitants  se  sont  vus  prêts  à  périr 
par  la  famine  au  milieu  de  l'abondance.  Vous 
connaissez  les  mouvements  que  plusieurs  dépar- 
tements ont  éprouvés,  et  vous  en  connaissez  la 
cause  principale.  La  rareté  et  la  cherté  des 
grains  dans  les  lieux  mêmes  où  l'on  fait  de  pro- 
digieuses récoltes,  ont  alarmé  les  citoyens.  La 
ville  de  Ghàteauernault  a  été  enveloppée  dans 
ces  mouvements.  Aucuns  excès  n'ont  été  commis 
par  ses  habitants.  On  vous  a  peint  la  masse  des 


citoyens  qui  a  été  mise  en  mouvement  pour 
taxer  les  grains,  comme  des  brigands.  Eh  bien! 
nous  les  avons  vus  au  sein  de  notre  ville,  nous 
les  avons  vus  à  Amboise  au  nombre  de  1 2  à  1 5,000  ; 
vous  eussiez  plutôt  dit  une  réunion  de  frères  et 
d'amis,  que  de  gens  malintentionnés.  Venez  au 
secours  de  cette  classe  indigente  qui  souffre. 
Rassurez  nos  concitoyens  sur  leurs  subsistances, 
et  vous  n'aurez  plus  besoin  de  faire  des  lois 
contre  les  tyrans. 

Le  Président,  à  la  députation.  Citovens,  nous 
ne  cessons  de  nous  occuper  des  maux  du  peuple  ; 
les  subsistances  de  la  République  sont  un  des 
plus  constants  objets  de  la  sollicitude  et  des  dé- 
libérations de  la  Convention  nationale.  Cette 
matière  est  à  Tordre  de  tous  les  jours.  Déjà  une 
loi  terrible  et  juste  a  frappé  ceux  qui  seraient 
tentés  de  nous  ravir  les  récoltes,  fruits  des  sueurs 
des  habitants  des  campagnes.  L'exportation  est 
prohibée  sous  peine  de  mort.  11  ne  reste  plus 
qu'à  prendre  des  mesures  de  police  sévères, 
d'approvisionnements  abondants  et  de  punition 
exemplaire  contre  les  spéculateurs  avides  et 
contre  cette  ùorde  d'aristocrates  et  de  merce- 
naires turbulents,  qui  veulent,  par  des  inquié- 
tudes, entraver  le  jugement  d'un  roi  conspirateur 
et  empêcher  un  bon  gouvernement  de  naître.  Les 
insensés!  Ils  ne  pensent  pas  que  ces  derniers 
efTorts  de  tous  les  aristocrates  seront  vains.  La 
République  française  a  pour  emblème  Hercule  au 
berceau,  écrasant  des  serpents.  La  conduite  ferme 
des  administrateurs  et  le  courage  des  gardes 
nationales  a  produit  partout  les  effets  les  plus 
heureux.  Déjà  la  loi  a  triomphé  dans  plusieurs 
départements,  et  ses  victoires  n'ont  pas  fait  ver- 
ser des  larmes.  Avec  de  la  confiance  et  l'exécu- 
tion des  lois,  nous  aurons  des  subsistances.  Si 
les  administrateurs  et  les  officiers  municipaux 
savaient  mourir  à  leur  poste;  s'ils  recherchaient 
les  causes  premières  de  ces  troubles  ;  s'ils  avaient 
tous  également  les  principes  et  l'amour  de  la 
Révolution  républicaine,  la  Convention  nationale 
ne  serait  pas  affligée  aussi  souvent  par  des  trou- 
bles factices  et  par  les  taxes  arbitraires  et  vio- 
lentes des  subsistances,  taxes  qui  effraient  le 
commerce  et  paralysent  la  circulation,  qui  pro- 
voquent leur  disette  et  leur  renchérissement,  et 
qui  aggravent  les  maux  du  peuple  par  les  mains 
au  peuple  lui-même.  Citoyens,  veillez  à  la  circu- 
lation des  subsistances  ;  éclairez  les  citoyens  sur 
les  dangers  des  taxes;  recherchez  les  accapa- 
reurs barbares  qui  veulent  tourmenter  notre  li- 
berté par  la  famine.  La  Convention  nationale  va 
s'occuper  de  la  loi  sur  les  subsistances  ;  elle 
espère  qu'elle  fera  renaître  la  confiance  du  peuple 
et  l'abondance.  La  Convention  nationale,  en  vous 
voyant  retourner  à  votre  poste,  compte  sur  votre 
civisme  et  votre  courage  dans  les  fonctions  que 
le  peuple  vous  a  confiées.  Elle  vous  invite  à  sa 
séance. 

Gardien.  Les  administrateurs  de  Châteaure- 
nault ont  été  assez  lâches,  non-seulement  pour 
taxer  le  blé,  mais  pour  se  mettre  à  la  tête  de 
l'attroupement  qui  s'est  porté  à  Amboise,  où  ils 
ont  pareillement  forcé  la  taxe.  Depuis  plusieurs 
jours,  le  peuple  se  portait  dans  les  campagnes; 
les  uns  redemandaient  le  roi,  d'autres  leurs 
prêtres  fanatiques.  Au  milieu  de  tout  cela,  on 
criait  Vive  la  nation  !  et  on  pillait  indistinctement. 
Ils  voulaient  rassembler  .50,000  hommes  pour 
forcer  le  département  d'Indre-et-Loire  à  taxer. 
Un  ci-devant  comte  Dubrochet,  capitaine  insolent 
et  ignorant,  du  régiment  ci-devant  du  roi,  émigré 
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depuis  quinze  mois,  est  revenu  et  a  paru  dans 
le  rassemblement. 

Je  demande  que  les  députés  extraordinaires 
d'Indre-et-Loire  se  remettent  à  la  barre  pour 
répondre. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé! 

D'autres  membres  :  Nous  demandons  le  renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale. 

4>rangeneut-c.  J'appuie  la  proposition  que 
les  pétitionnaires  soient  interrogés  par  l'Assem- 
blée nationale  elle-même  et  qu'il  soit  statué  par 
elle  sur-le-champ.  Je  m'oppose  de  toutes  mes 
forces  à  ce  que  cette  affaire  soit  renvoyée  au 
comité  de  sûreté  générale,  et  j'en  donne  pour 
raison  le  fait  suivant  que  je  dénonce  de  suite  à 
la  Convention. 

Ce  matin,  il  a  été  déposé  sur  le  bureau  du  co- 
mité de  surveillance  un  ordre  signé  Basire,  ayant 
pour  objet  de  convoquer  certains  membres  pour 
une  affaire  importante;  en  sorte  qu'il  serait  très 
possible,  si  on  laissait  subsister  cet  abus,  que  les 
affaires  s'arrangeassent  par  la  minorité  du  co- 
mité. 

Lidon.  Je  demande  que  le  fait  soit  examiné, 
afin  que  nous  prenions  un  parti  sur  ce  comité 
de  sûreté  générale,  parce  qu'il  faut  que  personne 
ne  dirige  à  son  gré  nos  délibérations. 

Tallie».  Je  demande  la  parole  pour  répondre 
à  cette  importante  dénonciation. 

Unamps.  Voulez-vous  savoir  pourquoi  il  a  été 
fait  une  convocation  de  certains  membres  pour 
s'assembler  chez  Chabot?  C'était  pour  manger 
un  dindon. 

Tallien.  Voilà  l'importante  affaire.  {IL  s'élève 
quelques  rumeurs.) 

Kiiamps.  Voilà  ce  grand  comité  secret.  Oh! 
ce  n'est  pas  dans  celui-là  que  viennent  les  cou- 
riers  de  Dumouriez,  qui  vont  à  Londres.  Là,  ne 
viennent  pas  les  agents  de  Roland. 

Grangeneuve.  Le  billet  de  convocation  por- 
tait :  «  pour  entendre  la  dénonciation  d'une  affaire 
importante.  » 

Alarat  et  Chabot  montent  à  la  tribune. 

llarat,  très  animé.  Gela  est  indigne,  iVIonsieur  le 
Président!  Je  vous  demande  la  parole. 

BiroUeaii.  Je  la  demande  aussi  pour  dénoncer 
les  menées  de  ces  Messieurs. 

Grangeneuve.  Je  l'avais  le  premier.  L'obser- 
vation que  je  présente  à  l'Assemblée  pour  la 
déterminer  à  entendre  les  députés  que  j'ai  dé- 
noncés, c'est  qu'ayant  en  quelque  sorte  dépouillé 
le  comité  de  sûreté  générale  de  la  connaissance 
d'une  affaire  pour  laquelle  il  était  seul  compétent, 
ils  se  sont  rendus  coupables  d'un  exercice  arbi- 
traire de  pouvoir.  Je  demande  aussi  que  la  péti- 
tion qui  vient  d'être  prononcée  à  la  barre  ne 
soit  pas  renvoyée  à  ce  comité,  qui  se  trouve  en 
ce  moment  réduit  à  MM.  Chabot,  Basire,  Tallien, 
Merlin,  Ruamps  et  Ingrand. 

Plusieurs  membres  à  droite  et  au  centre  :  Aux 
voix,  le  renouvellement  de  ce  comité  ! 

Liouvet  de  Coavrai.  11  faut  en  exclure  les 
intrigants. 
Plusieurs  membres  à  gauche  :  L'ordre  du  jour! 

l^'ardon.  J'ai  vu  dans  le  comité,  sur  le  bureau 
de  Basire,  le  rapport  de  plusieurs  affaires  qui 
n'étaient  venues  à  la  connaissance  d'aucun  des 
membres  qui  composent  la  majorité  de  ce  co- 
mité, et  qui  n'étaient  délibérées  que  par  le  sextuor 


dont  Grangeneuve  vient  de  vous  donner  le  signa- 
lement. 

Grangeneiive.  Voulez-vous  connaître  plus  à 
fond  la  source  de  ces  intrigues  et  de  ces  dénon- 
ciations? Voici  ce  qu'écrit  Marat  dans  une  de  ses 
feuilles,  après  s'être  arrogé  le  titre  insolent  d'Ami 
du  peuple  et  avoir  traité  de  traîtres  tous  ses 
collègues,  à  l'exception  de  quelques-uns  ;  voici 
comment  il  a  l'impudence  de  s'exprimer.  11  com- 
mence par  menacer  de  la  vengeance  du  peuple 
plusieurs  membres  de  cette  partie  de  l'Assemblée, 
et  les  accuse  de  travailler  à  sauver  Louis  XVI.  Il 
ajoute,  en  parlant  des  membres  du  comité  de 
surveillance  :  «  Ces  indignes  citoyens  protègent 
les  prêtres  ;  ils  égorgeraient  les  patriotes  si  Ro- 
vère,  Ruamps,  Basire,  Chabot,  etc.,  ne  se  trou- 
vaient là  pour  les  défendre.  »  Un  comité  ainsi 
inculpé,  quoique  une  grande  partie  de  ses  mem- 
bres ait  assez  d'estime  pour  eux  et  le  public,  peut 
ne  relever  qu'à  la  dernière  extrémité  une  ca- 
lomnie aussi  atroce;  ce  comité  doit  cependant, 
quand  il  en  trouve  l'occasion,  provoquer  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  sur  ce  système  de  calomnies  ; 
et,  si  vous  le  jugez  utile,  il  demande  lui-même  de 
passer  par  un  scrutin  épuratoire,afin  d'expulser 
les  traîtres,  s'il  y  en  a.  (Applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  le  scru- 
tin épuratoire! 

Chabot.  Oui,  il  faut  expulser  les  traîtres;  . 
mais  les  traîtres  ne  sont  pas  les  patriotes  que  i 
vous  désignez  sous  ce  nom.  i 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  billet  de 
convocation,  signé  Basire,  soit  déposé  sur  le 
bureau. 

Chabot.  Nous  ne  contestons  pas  qu'une  invi- 
tation  a  été  faite  à  certains  membres  du  comité,  j 
de  se  trouver  ce  matin  chez  moi  ;  je  l'avoue,  1 
c'est  moi-même  qui  ai  proposé  de  rassembler 
ces  membres  ailleurs  qu'au  comité.  Mais  le  ci- 
toyen qui  m'a  précédé  à  la  tribune  n'aurait  pas 
dû  oublier  que  nous  tenions  aussi  des  com.ités 
secrets,  composés  d'une  partie  des  membres  du 
comité  de  surveillance. 

Grangeneuve.  Mais  non  pas  hors  du  comité 
de  surveillance. 

llerlin  de  Thionville.  Si  fait,  car  c'était 
chez  Bernard,  et  vous  y  alliez  avec  nous.  , 

Grangeneuve.  Mais  nous  ne  nous  consti-  | 
tuions  pas  en  comité. 

Chabot.  Mais  aussi  ce  n'est  pas  par  des 
exemplesquenousvoulons  nous  justifler,  quoique 
j'affirme  que  nous  tenions  souvent  des  assem- 
blées chez  Bernard,  ancien  président  du  comité 
de  surveillance.  Voici  le  fait.  La  confiance  ne 
se  commande  pas.  (Applaudissements.)  Un  citoyen 
vient  demander  à  nous  communiquer  en  par- 
ticulier un  grand  complot,  dont  des  membres 
du  comité  de  surveillance  sont  les  principaux 
acteurs. 

Un  grand  nombre  de  membres  simultanément  : 
Nommez-les,  ou  vous  êtes  un  calomniateur  ! 

Chabot.  Oh  !  je  les  nommerai  tout  à  l'heure  ; 
car  j'ai  en  main  le  procès-verbal  qui  le  constate 
(  Vifs  applaudissements  de  V extrême  gauche  et  dans 
les  tribunes.) 

Tallien.  Cela  ne  devait  pas  être  encore  dit  à 
l'Assemblée. 

Chabot.  Il  faut  le  dire,  lorsqu'un  grand  com- 
plot s'ourdit,  et  que  des  membres  du  comité  d&  . 
surveillance  trempent  dans  ce  complot,  nous 
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ferez-vous  un  crime,  citoyens,  de  ne  vouloir  pas 
lutter  contre  le  front  audacieux  de  celui  qui 
trempe  dans  cette  abominable  conjuration?  Lors- 
qu'elle sera  dévoilée,  me  ferez-vous  un  crime,  a 
moi,  dépositaire  de  ce  secret,  d'avoir  appelé  chez 
moi  les  membres  les  plus  forts  en  patriotisme... 
{Murmures  et  rires  ironiques  à  droite  et  au  cen- 
tre) au  moins  dans  mon  opinion;  car  j'ai  tolère 
assez  d'opinions  sur  mon  compte,  pour  qu'on 
puisse  me  permettre  d'en  avoir  une.  J'ai  donc 
appelé  plusieurs  de  mes  collègues  pour  rédiger 
avec  moi  un  procès-verbal  sur  des  faits  qu'un 
particulier  voulait  nous  dénoncer;  le  témoin 
existe,  et  il  pourra  comparaître  devant  vous. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Chabot  lise 
son  procès-verbal. 

Chabot.  Je  puis  le  lire,  si  l'Assemblée  le  juge 
absolument  nécessaire. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  Oui  ! 

Tallien.  Je  demande  qu'on  ne  publie  pas  tout 
de  suite...  {Murmures.) 

Liidon.  Il  faut  connaître  ce  grand  secret. 

Chabot.  Si  la  Convention  me  l'ordonne...  Je 
le  lirai. 

(La  Convention  décide  que  le  procès-verbal 
sera  lu.) 

Liidon.  Je  demande  qu'il  le  soit  par  un  secré- 
taire. 

Defermon,  secrétaire,  mo  nte  à  la  tribune  et  lit  : 

«  Le  citoyen  Achille  Viard  nous  avait  remis 
le  journal  de  sa  mission  à  Londres  ;  j'avais  cru 
nécessaire  de  ne  lui  faire  aucune  question,  jus- 
qu'à ce  qu'enfln  j'eusse  rassemblé  un  certain 
nombre  de  mes  collègues  du  comité  de  surveil- 
lance, et  que  cette  assemblée  se  tint  ailleurs  que 
dans  le  lieu  des  séances  du  comité.  Enfin,  au- 
jourd'hui 7  décembre,  à  onze  heures  du  matin, 
Achille  Viard  a  comparu  en  présence  de  Ingrand, 
Houère,  La  Vicomterie,  Ruamps,  Tallien,  Montaut 
et  François  Chabot;  nous  avons  lu  son  journal, 
sur  lequel  la  discussion  s'est  ouverte,  l/iterrogé 
comment  il  avait  été  envoyé  à  Londres,  il  a  ré- 
pondu que  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, lavait  mandé  chez  lui;  et  lui  avait  dit 
qu'il  allait  lui  donner  une  mission  à  Londres; 
mais  qu'il  fallait  qu'il  allât  chez  l'abbé  Fauchet; 
il  alla  en  effet  trouver  l'abbé  Fauchet  ;  celui-ci 
lui  dit  qu'il  devait  aller  à  Londres  pour  chercher 
des  paquets  qu'il  devait  remettre  à  lui-même. 
Il  lui  remit  ensuite  une  lettre  cachetée,  adres- 
sée à  Lebrun,  sans  lui  donner  d'autres  explica- 
tions. Viard  se  rendit  avec  cette  lettre  chez 
Lebrun,  pour  lui  demander  un  passeport.  Le 
ministre  lui  recommanda  d'aller  trouver  à  Lon- 
dres, le  nommé  Masselin,  agent  de  d'Aiguillon,  et 
ajouta  qu'il  devait  feindre  d'être  de  leur  parti 
et  se  charger  des  paquets  qu'ils  lui  donneraient. 
Arrivé  à  Londres,  il  vit  Masselin,  qui  le  présenta 
au  ci-devant  duc  d'Aiguillon,  et  celui-ci  lui  remit 
un  lettre  pour  Narbonne,  qui  demeurait  alors 
chez  M"^  Boulogne,  à  environ  15  milles  de 
Londres.  Narbonne  l'accueillit  favorablement,  et 
lui  donna  une  lettre  pour  l'évêque  de  Saint-Pol- 
de-Léon  ;  il  se  rendit  chez  ce  dernier  où  il  vit 
les  évêques  deLisieux,  d'.\.ngoulême,  de  Poitiers, 
d'Amiens,  et  autres  émigrés,  tant  prêtres  que 
ci-devant  seigneurs  ;  là,  il  les  entendit  discuter 
entre  eux  sur  les  affaires  présentes,  et  sur  l'état 
de  la  France  ;  ils  s'attendaient  à  un  autre  ordre 
de  choses,  et  à  rétablir  le  roi  dans  son  ancienne 
autorité,  assurant  qu'ils  avaient  des  amis  dans 
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la  Convention  nationale,  et  qu'ils  comptaient 
surtout  sur  Fauchet  et  sur  Roland.  {Vifs  mur- 
mures ;  exclamations  et  rires  ironiques  à  droite 
et  au  centre.) 

Chabot.  Continuez  la  lecture,  vous  allez  en- 
tendre d'autres  choses. 

Defermon.  secrétaire,  continue  : 

Qu'ils  comptaient  surtout  sur  Fauchet,  sur  Ro- 
land au  sujet  du  procès  du  roi  ;  qu'ils  étaient  sûrs 
que  leurs  amis  à  la  Convention  trouveraient  des 
moyens  dilatoires  ou  évasifs  pour  retarder  ou 
empêcher  son  jugement. 

11  a  vu  ces  évêques  avec  Talleyrand,  ci-devant 
évêque  d'Âutun,  et  c'est  dans  le  sein  de  ce  der- 
nier qu'il  les  a  vus  déposer  leurs  regretsà  l'épo- 
que de  son  départ.  Celui-ci  les  assura  que  le  roi 
serait  sauvé,  et  qu'il  comptait  sur  Fauchet  et 
sur  ses  autres  amis  à  la  Convention.  Il  dit  ensuite 
au  déclarant  qu'il  lui  remettrait  deux  lettres 
pour  Fauchet  ;  mais  qu'il  attendait  une  décision 
de  Calonne  et  le  retour  de  l'abbé  de  la  Salle 
que  Calonne  avait  envoyé  à  Xaples.  Achille  Viard 
fut  voir  ensuite  le  ci-devant  comte  de  Noailles  ; 
il  trouva  chez  lui  Narbonne,  Chauvelin,  ministre 
de  France;  M"*'  Dubarry  et  Dubut  de  Long- 
champ.  Les  liaisons  qu'il  avait  entretenues  au- 
trefois avec  ce  dernier,  lui  donnèrent  une  con- 
fiance dans  cette  société.  Narbonne  le  tira  en 
particulier  et  lui  dit  que  les  choses  n'étaient 
pas  prêtes,  qu'il  venait  de  recevoir  un  paquet 
du  ministre  de  l'intérieur,  par  l'entremise  de 
Dubut  de  Longchamp,  que  ce  paquet  le  forçait 
à  attendre,  que  l'ordre  des  choses  était  changé 
au  moyen  d'un  changement  dans  le  mot  du  guet, 
qu'il  était  sur  que  l'Angleterre  n'attendait  que 
le  moment  où  l'on  attaquerait  la  Hollande  pour 
s'expliquer  et  prendre  parti  pour  le  roi;  qu'au 
sur{Mus,  elle  faisait  des  préparatifs.  Narbonne 
lui  a  dit  ensuite  qu'un  membre  de  l'Assemblée 
lui  avait  prêté  son  passeport,  au  moyen  duquel 
il  allait  s'embarquer  pour  Calais  et  poîir  le  Havre, 
et  rentrer  en  France.  Il  eut  ensuite  ordre  de 
repartir,  par  la  voi:;  de  Dubut  de  Lonchamp.  Il 
partit,  en  effet,  sans  avoir  reçu,  pendant  son 
séjour  à  Londres,  aucune  réponse  du  ministre 
des  affaires  étrangères.  11  revint  rendre  compte 
de  sa  mission  à  Lebrun,  et  il  lui  dit  que  Narbonne 
et  Talleyrand  lui  avaient  recommandé  de  re- 
tourner, au  plus  tôt,  à  Londres  pour  chercher 
des  paquets.  Achille  Viard  a  déclaré  ensuite  que 
depuis  son  arrivée,  quoiqu'il  ne  connaisse  ni 
M.  ni  M"®  Roland,  il  avait  reçu  de  M""'  Roland 
une  invitation  pour  un  rendez-vous  depuis  dix 
heures  jusqu'à  l'heure  de  dîner,  mais  qu'il  ne 
s'y  est  pas  rendu.  Il  a  signé  le  présent  procès- 
verbal  après  l'avoir  lu  et  approuvé.  Et  nous 
l'avons  clôturé  et  signé  comme  ci-dessus,  etc., 
{Nouvelles  exclamations  et  nouveaux  rires  à  droite 
et  au  centre.) 

Plusieurs  membres  demandent  qu'Achille  Vian  1 
soit  mandé  sur-le-champ. 

D'autres  membres  :  Pourquoi  faire  "?  Il  n'y  a  là 
qu'une  calomnie  préparée  et  elle  est  maladroite. 

Lidon.  Je  propose  qu'il  soit  interrogé  par  la 
commission  des  Douze. 

llerlin  {de  Thionville).  Je  demande,  moi,  le 
plus  grand  calme,  et  que  l'on  entende  la  lecture 
des  autres  pièces  que  Chabot  a  entre  les  mains. 

Legendre  {Louis).  Gela  ne  vaut  rien,  Merlin, 
elle  ne  doivent  pas  être  lues. 

Plusieurs  membres    réclament  avec  instance 
i  cette  lecture. 
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Faiichet  demande  à  être  préalablement  en- 
tendu. 

CliMuihon.  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  Douze. 

llarat.  Non  pas.  Monsieur,  c'est  du  ressort 
du  comité  de  surveillance...  (Apart.)  Ah!  ces  pe- 
tits Messieurs  veulent  exclure  des  affaires  les 
membres  patriotes!  {On  rit.) 

Féraud.  Je  demande  que  Viard  soit  traduit 
à  la  barre.  C'est  au  milieu  de  l'Assemblée  que 
cette  intrigue  ténébreuse  doit  être  dévoilée. 

llarat,  se  préchpilant  à  la  tribune.  Cela  n'a 
pas  le  sens  commun.  Comment!  Cet  homme 
vient  vous  faire  une  dénonciation  officielle,  une 
révélation  civique,  et  vous  voulez  le  faire  arrêter 
comme  un  scélérat! 

(La  commission  décrète  que  le  dit  Achille 
Viard  sera  traduit  sur-le-champ  à  la  barre.) 

Ducoâ.  Je  demande  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur soit  mandé  à  l'instant  pour  répondre  à 
la  partie  de  la  dénonciation  qui  le  concerne. 

Kiiaïups  et  Thurîot  appuient  cette  propo- 
sition, en  l'étendant  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

(La  Convention  décrète  que  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  affaires  étrangères  seront  tenus 
de  se  rendre  sur-le-champ  à  l'Assemblée,  pour 
répondre  sur  les  faits  du  procès-verbal.) 

Plusieurs  membres  renouvellent  la  demande  de 
lecture  des  autres  pièces  annoncées  par  Chabot. 

Defernion,  secrétaire.  Chabot  m'avait  remis 
une  lettre  entre  les  mains  pour  la  lire,  actuelle- 
ment il  ne  veut  plus  qu'elle  soit  lue. 

Liacaze.  Je  demande  à  exposer  un  fait;  c'est 
que  des  personnes  sûres  m'ont  attesté  que 
depuis  huit  jours  une  partie  des  membres  du 
comité  de  sûreté  générale  préparaient  une  dé- 
nonciation contre  Roland.  Je  ne  suis  donc  pas 
étonné  de  cette  trame;  je  suis  seulement  surpris 
que  00  procès-verbal  ne  soit  signé  que  d'au- 
jourd'hui. 

llarat.  Quelle  folie!  Peut-on  dire  qu'une  dé- 
nonciation se  trame  ! 

Plusieurs  membres  :  Président,  faites  donc 
taire  ce  Marat  qui  interrompt  perpétuellement  ! 

I^e  Président.  Le  seul  moyen  de  rétablir  le 
silence,  est  de  faire  avancer  la  délibération. 
Chabot,  lisez  la  pièce  que  vous  avez  annoncée. 

Chabot.  Si  la  Convention  nationale  juge  que 
certaines  mesures  que  nous  avons  prises  pour 
faire  arrêter  des  conspirateurs  qui  sont  mainte- 
nant à  Paris;  si  elle  juge  qu'il  est  nécessaire  de 
ne  pas  préjudicier  par  trop  de  précipitation  à 
l'exécution  de  ces  mesures  ,  je  ne  lirai  pas  la 
lettre.  Cependant,  si  elle  me  l'ordonne... 

Hlarat.  Non,  je  m'y  oppose,  au  nom  du  salut 
Çublic.  Ne  voyez-vous  pas  que  c'est  pour  faire 
échapper  leurs  complices  qu'ils  ont  demandé 
cette  lecture...  Parbleu,  ils  sont  malins! 

Liesendre  (Louis).  Je  m'oppose  aussi  à  la  lec- 
ture. On  vient  de  m'annoncer  que  quelques  per- 
sonnes sont  à  la  poursuite  des  conspirateurs  ;  je 
connais  cette  affaire.  (Rires.)  Je  déclare  qu'on  a 
presque  la  main  sur  le  chef  de  la  conspiration. 
Si  la  lettre  est  lue,  la  chose  est  manquée. 

Marat.  Je  demande  la  parole. 

Alailhe.  Pour  terminer  ce  débat,  je  demande 

Sue  les  lettres  soient  renvoyées  au  comité  des 
ouze. 


llarat  remonte  à  la  tribune. 

(Applaudissements  de  quelques  membres  des  tri- 
bunes. —  Un  violent  tumulte  s'élève  dans  V Assem- 
blée.) 

llarat.  Je  me  borne  à  demander  que  l'atraire 
soit  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

Defernion,  secrétaire.  J'ai  jeté  un  coup  d'œil 
sur  la  lettre  que  m'a  remise  Chabot;  j'ai  vu 
qu'elle  porte  les  signatures  d'hommes  bien  cou- 
pables ;  mais  j'ai  vu  qu'elle  est  adressée  au  Pré- 
sident, et  non  à  Chabot,  et  qu'il  s'agit  d'une 
admission  à  la  barre,  pour  défendre  Louis  XVI. 

Chabot.  Je  puis  lire  actuellement,  Defermon 
a  tout  dit. 

llarat.  C'est  une  perfidie,  c'est  une  trahison  ! 

llaribon-llontaut.  Tout  est  perdu,  les  scé- 
lérats vont  s'échapper  ! 

llerlin  [de  Thionville).  Nous  allions  arrêter 
Narbonne  et  Malouet  qui  sont  à  Paris,  et  Defer- 
mon vient  de  les  avertir. 

(La  Convention  décrète  que  la  lettre  sera  lue 
par  un  secrétaire.) 
Defermon,  secrétaire.  La  voici  : 

Paris,  6  décembre,  l'an  1Y« 
de  la  liberté. 

'<  Citoyen  Président, 

«  N'ayant  point  l'honneur  de  vous  connaître, 
et  ne  connaissant  aucun  député  à  la  Convention, 
un  de  mes  amis  m'adonne  votre  adresse.  Je  vous 
prie  de  lire  la  lettre  ci-jointe  à  votre  Assem- 
blée. » 

(Sans  signature.) 

Autre  lettre  de  la  même  écriture. 
Paris,  6  décembre. 
«  Citoyen  Président, 

«  Les  citoyens  Narbonne,  Malouet,  John  Norris 
et  Williams  demandent  à  la  Convention  d'être 
les  défenseurs  officieux  de  Louis  XVI  ;  vous  avez 
décrété  qu'il  paraîtrait  à  la  barre  ;  nous  l'y 
accompagnerons  avec  une  garde  que  nous  avons 
rassemblée,  et  qoi  est  de  12,000  hommes,  bons 
républicains,  qui  ne  veulent  pas  la  mort  de 
Louis  XVI.  (Des  éclats  de  rire  interrompent  la  lec- 
ture.) 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l'or- 
dre du  jour. 

'  Chabot.  11  est  inconcevable  qu'on  ne  veuille 
pas  entendre. 

Defermon,  secrétaire.  Il  n'y  a  plus  que  les 
signatures.  J'observe  qu'ayant  été  avec  Malouet 
dans  le  comité  de  marine  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, je  connais  sa  signature,  et  j'atteste  que 
celle-ci  est  fausse.  Malouet  est  un  grand  gueux 
en  révolution  ;  mais  je  ne  le  crois  pas  assez  bête 
pour  avoir  écrit  une  lettre  de  ce  genre;  c'est 
pour  cela  que  j'ai  demandé  qu'elle  fût  lue,  afin 
que  l'on  connût  qu'il  y  a  des  gens  qui  trompent 
nos  collègues,  qui  veulent  tromper  la  Conven- 
tion, l'avilir,  et  par  là  exciter  le  peuple  contre 
elle.  (La  grande  majorité  de  V Assemblée  applaudit 
à  plusieurs  reprises.  —  Un  silence  profond  règne 
à  l^ extrême  gauche.) 

Plusieurs  membres  s'approchent  de  la  tribune 
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pour  vérifier  les  signatures  de  la  lettre;  ils  en 
confirment  la  fausseté. 

Defermon,  secrétaire.  A  présent  sans  doute 
l'Assemblée  est  bien  convaincue  qu'on  n'a  pas 
voulu  faire  perdre  le  fil  d'une  grande  conspira- 
tion, que  quand  j'ai  demandé  la  lecture  de  cette 
lettre,  je  n'avais  pas  intention  de  faire  échapper 
des  complices.  Je  demande  maintenant  à  mon 
tour  des  explications  à  iMessieurs  du  comité  se- 
cret, sur  un  fait  qui  me  parait  bien  étonnant. 
Cette  lettre  est  adressée  au  président  de  la  Con- 
vention. 11  y  est  même  dit  qu'on  ne  connait 
aucun  député.  Pourquoi  Chabot  l'avait-il  entre 
les  mains?  Pourquoi  l'a-t-il  ouverte  dans  son 
comité  secret"?  Je  désire  comme  lui  qu'on  réalise 
la  capture  de  Narbonne  et  deMalouet;  mais  s'ils 
voulaient  veniràlabarrede  l'Assemblée, n'aurait- 
on  pas  pu  les  saisir?  Si,  au  contraire,  elle  est 
controuvée,  pourquoi  vient-on  avec  de  sembla- 
bles misères  faire  diversion  à  nos  travaux? 

Plusieurs  membres  demsindent  l'ordre  du  jour. 

D'autres  membres,  avec  force  :  Non  !  non  !  il  faut 
que  cela  s'éclaircisse. 

(La  Convention  décide  que  la  lettre  lue  par 
Defermon  sera  paraphée  et  déposée  sur  le  bu- 
reau.) 

«lean  Debry.  Pour  que  cette  scène  ne  soit 
pas  perdue  pour  la  Convention,  je  demande  que 
tous  les  membres  impliqués  soient  entendus, 
pour  que  la  nation  enfin  s'éclaire  sur  les  dénon- 
ciations perpétuelles  dont  on  nous  fatigue,  et 
pour  que  nous  sachions  s'il  existe  parmi  nous 
des  membres  dont  nous  devions  nous  purger. 
{Vijs  applaudissements.)  S'il  y  a  des  malinten- 
tionnés qui  ont  cherché  à  se  jouer  de  l'Assem- 
blée par  de  fausses  dénonciations,  en  abusant 
de  la  bonne  foi  et  du  patriotisme  de  quelques- 
uns  de  ses  membres:  s'il  y  a  des  trames  roya- 
listes, anarchistes,  c'est  dans  cette  séance  qu'elles 
doivent  être  découvertes.  {Mêmes  applaudisse- 
ments.) 

Deux  ou  trois  membres  seulement  insistent  pour 
l'ordre  du  jour. 

Jean  Debry.  Il  est  temps  que  nous  quittions 
enfin  cette  route  souillée  de  fange  et  de  dénon- 
ciations, où  nous  nous  traînons  depuis  quelque 
temps,  tandis  qu'à  côté  de  nous  sont  les  routes 
de  la  (ionstitution,  des  subsistances,  du  bonheur 
du  peuple.  Pour  que  nous  puissions  plus  promp- 
tement  passer  à  ces  importantes  délibérations, 
je  demande  que  Chabot  et  Fauchet  soient  sur-le- 
champ  entendus. 

(La  Convention  décrète  que  chacun  des  mem- 
bres qui  ont  à  s'expliquer  sur  ces  pièces  sera 
entendu.) 

Chabot.  Je  vais  exposer  le  fait.  11  y  a  sept  à 
huit  jours  qu'Achille  Viard  était  venu  rue  trouver 
pour  me  dire  que  les  ennemis  de  la  République 
travaillaient  à  Londres  à  une  contre-révolution, 
et  qu'ils  étaient  d'accord  avec  les  conspirateurs 
du  dedans.  11  me  dit  qu'il  avait  donné  à  Lebrun 
un  journal  d'une  mission  qu'il  avait  eue  en  An- 
gleterre, et  il  m'en  remit  un  double.  Comme  il 
y  avait  dans  ce  journal  des  indices  qui  me 
paraissaient  importants,  je  lui  dis  :  «  Ce  n'est  pas 
moi  qui  reçois  les  dénonciations,  c'est  le  comité 
de  sûreté  générale;  il  faut  vous  y  présenter.  »  11 
me  répondit  alors  :  «  Je  ne  le  puis  pas,  parce  qu'il 
y  a  un  membre  de  ce  comité  qui  est  compromis 
dans  la  dénonciation  que  j'ai  à  faire,  et  qu'il 
serait  dangereux  que  je  révélasse  mon  secret  en 
sa  présence.;  d'ailleurs  je  ne  connais  pas  tous 


les  membres  de  ce  comité,  et  je  voudrais  faire 
ma  révélation  à  quelques  membres  dont  je  fusse 
aussi  sur  que  de  vous.  »  Je  lui  dis  :  «  Je  ne  peux 
rien  prendre  sur  moi;  mais  je  verrai  mes  collè- 
gues. »  Je  parlai  en  effet  de  cette  affaire  à  quel- 
ques membres  du  comité.  Je  craignais  que  cet 
nomme  fut  un  intrigant;  mais  il  m'avait  donné 
son  adresse,  ce  qui  me  servit  à  prendre  des  ren- 
seignements sur  son  compte.  Je  m'assurai  qu'en 
effet  il  avait  été  chargé  d'une  mission  du  pou- 
voir exécutif,  et  il  me  fit  voir  son  mandat. 

Quant  à  la  lettre  qui  a  été  lue  ensuite,  voici 
le  fait.  Hier  matin  je  la  trouvai  chez  mon  por- 
tier :  elle  était  adressée  au  président  de  la  Con- 
vention nationale;  mais  elle  était  accompagnée 
d'un  billet,  dans  lequel  on  me  charge  de  la  pré- 
senter moi-même  à  la  Convention.  Cependant, 
comme  ce  billet  n'était  pas  signé,  je  voulus  sa- 
voir si  ce  n'était  pas  un  piège;  je  consultai 
quelques-uns  de  mes  collègues.  Ils  convinrent 
qu'il  ne  fallait  pas  remettre  cette  lettre  au  pré- 
sident avant  que  nous  en  eussions  vérifié  les 
signatures.  J'étais  possesseur  de  cette  lettre, 
puisque  c'est  à  moi  qu'elle  est  envoyée.  Alors 
relisant  le  journal  de  Viard,  je  crus  apercevoir 
le  fil  d'une  trame,  et  qu'il  était  véritablement 
possible  gue  Narbonne  et  Malouet  fussent  à 
Paris,  qu'ils  eussent  eu  l'audace  de  \enir  avec 
un  sauf-conduit,  puisque  des  membres  de  l'As- 
semblée leur  avaient  prêté  leurs  passeports. 

Nous  convînmes  de  faire  venir  Viard,  pour 
voir  si  en  l'interrogeant  il  persisterait  dans  ses 
déclarations  et  s'il  les  signerait.  Nous  étant 
assemblés,  il  nous  a  offert  non  seulement  de 
répondre  catégoriquement  à  toutes  les  questions 
que  nous  lui  ferions,  mais  encore  de  signer  l'in- 
terrogatoire. En  même  temps,  nous  avons  arrêté 
que  nous  mettrions  des  gens  siirs  aux  trousses 
de  Narbonne,  de  Malouet,  de  John  Norris  et  de 
\Yilliams,  pour  faire  arrêter  les  deux  premiers; 
nous  en  avions  le  droit,  puisque  Narboniie  est 
sous  le  poids  d'un  décret  d'accusation  et  que 
l'autre  est  émigré.  Quant  aux  deux  autres,  nous 
nous  bornâmes  à  envoyer  à  leur  recherche,  pour 
en  référer  ensuite  au  comité  entier.  Nous  avons 
chargé  le  citoyen  Legendre,  qui  a  de  très  grandes 
correspondances  dans  cette  ville,  et  qui  connaît 
plus  le  terrain  que  nous,  de  se  mettre  aux  aguets. 
Nous  voulions  garder  dans  le  secret  le  procès- 
verbal  qui  vous  a  été  lu,  jusqu'à  ce  que  nous 
eussions  pris  toutes  les  mesures  propres  à  par- 
venir à  la  preuve  juridique  du  fait.  Mais  comme 
on  vous  a  dénoncé  notre  réunion,  j'ai  cru  cpa'il 
était  prudent  de  vous  le  lire,  pour  vous  faire 
voir  à  quoi  se  réduisent  ces  grandes  intrigues 
mises  en  œuvre  par  une  section  du  comité,  pour 
préparer  une  dénonciation  contre  Pioland.  Si 
vous  ne  m'aviez  forcé  à  vous  tout  découvrir  à 
ce  moment  même,  je  pouvais  parvenir  à  la 
preuve  juridique  de  cette  conspiration:  alors 
j'aurais  dénoncé  Roland;  car,  fùt-il  un  ange,  je 
n'aurais  pas  cru  devoir  l'épargner  plutôt  qu'un 
autre.  Cette  dénonciation  étant  signée  par  un 
citoyen  nanti  d'un  pouvoir  du  co'nseil  exécutif, 
m'a  paru  mériter  quelque  attention.  Si  l'Assem- 
blée juge  que  j'ai  été  imprudent  de  publier  dès 
à  présent  ces  faits,  je  me  soumets  à  la  censure; 
mais  j'ai  fait  ce  que  l'amour  du  bien  public  m'a 
inspiré.  {Applaudissements  à  gauche  et  à  l'ex- 
trême gauche.) 

EiC  Président  réclame  le  silence. 

Chabot.  Et  je  pourrai  dire  ici  que  ceux  qui 
m'accusent  de  ne  pas  vouloir  do  gouvernement 
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sont  les  mêmes  qui  m'ont  accusé  d'avoir  dit 
qu'il  fallait  se  presser  d'en  établir  un.  Je  le 
désire  autant,  pour  le  moins,  que  mes  accusa- 
teurs ;  et  c'est  pour  y  parvenir  que  je  suis  à  la 
piste  des  conspirateurs,  et  que  je  les  dénoncerai, 
dussé-je  monter  sur  i'échafaud. 

Barbaroux.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  d'un  intérêt  majeur. 

Plusieurs  membres  murmurent  et  demandent 
que  Barbaroux  ne  soit  pas  entendu. 

(La  Convention  décrète  d'entendre  Barbaroux.) 

Barbaroux.  J'ai  demandé  la  parole  pour  un 
fait  important.  Le  citoyen  Viser,  premier  sup- 
pléant du  département  de  Mayenne-et-Loire 
et  auteur  de  quelques  ouvrages  sur  les  subsis- 
tances, que  je  vois  dans  une  tribune,  pourra 
vous  attester  les  faits  suivants.  Ils  vous  paraî- 
tront d'abord  s'éloigner  de  l'objet  qui  vous  oc- 
cupe; mais  bientôt  ils  jetteront  un  trait  de 
lumière  sur  l'affaire,  en  vous  prouvant  la  faus- 
seté des  signatures  apposées  à  la  lettre  que 
Chabot  vous  a  présentée.  Un  homme  ayant  invité 
Viger  à  écrire  sous  des  noms  supposés  à  Marat, 
lui  proposa  de  se  servir  des  mots  John  Norris  et 
Willaras,  ce  sont  les  mêmes  noms  que  ceux  de 
la  lettre  de  Chabot.  Il  n'y  a  dans  le  premier,  que 
la  différence  de  VN  au  W.  Marat  doit  avoir  reçu 
la  lettre. 

^iaratse  tourne  en  riant  du  côté  deBarbaroux. 
{A  part  :  Les  imbéciles  !  Ils  nous  font  des  contes 
à  endormir  les  enfants.)  S'adressant  au  Prési- 
dent: Je  vous  assure  qu'il  ne  m'est  parvenu 
aucune  lettre  de  ce  genre. 

llerlin  (deThionvilie) .  Je  demande  que  celui 
qui  a  mis  ces  fausses  signatures  soit  mandé  à  la 
barre. 

llarat.  Ne  voyez-vous  pas  maintenant  qu'on 
s'est  joué  impudemment  du  comité  de  surveil- 
lance? Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  fripons  plus 
adroits  que  les  ennemis  de  la  Révolution. 

(La  Convention  mande  Viger  à  la  barre.) 

(Il  est  sur-le-champ  introduit.) 

Viger.  Je  ne  connais  pas  la  personne  avec 
laquelle  j'étais  à  dîner,  il  y  a  quelques  jours,  et 
dont  vous  a  parlé  Barbaroux;  mais  cet  homme 
me  proposa  de  communiquer  à  Marat  un  des 
quatre  mémoires  que  j'avais  fait  sur  les  subsis- 
tances (1)  et  que  j'avais  dans  ma  poche  en  ce 
moment.  Je  fus  effrayé  de  cette  proposition,  je 
l'avoue.  «  Vous  vous  trompez,  me  répondit-il, 
vous  aimez  les  honnêtes  gens:  Marat  a  pu  être 
égaré,  la  vie  souterraine  qu'il  a  menée,  a  pu  lui 
donner  des  idées  extraordinaires;  mais  tous  les 
grands  hommes  ont  leurs  défauts.  »  (Rires.) 

Marat.  Voyez  comme  on  vous  amuse  ! 

Viger.  Il  me  dit  enfin  que  je  ne  devais  pas 
avoir  tant  de  répugnance  pour  Marat.  D'ailleurs, 
ajouta-t-il,  quelle  que  soit  votre  opinion  sur 
son  compte,  il  est  incontestable  qu'il  a  quelque- 
fois de  bonnes  idées.  Envoyez-lui  quelques 
exemplaires  de  votre  ouvrage,  il  pourra  vous 
faire  des  observations  utiles.  Je  vais  en  faire 
autant  sur  un  ouvrage  que  j'ai  fait  sur  la  même 
matière.  Je  m'y  prêtai,  mais  je  ne  voulus  pas 
signer.  Nous  écrivîmes  chacun  une  lettre,  et  il 
me  proposa  de  signer  John  Norris,  et  lui  signa 
Williams.  Je  remis  ma  lettre  à  un  huissier  de 


(1)  Voy.  ci-aprês,  ce  mémoire  aux    annexes   de    la 
séaoce. 


1  Assemblée,  qui  se  chargea  de  la  remettre  à 
Marat.  En  entendant  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu,  j'ai  été  frappé  de  la  ressemblance 
des  deux  signatures  qui  se  trouvent  dans  la 
lettre  de  Chabot,  avec  les  signatures  supposées 
que  ce  particulier  m'avait  fournies,  et  j'ai  cru 
devoir  faire  ma  déclaration  à  l'Assemblée;  je 
déclare,  de  plus,  que  je  n'ai  jamais  parlé  à 
Roland, 

(La  Convention  accorde  à  Viger  les  honneurs 
de  la  séance.) 

Marat.  Parbleu,  Messieurs,  voilà  un  tour 
plaisant!  (Il  monte  à  la  tribune.) 

Rovère.  Je  demande  que  les  signatures  soient 
confrontées. 

llarat.  Un  grand  complot...  (Murmures.)  Un 
grand  complot  a  été  ourdi  contre  la  sûreté 
publique.  (Nouveaux  murmureset  rires  ironiques.) 

Lidon.  Je  demande  que  Marat  réponde  caté- 
goriquement, ou  que  l'alfaire  soit  renvoyée  à 
un  comité. 

Marat.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'éluder  la  lumière  ; 
je  vous  prie,  Messieurs,  de  bien  distinguer  le 
ni  de  ces  trames.  Il  est  incontestable  que 
tous  les  ennemis  de  la  liberté  sont  réunis  dans 
ce  moment  pour  empêcher  le  jugement  de  Louis 
Capet.  [Violents  murmures.) 

Plusieurs  membres:  Vous  nous  dites  cela  tous 
les  jours. 

Marat.  Un  moment.  Messieurs....  Il  est  cons- 
tant que  dans  ce  moment  les  ennemis  de  la 
liberté  se  réunissent  pour  empêcher  le  juge- 
ment du  chef  des  conspirateurs.  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

Un  grand  nombre  démembres:  Au  fait! 
Marat  répète  une  troisième  fois  sa  phrase. 
(Applaudissements  des  tribunes.) 

Marat.  J'ajoute  qu'il  vont  à  leurs  fins  par 
tous  les  moyens  possibles,  par  toutes  les  basses 
menées,  par  toutes  les  sourdes  intrigues. 

Un  membre: Nous  dites  vrai,  Marat! 

Marat.  Mais  il  est  impossible  qu'ils  parvien- 
nent jamais  à  leur  but  sous  les  yeux  du  comité 
de  surveillance;  aussi  il  y  a  longtemps  qu'ils  ont 
ourdi  des  trames  à  l'effet  de  le  faire  renouveler, 
afin  d'en  expulser  les  membres  patriotes.  (Nou^ 
veaux  murmures.) 

Plusieurs  membres:  Il  y  a  donc  ici  des  aristo- 
crates ? 

Chambon.  Je  demande  que  Marat  se  borne  à 
répondre  aux  préventions  qui  résultent  contre 
lui  de  la  déclaration  de  Viger. 

Marat.  Je  suis  imperturbable;  vous  ne  m'em- 
pêcherez pas,  par  vos  clameurs,  de  dire  la  vérité. 
Aussi  disais-je  :  j'ai  cru  devoir,  comme  senti- 
nelle publique,  mettre  ce  projet  sous  les  yeux 
du  peuple,  et  je  l'ai  imprimé  dans  mes  feuilles. 
J'ai  la  satisfaction  de  le  voir  en  partie  déjoué.  Je 
ne  m'abaisserai  pas  à  répondre  aux  imputations 
dont  je  suis  chargé  par  de  vils  folliculaires  qui 
m'ont  accusé  d'être  l'auteur  des  troubles.  Mais 
si  ceux  que  je  représente  comme  des  citoyens 
peu  sûrs  ont  à  se  plaindre  de  mes  écrits,  qu'ils 
me  démentent  par  des  actes  de  civisme  notoires. 
(Applaudissements  à  Uextrcme  gauche.)  Je  ne  de- 
manderai pas  mieux  que  de  nie  rétracter. 

Grangeueiive  (s^avançant  au  milieu  de  la 
salle). 

Je  te  demande,  avant  tout,  de  me  dire  quelle 
preuve  tu  as  de  mon  infamie? 
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Duheni.  Je  demande  que  Grangeneuve  soit 
rappelé  à  ï ordre. {Applaudissements  des  tribunes.) 

E<e  Président.  J'ordonne  le  silence  aux  tri- 
bunes, et  je  rappelle  tous  les  interrupteurs  à 
l'ordre;  ce  lieu  ne  doit  pas  être  une  arène  de 
gladiateurs. 

Grani^eneuve  continue  d'interpeller  Marat. 
(Des  rumeurs  et  des  cris  partent  de  fune  des  tri- 
hunes.  —  L'Assemblée  presque  entière  se  lève  d'indi- 
gnation.) 

Plusieurs  membres  font  des  propositions  sur 
les  moyens  de  maintenir  les  tribunes  dans  le 
respect  dû  à  la  Convention. 

I^egendre  (Louis).  Je  combats  ces  proposi- 
tions ridicules  avec  lesquelles  on  insulte  à  la 
majesté  d'une  portion  du  peuple. 

Uninembre  demande  que  Legendre  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.  {Une  grande  agitation  se  manifeste. 
—  Une  vive  altercation  s'élève  entre  Deperret, 
Grangeneuve  et  Duhem.  —  Après  quelques  minutes 
de  trouble^  le  Président  parvient  à  rétablir  le  si- 
lence.) 

Marat.  Le  projet  d'expulser  du  comité  de  sur- 
veillance les  membres  purs  et  patriotes,  ayant 
été  mis  sous  les  yeux  du  public,  alors  on  a 
cherché  à  les  rendre  ridicules  par  de  fausses 
dénonciations,  et  vous  devez  connaître  les  au- 
teurs de  ces  fausses  machinations.  11  est  évident 
que  la  lettre  qui  a  été  lue  ici,  a  été  forgée  par 
des  fripons.  {On  rit.) 

Plusieurs  membres  :  Vous  y  aviez  pourtant 
donné  beaucoup  d'importance. 

Marat.  Je  suis  sur  que  ce  projet  est  tramé  de 
longue  main.  A  qui  entre-t-il,  en  effet,  dans 
l'esprit  que  iNarbonne,  Malouet  aient  l'audace  de 
se  présenter  ici  pour  défendre  Louis  Gapet? 

Plusieurs  membres  :  A  Chabot,  à  Basire,  à  vous! 

Marat.  On  vient  de  dire  qu'on  m'a  envoyé 
une  lettre  contenant  les  mêmes  signatures  que 
celle-là;  le  projet  de  cette  lettre  est  absurde;  je 
jure  sur  mon  honneur...  {On  rit.) 

Oarnier.  Rappelez  donc  à  l'ordre  ce  côté  qui 
interrompt  sans  cesse...  C'est  absolument  un 
côté  droit. 

Maribon-Montaut.  Faites  regarder  dans  ce 
côté-là  si  Ramond  n'y  est  point  encore.  {Mur- 
mures.) 

LiOnvet  de  Couvrai.  Je  m'engage  à  prouver 
que  Catilina  est  dans  le  vôtre.  {Les  murmures, 
le  tumulte  et  l'agitation  recommencent  et  se  pro- 
longent.) 

Le  Président.  Je  prie  les  membres  de  s'in- 
terdire toute,  espèce  de  personnalité. 

Marat.  Je  jure  sur  mon  honneur  que  je 
n'avais  pas  d'abord  de  souvenir  de  la  lettre  que 
l'homme  qui  est  à  la  barre  a  dit  m'avoir  écrite. 
Dans  la  multiplicité  de  lettres  et  de  papiers  qui 
me  sont  adressés  tous  les  jours,  soit  pour  que  j'y 
fasse  des  observations  utiles,  soit  pour  des  dé- 
nonciations, il  est  bien  possible  que  le  souvenir 
de  ce  billet  m'ait  échappé;  mais  ce  que  vient  de 
dire  celui  qui  l'a  écrite,  me  rappelle  qu'il  y  a 
quinze  jours  que  j'ai  reçu  une  lettre  écrite  en 
baragouin,  qui  était  signée  Johnn  Norris.  Il  est 
bien  étonnant  {Montrant  Vigier  qui  est  à  la  barre) 
que  ce  soit  là  l'auteur  de  cette  sottise,  et  sur- 
tout qu'il  soit  lié  avec  Barbaroux.  {Vifs  applau- 
dissements à  Vextréme  gauche  et  dans  les  Iribu- 
.  nés.) 

Je  demande  à  la  Convention,  pour  le  salut  pu- 
1"  Série.  T.  UV. 
2  7  * 


blic  et  pour  mettre  un  terme  à  tant  de  machi- 
nations, que  l'on  s'assure  des  vie  et  mœurs  de  ce 
citoyen...  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  Marat  soit 
tenu  de  conclure. 

Marat.  Vous  ne  pouvez  vous  opposer  à  ma 
demande,  à  moins  que  vous  ne  soyez  compro- 
mis ;  tant  mieux  si  cet  homme  est  pur;  les 
hommes  purs  ne  craignent  pas  la  lumière. 

Boiiieau  (/ac^ues).  Ils  ne  se  cachent  pas  dans 
les  souterrains. 

Marat.  Pour  éclaircir  davantage  le  fait,  je 
demande  que  la  Convention  me  permette  de  me 
transporter  chez  moi  avec  deux  de  ses  membres 
qu'elle  nommera,  pour  chercher  cette  lettre;  on 
confrontera  les  écritures,  et  on  verra  si  les  si- 
gnatures sont  véritables.  (Ki/"s  applaudissements.) 

(Marat  descend  de  la  tribune.  11  remonte  pré- 
cipitamment.) 

Marat.  J'oubliais  de  dire  que  vous  devez  avoir 
égard  à  la  dénonciation  que  je  vous  ai  faite  des 
trames  ourdies  contre  les  membres  patriotes  du 
comité  de  surveillance  qui  sont  les  garants  du 
salut  public,  et  qui  assureraient  par  leur  retraite 
le  succès  des  trames  infernales  de  tous  les  ma- 
chinateurs. 

Taiiien.  Je  demande  la  parole  pour  appuyer 
la  dernière  observation  de  5laral 

Fauciiet.  Mais,  Monsieur,  je  vous  observe  que 
j'ai  la  parole. 

Taiiien.  Afin  qu'elle  soit  décrétée  tout  de 
suite;  rien  n'est  plus  important  que  d'encourager 
le  patriotisme  dans  un  comité  chargé  d'aussi 
importantes  fonctions  que  celles  qui  sont  con- 
fiées à  notre  comité  de  surveillance. 

Faacliet.  Vous  parlerez  après;  j'ai  la  parole 
pour  me  disculper. 

Taiiien.  Si  vous  renouveliez  le  comité  de 
surveillance,  vous  feriez  disparaître  les  preuves 
d'un  grand  délit  national. 

Plusieurs  membres  observent  que  Taiiien  n'a 
pas  la  parole  et  demandent  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

.Marat.  J'en  reviens  à  mon  objet.  L'Assemblée 
ne  peut  me  refuser  deux  membres  pour  con- 
fronter les  écritures;  je  demande  qu'ils  me 
soient  donnés. 

Morîsson.  Que  Marat  aille  chercher  ses  lettres, 
il  est  intéressé  à  les  produire. 

Taiiien.  Si  vous  n'envoyez  pas  des  commis- 
saires, on  dira  qu'il  a  forgé  ces  lettres. 

(La  Convention  décide  que  deux  commissaires 
se  rendront  au  domicile  de  Marat.) 

l.e  Président  nomme,  à  cet  effet,  Buzot  et 
Taiiien. 

Marat.  Bon  !  un  de  chaque  bord. 

Olarat  sort  de  la  salle  avec  Taiiien.  —  Les  tri- 
bunes applaudissent.) 

(Roland,  ministre  de  l'intérieur^  entre  dans  la 
salle  et  y  prend  place.  —  Les  applaudissements  ces- 
sent.) 

Bazot.  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention 
puisse  m'ordonner  d'aller  chez  Marat,  je  n'irai 
pas.  {Murmures.) 

Merlin  {de  ThionviUe).  Je  demande  que  Buzot 
soit  condamné  à  trois  jours  d'Abbaye. 
Ba!»ire.  Il  faut  y  envoyer  un  honnête  homme. 

{Nouvelles  rumeurs.) 

Le  Président  rétablit  l'ordre.  —  Il  nomme 
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un  second  commissaire,  qui  se  récuse;  il  nomme 
enfin  Dupin  {de  IWisne). 

Faucliet.  J'espère  enfin  qu'on  voudra  bien 
m'entendre,  mon  exposé  sera  court  et  très  simple  ; 
je  ne  connais  point  Achille  Viard;  il  me  paraît 
que  c'est  l'homme  qui,  il  y  a  environ  trois  mois, 
vint  me  trouver,  et  me  dit  qu'il  avait  des  liai- 
sons avec  le  secrétaire  du  ci-devant  duc  d'Ai- 
guillon, qui  machinait  à  Londres;  qu'il  désirait 
avoir  une  mission  et  de  s'aboucher  avec  cet 
homme  pour  découvrir  cette  trame;  je  lui  dis 
qu'il  devait  s'adresser  au  ministre  des  affaires 
étrangères  ;  il  me  demanda  une  lettre  pour  Le- 
brun; je  lui  en  donnai  une,  dans  laquelle  je  di- 
sais au  ministre  que  je  ne  connaissais  pas  cet 
homme,  que  c'était  à  lui  de  juger  s'il  était 
utile  de  l'employer;  depuis,  je  ne  l'ai  point 
revu.  Je  ne  lui  ai  donné  et  je  n'ai  reçu  de  lui 
aucune  espèce  de  lettre. 

11  y  a  quinze  jours  qu'un  secrétaire  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  vint  me  demander 
si  je  le  connaissais;  je  lui  répondis  que  non, 
que  ce  n'était  point  une  lettre  de  recommanda- 
tion que  je  lui  avais  donnée,  mais  seulement  un 
renvoi  de  sa  demande  au  ministre.  Voilà  l'unique 
rapport  que  j'ai  dans  cette  affaire.  Tout  ce  qui 
me  concerne  dans  le  prétendu  procès-verbal 
qu'on  a  lu,  est  un  tissu  de  mensonges  et  d'im- 
postures. Je  défie  qu'on  me  cite  la  moindre  cor- 
respondance de  ma  part,  soit  avec  cet  homme, 
soit  à  Londres.  {Vifs  applaudissements.) 

Un  membre  à  l'extrême  gauche  :  Je    demande 

aue  le  Président  déclare  ce  qu'il  vient  de  faire 
ire  par  un  huissier  au  ministre  Roland. 
liC  Président.  Gomme  il  m'avait  demandé 
la  parole,  je  lui  faisais  dire  qu'il  attendît  que 
Viard,  qu'on  vient  d'arrêter,  eût  parlé,  et  que 
j'eusse  fait  lire  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir 
du  ministre  des  affaires  étrangères. 
Achille  Viard  est  traduit  à  la  barre. 
Ijc  Président.  Citoyen,  la  Convention  a  dé- 
crété que  vous  seriez  traduit  à  la  barre  pour 
être  entendu  sur  les  faits  compris  dans  le  procès- 
verbal  dressé  par  une  section  du  comité  de  sur- 
veillance, dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

Lecoiute-Piiyraveau.  Je  demande  qu'on 
ne  lui  lise  pas  ce  procès- verbal.  Je  ne  suis  point 
de  l'avis  de  ceux  qui  prétendent  que  lorsqu'il 
s'agit  d'établir  un  gouvernement,  les  dénoncia- 
tions sont  dangereuses;  au  contraire,  je  pense 
que  lorsqu'une  République  s'élève,  il  est  bon  de 
les  encourager.  Mais  à  ce  principe,  il  faut  en 
ajouter  un  autre  non  moins  essentiel,  celui  que 
l'on  doit,  tout  en  vérifiant  les  faits,  se  défier  du 
dénonciateur  lui-même;  car  la  méfiance  doit 
être  la  première  vertu  d'une  République  nais- 
sante. Je  demande  que  ce  dénonciateur  soit  inter- 
rogé, pour  savoir  à  quoi  il  faut  s'en  tenir  sur 
son  compte.  Nous  devons  nous  réserver  les 
moyens  de  confirmer  ces  deux  dépositions. 

Liegeiidre  {Louis).  Je  demande  que  Viard  ne 
soit  pas  interrogé  en  présence  de  Roland. 

Basire.  Je  soutiens  que  Viard  ne  doit  point 
subir  d'interrogatoire,  il  n'est  point  accusé;  il 
n'y  a  d'accusé  que  Roland. 

Génissieu.  J'appuie  les  observations  de  Ba- 
sire. Je  demande  que  Viard  s'explique  librement. 

Taillefer.  Je  demande  préalablement  que 
Roland  sorte  de  la  salle. 

EiC  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la 
question  de  savoir  si  Roland  restera  présent  aux 


réponses  de  Viard.  —  Il  prononce  l'affirmative. 
Crénissien,  Taillefer  et  Basire  réclament 
contre  la  délibération;  ils  demandent  qu'elle  soit 
renouvelée,  beaucoup  de  membres  n'y  ayant  pas 
pris  part. 

lie  Président  fait  une  seconde  épreuve. 
{Même  indécision,  mêmes  réclamations.) 

le  Président  fait  une  troisième  épreuve. 
—  11  annonce  encore  que  la  majorité  lui  paraît 
douteuse,  ainsi  qu'à  trois  secrétaires;  que  deux 
secrétaires  pensent  que  la  majorité  est  pour  que 
Roland  se  retire,  qu'un  seul  est  pour  la  négative. 

Merlin  {de  Thionville),  IKasire,  Legendre 
{Louis),  Chabot,  tous  ensemble.  Prononcez  donc 
le  décret,  puisque  nous  avons  deux  secrétaires 
pour  nous  contre  un  ! 

Iclion.  Il  faut  absolument  que  Roland  se  re- 
tire, puisque  par  un  décret,  Viard  doit  être  immé- 
diatement entendu. 

(Un  grand  trouble  se  manifeste  dans  l'Assem- 
blée.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'appel  nominal. 
llanuei.  On  dit  toujours  que  l'Europe  a  les 

yeux  fixés  sur  la  Convention  nationale 

Basire.  Il  n'est  pas  question  de  cela. 

llerlin  {de  Thionville).  Aux  voix  donc  l'appel 
nominal!  Manuel  nous  fait  perdre  du  temps  ! 

Ifanuel.  Je  dis  que  je  ne  laisserai  jamais 
avilir  la  Convention,  et  je  demande  si,  depuis  ce 
matin,  nous  sommes  dignes  des  regards  de 
l'Europe,  qui,  dit-on  tous  les  jours,  a  les  yeux 
fixés  sur  nous.  {Murmures.)  On  dit  que  nous 
sommes  les  représentants  du  peuple,  et  je  de- 
mande aux  concitoyens  qui  nous  entendent,  s'ils 
ont  eu  pour  nous  aujourd'hui  le  respect  que  l'on 
doit  aux  représentants  d'un  peuple  libre.  Il  faut 
pourtant  avoir  le  courage  de  nous  dire  nette- 
ment que  si  ce  trouble  de  nos  séances  continue, 
la  chose  publique  périra. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  C'est  vrai  !  c'est 
vrai!  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du  jour  ! 

D'autres  membres  :  Non  !  non  ! 

Manuel.  Il  faut  bien  expier  les  passions  qui 
nous  agitent  par  quelques  réflexions  salutaires; 
il  faut  que  les  papiers  publics  disent  à  ceux  qui 
ne  nous  entendent  pas  que  tous  les  hommes  ver- 
tueux gémissent  de  ces  passions  qui  nous  divi- 
sent. On  est  venu  nous  jeter  sous  les  pieds  des 
ordures  qui  malheureusement  nous  ont  arrêtés. 
Est-il  croyable  qu'on  vous  ait  fait  mander  des 
ministres  sur  la  dénonciation  d'un  inconnu  ?  Ne 
voyez-vous  pas  que  l'on  cherche  à  faire  avilir 
tous  les  fonctionnaires  publics,  l'un  par  l'autre? 
{Vifs  applaudissements.)  Mais  tous  les  jours  on 
vous  fera  tomber  dans  le  même  piège,  tous  les 
jours  on  vous  apportera  des  lettres  qui  vous  en- 
gageront à  mander  les  ministres,  à  interrompre 
leurs  travaux  utiles  à  la  chose  publique.  {Applau- 
dissements.) Ce  n'est  plus  la  hache  des  révolu- 
tions que  vous  devez  avoir  à  la  main,  c'est  la 
truelle  des  Républiques,  pour  bâtir.  Je  demande 
l'ordre  du  jour  et  le  rapport  de  tous  les  décrets 
rendus  dans  ce  débat. 

Chabot.  Je  m'y  oppose  :  la  Convention  serait- 
elle  passée  à  l'ordre  du  jour,  si  je  m'étais  trouvé 
faussaire  ? 

Defernion.  J'observe  que  les  dénonciations 
ayant  été  faites,  l'Assemblée  ne  peut  se  dispenser 
dentendre  les  réponses.  J'ajoute  que  Roland 
ayant  été  mandé,  ne  peut  se  retirer  qu'en  vertu 
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duii  décret.  Je  propose  que  Roland  soit  entendu 
d'abord,  et  Viard  ensuite. 

Tliuriot  appuie  la  proposition. 

(La  Convention  décrète  que  Roland  sera  d'abord 
entendu.) 

Roland,  ministre  de  Vintérieiir.  Je  déclare 
n'avoir  jamais  vu  ni  connu  aucune  des  personnes 
avec  lesquelles  on  prétend  que  je  suis  en  corres- 
pondance. Talleyrand  est  le  seul  que  j'aie  vu.  Il 
est  venu  chez  moi,  avant  son  départ  pour  l'An- 
gleterre, me  demander  ma  voix  pour  lui  accor- 
der une  mission  qu'il  sollicitait  pour  Londres  ; 
mais  je  n'eus  pas  égard  à  sa  demande  et  il  fut 
décidé  par  le  conseil  exécutif,  à  l'unanimité  des 
voix,  qu'on  ne  donnerait  pas  de  mission  à  Talley- 
rand. {Vifs applaudissements.)  Je  défie  qui  que  ce 
soit  de  rapporter  une   signature  de  moi  qui 

Erouve  que  j'aie  jamais  connu  aucun  de  ces 
ommes-là.  {Applaudissements.)  Si  la  personne 
présente  à  la  barre  est  le  dénonciateur,  je  dé- 
clare que  c'est  la  première  fois  que  je  la  vois. 
{Applaudissements.  ) 

Thibault  demande  que  le  dénonciateur  soit 
entendu  et  que  Roland  soit  présent. 

Basire  prétend  qu'on  a  le  projet  d'intimider 
toutes  les  personnes  qui  paraissent  à  la  barre. 

Roland,  ministre  de  l'intérieur.  Si  ma  femme 
est  impliquée  dans  cette  affaire,  je  demande 
qu'elle  soit  mandée,  et  qu'il  me  soit  permis  de 
rester  ici.  [Mômes  applaudissements.) 

(La  Convention  décide  que  la  citoyenne  Roland 
sera  invitée  à  se  rendre  à  la  barre.) 
Achille  Viard  est  introduite  la  barre. 

lie  Président.  L'Assemblée  m'autorise-t-elle 

à  faire  les  questions? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 

l.e  Président.  En  ce  cas,  je  vais  procéder  à 
l'interrogatoire. 

Citoyen,  l'Assemblée  a  décrété  que  vous  seriez 
traduit  à  la  barre,  pour  être  entendu  «ur  les 
questions  suivantes  que  les  secrétaires  ont  jugé 
nécessaires  et  qu'ils  ont  rédigées  d'aprèsles  pièces 
qui  vous  concernent. 

D.  Quel  est  votre  nom? 

R.  Achille  Viard. 

D.  D'où  êtes- vous? 

R.  Des  environs  de  Bordeaux,  de  Mauriac  près 
Libourne,  j'y  suis  marié  et  établi. 

D.  Quel  est  votre  état  ? 

R.  Je  n'en  ai  point. 

Rasire,  interrompant  d'un  ton  animé.  Je  de- 
mande à  faire  une  motion  d'ordre  extrêmement 
essentielle.  Je  remarque  que  dans  cette  affaire 
on  a  totalement  interverti  l'ordre  naturel  des 
choses;  on  transforme  le  dénonciateur  en  accusé, 
et  on  lui  fait  subir  un  interrogatoire.  (Murmures.) 
Le  Président  va  lui  faire  des  questions  à  son  gré, 
pour  détourner  le  x;ours  des  dénonciations 

Plusieurs  membres  demandent  que  Basire  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

D'autres  membres  :  Il  craint  la  lumière. 
Amar.  S'opposer  aux  questions,  c'est  vouloir 
enterrer  toutes  les  preuves. 

Rasire  monte  à  la  tribune,  et  insiste  pour 
parler  contre  l'interrogatoire.  {Les  tribunes  ap- 
plaudissent. —   Une  quarantaine  de  membres  se 

lèvent,  et  réclament  pour  lui  la  parole.) 
l.e  Président.  Vous  ne  pouvez  l'avoir  contre 

le  voeu  de  l'Assenibiée. 


■..aeaze.  Bazire  est  partie  dans  l'affaire,  puis- 
qu'il a  signé  le  prétendu  procès-verbal  de  dénon- 
ciation qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  dresser.  La 
délicatesse  devrait  lui  imposer  le  silence. 

Rasire.  Le  bien  public,  l'ordre  de  la  justice... 
{Les  murmures  continuent.  —  Basire  parle  long- 
temps dans  le  tumulte  ;  il  crie,  il  s'enroue.  —  A 
bas  de  la  tribune  !  lui  crie-t-on  de  presque  toutes 
les  parties  de  la  salle.) 

Serre.  Voyez  comme  cet  homme  nous  fait 
perdre  un  temps  précieux. 

Rasire.  J'insiste  pour  que  Viard  ne  soit  pas 
interrogé. 

Rirotteao.  Voulez-vous  donc  lui  faire  sa  le- 
çon? 

€'.hanibon.  Nous  voulons  connaître  la  vérité. 

Basire.  11  est  dénonciateur,  Roland  est  l'ac- 
cusé... {Le  tumulte  redouble.)  Je  ne  descendrai  de 
la  tribune  que  par  un  décret. 

(La  Convention  décide  que  Basire  ne  sera  pas 
entendu.)  {li  reste  quelque  temps  à  la  tribune.  — 
Les  cris  continuent  :  A  bas,  exécutez  le  décret!  — 
Il  descend.  Des  rumeurs  se  font  entendre  dans  les 
tribunes.) 

Le  Président  reprend  l'interrogatoire. 

D.  .\vez-vous  été  dans  quelque  autre  pays? 

R.  J'ai  passé  en  Amérique,  en  1789,  avec  ma 
femme,  pour  affaires  d'intérêt. 

D.  Avez-vous  servi? 

R.  J'ai  servi  dans  la  maison  du  roi.  {Un  mur- 
mure subit  se  renouvelle  à  l'extrême  gauche.) 

Rasire.  Il  est  indigne  de  questionner  comme 
cela. 

lie  Président.  Comment  avez-vous  servi  ? 

R.  En  qualité  de  page.  {Mêmes  rumeurs.) 

Liauze-Reperret.  Oh  !  Messieurs,  le  mot  est 
lâché. 

Osselin.  Je  parie  que  c'est  un  émigré. 

{L'agitation  continue  à  l'extrême  gauche.  —  On 
rit  à  la  droite  et  au  centre.) 

Roardon  {Oise),  Basire,  Merlin  {de  Thiort- 
ville),  Ijegendre  (Louis),  Châles,  etc.,  parlent 
au  milieu  du  tumulte. 

Railleul.  Le  royalisme  se  montre.  {Applaudis- 
sements.) 

tue  Président  veut  continuer  l'interrogatoire. 

Les  mêmes  membres  interrompent. 

lie  Président.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
le  vœu  de  la  grande  majorité  m'a  paru  être  que 
j'interrogeasse  Viard.  J'ai  d'ailleurs  consulté  le 
bureau,  pour  savoir  ce  qu'il  y  avait  à  faire  ;  il 
m'a  remis  une  série  de  questions. 

Saint- Just,  secrétaire.  Je  n'ai  pas  pris  part  à 
cela. 

Jean-Ron-.Saint-.4ndré,  secrétaire.  Ni  Le- 
peletier  de  Saint-Fargeau,  ni  moi,  n'avons  fait 
aucunes  questions.  {Quelques  membres  applaudis- 
sent.  —  Il  s'élève  un  murmure  presque  général.) 

Un  membre  :  Vous  avez  donc  peur  des  Jaco- 
bins! 

Chabot.  Rappelez-donc  à  l'ordre  ces  inter- 
rupteurs. {Bruit.)  Je  crois  avoir  le  droit  de  par- 
ler. 

Plusieurs  membres  :  Vous  n'avez  pas  celui  d'in- 
terrompre. 

Chabot.  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre...  Je  demande...  que...  que  l'on  se 
borne  à  recevoir  la  dénonciation  de  Viard.  {Le 
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tumulte  continué)  et  qu'on  en  dresse  procès- ver- 
bal. 

Plusieurs  membres  observent  que  Chabot  n'a 
pas  la  parole. 

Un  membre  à  Chabot  :  Taisez-vous  donc,  vous 
nous  compromettez  ! 

Chabot  quitte  la  tribune. 

Ijc  Président.  Les  questions  ne  pouvaient 
être  faites  par  six  personnes  à  la  fois  ;  c'est 
Treilhard  et  Defermon  que  j'ai  chargés  de  les 
rédiger.  {On  applaudit  ;  quelques  mçmbres  murmu- 
rent. —  On  entend  une  voix  :  Pourquoi  avez-vous 
choisi  ces  deux-là  ?) 

Je  vais  maintenant  consulter  l'Assemblée  pour 
savoir  si  je  dois  continuer  l'interrogatoire. 

Chabot  redemande  la  parole.  {Les  cris  dHm- 
probation  couvrent  sa  voix.  —  Il  interrompt  deux 
fois  la  délibération,  s'opposant  toujours  ù  ce  que 
Viard  subisse  l'interrogatoire  proposé.  —  V Assem- 
blée est  très  agitée.) 

Ferrand.  C'est  une  trahison.  Ceux  qui  s'op- 
posent à  l'interrogatoire  veulent  empêcher  que 
la  vérité  perce;  et  nous,  au  nom  du  peuple,  nous 
demandons  la  vérité... 

Chabot.  Vous  voulez  perdre  le  temps  à  un  in- 
terrogatoire injuste  et  insignifiant...  Je  vais  en 
peu  de  mots  expliquer  les  faits. 

Ferrand.  Je  le  dis  dans  la  douleur  de  mon 
âme,  on  trompe  le  peuple.  {Applaudissements  à 
droite  et  au  centre,  murmures  à  l'extrême  gauche. 
—  V agitation  continue  dans  V Assemblée  entière.) 

Chabot.  Si  le  particulier  qui  est  à  la  barre  est 
un  conspirateur,  je  serai  le  premier  à  le  désa- 
vouer ;  mais  il  faut  commencer  par  juger  sa  dé- 
nonciation. 

Plusieurs  membres  :  Laissez-le  interroger. 

(Chabot  descend  de  la  tribune.) 

Licgendre  {Louis).  Il  faut  interroger  Roland. 

{Plus  d'un  quart  d'heure  se  passe  dans  le  trouble 
et  dans  le  tumulte  des  altercations  particulières.  — 
Un  grand  nombre  de  membres  se  répandent  tumul- 
tueusement dans  la  salle.  Le  Président  envoie  des 
huissiers  pour  rétablir  l'ordre  et  le  silence.) 

Defermon.  Dès  l'instant  où  le  juré  fut  décrété 
pour  la  nation  française,  toutes  les  formes  n'ont 
tendu  qu'à  connaître  la  vérité.  La  dénonciation 
civique  est  honorée;  mais  elle  doit  être  faite 
avec  mesure  et  sagesse.  L'homme  qui  dénonce 
doit  commencer  par  signer,  en  donnant  son 
nom,  sa  qualité  et  sa  demeure.  {Vifs  applaudis- 
sernents.)  C'est  moi  qui  ai  préparé  les  questions 
sur  le  procès-verbal,  je  les  ai  crues  nécessaires 
pour  parvenir  à  connaître  la  vérité;  c'est  Belle - 
garde  qui  m'a  dit  qu'il  croyait  reconnaître  cet 
homme  pour  avoir  servi...  {Applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  l'in- 
terrogatoire ! 

{L'opposition  tumultueuse  d'un  petit  nombre  de 
membres  continue.  Le  trouble  se  prolonge.  —  Le 
Président  veut  en  vain  consulter  l'Assemblée.  Les 
cris  non  interrompus  qui  partent  de  l'extrême 
gauche,  couvrent  sa  voix.  —  On  remarque  qu'un 
étranger  s'introduit  dans  la  salle,  et  qu'il  s'ap- 
proche de  Viard.  Le  Président  le  fait  arrêter. 

Après  trois  quarts  d'heure  d'agitation,  les  efforts 
du  Président  parviennent  à  remettre  le  calme. 

Il  consulte  l'Assemblée  sur  la  proposition  de  con- 
tinuer l'interrogatoire.  —  Une  cinquantaine  de 
membres  seulement  se  lèvent  pour  la  négative.  — 


Il  est,  en  conséquence,  autorisé  à  continuer  les 
questions.) 

Lte    Président,  à   Viard.  N'avez-vous    pas 
servi  ? 

R.  J'ai  servi  dans  les  gendarmes  de  la  garde, 
jusqu'à  la  réforme  de  ce  corps. 

Ou  me  donna  pour  retraite  le  grade  de  capi- 
taine. Dégoûté  du  service,  je  voyageai  en  Amé- 
rique et  en  Angleterre.  J'eus  occasion  de  con- 
naître le  factotum  du  ci-devant  duc  d'Aiguillon. 
Ayant  appris  plusieurs  langues,  je  vins  proposer 
mes  services  aux  ministres  de  France.  Je  m'a- 
dressai au  citoyen  Fauchet;  il  me  donna  une 
lettre  cachetée  pour  le  ministre  Lebrun,  et  j'ob- 
tins de  ce  ministre  une  mission  pour  l'Angleterre. 
Arrivé  à  Londres,  je  fus  bien  accueilli  par  M.  d'Ai- 
guillon; il  m'envoya  chez  M.  Narbonne  ;  j'y  trou- 
vai M™«  Dubarry,  M.  Talleyrand,  des  ci-devant 
évêques  et  des  ci-devant  seigneurs.  Je  feignis  de 
partager  leurs  opinions,  pour  obtenir  leur  con- 
fiance.  Bientôt  je  leur  annonçai  mon  départ. 
Alors,  M.  Talleyrand  me  dit  :  Je  vous  chargerai 
d'un  paquet  pour  M.  Fauchet.  M.  Narbonne  me 
dit  :  Je  vous  chargerai  de  remettre  un  paquet  à 
M.  Roland,  car  il  m'a  écrit  par  Dubuc  de  Long- 
champ.  Mais  ces  messieurs  changèrent  apparem- 
ment de  résolution,  et  ne  me  confièrent  point 
leurs  paquets.  De  retour  à  Paris,  je  rendis  compte 
de  ma  mission  au  citoyen  Lebrun  ;  il  en  parut 
content.  Après  quelques  jours  de  repos,  j'offris 
au  ministre  de  me  charger  d'une  nouvelle  mis- 
sion; mais  je  le  trouvai  très  tiède;  il  me  dit  : 
Nous  verrons  ;  il  faut  encore  attendre  ;  je  vous 
ferai  prévenir  quand  j'aurai  besoin  de  vous.  Sur- 
pris et  inquiet  de  cette  tiédeur  du  ministre,  ayant 
affaire  en  Angleterre,  et  persuadé  qu'on  y  tra- 
mait quelque  complot  contre  la  France,  je  m'a- 
dressai au  citoyen  Chabot.  Je  lui  donnai  copie 
du  journal  de  ma  dernière  mission. 
1).  N'avez-vous  pas  rempli  d'autres  missions? 
R.  J'avais  déjà  rempli  des  missions  pour  l'An- 
gleterre. Le  7  juillet,  le  10  et  le  23,  j'en  reçus  des 
ministres  Chambonas  et  Dubouchage;  je  les  ai 
fait  voir  au  citoyen  Chabot  ;  je  les  ai  encore 
chez  moi.  M'"°  Roland  m'invita,  par  un  billet,  à 
la  voir. 
D.  Qu'avez-vous  fait  de  ce  billet? 
R.  Ah!  un  moment,  je  ne  sais  pas  le  motif  du      J 
billet  de  M""^  Roland.  Mon  intention  était  de  lui      |j 
parler,  pour  voir  si  l'on  pourrait  tirer  parti  de 
ce  qui  se  tramait  en  Angleterre,  car  j'étais  en- 
nuyé de  la  tiédeur  du  ministre  Lebrun.  M"'°  Ro- 
land m'écrivit  qu'elle  était  visible  depuis  dix 
heures  jusqu'à  onze. 

D.  Pendant  que  vous  étiez  à  Londres,  avez- 
vous  reçu  des  lettres  de  France? 

R.  Je  n'ai  reçu  qu'une  seule  lettre  de  France 
pendant  ma  mission  en  Angleterre;  elle  était  de 
mon,  épouse,  qui  ne  connaissait  point  l'objet  de 
cette  mission. 

D.  N'avez-vous  rendu  aucun  compte  pendant 
votre  séjour  en  Angleterre? 

R.  Je  m'en  serais  bien  gardé  très  certaine- 
ment. Je  craignais  trop  d'être  découvert  par  les 
émigrés.  Je  m'étais  mis  à  l'unission  de  ces  mes- 
sieurs, et  j'étais  obligé  de  rester  depuis  le  matin 
jusqu'au  soir  avec  les  enragés. 

(Maximilien  Robespierre  monte  à  la  tribune.) 
{Quelques  spectateurs  applaudissent.) 

llaxiniilien  MÈobespîerre.  Tout  ce  qui  me 
paraît  résulter  de  ces  réponses,  dit-il,  et  de  l'af- 
faire tout  entière,  c'est  que  l'un  des  coupables, 
c'est  l'homme  qui  vient  de  répondre. 
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Un  membre  •  Oui;  car  c'est  un  émigré. 
Achille  Viard  rit  et  salue  Robespierre. 

Deferinon.  J'observe  qu'avant  d'avoir  sur  un 
individu  une  opinion  quelconque,  il  faut  épuiser 
toutes  les  questions  auxquelles  il  peut  répondre, 
et  je  demande  la  permission  d'en  faire  quelques- 
unes.  {A  Viard.)  Quel  était  l'objet  de  la  mission 
que  vous  avez  regue  le  7  juillet? 

Viard.  Je  n'en  sais  rien  ;  le  ministre  me  confia 
des  paquets  cachetés;  je  les  remis  tels  à  M.  Chau- 
velin,  Je  vous  assure  bien  que  je  n'ai  pas  com- 
mis d'infidélité.  A  l'égard  du  titre  d'émigré  qu'on 
vient  de  me  donner,  je  réponds  qu'il  y  a  un  au 
que  je  suis  établi  à  Paris,  rue  Montmartre,  ef 
que  le  citoyen  Bellegarde,  qui  me  connaît,  m'a 
vu  ici  il  y  a  deux  ans.  Ma  mission  du  23  juillet 
était  encore  de  porter  à  M.  Ghauvelin  des  pa- 
quets cachetés  que  je  reçus  de  M.  Dubouchage. 
Je  partis  le  23  juillet,  et  je  ne  fus  de  retour 
qu'après  le  10  août.  Je  rendis  compte  de  ma 
mission  au  ministre  des  affafires  étrangères. 

Deferinon.  Vous  venez  de  dire  que  vous  avez 
montré  vos  missions  à  Chabot.  Ayant  des  mis- 
sions écrites,  comment  se  fait-il  que  vous  ne 
savez  pas  en  quoi  elles  consistent? 

R.  J'ai  remis  mes  paquets  cachetés,  et  si  j'étais 
coupable  d'une  infidélité,  vous  pensez  bien  que 
je  ne  l'avouerais  pas;  cela  ne  tombe  pas  sous  le 
sens. 

D.  Vos  missions  vous  ont-elles  été  payées? 

H.  La  dernière  pas  encore;  mais  je  ne  m'en 
plains  pas. 

D.  Et  les  autres? 

R.  Quant  à  celle  du  23  juillet,  M.  Dubouchage 
n'étant  plus  en  place,  le  ministre  Lebrun  ma 
dit  que  cela  ne  le  regardait  pas.  Je  n'ai  reçu 
d'avance  que  les  frais  de  voyage.  Celle  du  10  m'a 
été  payée,  par  M.  Ghambonas,  1,800  livres. 

D.  Avez-vous  signé  sur  quelque  registre  votre 
reçu  ? 

H.  Non. 

D.  Avez-vous  donné  une  quittance  quelconque? 

R.  Non. 

L).  Ce  n'était  donc  pas  une  mission  pour  le 
compte  de  la  nation? 

Léonard  Bourdon.  Allons,  en  voilà  assez! 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  ! 

Viard.  Pardonnez-moi,  j'ai  toujours  voulu  être 
utile  à  la  République. 

Deferinon.  A  quelle  époque  avez-vous  été 
payé? 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas  ;  mais  mon  passe- 
port justifie  mon  retour. 

D.  Est-ce  le  ministre  lui-même  qui  vous  a 
remis  la  somme  ? 

R.  Non. 

D.  Qui  donc? 

R.  Je  ne  sais  pas. 

D.  Etait-ce  chez  lui  ? 

R.  Non,  il  m'a  fait  venir  à  l'ancienne  place  des 
Victoires,  chez  un  marchand. 

D.  Où  demeure  ce  marchand? 

R.  En  face  de  la  statue...  Je  ne  sais  pas  au 
juste. 

D.  Avez-vous  fait  part  à  Lebrun  de  vos  liai- 
sons avec  Ghambonas  et  Uubouchage? 

R.  Non...  non,  monsieur. 

D.  Vous  ne  lui  avez  donc  pas  dit  que  vous  aviez 
eu  des  missions  précédentes? 

R.  Pardonnez-moi... 

Garnier,  interrompant  brusquement.  C'est  bon, 


en  voilà  assez  ;  nous  savons  maintenant  à  quoi 
nous  en  tenir. 

Plusieurs  membres  :  Non,  non! 

Génissieu.  Cet  homme  me  parait  coupable.  Je 
demande  que  l'on  continue  à  l'interroger.  Mais 
il  peut  avoir  des  complices  qui  l'écoutent.  Je 
demande  que  les  scellés  soient  mis  sur  ses  pa- 
piers. {Vifs  applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  que  le  scellé  sera 
apposé  sur-le-champ  sur  les  effets  et  papiers 
d'Achille  Viard.) 

Defermon  continue  :  De  retour  de  votre  mis- 
sion le  19  novembre,  en  avez-vous,  le  même  jour, 
rendu  compte  au  ministre? 

R.  Non,  deux  jours  après,  parce  que  j'étais 
malade. 

D.  L'avez -vous  fait  prévenir  de  votre  arrivée? 

R.  Oui,  par  une  lettre. 

D.  Vous  a-t-il  donné  un  rendez-vous? 

R.  Oui,  il  m'a  fait  dire  qu'il  m'attendait  pour 
le  surlendemain. 

D.  Par  qui  vous  l'a-t-il  fait  dire? 

R.  Par  1  homme  qui  me  sert,  qui  avait  porté  la 
lettre. 

D.  Comment  s'appelle  cet  homme? 

R.  Ledoux. 

D.  Vous  a-t-il  accompagné  à  Londres? 

R.  Non,  il  est  resté  depuis  quatorze  mois  à  Paris. 

D.  Où  estMl? 

R.  11  demeure  chez  moi. 

Lionvet  de  Cou  vrai.  Je  demande  que  ce  do- 
mestique soit  arrêté  à  l'instant.  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de  Lou- 
vet.)  {Applaudissements.) 

Defermon.  Où  avez-vous  rédigé  le  journal 
de  votre  mission? 

R.  A  Calais. 

D.  Combien  êtes-vous  resté  de  temps  dans  cette 
ville? 

R.  Six  jours. 

D.  Pourquoi,  étant  chargé  d'une  mission  im- 
portante, avez-vous  différé  aussi  longtemps  de 
vous  rendre  à  Paris? 

R.  Ah!...  Vous  avez  raison,  monsieur...,  cepen- 
dant, je  puis  affirmer  que  j'étais  incommodé. 

D.  Chez  qui  avez-vous  logé? 

R.  Chez  Tessier. 

D.  Avez-vous  eu  quelque  relation  avec  Fauchet? 

R.  Jamais,  si  ce  n'est  lorsque  je  lui  ai  fait  part 
de  ma  mission. 

D.  Vous  a-t-il  donné  des  lettres  pour  Londres? 

R.  Non. 

D.  Quelqu'un  vous  en  a-t-il  donné  pour  lui? 

R.  Talleyrand-Périgord  m'a  proposé  de  m'en 
remettre;  c'était  à  Londres,  deux  jours  après 
mon  arrivée. 

D.  Etes-vous  allé  chez  Fauchet  après  votre 
retour? 

R.  Non,  puisqu'on  m'avait  donné  des  paquets. 
Je  ne  pouvais  jouer  deux  rôles  à  la  fois. 

D.  Qu'entendez-vous  par-là? 

R.  Je  veux  dire  qu'on  m'en  avait  proposé,  et 
comme  j'étais  dénonciateur,  je  n'ai  pas  voulu 
aller  chez  lui. 

D.  Vous  soupçonnez  donc  Fauchet? 

R.  Je  ne  dis  pas  cela;  je  ne  crois  pas  qu'il  ait 
de  mauvaises  intentions.  Mais  j'avais  de  la  répu- 
gnance à  aller  chez  lui,  attendu  que  l'évêque 
d'Autun  m'a  proposé  de  lui  porter  des  paquets. 

Treilliard.  Pourquoi  êtes-vous  allé  au  comité 
de  surveillance  ? 
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R.  Monsieur,  j'étais  jaloux  de  faire  voir  à  la 
République  ce  qu'on  tramait  contre  elle. 

U.  Pourquoi  ne  vous  cles-vous  adressé  qu'à 
une  partie  des  membres  de  ce  comité? 

R.  Je  ne  voulais  confier  ma  dénonciation  qu'à 
des  membres  dont  j'étais  bien  sur.  {On  rit.) 

D.  Vous  connaissez  donc  Chabot? 

R.  Non,  je  ne  le  connaissais  pas  avant. 

D.  Pourquoi  allâtes-vous  chez  Fauchet  avant 
de  partir  pour  Londres? 

R.  Pour  lui  faire  un  aveu  qu'il  reçut  de  bonne 
foi,  et  il  s'y  prêta. 

D.  Quel  aveu  ? 

R.  Mais  l'aveu  qu'on  tramait...,  ce  qui  se  tra- 
mait à  Londres  contre  la  République...,  et  pour 
les  paquets  dont  j'étais  porteur. 

D.  Vous  aviez  donc  des  paquets? 

R.  Non,  il  ne  m'en  a  pas  donné. 

D.  Ëtes-vous  reparti  de  Londres  par  ordre  du 
ministre? 

R.  Non,  puisqu'il  ne  me  répondait  pas. 

D.  Pourquoi  repartîtes-vous  ? 

R.  Dubut-Longchamp  me  dit  que  le  ministre 
Lebrun  me  rappelait,  et  d'ailleurs  la  dépense 
était  extrême  en  Angleterre,  les  assignats  per- 
dant beaucoup. 

D.  Y  avait-il  longtemps  que  vous  connaissiez 
Dubut-Longchamp? 

R.  Oui;  l'ayant  reconnu  à  Londres,  il  me  ra- 
conta son  histoire;  mon  rôle  était  alors  de  me 
mettre  à  l'unisson  de  ces  gens-là. 

D.  D'où  vient  que  c'est  par  l'entremise  de 
Dubut-Longchamp  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  vous  a  rai)pelé  à  Paris? 

R.  Je  n"en  sais  rien  ;  cela  m'a  étonné.  (Murmures.) 
Aussi  lui  marquai-je  mon  étonnement  de  le  voir 
si  bien  instruit  des  intentions  de  Lebrun  à  mon 
égard,  lorsque  je  ne  recevais  aucune  réponse  de 
lui,  quoique  plusieurs  fois  je  lui  eusse  demandé 
mon  rappel  par  écrit. 

D.  Avez-vous  eu  des  rapports  avec  un  citoyen 
nommé  Villeneuve,  demeurant  à  Paris,  rue  delà 
Butte-des-Moulins? 

R.  Non. 

D.  Vous  ne  le  connaissez  pas  ? 

R.  Je  le  connais,  mais  je  ne  l'ai  pas  vu  à 
Londres. 

D.  Gomment  l'avez-vous  connu? 

R.  Il  me  fournissait  toutes  sortes  de  denrées, 
et  même  d'avance,  et  je  ne  rougis  pas  de  dire 
que  j'ai  encore  un  reste  de  compte  avec  lui. 

D.  Le  voyez-vous  fréquemment  depuis  votre 
séjour  à  Paris? 

R.  Quelquefois,  mais  nos  comptes  nous  ont 
brouillés  et  ont  mis  du  froid  entre  nous. 

D.  Pourquoi  cherchâtes-vous  à  être  admis  chez 
Roland? 

llerlin  {de  ThionvUle).  Mais  en  voilà  assez! 

Legendre  {Louis.)  Tout  cela  ne  signifle  rien. 

Cambon.  Je  prie  Legendre  de  nous  dire  sll  a 
mis  la  main  sur  Nar bonne. 

Plusieurs  membres,  notamment  Basire,  Bour- 
don et  llerlin,  insistent  pour  que  l'interro- 
gatoire cesse. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non!  non! 
Defernion  reprend.  Pourquoi  des  paquets 
vous  ayant  été  oflerts  pour  Roland  comme  pour 
Fauchet,  avez-vous  cherché  à  être  admis  chez 
ce  premier,  tandis  que  vous  ne  voulûtes  pas 
retourner  chez  Fauchet? 

ViARD.  J'ai  chez  moi  toutes  les  pièces  de  ma 
correspondance  avec  le  ministre  Lebrun.  On  y 


trouvera  les  preuves  de  tout  ce  que  je  viens  de 
dire.  Lors  de  mon  retour  à  Paris,  j'allai  chez 
Lebrun  et  je  lui  rendis  compte  de  ma  mission. 
U  en  écouta  le  détail  avec  tant  de  froideur,  que 
je  résolus  de  me  présenter  chez  M.  Roland,  dont 
la  réputation  de  civisme  m'enhardissait,  pour 
l'intéresser  à  la  surveillance  dans  une  circons- 
tance aussi  critique.  Mais,  jugeant  que  M.  Roland 
devait  avoir  peu  de  temps  à  me  donner  et  dé- 
sirant me  présenter  à  lui  dans  un  moment  op- 
portun, je  m'adressai  à  W"^  Roland  et  lui  écri- 
vis pour  la  prier  de  me  ménager  un  i-nstant  d'en- 
trevue avec  son  mari.  Elle  me  répondit  qu'on  la 
trouvait  depuis  dixjusqu'à  onze  heures.  Je  ne  me 
t'endis  pas  chez  elle  le  lendemain  de  la  réception 
de  ce  billet;  mais  le  surlendemain  j'y  allai,  et 
je  lui  fis  part  des  motifs  de  l'entrevue  que  je  sol- 
licitais. M'""^  Roland  me  répondit  qu'elle  s'en  te- 
nait à  son  rôle  de  femme;  qu'elle  n'était  qu'à 
côté  des  affaires,  et  que  si  j'avais  à  communi- 
quer à  son  mari  quelque  chose  d'important,  je 
pouvais  m'adresser  à  lui-même. 

Un  membre  observe  que  cette  dernière  réponse 
est  entièrement  contradictoire  avec  la  déclara- 
tion écrite,  lue  au  commencement  de  la  séance 
par  Chabot.  {Un  mouvement  presque  général  d^in- 
dïgnationse  manifeste  dans  V Assemblée.  Un  grand 
nombre  de  membres  se  lèvent  à  la  fois  et  demandent 
que  Viard  soit  mis  en  arrestation.  —  On  entend 
au  milieu  du  tumulte  les  cris  de  Chabot,  de  Tallien 
et  de  Marat.) 

Plusieurs  membres  :  Quelle  trame!  quelle  faus- 
seté! Où  sont  les  imposteurs?  Le  procès-verbal 
de  Chabot  contient  des  faits  contraires.  On  pré- 
tendait que  M"""  Roland  avait  écrit  la  première  ; 
on  y  disait  que  Viard  avait  refusé  de  s'y  rendre. 
C'est  abominable! 

Ifinainps.  J'atteste  que  notre  procès-verbal  a 
cependant  été  relu  par  Viard,  et  qu'il  s'est  le 
premier  offert  à  le  signer. 

Defernion  (à  Fkrrf).  Comment  prétendez-vous 
accorder  votre  déclaration  écrite  et  signée  avec  la 
déclaration  verbale  que  vous  venez  de  faire? 

Viard.  J'atteste  que  je  n'ai  dit  au  comité  de 
surveillance  que  ce  que  je  viens  de  dire  à  l'As- 
semblée. {Violentes exclamations.)  D'ailleurs,  dans 
la  multitude  de  questions  qui  m'ont  été  faites  ce 
matin  par  Chabot,  il  est  possible  que  ce  dernier 
se  soit  trompé  en  écrivant. 

Deferinon  fait  quelques  autres  questions  à 
Viard  ;  celui-ci  n'y  répond  plus  que  par  paroles 
entrecoupées  et  contradictoires. 

Tallien  interrompt  en  demandant  à  faire  une 
motion  d'ordre. 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  citoyenne  Ro- 
land soit  sur-le-champ  introduite  pour  donner 
des  explications  sur  cette  partie  de  la  déclara- 
tion de  Viard. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui!  oui! 

Chambon.  Il  faut  qu'elle  soit  entendue  pen- 
dant que  Viard  est  à  la  barre. 

(La  Convention  ordonne  l'admission.) 

La  citoyenne  Roland  paraît  à  la  barre.  {Nom- 
breux applaudissements.) 

Viard,  s' adressant  ùM"""  Roland  .-N'est-il  pas  vrai, 
madame...  {Vives  interruptions.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Taisez-vous, 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'interroger! 

I^e  Président.  Citoyenne,  la  Convention  a 
désiré  vous  entendre  sur  un  objet  dont  il  va 
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vous  être  donné  connaissance, 
nom? 


Quel  est  votre 


La  citoyenne  Roland.  Roland,  nom  dont  je 
m'honore,  car  c'est  celui  d'un  homme  de  bien. 
(Vifs  applaudissements.) 

lie  Président.  Connaissez-vous  le  citoyen 
Viard? 

La  citoyenne  RoLAND.  Je  ne  connaissais  point 
Yiard,  lorsque  je  reçus,  il  y  a  huit  jours,  une 
lettre  où  le  citoyen  qui  signait  ce  nom  m'annon- 
çait qu'avant  la  confiance  du  citoyen  Lebrun, 
ministre  des  affaires  étrangères,  et 'étant  sur  le 
point  de  partir  pour  l'Angleterre  où  il  avait  dé- 
couvert une  grande  conspiration  contre  la  Répu- 
blique, il  avait  à  communiquer  au  citoyen  Ro- 
land des  choses  très  intéressantes  pour  lui  et 
pour  le  citoyen  Lebrun,  mais  qu'il  n'avait  pu  lui 
en  faire  part  à  cause  de  la  multiplicité  de  ses 
affaires.  Il  me  priait  de  lui  ménager  un  moment 
dentretien.  Je  lui  répondis  par  un  billet  non 
signé  que,  s'il  s'agissait  d'affaires  publiques,  je 
m'en  tenais  à  mon  rôle  de  femme,  que  je  n'en 
voulais  pas  faire  d'autre  et  que  sa  lettre  me 
prouvait  qu'il  partageait  avec  beaucoup  de  per- 
sonnes une  erreur  semée  par  la  malignité  ou 
l'envie.  11  faut  vous  adresser,  lui  dis-je,  au  citoyen 
Roland.  Jajoutai  cependant  que,  si  la  chose  inté- 
ressait sa  personne,  je  serais  visible  le  lendemain 
depuis  dix  heures  jusqu'à  onze.  Je  [reçus  une  se- 
conde lettre,  par  laquelle  on  m'informait  qu'in- 
vité par  le  citoyen  Lebrun  à  un  rendez-vous  très 
important,  on  ne  viendrait  pas  le  lendemain, 
mais  seulement  lesurlenderaain.  Je  jugeai  dèslors 
que  les  choses  importantes  n'étaient  pas  d'un  in- 
térêt tel  que  je'  les  avais  pensé  d'abord.  Le  sur- 
lendemain, je  vis  le  citoyen  Viard,  que  je  recon- 
nais. 11  me  raconta  ce  qu'il  avait  vu  à  Londres. 
Je  le  laissai  parler  autant  qu'il  voulut.  Je  lui  té- 
moignai mon  étonnement  sur  ce  qu'ayant  des 
choses  intéressantes  à  communiquer  au  ministre, 
c'était  à  moi  qu'il  s'adressait  plutôt  qu'à  lui;  je 
lui  renouvelai  ce  que  je  lui  avais  écrit;  qu'ap- 
paremment il  était  dans  une  erreur  que  parta- 
gaient  plusieurs  personnes.  11  me  dit  que  le  mi- 
nistre était  si  surchargé  d'affaires,  qu'il  ne  pour- 
rait lui  indiquer  qu'un  rendez-vous  fort  éloigné; 
que  mon  intervention  pourrait  en  rapprocher 
le  terme.  Je  lui  répondis  que  je  n'étais  qu'à  côté 
des  affaires,  que  ce  n'était  pas  à  moi  à  disposer 
du  temps  du  citoyen  Roland,  qu'il  savait  trop  bien 
diriger  l'emploi  de  ses  moments,  pour  que  je 
pusse  m'en  mêler;  que,  d'ailleurs,  comme  fonc- 
tionnaire public,  il  s'en  tenait  à  l'usage  de  n'en- 
tendre les  personnes  qui  ont  des  affaires  à  lui 
communiquer  que  dans  l'ordre  de  la  date  de 
leur  présentation.  11  se  retira. 

Sans  avoir  l'œil  très  exercé,  j'ai  cru  voir  dans 
Monsieur,  un  homme  qui  venait  pour  observer 
ce  qu'on  pensait,  plus  que  pour  toute  autre 
chose.  {On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  —  Quel- 
ques rumeurs  se  font  entendre  à  l'extrême 
gauche.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  honneurs 
de  la  séance  soient  accordés  a  la  citoyenne 
Roland. 

lie  Président.  Citoyenne,  la  Convention 
nationale,  satisfaite  des'  éclaircissements  que 
vous  venez  de  lui  donner,  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

(La  citoyenne  Roland  traverse  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements  de  la  grande  majorité  de 
V  Assemblée.) 


-Maxiniilien  Robespierre.  Je  demande  la 
parole. 

Hlarat,  près  de  la  tribune.  Voyez  le  silence  du 
public  ;  il  est  plus  sage  que  vous. 

Treilhard,  secrétaire,  fait  lecture  de  la  lettre 
de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères,  relative 
à  cet  objet;  elle  est  ainsi  conçue  (1): 

«  7  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

<  J'apprends  que  je  suis  accusé  d'avoir  envoyé 
à  Londres,  pour  y  fomenter  des  troubles,  le  ci- 
toyen Achille  Viard.  Voici  la  vérité  du  fait.  Le 
30  septembre,  Achille  Viard  est  venu  me  deman- 
der un  passeport  pour  se  rendre  à  Londres.  11 
m'apportait  une  lettre  de  Claude  Fauchet,  an- 
nonçant que  ce  citoyen  y  pourrait  être  très  utile 
pour  arrêter  l'effet  d'une  conspiration  qu'il  avait 
découverte.  Je  ne  crus  pas  devoir  refuser  ce 
passeport  à  un  citoyen  muni  d'une  telle  recom- 
mandation. J'ignore  ce  qu'il  a  fait  à  Londres, 
mais  je  sais  qu'il  n'a  remjDli  ni  l'espoir  de  Claude 
Fauchet,  ni  le  mien.  Il  n'est  pas  assez  fort  en 
moyens  physiques  et  moraux  {On  rit)  pour 
donner  de  l'inquiétude  à  l'Angleterre.  Toute  ma 
correspondance  prouve  que  j'ai  toujours  tenu 
envers  la  nation  britannique  une  conduite  fran- 
che et  loyale.  {Applaudissements.)  J'ai  une  trop 
haute  idée  des  relations  que  doivent  avoir  en- 
semble les  deux  nations,  pour  recourir  à  des 
manœuvres  si  basses. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
«  Signé  :  Lebrun.  » 

«  P.  -S.  Si  une  extinction  de  voix  ne  m'empê- 
chait de  me  faire  entendre,  j'eusse  été  moi- 
même  donner  ces  détails  à  l'Assemblée.  Si  elle 
en  exige  d'ultérieurs,  je  les  donnerai  au  comité 
de  sûreté  générale,  ce  que  je  suis  toujours  dis- 
posé à  faire. 

Treilliard,  secrétaire.  Yoici  maintenant  une 
lettre  de  Claude  Fauchet,  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

«  30  septembre  1792  (2). 

«  Ministre-citoyen,  le  citoyen  Achille  Viard 
vient  de  recevoir  de  Londres  une  lettre  dun 
sieur  Marcellin,  homme  d'affaire  du  ci-devant 
duc  d'Aiguillon,  qui  le  mande  en  Angleterre 
pour  le  charger  de  papiers  importants,  conte- 
nant la  découverte  d'une  machination  infâme. 
Je  charge  le  citoyen  Viard  de  vous  remettre  cette 
lettre  et  de  prendre  vos  ordres.  -• 

«  Au  comité  de  surveillance  à  la  Convention 
nationale  : 

«  Signé  :  Claude  Fauchet.  » 

Defernion.  Il  est  bien  étonnant  que  Viard 
qui  devait  être  connu  dans  les  bureaux  des 
affaires  étrangères,  puisqu'il  avait  déjà  rempli 
deux  missions,  ait  besoin  d'une  lettre  de  Fau- 
chet pour  obtenir  du  ministre  un  passeport,  afin 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  209, 
pièce  n"  lîî. 

(2)  Archives  nationales  :  Carton  C.  242,  chemise  290, 
pièce  n»  14. 
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d'aller  retirer  des  papiers  importants.  Je  de- 
mande, au  citoyen  Viard,  pourquoi,  à  son  retour, 
il  n'est  pas  allé  voir  Fauchet. 

YiARD.  J'ai  peut-être  eu  tort,  mais  j'ai  dit  que 
la  raison  qui  m'en  avait  empêché,  c'est  que 
d'après  les  papiers  dont  on  voulait  me  charger 
pour  lui  à  Londres,  je  le  croyais  suspect  et  mal 
intentionné. 

Pons  {de  Verdun).  Il  y  a  au  comité  de  sur- 
veillance des  dépositions  contre  Viard,  comme 
fabricateur  de  faux  assignats. 

Sergent.  Cet  homme  était  consigné  à  l'ad- 
ministration de  police  pour  les  passeports,  et 
c'est  pour  n'être  pas  arrêté  qu'il  se  sera  fait 
donner  une  commission  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Bnzot.  Je  demande  qu'on  fasse  au  citoyen 
Viard  les  trois  questions  suivantes  :  1°  depuis 
quand  il  connaît  Chabot  ;  2"  si  c'est  spontané- 
ment qu'il  a  fait  sa  dénonciation  ;  3°  si  le  pro- 
cès-verbal a  été  fait  sous  sa  dictée.  {Murmures  à 
Vextrême  gauche  et  applaudissements  au  centre.) 

llarat.  C'est  une  perfidie,  c'est  une  trahi- 
son! 

Ijegendre  {Louis).  Voilà  trois  questions  qui 
tendent  à  impliquer {Interruptions.) 

Thuriot.Ces  questions  sont  malhonnêtes;  mais, 
puisqu'elles  sont  posées,  il  faut  les  faire.  {Mur- 
mures.) 

Basire,  au  pied  de  la  tribune,  parle  dans  le 
tumulte. 

Tallien,  dans  la  tribune,  demande  la  parole 
et  s'agite  d'une  manière  convulsive. 

llarat,  à  côté  de  lui,  gesticule  et  jette  de 
temps  à  autre  quelques  cris  que  l'on  n'entend 
pas. 

Chabot.  Je  demande  qu'on  fasse  ces  ques- 
tions, elles  m'intéressent. 

Viard.  J'ai  connu  le  citoyen  Chabot,  à  l'épo- 
que oîi  je  lui  ai  remis  mon  journal,  il  y  quatre 
jours.  Chabot,  en  écrivant  le  procès-verbal,  avait 
mon  journal  à  côté  de  lui.  11  lisait  chaque  phrase 
à  mesure  qu'il  l'écrivait  :  quand  il  a  été  fini,  il 
nous  l'a  présenté,  et  j'ai  ofrert  le  premier  de  le 
signer. 

Buzot.  En  sorte  que  vous  serez  seul  impliqué 
dans  les  contradictions  qui  peuvent  exister  entre 
ce  procès-verbal  et  vos  réponses  ?  (//  s'élève  un 
violent  murmure  dans  toutes  les  parties  de  l'As- 
semblée.) 

Bnainpfii.  J'observe  que  l'Assemblée  ne  peut 
avouer  une  question  qui  tendrait  à  forcer  l'accusé 
à  une  réponse  affirmative,  par  la  crainte  de 
resler  seul  impliqué  dans  i'anaire. 

Tallien.  Je  demande  à  l'Assemblée  une  jus- 
tice éclatante  contre  ce  nouveau  Cazalès. 

{Une  partie  de  V Assemblée  demande  que  Buzot 
soit  rappelé  à  l'ordre  avec  censure.  —  On  mur- 
mure. —  L'agitation  recommence.) 

Alarat,  près  de  la  tribune.  Ils  ne  seront  pas  si 
plats,  quand  le  peuple  se  montrera. 

Bertrand.  Mettez  aux  voix  si  Achille  Viard 
sera  mis  en  état  d'arrestation,  et  levez  la 
séance,  pour  finir  tout  ce  scandale. 

Tlinriot.  Comme  il  parait  qu'il  y  a  un  grand 
complot,  dont  Viard  semble  l'agent,  je  demande 
que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  de  lever  les 
gcellés  apposés  sur  ses  effets,  en  présence  de 


deux  commissaires  de  l'Assemblée  pris  parmi 
les  membres  du  comité  des  Douze. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  con- 
seil exécutif  est  chargé  de  faire  lever  demain 
matin  les  scellés  qui  ont  dû  être  apposés  sur  les 
papiers  d'Achille  Viard,  en  présence  de  deux 
membres  de  la  Convention,  pris  dans  la  com- 
mission des  Douze.  Ledit  Achille  Viard  demeu- 
rera en  état  d'arrestation.) 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  demie.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI  7   DÉCEMBRE   1792  (t). 

Primo  :  du  pain,  et  voici  comment,  par  LouiS 
ViGER,  premier  député  suppléant  du  départe- 
ment de  Mayenne-et-Loire  à  la  Convention  na- 
tionale. 

Représentants, 

«  Vous  êtes  sur  le  bord  d'un  gouffre,  et  vos 
yeux  semblent  couverts  d'un  voile  épais.  Encore 
un  faux  pas  ou  quelques  minutes  d'aveuglement, 
et  la  République  est  abiméeavec  vous.  Je  m'élance 
pour  vous  arrêter!  Le  moment  est  extrême,  je  ne 
choisis  ni  les  mots,  ni  les  formes.  La  seule  con- 
venance dans  cet  instant  est  de  sauver  la  pa- 
trie. 

«  Voyez  de  Dunkerque  à  Toulon  tous  les  Fran- 
çais, inquiets  et  agités,  au  milieu  de  l'abon- 
dance du  blé,  le  pauvre  souffre  la  faim,  et  au 
milieu  de  toutes  ses  richesses,  l'homme  opulent 
ne  peut  plus  compter  sur  une  seule  de  ses  pro- 
priétés. Vous  cherchez  les  causes  de  cet  effrayant 
phénomène.  Je  vais  vous  en  indiquer  une. 

«.  Vous  regardez  les  blés  comme  une  propriété 
illimitée,  et  la  liberté  absolue  du  commerce  de 
cette  denrée  comme  un  droit  tellement  sacré 
qu'il  ne  puisse  jamais  souffrir  de  modification. 
Eh  bien,  vous  vous  trompez,  au  moins  pour  les 
moments  de  révolution.  J'ai  pensé  comme  vous 
en  1786  et  1787.  J'ai  publié  cette  fausse  opinion 
et  des  couronnes  académiques  ont  été  le  prix  de 
mon  erreur.  Je  me  suis  rétracté  en  1788,  j'ai 
dit  la  vérité  et  on  n'a  pas  voulu  m'entendre.  Je 
la  répète  aujourd'hui  et  je  la  répéterai  iusqu'à 
la  mort,  ou  jusqu'à  ce  que  je  reçoive  le  seul 
prix  auquel  j'aspire  dans  le  monde,  l'assurance 
que  le  pauvre  est  nourri. 

«  Jusqu'à  ce  que  les  subsistances  soient  bien 
assurées,  ne  comptez  plus,  représentants,  sur< 
vos  décrets  pour  la  libre  circulation.  Toutes  vos 
lois,  toutes  vos  proclamations  dans  ce  sens,  ne 
seront  aux  yeux  du  peuple  qu'une  vaine  mé- 
taphysique, et  la  faim  qui  le  presse  a  une  lo- 
gique bien  autrement  pressante. 

«  Sachez  que  la  faim  est  impérieuse  et  fière. 
La  loi  des  hommes  se  tait  quand  elle  parle,  parce 
qu'elle  est  une  loi  de  Dieu.  Il  n'est  point  de  con- 
ditions à  poser  aux  traités  qu'elle  présente,  et 
ce  n'est  qu'avec  du  pain  qu'on  peut  répondre  à 
celui  qui  se  trouve  dans  la  cruelle  nécessité  de 
dire  :  c'est  du  pain  qu'il  me  faut. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  416,  l'admis- 
sion de  Louis  Viger  à  la  barre  et  sa  déclaration  au 
sujet  de  l'envoi  de  ce  document  à  Marat. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Li",  n"  1223. 
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«  Commençons  par  chercher  la  cause  du  pro- 
fond respect  de  quelques  hommes  très  estimables, 
pour  cette  liberté  absolue  si  vantée  par  les  éco- 
nomistes, et  qui  était  devenue  en  quelque  sorte 
une  maxime  d'école  et  une  vérité  académique.  Je 
la  trouve  principalement  dans  la  comparaison 
qu'ils  ont  faite  de  la  France  avec  l'Angleterre. 
Mais  je  démontrerai  d'abord  le  vice  de  cette 
comparaison,  je  prouverai  ensuite  que  tous  les 
autres  raisonnements  sur  lesquels  ils  appuient 
leur  théorie,  sont  sinon  aussi  vicieux  que  leur 
comparaison,  du  moins  parfaitement  inapplica- 
bles à  la  position  où  nous  nous  trouvons. 

«  Vices  de  la  comparaison  : 

«  1°  L'Angleterre  cueille,  en  proportion  de  son 
étendue,  beaucoup  plus  de  blés  que  la  France  ; 

«  2°  Le  journalier,  l'artisan  anglais  mange 
presque  moitié  moins  de  pain  que  le  journalier, 
que  l'artisan  français ,  parce  que  le  premier 
mange  de  la  viande  et  boit  de  la  bière,  et  que 
le  second,  au  moins  dans  la  plus  grande  part  des 
départements  au  midi  de  Paris,  vit  de  pain  et 
d'eau  ; 

a  ^°  Le  peuple  anglais  n'a  aucun  motif  de  re- 
douter le  commerce  des  blés  parce  qu'il  n'a  ja- 
mais été  dans  cette  île  qu'une  spéculation  rai- 
sonnable et  utile,  tandis  qu'en  France,  il  n'était 
en  quelque  sorte  qu'un  monopole  plus  ou  moins 
protégé,  qu'un  moyen  d'oppression  dans  les 
mains  d'un  gouvernement  corrompu; 

'•  4"  Toute  la  fortune  mobilière  de  l'Etat  n'est 
pas  en  Angleterre  comme  en  France  dans  les 
mains  de  quelques  cents  particuliers.  Les  ri- 
chesses y  étant  beaucoup  plus  multipliées  et 
plus  divisées,  on  n'y  craint  pas  qu'une  spécula- 
tion facile  et  bien  concertée  ne  produise  une 
disette  artificielle  au  milieu  de  l'abondance,  et 
n'affame  dans  un  instant  toute  la  République. 
La  multitude  des  spéculateurs  rend  impossible 
les  grands  accaparements; 

«  5°  Lorsque  l'Angleterre  a  trop  exporté  et 
qu'elle  se  voit  obligée  d'importer,  elle  remplit 
cet  objet  dans  peu  de  temps  et  à  peu  de  frais, 

{luisque  dans  deux  jours  on  peut  conduire 
es  blés  du  port  de  mer  le  plus  voisin  au  centre 
de  l'ile. En  est-il  de  même  en  France'? J'ai  vu  le 
Bourbonnais,  le  Berry  et  d'autres  provinces  cen- 
trales éprouver  toutes  les  horreurs  de  la  famine. 
Le  port  de  Nantes  regorgeait  des  subsistances 
qui  leur  étaient  destinées,  mais  la  Loire  n'était 
pas  navigable  pendant  trois  mois;  et  le  trans- 
port par  terre  n'était  pas  proposable.  C'était  une 
plaie  mortelle  qui  couvrait  un  corps  gigantesque. 
Ses  effets  étaient  meurtriers  et  rapides  comme 
la  foudre,  et  l'huile  qu'on  voulait  répandre  des- 
sus ne  s'étendait  qu'avec  peine  et  ne  pouvait  se 
verser  que  goutte  à  goutte. 

«  D'après  tous  ces  faits,  qui  oserait  encore 
soutenir  la  comparaison.  Eh  !  bien,  ajoutons  que 
malgré  tous  ces  avantages,  l'Angleterre  pendant 
les  longues  agitations  qui  ont  accompagné  et 
suivi  sa  révolution  n'a  pas  été  assez  imprudente 
pour  s'en  rapporter  aux  spéculations  du  com- 
merce et  à  l'intérêt  des  propriétaires.  Ce  n'est 
qu'en  1722  qu'elle  a  adopté  la  maxime  de  la 
liberté  absolue. 

«  Passons  maintenant  aux  raisonnements  des 
économistes. 

«  Rapportez-vous-en,  disent-ils,  à  l'intérêt  du 
commerçant.  Cet  intérêt  le  porte  toujours  à  tirer 
la  denrée  des  lieux  où  elle  est  abondante  et  à 
bon  marché  pour  la  transporter  dans  les  lieux 

koù  elle  est  moins  commune  et  plus  chère,  ainsi 
favorisez  le  commerce,  assurez  la  plus  grande 


liberté  aux  spéculations,  et  soyez  sûrs  qu'il  s'éta- 
blira naturellement  le  plus  juste  équilibre  entre 
la  quantité  et  le  prix  des  subsistances. 

«  11  n'y  a  qu'un  mot  à  répondre  à  cela  :  c'est 
qu'il  n'existe  peut-être  pas  en  France  un  homme 
assez  osé  pour  faire  publiquement  pour  son 
compte  le  commerce  des  grains,  fût-il  bardé  de 
cent  décrets  de  la  Convention  en  sa  faveur. 

«  C'est  une  vérité,  représentants,  sur  laquelle 
vous  ne  pouvez  vous  faire  illusion  et  qui  doit 
être  la  base  de  vos  calculs  dans  ce  moment  dif- 
ficile. Je  la  publiais  en  1788  dans  un  ouvrage  qui 
fut  goûté  par  ceux  qu'une  vérité  nouvelle  n'ef- 
fraye pas,  mais  que  ne  voulurent  pas  même  lire 
ceux  qui  ne  croient  qu'aux  principes  d'écoles  et 
aux  systèmes  académiques.  Cette  vérité  est  par- 
faitement connue  du  ministre  Roland  lui-même. 
Voici  comment  il  s'explique  dans  sa  lettre  à  la 
Convention  nationale  en  aate  du  18  de  ce  mois  : 
«  Tel  qui  autrefois  pouvait  impunément  affamer 
des  provinces  entières,  n'oserait  pas  aujourd'hui 
acheter  10  sacs  de  blé,  s'il  n'était  à  même  de 
justifier  qu'il  agit  au  nom  d'une  ville  ou  d'un 
canton  qui  ont  des  besoins.  >> 

«  D'après  cela.  Monsieur  Roland,  comment 
pouvez-vous  publier  et  répéter  sans  cesse  avec 
un  ton  à  la  fois  prophétique  et  morose,  que  la 
Convention  n'a  qu'un  seul  parti  à  prendre,  c'est 
de  laisser  la  plus  grande  liberté  au  commerce. 
Du  commerce,  sans  commerçants!  Et  vous  con- 
cevez cela? 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  répéter  ici  ce  que  je 
disais  il  y  a  quelques  jours  au  comité  de  sub- 
sistances qui  voulut  bien  m'entendre  avec  fa- 
veur, dans  cette  même  séance  où  le  ministre 
vint  montrer  tant  d'humeur,  tant  d'impatience 
et  déclarer  qu'il  n'était  pas  fait  pour  répondre  à 
toutes  les  questions,  qu'il  rCavait  pas  toutes  ces 
choses-là  dans  La  tête,  quoique  dans  le  même  mo- 
ment il  fît  imprimer  que  le  comité  refusait  de 
l'entendre  et  de  profiter  de  ses  lumières... 

«  Citoyens,  vous  ne  pourrez  compter  sur  la  li- 
berté de  commerce  pour  assurer  vos  subsis- 
tances que  lorsque  toutes  les  agitations,  suites 
inévitables  d'une  révolution,  seront  parfaitement 
calmées;  que  lorsque  par  la  division  des  for- 
tunes monstrueuses,  division  que  doit  produire 
tout  naturellement  l'égalité  de  partage  dans  les 
successions,  la  suppression  des  grandes  places 
de  finance,  et  quelques  lois  faciles  à  prévoir,  la 
plus  grande  partie  des  subsistances  de  la  Répu- 
blique ne  sera  pas  en  quelque  sorte  à  la  dispo- 
sition d'un  petit  nombre  de  particuliers;  que 
lorsque  le  signe  représentatif  le  plus  commun 
de  vos  richesses  (vos  assignats)  ne  sera  pas  dans 
les  mains  d'une  partie  de  la  nation  un  objet 
d'inquiétude,  et  aux  yeux  d'une  autre,  un  objet 
de  spéculation  et  d'agiotage;  que  lorsque  l'agri- 
culture sera  portée  au  point  où  une  bonne  Consti- 
tution la  fera  infailliblement  parvenir,  enfin  que 
lorsque  les  Français,  ne  connaissant  plus  d'au- 
tres professions  que  le  commerce,  l'agriculture, 
et  les  arts,  les  spectateurs  dans  chaque  partie 
seront  assez  nombreux  pour  qu'on  ne  puisse 
craindre  les  effets  du  calcul  de  quelques  mono- 
poleurs. 

«  Comme  j'aime  beaucoup  les  comparaisons, 
j'ajoutai  :  «  Que  penseriez-vous.  Messieurs,  d'un 
homme  qui  vous  dirait  :  la  manivelle  adaptée  à 
ce  moulin  (moulin  de  Durand  qui  était  alors 
dans  la  salle  du  comité)  est  un  moyen  dispen- 
dieux et  difficile.  J'ai  calculé  d'après  les  lois  de 
la  mécanique  que  je  connais  parfaitement,  qu'un 
grand  ressort  doit  la  remplacer,  mais  j'avoue 
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qu'il  n'y  a  personne  capable  de  faire  un  sem- 
blable ressort. 

e  Tel  est  cependant  le  raisonnement  du  ci- 
toyen-ministre. » 

Nota.  Le  commerce  des  subsistances  est  une 
arme  terrible  dans  la  main  du  malveillant,  ne 
cessent  de  répéter  ceux-là  même  qui  dans  la 
Convention  se  montrent  les  plus  entêtés  pour  la 
liberté  absolue  du  commerce  de  cette  denrée. 
Kh  !  Messieurs,  laisse-t-on  une  arme  dans  la  main 
de  l'ennemi  qui  peut  nous  désarmer. 

«  J'avais  apporté  de  mon  département  l'opi- 
nion que  rien  ne  surpassait  la  vertu  de  cet 
homme  et  n'égalait  ses  talents  et  son  savoir  :  je 
crois  encore  certainement  à  sa  probité,  mais... 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  tel  ou  tel  individu. 

«  Qu'a  fait  l'Assemblée  législative,  et  que  fait-on 
dans  cet  instant  pour  parer  au  malheur  qui 
nous  menace  et  dont  nous  ressentons  déjà  les 
premiers  effets? 

«  L'Assemblée  législative,  par  son  décret  du 
16  septembre,  a  ordonné  qu'il  serait  fait  un  re- 
censement de  tous  les  blés  recueillis,  et  elle 
s'en  est  tenue  là. 

«  Je  le  dis  malgré  moi,  mais  je  défie  d'agir 
avec  moins  de  réflexion. 

«  C'était  bien  là  une  de  ces  dangereuses  demi- 
mesures  capable  de  tout  perdre,  car  voici  l'effet 
du  recensement  toiit  sec.  Les  sept  huitièmes  des 
hommes  ne  voient  rien  au  delà  de  leur  canton. 
S'il  se  trouve  dans  cet  arrondissement  moins  de 
blé  qu'il  n'en  faut  pour  la  subsistance,  l'in- 
quiétude en  fait  sur-le-champ  hausser  le  prix; 
s'il  s'en  trouve  suffisamment  et  au  delà,  le 
peuple  se  flatte  de  le  voir  diminuer  de  beau- 
coup; mais  comme  il  n'a  aucun  moyen  pour 
contraindre  le  propriétaire  ou  le  fermier  à  lui 
livrer  au  taux  de  son  espérance,  si  cette  espé- 
rance est  frustrée,  il  devient  furieux  et  se  porte 
à  des  excès. 

«  Nota.  La  Convention  en  multipliant  autant 
qu'il  sera  en  son  pouvoir  cette  utile  machine, 
rendra  un  important  service  à  la  République. 

«  On  croit  parer  à  cela  en  forçant  le  fermier 
à  porter  au  marché  ;  mais  voilà  d'abord  une  pre- 
mière atteinte  portée  à  votre  liberté  absolue.  Voyons 
quel  avantage  en  résultera  pour  le  malheureux. 
Le  fermier  reste  toujours  maître  du  prix;  et  si 
comme  cela  est  exactement  vrai,  ce  fermier  par 
ignorance  ou  malveillance  préfère  ses  denrées 
en  nature  aux  assignats  (1),  seule  monnaie  à  la 
disposition  du  pauvre?  et  si  l'ouvrier  et  l'artisan 
qui,  d'après  l'évaluation  de  leurs  salaires,  ont 
bien  de  la  peine  à  payer  le  blé  21  ou  24  de- 
niers la  livre,  ne  peuvent  en  trouver  qu'a  3  sous 
et  au  delà?  et  sMls  sont  assurés  surtout  que, 
d'après  l'abondance  de  la  dernière  récolte,  il  ne 
devrait  pas  même  valoir  21  ou  24  deniers  maxi- 
mum de  leurs  facultés  ;  quel  sentiment  doivent- 
ils  éprouver?  Vous  n'oseriez  blâmer  leurs  excès. 
Représentants,  si  le  fermier  répondait  qu'il  n'a 
pas  de  blé  lorsqu'il  en  a  effectivement.  Eh  bien, 
lorsque  ce  fermier  s'obstine  à  exiger  un  prix 
au  delà  de  toute  proportion,  sa  réponse  est  en- 
core plus  cruelle,  car  s'il  ne  dit  pas,  il  n'y  en  a 
pas;  il  dit,  il  n'y  en  a  pas  -pour  toi. 

(1)  M.  Roland  a  dit  au  comité,  devant  moi,  que  la 
plupart  des  fermiers  répondaient  à  M.  Cousin,  char^'é 
par  lui  do  l'achat  des  subsistances  :  «  Monsieur,  le  prix 
que  vous  nous  offrez   est  fort  avantageux,  mais  nous 

«référons  garder  nos  denrées  à  recevoir  vos  assignats  », 
eprésenlants,  pesez  bien  cette  réponse. 


«  Comment  donc  faire?  Taxer  le  prix  des 
grains  d'après  un  recensement  général  de  la  ré 
coite  et  en  égard  à  quelques  localités.  Je  vais 
dans  l'instant  traiter  cette  grande  question,  mais 
avant  je  veux  montrer  le  résultat  du  dangereux 
palliatif  qu'on  apporte  au  mal  présent. 

«  On  verse  des  sommes  considérables  dans  la 
main  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  acheter 
des  grains  à  l'étranger,  et  dans  quel  moment, 
lorsqu'on  est  assuré  par  les  calculs  de  ce  même 
ministre  qu'il  existe  Beaucoup  plus  de  grains  en 
France,  qu'il  n'en  faut  pour  la  consommation  de 
la  République. 

«  Ainsi  donc,  lorsque  nous  manquons  d'ar- 
gent; lorsque  nous  sommes  aux  abois  pour  nous 
en  procurer,  nous  en  portons  par  millions  aux 
Anglais,  aux  Hollandais  et  aux  Polonais,  pour 
importer  du  blé  dont  nous  avons  déjà  une  quan- 
tité qui  excède  nos  besoins.  Voilà  certainement 
un  beau  système  et  un  savant  calcul  d'économie 
politique.  Je  sais  bien  qu'à  la  fln,  ceux  dont  la 
dureté  est  en  partie  la  cause  de  cette  fausse 
manœuvre,  payeront  le  déficit  qu'elle  occasion- 
nera, mais  en  attendant  le  pauvre  souffre;  mais 
en  attendant  elle  offre  le  spectacle  du  plus  vil 
et  du  plus  cruel  égoïsme,  elle  rompt  toutes  les 
idées  qu'on  se  forme  d'un  gouvernement  répu- 
blicain, pour  ne  présenter  que  la  sotte  manipu- 
lation d'un  gouvernement  réprivatif,  s'il  m'est 
permis  de  créer  cette  expression. 

»  Me  voilà  à  la  grande  question  de  la  taxe  des 
blés. 

«  Les  blés,  dit-on,  sont  comme  tous  les  autres 
objets  de  commerce,  une  propriété  sacrée.  Ce 
qui  constitue  la  propriété  d'une  chose,  c'est  la 
libre  et  absolue  disposition  de  cette  chose.  Portez 
la  moindre  atteinte  à  ce  droit,  et  vous  renver- 
serez une  des  bases  du  contrat  social. 

«  Voilà  en  théorie,  et  dans  la  thèse  générale 
de  la  pratique,  une  très  grande  vérité;  mais 
voyons  si  cette  vérité  n'est  jamais  susceptible 
de  modifications  et  d'exceptions. 

«  Il  est  d'abord  incontestable  que  la  première 
et  la  plus  sacrée  des  propriétés  est  la  vie. 

«  Il  est  également  incontestable  que  si  tel 
mode  de  jouissance  nuisait  à  l'exercice  de  la 
propriété  de  tous  les  autres,  la  société  aurait  le 
droit  de  modifier  ce  mode  de  jouissance.  C'est 
d'après  ce  principe  que.  lorsqu'un  champ  se 
trouve  sur  l'alignement  d'une  grande  route,  on 
force  le  propriétaire  à  le  céder  à  un  prix  rai- 
sonnal)le;  que  lorsqu'une  maison  est  nécessaire 
à  un  établissement  public,  on  s'en  empare  en 
payant  à  dire  d'experts  le  prix  de  son  estima- 
tion; enfin,  que  lorsqu'il  se  trouve  des  bois  trop 
près  d'une  place  assiégée  ou  sur  le  point  de  l'être, 
on  les  jette  à  bas  pour  éclairer  l'ennemi,  sauf  à 
payer  au  propriétaire  une  juste  indemnité. 

«  Les  blés  sont  une  propriété  sacrée  sans  doute, 
mais  lorsque  j'ai  fait  faire  à  Charleville  deux 
fusils  et  que  j'en  ai  payé  le  prix,  j'étais  aussi 
propriétaire  de  ces  deux  fusils.  Les  Autrichiens 
et  les  Prussiens  ont  menacé  notre  liberté;  le 
gouvernement  a  cherché  à  se  procurer  des 
armes  par  le  commerce;  cette  ressource  n'a  pas 
été  suffisante,  et  l'Assemblée  nationale  a  décrété 
qu'on  déclarerait  au  juste,  sous  peine  de  la  vie, 
la  quantité  d'armes  qu'on  avait  en  sa  disposi- 
tion, et  qu'on  livrerait  à  la  nation,  à  un  prix 
raisonnable,  celles  dont  on  ne  se  servirait  pas 
soi-même  nour  la  défense  de  la  patrie.  J'ai  livré 
un  de  mes  fusils  à  !a  municipalité;  j'ai  porté 
l'autre  aux  frontières,  et  jamais  il  ne  m'est  venu 
dans  l'idée  qu'on  violait  le  droit  sacré  de  pro- 
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priété,  et  qu'on  renversait  une  des  bases  du  con- 
trat social.  Eh  bien  !  représentants,  j'ose  vous 
le  demander  ;  croyez-vous  que  la  faim  ne  soit 
pas  un  ennemi  aussi  terrible  que  les  Autri- 
chiens ? 

«  Voulez-vous  un  exemplede  l'ancien  régime? 

«  On  a  de  tout  temps  dit  aux  boulangers  :  Lors- 
que le  blé  ne  vaudra  quêtant,  tu  vendras  le  pain 
tel  prix  ;  cette  somme  est  suffisante  pour  ton 
salaire.  On  a  eu  raison,  puisque  le  nombre  des 
hommes  de  cette  profession  n'était  pas  assez 
considérable  pour  établir  une  grande  concur- 
rence, et  qu'un  concert  entre  les  boulangers 
pouvait  porter  atteinte  à  la  subsistance  du  peu- 
ple; mais  pourquoi,  dans  le  même  moment,  et 
lorsque  le resserrementdesblésétaitconsidérable, 
le  prix  de  cette  denrée  restait-il  parfaitement 
libre?  Le  travail  et  les  sueurs  de  l'artisan  ne 
sont-ils  pas  une  propriété  ausçi  sacrée  que  les 
fruits  d'une  terre?  Pourquoi?...  C'est  que  les 
mains  laborieuses  de  l'artisan  ne  travaillaient 
pas  à  la  confection  des  lois,  et  que  les  mains 
opulentes  de  législateurs,  grands  propriétaires, 
n'étaient  pas  destinées  à  pétrir  de  la  pâte. 

<>  C'est  une  vérité  que  je  soutiendrai  jusqu'au 
tombeau;  oui!  chaque  fois  qu'un  contrat  n'est 
pas  parfaitement  libre,  la  justice  publique  doit 
y  intervenir;  or,  je  défie  tous  les  sophistes  de 
l'univers  de  me  prouver  qu'il  y  ait  liberté  com- 
plète dans  l'indispensable  contrat  entre  la  classe 
de  ceux  qui  ne  recueillent  point  de  blés,  et  la 
classe  de  ceux  qui  les  recueillent  tous.  La  loi  ne 
peut  donc  rester  muette  entre  ces  contractants 
que  lorsqu'il  n'y  a  ni  oppression  d'une  part,  ni 
réclamation  de  l'autre.  Depuis  trois  ans,  je  ré- 
pète tpus  les  jours  que  notre  système  des  sub- 
sistances a  besoin  d'une  révolution  aussi  com- 
plèteque  notre  système  politique.  Quandserai-je 
entendu  des  bons  esprits  ?  Si  les  mauvais  allaient 
saisir  les  premiers  cette  vérité,  ils  pourraient  en 
abuser  cruellement. 

<i  Comment  donc  faire  pour  se  tirer  de  la  crise 
où  nous  nous  trouvons  ? 

"  Gomment!  11  n'y  a  point  à  balancer  si  vous 
voulez  sauver  la  République,  si  vous  voulez  sau- 
ver ceux  même  dont  l'ignorance  ou  l'avidité 
cause  tous  nos  malheurs.  Cette  avidité  est  incal- 
culable ;  elle  semble  croître  avec  les  alarmes  et 
la  misère  publiques,  mais  la  patience  du  peuple 
a  un  terme,  et  ce  terme  est  facile  à  calculer; 
lorsqu'on  y  est  arrivé,  tout  se  tourne  alors  contre 
le  fermier  ou  le  propriétaire.  Si  ses  greniers  sont 
pleins,  c'est  un  accapareur  ;  s'ils  soiït  vides,  c'est 
un  monopoleur;  il  n'est  donc  pas  un  propriétaire 
ou  un  fermier  bien  voyant,  qui  dans  ce  moment 
ne  doive  désirer  ardemment  la  taxe.  Au  fond, 
quel  tort  leur  ferez-vous  en  taxant  leur  blé  à  un 
prix  raisonnable,  à  un  prix  même  supérieur  à 
celui  où  Userait  porté  si  la  paix  régnait  parmi 
nous,  si  l'empire  des  lois  était  parfaUemeiit  af- 
fermi, si  tant  d'intérêts  divergents  de  l'intérêt 
public  ne  se  plaisaient  à  le  croiser  et  ne  s'ef- 
forçaient de  l'anéantir;  enfin,  si  la  seule  mon- 
naie qui  soit  dans  la  main  du  pauvre  avait  toute 
la  confiance  quelle  mérite. 

"  Le  propriétaire  et  le  fermier  doivent-ils  s'en- 
graisser des  malheurs  publics?  Est-il  juste  que 
leur  ignorance  ou  leur  crainte  simulée  doublent 
leur  fortune  en  aggravant  la  misère  des  7/8  delà 
nation? 

"  Représentants,  un  avantage  sur  lequel  vous 
ne  comptez  pas,  la  hausse  sulfite  des  assignat^, 
sera  Cejfet  infaillUde  de  la  taxe  des  blés.  Peut-être 
craignez-vous  les  fausses  déclarations,  mais  j'ose 


vous  assurer  quelles  seront  sincères:  trop  d'yeux 
seront  ouverts  pour  les  contrôler;  d'ailleurs,  si 
jamais  la  sévérité  fut  excusable,  fut  indispen- 
sable, c'est  dans  cette  circonstance.  Songez  que 
la  mort  attend  celui  qui,  pressé  par  la  faim,  ôte 
la  vie  à  son  semblable  pour  se  procurer  les  moyens 
de  conserver  la  sienne  ;  il  alléguerait  en  vain 
l'impulsion  puissante  du  besoin;  il  exposerait 
inutilement  que  l'excès  de  la  misère  l'a  en  quel- 
que sorte  rendu  étranger  au  pacte  social,  la  loi 
ne  voit  en  lui  qu'un  homicide  dont  la  tête  doit 
tomber  sous  son  fer  vengeur.  Eh  bien  1  celui 
qui,  sans  besoin,  et  uniquementp  ar  l'attrait  d'un 
gain  plus  considérable,  expose  ses  frères  à  mou- 
rir de  faim,  mérite-t-il  plus  d'égards?  Disons-le 
franchement,  il  est  cent  fois  plus  criminel.  Le 
premier  n'est  qu'un  malheureux  homicide,  le 
second  est  un  exécrable  fratricide. 

"  Quel  sentiment  vous  dûtes  éprouver  hier, 
représentants,  au  récit  des  administrateurs  d'Eure- 
et-Loir  et  de  Loir-et-Cher;  rappelez- vous  quel- 
ques-unes des  questions  de  votre  Président 
et  les  réponses  des  administrateurs.  Y  avait-il 
des  agitateurs?  A-t-on  commis  des  excès? 

«  Non, Président;  nous  avons  parlé  de  la  Con- 
vention nationale,  et  tous  les  cœurs  se  sont 
élancés  vers  vous,  les  mains,  les  chapeaux  se 
sont  élevés,  et  nous  n'avons  entendu  qu'un  même 
cri  :  Vive  la  République  !  Vive  la  Convention  natio- 
nale! Nous  avons  cité  la  loi,  mais  il  y  avait 
dans  la  troupe,  des  hommes  qui  n'avaient  pas 
mangé  depuis  trente-six  heures.  Le  blé  a  été 
taxé  à  environ  2  sols  la  livre,  tout  a  été  payé, 
tout  s'est  passé  dans  le  plus  grand  ordre  ;  avant 
de  nous  quitter,  ils  se  sont  jetés  dans  nos  bras, 
nous  ont  pressé  contre  leur  cœur,  rien  dans  le 
monde  ne  ressemblait  moins  à  une  assemblée 
de  révoltés,  les  larmes  d'attendrissement  cou- 
laient de  tous  les  yeux,  et  vous  eussiez  dit  une 
assemblée  de  frère's  et  d'amis  qui  pleurent  du 
plaisir  de  se  voir  ou  du  chagrin  de  se  séparer. 

«  Et  tous  les  cœurs  de  la  Convention  n'ont  pas 
pris  part  à  cette  scène  attendrissante!  Et  tous 
les  esprits  n'ont  pas  saisi  ce  trait  de  lumière! 
Et  quelques  membres  se  sont  élancés  à  la  tri- 
bune, pour  crier  :  Voilà  bien  la  preuve  qu'il  y  a 
des  agitateurs!  Des  agitateurs (1  ),  hommes...  qui 
ne  voyez  jamais  que  cela,  ignorez-vous  donc 
qu'une  mauvaise  loi  produit  tout  naturellement 
plus  d'agitation  que  tous  les  agitateurs  de  Paris 
ensemble?  Eh  bien,  puisque  vous  voulez  à 
toute  force  connaître  des  agitateurs,  je  vous  en 
dénonce  deux,  Vinquiétude  et  la  faim;  et  je  vous 
déclare  que,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  calmé 
l'une  et  apaisé  l'autre,  vous  n'aurez  jamais  la 
paix  ;  mais  croyez  que  ce  n'est  pas  avec  des  dé- 
crets d'accusation  que  vous  atteindrez  ce  but  ; 
continuez  à  voter  pour  cette  liberté  absolue  de 
commerce  de  grains,  devenue  impossible  par  les 
vices  des  deux  derniers  règnes,  par  l'idée  diffi- 
cile à  effacer  du  monopole  de  l'ancien  gouver- 
nement et  par  toutes  les  circonstances  qui 
accompagnent  notre  Révolution,  et  vous  verrez  où 
nous  conduira  incessamment  cette  belle  théorie. 
«  Tous  les  administrateurs  mourraient  sans 
doute  à  leur  poste,  mais,  hélas!  les  malheureux, 
c'est  autant  par  la  loi  que  pour  la  loi  qu'ils 
seraient  assassinés,  si  le  peuple  ne  rendait  jus- 
tice à  leurs  intentions  et  ne  savait  calculer  la 
cruelle  position  où  un  mauvais  décret  pourrait 


(1)  Certes,  il  existe  de  ces  monstres,  mais   pourquoi 
leur  laisser  le  prétexte  le  plus  séduisant. 
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les  placer.  Rappelez-vous,  représentants,  une  des 
grandes  vérités  de  votre  illustre  collègue,  Tho- 
mas Payne.  <i  En  considérant,  dit-il,  l'excès  de 
la  misère  d'une  grande  partie  du  peuple  dans  la 
plupart  des  Etats  de  l'Europe,  on  ne  pourrait 
jamais  se  persuader,  si  l'histoire  et  l'expérience 
ne  le  démontraient,  qu'on  est  sur  le  territoire 
de  vieux  gouvernements.  On  croirait,  au  con- 
traire, se  trouver  parmi  des  hommes  nouvelle- 
ment rassemblés,  et  qui  n'ont  pas  encore  eu  le 
temps  de  se  placer  et  de  pourvoir  à  leurs  pre- 
miers besoins.  » 

«  Cette  vérité  n'a  pas  quitté  un  instant  ma  pen- 
sée depuis  le  moment  où  elle  a  passé  pour  la 
première  fois  sous  mes  yeux. 

«  Si  cela  était  exactement  vrai  il  y  a  dix  ans, 
combien  cela  est  plus  frappant  aujourd'hui  que 
nous  sommes  en  quelque  sorte  dans  un  moment 
de  déménagement!  Réservez  donc  les  lois  ordi- 
naires pour  les  cas  ordinaires;  quand  tout  le 
monde  aura  repris  sa  place,  quand  nous  n'au- 
rons plus  à  craindre  ces  vermines  qui  nous  dé- 
voraient dans  l'ancienne  habitation,  alors  nous 
pourrons  nous  abandonner  avec  confiance  aux 
spéculations  du  commerce  qui  deviendra  ce  qu'il 
doit  être,  le  lien  naturel  des  hommes  etla  source 
de  vie  des  sociétés. 

«  Si,  comme  j'aime  à  me  le  persuader,  vous 
vous  déterminez  enfin  à  taxer  les  grains  jusqu'à 
nouvel  ordre,  gardez-vous  de  leur  assigner  un 
prix  trop  bas;  cette  école  serait  un  coup  de 
mort  porté  à  l'agriculture,  et  vous  vous  mettriez 
dans  l'impossibilité  de  jamais  rendre  la  liberté 
absolue  à  cette  branche  de  commerce.  Je  suis 
convaincu  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous  les  mem- 
bres de  la  société,  que  cette  taxe  excède  un  peu 
le  prix  où  la  denrée  serait  portée,  si  le  commerce 
s'exerçait  paisiblement,  sans  monopole,  et  au 
milieu  d'une  grande  concurrence. 

(I  Gela  fournira  même  la  meilleure  réponse 
aux  murmures  de  quelques  fermiers  et  proprié- 
taires avides.  Gomment  osez-vous  vous  plaindre, 
leurdira-t-on,  lorsqu'on  paie  votre  blé  plus  cher 
qu'il  ne  vaudrait  sans  les  orages  de  la  Révo- 
lution, etla  crainte  des  manœuvres  de  quelques 
scélérats?  Vous  voudriez  donc  profiter  des  trou- 
bles de  votre  patrie  et  vous  engraisser  des  mal- 
heurs publics? 

«  La  taxe  des  blés  n'est  pas  la  seule  mesure  à 
prendre  ;  il  sera  indispensable  de  veiller  à  ce 

3ue  chaque  individu  ne  puisse  acheter  au  delà 
e  sa  provision.  Sans  cette  précaution,  vous  vous 
jetteriez  dans  un  désordre  incalculable  et  pire 
peut-être  que  l'état  actuel. 

«  Nota.  Je  crois,  par  exemple,  que  de  21  à  24 
deniers  la  livre  du  plus  beau  froment,  serait  un 
prix  bien  raisonnable  dans  une  année  aussi 
abondante  que  celle-ci. 

(I  Vous  réglerez  aussi  les  choses  de  manière 
que  le  malheureux  journalier  ou  artisan  de  la 
campagne  ne  soit  pas  obligé,  comme  il  arrive 
ordinairement,  de  faire  chaque  semaine  plu- 
sieurs lieues,  et  de  perdre  un  ou  deux  jours 
pour  aller  dans  les  marchés  voisins,  acheter 
boisseau  à  boisseau  la  provision  de  sa  famille. 
Le  temps  est  une  richesse  qu'on  n'a  jamais  assez 
calculé  dans  les  systèmes  d'économie  politique  : 
on  y  a  presque  toujours  mis  en  oubli  que  les 
heures  de  travail  sont  les  seules  rentes  du  pauvre, 
et  que  les  lui  faire  consumer  inutilement,  c'est 
lui  voler  son  unique  propriété. 

«  Tous  ces  détails  sont  beaucoup  plus  faciles 
qu'on  ne  pense;  ils  sont  l'alfaire  de  quelques 


articles  d'un  règlement  particulier.  J'en  ai  dans 
mon  portefeuille  plusieurs  projets,  de  l'exé- 
cution desquels  je  répondrai  sur  ma  tête,  et  que 
je  suis  prêt  à  communiquer  si  vous  vous  déter- 
minez à  décréter  ce  principe,  que  la  liberté  abso- 
lue et  indépendante  de  toute  police  ne  doit  s'ap- 
pliquer qu'au  superflu  de  la  subsistance  ;  mais  je 
ne  les  communiquerai  pas  auparavant,  parce 
que  c'est  une  folie  d'opposer  en  lutte  les  déve- 
loppements d'un  principe,  contre  un  autre  prin- 
cipe tout  entier. 

'I  Vous  serez  étonnés,  législateurs,  du  succès 
d'un  semblable  décret  ;  abondance,  paix  inté- 
rieure, hausse  des  assignats,  seront  l'effet  subit 
de  cette  loi  désirée.  Ge  dispendieux  colportage 
des  grains,  auxquels  on  fait  quelquefois  parcou- 
rir dix  fois  les  mêmes  lieux  avant  de  les  em- 
ployer, va  cesser.  Vous  sentirez  alors  combien 
était  désastreux  ce  tournoiement  indiscret,  si 
vanté  sous  le  nom  de  libre  circulation,  qui  sem- 
blait destiné  à  favoriser  le  monopole,  et  qui 
doublait  souvent  la  dépense  du  consommateur 
sans  aucun  avantage  pour  le  cultivateur;  cepen- 
dant le  cultivateur  et  le  consommateur,  voilà  les 
deux  seuls  êtres  dont  les  intérêts  doivent  être 
présents  à  la  pensée  du  législateur,  occupé  d'une 
loi  sur  les  subsistances. 

«(  Nous  versons  aujourd'hui  des  millions  aux 
étrangers,  pour  avoir  du  blé;  dans  quelques 
jours  peut-être  nous  serons  dans  le  cas  de  re- 
vendre à  ces  mêmes  étrangers  le  superflu  de 
notre  subsistance  ;  ou  si,  ce  qui  me  paraît  ira- 
possible,  nous  étions  forcés  d'en  tirer  encore,  du 
moins  n'achèterions-nous  que  ce  qui  nous  est 
indispensable  ;  car  voici  à  quoi  je  réduisais  la 
théorie  des  subsistances,  dans  un  ouvrage  que 
je  fis  imprimer  en  1789  ;  qu'il  me  soit  permis  de 
rappeler  ici  mes  cinq  propositions  : 

"  1°  La  subsistance  de  l'Empire  doit  être  assu- 
«  rée,  et  le  gouvernement  ne  peut  l'abandonner 
«  au  hasard,  sans  s'exposer  au  plus  grands  dé- 
fi sordres ; 

«  2°  Le  superflu  de  cette  subsistance  est  la 
'<  seule  portion  qu'on  puisse  exporter  sans  incon- 
II  veulent; 

<i  3°  Si,  par  inadvertance  ou  un  faux  calcul, 
"  on  a  exporté  la  plus  petite  quantité  de  la  por- 
<i  tion  nécessaire,  il  faudra  la  faire  rentrer,  ce 
<i  qui  ne  peut  s'exécuter  que  par  une  opération 
"  dispendieuse  ; 

«  4°  Si  l'intempérie  des  saisons  a  occasionné 
'I  des  besoins  réels,  on  doit  tirer  de  l'étranger, 
(I  mais  on  ne  doit  tirer  que  le  supplément  abso- 
«  lument  nécessaire  ; 

«  5°  L'inconvénient  qui  a  lieu  pour  l'état  en 
'<  général,  lorsqu'on  a  exporté  au  delà  du  superflu 
Il  ou  importé  au  delà  du  nécessaire,  a  lieu  pour 
"  chaque  canton  qui  a  vendu  ou  acheté  au  delà 
"  de  la  portion  qui  lui  est  indispensable. 

(-  De  quelque  manière  que  vous  vous  y  preniez, 
«  représentants,  ne  perdez  pas  de  vue  que  per- 
«  sonne  ne  doit  mourir  de  faim,  et  que  personne 
Il  ne  mourra  de  faim  (1);  cherchez  les  moyens 
«  les  plus  raisonnables,  les  plus  laconiques, 
«  mais  tuez  le  peuple  ou  assurez  sa  subsistance; 
«  depuis  quatre  ans  on  berce  le  pauvre  de  l'es- 
(I  pérance  d'un  gouvernement  paternel.  Tenez 
Il  parole,  ou  osez  lui  dire  qu'il  n'est  pas  de  la 
«  famille.  " 


(1)  Personne  ne  meurt  de  faim,  sans  doute^  mais 
l'homme  bienfaisant  et  sensible  s»  trouve  forcé  de 
remplir  les  féroces  combinaisons  du  spéculateur  avide. 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

a  la  séance  de  la  convention  nationale 
du  vendredi  7  décembre  1792  {\).\ 

Troisième  recueil  (2). 
Pièces  (3)  imprimées  d'après  le  décret  de  la  Con- 
vention nationale  du  5  décembre  1792,  fan  /" 
de  la  République;  déposées  à  la  commission  ex- 
traordinaire des  Douze,  établie  pour  le  dépouil- 
lement des  papiers  trouvés  dans  Varmoire  de  fer 
au  château  des  Tuileries,  et  cotées  par  le  ministre 
d£  l'Intérieur  et  les  secrétaires,  lors  de  la  remise 
qu'il  en  fit  sur  le  bureau  de  la  Convention  dans 
La  séance  du  20  novembre. 

TOME  PREMIER. 

Pièces  n°^  1  a  197. 

X»  1. 

Lettre  de  Laporte  au  roi. 
•  Sire, 

«  J'avais  pris  la  ferme  résolution  de  vivre  dé- 
sormais éloigné  de  toutes  affaires,  et  de  faire  en 
sorte  d'être  ignoré  ;  cette  résolution,  loin  d'être 
opposée  à  la  fidélité  que  je  vous  dois.  Sire, 
m'avait  paru,  au  contraire,  devoir  être  une 
preuve  de  celle  que  j'ai  jurée  à  Votre  Majesté. 
Vous  m'appelez.  Sire,  auprès  de  votre  personne; 
vous  voulez  me  donner  une  marque  de  confiance 
particulière;  je  n'aurai  que  Votre  Majesté  seule 
pour  juge  de  ma  conduite  :  il  n'y  a  point  de 
sacrifices  qui  me  coûtent  pour  y  répondre,  et  je 
vais  partir  pour  me  rendre  à  ses  ordres,  heureux 
si  je  puis  justifier  l'opinion  qu'elle  a  prise  de 
mon  dévouement  et  de  mon  zèle!  Ces  sentiments, 
que  je  vous  ai  voués,  Sire,  depuis  bien  des  an- 
nées, sont  à  toute  épreuve. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur  et  sujet. 

«  Signé  :  Laporte  (4). 

«  A  Rayonne,  le  19  décembre  1790.  » 
Certifié  conforme  à  la  cote  n"  301,  par  les 
membres  composant  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Borie,  Saurine, 
BoussioN,  Bernard,  Bolot,  Le- 

FRANC,  RUAMPS,  PELLISSIER,  GAR- 
DIEN, Gloots  et  Doublet  (5). 

(1)  Voy.  ci-dessus ,  séance  du  5  décembre  1792, 
page  3"2,  le  décret  ordonnant  l'impression  de  ces  pièces 
et  séance  du  7  décembre  1792,  la  note  de  la  page  410. 

(2)  Le  premier  recueil  comprend  les  pièces  trouvées 
aux  Tuileries,  le  10  août,  et  recueillies  par  le  comité  do 
surveillance.  (Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série, 
tome  XL VIII,  séances  du  15  août  1792,  page  183,  et  du 
20  août  1792,  page  413.) 

Le  second  recueil  comprend  les  pièces  remises  à  la 
commission  des  Vingt-quatre,  par  le  comité  de  sur- 
veillance de  la  ville  (Voy.  Archives  parlementaires, 
1"  série,  tome  LUI,  séance  du  6  novembre  1792,  p.  226.) 

Et  le  troisième,  celles  trouvées  dans  l'armoire  de  fer. 
Ce  dernier  recueil  est  composé  de  deux  volumes. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise],  tome  271,  n'*  1  et  2. 

(4)  Celte  lettre  prouve  que  c'est  le  ci-devant  roi  qui 
a  appelé  auprès  de  lui  Laporte,  intendant  de  la  ci-de- 
vant liste  civile  ;  et  la  conduite  de  Laporte  démontre 
que  le  ci-devant  roi  se  connaissait  en  hommes  anti- 
révolutionnaires. 

(3)  Doublet,  suppléant,  a  remplace  Rùlh,  malade.  C'est 
par  erreur  que  les  pièces  imprimées  par  ordre  de  la 
Convention  portent  la  signature  de  Doulcet  comme 
membre  de  la  commission  des  Douze.  Doulcet  était 
alors  commissaire  à  l'armée  du  Nord. 
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{Talon  :  Apostille  de  la  main  du  roi  au  crayon.) 

«  Les  efforts  que  j'ai  faits  pendant  les  six  pré- 
cédents mois  de  cette  année  pour  rendre  au  roi 
des  services  utiles,  les  dépenses  indispensables 
qui  les  ont  accompagnés,  et  les  résultats  variés 
qui  en  sont  sortis,  commandent  à  ma  délicatesse, 
ainsi  qu'à  mon  attachement  particulier  pour  la 
personne  de  Sa  Majesté,  de  tracer  sous  ses 
yeux  un  mémoire  sommaire  de  ces  opérations 
et  un  compte  clair  et  précis  des  fonds  qui  y  ont 
été  employés.  Ce  dernier  objet,  M.  Deiatour  va  le 
faire  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  et 
l'honnêteté  la  plus  sévère. 

*  J'oserai  d'abord  rappeler  quelques  faits  an- 
térieurs qui  me  sont  personnels  :  la  communica- 
tiondonnée,  dèsl'hiver  de  1788  à  1789,  des  projets 
qu'on  envoyait  avec  profusion  dans  les  bailliages 
pour  la  rédaction  des  cahiers  destinés  à  diriger 
l'esprit  de  l'Assemblée  des  états  généraux,  les 
moyens  que  mon  oncle  et  moi  nous  nous  propo- 
sâmes pour  arrêter  et  changer  ces  dispositions, 
dès  leur  naissance,  les  conférences  que  nous 
eûmes  sur  cet  objet  avec  M.  de  Montmorin,  son 
adhésion  à  nos  idées  et  la  résistance  funeste 
qu'il  rencontra  dans  M.  Necker,  lorsqu'il  s'agit 
de  leur  prompte  exécution.  Que  de  maux  on  au- 
rait prévenus  à  cette  époque  ! 

a  Nos  présages  ne  se  sont  que  trop  réalisés,  la 
marche  des  événements  publics  a  été  rapide; 
chacun  de  nous,  en  gémissant,  s'est  concentré 
dans  des  sphères  différentes  ;  le  choix  de 
Sa  Majesté  m'a  appelé  à  la  place  de  lieutenant 
civil.  J'ai  porté  dans  cette  orageuse  carrière  mon 
zèle  et  mes  principes.  Deux  affaires  de  la  plus 
haute  importance  m'ont  fourni  l'occasion  de  les 
appliquer,  au  péril  même  de  ma  vie.  Les  détails 
en  ont  été  postérieurement  connus  de  Leurs  Ma- 
jestés, et  les  preuves  en  sont  encore  dans  mes 
mains. 

«  Mais  les  fonctions  de  cette  grande  magistra- 
ture qui,  seule,  a  traversé  les  premiers  orages 
de  la  Révolution,  m'avaient  procuré  les  moyens 
de  m'attacher  individuellement  une  classe  de 
citoyens  nombreuse,  et  dont  l'influence  mar- 
quait beaucoup,  dans  la  Révolution;  cette  espèce 
de  patronage,  dont  j'ai  le  bonheur  d'avoir  con- 
servé les  restes  qui  peuvent  encore  devenir 
utiles,  parut  à  Mirabeau,  vers  la  fin  de  l'année 
dernière,  une  des  bases  sur  lesquelles,  il  pouvait 
appuyer  l'exécution  du  plan  qu'il  avait  formé. 
M.  de  Montmorin,  investi  de  la  plus  juste  con- 
fiance de  la  part  de  Leurs  Majestés,  et  dont  le 
véritable  attachement  ne  s'est  pas  démenti  un 
moment  dans  son  orageuse  carrière,  le  chargea 
de  me  déterminer  à  imprimer  dans  la  capitale  le 
mouvement  par  lequel  il  fallait  commencer; 
sans  me  permettre  d'en  calculer  les  consé- 
quences, je  me  laissai  entraîner  dans  une  na- 
ture de  travail  très  hasardeuse,  mais  qui  me 
présentait  un  but  et  des  résultats,  et  qui  étaient 
suivant  mon  cœur. 

«  Le  travail  des  provinces  que  Mirabeau  s'était 
réservé,  et  qui  devait  marcher  de  front  avec  le 
mien,  n'a  pas  même  été  entamé.  J'ai  soutenu 
seul  le  fardeau  de  la  capitale,  et  si  quelques 
maux  inévitables  ont  trompé  ma  vigilance,  je 
peux  du  moins  me  flatter  d'en  avoir  prévenu  de 
plus  grands,  et  qui  auraient  été  sans  remèdes. 

«  Ce  n'est  donc  point  par  ce  qui  est  arrivé 
qu'il  faut  juger  mes  efforts,  mais  par  l'effrayant 
tableau  de  plusieurs  événements  qu'on  s'appli- 
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quait  à  préparer  et  dont  j'ai  eu  le  bonheur  de 
couper  les  trames. 

«  Au  moment  de  la  mort  de  Mirabeau,  les  Ja- 
cobins étaient  discrédités  et  marchaient  à  leur 
décadence;  le  parti  des  Lameth  était  en  déroute. 

«  Mirabeau,  fort  du  surcroît  de  partisans  que 
je  lui  avais  assuré  dans  l'Assemblée,  en  était  au 
point  d'aller  traiter  hautement  de  factieux  les 
Laraelh  et  leurs  amis,  et  ses  expressions  ton- 
nantes étaient  constamment  couvertes  de  la  ma- 
jorité des  applaudissements. 

«  La  perte  de  Mirabeau  fit  croire  que  le  grand 
plan  ne  pouvait  plus  être  suivi.  On  pensa  qu'il 
convenait  de  se  borner  à  exercer  une  inlluence 
modifiée  dans  la  capitale;  on  convint  d'une  me- 
sure de  dépenses  limitée  et  mon  oncle  consentit 
à  se  charger  seul  de  cette  correspondance.  Ma 
santé  sensiblement  affectée  par  toutes  les 
peines  et  le  travail  que  j'avais  eu  à  essuyer,  me 
forçait  à  prendre  un  peu  de  repos. 

«  Cependant  les  pensionnaires  de  l'Assemblée 
furent  conservés.  Je  continuai  de  les  diriger 
par  cet  appât  toujours  renaissant,  méthode  que 
j'estime  la  meilleure  de  toutes,  qui  est,  en  même 
temps,  la  moins  dispendieuse  et  dont  l'usage  est 
consacré  par  l'expérience  de  tous  les  pays  où  il 
existe  des  assemblées  qui  traitent  de  la  chose  pu- 
blique. 

«  Ce  nouvel  ordre  nous  conduisit  jusqu'à 
Tépoque  du  départ  de  Leurs  Majestés.  Ce  service 
de  la  surveillance,  quoique  resserré,  était  alors 
si  bien  monté;  nos  conférences  avec  les  membres 
coalisés  étaient  si  exactes,  que  le  Corps  législatif 
était  absolument  déconsidéré  dans  l'opinion  pu- 
blique, que  nos  amis  y  tenaient  si  bien  ensemble, 
qu'ils  en  dictaient  tous  les  décrets,  et  qu'enfin 
le  club  des  Jacobins  était  tombé  dans  un  tel 
avilissement,  qu'il  n'aurait  pas  fallu  plus  de 
six  semaines,  pour  amener  à  la  possibilité  d'en 
faire  inopinément  murer  les  portes. 

«  Ce  njoment  fut  dur  à  passer  et  la  cessation 
de  tout  secours  nous  mit  à  découvert  vis-à-vis  de 
beaucoup  de  nos  agents,  de  la  manière  la  plus 
dangereuse.  M.  de  Montmorin  pensa  être  victime 
de  la  première  fureur  du  peuple  ;  et  il  était  d'au- 
tant plus  exposé  que  des  papiers  très  importants 
étaient  chez  lui.  Cinq  dénonciations  successives 
contre  M.  de  Sainte-Foy  furent  portées  au  comité 
des  recherches  ;  j'en  eus  ma  part  également  ;  mon 
oncle  fut  vivement  conseillé  de  partir,  mais  il  ne 
fut  point  ébranlé  ;  nous  employâmes  le  peu  de 
fonds  que  nous  avions,  ainsi  qu'un  restant  de 
comptes  de  60,000  livres  que  remit  M.  Delaporte, 
à  étouffer  toutes  les  petites  cupidités  que  la  cha- 
leur de  la  circonstance  avait  mises  en  mouve- 
ment, et  nous  parvînmes  à  dénoncer  tous  ces 
rapports  avec  assez  de  bonheur  pour  que  les 
honnêtes  gens  continuassent  de  se  tenir  liés  à 
nous  par  la  circonstance,  et  les  autres,  secrète- 
ment disposés  à  nous  servir  au  besoin. 

«  Il  en  est  même  plusieurs,  parmi  les  premiers 
qui  persistaient  gratuitement  à  venir  m'informer 
de  beaucoup  de  choses;  ils  composent  comme 
une  petite  phalange  attachée  à  Leurs  Majestés, 
qui  ne  dévie  point  dans  les  principes.  Ils  em- 
brassent chaudement  la  cause  des  personnes 
augustes  dont  ils  ont  éprouvé  les  bienfaits,  et  si 
le  roi  daignait  jeter  quelquefois  un  coup  d'œil 
sur  certaines  notes  nominales  qui  lui  ont  été 
remises  dans  le  temps,  il  y  retrouverait,  à  coup 
sûr,  les  mêmes  personnes  qui,  de  temps  à  autre, 
sont  citées  dans  les  papiers  pour  soutenir  avec 
vigueur  ses  intérêts  dans  les  lieux  publics  contre 
les  démagogues  exagérés,  ou  contre  les  gens  de 


cette  autre  secte  qu'on  appelle  les  républicains  : 
ces  petites  occasions,  ces  querelles  mêmes,  ainsi 
que  leurs  suites,  deviennent  pour  moi  une  jouis- 
sance qui  me  console  de  l'ingratitude  de  quelques 
autres,  que  l'ardeur  de  leur  caractère  a  poussés 
dans  des  routes  nouvelles. 

»  Je  ne  parle  pas  de  la  somme  dépensée,  M.  De- 
latour  en  met  le  compte  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté.  Elle  est  forte  sans  doute,  surtout  pour 
l'avoir  été,  dans  l'espace  de  six  mois,  mais  c'était 
un  premier  établissement  de  ce  genre.  Au  centre 
des  plus  grands  troubles  et  des  plus  grandes 
investigations,  il  a  fallu  quelque  courage,  pour 
ne  pas  dire  quelque  habileté,  pour  l'avoir  élevé, 
continué  et  dissous,  sans  aucune  compromission, 
lorsque  tant  d'autres  tentatives,  telle-que  celles 
du  Club  monarchique,  les  Chants  du  coq  et  les 
Babillards,  n'ont  abouti  qu'à  perdre  leurs  auteurs. 

«  L'établissement  que  j'avais  formé,  quoique 
taillé  sur  un  plan  d'une  toute  autre  étendue,  est 
resté  enveloppé  sous  des  voiles  impénétrables, 
et  a  laissé  à  Leurs  Majestés,  dans  Paris,  une  sorte 
de  petite  armée  toujours  prête  à  agir  pour  leur 
service. 

«  Quant  à  moi,  heureusement  dégagé  de  ce 
pénible  travail,  je  me  suis,  depuis  six  mois  con- 
sacré à  un  repos  qui  m'était  doublement  néces- 
saire, et  duquel  je  ne  me  propose  de  sortir  que 
pour  voyager  dans  le  cours  de  l'année  prochaine, 
si  les  circonstances  et  l'aveu  de  Leurs  Majestés 
me  le  permertent  :  la  marque  de  bonté  particu- 
lière que  j'ai  reçue  du  roi,  suffit  à  mon  ambition 
actuelle.  Celle  de  mon  oncle  ne  saurait  être 
réveillée  que  par  les  événements  de  la  politique 
dans  laquelle  son  expérience  et  ses  connais- 
sances peuvent  le  mettre  encore  à  portée  de 
rendre  des  services  très  utiles. 

«  J'oserai  finir  par  demander  deux  grâces  à  Sa  j^ 
Majesté,  celle  de  daigner  se  souvenir  de  MM.  de 
Chevillon,  Benoit  et  Bourdois,  et  celle,  infiniment 
flatteuse  pour  moi,  d'engager  Sa  Majesté  la  reine 
à  jeter  un  coup  d'œil  de  bonté  sur  ce  mémoire.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  265,  déposée  à  la 
commission  extraordinaire  des  Douze 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,    Boussion,! 
BORiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel-j 
LISSIER,  Gardien  et  Glooïs. 

Mo  3. 

(Au  haut  est  écrit  au  crayon  de  la  main  di 
roi  :  Talo7i  et  Sainte-Foy.) 

«  Le  projet  présenté  pouvant  seul  atteindre  ai 
but  désiré,  doit  être  exécuté  dans  toutes  ses 
parties,  quelques  retranchements,  beaucou{ 
d'ordre  et  d'économie,  réduiront  la  dépense  de 
36,000  livres;  nous  espérons  monter  cette  opé- 
ration avec  164,000  livres  par  mois. 

Nota.  —  Observez  que  la  première  quinzaine 
sera  employée  à  payer  ce  qui  est  dû  à  plusieurs 
individus  que  leurs  principes,  leur  zèle  et  l'espoir 
d'être  employés  utilement  ont  ralliés  autour  de 
nous  et  qui  ont  servi  autant  qu'il  était  en  eux] 
la  cause  à  laquelle  ils  se  vouent,  et  depuis,  près 
de  quatre  mois  ;  le  surplus  servira  à  monter  la 
machine  et  à  la  mettre  en  mouvement. 

«  Détail  de  l'opération  dans  laquelle  on  ne 
mettrait  que  100,000  livres. 

«  Deux  écrivains 620  liv. 

«  Continuation   des  Sabats  Ja- 
cobiles 500 
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«  Une  feuille  d'impression  par 
semaine 

«  Correspondance  en  province 
pour  la  distribution 

«  Un  entrepôt  à  Paris  et  distri- 
buteurs  

«  Chansons  et  chanteurs 

«  Correspondance  avec  troisjour- 
nalistes 

«  4   personnes  à  l'Assemblée 
nationale 

«  Un  au  Comité  des  Jacobins. 

«  20  dans  les  autres  clubs  et 
sociétés 

«  Un  au  comité  de  la  ville 

«  Pour  rapporter  seulement  ce 
qui  s'y  passera,  sans  chercher  à  y 
influer. 

«  48  orateurs  et  300  citoyens 
actifs  répandus  dans  25  ou  30  sec- 
tions et  dans  les  bataillons 

«  250  personnes  répandues  aux 
Tuileries,  Palais-Royal,  cafés,  lieux 

de  rendez-vous,  etc' 

"  Correspondance  en  province 
pour  être  exactement  au  courant 

de  ce  qui  s'y  passe 

«  Abonnement  aux  journaux, 
caissier,  change, dépenses  éventuel- 
les, commis,  traitement  des  chefs. 


2,000  liv. 

3,000 

900 
1,500 

1,500 
5,000 


43,000 

20,000 

4,000 

18,000 


Total 100,000  liv. 

Certifié  conforme  à  la  cote  267,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Cloots. 

Ht»  4k. 
Ouvrages  de  littérature. 


900  liv. 

500 


4,000 


«  Trois  écrivains  à  300  livres 
chaque 

«  Continuation  des  Sabats  j'a- 
cobites • 

Impression. 

«  Deux  feuilles  d'impression  par 
semaine,  tirées  à  10,000  chaque, 
attendu  la  distribution  dans  les 
provinces 

Correspondance  et  distribution. 


■  Correspondance  en  provinces, 
pour  ladistribution  et  frais  d'envoi. 

«  Distribution  àParis,  vingt  dis- j 
tributeurs  à  100  livres. . . .  2,000  ! 

«  Deux  entrepôts  à  400  liv.  800  ) 

«  Correspondance  avec  les  au- 
teurs et  journalistes  qui  écrivent 
dans  le  sens  de  l'opération,  ou 
qu  on  pourra  y  amener 6,000 

«  Chanteurs  de  chansons  appe- 
lées Pont-Neuf. i,500 


3,000 
2,800 


Total 18,700  liv. 


Assemblées,  clubs  et  sociétés, 

«  Dans  l'intérieur  de  l'Assemblée 
nationale,  12  hommes  à  100  livres. 

«  Dans  les  bureaux  de  l'Assem- 
blée, 6  hommes  intelligents,  dont 
on  gagnera  la  confiance  et  on  achè- 
tera le  secret,  à  600  livres  chaque. 

«  Au  club  desJacobins,  deux  dans 
la  salle,  à  200  livres 

«  Deux  au  comité,  à  300  livres. 

«  Dans  la  société  Fraternelle, 
Cordeliers,  Lycée,  Société  de  1789, 
autres  clubs  et  assemblées 

0  Au  bi/reau  de  i'Hôtel-de-Ville, 
deux  administrateurs 1 ,200 


1,200  liv. 


3,600 

400 
600 


4,000 


Total 11,000  liv. 

Sections  et  bataillons. 

"  4  orateurs  dans  chaque  sec- . 
tion,  192,  à  300  livres 57,600 

«  lOapplaudisseurs  dans  chaque 
section,  480,  à  50  livres 24 ,  000 

«  4  écrivains  pour  préparer  les 
discours  des  orateurs  dans  le  sens 
qu'il  faudra  suivre 1 ,600 


Total 83,200  liv. 

Nota.  Les  mêmes  individus  serviront  pour  les 
bataillons. 

Tuileries,  Palais-Royal,  cafés,  faubourgs, 
spectacles. 

«  10  motionnaires  à  100  livres.        1,000  liv. 

«  40  applaudisseurs  à  60  livres.        2,400 

«  200  personnes  pour  faire  des 
motions,  applaudir,  observer,  dans 
les  principaux  cafés,  lieux  de  ren- 
dez-vous, spectacles  et  faubourgs, 
à  100  livres  l'un  dans  l'autre 20,000 


Total 23,400  liv. 

Nota.  Ces  individus  serviront  en  même  temps 
d'observateurs,  et  préviendront  des  coups  qui 
pourraient  se  monter. 

Guinguettes. 

«  Dans  les  guinguettes  ;  motion- 
neurs,  lecteurs,  applaudisseurs  et 
observateurs,  160  à  100  livres 16,000  liv. 

"  Distribution  pour  payer  du  vin 
aux  buveurs  et  du  pain  aux  mal- 
heureux         5,000 


Total 21,000  liv. 

Ouvriers  et  ateliers. 

«  Dans  les  principaux  ateliers, 
200  ouvriers  à  50  livres  chaque, 
attendu  leur  travail 10,000  liv. 


Journatix. 

«  Âbonnementà  tous  les  journaux, 
achat  de  tous  les  pamphlets  et  ou- 
vrages qui  paraîtront  sur  la  Révo- 
lution, un  commis  pour  les  extraire.       2,000  liv. 
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Administration. 


€  Un  chef  principal  qui  ne  cor- 
respondra qu'avec  le  sous-chef, 
qui  reportera  à  la  première  corres- 
pondance, prendra  ses  ordres,  les 
fera  passer  dans  toutes  les  par- 
ties, pour  faire  agir  suivant  les  cir- 
constances. Traitement » 

u  Un  sous-chef  général  qui  cor- 
respondra avec  chacun  des  sous- 
chefs  de  chaque  partie,  sans  qu'au- 
cun de  ces  derniers  correspondent 
ensemble , 3,000  liv. 

«  Un  sous-chef  pour  diriger  la 
partie  littéraire,  impression  et  en- 
vois         1,500 

«  Un  pour  les  clubs  et  assem- 
blées        1,000 

«  Un  pour  les  sections  et  batail- 
lons         1,500 

«  Un  pour  les  Tuileries,  Palais- 
Royal,  spectacles,  etc 1 ,  500 

«  Un  pour  les  guinguettes 800 

«  Un  pour  les  ateliers 800 

0  Un  caissier  qui  formera  centre 
unique,  pour  le  payement  de  tous 
les  individus  payés  en  sous-ordre, 
qui  recevront  chez  lui  sur  les  ca- 
chets des  sous-chefs 2 ,000 

«  Dépenses  éventuelles,  frais  de 
change  et  bureaux 10,000 

«  Un  chef  et  20  personnes  dis- 
tribuées à  chaque  poste  pour  savoir 
si  la  besogne  se  fait  exactement 
et  si  les  observations  cadrent  avec 
leurs  différents  rapports 3,000 

«  Total,  sans  le  traitement  du  chef 
principal 25,100  liv. 

Récapitulation  générale. 

«  Partie  littéraire 18.700  liv . 

«  Assemblées  et  clubs 11 ,000 

«  Sections  et  bataillons 83,200 

«  Tuileries,  Palais-Royal,  etc —  23,400 

«  Guinguettes 21,000 

«  Ouvriers  et  ateliers 10,000 

«  Journaux 2,000 

«  Administration  et  échange —  25,100 

Total  général,  sans  comprendre 
le  traitement  du  chef 194,400  liv. 


Observations. 

«  En  portant  la  dépense  à  200,000  livres  par 
mois,  on  peut  faire  aisément  marcher  cette  grande 
opération  et  obtenir  promptement  le^  résultat 
qu'on  doit  en  attendre. 

«  11  y  aura  près  de  1,500  personnes  employées  ; 
outre  le  but  que  Ton  se  propose,  on  aura  l'avan- 
tage de  secourir  1,500  familles  pendant  le  temps 
le  plus  rigoureux. 

«  Ces  1 ,500individus  seront  répartis  sous  7  chefs 
isolés  les  uns  des  autres  ;  chaque  section  ne  con- 
naîtra que  son  chef,  en  sorte  qu'il  n'y  aura  que 
7  personnes  qui  correspondront  directement 
avec  le  sous-chef  général,  de  manière  que,  s'il 
arrivait  quelque  chose  dans  une  section  par  le 
fait  des  recherches  ou  indiscrétion,  le  fil  fût  coupé 
en  soustrayant,  avec  un  léger  sacrifice,  le  chef 


de  la  section  inquiétée,  sans  déranger  le  reste 
de  la  machine. 

«  Enfin,  dans  le  cas  d'un  grand  événement, 
difficile  à  prévoir,  en  faisant  disparaître  le  chef 
principal  et  le  sous-chef,  le  fil  serait  inter- 
rompu, et  personne  ne  serait  compromis.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  257  bis,  far  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

H»  5. 

«  Quoique  chaque  individu  doive  être  payé  de 
son  travail,  il  faut  y  ajouter  une  récompense 
proportionnelle  aux  risques  à  courir.  Le  chef, 
sous-chef  principal,  6  sous-chefs  secondaires, 
le  caissier,  frais  d  échange,  dépenses  éventuelles 
de  bureau  de  surveillance,  portés  en  notre  élat  à 
31,100  livres,  réduits  à 24,000  liv. 

«  A  cause  de  la  distribution  dans 
les  provinces,  il  ne  peut  être  rien 
réduit  sur  la  partie  littéraire;  ce- 
pendant, nous  ne  porterons  cet  ar- 
ticle qu'à 17,000 

«  Intelligences  à  conserver  et 
rapports  dans  les  clubs  et  sociétés, 
au  lieu  de  11,000  livres 10,000 

«  Au  lieu  de  4  orateurs  dans  \ 
chaque  section,  3,  144  à  300  li-  / 
vres 43,200  \      68,000 

«  480  applaudisseurs..  24,000  \ 

«  Ecrivains 800  ] 

«  Sur  l'article  des  Tuileries,  Pa- 
lais -  Royal,  cafés,  etc,  réduire 
3,400  livres 20,000 

«  Journaux 1 ,000 

«  En  supprimant  les  distribu- 
tions, l'article  guinguette 16,000 

«  Ateliers 8,000 

Total 164,000  liv. 

«  En  employant  le  même  nombre  d'individus 
et  en  suivant  la  marche  indiouée  par  le  plan 
présenté,  il  n'est  pas  possible  de  réduire  la  dé- 
pense au-dessous  de  164,000  livres,  puisque  ce  ne 
peut  être  que  sur  les  chefs  et  autres  parties 
d'administration  que  l'on  retranchera  les  36,000  li- 
vres. 

«  On  observera  qu'indépendamment  du  travail 
présenté,  nous  offrons  de  rendre  compte  de  ce 
qui  se  passera  dans  les  principales  villes  de  pro- 
vince et  qui,  ajoutant  5  à  6,000  livres  à  la  dé- 
pense, diminuera  d'autant  le  traitement  de  l'ad- 
ministration. 

a  Si  on  veut  se  borner  à  une  somme  de 
100,000  livres  par  mois,  voilà  l'emploi  qu'on  en 
pourrait  faire  ; 

«  1°  Ecrivains  et  distributeurs 
en  province 10,000  liv. 

«  2°  Inspecter  ce  qui  se  passera 
journellement  àl'Assemblée  et  dans 
les  sociétés,  clubs,  etc.,  sans  y 
influencer,  parce  qu'on  ne  serait 
point  assez  nombreux 5,000 

«  3°  Dans  les  sections,  un  ora- 
teur et  6  applaudisseurs 43,000 

«  3°  fris.  Mais  7  personnes  dans 
chaque  section  feraient  peud'ellet; 
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le  parti  que  l'on  pourrait  prendre 
serait  de  ne  s'attacher  qu'à  24  sec- 
tions, dans  lesquelles  on  aurait 
14  personnes,  au  total  336  person- 
nes, ci 58,000  liv. 

«  Tant  dans  les  sections  que 
dans  les  bataillons. 

«  5°  On  ne  peut  rien  retrancher 
à  ce  que  nous  avons  dit  pour  les 
Tuileries,  cafés,  lieux  de  rendez- 
vous,  etc.,  on  supprimerait  l'article 
guinguettes 20,000 

«6°  Correspondance  en  province.       4,000 

«  7°  Journaux,  caissier,  change, 
dépenses  éventuelles,  commis  et 
administrateurs 18,000 


Total 100,000  liv. 


"  On  ne  peut  se  dissimuler  que^  dans  l'état  où 
sont  les  choses,  le  gouvernement  a  besoin  de 
connaître  l'opinion  publique  et  de  la  diriger  ; 
pour  y  parvenir,  il  faut  :  1°  être  exactement 
instruit  de  ce  qui  se  passe  dans  Paris  et  les 
principales  villes  de  province. 

«  2°  Influencer  les  groupes  et  ceux  qui  se 
rassemblent  dans  les  promenades,  cafés,  etc. 

«  La  dépense  portée  en  l'article  1 ,  5  et  6  est 
indispensable  ;  si  l'on  veut  tâter  l'opinion  pu- 
blique et  la  diriger  un  peu,  il  faut  absolument 
avoir  des  émissaires  dans  les  sections  et  batail- 
lons, et  la  dépense  de  l'article  3  est  la  plus  faible 
qu'on  puisse  y  employer. 

"  Enfin,  dans  tous  les  cas,  le  ministre  a  besoin 
d'être  instruit  de  tout  ce  qui  se  passe,  soit  dans 
Paris,  soit  dans  les  principales  villes  du  royaume  ; 
il  faut  un  bureau  de  police  surveillante,  et  si  on 
borne  sa  vue,  à  cet  objet,  30,000  livres  par  mois 
suffiront  à  cette  opération. 

«  Pour  nous  résumer,  si  on  adopte  le  grand 

Flan,  qui  sera  administré  avec  toute  l'économie, 
activité  et  le  désintéressement  de  gens  dont 
l'amour  pour  leur  roi  et  les  principes  augmen- 
teront le  zèle,  nous  osons  répondre  de  quelque 
succès. 

«  Si  on  restreint  les  moyens,  les  résultats  le 
seront  nécessairement,  et  nous  sommes  trop 
vrais  pour  oser  répondre  de  quelque  succès. 

«  Si  enfin,  on  veut  se  contenter  d'un  bureau 
de  surveillance  et  police  passive,  nous  osons 
répondre  que  l'on  sera  exactement  instruit  de 
tout  ce  qui  se  passera  à  Paris  et  dans  les  prin- 
cipales villes  du  royaume.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  268,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze. 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Gloots. 

IV»  6. 
Lettre  de  Laporte  au  roi. 

(Au  haut  est  écrit,  de  la  main  du  roi  :  23  fé- 
vrier 1791.) 

«  Sire, 

«J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté  le 
développement  du  plan  dont  je  lui  ai  remis,  il 
y  a  deux  jours,  une  première  note.  Ce  projet, 
!'•  Série.  T.  LIV. 

2  8  • 


dont  le  premier  aperçu  a  du  romanesque,  je  ne 
le  crois  pas  cependant  impossible  dans  l'exécu- 
tion ;  le  succès  même  m'en  parait  très  vraisem- 
blable. Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que 
l'homme  qui  m'a  remis  ce  plan  et  dont  j'ai  trahi 
le  serment,  en  le  nommant  à  Votre  Majesté,  est 
un  homme  d'esprit  et  de  tête.  J'ai  beaucoup  vécu 
avec  lui,  depuis  plus  de  vingt  ans;  je  ne  1  ai  pas 
quitté  un  jour  de  cet  été  pendant  trois  mois, 
tant  à  Barèges  qu'à  Bayonne,  et  je  puis  répondre 
à  Votre  Majesté  qu'elle  n'a  pas  de  sujet  plus 
fidèle,  du  moins  c'est  le  jugement  que  je  crois 
en  devoir  former.  J'avouerai  cependant  qu'il  a 
la  tête  chaude. 

«  En  sortant  du  cabinet  de  Votre  Majesté,  j'ai 
trouvé,  chez  moi,  une  lettre  de  l'évêque  de 
Rennes,  qui  me  prie  d'offrir  à  Votre  Majesté  la 
pièce  ci-jointe,  elle  doit  être  répandue  aujour- 
d'hui dans  tout  son  diocèse. 

c  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire, 
de  Votre  Majesté  le  très  numble  et  très  fidèle 
serviteur  et  sujet. 

«  Signé  :  Laporte.  » 
«  Mardi,  23  février  1791.  » 

«  P.  S.  Je  prendrai  la  liberté  d'observer  à  Votre 
Majesté  que  quelque  parti  qu'on  juge  devoir 
prendre  sur  le  mémoire  de  M.  de  M...,  il  me 
paraît  important  de  n'en  point  parler  à  ceux 
qui  conduisent  l'autre  plan  de  la  sortie  de  Paris.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  222,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze,  Paris, 
le  7  décembre  1792,  l'an  l"  de  la  Répu- 
blique. 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

K»  7. 

(Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  Projet 
de  M.  Mont,  zi  ou  Monot.  z.  t.) 

«  23  février  (1). 

«  Il  s'agit  de  concilier  la  dignité,  la  sûreté,  la 
popularité  du  monarque,  avec  l'intérêt  de  la 
monarchie  et  la  tranquillité  du  peuple. 

«  Sous  ce  rapport,  nous  pensons  que  tous  pro- 
jets qui  tendraient  à  faire  évader  furtivement  le 
roi  ou  à  l'enlever  à  force  ouverte  est  également 
à  rejeter  en  ce  moment. 

«  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des 
moyens  secondaires  que  nous  emploierons  pour 
travailler  le  peuple  ;  nous  nous  engageons  non 
seulement  à  réveiller  le  sentiment  de  son  amour 
pour  les  rois,  à  le  porter  à  méditer  et  à  plaindre 
la  position  de  Louis  XVI,  à  lui  faire  naître  le 
désir  de  la  soulager,  mais  encore  à  le  préparer 
au  retour  de  l'ordre,  et  à  lui  faire  envisager  la 
déclaration  du  23  juin  comme  la  seule  qui  réu- 
nisse le  vœu  de  la  nation  à  l'intérêt  réel  de  la 
France. 

«  Nous  sommes  assurés  des  dispositions  des 
deux  faubourgs  principaux  et  de  l'influence  que 
nous  pouvons  y  acquérir  ;  elle  est  telle  que  nous 
répondons  de  ses  effets  avant  quinze  jours,  si 


(i)  Ce  projet  était  joint  à  la  lettre  de  Laporte  au  roi 
qui  vient  d'être  transcrite 
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l'on  ne  nous  fournit  d'abord  une  somme  de  deux 
cent  mille  livres. 

«  Nous  commencerons  par  obtenir  de  ces  fau- 
bourgs la  certitude  de  ne  se  prêter  à  aucun  mou- 
vement, que  d'après  l'instigation  de  ceux  qui 
sont  nos  agents;  nous  les  paierons  d'abord  pour 
se  tenir  tranquilles. 

«  Ce  point  obtenu,  il  faudra  que  le  roi  monte 
à  cheval  plusieurs  jours  de  suite  et  passe  dans 
les  faubourgs  qui  lui  seront  indiqués.  On  y 
criera  :  Vive  le  roi!  Sa  Majesté  emploiera  alors 
ses  movens  de  popularité,  si  faciles  et  si  victo- 
rieux. Il  causera  généralement,  et  si  quelque 
homme  du  peuple  (il  s'en  présentera)  lui  parle 
de  la  détresse  des  ouvriers,  Sa  Majesté  répondra  : 
fai  fait  tout  ce  que  mon  peuple  m'a  demandé  et 
fai  toujours  désiré  son  bonheur.  Cette  action,  de 
la  part  de  Sa  Majesté,  se  passera  en  allant  au 
pas,  ce  serait  affectation  déplacée  que  de  s'ar- 
rêter. Ensuite  le  roi  jettera  une  vingtaine  de 
louis,  en  disant  :  Je  voudrais  pouvoir  faire 
davantage,  et  il  s'éloignera  au  galop. 

«  Ceci  ne  sera  pas  renouvelé  deux  ou  trois 
fois,  qu'alors  nous  n'aurons  pas  de  peine  à  faire 
parler  plus  intelligiblement  le  peuple  ;  mais,  à 
cette  époque,  le  roi  discontinuera  ses  prome- 
nades, sous  le  prétexte  de  dérangement  de 
santé.  Nous  nous  chargeons  d'assigner  la  cause 
de  cette  indisposition  et  de  la  faire  servir  au 
succès  de  nos  vues,  et  c'est  alors  que  nous 
aurons  besoin  de  nouveaux  secours  pour  frapper 
les  grands  coups. 

«  11  existe  une  société  qui  peut  nous  devenir 
utile.  Mal  organisée  dans  son  principe,  elle  a 
forgé  elle-même  les  obstacles  qui  s'opposent  aux 
progrès  qu'on  en  pouvait  attendre  :  mais  ce 
peuple  ne  peut  oublier  qu'elle  avait  fait  quelques 
distributions  de  pain.  Cette  société  se  rassem- 
blera de  nouveau  et  recevra,  le  jour  de  la 
réunion,  une  pétition  des  faubourgs  ;  cette  péti- 
tion roulera  sur  des  objets  que  des  circonstances 
détermineront,  mais  le  nom  du  monarque  n'y 
sera  point  prononcé;  ce  jour-là  (1)  même,  la 
société,  en  manifestant  des  principes  conformes 
à  la  déclaration  du  23  juin,  jettera  dans  l'opi- 
nion des  honnêtes  habitants  de  la  capitale  et  des 
provinces,  une  racine  plus  vivace  que  ne  l'avait 
fait  la  précédente  profession  d'impartialité. 

«  Le  lendemain  de  celte  séance,  la  santé  du 
roi  n'étant  point  améliorée.  Sa  Majesté  fera 
connaître  au  maire  de  Paris  le  désir  qu'elle  a  de 
respirer,  pendant  quelques  jours,  un  autre  air. 
Cette  communication,  par  écrit,  doit  être  mûre- 
ment réfléchie,  parce  que  nos  émissaires  se  char- 
geront du  commentaire. 

a  11  est  trop  important  que  Sa  Majesté 
n'annonce  pas  une  absence  de  plus  de  huit  jours, 
et,  quel  que  soit  le  lieu  qu'on  ait  choisi,  de  ne 
faire  aucun  préparatif  ;  il  en  est  cependant  d'in- 
dispensables, mais  qui  ne  sont  pas  relatifs  au 
local;  nous  les  indiquerons  plus  bas,  parce 
que,  à  cet  égard,  il  faudra  se  concerter  avec  la 
personne  chargée  de  la  confiance  de  Sa  Majesté. 

«  La  réponse  concertée  (2)  du  maire  se  bornera 
sans  doute  à  tolérer  quelques  promenades  à 
Saint-Cloud,  c'est  alors  que  nos  moyens  se 
déploieront  en  entier.  .,..,..  ^ 

«  On  a  pu  remarquer  que  lorsque  1  intérêt  de 
la  faction  dominante  se  trouve  contrarié  par  les 
décrets  précédents  de  TAssemblée,  ou  par  les 


(1)  Cette  déclaration  sera  retardée,  suivant  que  les 
circonstances  l'exigeront. 

(2)  Vraisemblablement  avec  l'Assemblée. 


règles  immuables  de  la  justice,  les  groupe 
soldés  s'assemblent,  les  sections  s'échauflen 
et,  au  bout  de  deux  ou  trois  jours,  une  députa- 
tion  ou  une  insurrection,  motivée  sur  le  salut 
ou  même  sur  la  simple  volonté  du  peuple,  fait 
triompher  facilement  les  ennemis  de  la  liberté 
de  la  France  et  du  roi.  On  n'a  pas  oublié  que 
l'ordre  donné  par  la  municipalité  aux  troupes, 
le  5  octobre,  fut  seulement  fondé  sur  la  manifes- 
tation de  la  volonté  populaire.  Il  faut  que  le 
monarque  trouve  son  salut  dans  l'exécution  de 
cette  volonté.  En  conséquence,  le  lendemain  du 
jour  que  la  lettre  du  roi  au  maire  de  Paris  aura 
été  rendue  publique,  à  six  heures  du  matin  (1), 
notre  peuple  se  rendra  en  foule  et  en  force  au 
château  et  demandera  à  parler  au  roi  ;  une 
députation  plus  respectueuse  et  moins  effrayante 
que  celle  du  5  octobre  invitera,  pressera  même 
le  roi  de  ne  pas  différer  plus  longtemps  un 
départ  nécessaire  à  sa  santé.  Sa  Majesté  témoi- 
gnera la  crainte  d'inspirer  encore  des  prétextes 
aux  malintentionnés  et  des  méfiances  aux 
citoyens  aveuglés;  elle  rappellera  légèrement 
combien  ceux  dont  elle  a  souffert  étaient 
injustes;  et  la  réponse  de  la  députation  lui  prou- 
vera que  nous  avons  fait  germer  dans  le  peuple 
l'opinion  qu'il  doit  avoir.  Versailles  rappelle  au 
roi  de  trop  tristes  époques,  sa  sîireté  y  serait 
peut-être  compromise  ;  Saint-Gloud  et  Ram- 
bouillet en  sont  trop  près.  Les  jacobins  (il  en 
sera  fait  mention  pour  la  première  fols)  y  ont 
des  affiliés  nombreux.  Gompiègne  et  Fontai- 
nebleau réunissent  ce  qui  convient  à  la  santé, 
aux  goûts  et  à  la  conservation  de  ce  bon  roi,  et 
il  sera  définitivement  prié  de  choisir  entre  ces 
deux  séjours. 

«  Le  roi  ne  s'expliquera  point  sur  l'opinion, 
sera  touché  des  sentiments  qu'on  lui  témoigne 
et  promettra  de  céder  aux  instances  de  son 
peuple,  si  les  circonstances  le  lui  permettent. 

t  Le  peuple,  qui  ne  connaît  pas  d'obstacles  à 
ses  vues  et  qui  est  expéditif  dans  ses  moyens, 
observera  que  s'étant  prêté  en  d'autres  temps 
à  de  plus  pénibles  démarches,  rien  n'empêche 
le  roi  de  réaliser  sur-le-champ  la  promesse, 
il  peut  monter  en  voiture  à  l'instant  ;  son  peuple  va 
fescorter  jusqu'aux  barrières,  deux  carrosses  suf- 
fisent pour  Sa  Majesté  et  sa  famille,  les  équipages 
suivront  de  près.  Voilà  ce  que  dira  le  peuple  et 
le  roi  cédera  immédiatement  à  de  pareilles 
instances. 

«  Jusqu'ici  le  roi  ne  s'est  point  compromis,  il 
ne  s'est  montré  que  deux  ou  trois  fois,  sans 
affectation  dans  les  faubourgs,  il  ne  s'y  est  pas 
arrêté  :  son  désir  d'aller  prendre  l'air  pendant 
quelques  jours  n'est  pas  nouveau  ni  extraordi- 
naire; il  s  est  effectué  plusieurs  fois.  Quant  à  la 
députation  du  peuple,  il  s'est  soumis  à  en  rece- 
voir de  tant  d'espèces  différentes,  qu'il  ne  s'est 
pas  cru  permis  de  refuser  celle-ci;  et  rien,  en 
vérité,  ne  pouvait  faire  soupçonner  la  mission 
dont  elle  était  chargée,  car  aucun  mouvement 
populaire  ne  l'avait  indiquée. 

c  Le  roi,  étant  hors  des  barrières,  peut 
paraître  plus  exposé,  et  ce  sont  les  précautions 
qu'il  faudra  prendre  d'avance  qui  sont  les  seuls 
préparatifs  nécessaires  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut. 


(1)  De  tout  ce  que  nous  proposons,  cet  article  est  le 
plus  important  et  le  plus  décisif:  il  épargne  à  la  France 
des  flots  de  sang;  la  plus  petite  incertitude  compromet 
la  monarque  et  la  monarcliie. 
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«  Il  faut  pourvoir  à  deux  choses  :  la  célérité 
du  voyage  et  la  sûreté  du  roi. 

«  Sur  le  premier  de  ces  objets,  il  faut  con- 
naître les  moyens  que  ceux  qui  sont  ordinaire- 
ment chargés  de  ces  détails  pourraient  employer  ; 
mais  nous  ne  pouvons  dissimuler  que  le  peu  de 
confiance  que  nous  avons  dans  les  subalternes 
nous  ferait  préférer  le  service  de  relais  étran- 
gers aux  écuries  du  roi. 

«  Quant  à  la  sûreté  du  voyage,  nous  aurons 
nécessairement  besoin  de  consulter  un  militaire 
sur  les  lumières  et  l'attachement  de  qui  nous 
ne  puissions  avoir  de  doute. 

«  11  en  est  un  que  la  personne  chargée  de 
remettre  ce  plan  pourra  nommer,  quoiqu'il  soit 
très  étranger  à  nos  projets  et  à  nos  conférences. 
Ce  n'est  ni  un  officier  général,  ni  un  homme  de 
cour  et  nous  pensons  que  c'est  l'homme  qui 
convient  pour  ces  opérations. 

«  Ces  deux  dernières  étant  subordonnées  à  la 
machine  que  nous  avons  à  diriger,  il  faut 
d'abord  convenir  que  plus  tôt  Sa  Majesté  s'éloi- 
gnera des  murs  de  Paris,  et  plus  tôt  la  couronne 
se  reposera  sur  sa  tête. 

«  L'acceptation  de  la  déclaration  du  23  juin, 
conservatrice  de  tous  les  devoirs  réciproques 
du  trône  et  de  la  nation,  doit  être  le  but  des 
efforts  ultérieurs  du  monarque  et  des  amis  de  la 
monarchie. 

«  C'est  une  cause  commune,  et  toutes  les  cir- 
constances passées,  futures  et  possibles  com- 
mandent de  ne  différer  d'opinion  à  cet  égard, 
que  relativement  aux  moyens  d'exécution  à 
prendre.  Ce  ne  sera  pas  dans  l'enceinte  de  Paris 
qu'ils  se  combineront  impartialement,  ni  qu'ils 
se  déploieront  facilement;  car  ce  séjour  s'oppose 
au  ralliement  de  ceux  dont  le  monarque  doit 
être  le  guide. 

«  Nous  soumettons  notre  plan  à  l'examen  de 
la  réflexion;  s'il  est  susceptible  d'être  modifié, 
nous  le  discuterons  contradictoirement  avec  la 
personne  qui  doit  le  revoir,  mais,  comme  la 
première  opération  n'est  ni  coûteuse,  ni  de  na- 
ture à  compromettre  qui  que  ce  soit,  on  peut,  en 
nous  faisant  délivrer  d'abord  200,000  livres,  nous 
mettre  à  même  de  commencer;  et  deux  ou  trois 
conversations  rectifieront  ce  qui  peut  paraître 
incertain,  ou  ajouteront  à  ce  qui  peut  être  omis. 

«  Nota.  Les   moyens  secondaires  que  nous 
avons    à   notre    disposition    pour    remuer   le 
peuple  sont  ; 
«  Les  ateliers  et  leurs  chefs; 
,  «  Un  grand  nombre  d'écrivains  ; 
.«  Grand  nombre  d'espions  ; 
«  Plusieurs  anciennes  corporations,  telles  que 
la  Bazoche,  etc.. 

«  Une  société  nombreuse  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  qui  suivra  l'impulsion  que  nous  lui 
donnerons.  • 

Certifié  conforme  à  la  cote  w"  223,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze, 
Paris,  le  7  décembre  1792,  l'an  I"  de  la 
République  : 

^f»^  :  Rabaut-Pomie»,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Rdamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

W»  8. 
Etat  des  personnes  employées. 
«  M.  Vabbé  Brassinet,  ci-devant  prévôt  de  l'église 


de  Verdun,  connu  en  littérature  par  un  Eloge  du 
Dauphin,  père  du  roi;  homme  de  beaucoup  d'es- 
prit, aristocrate  violent,  mais  plein  d'activité. 
•  «  Il  verra  Verdun,  Nancy,  Thionville,  Pont-à- 
Mousson,  Metz,  Haguenau,  Strasbourg,  Landau. 

«  Son  voyage  coûtera,  frais  de  route,  hono- 
raires, par  mois 1 ,000  liv. 

«  M.  Perrin,  ci-devant  avocat  au 
parlement  de  Pau,  homme  ardent, 
très  propre  à  la  chose,  sachant  le 
béarnais,  le  basque  et  l'espagnol. 

«  Il  verra  les  frontières  d'Espagne 
et  toutes  les  provinces  méridionales 
depuis  Perpignan, jusqu'à SaintJean- 
de-Luz,  par  mois 1 ,200  liv. 

«  Ces  voyages  ne  dureront  que  six  à  sept  mois. 

Correspondants  résidents, 

sables  d'olonne. 

«  1 .  M.  Vabbé  Gaudin,  homme  de  mérite,  au- 
teur des  Inconvénients  du  célibat  des 
prêtres 200  liv. 

LYON. 

«  2.  M.  André,  notaire  à  Lyon,  très 
accrédité  dans  cette  ville 200  liv 

«  Voudrait  avoir  un  bureau  d'en- 
registrement du  timbre. 

DANS  les  CÉVENNES. 

«  3.  M.  Jordan,  beau-frère  du  pré- 
sident du  département  des  Bouches- 
du-Rhône , 300  liv. 

«  11  visitera  le  Gévaudan  et  le  Vi- 
varais. 

CHARLE  ville. 

«  4.  M.  de  Matha,  colonel  au  ser- 
vice de  la  France 300  liv. 

«  Il  visitera  cette  frontière. 


CAEN. 

«  5.  M.  Longueville,  ingénieur,  hon 
correspondant 200  liv . 

ORLÉANS. 

«  6.  M.  Loiseau,  ci-devant  attaché 
à  l'intendance 200  liv. 

moulins. 

«  7.  M.  Genreau 200  liv. 

«  On  ne  le  connaît  encore  que  par 
un  tiers. 

CHALONS  ET  DIJON. 

«  8.  M.  Cahotte,  homme  de  bon 
sens  et  fort  sage 200  liv. 

«  C'est  le  cousin  de  Cahotte,  écri- 
vain connu. 

SAINT-MALO. 

«  9.  M.  Richier,  négociant,  capi- 
taine de  la  garde  nationale,  très  sûr.       200  liv. 
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LIMOGES. 

«  10.  M.  Martin,  avocat  du  roi  au 

présidial  de  Limoges 

«  Cousin  de  l'abbé  de  Prades. 


200  liv. 


CLERMONT-EN- AUVERGNE . 

*  11.  M.  Fonvielle,  ingénieur  des 

ponts  et  chaussées 200  liv. 

«  On  n'en  est  pas  sur,  il  n'est  qu'in- 
diqué. 

TOURS. 

«  12.  M.  Desglantiers,  marchand  de 
blé,  officier  municipal 200  liv. 

TROYES. 

«  13.  M.  Simon,  médecin,  homme 

de  lettres 200  liv. 

«  Deux  voyageurs 2,200 

5,000  liv. 

t  Loyer 150  ) 

«  Deux  commis. . .  300  (    Frais    )    a  onn 

•  Frais  de  bureau.  250  (  à  Paris.  ]    ^  '^"" 
«  Honoraires 500  j 

Total 6,200  liv. 


«  Il  y  a  quelques  personnes  dans  les  treize  cor- 
respondants, clont  on  ne  peut  absolument  ré- 
pondre, parce  qu'on  n'a  pas  sur  leur  compte  des 
renseignements  suffisants;  on  pourra  trouver 
peut-être  des  correspondants  plus  sûrs,  mais  la 
dépense  n'en  sera  pas  augmentée. 

€  Cet  établissement  ne  paraîtra  avoir  pour 
principal  objei  que  la  littérature,  et  ce  sera  le 
premier  point  de  correspondance. 

«  Mais  le  résultat  sera  de  connaître  les  députés 
à  la  seconde  législature,  leurs  mœurs,  leurs 
talents,  leurs  principes; 

«  Le  succès  du  nouvel  ordre  judiciaire  dans 
les  départements  ; 

«  La  rentrée  des  nouvelles  impositions  ; 

«  La  situation  de  l'état  ecclésiastique  dans  le 
royaume  ; 

«  L'état  du  commerce  et  des  manufactures; 

«  Les  dispositions  des  régiments,  de  la  garde 
nationale  ; 

■  L'influence  des  clubs  démagogiques  et  mo- 
narchiques; 

«  Des  aperçus  sur  la  quantité  et  la  qualité  des 
émigrés; 

M  Un  récit  fidèle  des  événements  qui  se  passe- 
ront dans  les  lieux  oiJ  il  y  aura  des  corres- 
pondants; 

«  Des  listes  des  hommes  capables  et  bien  in- 
tentionnés, dans  quelque  genre  que  ce  soit,  etc. 

«  Nota.  11  ne  faut  considérer  ce  premier  tra- 
vail que  comme  un  essai  qu'on  augmentera,  en 
raison  de  l'utilité  qu'on  en  retirera. 

«.  L'Assemblée  nationale  a  cru  déjouer  le  pou- 
voir exécutif,  en  lui  ôtant,  pour  ainsi  dire,  tous 
rapports  avec  les  départements.  11  est  possible 
de  rétablir  ces  rapports  sans  trop  de  dépense.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  213,  Paris, 
le  8  décembre  1792,  l'an  I"  de  la  Répu- 
blique française  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


H»  O. 

Pièce  avouée  par  Sainte-Foy,  lors  de  son  inter- 
rogatoire, à  la  commission  des  Douze. 

«  La  coalition  avec  laquelle  on  a  été  en  rap- 
port hier  toute  la  journée,  mûrit  le  projet  dont 
on  a  rendu  compte.  M.  de  Grave  sest  chargé 
d'en  faire  l'ouverture  à  Sa  Majesté  :  c'est  à  ce 
prix  qu'on  consent  à  le  conserver,  et  on  lui  fait 
entendre  que  si  la  Cour  allait  composer  un  mi- 
nistère bizarre,  et  qui  ne  fut  pas  tout  à  fait  celui 
qu'on  désire,  ce  serait  encore  une  dynastie  mi- 
nistérielle qu'on  aurait  bientôt  abattue. 

«  L'on  a  parlé  du  cas  où  le  roi  différerait  trop 
la  nouvelle  nomination,  et  l'on  est  convenu 
qu'alors  on  le  ferait  presser  par  une  pétition 
relative  à  l'urgence  des  affaires  politiques  :  d'où 
l'on  tirerait  l'induction  que  la  Cour  et  ses  con- 
seillers ont  le  projet,  par  cette  inertie,  de  laisser 
le  champ  libre  à  la  Cour  de  Vienne,  pour  les 
négociations  dont  elle  doit  être  occupée  dans  ce 
moment.  On  préfère  Lacoste  à  Kersaint  pour  la 
marine.  Quant  à  nous,  nous  pensons  que  le  der- 
nier vaut  mieux  pour  les  circonstances,  ce  qui 
n'est  pas  difficile  à  comprendre,  puisque  ceci 
est  une  espèce  d'entreprise  qu'on  propose  au  roi, 
et  dont  le  succès  ou  le  blâme  doivent  nécessai- 
rement retomber  sur  les  entrepreneurs.  Le  mi- 
nistère anglais  ne  se  compose  jamais  d'une  autre 
manière. 

«  Au  surplus,  pour  l'hommage  que  la  vérité 
mérite,  on  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que  ces 
messieurs  sont  tout  différents  en  chambre,  de  ce 
qu'ils  sont  à  la  tribune.  Nous  les  avons  trouvés 
accessibles  à  de  bons  raisonnements.  Ils  veulent 
un  gouvernement  qui  marche;  ils  disent  que  si 
le  but  de  leurs  vœux  est  obtenu  dans  ce  mo- 
ment-ci, l'Assemblée  presque  entière,  la  majo- 
rité des  jacobins  même,  deviendront  ministé- 
riels, qu'ainsi  tous  les  ressorts  de  l'Adminis- 
tration recevront  un  mouvement  salutaire,  et 
qu'enfin  le  roi  connaîtra  qu'ils  sont  bien  éloi- 
gnés des  idées  républicaines  qu'on  leur  prête. 
Ils  ajoutent  que  les  mauvaises  têtes,  en  petit 
nombre,  seront  appréciées  et  reléguées  dans 
une  minorité  muette,  d'où  ils  n'oseront  pas  se 
montrer. 

«  Signé  :  Sainte-Foy.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  269,  par  les 
membres  composant  la  commission  des  Douze, 
Paris,  le  7  décembre  1792. 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

M»  flO. 

(Au  haut  est  écrit  au  crayon  de  la  main  du 
roi  :  Sainte-Foy.) 

«  Les  liaisons  (1)  que  nous  avons  contractées 
avec  plusieurs  des  principaux  membres  de  l'As- 
semblée actuelle  et  l'espèce  de  confiance  qu'ils 
nous  marquent,  rendront  peut-être  de  quelque 
intérêt  pour  Sa  Majesté  le  court  rapport  que  nous 
prenons  la  liberté  de  lui  faire. 

«  Nous  étions  amis  de  M.  Delessart,  qui  don- 
nait quelque  confiance  à  nos  idées  sur  les 
affaires  de  son  département.  Nous  l'avions  averti 
du  projet  de  Brissot  et  nous  lui  avions  recom- 
mandé d'être  bien  instruit  du  moment  de  la 

(1)  Cette  pièce  est  écrite  de  la  main  de  Sainte-Foy. 
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dénonciation  et  de  se  rendre  sur-le-champ  à 
l'Assemblée  parce  qu'on  ne  prononce  point  rigou- 
reusement sur  un  homme  présent,  quand  il  a 
quelques  bonnes  raisons  à  dire  et  quelques  amis 
pour  les  soutenir.  La  nouvelle  de  la  mort  de 
l'Empereur,  que  le  hasard  lui  offrait  à  leur 
porter,  aurait  suffi  seule  pour  conjurer  momen- 
tanément l'orage  et  détourner  leur  attention  mal- 
veillante. 

«  Deux  choses  ont  concouru  à  son  malheur  : 
la  disgrâce  de  M.  de  Narbonne  et  la  lettre  de  Sa 
Majesté  sur  M.  Bertrand.  Ils  ont  été  piqués  que 
le  pouvoir  exécutif  efff^ctuât  spontanément  une 
destitution,  tandis  que  1  e  pouvoir  législatif,  après 
deux  mois  de  poursuite,  ne  pouvait  pas  en  obtenir 
une.  Ils  ont  donc  saisi  la  première  victime  qui 
s'est  présentée  à  leur  humeur. 

•  Depuis  huit  jours,  ils  me  confiaient  qu'il  fal- 
lait changer  tout  le  ministère.  Cette  agitation 
était  l'effet  du  dépit  de  leur  inconsidération;  ils 
voulaient,  coûte  que  coûte,  se  remonter  par 
quelque  coup  éclatant. 

«  Maintenant,  ils  vont  poursuivre  le  reste  du 
conseil,  nommément  le  ministre  de  la  justice, 
pour  avoir  contresigné  la  lettre  concernant 
M.  Bertrand,  et  pour  n'avoir  fait  passer  qu'à  dix 
heures  du  soir,  avant-hier,  au  directoire  du  dé- 
partement, le  décret  qu'il  avait  reçu  à  sept. 

<<  Leur  projet,  leur  désir  seraient  que  le  mi- 
nistère fût  recomposé  de  la  manière  suivante  : 
plus  de  ministre  de  la  justice,  mais  un  simple 
commissaire  du  roi  à  sa  place,  et  deux  ministres 
de  l'intérieur,  ayant  l'un  le  département  du 
Nord  et  l'autre  celui  du  Midi,  afin  de  retrouver 
le  nombre  de  six  ministres,  décrété  par  l'Assem- 
blée constituante.  Les  personnes  que  leurs  vœux 
appellent  seraient  Clavière  pour  la  finance,  Ker- 
saint  pour  la  marine,  Leflos  pour  un  des  dépar- 
tements de  l'intérieur,  Dietrich  pour  le  second 
et  Dumouriez  pour  les  affaires  étrangères.  Ce 
dernier  a  sur  eux  un  crédit  vraiment  magique; 
il  a  de  l'esprit,  une  dot  suffisante  de  connais- 
sances, il  est  d'ailleurs  bien  moins  exagéré  qu'on 
ne  le  croit,  nous  en  sommes  sûrs,  puisque  c'est 
nous  et  nous  seuls  qui  L'avons  fait  venir  dans  des 
vues  utiles. 

"  Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  cette  Assem- 
blée, elle  aura  un  sort  tout  contraire  à  celui  de 
sa  devancière.  L'une  a  commencé  par  un  grand 
crédit  d'opinion,  et  .elle  a  fini  sans  considération. 
L'autre  se  fortifiera  vers  la  fin  et  sera  dure  si 
elle  n'est  pas  amadouée.  Les  gens  qui  peuvent 
se  [procurer  des  jouissances  sont  toujours  doux; 
il  n'y  a  de  cruels  que  les  pauvres,  surtout  quand 
ils  peuvent  croire  qu'on  les  méprise. 

«  Ils  croient  que  le  roi  proposera  à  l'Assemblée 
de  lui  indiquer  des  ministres.  Dans  ce  cas,  ils 
disent  qu'ils  passeront  à  l'ordre  du  jour. 

«  Les  moyens  qu'on  emploie  dans  le  public 
sont  perdus.  Ce  système  ne  vaut  plus  rien  au- 
jourd'hui; c'est  dans  l'Assemblée  même,  et  nulle 
part  ailleurs,  qu'il  faudrait  travailler,  si  l'on  veut 
avoir  du  repos  et  couper  court  à  beaucoup  de 
mauvais  projets  qui  circulent  dans  les  têtes.  On 
l'a  déjà  dit  et  écrit;  le  zèle  inépuisable  prend 
sur  lui  de  le  répéter  {Bon  à  brûler).  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  269  bis,  qui  s'est 
trouvée  mêlée  dans  la  pièce  n°  269,  Paris, 
le  7  décembre  1792. 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurinb, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pbl- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


1V«  11 


«  13  mars. 


«  J'ai  eu  hier  au  soir  avec  M.  de  M...  la  con- 
férence à  laquelle  j'ai  été  autorisé  par  le  roi. 

«  Je  l'ai  ouverte  par  dire  que  j'étais  persuadé 
que  M.  de  M...,  par  ses  talents,  par  la  force  de 
son  caractère  et  par  ses  principes  monarchi- 
ques, était,  plus  que  qui  que  ce  soit,  et  peut-être 
le  seul  qui  pût  rendre  des  services  importants 
au  roi  et  à  la  monarchie,  que  cette  persuasion 
seule  m'avait  porté  à  m'écarter  de  la  résolution 
que  j'avais  prise  de  me  renfermer  absolument 
dans  les  détails  domestiques,  pour  lesquels  Sa 
Majesté  m'avait  appelé  auprès  d'elle,  et  de  de- 
mander au  roi  de  m'autoriser  à  voir  M.  de  M...; 
que  je  pensais  qu'il  était  inutile  de  l'exciter  à 
employer  tous  ses  moyens,  mais  que  je  désirais 
qu'il  voulût  faire  connaître  quels  ils  pourraient 
être,  et  en  même  temps  ce  qu'il  pensait  de  la 
conduite  que  devait  tenir  le  roi. 

«  M.  de  M...  a  péroré  fort  longuement;  et  voici 
1  extrait  de  ce  qu'il  m'a  dit  : 

«  L'Assemblée  nationale  est  composée  de  trois 
classes  dhommes.  La  première,  qui  n'est  guère 
que  de  30,  est  de  gens  forcenés  qui,  sans  avoir 
de  but  fixe,  opinent  et  opineront  toujours  contre 
l'autorité  royale  et  le  retour  de  l'ordre. 

«  La  seconde  est  d'environ  80  personnes. 
Ceux-ci  ont  des  principes  plus  monarchiques, 
mais  sont  encore  peut-être  trop  imbus  du  pre- 
mier système  de  la  Révolution. 

«  La  troisième  classe  est  de  gens  qui  n'ont  pas 
d'opinion  à  eux,  et  qui  suivent  l'impulsion  que 
leur  donnent  ceux  qu'ils  ont  pris  pour  leurs  gui- 
des, leurs  oracles.  » 

«  On  voit,  par  cette  division,  que  xM.  de  M... 
compte  pour  peu  le  côté  droit,  et  qu'il  n'entend 
parler  que  du  parti  de  la  majorité. 

•'  C'est,  dit-il,  l'Assemblée  qu'il  faut  travailler. 
La  circonstance  devient  favorable  par  les  excès 
auxquels  se  porte  la  première  classe. 
«  Trois  partis  divisent  aujourd'hui  Paris  : 
«  Celui  des  aristocrates; 
-  Celui  des  cinq  ou  six  chefs  jacobins  (1)  qui 
paraissent  aujourd'hui  réunis  à  la  faction  d'Or... 
c  Celui  de  M.  de  la  F... 
«  Rien  sur  le  premier. 

«  Le  second  n'est  qu'atroce,  et,  par  son  atro- 
cité même,  moins  dangereux  :  il  se  perdra  lui- 
même. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  du  troisième  :  il  est 
marqué  par  une  suite  de  manœuvres  qui  prou- 
vent un  plan  dont  on  ne  s'écarte  pas.  Celle  du 
28  février  est  d'une  grande  profondeur.  11  affiche 
l'attachement  au  roi  et  à  la  royauté  ;  ces  senti- 
ments masquent  le  républicanisme. 

«  Enfin,  ce  parti  réunit  la  fausseté  et  l'intrigue 
aux  grands  moyens  que  les  circonstances  lui 
donnent. 

«  La  position  du  roi  est  d'autant  plus  critique 
que  Sa  Majesté  est  trahie  par  les  trois  cinquièmes 
des  personnes  qui  l'approchent. 

«  Elle  exige  de  la  dissimulation,  non  celle  à 
«  laquelle  on  accoutume  les  princes,  mais  de  la 
«  dissimulation  en  grand,  qui,  ôtant  toute  prise 
•>  aux  malveillants,  acquit  au  roi  et  à  la  reine 
«  une  grande  popularité.  » 

•  J'ai  saisi  cette  phrase  pour  dire  que  le  pre- 
mier service,  et  le  plus  grand  que  l'on  pût 

(1)  Il  n'a  point  prononcé  ce  nom  de  jacobins,  il  l'a 
seulement  désigné. 
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rendre,  dans  ce  moment-ci,  à  Leurs  Majestés, 
était  de  leur  indiquer  un  plan  de  conduite.  Je 
l'ai  enjiagé  à  mettre  ses  idées  sur  le  papier,  et 
cela  m'a  été  promis. 

«  Il  a  ensuite  été  question  de  la  nécessité  de 
faire  sortir  Leurs  Majestés  de  Paris.  Tant  qu'elles 
resteront  dans  cette  ville,  impossible  de  rétablir 
l'ordre.  La  journée  du  28  a  reculé  de  deux  mois 
le  succès  des  mesures  que  l'on  employait  pour 
cela  depuis  quelque  temps.  La  maladie  du  roi 
répare  le  mal  fait  le  28.  11  faut  saisir  habile- 
ment cette  dernière  circonstance. 

«  La  conférence  a  (ini  par  des  protestations 
de  dévouement.  Je  suis  porté,  a-t-on  dit,  à  servir 
le  roi,  par  attachement  à  sa  personne,  par  atta- 
chement à  la  royauté,  mais  également  pour 
mon  propre  intérêt.  Si  je  ne  sers  pas  utilement 
la  monarchie,  je  serai,  a  la  fin  de  tout  ceci,  dans 
le  nombre  des  huit  ou  dix  intrigants  qui,  ayant 
bouleversé  le  royaume,  en  deviendront  l'exécra- 
tion et  auront  une  fin  honteuse,  quand  ils  au- 
raient, pendant  un  moment,  fait  ou  paru  faire 
une  grande  fortune.  J'ai  à  réparer  des  erreurs 
de  jeunesse,  une  réputation  peut-être  injuste; 
je  ne  puis  y  parvenir,  je  ne  puis  me  faire  un 
nom  que  par  de  grands  services.  Il  fallait  peut- 
être  une  révolution.  Elle  est  faite.  Il  faut  détruire 
le  mal  qui  en  a  été  la  suite  ;  il  faut  rétabli  r  l'ordre  : 
la  gloire  sera  grande  pour  ceux  qui  y  coopéreront. 

«  M.  de  M...  a  ajouté  qu'il  serait  fâcheux  que 
l'Assemblée  fût  bientôt  dissoute.  Le  moment 
n'est  pas  encore  arrivé;  mais  il  sera  important 
de  le  saisir.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  219.  Paris,  ce 
8  décembre  1792,  l'an  l"'"  de  la  République 
française. 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Rolot,  Saurine, 
Rernard,  Doublet,  Roussion, 
RoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


11°  i». 

Lettre  de  Saint-Léon  à  Lessart,  et  qu'il  a  recon- 
nue lors  de  son  interrogatoire. 

«  Paris,  ce  1^' janvier  1792. 

«  Vous  m'avez  informé.  Monsieur,  que  le  roi 
avait  remarqué  dans  le  mémoire  sur  l'état  actuel 
et  les  besoins  de  la  liquidation,  par  moi  adressé 
à  l'Assemblée  nationale,  que  je  n'évaluais  le 
montant  de  la  liquidation  à  faire  des  charges  de 
la  maison  de  Leurs  Majestés  qu'à  la  somme  de 
25  millions  de  livres. 

«  Je  n'ignore  pas  que  le  capital  a  été  porté  par 
M.  Montesquiou,  que  je  cite  dans  mon  mémoire, 
à  35  millions;  mais  M.  Delaporte  a  conféré  avec 
moi  d'un  plan  qui  tend  à  diminuer,  non  pas  la 
finance  individue'le  des  charges  de  la  maison 
du  roi,  mais  la  dépense  totale  que  leur  rem- 
boursement occasionnerait,  et  cela  en  conservant 
sous  le  nom  de  cautionnement,  pour  en  déguiser 
la  vénalité,  la  finance  des  charges  les  plus  évi- 
demment nécessaires.  M.  Delaporte  m'a  ajouté 
3ue  par  ce  moyen  il  pensait  que  la  liquidation 
es  offices  susceptibles  de  suppression  ou  du 
moins  de  remboursement  ne  s'élèverait  pas  à 
plus  de  18  millions,  et  c'est  ce  que  j'ai  porté 
par  évaluation  à  25  pour  conserver  de  la  marge; 
l'ai  parlé  de  cette  opération  dans  le  mémoire  sur 
la  liquidation  que  j'ai  lu  au  roi  et  au  conseil  ; 


je  l'ai  moins  développée  dans  un  mémoire  à 
l'Assemblée,  pour  éviter  les  commentaires  des 
journaux,  mais  j'ai  cru  que  c'était  une  mesure 
propre  à  aplanir  et  à  faciliter  l'adoption  de  la 
liquidation  des  charges  de  la  maison  du  roi,  que 
d'en  atténuer  la  dépense  en  perspective;  et  j'ai 
lieu  de  croire  avoir  réussi,  au  moins  auprès  du 
comité  de  liquidation,  que  j'ai  familiarisé  avec 
la  nécessité  et  la  proxinité  de  cette  liquidation. 
«  Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  mettre 
cette  exposition  de  ma  conduite  et  de  mes  prin- 
cipes sous  les  yeux  du  roi;  ma  conscience  me 
persuade  qu'il  daignera  y  voir  une  preuve  de 
mon  zèle,  de  mon  respectueux  et  sincère  dé- 
vouement pour  sa  personne,  et  de  mon  ambition 
de  lui  plaire  en  secondant  l'intérêt  dont  il  ho- 
nore les  personnes  attachées  à  son  service. 

«  Le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation, 

«  Signé  :  Dufresne-Saint-Léon.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  135.,  à  Paris,  le 
8  décembre  1792,  l'an  l^de  la  République, 
par  les  membres  de  la  Commission  des  Douze: 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

%«  13. 

Mémoire  avoué  et  signé  par  Sainte-Foy,  lors  de 
son  interrogatoire. 

«  L'ordre  que  Sa  Majesté  nous  a  fait  donner  de 
suspendre  le  rapport  de  l'affaire  des  pensions, 
quelque  inattendu  qu'il  ait  été,  au  moment  où 
toutes  les  dispositions  étaient  faites  pour  le 
succès  du  projet  du  comité,  nous  a  paru  combiné 
si  prudemment  avec  les  circonstances  du  mo- 
ment, que  notre  premier  devoir  a  été  de  l'exé- 
cuter avec  autant  de  secret  que  de  promptitude. 

.<  Mais  nous  venons  actuellement  en  remplir  un 
second,  en  mettant  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté 
quelques  inconvénients  et  quelques  embarras 
qui  en  résultent. 

«  Les  inconvénients  sont  pour  l'affaire,  et  les 
embarras  nous  touchent  personnellement. 

«  Il  est  d'abord  incontestable  que  les  membres 
qui  ont  formé  la  majorité  dans  le  comité  ont 
rempli  plus  des  trois  quarts  de  leur  mission.  Ils 
nous  ont  procuré  le  premier  succès,  le  projet  de 
décret  favorable,  c'est-à-dire  l'opinion  que  l'As- 
semblée est  toujours  présumée  devoir  adopter, 
et  nous  «e  pouvons  nier  que  cette  besogne  n'ait 
été  pour  eux  extrêmement  laborieuse,  puisqu'ils 
y  ont  employé  quatre  ou  cinq  séances  très 
chaudes,  qui  ont  duré  jusqu'à  minuit,  puisque 
le  comité  a  été  constamment  complet  pour  cette 
discussion,  et  que  dans  la  dernière  et  définitive 
assemblée,  la  question  a  été  emportée  à  la  ma- 
jorité de  douze  contre  neuf. 

"  Voilà  pour  les  membres  du  comité,  et  nous 
devons  cette  première  victoire  au  zèle  de  M.  de 
Saint-L...  qui  n'a  pas  craint  de  se  compromettre 
en  contractant  nettement  avec  quelques-uns 
d'entre  eux. 

«  Quant  aux  membres  de  l'Assemblée  qui  doi- 
vent soutenir  le  projet  de  décret,  et  qui  se  sont 
distribué  d'avance  les  arguments  les  plus  per- 
suasifs, c'est  nous  qui  les  avons  directement 
engagés  par  nos  promesses.  G'est  par  eux  que 
nous  avons  remonté  et  fortifié  le  comité  craintif, 
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en  lui  faisant  authentiquement  renvoyer  par 
l'Assemblée  l'examen  de  l'affaire  qu'il  avait 
d'abord  rejetée;  c'est  par  eux  que  nous  avons 
fait  rendre  compte  d'une  pétition  du  pension- 
naire qui  a  été  favorablement  accueillie.  Ces 
membres  sont  sans  contredit  les  plus  forts  du 
côté  gauche,  les  plus  opinionnés  dans  la  partie 
prétendue  patriote.  Nous  en  avons  montré  la 
liste,  et  certainement  elle  a  dû  paraître  aussi 
imposante  que  décisive. 

«  Mais,  en  leur  annonçant  aussi  inopinément 
la  nécessité  de  ce  retara,  il  nous  a  fallu  leur 
promettre  de  leur  en  expliquer  les  motifs,  et 
c'est  où  notre  embarras  va  commencer  : 

«  1°  Parce  que  nous  avons  déjà  entrevu  dans 
guelques-uns  l'idée  que  Sa  Majesté  ne  renonçait 
à  ce  projet  qu'en  ce  qu'elle  était  occupée  d'un 
plan  de  départ  qui  n'a  été  que  trop  répandu,  ou 
de  l'exécution  secrète  de  quelque  autre  projet 
destructif  de  l'Assemblée  même; 

«  2°  Parce  que  tous  se  persuaderont  qu'on  n'a 
eu  d'autre  idée  que  de  sonder  leurs  dispositions, 
et  qu'on  se  contentera  d'avoir  acquis  la  certi- 
tude et  la  mesure  de  leur  vénalité,  pour  les  dis- 
créditer et  les  perdre,  dans  la  supposition  de 
l'exécution  des  projets  indiqués  ci-dessus; 

«  3°  Parce  que,  dans  l'intervalle  de  ce  retard, 
la  crainte  de  cette  opinion,  et  des  indiscrétions 
qui  pourraient  en  résulter,  va  les  rendre  plus 
malveillants,  plus  détestables  que  jamais,  et 
plus  jaloux  de  se  signaler  dans  les  mesures  les 
plus  exagérées,  pour  prévenir  les  soupçons  dont 
ils  se  croiront  investis. 

«  Nous  ne  parlons  pas  des  reproches  per- 
sonnels et  des  méfiances  auxquelles  nous  serons 
en  butte,  et  que  chaque  jour  ne  manque  pas 
d'accroître. 

«  Un  seul  moyen  se  présente  pour  obvier  à  ces 
inconvénients,  et  nous  osons  suppléer  instam- 
ment Sa  Majesté  de  l'adopter.  Il  consiste  à  leur 
distribuer  dès  à  présent  un  tiers  de  la  somme 
promise,  et  voici  tous  les  avantages  qui  en  ré- 
sulteront : 

«  Complètement  dépersuadés  des  projets  qu'on 
cherche  à  répandre  dans  le  public,  ils  le  seront 
aussi  des  appréhensions  d'inculpations  indivi- 
duelles qu'ils  pourraient  avoir,  et  qui  cesseront 
de  fermenter  dans  leurs  esprits. 

«  Loin  de  se  montrer  plus  exagérés  pendant 
l'intervalle  du  délai,  quel  qu'il  soit,  ils  sentiront 
au  contraire  la  nécessité  de  travailler  à  ramener 
des  dispositions  plus  calmes  dans  l'Assemblée, 
ne  fût-ce  que  dans  la  vue  que  ce  délai  soit  abrégé. 

«  Forcés  enfin  de  reconnaître  dans  ce  procédé 
une  loyauté  qui  excitera  leur  confiance,  ils  con- 
tracteront une  première  obligation  presque  gra- 
tuite; et,  quoi  qu'on  en  dise,  la  foi  des  hommes 
de  cette  trempe  est  encore  quelque  chose,  et  il 
est  souvent  d'assez  bonne  politique  d'avoir  l'air 
de  s'y  abandonner,  et  d'intéresser  leur  amour- 
propre  afin  qu'enveloppés  en  quelque  sorte,  et 
par  la  reconnaissance  du  passé  et  par  l'espoir 
de  l'avenir,  ils  ne  souffrent  jamais  que  l'affaire 
se  perde,  nous  croyons  même,  d'après  cela,  que 
s'il  était  possible  qu'au  moment  de  la  décision, 
leurs  soins  fussent  déconcertés  par  les  disposi- 
tions de  l'Assemblée,  ils  emploieraient  toutes 
leurs  ressources  pour  la  préserver  d'une  perte 
totale,  et  trouveraient  quelque  moyen  de  la 
mettre  comme  en  réserve  pour  un  moment  plus 
favorable. 

«  Telles  sont  les  réflexions  qui  nous  portent 
à  proposer  à  Sa  Majesté  cette  mesure  ;  nous  la 


croyons  doublement  adaptée  aux  circonstances 
du  moment.  Nous  n'y  voyons  que  des  avantages 
pour  l'affaire  en  question,  et  nous  osons  aller, 
jusqu'à  en  présumer  d'autres,  en  assurant,  par 
cette  conduite  généreuse,  notre  crédit  particu- 
lier sur  des  gens  qu'aucune  méfiance  n'arrêtera 
plus  vis-à-vis  de  nous,  et  dont  il  est  possible 
que  nous  tirions  même  quelque  parti  pour  la 
tranquillité  publique  autant  que  pour  la  sûreté 
des  personnes  royales. 

«  Signé  :  Sainte-Foy.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  144.  Paris,  ce 
8  décembre  1792,  l'an  I"'  de  la  République 
française. 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

M°  14. 

Mémoire  avoué  par  Sainte-Foy, 
lors  de  son  interrogatoire. 

«  Vous  savez,  Monsieur,  que  le  faubourg 
Saint-Antoine  est  en  marche  et  arrive  aux  Tui- 
leries avec  des  canons;  mais  on  m'apprend  en 
même  temps  que  l'intention  du  roi  et  de  la 
reine  est  de  se  réfugier  dans  l'Assemblée  natio- 
nale avec  leur  famille. 

«  Cette  mesure  est  tout  à  fait  mauvaise  et 
fausse;  elle  peut  avoir  des  suites  détestables, 
en  ce  qu'elle  annonce  défaut  de  courage  d'une 
part,  et  que  de  l'autre  elle  peut  dégoûter  une 
partie  de  la  garde  nationale  qui  est  aujourd'hui 
en  querelle  ouverte  avec  le  Corps  législatif,  et 
qui  se  montrera  bien  mieux  lorsqu'il  s'agira  de 
défendre  Leurs  Majestés  dans  leur  réel  et  royal 
domicile. 

«  Je  voudrais,  au  contraire,  qu'une  députation 
de  200  membres  de  l'Assemblée  se  rendît  au 
château,  et  c'est  ce  que  je  viens  d'envoyer  con- 
seiller tant  aux  ministres  qu'à  quelques 
membres  influents.  J'ose  vous  prier  de  faire  par- 
venir cette  note,  si  vous  approuvez  mon  avis, 

«  Mille  hommages. 

«  Signé  :  Sainte-Foy. 

»  Mercredi,  9  heures.  •> 

Certifié  conforme  à  la  cote  274.  Paris, 
le  9  décembre  1792,  l'an  I"  de  la  Ré- 
publique. 

Signé  ;  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier.  Gardien  et  Cloots. 

11°  15. 

(Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  Talon  et 
Sainte-Foy.) 

*  2  janvier  1792. 

«  Ceci  n'est  point  une  affaire  ordinaire  ;  on 
en  a  fait  la  base  d'un  très  grand  plan. 
«  Ce  plan  renferme  le  présent,  et  l'immédiat 
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avenir,  auquel  l'importance  des  circonstances 
nous  conduit  avec  une  rapidité  qui  rend  pré- 
cieux tous  les  moments. 

»  Il  ne  s'agit  pas  moins  que  de  doubler  ce  que 
fit  en  Angleterre  un  ministre  célèbre,  qui,  dans 
une  occasion  de  la  plus  haute  importance  pour 
le  roi,  acheta  l'opposition  entière  dans  une 
nuit. 

«  L'à-propos,  oui,  l'à-propos,  une  résolution 
prompte  décident  de  la  destinée  des  Empires. 
On  n'a  pas  eu  une  seule  fois  ce  mérite  en  France 
dep  uis  trois  ans. 

M  Dans  les  événements  qui  nous  pressent,  il 
n'existe  pas  la  perspective  d'une  chance  en  la- 
quelle le  roi  puisse  obtenir  l'avantage  qui  est 
dans  sa  main  pour  quarante-huit  heures.  Sera- 
ce  dans  le  tourbillon  des  dépenses  les  plus  ac- 
cablantes, qu'on  osera  proposer  une  opération 
en  faveur  de  sa  liste  civile?  Sera-ce  dans  les 
tourments  d'une  guerre  intestine  et  extérieure, 
d'un  congrès  peut-être,  dans  les  convulsions 
d'une  banqueroute  aux  pensions  des  prêtres  ou 
d'une  diminution  des  rentes,  enfin  de  questions 
à  résoudre  contre  l'intégrité  de  la  Constitution, 

Su'il  hasardera  une  telle  demande,  au  milieu 
es  soupçons  qui  vont  se  croiser  de  toutes  parts  ? 
Tandis  que  ces  soupçons  et  leurs  promoteurs 
vont  au  contraire  être  dans  sa  cause,  et  gagés 
non  par  lui,  mais  pour  lui. 

«  Car  il  faut  se  dire  que  ce  papier  dont  on  de- 
mande instamment  la  restitution,  exprime,  une 
fois  pour  toutes,  que  seize  membres  les  plus 
forts  de  l'Assemblée  sont  inviolablement  coali- 
sés, qu'ils  vont  être  acquis  pour  trois  mois  et 
par  suite  pour  tout  le  temps  de  la  législature, 
au  moyen  d'une  solde  mensuelle  qui  ne  coûtera 
rien  au  roi  et  qui  sera  prise  sur  des  fonds  ex- 
traordinaires, qui  seront  étrangers  à  son  trésor 
personnel.  On  demande  seulement  à  Sa  Majesté 
que  lorsqu'un  de  ses  ministres  lui  en  fera  l'ou- 
verture, elle  ait  la  bonté  de  ne  point  paraître 
instruite  de  cet  antécédent  ;  on  ne  voudrait  pas 
lui  ravir  d'avance  le  mérite  de  ce  qu'il  propo- 
sera et  de  ce  qu'il  exécutera. 

«  La  somme  actuelle  paraît  forte,  sans  doute  ; 
mais  après  tout,  elle  n'est  qu'à  peu  près  de  la 

oitié  du  revenu  annuel  qui  va  être  économisé 
par  la  liste  civile  ;  ce  n'est  qu'un  semestre  de 
ces  pensions  à  payer,  semestre  déjà  échu  de- 
puis longtemps,  et  dépassé  par  un  débet  plus 
considérable. 

«  Le  remboursement  seul  de  ce  qui  a  été  payé 
en  acompte  va  couvrir  la  moitié  de  la  mise 
entière  du  moment.  Encore  peut-on  même  rendre 
le  fardeau  plus  doux  en  distribuant  le  surplus 
en  bons,  payables  en  deux  et  trois  mois.  Deux 
millions  suffisent  en  ce  moment,  et  1,500,000 
livres  peuvent  être  remises  en  bons,  payables 
d'ici  au  31  mars. 

«  Le  point  important  est  que  la  décision  presse, 
que  l'atl'aire  est  soumise  au  comité  depuis  cinq 
jours,  que  le  vœu  du  comité  est  déjà  émis,  et 
le  rapport  prêt  à  être  porté  à  l'Assemblée  dans 
la  semaine  ;  tous  les  intéressés  instruits,  enga- 
gés, liés  même  et  qu'il  s'agit  d'un  oui  ou  d'un 
non  pour  fixer  invariablement  leurs  principes 
et  leur  conduite  nouvelle.  Jamais  service  plus 
grand  et  plus  décisif  n'aura  été  rendu  au  roi 
et  à  la  tranquillité  publique  ;  et  cependant  l'af- 
faire n'est  engagée,  n'est  entamée,  en  ce  mo- 
ment, que  de  la  manière  la  plus  adroite,  parce 
qu'elle  est  la  plus  simple,  par  une  décision  toute 
naturelle  entre  l'intendant  de  la  liste  civile  et 
le  commissaire-liquidateur,  en  laquelle  le  pre- 


mier n'a  l'air  que  de  provoquer  un  juste  éclair- 
cissement. » 

Certifié  conforme  à  la  cote  266. 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 


iv°  le. 

Interrogatoire   du  citoyen    Dufresne-Saint-Léon. 

«  Novembre  1792,  l'an  I»'  de  la 
République. 

«  —  Quel  est  votre  nom  ? 

«  —  Louis-Alexandre  Saint-Léon. 

«  —  Quel  est  votre  état  ? 

«  —  Directeur  général  de  la  liquidation. 

«  —  Quel  âge  avez-vous? 

«  —  Quarante  ans. 

«  —  Quelle  est  votre  demeure? 

«  —  Hôtel  de  la  liquidation,  et  ma  demeure 
particulière  est  chez  ma  femme,  rue  Basse-du- 
Rempart,  section  des  Piques,  n°  7. 

«  —  Avez-vous  eu  des  rapports  avec  Laporte, 
intendant  de  la  liste  civile  ? 

«  —  Plusieurs. 

«  —  De  quel  genre  ? 

<•  —Relatif  aux  affaires  de  la  liquidation. 

«  —  Ne  vous  a-t-il  pas  fait  part  d'aucun  plan 
sur  les  finances  de  l'Etat? 

«  —  Jamais. 

« — N'avez-vous  pas  eu  connaissance  de  quelque 
projet  tendant  à  induire  en  erreur  l'Assemblée 
nationale  législative,  sur  la  liquidation  des 
charges  de  la  maison  du  roi? 

<i  —J'ai  eu  connaissance  des  états  des  officiers 
composant  la  maison  du  roi,  dressés  par  M.  De- 
laporte,  signés  de  lui,  et  par  lui,  à  moi  adressés, 
en  vertu  d'un  décret  précis  de  l'Assemblée  na- 
tionale qui  le  lui  ordonnait;  j'ai  remis  ces  états 
au  comité  avec  la  lettre  de  M.  Delaporte  qui  y 
est  relative.  Je  ne  sais  point  si  ces  étals  étaient 
destinés  à  induire  la  nation  en  erreur,  ne  pou- 
vant m'occuper  de  cette  liquidation  qu'après  que 
le  décret  de  liquidation  aurait  été  rendu  sur  le 
rapport  du  comité;  j'ajoute  que,  depuis  long- 
temps, M.  Delaporte  m'avait  annoncé  le  projet 
de  demander  une  sorte  de  cautionnement  à  ceux 
des  officiers  du  ci-devant  roi,  qui  restaient  à  son 
service  après  la  liquidation  de  ces  offices  ;  que 
ce  cautionnement  devait  être  versé  au  Trésor 
national,  et  que. le  roi  devait  se  réserver  d'en 
payer  les  intérêts  sur  la  liste  civile;  que  cette 
opération,  loin  d'être  onéreuse,  m'avait  paru 
devoir  être  infiniment  utile  à  la  caisse  natio- 
nale, en  diminuant  de  10  à  12  millions  le 
remboursement  de  ces  offices,  que  ce  projet 
est,  autant  qu'il  m'en  souvienne,  consigné  dans 
la  lettre  de  M.  Delaporte,  jointe  aux  états,  que 
même  j'en  avais  parlé  par  écrit  dans  les  diffé- 
rentes évaluations  de  la  dette  à  liquider  que  j'ai 
données  à  l'Assemblée  nationale  législative,  et 
que  j'ai  fait  imprimer. 

«  — Savez-vous  qu'on  ait  cherché  à  égarer  quel- 
ques membres  de  cette  Assemblée,  sur  l'objet  de 
cette  liquidation? 

«  —Je  n'ai  positivement  aucune  connaissance 
de  ce  fait. 
«  —  N'avez-vous  pas  vous-même  travaillé  avec 
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MM.  Delessart  et  Delaporte  à  induire  en  erreur 
le  comité  de  liquidation? 

«  — M.  Delessart  était,  autant  qu'il  m'en  sou- 
vienne, arrêté  et  enfermé  avant  qu'il  fût  ques- 
tion de  la  liquidation  des  offices;  à  l'égard  de 
M.  Delaporte,  je  crus  bien  entrevoir,  dans  une 
conversation  que  j'eus  avec  lui,  qu'il  mettait  un 
grand  intérêt  à  la  liquidation  de  ces  offices, 
qu'il  disait  être  un  obstacle  à  la  formation  d'une 
maison  constitutionnelle,  que  même  il  serait 
volontiers  prêt  à  des  démarches  peu  délicates 
pour  réussir,  mais  je  me  tins  si  étranger  à  toutes 
ses  vues  à  cet  égard  qu'il  ne  me  Ht  pas  part  de 
ses  projets;  seulement  M.  Delaporte,  croyant  que 
cette  liquidation  serait  bientôt  décrétée,  me  de- 
manda s'il  n'y  avait  pas  moyen  d'en  accélérer  l'ex- 
pédition dans  mes  bureaux;  je  lui  répondis  que 
cette  expédition  ne  pouvait  que  suivre  concur- 
remment celle  de  toutes  les  autres  affaires;  à 
moins  qu'il  ne  formât  lui-même  et  payât  un 
bureau  passager,  qui  ne  s'occupât  que  de  ce  seul 
objet,  ce  à  quoi  il  me  dit  que  le  roi  se  prêterait 
volontiers;  u  estimait  que  ce  bureau,  pour  faire 
cette  liquidation  avec  la  rapidité  que  lui  et  les 
officiers  de  la  maison  du  roi  paraissaient  désirer, 
après  qu'elle  serait  décrétée,  devait  être  com- 
posée d'environ  40  à  50  personnes;  j'ajouterai 
que  cette  liquidation,  pour  laquelle  j'ai  été  suc- 
cessivement pressé  par  les  officiers  de  la  maison, 
très  inquiets  de  leur  sort,  et  qui  m'objectaient 
souvent  que  la  liquidation  de  la  maison  des  ci- 
devant  princes  était  déjà  décrétée,  n'a  été,  elle, 
ni  décrétée,  ni  rapportée  et  que  tout  reste  encore 
à  faire  dans  cette  partie. 

«' —  Reconnaissez- vous  cette  signature  apposée 
au  bas  de  cette  lettre,  comme  étant  la  vôtre?... 

«  — Oui,  Monsieur. 

« — Pourquoi  dites-vous,  d'après  cette  lettre, 
que  vous  avez  familiarisé  le  comité  de  liquidation 
avec  votre  projet? 

«  —  Je  réponds  que  c'était,  autant  qu'il  m'en 
souvienne,  une  lettre  de  moi  au  roi  ou  au  mi- 
nistre, que  lors  de  l'impression  de  mon  premier 
rapport  sur  l'état  de  la  liquidation,  qui  est  du 
mois  de  novembre  1791  et  destiné  à  donner  con- 
naissance, instruire  des  détails  sur  l'état  de  la 
liquidation,  je  n'avais  évalué  la  liquidation  des 
états  des  offices  de  la  maison  du  roi  qu'à  20  rail- 
lions. Le  comité  des  finances  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, dans  le  rapport  imprimé  de  M.  de  Montes- 
quiou,  l'avait  évalué  à  30 millions;  le  roi  me  fit 
faire  des  plaintes  par  M.  Delessart,  encore  dans  le 
ministère  à  cette  époque,  autant  qu'il  m'en  sou- 
vienne, de  cette  évaluation,  qu'il  taxa  de  mal- 
veillance pour  lui  et  pour  les  officiers  de  sa 
maison.  Je  répondis,  par  écrit,  que  cette  réduc- 
tion d'évaluation  reposait  sur  le  projet  de  faire 
donner  des  cautionnements  à  ceux  des  officiers 
qui  restaient  en  place,  projet  que  je  trouvais 
extrêmement  avantageux,  puisque  la  liste  civile 
devait  seule  en  payer  les  intérêts,  projet  dont 
ie  parle  même,  dans  mon  mémoire  adressé  à 
l'Assemblée  nationale,  imprimé,  et  dont  je  don- 
nais les  détails  aux  différents  comités,  où  j'eus 
l'occasion  de  parler  de  cette  liquidation.  Il  me 
semble  qu'en  effet  il  était  accueilli,  et  qu'il 
pourrait  amener  les  esprits  à  une  liquidation  si 
ardemment  désirée  par  les  officiers  de  cette 
maison. 

«  —  Âvez-vous  porté  la  somme  destinée  à  la 
liquidation  des  charges  de  la  maison  du  ci-de- 
vant roi  à  25  millions,  en  reconnaissant  pour- 
tant qu'elle  ne  devait  aller  qu'à  18  millions? 

«  Je  n'ai  porté  les  évaluations  des  officiers  de 


la  maison  du  roi,  dans  les  différents  états  que 
j'ai  adressés  à  l'Assemblée,  que  par  aperçu,  sans 
avoir  aucune  pièce,  comme  le  portent  précisé- 
ment les  états,  et  comme  il  est  d'ailleurs  prouvé 
par  les  effets  et  les  décrets,  puisque  le  décret 

3ui  ordonne  la  production  des  états  de  la  part 
e  l'intendant  de  la  liste  civile,  qui  est,  je  crois, 
du  mois  de  mars  1792,  est  postérieur  aux  états 
d'évaluation  que  j'ai  fait  imprimer.  J'ajoute  que, 
dans  cet  état  d'évaluation,  imprimé  lors  de  1  ou- 
verture de  l'Assemblée  législative,  je  porte,  en 
effet,  la  liquidation  des  offices  de  la  maison  du 
roi,  autant  que  je  puisse  m'en  rappeler,  à  18  ou 
20  millions;  en  observant  que,  quoiqu'elle  ait 
été  portée  à  25  ou  30  millions,  dans  l'état  du  co- 
mité des  finances,  cette  diminution  tient  à  un 
plan  dont  je  rendrai  compte,  et  que  ce  fut  à  ce 
propos  qu'au  comité  des  finances  de  l'Assem- 
blée législative,  en  présence  de  M.  Carabon,  j'ex- 
pliquai ce  plan,  et  j'observe  qu'après  l'avoir 
expliqué,  M.  Carabon,  dans  son  état  de  la  dette  à 
payer,  persista  à  porter  à  30  millions  la  dépense 
présumée,  par  aperçu  aussi,  delà  liquidation  de 
ces  offices. 

«  —  Que  signifie  l'expression  de  votre  lettre, 
où  vous  dites  que  vous  aurez  de  la  marge  avec 
les  7  millions  excédant  ? 

«  — Cette  expression  dit  évidemmentetdoit  le 
dire  bien  mieux,  si  toute  ma  lettre  était  lue, 
qu'en  supposant  qu'au  lieu  de  demander  12  rail- 
lions de  cautionnement  aux  officiers  restant  en 
place,  on  ne  leur  en  demande  que  6,  il  s'en 
faudrait  toujours  de  plus  de  6  millions  que  la 
liquidation  ne  s'élevât  à  30. 

-  —  Reconnaissez-vous  l'écriture  de  cette 
pièce?... 

«  —  Non. 

«  —  Savez-vous  si  l'on  a  proposé  à  quelques 
membres  de  la  législature  des  moyens  capables 
d'influencer  leur  opinion  dans  l'Assemblée? 

«  —  Non,  Monsieur,  je  l'ignore  ;  je  l'ai  entendu 
vaguement  dire,  mais  je  ne  connais  personne 
norainativement  qui  ait  dit  qu'on  lui  ait  fait  des 
propositions  pour  influencer  les  opinions  dans 
l'Assemblée. 

«  —  N'avez-vous  pas  été  pour  quelque  chose 
dans  les  propositions  qu'on  a  pu  leur  faire? 

a  —  Non,  Monsieur,  pour  rien. 

«  —  Quels  sont  les  membres  auxquels  on  a  fait 
des  promesses  pour  les  rendre  favorables  à  votre 
plan? 

«  —  Ma  première  réponse  répond  à  cette  de- 
mande, et  j'observe  que  Monsieur,  en  me  deman- 
dant mon  plan  est  dans  l'erreur,  car  ce  plan 
n'est  pas  de  moi,  encore  bien  qu'il  fût  utile. 

«  —  De  quelle  nature  ces  promesses  ont-elles 
été? 

«  —Je  l'ignore  et  j'ajoute  que  M.  Delaporte,  qui 
avait  voulu  tâter  mon  opinion  sur  ce  moyen, 
s'aperçut  à  ma  réponse  qu'il  devait  renoncer  à 
l'espoir  que  je  le  servisse  dans  son  exécution  ; 
il  ne  m'en  parla  pas  davantage. 

«  —  Savez-vous  si  on  leur  a  remis  des  sommes 
pour  se  les  concilier? 

«  —  Je  réponds  que  je  l'ignore  absolument. 
N'ayant  eu  aucun  plan  dans  cette  affaire,  n'ayant 
fait  ni  voulu  faire  aucun  rapport,  ni  donner  aucun 
projet  de  décret  lorsque  les  états  nous  furent 
adressés  par  M.  Delaporte,  aux  termes  du  décret, 
et  remis  par  moi  au  comité;  pressé  moi-même 

fiar  les  officiers  de  la  maison  du  roi,  j'invitai 
e  comité  à  s'en  occuper,  et  je  n'ai  pas  vu  qu'il 

en  ait  résulté  aucun  travail 

«  —  Vous  ignorez  donc  absolument  à. quoi 
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montaient  ces  sommes,  ou  promises  ou  données? 

«  —  Absolument. 

«  —  Savez-vous  les  noms  des  députés  du  côté 
gauche  de  l'Assemblée  législative  qui,  sous  le 
masque  du  patriotisme,  cachaient  des  vues  cri- 
minelles? 

«  —  Non,  Monsieur. 

«  —  Quels  sont  les  députés  de  cette  Assemblée 
avec  lesquels  vous  avez  contracté  des  obliga- 
tions? 

«  —  Je  n'ai  contracté  d'obligations  avec  per- 
sonne. 

„  _  Savez-vous  ce  qui  a  fait  retarder  le  décret 
que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  sollicitaient 
pour  la  liquidation  des  offices  de  la  maison  du 
roi? 

«  —  Je  l'ignore. 

«  —  Savez-vous  quels  sont  les  membres  du 
côté  gauche  qui  ont  tait  favorablement  accueillir 
une  pétition  des  pensionnaires  delà  liste  civile? 

«  —  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  une  pétition 
des  pensionnaires  de  la  liste  civile  qui  ait  été 
accueillie  favorablement,  et  je  crois  être  sûr 
qu'il  n'en  est  pas  qui  ait  été  acueillie. 

«  —  Savez-vous  quels  sont  ceux  qui  devaient 
soutenir  le  projet  de  décret  favorable  aux  vues 
du  pouvoir  exécutif? 

«  —  Non,  et  je  ne  connais  pas  ce  projet. 

«  —  Et  relativement  aux  pensions? 

'•  —  Relativement  aux  pensions,  je  déclare  et 
assure  au  comité  qu'il  n'y  a  pas,  à  proprement 
parler,  de  pensionnaires  de  la  liste  civile,  mais 
qu'il  y  a  des  pensionnaires  dont  les  brevets  an- 
ciens sont  timbrés  :  Maison  du  roi;  que  ce  timbre 
n'annonce  pas  que  les  services  de  ces  pension- 
naires aient  tous  été  rendus  dans  la  maison  du 
roi,  mais  que  ce  timbre  annonce  seulement  que 
les  brevets  étaient  signés  par  le  ministre  ayant 
le  département  de  la  maison  du  roi,  de  sorte 
que,  parmi  ces  pensionnaires,  on  trouve  en  effet 
les  académies,  les  maréchaussées,  les  gens  de 
lettres  et  autres  personnes  non  attachées  au  ser- 
vice personnel  du  roi,  parce  que  le  ministre 
appelé  ministre  du  roi  dans  l'ancien  régime, 
était  appelé  en  même  temps  ministre  de  Paris 
et  des  provinces;  de  sorte  que  sous  l'Assemblée 
Constituante,  au  comité  des  pensions,  sous  la 
surveillance  de  M.  Camus,  le  comité  des  pen- 
sions dressait  particulièrement  des  états  de  ces 
pensionnaires,  lesquels  étaient  adressés  à  la  Tré- 
sorerie nationale,  étaient  payés  du  provisoire 
accordé  à  tous  les  pensionnaires.  En  attendant 
la  liquidation  des  fonds  de  la  Trésorerie  natio- 
nale, lors  de  l'établissement  des  comités  de  l'As- 
semblée législative,  l'Assemblée  leur  interdit,  par 
un  décret,  la  faculté  de  donner  et  signer  des 
avis,  et  le  comité  s'y  refusa.  En  conséquence, 
les  listes  de  ces  pensionnaires  étrangers  à  la 
liste  civile,  encore  bien  que  leuse  brevets  fussent 
timbrés  de  la  maison  du  roi,  ces  pensionnaires 
ne  purent  pas  jouir  du  secours  provisoire,  comme 
en  jouissaient  ceux  de  leur  classe  qui  avaient 
été  pris  en  considération  par  le  comité  des  pen- 
sions de  l'Assemblée  constituante,  et  ils  récla- 
mèrent avec  force,  comme  ils  le  font  encore. 
M.  Delaporte  écrivit  à  ce  sujet  à  l'Assemblée  na- 
tionale une  lettre  dans  laquelle  il  se  plaint  avec 
amertume  de  mes  procédés  à  cet  égard  et  de  la 
rigueur  avec  laquelle,  dans  mes  rapports  en 
liquidation  sur  les  pensions,  j'interprétais  dans 
l'exécution,  de  la  manière  la  plus  défavorable  au 
roi,  le  décret  qui  exceptait  de  la  liquidation  les 
pensions  pour  services  rendus  au  roi  et  à  sa 
famille;  à  cette  même  époque,  je  fus  informé 


par  les  pensionnaires  eux-mêmes,  devenus  plus 
persuasifs,  que  la  liste  civile  ne  payait  plus 
aucune  pension.  M.  Delaporte  s'appuyait  sur  les 
motifs  déduits  dans  la  lettre  à  l'Assemblée  na- 
tionale ;  cette  lettre  fut  renvoyée  au  comité  de 
liquidation,  qu'une  multitude  de  pensionnaires 
invitèrent  à  s'en  occuper.  Il  y  en  fut  délibéré  à 
plusieurs  reprises  et  quelquefois  devant  moi;  je 
fus  invité  à  donner  mon  avis  sur  quelques  points, 
et  repoussant  impérieusement  tous  les  services 
de  la  maison  dn  roi,  je  crus  et  je  crois  encore 
que  la  liquidation  de  la  dette  nationale  devait 
comprendre  celle  des  pensions  dont  les  brevets, 
quoique  timbrés  de  la  maison  du  roi,  reposaient 
sur  le  service  public,  comme  les  maréchaussées, 
les  académies  et  autres,  et  même  ceux  de  la 
maison  militaire  du  roi,  qui  faisaient  partie  de 
l'armée,  comme  la  gendarmerie  et  autres;  d'au- 
tant que  le  comité  des  pensions  de  l'Assemblée 
constituante  et  les  décrets  n'avaient  fait  aucune 
difficulté  d'admettre  et  de  liquider  celles  de  ces 
pensions  dont  les  titulaires  étaient  arrivés  au 
grade  d'officier  général,  comme  cela  est  cons- 
taté par  les  décrets  de  liquidation  de  pensions 
rendus  par  l'Assemblée  constituante,  et  qu'il  me 
paraissait  et  me  paraît  encore  qu'il  y  avait  une 
sorte  d'aristocratie  à  pensionner  les  hommes 
nés,  apparemment  riches  pour  acheter,  dans  la 
maison  du  roi,  les  charges  qui  les  faisaient  ar- 
river promptement  au  grade  d'officier  général, 
et  à  repousser  les  simples  soldats,  et  qu'il  me 
paraissait  y  avoir  une  contradiction  manifeste 
entre  leur  donner  leur  retraite  aux  Invalides,  où 
plusieurs  sont  encore,  et  refuser  leur  retraite 
dans  leur  domicile. 

"  Qu'au  demeurant,  les  délibérations  du  co- 
mité sur  cet  objet  n'ont  pas  eu  de  suite,  ou 
qu'au  moins  je  n  en  ai  pas  de  connaissance. 

<<  —  Connaissez-vous  ceux  qui  formaient  la 
majorité  de  cette  délibération? 

«  —  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  qu'il  y  ait  eu 
de  délibération,  ou  je  n'y  étais  pas  lorsqu'ils  l'ont 
prise. 

«  Signé  :  Dcfresne-SaINT-LÉON.  » 

Certifié  conforme  à  l'original  par  les  membres 
de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier.  Gardien  et  Gloots. 

Ifo  17. 

Interrogatoire  du  citoyen  Sainte-Foy, 
du  23  novembre  1792,  l'an  /«^ 

(.  —  Votre  nom? 

«  —  Glaude-Pierre-Maximilien-Radix  de  Sainte- 
Foy. 

«  —  Quel  est  votre  âge? 

«  —  Cinquante-six  ans. 

«  —  Votre  état? 

«  —  J'ai  été  ministre  deux  fois  en  Allemagne. 

«  —  Où  demeurez-vous? 

«  —Rue  du  Passage-de- Valois ,  domicile  de 
Paris. 

«'  Autre  domicile  au  Mont-Saint-Martin. 

«  —  Avez-vous  connaissance  qu'on  se  soit 
occupé  de  faire  un  parti  au  roi  dans  l'Assemblée 
législative? 

"  —  Je  n'en  ai  aucune  connaissance  particu- 
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lière  qui  puisse  me  conduire  à  une  réponse  qui 
donne  des  éclaircissements  utiles. 

«  —  Savez-vous  sil  a  été  fait  des  propositions 
au  roi  relatives  à  cet  objet,  et  par  qui? 
«  (Même  réponse  que  celle  ci-dessus.) 
«  —  Savez-vous  si  l'on  a  employé  des'  moyens 
de  corruption  vis-à-vis  certains  membres  de  la 
Législative? 

<i  —  J'en  connaissais  très  peu  et  n'étais  pas 
à  portée  d'être  assez  lié  avec  eux  pour  en  être 
instruit. 

«  —  Connaissez-vous  ceux  qui,  dans  la  légis- 
lature, devaient  faveriser  un  projet  relatif  à  la 
liste  civile? 
<■  —  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 
«  —  Connaissez-vous  les  personnes  qui  ont  été 
employées  pour  séduire  les  membres  du  comité 
de  liquidation,  et  si  le  roi  leur  a  fait  proposer 
de  l'argent? 

<<  —  Je  sais  qu'il  a  été  proposé  par  la  liste  civile 
de  faire  le  règlement  des  pensions  qui  devaient 
être  payées  par  le  roi  et  de  celles  qui  devaient 
être  payées  par  le  Trésor  public.  Je  connais 
quelques  personnes  qui  ont  été  chargées  de  tra- 
vailler à  ce  projet. 
"  —  Quelles  sont  ces  personnes? 
<■  —  Moi  d'abord,  j'ai  travaillé  à  cela;  il  y  en  a 
deux  dont  je  vous  dirai  le  nom,  mais  que  je  vous 
dirai,  parce  qu'ils  m'ont  fait  une  espèce  de  pro- 
cès là-dessus;  ils  m'ont  traduit  au  bureau  de 
conciliation. 

"  —  Quelles  démarches  avez-vous  faites  pour 
cela? 

<•  —  JevoyaisquelquefoisM.Delaporte  dans  une 
maison  tierce  ;  il  me  consulta  plusieurs  fois  sur 
des  arrangements  relatifs  à  la  formation  nou- 
velle qu'il  s'agissait  de  donner  à  la  maison  du 
roi.  C'est  pourquoi  je  lui  demandais  à  cet  égard 
quels  étaient  les  fonds  qu'il  pouvait  y  employer. 
Il  me  dit  que  cela  dépendait  du  plus  ou  moins 
d'aisance  que  laissaient  au  roi  le  plus  ou  moins 
de  pensions  qu'il  aurait  à  payer;  il  m'ajouta 
qu'il  n'en  savait  pas  précisément  la  somme, 
mais  qu'il  les  estimait  de  trois  à  quatre  mil- 
lions, sur  lesquels  il  pensait  qu'il  y  aurait  une 
déduction  à  faire  d'environ  un  million  pour  les 
pensions  de  la  maison  purement  militaire. 
Quelques  jours  après,  je  me  trouvais  dans  le  cas 
de  le  visiter  pour  le  payement  d'une  pension- 
naire de  cette  classe  qui  était  très  nécessiteux 
et  n'était  point  du  tout  payé;  il  me  répondit 
qu'ils  étaient  tous  dans  le  même  cas  et  qu'il  n'en 
paierait  aucun  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  eiit 
décidé  ce  poi.'it;  à  quoi  il  ajouta  que  si  quelque 
personne  voulait  se  charger  de  ce  travail,  elle  y 
réussirait  ;  le  roi  abandonnerait  en  récompense 
la  valeur  d'un  semestre  des  pensions,  et  dont  la 
liste  civile  serait  soulagée.  Je  lui  dis  que  je 
trouverais  des  gens  qui  s'en  chargeraient,  et  je 
lui  demandai  de  me  communiquer  les  pièces  sur 
lesquelles  on  pouvait  établir  cette  distraction 
qui  me  paraissait  légitime.  Je  trouvai,  par  l'exa- 
men et  le  dépouillement  que  je  lis  faire,  que  la 
totalité  des  pensions  que  le  roi  avait  à  payer 
s'élevait  à  huit  à  neuf  millions,  ce  qui  me  sur- 
prit inliniment  et  me  mit  dans  le  cas  de  lui  dire 
qu'il  s'était  trompé  et  m'avait  trompé  moi-même 
sur  cet  objet,  puisque,  d'une  part,  je  voyais 
qu'infailliblement  il  s'en  ferait  chaque  jour  beau- 
coup plus  qu'il  ne  pensait,  de  quelque  manière 
que  l'on  put  présenter  l'objet  à  l'Assemblée.  Ce- 
pendant je  trouvais,  d'autre  part,  que  l'on  pou- 
vait strictement  établir  une  distraction  de  pen- 
sions militaires  qui  monteraient  à  2  millions  7  ou 


800,000  livres;  il  me  dit  alors  qu'il  prendrait 
les  ordres  du  roi  sur  cet  objet,  et  quelques  jours 
après  il  me  dit  que  si  les  personnes  que  j'avais  em- 
plovées  au  travail  voulaient  faire  des  mèneries 
pour  le  comité,  il  tiendrait  l'offre  qu'il  avait  faite 
dans  la  première  supposition.  Alors  on  commença 
à  travailler.  Le  premier  pas  fut  de  rassembler 
les  pensionnaires  pétitionnaires,  pour  présenter 
une  pétition  à  l'Assemblée,  laquelle  la  renvoya 
au  comité  de  liquidation  après  un  débat  assez  vif 
et  dans  lequel  beaucoup  de  membres  étaient  hau- 
tement d'avis  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  ce  qui 
aurait  mis  le  comité  dans  le  cas  de  tenir  au  pre- 
mier refus  qu'il  avait  fait  de  traiter  cet  objet  sur 
une  lettre  que  M.  Delaporte  avait  écrite  au  liqui- 
dateur général,  lettre  communiquée  par  le  liqui- 
dateur général  à  son  comité,  et  sur  laquelle  ledit 
comité  lui  avait  refusé  de  s'en  emparer,  en  lui 
déclarant  qu'il  ne  pouvait  traiter  aucun  objet 
que  ceux  qui  lui  étaient  renvoyés  par  l'Assem- 
blée. La  pétition  se  trouva  donc  remplir  ce  but 
par  le  renvoi  qu'en  fit  l'Assemblée  au  comité  : 
les  défenseurs  officieux  se  mirent  alors  à  voir 
plusieurs  membres  de  l'Assemblée  et  ils  prirent 
la  tournure,  non  de  les  séduire,  mais  de  prati- 
quer auprès  d'eux  ce  que  plusieurs   particu- 
liers qui  avaient  des  réclamations  à  exercer  sur 
le  Trésor  public  avaient  fait  dans  l'Assemblée 
constituante,  et  demandant  des  consultations  sur 
leurs  affaires  à  des  jurisconsultes  qui  en  étaient 
membres.  On   pensait  que  comme  il  n'y  avait 
point  de  loi  qui  défendît  à  ces  jurisconsultes 
d'accorder  tous  conseils,  ce  serait  une  manière 
de  préjuger  leur  opinion,  de  la  disposer  favora- 
blement et  de  leur  faire  accepter  ensuite  les 
attributions  volontaires  et  libres  que  la  recon- 
naissance accorde  aux  avocats.  Plusieurs  mem- 
bres furent  sondés  de  cette  façon  et  dans  les 
termes  qui  ne  pouvaient  nullement  effaroucher 
leur  délicatesse.  D'après  cela,  il  sortit  un  projet 
de  décret  extérieurement  débattu  au  comité  de 
liquidation,  qui  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  aussi 
favorable  aux  finances  du  roi  qu'on  aurait  pu 
s'en  flatter,  mais  qui  l'aurait  soulagé,  autant  que 
je  puis  m'en  rappeler,  de  18  ou  1,900,000  francs 
sur  les  8  ou  9  millions  de  pensions  qu'il  payait, 
c'est-à-dire  que  le  surplus  de  6  à  7  millions  pa- 
raissait incontestablement  devoir  être  regardé 
comme  pensions  domestiques. 

«  M.  Delaporte  n'était  pas  fort  content  de  cette 
décision,  soutenant  toujours,  contre  mon  avis, 
que  l'Assemblée  constituante,  ayant  entendu 
Qonner  au  roi  25  millions  de  francs  et  quitte  de 
toutes  charges,  n'avait  pas  pu  entendre  qu'il  se 
réduirait  à  f6  ou  17  millions,  prétendant  en  outre, 
que  l'Assemblée  ayant,  par  un  autre  décret,déclaré 
qu'elle  se  chargeait  de  toutes  les  dettes  du 
roi,  toutes  ces  pensions  étaient  non  seulement 
des  dettes  qu'il  avait  contractées  avant  la 
Révolution  et  qui  devaient  être  assimilées  à 
toutes  les  autres,  mais  même  que  dans  ces 
pensions,  il  y  en  avait  un  très  grand  nombre 
qu'il  devait  encore  paraître  plus  injuste  de  lui 
faire  supporter,  attendu  qu'elles  avaient  été 
accordées  par  le  feu  roi,  son  père,  et  que  même 
beaucoup  de  celles  que  le  roi  avait  données 
étaient  pour  services  rendus  à  son  dit  aïeul.  Le 
jour  était  près  pour  le  rapport,  je  ne  me  rappelle 
pas  quel  inconvénient  arriva  qui  empêcha  qu'il 
ne  fût  fait;  d'où  il  résulterait  qu'il  était  remis 
à  huitaine  ou  à  quinzaine.  Dans  cet  intervalle, 
M.  Delaporte  jugea  à  propos  de  déclarer  que  le 
roi  ne  voulait  plus  que  ce  rapport  fût  fait  et 
qu'il  abandonnerait  plutôt  l'affaire,  dont  il  sau- 
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rait  bien  se  soulager,  en  continuant  de  ne  pas 
les  payer  du  tout.  11  en  résulte  que  les  défen- 
seurs officieux  se  trouvant  privés  du  juste 
salaire  qu'ils  avaient  à  attendre  de  leur  travail 
et  de  nos  soins,  après  nombre  de  déclarations 
inutiles,  que  je  transmis  à  M.  Delaporte,  ^se 
lâchèrent  tout  à  fait;  ayant  travaillé  et  suivi 
cet  objet  pendant  environ  quatre  mois,  et  me 
firent  assigner  au  tribunal  de  conciliation  ;  ils 
en  firent  de  même  envers  M.  Delaporte,  qui 
n'hésita  pas  d'y  répondre,  en  envoyant  un  des 
avoués  de  la  liste  civile,  déclarer,  en  son  nom, 
qu'il  n'avait  aucune  connaissance  de  cet  objet, 

Quoiqu'ils  produisissent  différentes  pièces  sorties 
e  ses  bureaux  et  écrites  par  ses  commis,  qui 
leur  avaient  été  remises  à  cet  effet,  qui  se  trou- 
vaient corrigées  de  sa  main  ;  je  crois  même 
qu'il  y  en  avait  une  très  longue,  tout  entière 
ae  son  écriture  ;  quant  à  moi  je  pris  le  parti 
d'écrire  au  roi  directement  pour  m'en  plaindre; 
je  proposais  de  leur  accorder  un  dédommage- 
ment du  tiers  de  ce  qui  leur  avait  été  alloué, 
lequel  même  serait  précompté  sur  la  totalité  de 
ce  qu'il  leur  devait  revenir,  lorsque  l'affaire  se 
terminerait  ;  mais  lequel  il  ne  restituerait  pas 
comme  l'ayant  justement  dépensé,  s'il  plaisait 
au  roi  de  toujours  suspendre  le  rapport,  ou  à 
l'Assemblée  d'adopter,  sans  aucun  rapport,  le 
projet  de  décret  qui  avait  passé  à  la  pluralité 
dans  le  comité.  Je  rendis  ma  lettre  au  roi  la 
plus  énergique  que  je  pus  sur  cet  objet,  en  lui 
faisant  comprendre  tout  ce  qu'il  perdrait  par 
cette  fausse  économie,  et  que,  dans  les  circons- 
tances présentes,  il  était  peut-être  dangereux 
de  cabrer  les  personnes  qui  paraissaient  aussi 
disposées  à  lui  être  utiles.  J'ai  su  qu'il  en  avait 
eu  de  l'humeur,  non  par  M.  Delaporte,  que  je 
n'ai  point  revu  du  tout  depuis,  mais  par  d'au- 
tres personnes  à  qui  il  l'avait  dit.  Je  me  suis 
séparé  alors  de  tout  ce  qui  pouvait  l'intéresser 
et  n'ai  plus  eu  aucun  rapport  avec  lui,  M.  Dela- 
porte. Je  crois  que  cette  époque  était  celle  de 
mars  ou  d'avril. 

«  —  A  quelle  époque  fut  présentée  la  pétition 
dont  vous  parlez  dans  votre  réponse? 

«  —  Je  crois  que  c'est  dans  le  mois  de  dé- 
cembre 1791. 

«  —  Quels  furent  les  membres  consultés  dont 
vous  avez  parlé  dans  votre  réponse  ? 

< — Je  ne  me  rappelle  que  de  deux,  qui  furent 
MM.  Robuam  et  Bafuagne. 

«  —  Avez-vous  connaissance  qu'on  leur  ait 
offert  quelque  récompense? 

"  — Non,  pas  positivement,  mais  je  sais  qu'on 
le  leur  fit  entendre,  à  quoi  je  suis  également 
sûr  qu'il  répondirent  comme  des  gens  délicats 
doivent  réf)ondre  ; 

«  —  Voici  la  liste  du  comité. 

"  —  Si  vous  me  donnez  les  noms  des  membres 
du  comité,  je  vous  donnerai  à  peu  près  les  noms 
de  ceux  qui  étaient  pour  le  projet  de  décret. 

(c  Après  avoir  lu  les  noms,  tous  ces  noms  me 
sont  tellement  sortis  de  la  mémoire,  que  je  me 
hasarderais  si  j'essayai  de  caractériser  leur  opi- 
nion individuellement. 

«  Ce  que  je  puis  dire  de  plus  positif  à  cet 
égard,  c'est  qu'il  me  fut  rapporté  que  le  coiiiilé 
était  composé  ce  jour-là  de  vingt  membres,  que  le 
projet  de  décret  passa  à  la  pluralité  de  treize  ou 
quatorze  et  que  le  président  et  rapporteur  était 
M.  Letellier.  Je  me  rappelle  encore  que  le  plus 
opposé  de  tous  et  le  plus  obstiné  était  M.  Méri- 
camp.  Je  dois  aussi  dire  que  je  crois  que 
M.  Baffouigne  fut  contre,  quoiqu'on  lui  eût  parlé 


et  qu'il  eût  été  dîner  chez  la  personne  qui  s'était 
chargée  de  lui  parler. 

«  —  Connaissez-vous  cette  personne? 

«  — Je  vous  donnerai  ce  nom-là,  lorsque  vous 
jugerez  à  propos  de  me  faire  rappeler. 

«  —  Avez-vous  eu  des  relations  avec  le  roi,  au 
sujet  de  la  liste  civile  ? 

«  —  La  seule  que  je  viens  d'expliquer  dans  le 
détail  que  je  viens  de  faire,  j'aurais  répondu 
plus  catégoriquement  si  vous  m'aviez  parlé  des 
pensions  dont  la  liste  civile  se  trouvait  chargée. 

«  —  Connaissez-vous  Dufresne  Saint-Léon? 

«  —  Oui. 

«  —  Savez-vouss'il  a  faitdes  mémoires  relatifs 
à  la  liquidation  de  la  maison  du  roi  ? 

«  —  Je  le  présume,  mais  je  n'ai  aucune  con- 
naissance à  cet  égard,  mais  je  sais  que  M.  Dela- 
porte lui  a  parlé  et  écrit,  au  sujet  des  pensions 
sur  lesquelles  je  viens  de  m'expliquer. 

«  —  Savez- vous  si  Dufresne  Saint-Léon  a  pro- 
posé de  l'argent  à  certains  membres  du  comité 
de  liquidation? 

«  —  Je  l'ignore,  mais  M.  Delaporte  m'a  dit  qu'il 
avait  des  cordes  particulières  par  lesquelles  il 
espérait  contribuer  au  succès  de  l'affaire  des 
pensions.  Et  effectivement  cela  doit  être  ainsi, 
d'après  la  somme  de  150,000  livres  que  j'ai  vu 
qu'il  avait  demandée  à  M.  de  Septeuil. 

«  —  Connaissez-vous  les  membres  du  comité 
sur  qui  ces  cordes  étaient  tendues? 

«  —  JNon,  car  il  était  très  caché. 

«  —  Connaissez-vous  le  citoyen  Talon  ? 

«  —  Oui,  c'est  mon  neveu. 

«  —  Avez-vous  des  relations  avec  lui  au  sujet 
du  roi  ? 

«  —  Oui,  quelques-unes,  dans  les  premiers 
mois  de  1791,  époque  à  laquelle  le  roi  l'a  con- 
sultédans  diverses  circonstances. 

«  —  N'avez-vous  jamais  eu  le  projet  de  diriger 
la  garde  nationale,  les  sections  de  Paris' et  d  as- 
surer un  parti  au  roi? 

«  —  Non,  nous  lui  avons  fait  passer  de  très 
bons  conseils  pour  la  conduite  constitutionnelle 
qu'il  devait  tenir  dans  ce  temps-là. 

«  —  Dans  quel  temps  ces  conseils  étaient- ils 
donnés  au  roi  ? 

«  —  Dans  les  premiers  mois  de  1791. 

t  —  Ne  lui  en  avez-vous  pas  fait  passer  d'au- 
tres postérieurs  ? 

«  —  Non,  d'autres  que  la  lettre  que  j'ai  citée  ci- 
dessus,  au  sujet  des  pensions. 

><  —  Dans  quel  sens  pensiez-vous  qu'il  conve- 
nait de  travailler  l'armée  intermédiaire? 

«  —  J'ignore  absolument  ce  que  c'est  qu'une 
armée  intermédiaire,  mais  je  n'ai  jamais  pensé 
que  le  roi  dût  suivre  d'autre  parti  que  de  se 
coller  à  la  Constitution. 

«  —  Quels  sont  les  agents  dont  le  roi  s'est 
servi,  à  votre  connaissance,  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  l'année  1792,  et  qui  ont  gardé  le 
secret  de  leurs  services? 

«  —  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  qui  a  été 
fait  cette  année,  si  ce  n'est  de  l'affaire  des  pen- 
sions et  je  n'aurais  même  voulu  entrer  dans 
aucun  projet  de  donner  des  conseils  au  roi, 
d'après  la  manière  dont  il  avait  suivi  ceux  que 
mon  neveu  lui  avait  donnés  en  1791. 

«  —  Avez-vous  des  preuves  personnelles  de  la 
disposition  où  Dumouriez  pouvait  être  de  servir 
le  roi  contre  le  vœu  de  la  nation  ? 

«  —  Non,  je  n'ai  jamais  vu  Dumouriez  que 
dans  les  meilleurs  sentiments  qu'un  patriote 
puisse  désirer. 

«  —  N'avez-vous  pas  connaissance  de  la  per- 
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sonne  qui  forma  le  projet,  le  9  août  dernier, 
d'envoyer  au  roi  une  députation  de  deux  cents 
membres  de  l'Assemblée  législative  et  qui  se 
chargea  même  de  le  proposer  au  ministre  et  à 
quelques  membres  influents? 

«  —  C'est  une  chose  que  j'apprends  par  votre 
question,  attendu  qu'à  cette  époque,  il  y  avait 
quatre  mois  que  l'affaire  des  pensions  était  finie, 
et  que  j'étais  séparé  de  toute  espèce  de  relation 
avec  ceux  qui  pouvaient  conseiller  le  roi,  n'ayant 
même  connu,  de  tous  ceux  qui  avaient  passé  et 
étaient  alors  dans  le  ministère,  que  le  seul  Du- 
mouriez  avec  lequel  j'ai  une  intimité  qui  date  de 
notre  jeunesse.  Je  puis  même  dire  que  je  n'en 
connais  aucun  de  vue,  c'est-à-dire  MM.  de  Gham- 
bonas,  Lejard,  Tessier,  Lacoste,  même  Roland, 
Glavière  et  Servan,  etc. 

"  —  Etiez-vous  à  Paris  à  l'époque  du  10  août? 

«  —  Oui,  très  ignorant  de  tout  ce  qui  s'y  passait 
et  occupé  uniquement  de  mes  affaires  person- 
nelles, j'en  suis  parti  aussitôt  que  je  l'ai  pu  pour 
me  rendre  à  l'assemblée  électorale  de  Soissons, 
d'où  je  suis  allé  au  Mont-Saint-Martin,  d'où  je 
ne  SUIS  sorti  que  pour  les  assemblées  du  district 
qui  m'avaient  fait  leur  président. 

«  —  Ecrivîtes- vous  le  9  ou  10  août  dernier  à 
ûelaporte? 

«  —  Non,  certainement,  puisque  depuis  l'affaire 
des  pensions  j'étais  irrévocablement  brouillé 
avec  lui. 

«  —  Ne  ntes-vous  pas  parvenir  ce  jour-là  au 
roi  un  billet  où  vous  lui  traciez  la  conduite  qu'il 
devait  tenir? 

"  —  Je  puis  protester  que  je  n'en  eus  pas 
même  l'idée,  car  j'en  étais  fort  mécontent. 

n  —  Quels  étaient  les  conseils  que  M.  votre  ne- 
veu avait  donnés  au  roi  en  1791? 

«  —  Constamment  ceux  de  se  coller  à  la  Con- 
stitution, comme  je  l'ai  dit  ci-dessus,  et  souvent 
des  reproches  qui  n'avaient  aucun  succès. 

«  —  Savez-voussi  lesieur  Talon  avaitreçudes 
fonds  pour  les  démarches  qu'il  faisait  ? 

«  —  Je  l'ignore,  je  ne  le  crois  pas. 

«  —  Connaissez- vous  cette  signature,  n°  275? 

«  —  Oui,  c'est  la  lettre  que  j'ai  écrite  au  roi. 

«  —  Voulez-vous  la  parapher? 

«  —  Oui  (et  il  l'a  paraphée). 

«  —  Connaissez-vous  l'écriture  de  la  pièce 
nM44? 

«  —  Oui,  c'est  le  mémoire  relatif  aux  pen- 
sions, écrit  de  ma  main. 

«  —  Voulez-vous  le  parapher? 

«  —  Oui  (et  il  l'a  paraphé). 

«  —  Connaissez-vous  la  pièce  n°  266  et  son 
écriture  ? 

«  —  Non. 

«  —  Connaissez-vous  l'écriture  de  la  pièce 
n»265? 

«  —  Oui,  c'est  l'écriture  de  M.  Talon. 

«  —  Connaissez-vous  l'écriture  du  n°  269  ? 

«  —  Oui,  c'est  une  pièce  que  j'avoue. 

«  —  Voulez- vous  la  parapner  ? 

«  —  Oui  (et  ill'a  paraphée). 

«  —  Connaissez-vous  la  pièce  n"»  274? 

«  —  Oui,  c'est  mon  écriture. 

«  —  Voulez-vous  la  parapher  ? 

«  —  Oui  (et  il  l'a  paraphée). 

"  —  Connaissez-vous  les  citoyens  Chignard, 
Chevillon  et  Bourdois? 

«  —  Oui, je  connaislecitoyen Chignard, procu- 
reur au  Châtelet,pour  l'avoir  vu  chez  mon  neveu, 
lorsqu'il  était  lieutenant  civil,  et  mon  neveu  m'a 
dit  qu'il  avait  demandé  pour  lui  une  place  au 
roi,  dans  le  conseil  de  ses  domaines.  Mon  neveu 
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m'a  dit  également  qu'il  en  avait  demandé  une 
pour  le  citoyen  Chevillon,  mon  frère,  qu'il  n'a 
pas  eue.  Je  sais  aussi  qu'il  en  avait  demandé  une 
pour  le  citoyen  Bourdois,  qu'il  n'a  pas  eue  non 
plus. 

"  —  Avez-vous  connaissance  que  ces  trois  ci- 
toyens aient  été  employés  dans  aucun  projet  de 
contre-révolution  ? 

"  A  répondu  que  non. 

«  Lecture  faite  du  procès-verbal  ci-dessus,  en 
y  adhérant,  il  ajoute  qu'il  peut  s'être  trompé  sur 
quelques  dates,  ne  les  ayant  pas  présentes  à  la 
mémoire,  et  que  son  défaut  de  mémoire  lui  a 
fait  commettre  une  erreur  plus  capitale,  en  dé- 
clarant qu'il  n'avait  pas  écrit  le  9  août  au  citoyen 
Delaporte.  La  représentation  qu'on  lui  a  faite  de 
son  billet,  lui  a  rappelé  ce  fait  très  fugitif  en  lui- 
même,  attendu  que  n'ayant  plus  aucune  corres- 
pondance avec  M.  Delaporte,  il  ne  lui  a  écrit  ce 
billet  que  par  un  reste  d'intérêt  qui  lui  fut  ins- 
piré par  quelqu'un  qui  l'engagea  à  le  faire;  idée 
qui  lui  est  si  étrangère,  qu'il  ne  se  la  rappelle 
pas  actuellement,  n'ayant  vu  que  la  date  du  billet 
et  son  écriture,  idée  qu'il  ne  se  rappelle  pas 
quand  elle  est,  ni  qti  lui  a  suggérée. 

«  L'interrogatoire  ci-dessus  a  été  lu  à  haute 
voix  au  citoyen  Sainte-Foy,  qui  l'a  approuvé  et 
signé  à  toutes  les  pages'.  Il  a  été  clôturé  le 
26  novembre  à  deux  heures  du  matin. 

"  Fait  dans  la  salle  de  la  Commission  extraor- 
dinaire des  Douze,  nommée  par  le  décret  du 
3  novembre. 


Signé . 


Sainte-Foy  ;  Jacques  ^abaud, 
secrétaire.  » 


Certifié    conforme  par   les  membres  de  la 
Commission  des  Doux,e  : 

Signé  :  Rabadt-Pomier,  Bolot,  Saurinb, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussier,  Gardien  et  Cloots. 

Mo  18. 

Interrogatoire  du  citoyen  Chevillon,  payeur  des 
rentes,  prêté  cejourd'hui  26  novembre.  L'an  I"  de 
la  République,  devant  la  Commission  extraordi- 
naire des  Douze. 

«  —  Quel  est  votre  nom? 

«  —  Claude-Mathieu  Radix  de  Chevillon. 

«  —  Quel  est  votre  âge  ? 

«  —  Soixante-quatre  ans. 

«  —  Votre  état? 

«  —  J'étais  ci-devant  trésorier-payeur  des  gages 
du  ci-devant  Parlement,  en  même  temps  et 
encore  payeur  des  rentes  à  l'hôtel  de  ville. 

(1  —  Où  demeurez- vous? 

«  —  Cloître  Notre-Dame,  n°  7. 

(,  —  Vous  connaissez  M.  de  Sainte-Foy? 

«  —  (i'est  mon  frère. 

«  —  Connaissez-vous  M.  Latour? 

«  —  Je  le  connais  peu,  sans  avoir  aucune  liai- 
son avec  lui. 

«  —  N'a-t-il  pas  un  autre  nom  ? 

«  —  Je  crois  qu'il  s'appelle  encore  Randon  et 
qu'il  est  trésorier  de  la  reine. 

„  _  Avez-vous  eu  quelque  connaissance  de 
M.  de  Montmorin? 

«  —  Pas  même  de  vue.  Je  déclare  d'abord,  en 
mon  honneur  et  conscience,  que  je  ne  me  suis 
mêlé  en  rien  d'aucune  affaire  politique. 
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'<  —  Viviez-vous  avec  M.  de  Sainte-Foy,  votre 
frère  ? 

'<  —  Très  peu. 

«  —  Et  avec  M.  Talon? 

"  —  Beaucoup,  c'était  mon  neveu. 

„  _  Vous  connaissiez  donc  les  relations  de 
M.  Talon  ? 

,,  _  A  cela  je  réponds  oui  et  non,  et  je  m'expli- 
que. 

H  M.  Talon,  lorsqu'il  occupait  la  place  de  lieu- 
tenant civil  a  eu,  à  ce  qu'il  m'a  dit,  des  relations 
avec  le  roi  ;  je  ne  sais  si  ces  relations  tenaient  à 
sa  place  ou  à  autre  chose;  il  m'a  dit  que  le  roi 
lui  avait  offert  une  place  ou  de  ministre  ou  atta- 
chée à  sa  personne;  il  m'a  dit  qu'il  lui  avait  ré- 
pondu, que  comme  député  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, aux  termes  des  décrets,  il  ne  pouvait  en 
accepter  aucune;  que,  de  plus,  il  était  trop  jeune 
et  que,  passé  un  certain  temps,  il  aurait  acquis 
de  rage  et  le  droit  de  pouvoir  accepter,  et  qu'il 
priait  Sa  Majesté  de  vouloir  faire  retomber  sa 
bonne  volonté  sur  son  oncle,  qui  avait  une  place 
en  finances,  peu  lucrative,  qui  avait  beaucoup 
d'enfants,  et  une  bonne  réputation,  et  que  cela 
pourrait  l'aider  :  ce  à  quoi  le  roi  lui  a  répondu 
qu'il  en  prenait  note,  pour  lui  accorder  une  des 

firemières  places  vacantes  à  son  choix,  qu'il  en 
erait  prendre  note  par  M.  Delessart,  et  la  preuve 
en  est  réssullée  de  ce  que  M.  Delessart  a  tenu  en 
suspens,  pendant  quinze  jours  au  moins,  la  place 
à  la  trésorerie  que  quittait  M.  Gondorcet,  ayant 
préféré  alors,  spéculant  sur  les  événements  que 
je  prévoyais,  qu'il  valaitencore  mieux,  pour  moi, 
garder  tiia  place,  et  j'affirme  que  cela  m'a  été 
dit,  mais  j'ignore  si  le  fait  est  vrai. 

«  —  Quelle  était  votre  opinion  sur  la  Révolu- 
tion, lorsque  vous  refusiez  la  place  à  la  Trésorerie  ? 

«  —  Je  ne  croyais  pas  que  jamais  le  roi  revînt 
enplace,etconséquemmentje  regardais  mon  état 
plus  sûr  que  l'autre  et  toujours  dans  le  même 
esprit  de  ne  me  mêler  que  de  mes  affaires. 

«  —  M.  Talon  vous  a-t-il  fait  part  aes  pro- 
jets propres  à  rétablir  le  roi  sur  son  ancien  pied? 

«  —  Jamais;  il  n'avait  heureusement  pas  assez 
de  confiance  en  moi  pour  cela. 

«  —  Vous  a-t-il  chargé  de  tenir  une  corres- 
pondance ? 

«  —  Jamais  ;  il  ne  m'a  même  jamais  proposé 
de  me  présenter  au  roi  et  je  puis  certifier,  avec 
vérité,  que  depuis  que  le  roi  est  entré  aux  Tuile- 
ries, je  n'y  ai  jamais  mis  le  pied  depuis  deux  ans. 

n  —  Avez-vous  connaissance  que  M.  Talon  ait 
eu  des  fonds  pour  influencer  l'opinion  dans  Pa- 
ris? 

«  —  Non,  je  l'ai  entendu  dans  le  monde;  j'ai 
été  incertain  de  le  croire. 

(I  —  Savez-vous  de  quelle  manière  il  pouvait 
user  de  ces  fonds  ? 

«  —  Non. 

«  —  Avez-vous  connaissance  que  M.  Sainte- 
Foy,  votre  frère,  eût  des  fonds  à  sa  disposition 
pour  le  même  objet? 

„  —  Non,  mais  il  était  fort  lié  avec  M.  Talon. 

„  —  Savez-vous  l'époque  à  laquelle  on  disait 
que  M.  Talon  avait  ces  fonds  ? 

«  —  Non. 

«  —  Avez-vous  jamais  été  mandé  par  le  co- 
mité de  surveillance? 

t  —  Jamais;  c'est  ce  qui  fait  que  je  suis  étonné 
de  l'être  ici. 

«  —  Avez-vous  connaissance  que  M.  de  Sainte- 
Foy,  votre  frère,  y  ait  été  dénoncé  ? 

e  — •  Je  n'en  sais  rien. 

«  —  Connaissez-vous  M.  Bourdoisî 


«  —  Oui,  c'est  un  médecin  que  j'ai  vu  très 
souvent  chez  M.  Talon  et  que  j'ai  consulté  sur 
une  maladie. 

«  —  Servait-il  dans  la  garde  nationale  ? 

"  —  Il  me  l'a  dit. 

«  —  Savez-vous  quel  grade  il  y  avait? 

«  —  Non. 

«  —  Savez-vous  s'il  a  distribué  de  l'argent 
dans  la  garde  nationale  ? 

«  —  Non,  ni  ne  l'ai  entendu  dire. 

«  —  Connaissez-vous  M,  de  Sémonville  ? 

«  —  Je  le  connais  comme  conseiller  au  ci-de- 
vant Parlement,  mais  je  n'ai  jamais  été  lié  avec 
lui  d'aucune  manière. 

a  —  Avez-vous  connaissance  que  M.  Talon 
l'ait  présenté  au  roi  pour  entrer  au  ministère? 

«  —  Je  n'en  sais  rien. 

«  —  Connaissez- vous  M.  Chignard? 

«  —  Pas  du  tout. 

«  —  Connaissez-vous  la  pièce  numérotée  266? 

«  —  Pas  du  tout. 

«  —  Avez-vous  été  en  relations  avec  M.  Deles- 
sart? 

»  —  J'ai  été  chez  lui  une  fois,  à  raison  de  la 
promesse  qui  m'avait  été  faite,  mais  il  me  fît  une 
réponse  vague. 

«  —  Connaissez-vous  l'écriture  de  la  lettre 
n°  264?... 

«  —  Oui,  je  la  reconnais  pour  être  de  l'écri- 
ture de  mon  neveu,  M.  Talon. 

«  —  Connaissez-vous  la  pièce  n°  265?... 

«  —  Je  connais  l'écriture  comme  étant  celle 
de  M.  Talon,  mais  je  ne  connais  pas  la  pièce. 

«  —  Vous  avez  répondu  que  vous  n'aviez  pas 
été  chargé  de  correspondre  de  la  part  de  M.  Ta- 
lon ;  cependant,  la  pièce  que  vous  venez  de  re- 
connaître indique  son  oncle  pour  s'être  chargé 
de  cette  correspondance  et  d'une  distribution  de 
fonds  ? 

«  —  Je  ne  suis  pas  cet  oncle-là  :  Sainte-Foy  a 
beaucoup  plus  d'esprit  que  moi  et  c'est  l'oncle 
par  excellence. 

«  —  Avez-vous  quelque  chose  à  ajouter  à  vos 
réponses? 

«  —  Rien. 

'<  En  réponse  faite  du  présent  interrogatoire 
audit  Chevillon,  à  haute  voixj  il  a  déclaré  qu'il 
contenait  la  vérité  telle  qu'il  l'avait  exprimée  et 
n'avait  rien  à  ajouter  ;  il  l'a  signé  à  toutes  les 
pages  cejourd'hui  26  novembre,  l'an  l"  de  la  Ré- 
publique française,  à  cinq  heures  et  demie  du 
matin.  Fait  dans  la  salle  de  la  commission  extra- 
ordinaire des  Douze,  et  en  sa  présence. 

«t  Signé  :  Radix  DE  Chevillon  (1).  » 

Certifié  conforme  par  les  membres  de  la  Com 
mission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

M»  lO. 

Mémoire  trouvé  dans  la  liste  du  clergé  et  qui  parait 
avoir  été  la  règle  de  conduite  des  évêques. 

«  Art.  1".  Les  évêques  et  les  curés  doivent,  en 
prêtant  le  serment  civique,  excepter,  par  une 


(1)  Les  scellés  levés  chez  Chevillon,  ne  s'j  étant  trouvé 
aucun  papier  suspect,  la  commission  l'a  laissé  en  liberté. 
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disposition  expresse,  les  objets  qui  dépendent 
essentiellement  de  la  puissance  spirituelle. 

u  Art.  2.  Les  évêques  doivent  témoigner  leur 
douleur  et  leurs  regrets  sur  la  dispersion  des 
chanoines  de  l'église  cathédrale  et  ne  doivent 
concourir  en  rien  à  la  suppression  du  chapitre 
dont  la  juridiction,  notamment  dans  la  vacance 
du  siège,  ne  peut  pas  être  abolie  sans  l'interven- 
tion de  l'autorité  de  l'Eglise. 

'<  Art.  3.  11  faut  attendre  les  notifications,  som- 
mations ou  réquisitions. 

«  Art.  4.  11  faut  énoncer,  dans  les  réponses  sur 
les  notifications,  le  vœu  d'attendre  la  réponse 
du  pape  à  la  lettre  du  roi  et  déclarer  qu  il  est 
nécessaire  que  l'Eglise  consacre,  par  son  auto- 
rité et  l'application  des  formes  canoniques,  les 
changements  qui  concernent  la  discipline  et  la 
juridiction  ecclésiastique. 

«  Art.  5.  L'évêque,  supprimé  par  les  décrets, 
doit  répondre,  en  cas  de  notification,  qu'il  ne 
peut  pas  être  privé  de  la  juridiction  épiscopale 
et  déchargé  des  obligations  de  son  ministère  par 
la  seule  puissance  temporelle. 

«  Art.  6.  Dans  le  cas  où,  sans  notification  préa- 
lable, il  serait  procédé  à  l'exécution  des  décrets 
concernant  la  suppression  de  son  siège,  il  fera 
la  même  déclaration  par  un  acte  qu'il  rendra  pu- 
blic, dans  la  forme  qu'il  jugera  convenable  aux 
circonstances. 

«  Art.  7.  L'évêque  supprimé  entretiendra  le 
cours  des  études  et  des  exercices  de  piété  dans 
son  séminaire,  jusqu'à  ce  que  le  séminaire  soit 
fermé  par  des  actes  d'autorité  auxquels  les  su- 
périeurs et  directeurs  du  séminaire  ne  peuvent 
ni  ne  doivent  opposer  de  résistance. 

«  Art.  8.  L'évêque  supprimé  par  les  décrets  doit 
considérer  dans  sa  sagesse  s'il  ne  serait  pas 
convenable  de  s'abstenir  de  tous  les  actes  pu- 
blics qui  ne  sont  pas  nécessaires. 

«  Art.  9.  Si  l'évêque  supprimé  est  forcé  de 
quitter  sa  maison  épiscopale,  il  est  à  désirer  qu'il 
loue  une  maison  dans  sa  ville  épiscopale  pour  y 
continuer  sa  résidence,  et  qu'il  y  fasse  élection 
de  domicile  dans  les  actes  qui  pourront  le  con- 
cerner. 

«  Art.  10.  Si  des  circonstances  impérieuses 
déterminent  l'évêque  supprimé  à  donner  sa  dé- 
légation (ce  qu'il  ne  devrait  faire  qu'après  avoir 
épuisé  tous  autres  moyens),  il  faudrait  qu'elle 
fût  publique  et  motivée,  provisoire,  à  terme,  et 
bornée  à  l'intervalle  de  temps  nécessaire  pour 
l'observation  des  formes  canoniques  et  à  la  charge 
par  l'évêque  désigné  de  faire  mention  des  lettres 
de  vicariat  dans  tous  les  actes  concernant  les 
paroisses  dépendantes  de  l'évêché  supprimé.  On 
pense  que  de  la  délégation  ne  doit  pas  excéder 
le  terme  d'une  année. 

«  Art.  11.  L'évêque  supprimé  qui  donnerait  sa 
démission  doit  considérer  qu'elle  ne  rendrait  pas 
le  siège  vacant,  à  moins  qu'elle  ne  fût  acceptée 
canoniquement  par  le  supérieur  ecclésiastique, 
et  qu'il  est  toujours  l'évêque  diocésain,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  acceptée. 

«  Art.  12.  Dans  le  cas  d'un  siège  vacant,  soit 
par  mort,  soit  par  une  démission  acceptée  cano- 
niquement, l'administration  du  diocèse  appar- 
tient au  chapitre  et,  au  défaut  du  chapitre,  au 
métropolitain  supprimé  ou  conservé  de  la  pro- 
vince ecclésiastique  dans  laquelle  est  compris  le 
diocèse  dont  le  siège  est  vacant;  et,  en  cas  de  dé- 
cès du  métropolitain,  à  son  supérieur  dans  l'ordre 
hiérarchique. 

«  Art.  13.  Les  métropolitains  et  les  évêques 
consenrés  ne  peuvent  exercer  de  pouvoir  hors 


de  leurs  métropoles  et  de  leurs  diocèses  sans  la 
délégation  du  métropolitain  et  des  évêques  des 
lieux.  Ils  resteront  sans  pouvoir,  en  cas  de  décès 
des  métropolitains  et  des  évêques  qui  leur  au- 
raient donné  leur  délégation,  et  les  pouvoirs  qui 
leur  auraient  été  délégués  expireront  avec  eux, 
et  en  passeront  à  leurs  successeurs  sans  une 
nouvelle  délégation. 

«  Art.  14.  Dans  l'état  actuel  des  choses  et  jus- 
qu'à ce  que  ladiscipline  de  l'Eglise  ait  été  changée 
par  un  acte  de  la  puissance  ecclésiastique,  on'ne 
reconnaîtra  point  comme  canonique  une  érection 
d'évêché  faite  sans  le  concours  du  pape  et  des 
métropolitains  et  des  évêques  des  lieux. 

«  Art.  15.  Dans  l'état  actuel  des  choses  et  jus- 
qu'à ce  que  la  discipline  établie  dans  l'Eglise  ait 
été  changée  par  un  acte  de  la  puissance  ecclé- 
siastique, un  métropolitain  ne  donnera  point 
l'institution  des  évêques  nommés  selon  la  forme 
établie  par  les  décrets,  sans  aucune  délégation 
ou  autorisation  du  pape. 

«  Art.  16.  L'évêque  supprimé  pourra  entrete- 
nir le  service  divin  dans  son  église  cathédrale, 
en  y  appelant,  au  moins  les  jours  de  fête  et  de 
dimanches,  les  ecclésiastiques  de  son  séminaire, 
par  forme  provisoire,  et  en  attendant  que  l'E- 
çlise  ait  prononcé  son  jugement  sur  l'état  des 
églises  cathédrales,  sans  qu'il  puisse  en  résulter 
aucun  acquiescement  à  la  suppression  du  cha- 
pitre. 

«  Art.  17.  S'il  y  a  une  église  paroissiale  dans 
l'église  cathédrale,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  em- 
pêcher que  l'office  paroissial,  qui  se  faisait  dans 
une  chapelle  de  l'église,  ne  soit  transféré  dans 
le  chœur  pour  suppléer  au  défaut  de  l'office  ca- 
nonal. 

«  Art.  18.  Les  décrets  de  suppression  ou  de 
réunion  des  paroisses  ne  doivent  être  prononcés 
qu'après  avoir  rempli  les  formes  canoniques,  à 
l'effet  de  constater  la  nécessité  ou  la  grande 
utilité  de  la  réunion  pour  le  bien  spirituel  des 
fidèles. 

«  Art.  19.  11  paraît  convenable,  en  attendant 
que  l'Eglise  ait  prononcé,  de  surseoir  à  la  nou- 
velle formation  de  l'église  cathédrale,  parce 
au'elle  supposerait  l'adhésion  à  la  suppression 
es  chapitres,  et  parce  que  celle  qui  est  énoncée 
dans  les  décrets  contient  des  dispositions  qui 
ne  peuvent  se  concilier  avec  les  règles  actuelles 
de  l'Eglise. 

••  Art.  20.  L'évêque  doit  regarder  ses  grands 
vicaires  comme  revêtus  des  mêmes  pouvoirs  que 
par  le  passé,  en  observant  néanmoins  que  la 
partie  de  juridiction  que  les  offîciaux  tenaient 
de  la  puissance  civile  ne  peut  plus  avoir  lieu, 
et  que  ceux  mêmes  qui  exerçaient  les  pouvoirs 
dans  cette  partie,  ne  doivent  plus  prendre  le 
titre  d'officiaux. 

«  Art.  21.  En  cas  de  vacance  d'une  cure,  il  est 
au  pouvoir  de  l'évêque  de  nommer  un  curé  ;  il 
est  de  sa  sagesse  de  ne  nommer  qu'un  desser- 
vant. 

«  Art.  22.  Dans  le  cas  où  le  district  présente- 
rait un  sujet  qui  aurait  les  qualités  requises 
pour  remplir  une  cure  vacante,  l'évêque,  ne 
pouvant  reconnaître  la  validité  de  l'élection, 
peut  lui  donner  l'administration  de  la  paroisse, 
en  qualité  de  desservant,  si  mieux  il  n  aime  lui 
donner  des  provisions,  pleno  jure,  sans  faire 
aucune  mention  de  l'élection. 

«  Art.  23.  Aucun  prêtre  ne  doit  être  employé 
dans  le  diocèse,  comme  vicaire,  sans  l'approba- 
bation  de  l'évêque. 
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«  Art.  24  (1).  L'évêque  peut  accorder,  dans  son 
diocèse,  les  dispenses  ci-devant  accordées  par  le 
pape,  à  raison  de  la  nécessité  qui  résulte  de  la 
défense  faite  de  recourir  à  Rome;  mais  il  est 
conforme  à  l'esprit  de  la  discipline  actuelle, 
aussi  longtemps  que  l'Eglise  ne  l'a  point  changée, 
qu'il  demande  au  pape  une  autorisation  pour 
accorder,  dans  son  diocèse,  les  dispenses  que 
des  usages  anciens  et  subsistants  avaient  réser- 
vées au  pape. 

((  Art.  25.  Si  des  religieux  ayant  quitté  leur 
règle,  leur  habit  et  leur  maison  sans  dispense, 
se  présentent  pour  être  employés  dans  un  dio- 
cèse, l'évêque  leur  refusera  son  approbation,  et 
si  des  curés  veulent  les  choisir  pour  leurs  vi- 
caires, sans  approbation,  l'évêque  fera  défense 
et  interdiction  auxdits  religieux  de  faire  les 
fonctions  du  ministère. 

(.  Art.  26.  Quand  on  voudra  procéder  à  l'élec- 
tion des  supérieurs  perpétuels  ou  à  temps,  des 
communautés  religieuses  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  et  surtout  de  celles  qui  sont  des  abbayes 
ou  des  prieurés  en  titre,  il  faudra  que  l'évêque 
donneauxreligieuxet  religieuses  des  instructions 
qui  leur  rappellent  le  titre  de  leurs  supérieurs 
établis  par  l'Eglise  et  non  révoqués  par  elle,  afin 
qu'en  procédant  au  scrutin  ordonné  par  la  puis- 
sance civile,  ils  suivent  les  devoirs  de  leur  cons- 
cience en  reconnaissant  et  confirmant,  autant 
qu'il  est  en  leur  pouvoir,  par  leurs  suffrages, 
les  supérieurs  et  supérieures  qu'une  institution 
canonique  et  une  règle  approuvée  par  l'Eglise 
leur  avaient  donnés. 

«  Art.  27.  On  doit  également  instruire  les  re- 
ligieux qu'il  est  de  leur  devoir  de  déclarer  qu'ils 
veulent  conserver  le  même  habit  et  vivre  sous 
la  même  règle  établie  dans  leurs  communautés. 

<i  Art.  28. 11  ne  sera  remis  de  titres  et  archives 
d'évêchés,  chapitres,  cures  et  communautés  sé- 
culières et  régulières,  dépôts  de  secrétariats  et 
greffes  des  insinuations  ecclésiastiques,  qu'avec 
déclaration  que  c'est  pour  céder  à  l'autorité  ci- 
vile, en  faisant  toutes  réserves  pour  les  droits 
présents  et  à  venir  des  corps  et  communautés 
intéressées,  et  requérant  une  décharge  détaillée 
des  titres  et  papiers,  et,  si  cette  décharge  est  re- 
fusée, en  prenant  acte  du  refus. 

«  Nota.  Ces  articles  ne  doivent  être  connus 
que  des  personnes  intéressées  à  les  connaître. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  27,  par  les  inem- 
bres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Gloots. 

11°  «O. 

Lettre  de  Chambonas  au  roi. 

«  Paris,  le  18  juin  1792. 

«  Sire, 

"  Je  rends  compte  à  Votre  Majesté  que  mes 
agents  viennent  de  se  mettre  en  mouvement.  Je 
viens  de  convertir  un  méchant  ;  je  n'espère  pas 

(1)  Cet  article  est  barré  et  il  y  a  en  marge  la  note 
suivante  : 

Cet  article  est  lai»$é  à  la  sagesse  de  chaque  évéque 
en  particulier. 


de  le  rendre  bon,  mais  je  crois  être  sûr  de  l'avoir 
neutralisé.  Ce  soir  on  fera  une  forte  proposition 
à  Santerre.  J'ai  donné  ordre  qu'on  m'éveille  dans 
la  nuit  pour  m'apprendre  les  succès.  Tous  les 
intérêts  respectifs  seront  ménagés.  On  me  répond 
actuellement  du  secrétariat  des  Cordeliers.  Tous 
ces  gens-là  sont  à  vendre  et  sûrement  il  n'y  en 
a  pas  un  à  louer.  Un  sieur  Molette,  médecin,  est 
actuellement  chez  moi  ;  j'ignore  s'il  est  connu 
du  roi.  C'est  un  jacobin  outré,  bien  difficile,  car 
il  ne  veut  rien  recevoir.  Il  appartient  à  la  faction 
d'Orléans.  Il  me  demande,  pour  revirer  d'abord 
et  me  donner  sa  séquelle,  une  place  de  médecin 
dans  les  armées.  Je  lui  ai  promis,  s'il  n'y  avait 
pas  de  bruit,  d'ici  à  quinze  jours.  Il  vient  de 
partir  pour  travailler  pour  moi;  il  a  un  grand 
crédit  dans  le  café  Procope,  où  se  rassemblent 
tous  les  journalistes  et  enragés  du  faubourg 
Saint-Germain;  j'espère  qu'il  me  tiendra  parole. 
L'orateur  du  peuple,  le  nommé  Lemaire,  commis 
à  la  poste,  vient  de  promettre  tranquillité  pour 
la  semaine  :  on  se  dédommagera.  11  paraît  sur 
la  scène  un  nouvel  athlète  nommé  Rouédic,  Bre- 
ton, qui  arrive  d'Angleterre,  et  qui  vient  de 
faire  une  scène  dans  ma  section,  faubourg  Pois- 
sonnière, dans  le  sens  des  Jacobins;  je  vais  le 
faire  cerner.  Pétion  doit  me  faire  demander  de- 
main quinze  mille  livres  qui  lui  sont  dues, 
à  compte  sur  les  trente  qu'on  lui  donne  par  mois 
et  au  mois  que  Dumouriez  lui  donnait  sur  les  dé- 
penses secrètes  pour  la  police;  je  ne  sais  pas  en 
vertu  de  quelle  loi,  mais  ce  que  je  sais  bien, 
sire,  c'est  qu'il  ne  les  aura  que  lundi  prochain. 
Je  crois  que  Votre  Majesté  m'approuve  et  surtout 
me  comprend.  Sillery,  ce  vieux  scélérat,  a  fait 
hier  une  sortie  effroyable  contre  moi  aux  Jaco- 
bins. Que  je  serais  heureux,  si,  tête  à  tête,  je 
pouvais  lui  donner  une  marque  de  mon  respect. 
De  la  patience,  mon  prince,  demain,  de  bonne 
heure,  je  serai  sur  pied,  je  verrai  le  roi  et  l'ins- 
truirai du  résultat  de  nos  démarches.  Daignez 
me  permettre.  Sire,  que  je  colle  mes  lèvres  brû- 
lantes sur  la  main  de  Votre  Majesté.  En  vérité, 
en  vérité,  Sire,  l'attachement  le  plus  inviolable, 
le  plus  profond,  m'unit  à  jamais  à  mon  roi. 

"  Je  suis,  de  Votre  Majesté,  le  sujet  le  plus  dé- 
terminé, dans  toutes  les  occasions,  à  mourir  à 
vos  pieds. 

«  Signé  :  SciPiON  Chambonas.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  527,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

Déclaration  que  Santerre  a  faite  à  la  commission 
des  Douze  : 

«  Le  9  décembre  1792,  l'an  1"  de  la  Répu- 
blique, je,  soussigné,  déclare  que,  plusieurs  fois, 
il  m'a  été  proposé  des  sommes  plus  ou  moins 
fortes, toujours  sous  des  prétextes  spécieux;  que, 
le  21  juin  1792,  il  est  venu  un  homme  me  féli- 
citer sur  la  journée  du  20  et  m'a  dit  que  M.  Cham- 
bonas me  voulait  du  bien,  qu'il  savait  que  j'avais 
dépensé  beaucoup  d'argent  et  qu'il  voulait  m'en 
récompenser;  que  si  je  voulais  une  réclamation 
de  cinq  à  six  cent  mille  livres,  il  me  les  ferait 
avoir.  Depuis  le  20  juillet,  on  est  venu  par  deux 
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fois  me  proposer  de  ma  brasserie  cinq  cent  mille 
livres  de  plus  qu'eUe  ne  valait,  à  la  condition 
d'aller  passer  un  a*n  en  Angleterre  pour  ne  pas 
faire  d'élèves.  J'ai  répondu  que  je  n'aimais  point 
l'argent,  que  rien  au  monde  ne  pourrait  me 
corrompre,  que  je  ne  serais  jamais  d'aucune 
faction,  que  la  raison,  la  justice  et  la  loi  étaient 
mes  seuls  guides. 

"  Toujours  l'on  m'a  fait  ces  sortes  de  proposi- 
tions étant  seul,  et  j'ai  craint  d'en  parler,  parce 
que  je  n'avais  pas  de  témoins,  et  que  cela  aurait 
passé  pour  une  fanfaronnade;  j'en  ai  parlé  à  ma 
section  et  à  très  peu  de  personnes  hors  des  sec- 
tions. Je  sors  de  voir  le  citoyen  Achille  Yiard,  à 
l'Abbaye,  je  n'ai  point  reconnu  que  ce  fut  lui 
qui  fût  venu,  le  21  juin,  chez  moi. 

c  Signé  :  SaxTERRE,  commandant 
général  provisoire.  » 

Certifié  conforme  à  L'original,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Bodssion, 
BORIE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

«  Je  suis  absolument  de  l'avis  de  ceux  qui  di- 
sent que  le  roi  doit  être  le  maître  de  sa  cons- 
cience; qu'il  doit  être  libre,  etc..  Certes,  tout 
cela  doit  être  fort  conséquent,  toutes  ces  rai- 
sons  sont  excellentes  dans  la  chambre,  mais 
détestables  dans   la    rue,  et  la  preuve,  c'est 
qu'effectivement  il  n'est  le  maître  de  rien.  Le 
peuple  a  la  fièvre  chaude  et  il  n'y  a  à  opposer  à 
des  têtes  en  délire  que  des  chaînes,  ou  en  porter 
comme  elles.  Si  le  roi  a  une  armée,  qu'il  résiste 
et  suive  sa  conscience  ou  sa  volonté,  mais  s'il  est 
seul  qu'il  attende  le  bénéfice  du  temps.  La  liberté, 
telle  qu'on  nous  la  présente,  est  chimérique,  je 
le  sais,  mais  elle  a  une  langue  qui  est  devenue 
celle  du  peuple,  et  qu'il  faut  que  le  roi  parle, 
non  seulement  dans  ses  écrits,  mais  par  la  bou- 
che de  tout  ce  qui  l'entoure.  Je  serais  tenté  de 
conseiller  au  roi  de  faire  comme   le  médecin 
Willis  faisait  au  roi  d'Angleterre  dans  sa  der- 
nière maladie,  lorsqu'il  faisait  une  extravagance, 
il  en  faisait  une  plus  forte  à  l'instant;  cassait-il 
un  verre,  le  médecin  brisait  une  glace,  et  le  bruit 
qu'il  faisait  en  étourdissant  son'malade  ne  lui 
laissait  rien  à  désirer.  Le  peuple  parle-t-il  liberté, 
il  faut  que  le  roi  en  exagère  le  sens  et  les  faits, 
qu'il  parle  au  peuple  et  qu'il  le  laisse  se  fatiguer 
lui-même.  Que  le  roi  ne  lasse  pas  ses  Pâques,  le 
peuple  n'y  trouvera  pas  à  dire,  car  il  l'aimerait 
mieux  athée  que  dévot,  mais  qu'il  aille  demain 
à  l'office  de  sa  paroisse,  qu'il  y  aille  vendredi, 
samedi,  dimanche,  et  le  soir  il  partira  pour 
Saint-Cloud;  mais  qu'il  éloigne  de  lui  des  per- 
sonnes dont  l'imprudence  et  l'intérêt  personnel 
le  compromettent  sans  cesse.  Qu'il  se  dise  bien 
que  les  chefs  de  la  Révolution  ont  leur  tête  en- 
gagée pour  qu'elle  se  soutienne,  que  si  le  roi 
était  contre  eux,  leur  intérêt  serait  de  le  perdre, 
de  même  que  le  roi  étant  pour  ,  leur  intérêt  est 
de  le  sauver.  Car  ce  mot,  contre-révolution,  est 
absurde,  même  pour  les  intérêts  du  roi.  Si  M.  le 
prince  de  Coudé  réussissait,  le  roi  serait  plus 
malheureux,  plus  tourmenté  que  jamais;  ils  le 
traiteraient  en  esclave.  Qu'il  patiente,  cette  Ré- 
volution est  à  la-  moitié  de  sa  course;  celle 

qu'opéreraient  les  réfugiés,  n'est  pas  encore  com- 

!'•  Série.  T.  LIV. 
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mencée.  Le  roi,  jusqu'ici  n'a  été  entouré  que  d'im- 
béciles qui  l'ont  perdu,  en  se  laissant  aller  à  des 
colères  et  à  des  vengeances  d'enfant.  En  affaire, 
la  différence  entre  les  bêtes  et  les  gens  de  tête, 
c'est  que  les  bêtes  parlent  sans  agir  et  que  les 
gens  d'esprit  agissent  sans  parler.  Si  le  roi  ren- 
voie tous  ses  serviteurs,  que  ce  soit  le  même 
jour,  à  la  même  heure,  que  cela  fasse  enfin  une 
pièce  théâtrale  et  non  pas  des  piqûres  d'épingle. 
Ne  laissez  ces  réflexions  entre  les  mains  de  per- 
sonne au  monde.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  208,  par  les  mem- 
bres composant  la  commission  des  Douze: 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Salrine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 


M»  *3. 


Sire, 


«  U  est  trois  heures  du  matin  et  je  rentre  chez 
moi,  sortant  de  chez  M.  de  Montmorin,  où  j'ai 
trouvé  réunis  plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  avec  lesquels  nous  avons  conféré  sur 
les  moyens  de  remédier  aux  maux  dont  nous 
menace  la  journée  d'hier.  Nous  nous  sommes 
arrêtés  à  l'idée  d'une  démarche  d'éclat  delà  part 
de  Votre  Majesté,  et  nous  avons  pensé  qu'il  con- 
venait qu'elle  allât,  ce  matin,  sans  être  attendue, 
à  l'Assemblée  nationale.  J'adresse  à  Votre  Majesté 
le  projet  de  discours  qui  a  été  convenu  dans 
cette  supposition.  Gomme  rien  n'est  plus  pressant 
que  la  détermination  à  prendre  sur  cet  objet,  je 
suis  chargé,  Sire,  de  prier  Votre  Majesté  de  vou- 
loir bien  nous  entendre  sur  les  huit  heures,  huit 
heures  et  demie.  M.  de  Montmorin  doit  venir 
attendre  à  la  Chancellerie  les  ordres  qu'il  vous 
plaira  de  nous  donner. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  \otre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  fidèle  sujet. 

«  Sigrié  :  M.  L.  J.  Duport.  » 
«  19  avril  1791.  » 
Collationné  conformément  à  la  cote  n"  547  : 
Signé  :  Rabalt-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,   Doublet,    Boussion, 
Borie,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

(Voir  ci-après  le  n°  34,  p.  457,  qui  est  semblable.) 

Londres,  le  9  avril  1790. 
(Ecrit  de  la  main  du  roi  :  Point  répondu). 
«  Sire, 

u  Ce  que  j'ai  à  communiquer  à  Votre  Majesté 
étant  pour  elle  et  pour  ses  peuples  de  la  plus 
haute  importance,  rien  ne  peut  arrêter  mon  zèle. 
Dois-je  commencer  par  vous  supplier.  Sire,  de  ne 
voir  que  la  chose  sans  songer  à  la  personne  ?  et 
faut-il  qu'un  serviteur  donf  la  fidélité  ne  s'est  ja- 
mais démentie,  ait  à  craindre  que  son  nom  ne 
nuise  à  ses  paroles?  Un  jour  Votre  Majesté  me 
rendra  justice;  oui,  Sire,  vous  me  la  rendrez. 
Mais  ce  n'est  pas  en  ce  moment  ce  dont  il  est 
question  :  pourrais-je  m'occuper  de  moi-même 
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quand  mon  roi  est  captif,  et  que  ma  patrie 
périt  ! 

«  Je  suis  informé,  Sire,  que  ceux  qui  s'achar- 
nent à  vous  tromper  s'efforcent  de  vous  persua- 
der que  l'Angleterre  influe  dans  les  troubles  qui 
bouleversent  votre  royaume;  que  c'est  de  l'An- 
gleterre qu'est  venu  l'argent  employé  à  cor- 
rompre vos  troupes,  et  à  susciter  des  insurrec- 
tions ;  enfin  que  cette  nation  rivale,  pour  se  ven- 
ger de  la  perte  de  l'Amérique,  s'occupe  des 
moyens  d'accroître  nos  désordres,  et  fomente 
sous-main,  ce  qui  tend  à  l'entière  destruction  de 
la  monarchie  française. 

«  11  n'est  rien.  Sire,  de  plus  contraire  à  la  vérité, 
de  plus  opposé  aux  sentiments  du  roi  d'Angle- 
terre, de  plus  éloigné  des  vues  de  ses  ministres, 
et  de  plus  incompatible  avec  la  Constitution  bri- 
tannique, qui  ne  permet  aucun  emploi  clandes- 
tin de  sommes  considérables.  Si  le  ministre  peut, 
en  certains  cas  extraordinaires,  suspendre  mo- 
mentanément l'explication  d'un  article  de  son 
compte,  en  le  déclarant  destiné  à  des  objets 
politiques  de  nature  à  être  tenus  secrets,  on  sait, 
du  moins  alors  l'existence  d'un  tel  article,  son 
montant  et  la  réserve  d'en  dévoiler  par  la  suite 
les  causes  sont  connus.  Or,  il  est  constant  que 
ni  l'année  dernière,  ni  cette  année,  il  n'y  a  eu 
aucun  article  de  ce  genre,  aucune  réserve  poli- 
tique semblable,  et  je  suis  autorisé  à  dire  qu'il 
n'y  en  aura  aucune.  C'est  donc  une  chimère  dé- 
truite par  les  règles  mêmes  du  gouvernement 
anglais,  que  de  supposer  qu'il  ait  envoyé  de  l'ar- 
gent en  France  pour  y  aliraenterr  la  fermenta- 
tion. Je  pourrais  ajouter  qu'il  ne  faut  que  consi- 
dérer l'état  du  change,  pour  reconnaître  combien 
une  telle  supposition  choque  toutes  les  vraisem- 
blances. 

Mais  comme  les  meilleurs  raisonnements  ne 
suffisent  pas  quand  ceux  qui,  par  leur  état  ou 
par  leur  mission,  sont  chargés  de  faire  con- 
naître la  vérité,  osent  attester  le  contraire;  et 
comme  l'erreur  dans  laquelle  ils  ont  intérêt  d'en- 
tretenir Votre  Majesté,  pourraient  l'entraîner 
dans  des  vues  qui  deviendraient  funestes,  ou  le 
détourner  de  celles  qui  peuvent  devenir  salu- 
taires, il  m'a  paru  essentiel  de  vous  convaincre, 
Sire,  par  des  preuves  palpables  de  l'absolue  faus- 
seté des  perfides  insinuations  dans  lesquelles 
peut-être  se  mêle  encore  le  désir  de  me  noircir 
de  plus  en  plus  à  vos  yeux. 

C'est  ce  qui  m'a  engagé  à  en  parler  à  M.  Pitt, 
de  manière  cependant  à  ne  pas  attribuer  à  Votre 
Majesté  elle-même  des  sentiments  qui  pussent 
paraître  injurieux  à  ceux  dont  le  roi  d'Angle- 
terre fait  profession.  La  pièce  cotée  1  fait  voir 
comment  je  me  suis  exprimé  dans  la  note  que 
M.  Pitt  m'a  prié  de  lui  laisser,  et  qu'il  a  mise 
sous  les  yeux  du  roi  d'Angleterre.  J'étais  bien 
sûr  que  sa  Majesté  britannique  qui,  plus  d'une 
fois,  m'avait  témoigné  le  vif  intérêt  qu'elle  pre- 
nait à  la  position  de  Votre  Majesté,  s'empresse- 
rait de  détruire  les  doutes  qu'on  veut  vous  ins- 
pirer sur  ses  dispositions.  Mon  attente  n'a  pas 
été  trompée:  Georges  111  a  chargé  M.  Pitt  non 
seulement  de  réitérer  de  sa  part  les  assurances 
déjà  données  à  ceux  qui  semblent  ne  les  avoir 
pas  transmises  fort  exactement,  mais  même  de 
m'écrire  à  ce  sujet  une  lettre  conçue  dans  les 
termes  les  plus  précis,  et  dont  je  puisse  faire 
usage  pour  détromper  Votre  Majesté. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Sire,  sous  la 
cote  2,  une  copie  certifiée  de  cette  lettre  de 
M.  Pitt,  en  date  du  6  de  ce  mois,  à  laquelle  j'ai 
surabondamment  accolé  une  traduction  littérale, 


quoique  je  sache  que  Votre  Majesté  peut  en- 
I  tendre  le  texte  anglais.  Elle  y  verra  ce  qu'elle 
i  doit  attendre  d'un  monarque  pénétré  de  cette 
vérité,  que  votre  cause  est  Ta  cause  de  tous  les 
souverains  et  qui  est  profondément  indigné  des 
traitements  quon  vous  a  fait  éprouver.  Comptez, 
Sire,  avec  confiance,  sur  la  loyauté  et  l'élévation 
de  ses  sentiments;  ils  sont  tels,  je  suis  fondé  à 
le  dire,  et  c'est  ce  que  signifie  la  fin  de  la  lettre 
de  M.  Pitt,  que  tout  ce  qui  tendrait  à  rétablir 
votre  trône,  votre  gloire,  votre  bonheur  insépa- 
rable de  celui  de  vos  peuples,  est  dans  son  vœu, 
dans  sa  volonté  la  plus  sincère,  et  qu'il  serait 
charmé  de  pouvoir  y  contribuer.  Vous  avez  pré- 
sentement sous  les  yeux  la  preuve  qu'on  ne  sau- 
rait imputer  d'autres  sentiments  à  son  principal 
ministre;  et  je  puis  assurer  que  ce  que  l'on  peut 
appeler  la  nation  anglaise,  sans  distinction 
d'aucun  parti,  est  aussi  loin  de  désirer  l'accrois- 
sement de  nos  désordres  et  d'en  profiter  basse- 
ment, qu'elle  l'est  d'approuver  les  excès  de  la 
Révolution,  ou  d'être  tentée  de  les  irriter;  c'est 
une  notoriété  que  personne  ne  peut  contester, 
et  à  laquelle  on  opposerait  vainement  la  dé- 
marche, ridicule  ici,  d'un  club  de  particuliers 
fort  peu  considéré. 

«  Si  jamais,  Sire,  on  a  voulu  vous  faire  en- 
tendre que  je  serais  capable  de  préférer,  en  au- 
cun cas,  en  aucun  temps  les  intérêts  de  l'An- 
gleterre à  ceux  de  ma  patrie  et  à  la  fidélité  iné- 
i)ranlable  que  je  vous  ai  jurée,  on  a  dit  une 
grande  infamie,  et  j'ai  à  y  opposer  toute  la 
bonne  compagnie  anglaise  qui  me  connaît,  qui 
m'a  entendu,  et  dont  le  témoignage  mérite  plus 
de  foi  que  des  rapports  envenimés  :  mais,  si  l'on 
dit  que  je  suis  charmé  de  la  sagesse,  de  la  rai- 
son et  de  la  noble  façon  de  penser  que  je  vois, 
et  que  ce  moment-ci  surtout  m'a  fait  remarquer 
dans  une  nation  vraiment  généreuse,  pour  qui 
d'ailleurs  je  dois  être  reconnaissant,  je  n'ai 
garde  de  m'en  défendre  ;  je  saisis  même  cette 
occasion-ci  de  renouveler  aux  pieds  de  votre 
Marjesté  le  vœu  qu'elle  sait  que  j'ai  toujours 
formé  de  voir  vos  peuples  et  ceux-ci  unis  par 
les  liens  d'une  franche  et  étroite  amitié,  qui  se- 
rait la  prospérité  des  deux  Empires  et  le  bonheur 
du  monde.  Le  même  vœu  existe  dans  le  cabinet 
de  Saint- James;  j'en  suis  certain;  et  s'il  surve- 
nait un  ordre  de  circonstances  qui  mît  le  roi 
d'Angleterre  à  portée  de  manifester  efficacement 
les  sentiments  exprimés  dans  la  lettre  écrite  par 
son  ordre,  une  alliance  solide  entre  les  deux 
nations  serait  le  seul  prix  qu'il  voudrait  retirer 
des  services  qu'il  aurait  pu  vous  rendre. 

«  Voilà,  Sire,  des  vérités  qu'il  me  paraît  utile, 
même  pressant  de  vous  faire  connaître,  non  pour 
donner  aux  réflexions  et  aux  conséquences  qui 
doivent  en  résulter,  plus  d'essor  que  votre  pré- 
sente situation  ne  vous  en  permet,  mais  afin 
qu'au  moins  vous  ne  conserviez  pas  sur  la  puis- 
sance devenue,  depuis  trois  ans,  la  plus  influente 
dans  la  balance  politique  de  PEurope,  une  opi- 
nion erronée  capable  de  déranger  les  idées  qui 
peuvent  germer  dans  les  secrets  de  votre  âme. 
«  Oseraije  ajouter,  Sire,  que  non  seulement 
toutes  les  branches  de  votre  auguste  maison, 
mais  aussi  toutes  les  puissances  de  l'Europe  vous 
regardent  avec  une  attente  mêlée  d'inquiétude 
et  de  désirs  favorables;  que  tous  les  cœurs  des 
vrais  Français  gémissent  et  s'irritent  des  atten- 
tats commis  contre  vos  personnes  sacrées;  que 
leur  soulèvement  unanime  contre  l'état  de  con- 
trainte où  Ton  ose  retenir  leur  roi,  est  la  seule 
conspiration  qui  existe,  et  que  si  cette  sainte 
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conspiration  se  contient,  c'est  uniquement  parce 
qu'on  croit  entendre  votre  silence  et  qu'on  le 
respecte?  Mais,  Sire,  si  le  cri  du  mécontente- 
ment, se  fortifiant  de  jour  en  jour,  venait  à 
éclater  avec  une  énergie  prédominante;  si  le 
génie  tutélaire  qui  préside  aux  destinées  de  la 
France  et  à  celles  des  Bourbons,  armait  quelque 
jour  une  fidélité  courageuse  contre  une  licence 
effrénée,  alors,  sans  doute,  alors  la  France  re- 
trouverait son  roi  ;  il  ne  se  refuserait  pas  à  des 
hommages  légitimes;  et  après  s'être  résigné  à 
tout  sacrifice,  à  se  sacrifier  lui-même  pour  ses 
peuples  lorsqu'ils  poursuivaient  le  fantôme  du 
bonheur,  il  ne  les  abandonnerait  certainement 
pas  lorsqu'ils  voudraient  se  rédimer  des  hor- 
reurs de  l'anarchie. 

"  Ce  sont,  Sire,  les  sentiments,  les  vœux  et  les 
augures  de  celui  qui  est  et  qui  sera,  jusqu'au 
dernier  souffle  de  sa  vie,  de  Votre  Majesté,  le 
très  fidèle  sujet  et  très  obéissant  serviteur. 

'<  Signé  :  De  GaLONNE. 

<'  Je  retiens  l'original  de  la  lettre  de  M.  Pitt, 
n'étant  pas  assuré  du  sort  de  celle-ci,  quoique 
envoyée  par  le  moyen  le  plus  sûr  que  je  puisse 
avoir.  J'ose  écrire  en  même  temps  à  la  reine,  me 
fixant  sur  la  pureté  de  mes  motifs  et  sur  l'inté- 
rêt du  moment,  qui  me  paraît  devoir  absorber 
toutes  les  impressions  antérieures.  » 

Certifié  conforme  à  l'original,  nP  331,  pur  les 
membres  de  la  commission  des  Doux-e  : 

Signé  :  Rabauï-Pomier,  Bolot,  Salrine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

Second  mémoire  sur  l'état  présent  et  à  venir  du 
gouvernement. 

"  11  ne  faut  pas  juger  l'Assemblée  nationale 
d'après  les  maximes  de  la  probité,  ni  même 
d'après  celles  de  la  religion,  mais  d'après  les 
maximes  de  la  politique;  car,  t°  si  on  la  jugeait 
d'après  les  maximes  qui  ne  sont  pas  les  siennes, 
on  ne  s'entendrait  jamais  avec  elle,  et  on  agi- 
rait comme  si  on  ne  devait  jamais  avoir  affaïre 
à  elle;  2°  on  tomberait  dans  une  fausse  et  mes- 
quine conduite  de  la  minorité  et  de  M.  Xecker, 
lequel,  pour  me  servir  d'une  image  familière, 
«  étant  chargé  d'un  moulin  à  eau,  regardait  de 
quel  côté  venait  le  vent.  » 

«  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  si  le  roi  se  retran- 
chait dans  les  principes  de  la  minorité.  Sa  Ma- 
jesté agirait  :  1°  en  simple  particulier;  ce  qui 
l'écarterait  toujours  de  sa  position  ; 

«  2°  Elle  agirait  en  victime  de  la  Révolution, 
chose  que  non  seulement  il  ne  faut  pas  avouer, 
mais  qu'il  faut  cacher  soigneusement  et  promp- 
tement  réparer;  c'est  l'objet  de  ces  réflexions; 

«  3"  Enfin,  si  Sa  Majesté  laissait  soupçonner  ou 
croire  qu'elle  tient  aux  anciennes  maximes,  et 
que  les  principes  régnants  blessent  ses  lumières 
et  sa  conscience,  non  seulemeni  elle  perdrait  à 
jamais  le  crédit  qui  lui  est  si  nécessaire,  mais 
elle  endurerait  le  peuple  dans  son  aveuglement, 
car  la  multitude  se  raidit  contre  la  raison,  quand 
elle  lui  est  présentée  par  des  mains  qu'on  lui  a 
rendues  suspectes.  Le  seul  moyen  de  servir  la 
raison  dans  les  temps  de  fougue  et  de  folie. 


c'est  de  paraître  l'abandonner.  En  un  mot,  le 
roi  peut,  en  se  rangeant,  avec  système  et  par  un 
esprit  de  suite,  du  côté  de  la  force,  la  ramener 
aux  pieds  de  la  raison;  parce  que  Sa  Majesté,  en 
se  rangeant  du  côté  dominant,  en  paraîtra  mieux 
à  sa  place  ;  un  roi  n'est,  en  effet,  que  le  chef  du 
plus  fort,  et  c'est  parce  qu'il  se  fait  le  chef  du 
plus  fort  qu'il  devient  enfin  le  protecteur  du  plus 
faible. 

"  Je  dis  donc  que,  pour  gouverner  un  royaume 
dans  la  situation  où  se  trouve  la  France,  et  pour 
le  gouverner  à  la  place  où  se  trouve  le  roi,  il 
faut  :  1"  juger  cette  double  position  avec  un  es- 
prit politique,  et  non  dans  des  vues  simplement 
honnêtes  ou  religieuses  ;  2"  se  donner  tous  les 
moyens  de  force  qui  restent  à  l'Etat. 

"  Car,  d'un  côté,  l'Assemblée  nationale  ne  de- 
manderait pas  mieux  qu'on  l'accusât  toujours 
d'avoir  détruit  la  noblesse  et  le  clergé;  puisque 
c'est  par  là  qu'elle  a  triomphé  de  tout  et  en- 
chanté le  peuple. 

"  De  l'autre,  la  minorité  ne  demanderait  pas 
mieux  que  le  roi  se  perdît  comme  elle,  avec  elle 
et  pour  elle.  Mais  est-ce  à  un  roi  à  se  laisser 
ravir  l'amour  de  son  peuple,  et  son  repos  et  sa 
liberté  même,  par  l'insolence  d'une  majorité,  ou 
l'impolitique  d'une  minorité?  Cette  minorité 
voudrait-elle  engager  le  roi  à  aller  quêter  dans 
les  cours  de  l'Europe  des  forces  qu'il  peut  trouver 
dans  sa  patience  et  dans  son  habileté  ?  La  mi- 
norité devrait  savoir  que,  si  le  roi  se  fait  vic- 
time lui-même,  il  n'en  sauvera  pas  une.  Un 
mouton  n'a  jamais  sauvé  un  autre  mouton  aux 
dents  des  loups. 

Que  Sa  Majesté  observe  d'ailleurs  le  grand  parti 
que  la  majorité  a  tiré  des  injures  que  lui  a  tou- 
jours prodiguées  la  minorité  ;  et  si  cette  mino- 
rité est  assez  offensée  du  nouvel  ordre  de  choses 
pour  se  plaindre  du  roi,  si  elle  n'a  ni  patience, 
ni  politique,  il  arrivera  à  coup  sur  que  ses 
plaintes  feront  un  grand  bien  à  sa  Majesté,  en 
lui  attirant  la  confiance  du  peuple,  et  en  le  met- 
tant à  la  place  de  l'Assemblée  nationale  dans  les 
affections  publiques;  de  sorte  que  les  victimes 
de  la  Révolution  ne  seront  jamais  plus  près  d'être 
protégées  par  le  roi,  que  lorsqu'elles  paraîtront 
ne  plus  compter  sur  lui.  Je  ne  veux  pour  preuve 
de  ces  maximes,  que  l'opinion,  qui  s'est  glissée 
dans  le  peuple,  que  la  reine  s'opposait  depuis 
longtemps  aux  effets  de  la  bonne  volonté  de 
l'Empereur  en  faveur  des  princes.  Cette  opinion, 
qu'on  n'avait  peut-être  'propagée  que  pour 
brouiller  la  reine  avec  M.  le  comte  d'Artois,  a 
singulièrement  changé  les  dis-tositions  de  la 
populace  à  l'égard  de  cette  princesse,  et  le  bien 
est  venu  du  mal. 

Mais  laissons  la  minorité,  et  voyons  par  quel 
système  le  roi  peut  parvenir  au  grand  but  de 
nos  recherches. 

.  En  morale  on  périt  par  des  crimes,  et,  en 
politique  par  des  fautes.  L'Assemblée  nationale, 
qui  réussit  par  les  uns,  périra  par  les  autres.  Il 
ne  faut  donc  pas  lui  reprocher  ses  crimes,  mais 
il  faut  bien  exposer  ses  fautes  et  les  mettre  dans 
le  plus  grand  jour.  Le  roi,  comme  un  musicien 
habile,  doit  toucher  l'instrument  qui  lui  est 
confié  et  à  force  d'en  tirer  de  faux  accords,  bien 
prouver  qu'il  est  mauvais  et  en  dégoûter  la 
France.  Voilà,  en  un  mot,  à  quoi  se  réduit  et  doit 
se  réduire  l'esprit  du  gouvernement  au  moment 
où  nous  sommes.  Mais  il  faut,  pour  cela,  des 
mains  légères  et  bien  exercées,  car  des  ministres 
maladroits  se  feront  toujours  accuser  de  gâter 
l'instrument  et  la  gloire  de  ceux  qui  l'ont  orga- 
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nisé  sera  sauvée  aux  dépens  de  ceux  qui  en  joue- 
ront :  appliquons-nous  aux  exemples. 

Un  grand  principe  en  politique,  c'est  qu'il  faut, 
quand  le  premier  moteur  d'un  Etat  est  simple, 
que  ses  agents  soient  composés;  mais  quand  le 
premier  moteur  est  composé,  il  faut  que  ses 
agents  soient  simples.  Ainsi  le  sénat  de  Rome 
n'envoyait  pas  d'autres  sénats  pour  gouverner 
les  provinces,  il  envoyait  des  consuls,  des  pro- 
consuls, des  questeurs  et  toujours  des  agents 
simples.  Mais  l'Assemblée  nationale  a  rempli  le 
royaume  de  petites  assemblées  nationales,  il  y  a 
superfétation  de  démocratie  dans  son  ouvrage, 
ce  qui  entraîne  autant  d'embarras  dans  la  marche 
du  gouvernement,  qu'il  y  avait  autrefois  d'arbi- 
traire, lorsque  l'on  envoyait  des  vice-rois  dans 
les  provinces,  je  veux  dire  des  intendants  et  des 
commandants.  Aussi  faut-il  rendre  à  Sa  Majesté 
la  justice  de  dire  qu'elle  avait  adopté  le  système 
des  assemblées  provinciales;  mais  dans  l'étal 
actuel  des  choses  il  faudrait,  ou  que  l'Assem- 
blée nationale  n'eût  que  des  commissaires  dans 
cliaque  département,  au  lieu  de  directoires,  ou 
que  si  ces  directoires  subsistent,  il  y  n'y  eût  plus 
d'Assemblée  nationale  à  Paris. 

Voilà  un  principe  incontestable;  c'est  une  des 
plus  grandes  fautes  de  l'Assemblée,  que  de  s'être 
laissé  emporter  par  la  popularité  au  point  de 
mettre  des  assemblées  partout.  11  en  résulte  que 
tout  se  passe  en  délibération  dans  l'Etat,  et  qu'il 
n'y  a  pas  d'action.  Chacun  propose,  chacun  em- 
pêche; personne  n'exécute,  personne  n'obéit  et, 
on  pourrait  dire  que  l'Etat  est  malade  d'une  sou- 
veraineté rentrée.  C'est  aux  ministres  à  montrer 
à  chaque  instant  le  jeu  de  la  machine  arrêté  et  à 
le  montrer  avec  éclat,  et  cependant  ils  ne  le  font 
pas. 

«  Un  second  principe,  en  politique,  c'est  qu'on 
n'obtient  pas  dans  deux  temps  ditierents  le 
même  elfet  de  la  même  cause  et  qu'il  faut  sa- 
voir changer  d'in<trument.  Ainsi  le  ciseau  qui  a 
fait  la  statue  se  gâterait  si  on  continuait  de  s'en 
servir;  mais  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  su  se 
défaire  à  propos  des  clubs  qui,  lui  ayant  d'abord 
ébauché  son  ouvrage,  en  soulevant  les  peuples, 
sont  aujourd'hui  en  état  de  renverser  ce  même 
ouvrage,  en  continuant  de  soulever  le  royaume. 
Et  non  seulement  elle  n'a  point  aboli  les  clubs, 
mais  elle  leur  a  livré  l'armée  et  toute  disci()line 
est  perdue.  Les  clubs  influent  également  sur  les 
tribunaux  et  toute  justice  est  arbitraire.  Les  mi- 
nistres qui  ont  découvert  des  preuves  multipliées 
de  tous  les  maux  en  ont  parlé  mollement  à 
l'Assemblée  et  abandonné  plus  mollement  encore 
leur  poursuite;  et  je  vais  dire  pourquoi,  sans 
parcourir  plus  longtemps  les  autres  fautes  cons- 
titutionnelles et  politiques  de  l'Assemblée,  puis- 
qu'elles sont  assez  connues. 

«  Les  ministres,  depuis  la  responsabilité,  iiç 
sont  plus  les  ministres  de  Sa  Majesté,  mais  ceux 
de  l'Assemblée.  Cette  loi  de  la  responsabilité  a 
changé  absolument  leur  nature.  Voilà  ce  qu'il 
ne  faut  jamais  perdre  de  vue.  L'Assemblée  les 
fait  payer,  l'Assemblée  les  fait  renvoyer  ;  ils  ne 
voient  que  l'Assemblée.  En  un  mot  ils  ne  sont 
pas  plus  pour  le  roi  aujourd'hui  qu'ils  n'étaient 
autrefois  pour  le  peuple.  D'ailleurs,  quand  il  y 
aurait  un  ministre  attaché  à  la  personne  de 
Louis  XVI,  il  serait  nécessairement  infidèle  au 
monarque,  faute  d'être  fidèle  à  des  principes  : 
de  l'attachement  sans  système,  c'est  du  cœur 
sans  esprit. 

»  Des  ministres  malhabiles  ne  croient  savoir 
plaire  à  l'Assemblée  nationale  qu'en  lui  dégui- 


sant les  fautes  de  son  ouvrage,  qu'en  lui  ca- 
chant avec  soin  tous  les  inconvénients  de  l'admi- 
nistration générale  et  particulière  du  royaume; 
ils  ne  croient  pouvoir  gagner  le  peuple  dont  ils 
sont  suspectés,  que  par  le  moyen  des  factieux 
qui  le  gouvernent  et  l'aliéneront  toujours.  Mais 
ces  ministres  peu  exercés  ne  voient  pas  que  leur 
unique  fonction,  comme  leur  unique  talent,  est 
d'embarrasser  l'Assemblée  nationale,  de  mettre 
ses  fautes  en  évidence,  de  la  mettre  en  contra- 
diction avec  elle-même,  en  dispute  avec  les 
clubs,  etc.,  et  non  de  capter  la  faveur  de  cette 
même  Assemblée  et  du  peuple;  c'est  ce  qu'ils 
devraient  voir,  mais  la  responsabilité  leur  fait 
perdre  la  tête. 

«  Qu'importe,  en  effet,  de  pratiquer  une  majo- 
rité dans  le  Corps  législatif,  si  on  ne  s'entend 
avec  elle  que  pour  cacher  les  sottises  de  ce 
même  corps.  Les  ministres  du  roi  d'Angleterre 
ne  se  donnent  une  majorité  dans  le  Parlement 
que  pour  le  maîtriser  et  pour  écraser  sans  cesse 
le  parti  des  factieux.  Mais  les  ministres  français 
n'ont  été  jusqu'ici  que  les  flatteurs  des  ennemis 
de  leur  maître. 

«  La  lettre  que  Sa  Majesté  a  écrite  à  l'Assem- 
blée pour  accepter  la  Constitution  est  une  assez 
forte  preuve  de  ce  que  j'avance. 

«  Sa  Majesté,  en  aisant  qu'elle  acceptait,  n'au- 
rait pas  du  a.]outer  qu'elle  ferait  exécuter.  Rien  ne 
l'obligeait  à  prendre  cet  engagement  qui  la  rend, 
pour  ainsi  dire,  responsable  du  succès  de  la 
Constitution.  Car,  ce  succès  n'étant  guère  pos- 
sible, et  tout  l'art  des  ministres  se  réduisant  à 
prouver  qu'il  n'est  pas  possible,  en  elTet,  il  est 
bien  étrange  qu'ils  se  soient  mis  dans  la  néces- 
sité d'exécuter  une  chose  inexécutable.  Le  peuple 
et  l'Assemblée  s'en  prendront  à  eux  de  la  non- 
exécution,  puisqu'il  est  dit  dans  la  réponse  du 
roi  que  cest  après  avoir  bien  médité,  qu'on  ac- 
cepte, et  surtout  qu^on  fera  exécuter. 

«  J'en  peux  dire  autant  des  compliments  qu'on 
fait  à  l'Assemblée  nationale  sur  le  rétablisse- 
ment de  la  discipline  dans  l'armée  et  sur  la  sup- 
pression des  abus  de  la  presse. 

«  Enfin  Sa  iMajesté  ne  pouvait  promettre  sûreté 
aux  émigrants.  Car  si  quelques-uns  de  ces  exilés, 
rentrant  aujourd'hui  en  France,  étaient  massa- 
crés par  le  peuple,  quelle  ne  serait  pas  la  dou- 
leur de  Sa  Majesté! 

«  Il  fallait  donc  de  la  part  du  roi  une  accep- 
tation pure  et  simple  et  s'en  remettre,  pour  le 
succès,  «  l'expérience,  pierre  de  touche  de  tous 
les  établissements  humains.  En  tout,  on  voit  que 
cette  pièce  est  faite  pour  plaire  aux  chefs  de 
l'Assemblée.  Ce  sont  autant  de  coups  d'encen- 
soir pour  les  auteurs  de  la  Constitution.  Venons 
enfin  au  vrai  remède. 

«  Pour  obvier  aux  inconvénients  qui  naissent 
de  la  nature  du  ministère  actuel,  il  est,  je  pense, 
très  urgent,  que  Sa  Majesté  se  compose  un  con- 
seil secret  et  privé,  lequel  n'étant,  pas  glacé  par 
les  frayeurs  de  la  responsabilité  et  ayant  un  sys- 
tème suivi  de  principes  et  d'actions,  sera  en 
état  de  mieux  juger  les  mouvements  du  royaume 
et  de  l'Assemblée  nationale.  Ce  conseil  prépa- 
rera le  travail  des  ministres,  et  c'est  d'après  ce 
travail,  que  Sa  Majesté  prescrira  aux  ministres 
ce  qu'ils  auront  à  dire  dans  l'Assemblée,  puis- 
qu'il leur  est  enfm  permis  d'y  parler.  Sans  ce 
moyen,  le  ministère  actuel  sera  toujours  sans 
plan  et  sans  courage,  et  on  ne  profilera,  ni  des 
événements,  ni  des  fautes  de  l'Assemblée,  ni  des 
dispositions  du  peuple,  ni  des  changements  de 
l'opinion. 
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«  Ces  changements  sont  plus  prochains  qu'on 
ne  croit.  Dès  que  le  peuple  aura  quelque  con- 
fiance que  le  roi  ne  veut  pas  l'abandonner,  il 
n'est  pas  d'affront  qu'il  ne  fasse  à  ses  législa- 
teurs. Voyez  avec  quelle  persévérance  cruelle  on 
leur  demande  les  comptes  des  finances,  depuis 
qu'on  est  tranquille  sur  l'acceptation. 

«  11  est  vrai  que  la  prochaine  législature  va 
détourner  l'orage  qui  la  menacerait  elle-même 
à  sa  sortie,  parce  que  cet  exemple  est  trop  fait 
pour  l'intimider;  mais  ce  changement  dans  le 
peuple  prouve  mes  principes. 

«  On  dira  :  «  iMais  comment  se  livrer  à  des  es- 
«  pérances  et  suivre  quelque  plan  1  La  France 
«  est  sans  armée,  sans  flotte,  sans  police,  sans 
«  argent,  sans  commerce,  sans  crédit,  sans  al- 
«  liés  ;  toute  autorité  est  perdue  au  dedans,  toute 
«  puissance  au  dehors.  »  Oui,  sans  doute,  mais 
c'est  l'excès  du  mal  qui  me  fait  entrevoir  le  re- 
mède; car  je  serais  sans  espoir  pour  le  roi,  si 
l'Assemblée  nationale,  en  détruisant  l'autorité 
au  dedans,  s'était  elle-même  rendue  respectable 
au  tlehors  ;  si  elle  avait  contracté  des  alliances, 
couvert  les  frontières  d'une  bonne  armée,  la 
mer  d'une  flotte  formidable. 

«  Je  vois  dans  l'avenir  qu'une  législature  bien 
conduite  peut  nous  délivrer  des  clubs,  et  une 
guerre  bien  amenée,  de  cette  monstrueuse  Gons- 
tituti'jn,  en  nous  donnant  une  armée.  11  ne  faut, 
pour  cela,  qu'un  peu  d'art  et  d'esprit  de  suite. 

«  Tout  ceci  suppose  deux  choses  :  l'une,  que 
Sa  Majesté  ne  croit  point  à  une  coalition  des 
puissances  étrangères  contre  la  France;  l'autre, 
qu'il  n'arrivera  pas  que  la  prochaine  législature 
se  déclare  constituante  et  propose  une  république 
fédérative.  L'un  ou  l'autre  de  ces  deux  grands 
événements  exigeraient  de  la  part  du  roi  des 
mesures  différentes  de  tout  ce  que  j'indique  ici  (1). 

«  Mais,  dans  l'état  présent,  et  dans  les  cir- 
constances qui  se  préparent,  il  est  clair  qu'il 
est  très  heureux  pour  Sa  Majesté  qu'il  y  ait  une 
législature  qui  se  charge  de  la  liquidation,  en 
assignats,  de  toutes  les  créances  de  l'Etat,  ce  qui 
aura  tous  les  effets  de  la  banqueroute;  qu'il  y 
ait  enfin  une  législature  qui  se  charge  do  lutter 
contre  les  clubs  et  contre  l'indiscipline  de 
l'armée. 

«  En  attendant,  il  faut  louvoyer,  puisqu'on  ne 
peut  pas  aller  à  pleines  voiles,  profiter  des 
fautes  et  des  occasions  et  ne  pas  appeler  le  mé- 
decin après  les  accidents;  car,  en  tout,  il  vaut 
mieux  prévenir  les  maux  que  d'avoir  toujours 
à  les  réparer.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  251  bis,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze. 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurinî', 
Bernard,  Doublet,  Boussio::, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 


(1)  Je  pourrai  expliquer  ailleurs  comment  le  roi  (en 
supposant  que  les  princes  émigrés  n'obtiennent  pas  des 
secours  décisifs  et  ouvrent  enfin  les  ye-ix  snr  leur  vé- 
ritable position),  comment,  dis-je.  Sa  Majesté  peut  les 
rappeler  en  France,  s«  faire  un  mérite  de  leur  rentrée 
aux  yeux  de  la  nation,  et  les  faire  rentrer,  en  effet, 
aux  acclamations  <le  tout  le  royaume. 

N.  B.  Ce  mémoire  était  fini  lorsque  le  manifeste  des 
Princes  a  paru.  On  ne  peut  rien  clire  à  Sa  Majesté  de 
raisonnable  sur  cette  pièce  et  sur  la  conduite  qu'il  faut 
tenir,  saus,  au  préalable,  connaître  les  intentions  de  Sa 
Majesté.  Le  temps  presse  el  on  pourrait  jeter  beau- 
coup plus  de  jour  sur  cette  question  épineuse,  dans 
une  heure  d'entretien,  que  dans  un  volume  d'écritures. 


iV^y. 


«  30  septembre. 

«  En  écrivant  dans  ma  solitude  sur  un  objet 
aussi  important  que  celui  de  la  souveraineté  du 
peuple,  je  n'ai  pu  m'empècherde  jeter  quelques 
regards  sur  la  situation  présente  du  gouverne- 
ment et  de  la  nation.  Je  vous  les  communique, 
.Monsieur,  avec  toute  la  franchise  que  vous  m'avez 
inspirée;  mais  je  me  souviens  toujours  de  l'inu- 
tilité de  mes  observations  à  l'ouverture  des 
Etats  généraux,  quand  l'Assemblée,  tirée  en 
sens  contraire  par  quelques  factions  encore 
faibles  et  timides,  ne  demandait  qu'une  main  un 
peu  ferme  pour  être  dirigée  .-  je  n'espère  pas  un 
plus  heureux  succès  pour  mes  réflexions  ac- 
tuelles. Les  temps  sont  bien  changés,  direz-vous, 
et  la  legon  du  malheur  est  quelque  chose.  Je 
conviens  que  cela  doit  être,  mais  soyez  sur, 
Monsieur,  que  la  raison  qui  prévoit  les  disgrâces 
et  la  raison  qui  peut  les  réparer  sont  égaleir^nt 
méconnues,  et  toujours  par  les  mêmes  causes. 
11  y  a  une  fatalité  attachée  à  notre  nature;  c'est 
que  tout  favorise  en  nous  la  maladie  dont  nous 
devons  périr,  nos  aliments,  nos  goûts,  nos  habi- 
tudes, et  jusqu'à  nos  raisonnements;  mais  la 
raison,  quand  elle  se  présente,  est  toujours 
traitée  de  médecine. 

«  Deux  choses  me  paraissent  devoir  empêcher 
Sa  Majesté  de  tirer  une  conséquence  pratique 
des  mémoires  soumis  à  ses  réflexions  et  doi- 
vent aussi  l'empêcher  d'adopter  un  système 
suivi  :  d'abord  les  souvenirs  d'une  vie  passée 
dans  un  ordre  si  différent  de  celui  qui  existe, 
et,  en  second  lieu,  les  services  rendus  par  la 
coalition  de  quelques  députés  de  la  première  lé- 
gislature avec  les  ministres. 

'■  En  effet,  le  roi  ayant  été  élevé  par  la  noblesse 
et  avec  la  noblesse,  n'a  pu  tout  à  coup  se  déta- 
cher des  intérêts,  des  passions  et  des  maximes 
de  cet  ordre,  et  cela  est  très  naturel  ;  tout  change 
en  nous  et  autour  de  nous  avant  que  nous  chan- 
gions nous-mêmes.  On  ne  se  défie  pas  assez  des 
effets  de  l'éducation.  On  ne  dit  pas  assez  :  Que 
f'erais-je  sifavais  été  élevé  autrement?  }ila\s,  dans 
la  personne  de  Louis  XVI,  le  roi  devrait  l'em- 
porter sur  l'homme.  Alexandre  abandonna  les 
Grecs  dès  qu'il  se  vit  roi  de  Perse. 

«  Quant  à  la  coalition  de  quelques  députés 
avec  le  ministère,  je  me  contenterai  d'observer 
que  MM.  Thouret,  Lechapelier,  Barnave,  etc.,  ne 
peuvent,  dans  les  conseils  qu'ils  donneront,  que 
ménager  leur  ouvrage  et  apprendre  aux  mi- 
nistres à  masquer  les  défauts  de  la  Constitution  : 
ilsf passeront  leur  vie  à  lécher  l'ours;  ce  qui  est 
absolument  contraire  au  système  qu'il  faut 
adopter,  si  on  veut  nous  tirer  de  l'anarchie  où 
nous  sommes.  D'ailleurs,  ces  hommes-là,  s'étant 
décriés  par  les  derniers  décrets  qu'ils  ont  em- 
portés, ont  perdu  la  popularité  et  ne  peuvent 
mfluer  en  aucune  manière  sur  la  nouvelle  lé- 
gislature,/lui,  étant  le  produit  de  tous  les  clubs 
du  royauine,  est  arrivée  absolument  armée 
contre  eux.  J'ajouterai  à  cela  qu'aucun  de  ces 
messieurs  n'est  redoutable  hors  de  la  tribune; 
c'est  de  leurs  poumons  que  dépend  leur  empire, 

«  A  propos  des  dernières  réjouissances  de 
Paris  et  des  succès  populaires  de  Leurs  Majestés, 
j'observerai,  Monsieur,  qu'on  pourrait  bien 
compter  sur  le  peuple,  s'il  était  abandonné  à  lui- 
même;  mais  ses  transports  n'ont  fait  qu'irriter 
les  républicains,  et  ses  transports  auront  passé, 
que  la  naine  de  ceux-ci  prendra  de  nouvelles 
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forces,  parce  qu'elle  est  systématique  et  com- 
binée: l'enthousiasme  populaire  n'a  pas  de  ra- 
cines. Je  pourrai  dire  encore  que  la  majorité 
aristocrate  est  aussi  consternée  de  l'acceptation 
du  roi  que  tous  les  démocrates,  et  que,  divisée 
par  le  motif,  ils  s'unissent  par  la  passion.  J'en 
ai  de  fortes  preuves.  En  un  mot,  le  roi  peut  se 
dire  qu'il  aura  à  combattre,  auprès  de  son  peu- 
ple, les  démocrates,  les  aristocrates,  les  dépar- 
tements, les  clubs,  etc.,  les  mmistres,  comme 
autrefois  le  peuple  avait  à  combattre  auprès  du 
roi,  les  commandants,  les  intendants,  toute  la 
Cour  et  toujours  les  ministres. 

«  Heureux  les  rois  qui  savent  prendre  les 
conseils  amers  et  garder  un  conseiller  qui  dé- 
plaît! Chercher  un  ministre  agréable,  c'est 
comme  si  on  voulait  une  maîtresse  femme  d'Etat. 

«  Je  finis  en  vous  priant  de  no  pas  oublier 
celui  qui  ne  peut  cesser  de  vous  aimer. 

«  P. -S.  Dit-on  si  le  roi  fera  l'ouverture  de  la 
deuxième  Assemblée  nationale,  par  un  dis- 
cours '?  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  246,  par  les 
membres  composant  la  commission  d&s 
Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 


^^o  *^H. 


«  A  Maisons. 


«  Me  voici,  Monsieur,  comme  Saint-Rustique, 
dans  un  ermitage  d'où  j'observe  depuis  quel- 
ques jours  les  mouvements  orageux  de  notre 
vaisseau  politique.  Dès  que  je  vis  que  l'Assemblée 
nationale  s'efl'rayait  avec  juste  raison  de  la 
pente  républicaine  que  les  clubs  donnaient  à 
TEtat,  et  des  risques  que  couraient  à  la  fois,  la 
personne  de  Louis  XVI  et  le  trône,  je  compris 
qu'il  se  formerait  aussitôt  une  majorité  qui  se 
rendrait  maîtresse  de  la  revision  des  décrets. 
Cette  majorité,  secondée  du  silence  de  la  mino- 
rité, a  fait,  malgré  les  cris  des  Jacobins,  tout  ce 
qu'elle  pouvait  pour  le  roi  :  elle  lui  dictera  en- 
core la  manière  dont  il  doit  accepter  la  Consti- 
tution, etc.,  etc.  ;  aussi  n'est-ce  pas  de  ces  dé- 
tails que  je  m'occupe.  J'ai  songé  seulement  aux 
moyens  dont  le  roi  pourrait  se  servir  pour  re- 
gagner l'opinion  et  même  l'aflection  publiques, 
et  je  n'en  ai  pas  trouvé  de  meilleurs  que  le  dis- 
cours que  voici  (1).  Je  le  soumets  à  vos  ré- 
flexions, mais  il  faut  que  je  vous  parle  en  cons- 
cience, je  crois  qu'il  faut  être  ennemi  du  roi  ou 
du  sens  commun  pour  ne  pas  conseiller  à 
Louis  XVI  la  publication  de  ce  discours,  dans 
les  quatre  ou  cinq  premiers  jours  qui  suivront 
son  acceptation  de  la  Constitution.  Car,  vous 
n'ignorez  pas,  Monsieur,  qu'une  partie  de  la 
nation  accuse  le  roi  d'imbécillité,  pour  avoir  tout 
sanctionné,  et  que  l'autre  l'accuse  de  fausseU' 
pour  avoir  protesté.  A  quoi  sert  de  se  dissimu- 
ler la  situation  du  roi  dans  l'opinion  publique? 
A  quoi  servirait  de  ménager  les  termes?  Son 
esprit  et  son  cœur  sont  également  inculpés  :  ce 
discours,  dont  la  première  partie  est  un  mouve- 
ment, et  la  seconde,  un  aveu  raisonné,  peut  lui 
ramener  les  têtes  les  plus  rebelles.  Encore  un 


(1)  Voy.  la  pièce  n"  ,30. 


coup,  j'en  appelle  à  votre  jugement.  Vous  voyez, 
Monsieur,  et  vous  prévoyez  qu'il  y  a  et  qu'il  y 
aura  un  combat  à  mort  entre  la  royauté  constitu- 
tionnelle et  les  jacobins,  et  ce  combat  va  s'enga- 
ger de  plus  belle  à  la  deuxième  législature.  Le 
roi  ne  peut  leur  porter  de  coup  plus  sensible 
que  ce  discours  ;  et  il  ne  doit  pas  songer  une 
minute  à  vouloir  les  ménager  ou  les  gagner, 
car  ce  sont  ses  ennemis  naturels. 

«  Je  ne  vous  réitère  pas  ici  mes  sentiments; 
vous  savez,  Monsieur,  combien  je  vous  suis 
attaché.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  248  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

11°  ^9. 

(I  A  Maisons,  ce  10  septembre. 

«  Voici  encore  quelques  coups  d'œil  de  l'er- 
mite que  je  soumets.  Monsieur,  à  votre  juge- 
ment. Nous  touchons  à  une  crise  décisive,  soit 
que  le  royaume  éprouve  un  choc  extérieur,  soit 
qu'il  reste  abandonné  aux  hasards  de  l'adminis- 
tration orageuse  qu'on  lui  prépare.  Vous  verrez. 
Monsieur,  que  mon  avis  est  que  le  vaisseau  de 
PEtat  peut  être  sauvé  par  une  manœuvre  habile 
et  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  remorqué  par 
d'autres  vaisseaux,  qui  ne  peuvent  lui  offrir  que 
des  ports  suspects  ou  une  côte  ennemie.  En 
500,  etc.,  jusqu'au  vu"  siècle,  le  vent  souffla  du 
côté  de  la  haute  pairie,  des  leudes  ou  seigneurs; 
du  viiF  siècle  au  xr,  l'Eglise  domina  :  depuis 
cette  époque,  les  rois  aidés  par  le  tiers  état  ont 
fini  par  soumettre  l'Bglise  et  la  noblesse.  Dans 
toutes  ces  époques,  Phabileté  a  toujours  consisté 
à  consulter  le  temps  et  à  bien  discerner  le  se- 
cret ressort  de  PEtat. 

«  Je  ne  crois  pas  que  mes  réflexions  sur  cet 
objet  important  vous  fatiguent  ou  puissent  vous 
déplaire  ;  votre  zèle  pour  Sa  Majesté  m'est  connu, 
et  vous  n'ignorez  pas  mes  sentiments  pour  vous. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  245  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

^°  30. 

Essai  d'un  discours  du  roi  aux  Français,  après 
V acceptation  de  la  Constitution;  ce  discours  con- 
vient à  toutes  les  circonstances,  même  en  suppo- 
sant une  irruption  des  ennemis  et  des  émigrés. 

«  Si  j'étais  un  prince  étranger  à  la  France, 
comme  l'Electeur  de  Saxe  l'est  à  la  Pologne, 
c'est  en  vain  que  l'Assemblée  nationale  m'eût 
offert  le  recueil  de  ses  décrets;  une  ConstitutiiHi 
fondée  sur  tant  d'écueils,  ne  m'eût  causé  que  de 
l'effroi;  je  n'aurais  pas  assez  présumé  de  moi  et 
de  mes  destinées  pour  accepter  un  Empire  sans 
finances,  une  armée  sans  discipline  et  une  ad- 
ministration violentée  par  des  clubs.  Quel 
royaume  résisterait  jamais  à  ces  trois  causes  de 
destruction,  à  ces  principes  de  mort? 

«  Mais,  je  tiens  à  la  France  par  trop  de  nœuds, 
je  suis  à  elle  par  trop  de  liens  de  sang  et  d'a- 
mour; la  vue  du  péril  le  plus  imminent  ne  peut 
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me  séparer  d'elle.  Oublierai-je  huit  cents  ausde 
destinées  communes  à  ma  famille  et  à  la  nation 
et  trente  rois,  mes  aïeux  et  mon  tils  et  tant  de 
Français  toujours  fidèles?  Non,  sans  doute,  je 
monterai  sur  ce  vaisseau  battu  par  les  tempêtes 
sur  ce  vaisseau  chargé  de  tant  de  craintes  et  de 
tant  d'espérances.  Allons,  Français,  essayons- 
nous,  embarquons-nous  sur  des  mers  inconnues, 
et  s'il  faut  périr,  périssons  ensemble. 

«  Ce  jour,  qui  m'attache  à  vous,  m'offre  aussi 
l'occasion  d'avouer  à  la  France  et  à  l'Europe  en- 
tière, deux  erreurs  fondamentales,  qui  ont  dé- 
cidé de  mon  sort  et  de  celui  de  l'Etat.  L'une  a 
été  d'appeler  la  démocratie  au  secours  de  la  mo- 
narchie et,  l'autre,  de  sanctionner  aveuglément 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée. 

(-  Par  ma  première  erreur,  je  hasarderais  l'Etat, 
car  si  les  républicains  ont  toujours  péri  par  un 
seul  homme,  je  devais  craindre  que  la  monar- 
chie ne  succombât  sous  tant  de  maux.  Aussi  tout 
me  fait  croire  que,  si  l'amour  des  Français  pour 
leur  roi  et  peut-être  le  jrénie  de  la  France  ne 
l'eussent  emporté  sur  les  factions,  le  nom  même 
de  la  monarchie  était  aboli  sans  retour,  malgré 
la  nature  éternelle  des  choses  qui  appelle  un 
grand  Empire  à  la  forme  monarchique. 

t  Par  ma  seconde  erreur,  je  veux  dire  par  mes 
sanctions  accordées  aveuglément  à  tous  les  dé- 
crets, j'ai  compromis,  je  l'avoue,  ma  raison  ou 
mon  caractère. 

<'  J'ai  compromis  ma  raison,  puisque  j'ai  sanc- 
tionné plusieurs  décrets  qui  blessaient  les  lu- 
mières naturelles,  et  sur  lesquels  l'Assemblée 
elle-même  est  déjà  revenue;  puisque  j'ai  sanc- 
tionné, le  4  février  179G,  la  Constitution  faite  et 
à  faire,  convenable  ou  non,  à  ce  vaste  royaume. 

"  J'ai  compromis  mon  caractère,  puisque  j'ai 
sanctionné  des  décrets  qui  répugnaient  a  mon 
esprit  et  à  mon  cœur,  et  contre  lesquels  je  de- 
vais protester  un  jour. 

n  J'ai  donc  exposé  ma  réputation  de  franchise, 
le  seul  bien  que  la  fortune  a  dû  me  laisser.  Le 
double  aveu  que  je  fais  ici  prouve  assez  com- 
bien je  désire  qu'on  puisse  compter  sur  moi  : 
car  j'aurais  pu  m'excuser  sur  la  crainte  d'arrê- 
ter, par  un  refus  de  sanction,  la  marche  de 
l'Assemblée,  sur  la  crainte  d'allumer  des  divi- 
sions intestines  dans  l'Etat;  mais,  après  tant  de 
fautes  et  d'infortunes,  il  ne  me  reste  plus  que 
leur  aveu  et  le  repentir  pour  préparer  la  fin  des 
unes  et  l'oubli  des  autres.  » 

Certifié  conforme  à  la   cote   n"  249,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabàut-Pomier,  Bolot,  Sauuine, 
Bernard,  Doublet,  Boussiox, 
BOKIE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

M«  31. 

<«  Fontenay,  le  24  octobre  1791. 

<'  J'ai  reçu,  mon  ami,  ta  lettre,  au  retour  d'une 
inspection,  et  j'y  réponds  sur-le-champ.  Tu  me 
reconnais  donc  à  mes  lettres.  Eh  bien?  elles  sont 
conséquentes  à  mes  principes,  et  ceux-ci  gui- 
dent toutes  mes  actions.  Le  roi  n'occupe  plus 
que  les  hommes  qui  l'entourent,  en  qui  il  place 
sa  confiance  et  qu'il  a  comblés  de  ses  bienfaits. 
Je  sais  qu'on  lui  a  donné  les  plus  fortes  pré- 
ventions contre  moi,  qu'on  les  entretient  conti- 
nuellement, qu'on  donne  des  interprétations  for- 
cées et  calomnieuses  à  tout  ce  que  je  dis,  fais 


ou  écris.  Ils  ont  raison  de  m'écarter  de  lui,  car 
si  j'en  approchais,  je  lui  parlerais  toujours  le 
langage  de  la  vérité  et  je  finirais  par  les  dé- 
masquer. Voici  un  mémoire  que  mon  tendre  at- 
tachement pour  sa  personne  et  pour  sa  dignité 
m'a  dicté.  Ayez  le  courage  de  le  lui  remettre, 
qu'il  le  médite,  et  surtout  qu'il  y  voie  l'élan  d'un 
serviteur  fidèle.  Ce  mémoire  contient  la  matière 
de  huit  autres  que  je  me  sens  le  courage  d'en- 
treprendre et  de  rendre  avec  la  même  clarté  ; 
mais,  pour  cela,  il  faut  que  je  sache  que  le  tra- 
vail lui  convient,  et  que  le  sois  à  portée  de  lui 
pour  les  détails.  Il  y  a  deux  manières  de  me 
faire  venir  à  Paris .-  ou  publiquement,  en  m'atta- 
chant  à  sa  personne  par  une  place  quelconque, 
ou,  dans  le  conseil,  ou  dans  le  ministère,  ou  se- 
crètement, en  me  faisant  appeler,  sous  un  pré- 
texte aisé  à  arranger,  soit  en  m'ad mettant  par 
son  choix  dans  la  promotion  de  lieutenants  gé- 
néraux, et  il  n'y  aura  pas  de  difficulté,  car  je 
suis  le  quatorzième  maréchal  de  camp;  je  suis 
criblé  de  blessures,  j'ai  mangé  mon  patrimoine 
au  service;  j'ai  essuyé  des  injustices  et  des 
passe-droits;  je  n'ai  reçu  aucune  récompense 
depuis  qu'il  est  sur  le  trône,  et  j'ai  beaucoup 
d'expérience,  ayant  fait  dix  campagnes,  et  tous 
les  genres  de  guerres  dans  plusieurs  contrées 
de  l'Europe. 

«  Soit  en  me  nommant  à  une  des  ambassades 
qui  vont  vaquer,  et  j'ai  quelque  réputation  dans 
la  carrière  diplomatique,  étant  l'élève  du  comte 
de  Broglie  et  de  Favica,  les  deux  plus  habiles 
hommes  en  ce  genre,  que  nous  ayons  eus.  Par 
l'une  de  ces  deux  promotions  que  le  roi  peut 
faire  avec  beaucoup  de  justice,  si  cela  lui  con- 
vient, il  a  un  prétexte  pour  me  faire  ordonner 
d'arriver  tout  de  suite  à  Paris,  et  je  joindrai  la 
reconnaissance  aux  autres  sentiments  dont  je 
suis  pénétré  pour  lui.  J'y  passerai  l'hiver;  j'em- 
ploierai mon  crédit  auprès  de  cette  législature 
•lour  son  service,  je  ferai  les  huit  mémoires  avec 
plus  de  moyens  pour  ne  pas  errer  dans  les  dé- 
tails, et  j'ose  croire  que  je  lui  serai  utile.  C'est 
même  de  cette  dernière  manière  que  je  peux 
l'être  davantage,  parce  que  je  ferai  plus  de  po;- 
pularité  et  moins  en  butte  aux  personnes  qui 
cherchent  à  l'éloigner  de  moi,  parce  qu'elles 
craignent  ma  véracité  et  la  force  de  mon  carac- 
tère. 

«  Remets  donc  au  roi  mon  mémoire  ;  fais-le- 
lui  lire  en  entier;  tu  lui  dois  cette  marque  de 
ton  attachement  courageux.  Si  je  lui  aéplais 
trop  pour  que  cette  preuve  de  mon  attachement 
soit  bien  reçue,  je  me  consolerai  en  pensant  que 
j'ai  fait  mon  devoir  ;  et  je  n'en  serai  pas  moins 
prêt,  toute  ma  vie,  à  lui  prouver  mon  amour. 
Quant  à  toi,  tu  n'auras  pas  de  reproche  à  te  faire, 
c'est  sur  moi  que  portera  toute  la  prévention  du 
roi,  et  tu  prendras  le  parti  de  ne  lui  plus  parler 
du  tout  d  un  homme  pour  lequel  on  lui  aura 
donné  une  aversion  injuste,  dfont  il  faudra  le 
laisser  revenir  de  lui-même.  Je  regarde  ce  que 
je  propose  comme  ton  devoir  et  c'est  toi  que  je 
charge  de  lui  faire  parvenir  cette  pièce,  qu'il 
recevrait  par  une  autre  voie,  si  tu  n'avais  pas  le 
courage  de  la  lui  offrir.  ^ 

«  Faisons,  mon  ami,  le  bien  de  notre  maître. 
Tu  me  mandes  que  tu  lui  es  attaché  par  la  re- 
connaissance, elle  t'impose  ce  devoir  de  lui  pré- 
senter la  vérité  et  je  t'en  charge  expressément. 

M  Ce  que  tu  me  mandes  sur  l'état  de  ta  femme 

m'afflige  beaucoup;  donne  m'en  des  nouvelles. 

'  Je  mairde  à  mon  confident  D.  V.  que  je  t'ai  adressé 

ce  mémoire  ;  il  te  verra  tout  de  suite  et  me  raan- 
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dera  ce  que  tu  ne  pourras  pas  m'écrira.  Adieu, 
Oîou  vieil  ami,  je  t'embrasse  tendrement.  Mon 
camarade,  qui  est  venu  me  joindre,  en  fait 
autant.  Donne- moi  promptement  de  tes  nou- 
velles. » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  252  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

Il»  3îî. 

Mémoire. 

«  Le  roi  et  le  royaume  ne  font  qu'un.  Qu'est- 
ce  que  le  royaume?  C'est,  depuis  l'époque  de  1789, 
la  nation  assemblée  et  représentée.  Peut-on  es- 
pérer que  le  royaume  reprenne  son  ancienne 
forme?  Non,  parce  que  le  peuple  qui,  jadis, 
n'était  couipté  pour  rien,  a  gagné  l'égalité  légale 
qui  le  rend  heureux,  au  lieu  qu'il  était  malheu- 
reux, parce  qu'il  est  le  plus  fort,  parce  qu'il 
connaît  ses  droits  et  qu'il  est  armé,  parce  qu'il 
regarde  la  Constitution  comme  son  ouvrage,  en- 
fin parce  que  le  clergé  et  la  noblesse  ont  mis 
tant  de  maladresse  dans  leur  conduite,  ont 
échoué  dans  tant  de  projets  insensés,  qu'ils  ont 
justifié  l'abolition  des  ordres.  L'abolition  des  or- 
dres fait-elle  tort  à  la  Majesté  royale?  Point  du 
tout.  Le  roi  est  au-dessus  de  tout  en  France,  par 
la  loi  même.  Toutes  les  parties  de  la  nation  sont 
égales  à  ses  yeux,  comme  aux  yeux  de  la  loi.  Cela 
était  même  avant,  car  le  roi  pouvait  faire  un 
roturier  duc.  Ainsi  la  noblesse  n'était  qu'une  con- 
vention de  préjugé;  son  ambition  ne  diminue 
ni  la  majesté  royale,  ni  l'éclat  du  trône  ;  l'un  et 
l'autre  ont  couru  souvent  des  risques  par  la  trop 
grande  puissance,  ou  les  prétentions  de  la  no- 
blesse; la  noblesse  demandait  toujours,  le  peu- 
ple donne  toujours;  la  noblesse  ruinait  le  roi,  le 
peuple  l'enrichit,  la  noblesse  aimait  le  pouvoir 
du  roi,  le  peuple  aime  sa  personne  ;  la  noblesse 
était  le  complice  et  le  conseil  de  vices  ou  des 
faiblesses  de  nos  rois,  parce  qu'elle  en  profi- 
tait, le  peuple  jouit  des  vertus  d'un  bon  roi, 
l'adore,  et  le  récompense  de  ses  peines. 

«  Quant  au  clergé,  il  n'était  point  fait,  par  son 
institution  divine,  pour  iniluer  dans  les  cours, 
pour  scandaliser  le  peuple  par  ses  richesses, 
Sun  orgueil  et  ses  vices.  La  constitution  civile 
qu'on  lui  a  donnée,  le  ramène  à  sa  pureté  et  à 
ses  vertus  primitives.  11  eût  été  sans  doute  à 
désirer  que  la  spoliation  eût  été  graduelle.  Les 
ecclésiastiques  n'étaient  qu'usufruitiers  des  biens 
immenses  de  l'Eglise  ;  si  on  les  eût  laissés  jouir 
de  leur  usufruit,  si  on  n'eût  déclaré  leurs  biens 
nationaux  que  par  extinction,  si  la  caisse  des 
économats  avait  été  déclarée  caisse  nationale  ; 
enfin  si  on  avait  eu  le  temps  de  donner  une 
forme  moins  violente  à  la  distribution  du  tem- 
porel du  clergé,  entre  le  service  du  culte  et  les 
besoins  de  l'Etat,  il  n'y  aurait  pas  eu  le  moindre 
murmure;  le  haut  clergé,  qui  ne  demandait  qu'à 
jouir,  aurait  consenti  et  n'aurait  pas  excité  le 
fanatisme.  L'égoïsme  est,  par  essence,  le  grand 
principe  des  prêtres.  N'ayant  ni  femmes  ni  en- 
fants, ils  ne  tiennent  au  monde  que  par  des 
vices  ou  des  vertus.  Ceux  qui  y  tiennent  par  les 
vices  ont  crié  et,  c'est  le  plus  grand  nombre; 
ceux  qui  y  tiennent  par  des  vertus,  ont  fait  sans 


murmure  le  sacrifice  de  leurs  biens  temporels. 

«  La  constitution  civile  du  clergé  est-elle  un 
schisme  ?  Point  du  tout.  La  répartition  géogra- 
phique des  diocèses  et  des  paroisses  est  un  acte 
purement  matériel,  dépendant  du  souverain  de 
chaque  empire. 

"  La  constitution  civile  du  clergé  peut-elle  con- 
duire au  schisme?  Oui,  si  le  roi  et  l'Assemblée 
législative  ne  concourent  pas  à  arrêter  le  fana- 
tisme; si  on  prend  des  mesures  trop  violentes 
contre  les  peuples  égarés  par  les  prêtres;  si  on 
ne  met  pas  la  plus  parfaite  égalité  aux  yeux  de 
la  loi,  entre  toutes  les  diversités  du  culte  catho- 
lique, enfin  si  on  ne  finit  pas  cette  querelle  par 
la  douceur,  la  patience  et  par  des  moyens  pure- 
ment civils. 

"  Le  rétablissement  de  Tordre  du  clergé  est-il 
possible?  Non,  quand  même  son  fanatisme,  son 
avarice  et  sa  vengeance  parviendraient  à  exci- 
ter une  guerre  de  religion,  la  plus  hideuse  de 
toutes.  Le  clergé,  dépouillé  de  ses  biens,  n'est 
plus  dangereux;  il  n'a  pas  de  quoi  payer  ses  par- 
tisans. Tous  les  gens  riches  de  la  France  ont 
acheté  et  se  sont  partagé  ses  possessions.  Ainsi 
l'intérêt  général  est  réuni  contre  le  clergé,  et 
les  paysans  grossiers  et  les  femmes,  qui  sont  le 
seul  soutien  de  cet  ordre,  seraient  bientôt  éclairés 
et  par  leurs  propres  dangers  et  par  leurs  jouis- 
sances. On  leur  apprendrait  bien  vite  à  sacrifier 
des  préjugés  métaphysiques  auxquels  ils  ne  con- 
çoivent rien,  à  des  avantages  matériels  qui  sont 
à  leur  portée.  Le  roi  a-t-il  intérêt  à  ce  que  les 
deux  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  soient 
rétablis?  Non  seulement  ce  n'est  pas  son  intérêt, 
mais  au  contraire,  il  doit  le  craindre  :  1°  parce 
qu'il  s'est  lié  par  des  serments  réitérés  envers 
la  nation;  2"  parce  que,  les  choses  ayant  été  por- 
tées à  l'extrême,  ce  rétablissement  ne  peut  s'opé- 
rer que  par  des  moyens  violents  dans  lesquels 
il  peut  se  trouver  enveloppé,  quel  que  soit  le 
parti  qui  triomphe;  3°  ce  rétablissement  ne 
peut  s'opérer  qu'à  l'aide  des  puissances  étran- 
gères qui  ruineraient  le  royaume  et  en  démem- 
breraient les  frontières;  4°  si  le  clergéHet  la  no- 
blesse rentraient  dans  leurs  droits  par  la  force 
des  armes,  l'abus  de  leur  force  avilirait  la  ma- 
jesté royale  et  le  roi  serait  plus  malheureux  que 
le  peuple  lui-même. 

«  Si  les  émigrés,  aidés  par  les  puissances  étran- 
gères, commencent  la  guerre  civile,  quel  parti 
doit  prendre  le  roi?  Celui  de  la  nation  :  l""  pour 
son  honneur,  car  il  est  lié  à  la  Constitution  par 
ses  serments;  2°  pour  sa  sûreté,  car  il  a  éprouvé 
lui-même  que  la  fuite  est  impossible,  et  restant 
au  milieu  de  son  peuple,  il  doit  lui  inspirer  de 
la  confiance,  sinon  il  court  les  plus  grands 
risques  ;  3°  par  les  sentiments  paternels  pour 
tout  ce  qui  lui  reste  de  serviteurs  fidèles,  car, 
s'il  prenait  un  autre  parti,  il  les  exposerait 
à  la  vengeance  du  peuple  ;  4°  par  le  senti- 
ment de  la  majesté  de  ses  fonctions  et  pour 
le  soutien  de  cette  majesté;  car  le  chef  d'une 
grande  nation  ne  doit  ni  ne  peut  se  laisser  faire 
la  loi  par  des  étrangers  et  moins  encore  par  des 
mécontents,  qui,  au  mépris  de  ses  invitations 
et  de  ses  ordres,  veulent  porter  le  fer  et  le  feu 
dans  la  patrie. 

«  Est-il  vrai  que  la  nation  soit  fatiguée  de  la 
Révolution,  ce  qui  pouvait  faire  espérer  le  réta- 
blissement de  l'ancien  régime,  sans  effusion  de 
sang?  La  nation  est-elle  fatiguée  de  son  agitation, 
mais  point  de  la  Révolution  qui  la  rend  heureuse? 
Elle  compte  sur  la  stabilité  de  la  Constitution. 
Voilà  le  sentiment  unanime,  car  on  peut  re- 
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garder  comme  unanimité  le  vœu  et  le  sentiment 
de  24  millions  sur  25  millions  d'habitants.  Ainsi, 
on  ne  pourrait  Tarracher  de  l'Etat  qu'elle  s'est 
donné  que  par  les  moyens  les  plus  violents,  par 
une  guerre  malheureuse  contre  les  étrangers, 
car  la  guerre  civile  proprement  dite  est  impos- 
sible. Les  familles  et  les  châteaux  des  nobles 
sont,  dans  tous  les  départements,  des  otages 
sacrés  et  deviendraient  les  premières  victimes. 
D'ailleurs,  les  nobles  n'auraient  pas  de  soldats, 
et  ils  n'ont  pas  d'argent.  On  ne  peut  faire  la 
guerre  sans  soldats  et  sans  argent.  Si  nous 
sommes  attaqués,  les  émigrants  ne  seront  donc 
pas  un  moyen,  ils  ne  seront  qu'un  prétexte. 
Ainsi,  on  ne  doit  regarder  cette  guerre  que 
comme  une  guerre  étrangère  et  la  France,  avec 
des  frontières  hérissées  de  places  fortes  ou 
d'obstacles  naturels,  une  nombreuse  popula- 
tion et  de  grandes  ressources  en  tout  genre, 
peut  soutenir  cette  guerre  sans  être  enta- 
mée. 

u  Le  roi  peut-il  éloigner  de  ses  Etats  le  danger 
de  cette  guerre?  Oui,  en  continuant  à  manifester, 
de  la  manière  la  plus  authentique,  son  adhésion 
à  la  Constitution;  en  portant  les  moyens  de  dé- 
fensive du  royaume  à  la  plus  grande  force,  en 
appuyant  la  législature  qui  a  commencé  par  des 
erreurs  et  des  sottises,  mais  qui  commence  à  se 
redresser  ;  en  la  dirigeant  bien,  car  les  fautes 
qu'elle  ferait  nuiraient  autant  au  roi  qu'à  elle- 
même;  en  se  liant  avec  elle  pour  en  obtenir 
plus  de  jeu  dans  les  ressorts  du  pouvoir  exé- 
cutif. Pour  cela,  il  faut  que  le  conseil  du  roi 
montre  toujours  de  la  droiture  et  du  nerf.  11 
faut  rejeter  tous  les  moyens  de  corruption  et 
d'intrigue  qui  ont  toujours  mal  réussi,  qui  n'ont 
fait  que  compromettre  le  roi,  enrichir  quelques 
vils  fripons,  tenir  la  nation  en  soupçon  et 
reculer  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  l'auto- 
rité légitimé.  Le  roi  obtiendra  tout  des  Français, 
par  amour  et  par  conliance;  il  faut  que  tous  ses 
agents  et  ses  ministres  surtout,  non  seulement 
se  conduisent  avec  probité,  fermeté  et  noblesse, 
mais  qu'ils  aient  aussi  lacontiance  de  la  nation. 
J'ai  vu  en  1766  une  révolte  à  Madrid;  le  roi 
Charles  111  céda  au  vœu  de  son  peuple,  il  ren- 
voya un  mauvais  ministre  qui  avait  pensé  être 
victime  de  l'insurrection;  il  lui  donna  pour  suc- 
cesseurs deux  ministres  que  le  peuple  lui  dési- 
gna et  il  devint,  par  cette  condescendance,  plus 
puissant  et  plus  heureux.  Le  roi,  dans  le  choix 
ou  la  maintenue  de  ses  ministres,  ne  doit 
écouter  ni  ses  affections  particulières,  ni  les  in- 
trigues de  ses  dangereux  entours.  Le  bonheur 
de  son  peuple  et  le  maintien  de  son  pouvoir 
légitime  sont  sa  règle  unique;  voilà  les  règles 
générales  de  la  conduite  du  roi  dans  sa  position 
actuelle;  il  y  trouvera  son  bonheur,  sa  force  et 
sa  gloire.  Il  est  des  règles  particulières  qu'on  ne 
peut  pas  détailler  de  loin,  qui  regardent  :  1°  sa 
conduite  avec  l'Assemblée  législative  actuelle; 
2°  sa  conduite  avec  le  pape  relativement  à  la 
religion  de  l'Empire  et  à  ses  propres  principes; 
3°  sa  conduite  avec  les  puissances  étrangères; 
4°  sa  conduite  avec  les  émigrants  et  autres  mé- 
contents; 5°  sa  conduite  avec  l'armée  de  terre 
et  de  mer;  6°  sa  conduite  domestique,  article 
essentiel  pour  soutenir  et  augmenter  l'amour  du 
peuple  et  anéantir  les  factieux  et  le  républica- 
nisme; 7°  sa  conduite  économique,  pour  être 
riche  et,  par  conséquent,  puissant;  b°  enfin,  sa 
conduite  dans  l'administration  des  départements, 
pour  y  rétablir  la  tranquillité  et  se  donner 
le  grand  crédit  de  la  confiance  publique.  C'est 


l'objet  du  huit  mémoires  qu'on  ne  peut  faire 
qu'à  Paris  et  sous  les  yeux  du  roi,  s'il  le  juge 

utile.  " 

Certi^  conforme  à  la  cote  n"  253  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Cloots. 

H»  33. 

(Voy.  ci-dessus  le  n°  23  qui  est  semblable.) 

11°  34. 
Projet  écrit  en  entier  de  la  main  du  roi. 
«  19  avril  1791. 

«  Je  viens  au  milieu  de  vous,  avec  la  confiance 
que  je  vous  ai  toujours  témoignée,  vous  parler 
des  plus  pressants  intérêts  de  la  nation.  Elle  a 
besoin  de  respirer  enfin  à  l'abri  des  lois  et  de 
goûter  les  bienfaits  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Je 
viens  vous  inviter  à  resserrer  plus  étroitement 
que  jamais  l'union  qui  doit  régner  entre  nous 
•et  vous  recommander  le  concours  de  volontés 
nécessaires  à  l'établissement  de  la  Constitution. 
Cette  Constitution,  je  l'ai  acceptée,  je  l'ai  jurée, 
je  la  maintiens.  Le  désordre  en  est  l'ennemi,  je 
dois  le  réprimer.  Sans  doute,  vous  redoublerez 
d'efforts  pour  m'aider  dans  cette  grande  entre- 
prise. Les  comptes  qui  me  sont  rendus  chaque 
jour  dans  mon  conseil  m'avertissent  qu'il  n'y  a 
plus  un  moment  à  perdre.  Ceux  qui  essayent  de 
soulever  un  peuple  fidèle,  et  dont  j'ai  mérité 
l'amour  par  ce  que  j'ai  fait  pour  lui,  cherchent 
à  lui  inspirer  des  doutes  sur  mes  sentiments 
pour  la  Révolution.  Ma  conduite  tout  entière 
dément  assez  leur  imposture  et  je  ne  dévierai 
pas  du  chemin  que  je  me  suis  tracé.  Je  respecte 
trop  la  Constitution  et  la  déclaration  qui  en  est 
la  Dase,  pour  m'expliquer  ici  sur  mes  opinions 
religieuses.  Nul  citoyen  n'en  doit  compte  à  per- 
sonne et  j'ai  la  même  liberté  que  tous  les  citoyens; 
mais  mon  devoir  est  de  maintenir  la  Constitution 
dans  tous  ses  points  et  la  constitution  civile  du 
clergé  en  est  une  partie.  Je  remplirai  exactement 
ce  devoir  comme  tous  ceux  que  m'imposent  la 
royauté;  il  est  au  nombre  de  ces  devoirs  de 
prouver  à  toute  la  nation  que  je  suis  libre  et  de 
ne  pas  laisser  subsister  à  cet  égard  l'ombre  d'un 
doute;  rien  n'est  si  important  à  la  validité  des 
sanctions  et  des  acceptations  que  je  donne  à  vos 
décrets.  C'est  donc  pour  rendre  ma  liberté  ma- 
nifeste à  tous  les  yeux  que  je  ne  crois  pas  devoir 
céder  à  la  résistance  qu'on  apporta  hier  à  mon 
départ  pour  Saint-Cloud.  Je  persiste  donc  dans 
mon  projet  de  voyage  pour  Saint-Cloud.  Si  l'on 
s'y  opposait  encore,  si  les  fonctionnaires  pu- 
blics ne  parvenaient  pas  à  vaincre  cette  opposi- 
tion, je  suis  bien  sur  que  l'Assemblée  nationale 
ne  souffrirait  pas,  sous  mes  yeux,  une  atteinte 
à  ma  liberté  et  une  infraction  à  la  Constitution. 

«  J'ai  voulu  vous  entretenir  de  mes  senti- 
ments et  de  mes  intentions.  Tous  mes  vœux 
sont,  comme  les  vôtres,  pour  le  bonheur  du 
peuple,  et  le  bonheur  ne  peut  résulter  que  de 
l'observation  des  lois  et  de  l'obéissance  à  toutes 
les  autorités  légitimes  et  constitutionnelles. 

«  Je  n'ai  pas  voulu  qu'on  la  vainquit  par  la 
force,  parce  que  j'ai  craint  de  provoquer  des 
actes  de  rigueur  contre  une  multitude  trompée 
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et  qui  croirait  agir  en  faveur  des  lois,  lorsqu'elle 
les  enfreint  toutes.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  548,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

^°  35. 

«  Mardi,  14  septembre. 

<i  J'ai  oublié,  Monsieur,  une  idée  assez  impor- 
tante et  c'est  le  délai  que  le  roi  apporte  à  la 
sanction  finale  de  la  Gonstitution  qui  l'a  rappelée 
à  mon  souvenir.  Il  me  semble  qu'à  l'exemple  de 
l'Assemblée  nationale,  Sa  Majesté  peut  se  laisser 
à  elle  et  à  ses  ministres,  une  porte  ouverte  aux 
modifications  et  aux  changements  heureux  et 
nécessaires  qu'il  faudra  faire  à  la  Gonstitution. 
Peut-être,  Sa  Majesté  a-t-elle  déjà  eu  cette  idée, 
et  je  le  désire  ;  car  si  le  roi  acceptait  purement 
et  simplement  la  Gonstitution,  ce  serait  des  cris 
effroyables,  des  soupgons  outrageants  et  même 
des  résistances  au  moindre  changement  que 
proposerait  Sa  Majesté.  Voici  à  peu  près  ce  qu  on 
pourrait  insérer  dans  Pacte  d'acceptation  : 

a  11  n'est  jamais  sorti  rien  de  parfait  de  la  main 
des  homoies  ;  c'est  à  l'expérience  qu'il  appartient 
de  confirmer  et  de  sanctionner  les  eflorls  de 
notre  faible  raison.  Aussi  l'Assemblée  nationale 
elle-même  a-t-elle  posé  avec  une  sage  méfiance 
la  dernière  pièce  de  son  vaste  édifice  :  elle  a 
reconnu  le  droit  imprescriptible  qu'ont  les  Fran- 
çais de  corriger  et  de  changer  la  Gonstitution  ; 
et  comme  si  elle  avait  craint  que  le  goût  de  la 
perfection  ne  voulût  y  faire  des  changements 
prématurés,  elle  a  invité  la  nation  à  subir  une 
épreuve  de  trente  ans;  mais  PAssemblée  a  pré- 
sumé, en  même  temps,  qu'il  était  possible  que  la 
troisième  législature  fit  éprouver  des  change- 
ments à  la  Constitution.  Ces  changements  seront 
d'abord  proposés  et  ensuite  exécutés  par  les 
représentants  de  la  nation.  Ce  mot  seul  me  trace 
mon  droit  et  mon  devoir,  car  et  moi  aussi  je  suis 
le  représentant  de  la  nation  et  son  représentant 
perpétuel.  C'est  donc  à  moi  à  veiller  sur  la  Cons- 
titution, et,  en  faisant  tous  mes  efforts  pour 
assurer  sa  marche  et  ses  succès,  c'est  encore  à 
moi  à  épier  ses  imperfections.  J'accepte  donc  la 
Constitution  comme  l'Assemblée  nationale  la 
propose,  dans  le  même  esprit  de  sagesse  et  de 
crainte,  dans  la  ferme  conviction  qu'il  m'appar- 
tient, ainsi  qu'à  tous  les  représentants  du  peuple 
français,  d'en  remarquer  les  impertections,  d'en 
indiquer  le  remède  et  d'en  favoriser  l'améliora- 
tion de  tout  le  pouvoir  que  me  donne  cette  même 
Gonstitution.  11  semble  que  cette  idée  générale 
de  la  première  de  mes  fonctions  était  inutile  à 
développer  ici  ;  mais  j'observe  à  la  nation  que, 
si  j'avais  accepté  simplement,  et  sans  cette  ré- 
ilexion,  l'ensemble  des  décrets  constitutionnels, 
il  n'aurait  pas  manqué  d'esprits  factieux  et  mal- 
veillants, qui,  à  la  première  observation,  au 
premier  acte  que  m'eût  inspiré  l'amour  du  bien 
public,  auraient  dit  et  répété  que  j'avais  donné 
une  sanction  pure  et  simple;  ils  auraient  inculpé 
ma  franchise,  etc.,  etc. 

«  Vous  ferez.  Monsieur,  l'usage  qu'il  vous  plaira 
de  cette  idée  ;  je  vous  prie  seulement  de  vous 
souvenir  qu'Elisabeth,  reine  d'Angleterre,  jeune 


encore,  et  prisonnière  de  Marie,  sa  cruelle  sœur, 
se  tira  d'affaire  par  le  moyen  que  je  propose  ici 
pour  Sa  Majesté.  Mille  pardons  de  tant  de  prose.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  244  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


M»  »6. 

Lettre  de  Talon  au  roi. 
«  Sire. 

«  Je  fais  hommage  à  Votre  Majesté  du  mémoire 
que  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  annoncer  ;  il  con- 
tient le  résultat  d'observations  très  réfléchies  sur 
la  situation  de  la  chose  publique,  de  deux  années 
d'une  expérience  profonde  dans  les  mouvements 
qui  ont  agité  la  capitale.  C'est  au  moment  où  je 
me  dispose  à  quitter  ma  patrie  et  à  me  consacrer 
dans  l'éloignement  à  une  retraite  absolue,  que 
je  me  suis'prescrit  le  devoir  de  mettre  sous  vos 
yeux.  Sire,  le  tableau  de  mes  alarmes,  celui  de 
mes  vœux  et  Pexpression  de  la  vérité. 

«  Je  ne  me  permettrai  sûrement  pas  d'accuser 
la  nature  des  moyens  dont  Votre  Majesté  a  jugé 
à  propos  de  s'entourer  depuis  le  commencement 
des  séances  de  PAssemblée  actuelle,  puisque  je 
ne  puis  les  juger  que  par  des  résultats  qui  sont 
peut-être  l'effet  de  la  mauvaise  fortune  qui  nous 
persécute  ;  mais  je  ne  puis  me  défendre  de  penser 
qu'on  a  trop  négligé  les  projets  de  captation  gui 
avaient  été  présentés  il  y  a  sept  mois;  que  si,  à 
cette  époque,  on  se  fût  assuré,  par  un  traitement 
de  tous  les  mois,  d'un  nombre  de  députés  qui 
s'offraient  d'eux-mêmes  à  ce  genre  de  service, 
on  aurait  évité  les  écarts  dans  lesquels  le  dépit 
les  a  fait  tomber.  On  a  trop  hésité  à  se  décider 
sur  des  dépenses  modérées  ;  cette  fausse  écono- 
mie a  peut-être  mis  dans  la  triste  nécessité  de 
prodiguer,  aujourd'hui,  avec  plus  de  dépense, 
des  moyens  qui  tout  à  la  fois  auraient  été  moins 
dispendieux  et  auraient  produit  plus  d'effet. 

«  La  ftrmentalion  est  au  comble  maintenant, 
le  salut  de  l'Empire,  le  trône  de  Votre  Majesté, 
son  existence  individuelle,  celle  de  sa  famille, 
tout  est  confusément  abandonné  au  hasard  de 
ce  qui  arrivera,  d'ici  à  quinze  jours.  Les  factieux, 
enivrés  de  leurs  succès,  aveuglés  sur  leur  propre 
situation,  ne  songent  seulement  plus  à  la  cal- 
culer ;  ils  ne  sentent  que  la  nécessité  de  tout 
renverser,  pour  trouver,  dans  les  débris  de  la 
la  monarchie,  des  moyens  individuels  d'échapper 
au  sort  qu'ils  ont  mérité. 

«  Les  ministres  vont  se  livrer  à  des  efforts  trop 

tardifs  et  dirigés  par  une  sorte  d'inexpérience. 

Ce  qu'on  pouvait  faire,  il  y  a  trois  semaines,  n'a 

plus  été  possible  à  entreprendre  huit  jours  après. 

Chaque  jour,  chaque  instant  nous  enfonce  dans 

Pabîme,  et  cependant  mes  yeux  continuent  de 

se  reposer  sur  une  phalange  de  serviteurs  zélés, 

qui  ont  reçu  des  bienfaits  de  Votre  Majesté,  dans 

les  six  premiers  mois  de  Tannée  dernière,  et  qui, 

malgré  Pabandon  où  on  les  a  laissés,  sont  restés 

fidèles  à  la  reconnaissance,  et  pénétrés  du  désir 

de  se  sacrifier  encore  pour  le  service  particulier 

1  de  Votre  Majesté  qui  peut  être,  séparée  de  la 

!  chose  publique,  si  malaisée  à  défendre. 

i      «  Ces  serviteurs.  Sire,  sont  bien   connus  de 

•  Votre  Majesté,  elle  est  à  portée  de  les  voir  souvent 
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promener  l'inutilité  de  leur  zèle  dans  les  entours 
du  château,  sur  la  conversation  duquel  ils  au- 
raient à  veiller  :  ils  se  hasardent  isolément  dans 
les  lieux  publics,  mais  ils  manquent  de  moyens 
pour  être  soutenus  et  ils  voient  avec  douleur  la 
maladresse  de  ceux  qui  les  remplacent. 

«  Dans  cet  état,  je  ne  me  permets  donc  plus 
que  de  supplier  Votre  Majesté  d'accorder  son 
attention  au  mémoire  que  je  lui  soumets,  d'en- 
gager Sa  Majesté  la  reine  à  daigner  en  prendre 
lecture  ;  ma  récompense  sera  dans  l'opinion 
qu'elle  prendra  de  la  pureté  de  mes  intentions. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant 
et  très  fidèle  serviteur  et  sujet. 

•  Signé  :  TALON. 

«  P.-S.  Au  surplus,  si  Votre  Majesté  jugeait 
encore  à  propos  de  se  servir,  quoique  si  tardive- 
ment, des  personnes  que  j'ai  pris  la  liberté  de 
caractériser  ci-dessus,  ils  restent  tous  à  la  dis- 
position de  mon  oncle,  qui  a  maintenu  constam- 
ment leur  liaison  et  soutenu  leurs  espérances. 

«  L'urgence  de  la  situation  est  telle  que  si 
Votre  Majesté  lui  en  faisait  témoigner  sa  volonté, 
il  pourrait  encore,  malgré  sa  répugnance  actuelle 
pour  les  rapports  ministériels,  s'entendre  et  se 
concerter  sur  les  objets  avec  quelqu'un  de  ses 
ministres,  et  plus  spécialement  peut-être  avec 
celui  des  affaires  étrangères,  quoiqu'il  ne  le  con- 
naisse pas  du  tout,  mais  il  est  intimement  lié  avec 
un  homme  en  qui  ce  ministre  paraît  avoir  la  plus 
grande  confiance.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  272,  par  les  membres 
composant  la  commissioîi  des  Dùuz>e  : 

Signé  :  RABAUT-POMlIiK,  BoLOf,  Saurlne, 

Beknard,  Doublet,  Boussiox, 
BoRiE,  Lefranc,  Kuamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

M»  37. 

Que  deviendra  la  France,  que  deviendra  le  roi? 

t  Telles  sont  les  douloureuses  questions  qui 
reviennent  sans  cesse  à  la  sollicitude  de  tous  les 
cœurs  honnêtes  et  de  tous  les  citoyens  attachés 
à  leur  pays  et  à  leur  roi.  Ils  ne  furent  jamais  sé- 
parés l'un  de  l'autre  .-  aujourd'hui  que  leurs 
dangers  et  leurs  malheurs  sont  les  mêmes,  ils 
les  séparent  encore  moins  que  jamais,  ils  doivent 
se  sauver  ou  périr  ensemble.  Le  sort  de  la  France 
est  même  si  intimement  lié  à  celui  du  roi,  qu'il 
dépend  entièrement  des  déterminations  que  le 
roi  peut  encore  prendre.  Elles  doivent  nécessai- 
rement amener  son  salut  ou  sa  perte. 

«  Le  passé  étant  le  miroir  le  plus  fidèle  de 
l'avenir,  il  est  indispensable  de  revenir  sur  ce 
qui  a  été  fait,  pour  voir  ce  que  l'on  a  à  faire.  11 
faut  donc  examiner  la  marche  que  l'on  a  fait 
suivre  au  roi  depuis  le  commencement  de  son 
règne  et  de  la  Révolution.  S'il  est  prouvé  que 
c'est  à  elle  que  l'on  doit  rapportert  ous  les  mal- 
heurs du  roi  et  du  royaume,  il  le  fera  par  là 
même  que  le  roi  ne  peut  trop  se.  hâter  de  changer 
des  plans  qui  lui  ont  été  si  funestes. 

Or,  je  crois  que  ce  sont  les  conseils  lâches  ou 
perfides,  au  profit  desquels  on  a  fait  servir  la 
droiture  des  intentions  du  roi,  qui  ont  amené  le 
roi  et  le  royaume  au  bord  du  précipice.  Chacun 
des  charlatans  qui  sont  venus  tour  à  tour  faire 
essayer  de  leur  maladresse  et  de  leur  lâcheté,  en 


ont  été  quittes  pour  aller  cacher  leur  honte  et  se 
dédommager  par  le  plaisir  de  voir  leurs  succes- 
seurs aussi  peu  heureux  qu'eux.  Mais  le  mal 
qu'ils  ont  fait  est  resté,  mais  le  roi  en  est  devenu 
la  victime.  En  lui  prescrivant  toujours  un  sys- 
tème d'indécision  et  de  condescendance,  on  a 
avili  l'autorité;  on  a  donné  à  croire  qu'il  ne  pou- 
vait pas  ce  qu'il  ne  voulait  pas.  C'est  toujours  en 
reculant  qu'on  a  conduit  le  roi.  On  l'a  poussé  des 
mains  des  parlements  dans  les  notables,  des  no- 
tables, dans  la  cour  plénière,  de  la  cour  plénière 
dans  les  états  généraux,  des  états  généraux 
dans  l'Assemblée  nationale,  de  l'Assemblée  na- 
tionale, dans  la  Constitution,  et  de  chute  en  chute, 
dans  l'abîme  d'aujourd'hui.  Cette  horrible  cas- 
cade vient  d'avoir  toujours  reculé,  toujours  cédé  ; 
par  là  l'autorité  a  donné  sa  mesure  et  découvert 
le  secret  de  sa  faiblesse.  On  en  a  profité  pour 
l'anéantir.  Les  intrigants,  qui  appelaient  alors 
condescendance  et  bonté  ce  qu'ils  traitent  aujour- 
d'hui de  pusillanimité  et  de  faiblesse,  savaient 
bien  ce  qu'ils  faisaient.  Cette  espèce  d'hommes 
est  toujours  prête  à  encenser  l'autorité,  si  elle 
est  forte,  à  l'insulter,  si  elle  est  faible.  Ils  avaient 
calculé,  et  malheureusement  trop  juste,  qu'un 
certain  nombre  de  rétrogradations  de  la  part 
de  la  Cour  la  leur  livrait  sans  défense,  et  qu'ils 
en  triompheraient  sans  peine,  après  l'avoir  dé- 
sarmée par  de  beaux  compliments. 

«  C'est  surtout  dans  la  conduite  du  ministère 
pendant  les  états  généraux,  !que  cette  vérité 
s'est  fait  sentir  plus  vivement.  Après  avoir  exalté 
toutes  les  têtes,  il  ne  prit  aucune  précaution 
pour  diminuer  la  fermentation  qu'il  avait  pro- 
duite. 11  n'eut  pas  l'air  de  soupçonner  l'effet 
nécessaire  de  la  cause  qu'il  avait  été  le  premier 
à  mettre  en  jeu.  Au  lieu  de  précautions  sages 
pour  s'assurer  d'un  parti,  pour  diminuer  les 
torts  réels  ou  faux  du  gouvernement,  il  se  pré- 
senta nu  à  tous  les  reproches,  à  tous  les  ressen- 
timents, à  toutes  les  attaques,  à  toutes  les  am- 
bitions. 

«  Des  mesures  habiles  et  qui  auraient  excité 
un  applaudissement  général  pouvaient  s'assurer 
de  l'armée  et  présenter  un  meilleur  ordre  de 
finances,  avec  une  garantie  satisfaisante  pour  la 
liberté  et  pour  la  sûreté  des  individus.  Elles 
auraient  donné  à  la  Cour  un  mérite  dont  l'As- 
semblée s'empressera  de  profiter  et  dont  elle 
tirera  sa  principale  force.  Le  ministère  crut 
avoir  tout  fait  avec  quelques  déclarations  phi- 
lanthropiques qui,  dans  ce  temps,  encore  plus 
que  dans  tout  autre,  ne  parurent  que  de  la 
fausse  monnaie.  Toute  la  conduite  du  ministère, 
dans  cette  occasion,  fut  un  chef-d'œuvre  de 
perfidie  ou  d'impéritie.  Elle  ne  s'est  pas  démentie 
un  instant  dans  tous  le  cours  de  la  Révolution. 
11  s'est  présenté  plusieurs  occasions  de  faire 
sortir  le  roi  triomphant  de  l'excès  même  de  ses 
malheurs.  Les  moments  les  plus  critiques  étaient 
précisément  ceux  dont  un  homme  de  courage 
eût  tiré  parti.  Le  ministère  a  perdu  ces  moments 
précieux  ;  ne  devait-il  pas  voir  que  la  corres- 
pondance du  roi  ne  servait  qu'à  rendre  les 
factieux  plus  exigeants  et  plus  hardis,  qu'un 
sacrifice  devenait  le  gage  d'un  autre,  que  ce 
qu'on  avait  obtenu  la  veille  était  le  prétexte  et 
1  assurance  des  demandes  du  lendemain?  En 
espérant  adoucir  la  férocité  du  peuple  ou  arrêter 
des  ambitieux,  le  ministère  voulait  apprivoiser 
des  tigres  et  arrêter  des  torrents. 

«  La  conduite  personnelle  des  ministres  envers 
l'Assemblée  et  le  public  ne  leur  a  pas  mieux 
réussi.  Que  sont  devenus  tous  ces  favoris  de  la 
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multitude?  Quel  a  été  le  fruit  de  leurs  complai- 
sances et  de  leurs  flatteries  ?  M.  Necker  est  à 
Goppet  et  M.  Delessart  à  Orléans.  Ce  dernier  a 
eu  beau  jurer  la  Constitution  ou  la  mort,  il 
pourrait  bien  n'avoir  à  remplir  que  la  dernière 
partie  de  son  serment.  M.  Duportail,  le  garde 
des  sceaux  Duport  ont  eu  beau  s'enioncer  dans 
la  démagogie,  ont-ils  échappé  aux  dénoncia- 
tions? Ne  sont-ils  pas  tombés  au  bruit  des  sifflets 
de  la  multitude  ?  Quel  danger  M.  Montmorin  n'a- 
t-il  pas  couru,  malgré  la  constance  de  ses  hom- 
mages à  l'Assemblée  et  ses  lettres  aux  ambassa- 
deurs? Gomment  M.  l'archevêque  de  Bordeaux 
a-t-il  fini,  après  avoir  été  un  des  grands  promo- 
teurs de  la  Révolution?  Les  ministres  avaient 
cru  que  le  sublime  de  leur  art  était  de  com- 
mencer par  se  populariser.  Ils  avaient  oublié 
que  leur  seul  titre  de  ministres  s'opposerait 
toujours  à  cette  popularité,  qu'elle  s'évanouirait 
devant  la  première  dénonciation  et  qu'enfin  le 
peuple  est  un  maître  ombrageux  qui  caresse 
tant  qu'on  sert  ses  caprices  et  ses  fureurs  et  qui 
déchire  au  premier  signe  d'éloigneraent  ou 
d'abandon. 

«  11  est  donc  démontré  que  tout  ce  système 
de  condescendance  et  de  faiblesse  n'est  qu'un 
système  de  malheurs  et  de  perdition  pour  le  roi 
et  pour  ses  ministres;  que  s  il  perd  les  ministres 
au  bout  de  quelques  mois,  il  perdra  le  roi  avec 
un  peu  plus  de  temps. 
«  Qu'a  donc  à  faire  le  roi  ? 
«  Trois  partis  se  présentent.  Ils  ont  tous  des 
inconvénients  et  des  dangers  ;  mais  comment, 
dans  les  circonstances,  concevoir  un  projet  qui 
en  serait  exempt?  11  ne  peut  y  avoir  de  diffé- 
rence que  du  plus  au  moins. 

«  Le  premier  parti  est  de  continuer  le  plan 
d'obéissance  passive  qu'on  a  suivi  jusqu'à  ce 
jour. 

«  Le  second  est  de  recourir  efficacement  aux 
puissances  étrangères. 

«  Le  troisième  est  de  placer  le  roi  en  personne 
à  la  tête  des  mécontents  et  de  faire  proposer  par 
lui  à  la  nation  tous  les  changemeiits  que  la 
raison  et  l'opinion  s'accordent  à  indiquer. 

«  Le  premier  plan,  n'étant  que  la  continuation 
de  ce  qui  s'est  fait  depuis  trois  ans,  est  suffi- 
samment proscrit  par  le  malheureux  succès 
qu'il  a  eu  :  il  suppose  deux  ciioses  de  la  part  du 
roi,  continuation  de  patience  et  de  souffrances, 
continuation  d'attachement  à  la  Constitution. 
Or,  de  ces  deux  choses  l'une  paraît  inutile  et 
l'autre  impossible. 

«  Inutile,  parce  que  la  trop  longue  patience 
du  roi,  sa  résignation  sans  bornes  n'a  servi 
jusqu'ici  qu'à  lui  attirer  de  nouveaux  outrages. 
Le  roi  doit  être  convaincu  qu'il  a  atfaire  à  des 
gens  qui  ne  veulent  pas  être  satisfaits  et  tran- 
quilles, à  des  gens  dont  le  trouble  est  un  élé- 
ment, pour  qui  il  est  un  état,  qui  font  consister 
leur  mérite  à  insulter  le  roi  et  ses  ministres,  à 
dénaturer  ses  intentions  et  qui  se  croient  ou 
veulent  passer  pour  des  Romains,  parce  qu'ils 
sont  des  brutaux.  Les  expressions  adoptées  par 
les  jacobins  et  par  l'Assemblée  nationale,  la 
forme  et  l'adresse  des  pétitions  qui  sont  évi- 
demment provoquées  par  elle,  la  licence  des 
clameurs  qu'elle  protège  et  encourage,  la  publi- 
cité des  insultes  qu'elle  fait  faire,  l'audace  de 
ses  entreprises  et  de  ses  menaces,  tout  doit 
prouver  au  roi  que  c'est  un  parti  pris  d'avilir  su 
dignité.  Quand  on  a  vu  ses  chefs  oser  parle;- 
d'une  dénonciation  contre  la  personne  la  plus 


auguste,   que  ne    doit-on    pas   craindre  pour 
l'avenir?  Je  le  dis  en  frémissant,  mais  le  roi  est 
avec   l'Assemblée    dans   la   même   position   où 
Henri  lll  était  à  Blois  avec  le  duc  de  Guise.  La 
seule  diirérence  est  qu'il  y  avait  dans  les  dé- 
marches de  ce  duc  ambitieux  une  élévation  dont 
n'approchera  jamais  la  bassesse  de  l'Assemblée. 
Le  plan  de  celle-ci  est  évidemment  de  détruire 
la  royauté  :  comme  elle  craint  d'effaroucher  les 
esprits  et  de  soulever  trop  de  cœurs  et  de  bras, 
en  présentant  brusquement  cette  grande  inno- 
vation, elle  tend  à  son  but  par  des  voies  dé- 
tournées ;  elle  consent  à  allonger  son  chemin 
pour  le  rendre  plus  sûr  :  elle  veut  donc  com- 
mencer par  avilir  la  royauté,  en  détacher  peu  à 
peu,   familiariser  avec  l'idée   de  pouvoir  s'en 
passer,  user  insensiblement  le  lien  qui  attache 
la  royauté  à  la  Constitution,  afin  qu'au  moment 
où  elle   s'en   séparera,  sa  chute,  devenue  un 
événement  nécessaire  et  prévu,  soit  moins  re- 
marquée. C'est  dans  cette  intention  qu'elle  tra- 
vaille à  disperser,  à  intimider,  à  indisposer  tout 
ce  qui  pourrait  défendre  le  trône.  Elle  veut  le 
réduire  à  la  nullité  pour  apprendre  qu'on  peut 
n'en  avoir  pas  besoin;  ensuite  elle  le  rendra 
odieux  sous  les  rapports  de  la  dépense,  et  c'est 
le  but  caché  de  toutes  ses  clameurs  contre  la 
liste  civile.  Quand  les  esprits  paraîtront  suffi- 
samment   disposés,   alors,   sous    prétexte    des 
besoins  de  l'Etat,  de  la  situation  des  finances, 
du  poids  des  impôts,  on  demandera  au  roi  la 
remise  de  la  plus  grande  partie  de  sa  liste  civile. 
La  cupidité  du  peuple  une  fois  irritée,  un  refus 
de  la  part  du  roi  présentera  les   plus  grands 
dangers;  là  reviendront  les  émeutes,  les  mou- 
vements populaires  par  lesquels  on  a  su  arracher 
au  roi  tant  de  sacrifices.  Si  le  roi  cède  à  ces 
menaçantes  invitations,  de  beaux  compliments 
dérisoires,  des  harangues  à  la  Baiily  célébreront 
cet  acte  d'amour  du  roi  envers  son   peuple  ; 
mais  le  roi  n'y  aura  rien  gagné,  car  les  mêmes 
demandes,  les'  mêmes  moyens,  les  mêmes  dan- 
gers reparaîtront  jusqu'au  moment  où  le   roi 
sera  entièrement  dépouillé  ou  jusqu'à  celi|i  où, 
pour  éviter  de  tout  perdre,  il  se  verrait  forcé  à 
quelque  démarche  d'éclat  ;  alors  les  moyens  de 
dénaturer  les  intentions  du  roi  manquf^raient 
d'autant  moins  que  le  peuple  est  inexorable  sur 
le  fait  de  l'argent.  Ce  plan  d'attaque,  de  la  part 
des    républicains,    réunit   le    double   avantage 
d'ôter  au  roi  son  seul  moyen  de  défense  qui  est 
la  liste  civile,  ou  de  le  rendre  odieux,  en  le 
montrant  se  refusant  à  des  sacrifices  que  l'on 
exigera  au  nom  du  bien  public  et  que  l'on  fera 
sonner  bien  haut,  comme  capables  à  eux  seuls 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'Etat.  C'est  ainsi 
qu'on  a  attaqué  la  religion  et  le  clergé  ;  d'abord, 
on  l'a  avili,  depuis  dépouillé,  puis  détruit.  Quand 
il  a  parlé  de  ses  biens,  on  lui  a  parlé  des  besoins 
de  l'Etat,  quand  il  a  parlé  de  la  religion,  on  lui 
a  répondu  que  c'était  pour  ravoir  ses  biens.  On 
a  soulevé  contre  lui  toutes  les  passions  ;  on  a 
armé  tous  les  intérêts,   etc.,  pour  s'assurer  la 
jouissance  des  biens  du  clergé,  on  a  détruit  la 
religion.  Le  même  sort  est  destiné  à  la  royauté, 
d'abord  calomniée,  ensuite  dégradée  ;  on  l'abolira 
pour  n'avoir  plus  à  la  paver. 

«  Il  est  donc  évident  qVune  plus  longue  pa- 
tience de  la  part  du  roi  ne  peut  plus  tourner 
qu'à  son  détriment.  Elle  enhardit  les  factieux, 
au  lieu  de  les  désarmer;  ils  conduiront  les  choses 
à  un  point  où  le  roi  sera  réduit  à  un  désespoir 
aussi  inutile  par  le  défaut  de  moyens  de  le  four- 
nir que  dangereux  par  la  force  que  ces  scélérats 
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auront  acquise  ;  il  vaut  donc  mieux  les  prévenir 

que  les  attendre. 

<i  En  second  lieu,  j'ai  dit  qu'il  était  impossible 
de  continuer  à  s'appuyer  sur  la  Constitution. 
Tous  les  efforts  pour  la  faire  marcher'  n'ont 
encore  servi  et  ne  peuvent  servir  qu'à  constater 
la  multitude  de  ses  vices  et  l'impossibilité  d'en 
accorder  et  d'en  taire  jouer  les  ressorts.  Tout  ce 
qu'il  y  a  de  sensé  en  France  et  en  Europe  en  a 
porté  le  même  jugement  que  le  roi,  dans  l'excel- 
lent mémoire  qu'il  fit  remettre  à  l'Assemblée  le 
21  juin.  L'expérience  a  marqué  d'un  sceau  inef- 
façable les  réflexions  que  Sa  Majesté  faisait  alors; 
si  les  circonstances  l'ont  forcé  à  démentir,  par 
sa  conduite  publique,  le  jugement  qu'elle  en 
avait  d'abord  porté.  Sa  Majesté  n'en  a  pas  moins 
été  à  portée  de  constater  que  la  Constitution 
revue,  corrigée  et  augmentée,  est  imprati- 
cable. 

«  Sa  Majesté  ne  peut  sûrement  être  trompée 
par  le  sophisme  des  constitutionnels,  qui  attri- 
buent aux  excès  des  jacobins  tous  les  malheurs 
de  l'Etat  et  l'avorteraent  de  la  Gunstitulion.  Ces 
constitutionnels  eux-mêmes  sont  encore  plus 
coupables  que  les  jacobins  ;  ils  seraient  encore 
plus  entreprenants  s'ils  avaient  autant  de  cou- 
rage et  d'assurance.  Ils  sont  encore  plus  enne- 
mis des  rois  par  la  roideur  de  leurs  principes 
philosophiques  ;  ils  sont  plus  dangereux,  en  ce 
qu'ayant  moins  d'emportement,  ils  gardent  des 
dehors  de  modération,  dont  les  jacobins  se  sont 
affranchis  de  bonne  heure.  Ce  sont  les  constitu- 
tionnels qui  ont  inventé  le  gouvernement  méta- 
physique qui  fait  le  malheur  de  la  France  ;  ce 
sont  eux  qui  ont  appris  à  déclamer  contre  les 
rois,  à  les  réduire  à  une  existence  constitution- 
nelle dont  ils  se  sont  faits  arbitres  ;  ce  sont  eux 
qui  ont  rendu  les  Français  ergoteurs  et  so- 
phistes; ce  sont  eux  qui  inventèrent  les  clubs 
et  débauchèrent  les  soldats.  Quand  ils  s'atten- 
drissent sur  les  malheurs  de  l'Etat,  cela  ne  veut 
pas  dire  autre  chose,  sinon  qu'ils  voudraient 
chasser  les  jacobins,  rester  les  maîtres  Pt  gou- 
verner, pour  faire  prévaloir  leurs  systèmes. 
Cette  secte  de  constitutionnels  a  la  plus  grande 
aptitude  à  s'emparer  de  toutes  les  places  ;  elle 
se  glorifie  de  disposer  de  la  liste  civile;  elle  a 
aspiré  à  conduire  le  roi  pendant  les  dix  der- 
niers mois  de  la  Révolution  et  depuis  la  fin  de 
l'Assemblée  constituante  ;  le  résultat  a  été  d'en- 
traîner le  roi  dans  une  multitude  de  démarches 
plus  malheureuses  les  unes  que  les  autres; 
l'acceptation  de  la  Constitution  était  nécessaire 
à  ses  projets,  elle  y  a  conduit  le  roi  et  Ta  ain-^i 
plongé  dans  un  abîme  de  maux.  C'est  cette  secte 
qui,  craignant  la  guerre,  remplit  tous  les  cabi- 
nets de  l'Europe  de  ses  intrigues;  c'est  elle  qui 
avait  envoyé  M.  de  Ségur  compromettre,  à  Ber- 
lin le  titre  d'ambassadeur  du  roi;  c'est  elle 
qui,  enveloppant  Léopold  dans  les  filets  d'une 
politique  tortueuse,  lui  avait  arraché  cette  dé- 

{>êche  qui  eut  un  si  triste  succès  et  qui  a  empiré 
a  situation  du  roi  par  le  bouleversement  de 
son  ministère.  C'est  à  elle  que  correspondait  ce 
Narbonne  qui,  plein  de  toutes  les  vanités  et  de 
loutes  les  ambitions,  croyait  mener  la  France 
comme  un  boudoir  et  qui  a  fini  par  des  ma- 
nœuvres infamantes.  Cette  secte  a  eu  beau  pro- 
mettre à  la  Cour  l'appui  de  ses  membres  dans 
l'Assemblée,  de  ses  journaux  dans  le  public;  on 
n'écoute  pas  plus  les  uns  qu'on  ne  lit  les  autres. 
Elle  a  beau  déclamer  contre  l'Assemblée  ac- 
tuelle, c'est  elle  qui  l'a  créée,  qui  lui  a  donné 
l'exemple  des  excès  qu'elle  lui  reproche,  et,  en 
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rougissant  de  l'Assemblée  actuelle,  elle  ne  fait 
queî  rougir  d'elle-même. 

«  Le  roi  n'a  donc  pas  plus  à  compter  sur  les 
constitutionnels  que  sur  les  jacobins  ;  au 
raoindresigned'éloignementqu'il  donnerait  delà 
ligne  constitutionnelle  qu'ils  lui  ont  marquée, 
oîï  les  verrait  se  réunir  aux  jacobins,  comme 
ils  firent  le  21  juin;  en  voulant  la  Constitution, 
ils  veulent  une  chose  impossible,  ou  plutôt  ils 
veulent  continuer  à  régner  sous  son  nom  ; 
le  roi  ne  peut  placer  aucune  confiance  en  eux, 
et  il  doit  craindre  une  catastrophe  de  leur  part, 
autant  que  de  celle  des  jacobins  ;  les  derniers 
projets  de  ^'arbonne  étaient  des  constitution- 
nels, et  ils  exposaient  le  roi  aux  plus  grands 
dangers,  en  réunissant  tous  les  inconvénients 
de  la  Constitution  et  de  la  contre-révolution. 

«  Concluons  donc  que  le  roi  ne  peut  pas  plus 
continuer  à  s'appuyer  sur  la  Constitution  et  les 
constitutionnels,  q'u'il  ne  doit  supporter  les 
outrages  des  jacobins. 

«  Passons  au  second  parti,  le  recours  prompt 
aux  puissances  étrangères.  11  y  a  longtemps  que 
l'on  parle  de  cette  intervention  des  puissances 
étrangères,  et  il  faut  avouer  que  leur  inaction 
est  presque  inexplicable,  dans  la  position  où 
est  la  France  ;  quand  on  pense  que  l'attaque 
d'un  seul  village  de  leur  territoire  aurait  mis 
de  nombreuses  armées  en  campagne,  fait  verser 
des  torrents  de  sang  et  des  flots  d'or,  on  reste 
stupéfait  de  leur  immobilité  à  la  vue  d'attaques 
qui  peuvent  les  atteindre  un  jour  peu  éloigné 
peut-être  et  malgré  des  menaces  auxquelles  il 
ne  manque  que  la  force  et  des  moyens  pour  se 
réaliser. 

L'indignité  des  outrages  qu'on  leur  a  prodi- 
gués n'a  pu  les  ébranler,  le  spectacle  des  souf- 
frances du  roi  n'a  produit  parmi  elles  aucun 
mouvement  sensible  ;  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution s'est  faite  sans  qu'elles  aient  entrepris 
d'y  influer  d'une  manière  qui  eût  fini  les  maux 
de  la  France.  Les  lettres  et  contre-lettres  du  feu 
empereur,  pendant  l'hiver,  étaient  une  énigme 
dont  il  a  emporté  le  mot  ;  sa  dernière  dépêche 
avait  produit  un  mauvais  efTet  pour  lui  et  pour 
le  roi,  l'un  et  l'autre  n'y  avaient  gagné  que  de 
nouvelles  injures.  La  saison  utile  approche  et 
rien  ne  se  développe  ;  cependant  cette  inter- 
vention des  puissances  étrangères,  dirigée  avec 
soin,  peut  remédier  à  tout;  elle  le  peut  sûre- 
ment, promplement  et  avec  une  efficacité  que 
tous  les  autres  moyens  n'auront  jamais;  c'est 
ce  qu'il  faut  démontrer  avant  de  dire  comment 
il  faut  y  avoir  recours. 

<'  Nul  doute  qu'une  attaque  sur  la  France 
n'eût  son  plein  et  entier  effet.  La  France  a  beau 
être  couverte  d'hommes  armés,  elle  n'en  est 
pas  mieux  défendue;  cetle  multitude  fait  nombre, 
mais  n'est  pas  une  force  réelle.  L'armée  ne  vaut 
guère  mieux;  elle  n'a  ni  officiers,  ni  instruc- 
tion, ni  discipline,  ni  ensemble.  On  ne  fait  pas 
la  guerre  avec  cela;  la  promptitude  et  la  préci- 
sion des  manœuvres  allemandes,  la  réputation- 
des  généraux  suffirait  pour  les  remplir  de  ter- 
reur ;  une  fois  rompue,  elle  ne  se  rallierait  plus, 
ce  serait  une  déroute  générale.  L'effroi  précé- 
derait l'arrivée  des  troupes,  les  mécontents 
les  aideraient;  bientôt  tout  serait  soumis;  qui 
sait  même  si  le  soldat  ne  serait  pas  le  pre- 
mier à  se  joindre  à  elles,  pour  se  faire  par- 
donner sa  première  défection  et  se  faire  un 
mérite  de  la  seconde  ?  11  faut  être  d'ailleurs  bien 
convaincu  que  les  Français  sont  parvenus  au 
dernier  degré  de  corruption  et  de  lâcheté  ;  la 
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Révolution  les  a  rendus  féroces,  mais  elle  ne  les 
a  pas  rendus  braves,  jamais  on  ne  vit  tant  de 
lâcheté;  on  pourrait  citer  mille  traits  de  pol- 
tronnerie pour  un  seul  de  courage  ;  qu'on  n'ou- 
blie pas  que  quelques  coups  de  fusil  tirés  au 
Champ-de-Mars  le  17  juillet  1791  tuèrent  la 
grande  conjuration  des  républicains  etdestyran- 
nicides. 

«  Le  régiment  de  Châteauvieuxest  le  seul  qui 
se  soit  un  peu  défendu;  tout  le  reste  n'a  pas 
donné  le  temps  de  brûler  une  amorce.  Si  cette 
lâcheté  fait  le  fond  du  caractère  national,  elle 
est  encore  plus  celui  des  chefs  de  factieux,  il 
n'y  en  a  pas  un  qui  voulût  y  exposer  un  che- 
veu de  sa  tète  ;  ils  se  tiennent  derrière  la  mul- 
titude, et  celle-ci,  aussi  lâche  que  ces  moteurs, 
ne  crie  bien  haut  que  pour  inspirer  autant  de 
frayeur  qu'elle  en  éprouve  elle-mèm.e.  Un  peut 
donc  être  convaincu  que  la  résistance  qu'éprou- 
veraient les  troupes  étrangèrefe  serait  infiniment 
légère;  la  terreur  qu'elles  répandraient  rendrait 
tout  possible,  le  désarmement  surtout  et  le  sup- 
plice des  plus  coupables  ;  elle  aurait  l'effet  de 
donner  aussitôt  les  moyens  de  gouverner  qui, 
dans  tout  autre  système,  seraient  bien  plus  dif- 
ficiles à  acquérir;  car,  sans  elle,  comment  s'éle- 
ver au-dessus  des  droits  et  des  prétentions  que 
tout  le  monde  réclame  -1  Tous  veulent  comman- 
der, personne  ne  veut  obéir;  c'est  à  qui  fera 
valoir  son  petit  système.  Jacobins,  Feuillants, 
gens  à  deux  Chambres,  à  trois  ordres,  veulent 
être  les  maîtres  ;  les  capitalistes,  les  banquiers 
veulent  tout  engloutir;  les  provinces  ne  veulent 
rien  donner;  chaque  département,  chaque  ville, 
chaque  bourg  veut  se  régir  et  s'isoler;  comment 
se  reconnaître  et  s'entendre  au  milieu  de  ce 
chaos  de  prétentions,  de  résistances  et  de  folies'? 
Comment  faire  taire  à  la  fois  tant  de  passions 
et  forcer  à  un  colosse  qui  peut  seul  permettre 
d'opérer  en  sûreté?  Il  est  clair  qu'une  force 
étrangère  à  ses  intérêts  peut  seule  en  imposer 
assez  pour  forcer  à  subir  une  loi  générale,  qu'il 
sera  indispensable  de  dicter.  Elle  seule  peut 
comprimer  toutes  les  résistances  et  laisser  des 
souvenirs  assez  profonds  pour  épargner  la 
peine  d'y  recourir  encore.  La  crainte  de  voir  la 
môme  force  venir  de  nouveau  venger  sévère- 
ment les  injures  que  l'on  ferait  au  roi  étoulï'e- 
rait  l'envie  de  l'attaquer  et,  pendant  ce  temps, 
l'autorité  royale  se  fortifierait  assez  pour  se  sou- 
tenir toute  seule. 

«  Je  suis  donc  très  porté  à  penser  que  celte 
ressource  est  celle  qui  mérite  la  préférence  ; 
s'il  est  au  pouvoir  du  roi  d'en  disposer,  il  ne 
doit  pas  perdre  un  instant;  les  moyens  de  déci- 
der les  puissances,  la  manière  de  les  diriger, 
les  suites  de  cette  intervention  seraient  l'objet 
d'un  mém.oire  détaillé;  il  porte  presque  autant 
sur  l'utilité  propre  des  puissances  que  sur  celle 
du  roi.  Elle  aurait  l'avantage  immense  de  parta- 
ger la  nation  et  de  faire  prononcer  les  partis, 
en  présentant  aux  mécontents  une  masse 
énorme  de  force  qui  leur  servirait  de  sauve- 
garde et  de  point  d'appui. 

«  Le  troisième  parti  consiste  à  placer  le  roi 
à  la  tête  des  mécontents  et  à  appeler  à  lui  la 
partie  saine  de  la  nation,  et  à  lui  faire  proposer 
tous  les  changements  que  la  raison  et  l'opinion 
s'accordent  à  demander. 

"  Ce  parti  aurait  l'avantage  de  placer  le  roi 
dans  le  jour  le  plus  favorable  pour  lui  ;  il  don- 
nerait une  haute  idée  de  son  courage,  de  ses 
lumières  et  de  ses  intentions;  il  rallierait  tous 
les  gens  modérés,   tous  les   mécontents   qui, 


aujourd'hui  sans  chefs  et  sans  point  de  réunion, 
se  cachent  et  ilottent  dans  l'incertitude.  La 
précaution  que  le  roi  prendrait  de  n'annoncer 
rien  qui  pût  effaroucher  des  esprits  ombrageux, 
lui  concilierait  tous  les  gens  raisonnables  et 
donnerait  beaucoup  d'éclat  et  de  solidité  à  son 
entreprise.  Sa  Majesté  peut  regarder  comme 
certain  qu'elle  serait  aidée  par  une  multitude 
d'hommes  honnêtes  qui  ne  se  montrent  point 
parce  qu'ils  ne  se  sentent  pas  appuyés,  et  qu'ils 
voient  toujours  devant  eux  la  Haute  Cour  natio- 
nale; mais  au  moment  où  ce  serait  la  voix 
môme  du  roi  qui  leur  servirait  de  signal  et  de 
guide,  ils  ne  balanceraient  plus,  parce  qu'ils 
auraient  alors  ce  qui  leur  a  toujours  manqué, 
qui  est  un  chef  et  un  plan  déterminé.  Ce  qui  se 
passe  pour  Arles  en  est  la  preuve  ;  dès  qu'on  l'a 
su  en  état  de  défense,  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, même  de  la  garde  nationale,  sont  par- 
ties pour  s'y  rendre,  tant  le  besoin  d'un  chan- 
gement est  vivement  senti.  Si  le  roi  se  décidait 
pour  ce  parti,  il  faudrait  le  faire  précéder  d'un 
grand  nombre  de  précautions  envers  le  public 
et  l'Assemblée  nationale.  Il  y  a  des  moyens  de 
donner  au  roi  de  grands  avantages  sur  l'Assem- 
blée ;  quelques  démarches  bien  entendues  lui 
donneraient,  sans  danger,  Paris  et  une  partie 
du  royaume. 

«  Quelque  soit  le  parti  qui  agrée  à  Sa  Majesté, 
elle  sentira  aisément  l'importance  des  quatre 
considérations  suivantes. 

«  La  première  est  qu'il  est  temps  de  mettre  à 
profit  les  mécontentements  qui  éclatent  de  toutes 
parts;  ces  mécontentements  mêmes  n'ont  qu'un 
temps  pour  être  utiles.  Tant  qu'ils  sont  dirigés 
vers  un  but  commun  et  qu'ils  ont  en  vue  des 
espérances  communes,  on  peut  leur  donner  une 
impulsion  utile  et  en  tirer  un  grand  parti;  mais 
lorsque  les  premières  impressions  s'affaiblissent 
ou  qu'une  trop  longue  attente  a  trompé  leurs 
vœux,  dès  lors  ils  cessent  de  conspirer  vers  un 
même  but  ;  chacun  cherche  à  s'arranger  de  son 
coté  ;  l'ensemble  se  rompt,  on  ne  prend  plus 
conseil  que  de  l'intérêt  ou  du  désespoir,  et  le 
temps  perdu  ne  se  répare  plus.  Les  méconten- 
tements actuels  ne  tarderont  pas  d'arriver  là, 
si  l'on  ne  se  hâte  d'en  profiter;  l'impétuosité  du 
caractère  national  ne  permet  pas  d'en  douter. 

«  La  seconde  considération  naît  du  mode  de 
réformation  fixé  par  la  Constitution.  Bile  est 
reconnue  impraticable  ;  cependant  elle  doit 
subir  l'épreuve  d'un  temps  déterminé,  avant 
d'être  réformée.  Le  roi  est  donc  condamné  à 
voir  le  royaume  s'écrouler  avec  son  trône,  s'il 
ne  cherche  pas,  hors  de  cette  Constitution,  le 
movefl  de  remédier  aux  maux  qu'elle  fait.  Ils 
sont  si  graves,  et  la  violence  du  torrent  est 
telle,  que  tout  périra  avant  l'époque  marquée 
pour  la  réformation  ;  si,  d'ailleurs,  cette  réfor- 
jiiation  avait  lieu,  elle  tournerait  encore  au 
détriment  du  roi,  par  la  mauvaise  disposition 
où  on  a  mis  et  où  on  entrelient  les  esprits. 

«  La  troisième  considération  naît  de  la  possi- 
bilité de  la  guerre.  Aujourd'hui  aue  le  ministère 
est  composé  de  gens  sortant  des  jacobins  et 
dominés  par  eux,  on  peut  croire  qu'il  ne  con- 
servera pas  pour  les  cours  étrangères  les 
égards  dont  M.  Delessart  ne  s'était  pas  écarté. 
L'exemple  de  ce  ministre  garantit  leur  docilité 
à  toutes  les  impulsions  des  jacobins.  Si  la  guerre 
est  heureuse,  ce  ne  sera  pas  pour  son  compte 
que  les  armées  auront  vaincu;  l'Assemblée 
voudra  s'en  approprier  l'honneur  et  le  profit. 
Ce  sera  à  elle  que  les  généraux  iront  faire  hora- 
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mage  de  leurs  triomphes.  Fière  de  ses  succès, 
débarrassée  des  obstacles  extérieurs  qui  avaient 
pu  l'arrêter  jusqu'à  ce  jour,  l'Assemblée  ne 
connaîtra  plus  de  mesure.  Qu'on  juge  de  son 
insolence  dans  la  victoire,  par  celle  qu'elle 
montre  avant  le  combat  ! 

«  Si  la  guerre  est  malheureuse,  ce  sera  sur  le 
roi  que  l'Assemblée  s'attachera  à  en  rejeter  tous 
les  malheurs.  Perfidies,  complots,  manquements 
de  tous  genres,  elle  lui  attribuera  tout  pour 
couvrir  sa  propre  impéritie.  Si  les  officiers  ou 
les  soldats  passent  à  l'ennemi,  ce  sera  le  roi 
qui  les  y  aura  envoyés.  Le  peuple,  pour  lequel 
les  calomnies  deviennent  probantes  à  mesure 
qu'elles  sont  plus  grossières,  s'imbibera  de  ces 
mensonges  répandus  avec  art;  il  peut  en  naître 
de  très  grands  dangers  pour  le  roi.  Cependant 
il  lui  sera  impossible  de  se  refuser  à  la  guerre,  si 
elle  est  désirée  par  le  comité  diplomatique  et 
par  l'Assemblée.  Le  nouveau  ministère  ne 
voudra  pas  commencer  par  se  brouiller  avec 
elle  et  les  jacobins;  un  premier  refus  du  roi  a 
fait  jeter  les  hauts  cris,  un  second  serait  repré- 
senté partout  comme  une  connivence  coupable 
avec  les  étrangers. 

'<  La  quatrième  considération  naît  de  l'absolue 
nécessité  où  le  roi  se  trouve  de  songer  enfin  à 
la  conservation  de  sa  dignité.  En  souffrant  jus- 
qu'à ce  jour  les  outrages  qu'on  lui  a  prodigués, 
Sa  Majesté  a  peut-être  lait  un  acte  de  prudence. 
Une  plus  longue  tolérance,  loin  d'avoir  le  même 
effet,  achèverait  de  tout  perdre;  le  respect  delà 
royauté  est  la  sauvegarde  et  la  force  du  roi; 
c'e'tait  le  sentiment  le  plus  habituel  des  Fran- 
çais, il  faut  les  y  rappeler  promptement,  sans 
quoi  il  court  ri'sque  de  se  perdre  au  milieu 
d'insultes  journalières  ;  à  force  d'en  souffrir,  on 
s'interdira  jusqu'au  droit  de  s'en  plaindre;  il 
n'y  a  qu'un  pas  de  la  familiarité  au  mépris,  et 
les  couronnes  sont  comme  les  fleurs,  quand 
elles  se  flétrissent,  ellçs  sont  bien  près  de  tomber. 
Enfin,  cette  dernière  réflexion  tient  à  des  prin- 
cipes de  religion  et  de  justice  profondément 
gravés  dans  le  cœul-  de  Sa  Majesté;  qu'elle 
daigne  se  rappeler  à  combien  d'actes  d'injustice 
et  de  violence  on  a  fait  servir  son  nom;  c'est 
de  sa  main  qu'on  a  fait  signer  l'arrêté  qui 
détruit  la  religion,  c'est  elle  qui  signe  tous  les 
jours  les  décrets  qui  poursuivent  lès  ministres 
restés  fidèles  à  leurs  devoirs.  Des  scélérats  et 
leurs  complices  n'ont-ils  pas  forcé  le  roi  à 
revêtir  de  son  autorité  et  de  son  nom  le  décret 
qui  proscrit  sa  propre  famille?  Ne  s'apprètent- 
ils  pas  à  lui  présenter  l'arrêt  de  sa  mort  et  de 
la  grâce  des  brigands  d'Avignon  ?  Où  s'arrète- 
ront-ils  après  tant  de  crimesflls  auront  toujours 
plus  de  passion  à  assouvir  que  le  roi  n'aura  de 
condescendance  à  leur  opposer  ;  c'est  à  Sa 
Majesté  à  décider  si  elle  veut  arriver  à  sa  perte 
en  continuant  de  se  soumettre  à  leurs  fureurs, 
ou  si,  par  une  résolution  générale  et  ferme, 
elle  veut  affranchir  le  roi  et  le  royaume  de  la 
plus  horrible  tyrannie  dont  l'histoire  ait  con- 
servé le  souvenir. 

«  Les  mémoires  qui  forment  les  développe- 
ments nécessaires  de  celui-ci  sont  prêts  au 
moment  où  on  les  jugera  nécessaires. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  263  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


Lettre  de  Tarbé  au  roi. 
«  Sire, 

«  Des  membres  vertueux  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  ont  observé  ce  matin  le  mouvement 
de  l'Assemblée,  ont  reconnu  qu'il  était  impor- 
tant pour  la  chose  publique,  que  Votre  Majesté 
n'acceptât  point  la  démission  de  MM.  Lacoste  et 
Duranthon,afin  de  ne  point  laisser  aux  ennemis 
de  l'ordre,  le  moyen  de  colorer  le  renvoi  des 
trois  autres  ministres  que  Votre  Majesté  a  éloi- 
gnés d'eUe.  La  cause  du  vice  serait  trop  belle, 
si  son  sort  paraissait  partagé  dans  le  même  mo- 
ment par  la  vertu.  Votre  Majesté  a  pu  recon- 
naître qu'il  n'y  a  point  d'hommes  plus  probes  et 
Blus  attachés  à  leurs  devoirs  que  MM.  Lacoste  et 
uranthon. 

«  Je  dois  ajouter  à  Votre  Majesté  que  ces  mêmes 
députés  ont  vu  MM,  Duranthonet  Lacoste,  qu'ils 
leur  ont  parlé  avec  énergie,  qu'ils  ont  présenté 
les  mêmes  con.^idérations  que  je  viens  de  mettre 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté;  qu'ils  leur  ont 
déclaré  fortement  que  leur  bonheur,  leur  devoir 
leur  ordonnaient  impérieusement  de  ne  pas 
s'éloigner  dans  ce  moment  du  roi. 

«  MM.  Lacoste  et  Duranthon  se  sont  rendus 
sans  une  longue  résistance;  ces  moyens  allaient 
droit  à  leur  cœur.  Ils  se  soumettront  avec  res- 
pect à  vos  ordres,  si  Votre  Majesté  refuse  d'ac- 
cepter leur  démission.  Je  me  hâte  de  faire  par- 
venir ces  détails  à  Votre  Majesté  et  de  lui  répéter 
que,  pour  affaiblir  les  ennemis  du  bien  public; 
il  importe  infiniment  que,  pour  le  moment  ac- 
tuel, les  trois  ministres  congédiés  soient  les  seuls 
renvoyés. 

«  Je  suis  avec  le  respect  le  plus  profond  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  fidèle  sujet. 

«  Signé  :  TarbÉ.  -> 

Ce  17  juin  1792. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  441  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


I¥o  3». 

Lettre  de  larbé  au  roi. 
«  Sire, 

«  J'ai  tout  lieu  de  croire  et  d'espérer  que 
M.  Beaulieu  acceptera  le  ministère  des  contribu- 
tions publiques.  Je  dois,  dans  un  quart  d'heure 
avoir  sa  réponse  définitive.  Votre  Majesté  en 
sera  informée  avant  dix  heures  et  demie. 
MM.  les  commissaires  à  la  trésorerie  remplissent 
des  fonctions  importantes.  Ils  sont  parfaitement 
liés  et  unis,  ils  observent  qu'en  retirer  un  seul; 
ce  serait  s'exposer  à  désorganiser  la  machine, 
et  ils  répondent  à  toutes  les  instances  qu'ils 
croient  dans  leur  poste  actueL  servir  mieux 
Votre  Majesté,  qu'ils  ne  le  feraient  dans  une 
autre  place. 

•  Avant  dix  heures  et  demie.  Votre  Majesté 
connaîtra  la  réponse  définitive  de  M.  Beaulieu. 
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J'ai  tout  lieu  de  croire  qu'elle  sera  satisfai- 

go  ntp 

«  Je  suis,  avec  le  respect  le  plus  profond,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant  et 
fidèle  serviteur. 

«  Signé  :  Tarbé. 

..  Ce  18  juin  1792.  -> 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  442,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Gloots. 


W  40. 


Lettre  de  Tarbé  au  roi. 

«  Sire, 

«  Je  m'empresse  d'annoncer  à  Votre  Majesté, 
que  M.  Beaulieu  accepte  avec  respect  le  minis- 
tère des  contributions  publiques. 

«  Je  désirerais  seulement,  que  Votre  Majesté 
voulût  bien  lui  écrire  la  lettre  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  le  projet  à  Votre  Majesté.  J'ai 
l'honneur  d'assurer  à  nouveau  à  Votre  Majesté 
que  c'est  un  très  bon  choix. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  de  Votre 
Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant  et  Gdèle 
sujet. 

«  Signé  :  TarbÉ. 

«  Ge  18  juin  1792.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  443,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomikr,  Bolot,  Sauimne, 
Beunard,  Uoublht,  Boussion, 
BoRiE,  Lefkanc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  (Gloots. 

]1°  41.    _ 
Projet  de  lettre  que  Tarbé  envoie  au  roi. 

'  "  Vous  avez  justifié  mon  choix,  monsieur, 
dans  la  place  de  commissaire  à  la  comptabilité. 
Je  sais  que  vous  vous  y  êtes  conduit  avec  dis- 
tinction. Vous  m'y  êtes  indiqué  comme  un 
des  hommes  les  plus  capables  pour  le  ministère 
des  contributions  publiques,  et  vous  verrez  les 
motifs  de  ma  confiance,  dans  le  choix  que  j'ai  fait 
de  la  personne  (1)  qui  vous  remettra  cette  lettre. 
Je  désire  donc  que  vous  acceptiez  le  ministère. 
Vous  ne  pouvez  mieux  vous  montrer  bon  et  vrai 
citoyen,  qu'en  donnant  cette  preuve  de  dévoue- 
ment à  la  chose  publique.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°   444,  par  les 
membres  de  La  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 


(1)  M.  Beaulieu  désire  que  cette  lettre  lui  soit  remise 
par  moi. 


]«°  '1^. 

Lettre  de  liouyer  au  roi. 
«  Sire, 

«  L'un  des  citoyens  à  qui  le  peuple  a  confié  la 
pénible  et  glorieuse  mission  de  lui  donner  des 
lois  et  de  veiller  à  son  bonheur,  vient  appeler 
votre  attention  sur  l'état  actuel  du  royaume  et 
vous  proposer  les  moyens  d'assurer  sa  gloire  et 
sa  félicité.  Profondément  occupé  des  maux  qui 
déchirent  ma  patrie,  j'ai  dû  compter  aussi  ses 
innombrables  ressources;  j'ai  sondé  ses  bles- 
sures et  calculé  ses  forces;  j'ai  tout  comparé, 
tout  approfondi,  tout  prévu.  Aujourd'hui  j'an- 
nonce à  Votre  Majesté,  que  d'elle  seule  dépend 
l'exécution  des  lois,  et  par  conséquent  le  salut 
de  l'Empire;  qu'elle  peut  en  deux  mots  cicatriser 
ses  plaies,  dissiper  ses  alarmes,  annihiler  ses 
périls,  qu'elle  peut  rendre  à  la  France  le  repos 
qui  la  fuit,  la  dignité  qui  lui  convient  et  au  trône 
l'amour  qui  l'affermit  avec  l'éclat  qui  le  décore. 
Sire,  je  ne  demande  pour  exécuter  ce  noble  des- 
sein, que  la  direction  des  moyens  que  la  loi  nous 
confie  et  l'emploi  des  forces  que  la  Constitution 
place  dons  vos  mains  et  j'offre  ma  tête  pour  gage 
de  la  fidélité  de  mes  promesses,  de  la  sagesse  de 
mon  plan  et  de  la  certitude  de  vos  succès.  Et,  ne 
croyez  pas.  Sire,  que  le  zèle  du  bien  public,  enno- 
blissant à  mes  yeux  les  illusions  de  l'amour- 
propre,  j'embrasse  sans  examen  l'espoir  conso- 
lant de  vous  rendre  le  bonheur  (car  le  votre 
dépend  de  celui  de  l'Etat).  Je  sais  que  des  obs 
tacles  nombreux  s'opposent  au  développement 
de  la  puissance  publique  et  combattent  sans 
cesse  les  bienfaits  de  la  loi.  Je  vois  partout  la 
sédition  qui  s'agite  et  l'autorité  qui  se  cache, 
l'anarchie  qui  s'élève  et  le  gouvernement  qui 
n'ose  la  comprimer:  vos  ministres,  Sire,  vous 
ont  offert  trop  souvent  ce  tableau  funeste;  ils 
vous  ont  annoncé  les  troubles  sans  vous  en 
expliquer  les  causes  ;  et  s'Sls  ont  conçu  l'idée  de 
les  terminer,  ils  ont  été  sans  cesse  arrêtés  par 
des  obstacles  et  des  périls  exagérés.  Je  les  con- 
nais et  je  les  brave;  la  faiblesse  les  compte,  le 
génie  les  détruit  et  laisse  à  l'histoire  le  soin  de 
les  décrire  quand  il  les  a  dévorés. 

«  Voilà,  Sire,  les  glorieux  travaux  auxquels  je 
vous  invite,  en  vous  apportant  le  tribut  de  mon 
courage,  de  mes  forces  morales  et  physiques  et 
de  mon  profond  respect.  Agréez  l'hommage  d'un 
citoyen  que  des  bruits  imposteurs  vous  ont  pré- 
senté, peut-être,  comme  un  homme  ardent, 
ennemi  de  l'ordre  et  du  trône;  mais  qui,  com- 
mandant à  la  renommée  par  ses  actions,  prou- 
vera partout  que  la  nature  et  l'honneur  ont 
gravé  dans  son  âme  l'amour  de  sa  patrie  et  de 
son  roi. 

«  Sire,  je  le  répète  encore  à  Votre  Majesté,  je 
m'engage  à  rétablir,  dans  les  deux  mois,  la  paix 
au  dedans,  la  considéi  ation  au  dehors,  la  félicité 
publique  et  l'autorité  royale,  si  vous  daignez 
adopter  les  conseils  que  mon  zèle  vous  dictera. 
Je  n'ambitionne  ni  le  faste  des  honneurs,  ni  la 
gloire  des  récompenses;  je  ne  veux  rien  que 
sauver  mon  pays;  vous  pouvez  beaucoup  y  con- 
tribuer et  j'aime  à  croise  que  vous  n'avez  Besoin 
que  d'en  connaître  les  moyens  :  j'irai  les  décou- 
vrir à  Votre  Majesté;  j'irai  vous  révéler  ce  que 
vos  ministres  vous  cachent,  ou  vous  apprendre 
ce  qu'ils  ignorent;  vous  verrez  par  vous-même 
l'état  de  l'Empire;  vous  apprécierez  les  hommes 
auxquels  la  loi  vous  permet  de  commander; 
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vous  entendrez  ceux  que  le  peuple  environne 
de  sa  confiance  et  si  vous  embrassez  le  système 
de  conduite  que  je  vous  offrirai,  vous  verrez  les 
soupçons  et  les  alarmes  qu'on  a  semés  autour  de 
vous,  dissipés  par  l'amour  et  le  respect  de  tous 
les  Français.  Vous  verrez  le  pouvoir  que  la  Cons- 
titution vous  donne,  accru  par  l'opinion,  soutenu 
par  l'estime,  affermi  par  la  confiance  de  tous  les 
citoyens;  et  la  reine  partageant  avec  Votre  Ma- 
jesté le  résultat  du  bonheur  public,  sentira  qu'il 
n'est  de  félicité  pure  que  celle  qui  naît  de  la 
bienfaisance  et  des  vertus.  Mais  aucune  partie 
de  ce  plan  ne  pourrait  s'exécuter,  si  Votre  Ma- 
jesté n  était  pas  animée  du  désir  sincère  de  con- 
server, dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails, 
la  Constitution  de  l'Etat;  si,  troublé  par  les  cris 
des  prêtres  fanatiques,  les  menaces  des  émigrés 
rebelles,  les  démarches  des  princes  étrangers, 
vous  n'étiez  pas  profondément  convaincu  de  la 
nécessité  de  braver  cette  ligue  impuissante  qui 
se  forme  contre  nous.  Pour  moi,  Sire,  je  connais 
si  bien  nos  forces  et  nos  moyens,  qu'en  jetant 
les  yeux  sur  les  ennemis  qui  nous  menacent, 
j'ai  peine  à  me  défendre  d'un  sentiment  de  pitié. 
Elevé  à  la  hauteur  de  la  liberté,  de  l'égalité, 
ces  divinités  colossales  qui  foulent  aux  pieds 
toutes  les  intrigues  et  toutes  les  passions,  j'ai 
porté  mes  regards  sur  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
rope, et  je  suis  bien  sur  de  les  forcer  à  la 
paix. 

"  Oui,  Sire,  vous  pouvez  éviter  la  guerre  étran- 
gère, ou  du  moins  créer  la  paix  intérieure  par 
le  succès  de  nos  armes,  vous  pouvez  rendre 
votre  autorité  plus  révérée,  plus  auguste,  plus 
étendue;  vous  pouvez  devenir  le  dieu  tutélaire 
des  Français.  Par  vous  la  religion  triomphera  des 
indécentes  querelles,  des  intolérantes  maximes 
des  prêtres  réfractaires  et  constitutionnels.  Par 
vous,  la  justice  et  la  raison  pénétreront  enfin 
dans  l'âme  des  aristocrates,  et  vous  les  ramè- 
nerez peut-être  au  sein  de  la  patrie  désarmée 
par  leurs  remords.  Je  jouirai,  dans  le  silence, 
du  fruit  de  mes  conseils  et  de  votre  courage; 
heureux  du  bonheur  de  tous,  je  dirigerai  vers 
vous  seul  la  reconnaissance  publique  et  mon 
cœur  sera  satisfait.  Les  ambitieux  qui  veulent 
élever  l'édifice  de  leur  fortune  sur  les  débris  de 
la  monarchie,  les  insensés  qui  pensent  que  la 
liberté  ne  peut  s'établir  que  sur  des  sceptres 
brisés  ;  tous  les  partis,  toutes  les  cabales 
ramperont,  en  sifflant,  aux  pieds  d'un  trône 
élevé  sur  les  bases  de  la  Constitution.  Les  so- 
ciétés populaires,  dont  on  vous  fait  redouter 
sans  raison  l'exaltation,  ne  se  réuniront  que 
pour  vous  adresser  des  vœux  et  des  hom- 
mages. 

«  Tel  est,  Sire,  le  tableau  fidèle  des  chanse- 
ments  que  vous  pouvez  opérer  par  des  moyens 
dont  je  vous  offre  le  secret  et  le  développement. 
La  méfiance  ne  doit  point  assiéger  votre  cœur 
et  lui  faire  repousser  un  citoven  fidèle.  Si,  sur 
le  trône  où  la  naissance  et  la  loi  vous  ont  placé 
dans  les  circonstances  pénibles  qui  nous  envi- 
ronnent, je  trouvais  un  secours  pareil,  aucune 
malveillance,  aucune  suggestion  étrangère,  ne 
me  détermineraient  à  le  rejeter. 

«  J'attends,  Sire,  avec  une  confiance  respec- 
tueuse, la  décision  de  Votre  Majesté;  ma  dé- 
marche et  ma  lettre  appellent  un  examen;  qu'il 
soit  sévère  comme  la  raison,  impartial  comme 
la  justice;  mais  s'il  ne  procure  point  une  réponse 
a  laquelle  j'attache  le  sort  de  l'Etat,  permettez, 
Sire,  qu'appelant  dans  cette  cause  extrordinaire 
ceux  dont  elle  embrasse  les  plus  chers  intérêts, 
3  0      1"  Série.  T.  UV. 


je  soumette  ma  lettre  au  jugement  du  peuple 
français. 

«  Signé  :  RoYER,  citoyen.  » 

«  Paris,  ce  17  mars  1792.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  258  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Bolssion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

1V«  43. 

Lettre  de  Laporte  au  roi. 
«  Sire, 

«  Je  n'ai  fait  supplier  ce  matin  Votre  Majesté 
de  m'accorder  une  audience  que  pour  lui  rendre 
compte  d'une  conversation  que  je  venais  d'avoir 
avec  M.  de  Montmorin. 

«  Votre  Majesté  peut  se  rappeler  qu'elle  me 
chargea,  il  y  a  environ  quinze  jours,  de  prendre 
des  informations  sur  le  sieur  Ghignard,  procu- 
reur; j'ai  exécuté  ses  ordres.  11  m'est  revenu 
que  Ghignard  était  intelligent,  qu'il  paraissait 
honnête,  mais  très  révolutionnaire  (1). 

«  M.  de  Montmorin  m'en  a  parlé  ce  matin,  et 
m'a  dit  qu'il  était  instant  de  s'attacher  cet 
homme,  qui  servait  bien  dans  l'occurrence  pré- 
sente, et  que  pour  cela,  il  fallait  que  je  lui  écri- 
visse que  Votre  Majesté  le  chargeait  d'occuper 
pour  elle  dans  les  atfaires  contentieuses  qu'elle 
pourrait  avoir  et  d'ajouter  que  si  on  était  con- 
tent de  la  manière  dont  il  se  conduirait.  Votre 
Majesté  pourrait  le  faire  entrer  dans  le  conseil 
qu  elle  pourrait  établir  pour  le  contentieux  de  ses 
affaires  particulières.  J'ai  répondu  à  M.  de  Mont- 
morin que  je  ne  pouvais  faire  contractera  Votre 
Majesté  un  engagement  semblable,  sans  avoir 
pris  ses  ordres  exprès.  M.  de  Montmorin  m'a 
pressé;  il  semblait  regretter  un  retard  de  vingt- 
quatre  heures. 

«  Je  n'ai  rien  à  dire  à  Votre  Majesté  sur  le  fond 
de  sa  demande  :  je  prendrai  seulement  la  liberté 
de  lui  observer  que,  si  vous  jugez  devoir  donner 
un  semblable  encouragement  à  Ghignard,  il  me 
paraît,  Sire,  que  ce  ne  doit  pas  être  par  moi, 
mais  par  un  de  ses  ministres.  Je  crois  qu'il  est 
encore  plus  de  votre  intérêt  que  du  mien,  que 
l'homme  qui  est  chargé  des  détails  économiques 
de  votre  maison  ne  puisse  être  soupçonné  d'en- 
trer dans  aucunes  mesures  politiques,  beaucoup 
moins  encore  dans  des  intrigues.  Vos  ministres, 
Sire,  ne  sont  point  identifiés  à  votre  personne, 
ils  sont  sous  la  loi  de  la  responsabilité.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'intendant  de  votre  liste 
civile;  les  reproches  que  l'on  pourrait  lui  faire 
relativement  aux  affaires  publiques  ne  retom- 
beraient pas  sur  lui  seul,  ils  rejailliraient  néces- 
sairement sur  votre  personne. 

«  C'est  M.  de  Montmorin  qui  est  chargé  de 
suivre  l'affaire  qu'il  a  fait  entamer  à  Votre  Ma- 
jesté; il  me  semble  de  la  plus  grande  importance 
que  ce  ministre  seul  en  paraisse  instruit.  Tous 
les  agents  de  cette  intrigue  ne  doivent  pas  soup- 
çonner que  j'en  ai  connaissance.  M.  de  Montmorin 
peut  écrire  au  sieur  Ghignard,  par  ordre  de 

(1)  Chignard  n'est  procnreur  au  Chàtelet  que  de  1788, 
il  ne  peut  par  conséquent  êtrfl  fort  connu  de  JM.  Dalleray, 
du  témoignage  de  qui  s'appuie  M.  de  Montmorin. 
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Votre  Majesté.  Je  la  supplie  d'être  persuadée  que 
mes  observations  ne  sont  dictées  que  par  le  dé- 
vouement le  plus  pur  à  sa  personne.  Je  ne  ces- 
serai de  lui  répéter  qu'il  n'y  a  point  de  dangers 
auxquels  je  ne  sois  prêt  à  m'exposer  pour  elle, 
que  je  sacrifierais  ma  vie  pour  assurer  son  bon- 
heur; mais,  en  même  temps  que  je  serais  privé 
de  beaucoup  de  moyens  de  vous  servir,  Sire,  si 

aui  que  ce  soit  pouvait  penser  que  je  me  mêle 
'aucune  affaire  autre  que  celle  de  l'intérieur. 
«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  sujet. 

«  Signé  :  Laporte.  » 

■  Jeudi  soir,  27  janvier.  » 

Collationné  conforme  à  la  cote  n°  229  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

^^o  44. 

Lettre  de  Laporte  au  roi,  apostillée  au  crayon  de 
la  main  du  roi. 


«  7  janvier  1792. 


«  Sire, 


«  Je  dois  compte  à  Votre  Majesté  d'une  conver- 
sation que  j'ai  eue  hier  matin. 

«  Avant-hier,  M.  de  La  Fayette  m'a  fait  dire 
par  M.  Jange,  un  de  ses  aides  de  camp,  qu'il 
désirait  m'e'ntretenir,  mais  qu'il  avait  une  indis- 
position qui  le  retenait  chez  lui.  Je  répondis  que 
l'y  passerai  le  lendemain  matin.  Le  soir,  j'ai  fait 
la  même  réponse  à  un  billet  par  lequel  M.  de 
La  Fayette  me  demandait  un  rendez-vous. 

«  M.  de  La  Fayette  a  commencé  la  conversation 
par  me  dire  que,  sans  vouloir  fonder  mon  opi- 
nion sur  la  Révolution,  il  ne  pouvait  douter  que, 
comme  tout  bon  Français  devait  l'être,  je  ne 
fusse  attaché  à  votre  personne  et  à  la  royauté; 
que,  dans  la  place  que  j'avais  l'honneur  d'oc- 
cuper auprès  de  Vot.-e  Majesté,  je  devais  désirer 
de  contribuer  à  tout  ce  qui  pouvait  tendre  à 
votre  bonheur  et  à  vous  faire  reprendre  l'in- 
fluence et  l'autorité  nécessaires  à  la  tranquillité 
et  à  la  splendeur  du  royaume. 

(1  En  réponse,  j'ai  fait  à  M.  de  La  Fayette  ma 
profession  de  toi  à  peu  près  telle  que  je  la  ferai 
à  Votre  Majesté  elle-même.  Je  lui  ai  dit  que 
j'avais  plus  d'une  fois  gémi  de  quelques  abus 
qui  s'étaient  introduits  dans  l'ancienne  adminis- 
tration; que  j'avais  pensé  qu'il  fallait  des  chan- 
gements, mais  que  j'étais  vivement  pénétré  des 
maux  qui  affligeaient  le  royaume  depuis  dix-huit 
mois  et  principalement  de  voir  votre  autorité 
avilie  et  le  peuple  égaré,  quoique, en  général,  tous 
vos  sujets  aimassent  votre  personne  et  fussent 
attachés  à  la  royauté. 

«  M.  de  La  Fayette  a  repris  que  ma  façon  de 
penser  était  celle  de  tous  les  bons  Français,  que 
c'était  celle  de  Paris,  même  du  club  des  jaco- 
bins, à  l'exception  peut-être  d'une  centaine  d'am- 
bitieux, d'intrigants  ou  de  factieux  (je  rapporte 
les  propres  expressions),  mais  que  le  seul  moyen 
de  donner  du  ressort  à  cette  opinion,  que  l'on 
pouvait  regarder  comme  générale,  c'était  de 
voug  faire  acquérir  de  la  popularité;  que  vous 


l'auriez.  Sire,  ainsi  que  la  reine,  cette  popularité, 
maisqueles personnes  qui  vousapprochaientlafai- 
saient  perdre  à  Votre  ^lajesté;  que  ces  personnes 
se  répandaient  dans  votre  chambre  et  dans  votre 
cabinet,  en  propos  contre  l'Assemblée  nationale, 
que  lorsqu'il  s'y  présentait  des  membres  patriotes 
de  l'Assemblée,  ils  étaient  mal  reçus,  non  par 
Votre  Majesté  elle-même,  par  les  officiers  supé- 
rieurs ou  inférieurs,  que  ces  députés  et  même 
les  gardes  nationaux  qui  étaient  témoins  de  ces 
procédés  allaient  les  rendre  dans  les  clubs  et 
dans  la  ville,  et  que  ces  rapports  détruisaient 
les  bons  eftets  qu'avaient  pu  produire  une  lettre 
ou  une  réponse  de  Votre  Majesté. 

«  M.  de  La  Fayette  m'a  ajouté  que,  dans  la  place 
que  Votre  Majesté  m'a  confiée,  je  pouvais  la 
servir  utilement  sur  ce  point,  en  exhortant  les 
officiers  de  votre  chambre  à  plus  de  mesure 
dans  leurs  propos  et  surtout  à  accueillir  les 
membres  patriotes  de  l'Assemblée. 

'<  Sans  entrer  dans  tous  ces  détails,  mais  en 
convenant  de  l'importance  dont  il  était  pour 
vous,  Sire,  et  pour  la  chose  publique,  de  ramener 
de  plus  en  plus  à  votre  personne  le  peuple  qui 
réellement  l'aime,  j'ai  répondu  à  M.  de  La  Fayette 
que  Votre  Majesté  m'avait  appelé  auprès  d'elle 
pour  me  confier  les  détails  économiques  de  sa 
maison,  que  j'étais  très  éloigné  de  désirer  qu'elle 
étendît  au  delà  sa  confiance,  que  je  serais  au 
contraire  très  fâché  que  vous  me  demandassiez. 
Sire,  mon  avis  sur  quelque  point  que  ce  soit  de 
votre  conduite  politique,  parce  que  je  sentais 
mon  insuffisance  pour  des  objets  aussi  délicats. 

«  M.  de  La  Fayette  a  insisté,  me  disant  que  je 
ne  pouvais  m'y  refuser  par  attachement  pour 
votre  personne.  Je  me  suis  contenté  de  lui  ré- 
pondre que  je  vous  rendrais  compte  de  ses  obser- 
vations. 

«  Mais  il  a  ajouté  quelques  points,  dont  il 
m'a  dit  qu'il  était  inutile  de  vous  instruire,  du 
moins  pour  le  présent,  mais  qu'il  est  cependant 
de  mon  devoir  de  vous  rapporter  également. 

«  M.  de  La  Fayette  pense  qu'il  y  a  des  charges 
dans  la  maison  de  Votre  Majesté  'dont  les  déno- 
minations et  les  titres  sont  incompatibles  avec 
la  nouvelle  Constitution,  telles,  par  exemple, 
que  celles  de  premiers  gentilshommes  et  gen- 
tilshommes ordinaires,  qu'il  serait  nécessaire  de 
changer  ces  titres.  Il  a  ajouté  qu'il  ne  le  serait 
pas  moins  que  la  reine  reçût  les  femmes  de 
quelques  fonctionnaires  publics  par  l'élection  du 
peuple;  que  c'était  de  bien  petites  choses,  de 
bien  petits  moyens,  mais  dont  l'effet  serait  de 
donner  à  Votre  Majesté  une  popularité  seule 
capable  de  lui  faire  recouvrer  son  autorité.  Il 
m'a  paru  que  M.  de  La  Fayette  tenait  beaucoup  à 
ce  dernier  article  qu'il  m'a  répété  deux  ou  trois 
fois,  quoiqu'en  me  recommandant  de  n'en  point 
parler  à  Votre  Majesté. 

"  Je  la  supplie  de  recevoir  le  compte  que  je 
lui  rends,  comme  le  premier  hommage  que  je 
suis  à  portée  de  lui  présenter  directement,  de 
mon  dévouement  et  de  mon  zèle. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  sujet. 

(.  Signé  :  LAPORTE.  » 
Certifié  conforme  à  la  cote  w°  231  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIIiES.    \1  décembre  l'idl.] 
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Lettre  de  Laporte  au  roi. 


«  20  avril  17ai. 


«  Sire, 


"  M.  de  Septeuil  vous  rendra  compte  de  la 
conversation  de  près  d'une  heure,  que  nous 
avons  eue  ce  matin  avec  M.  de  La  Fayette,  en 
présence  de  M.  d'Ormesson.  En  sortant  de  la 
chambre  de  Votre  Majesté,  j'étais  resté  dans  son 
cabinet,  sur  la  demande  que  m'en  avait  faite 
M.  de  La  Fayette. 

"  Le  résultat  de  cette  conversation  a  été  l'im- 
portance qu'il  y  avait  à  ce  que  M.  de  La  Fayette 
sût  le  plus  tôt  possible  si  Votre  Majesté  ira 
dimanche  prochain  à  Saint-Germain-l'Auxerrois, 
comme  elle  y  a  été  l'année  dernière.  11  faut  que 
l'on  soit  prévenu  de  sa  détermination,  pour 
prendre  des  mesures  en  conséquence. 

<i  Je  ne  puis  dissimuler  à  Votre  Majesté  que 
tout  me  porte  à  croire  qu'elle  ne  pourra  s  en 
dispenser.  C'est,  je  crois,  le  seul  nioven  d'empê- 
cher qu'on  ne  la  force  à  y  faire  ses  Pâques. 

«  Je  vais,  ce  soir,  faire  en  sorte,  de  détruire 
au  club  des  cordeliers  l'opinion  que  Votre  Ma- 
jesté les  a  faites  dans  la  chapelle. 

«  J'ai  vu  plusieurs  personnes  depuis  que  je 
Vai  quittée;  toute  la  fermentation  se  porte  sur 
l'infraction  à  la  loi  relative  à  la  constitution  du 
clergé,  et  cette  fermentation  a  toute  la  chaleur 
du  fanatisme  religieux.  Le  bulletin  que  je  joins 
ici  est  bien  conforme  à  tous  ces  rapports.  L'on 
doit  espérer  que,  si  Votre  Majesté  annonce 
qu'elle  ira  dimanche  à  la  paroisse,  les  esprits  se 
calmeront. 

«  Mercredi,  20  après-midi.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  209  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Bodssion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

m»  4 G. 

Lettre  de  Laporte  au  roi. 

(Apostille  de  la  main  du  roi,  de  ces  mots  : 
19  avril  1791.) 

«  Sire, 

«  Je  m'empresse  de  faire  passer  à  Votre  Ma- 
jesté l'avis  que  je  viens  de  recevoir.  Il  est  né- 
cessaire quelle  soit  prévenue  de  la  députation 
qu'elle  va  recevoir. 

«  Je  ne  puis  croire  que  le  département  veuille, 
par  une  proclamation,  faire  un  règlement  sur 
l'intérieur  de  votre  maison  ;  mais  je  ne  puis 
dissimuler  à  Votre  Majesté  qu'elle  ne  s'est  pas 
encore  trouvée  dans  une  position  aussi  critique. 
Ce  peut  être  le  moment  de  céder  aux  circons- 
tances impérieuses  et  cependant  de  rappeler 
tout  son  courage. 

«  J'aurai  l'honneur  de  communiquer  ce  matin, 
à\otre  Majesté,  quelques  idées  qui  m'ont  été 
données  avant-hier  par  un  homme  qui  en  a 


beaucoup  et  dont  il  pourra  être  tiré  quelque 
parti. 

«  Signé  :  Laporte.  » 

«  Mardi  matin,  19  avril.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n»  210,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

Lettre  de  Laporte  au  roi. 

(Les  mots  suivants  sont  écrits  de  la  main  du 
roi  :  23  avrU  1791.) 

«  Je  reçois  dans  le  moment  la  réponse  de 
M.  d'Angiviller;  j'ai  l'honneurde  vous  l'adresser 
avec  la  lettre  qu'il  me  charge  de  remettre  à 
Votre  Majesté. 

«  Je  tiens  à  conserver  le  titre  de  directeur 
général  des  bâtiments,  et  c'est  précisément  celui 
qu'il  convient  et  pour  ses  intérêts  et  pour  ceux 
de  Votre  Majesté,  qu'il  quitte,  et  comme  je  con- 
naissais sa  répugnance  sur  cela,  je  lui  avais 
écrit  hier  très  clairement. 

u  Sa  position  est  déchirante  ;  la  vôtre.  Sire, 
l'est  encore  plus  et  tous  vos  fidèles  serviteurs 
ne  doivent  voir  que  vous,  Sire.  Le  dévouement 
de  M.  d'Angiviller  à  votre  personne  l'empêche 
de  se  faire  à  l'idée  de  l'abandonner,  de  ne  lui 
être  plus  physiquement  attaché,  de  n'être  plus 
son  domestique;  mais  malheureusement  Votre 
Majesté  est  contrainte  de  paraître  publiquement 
lui  avoir  sinon  ôté,  du  moins  lui  avoir  permis 
de  se  démettre  de  toute  administration  quel- 
conque. 

«  Je  vais  lui  répondre  un  mot  par  la  poste. 
J'aurai  ihonneur  de  me  présenter  chez  Votre 
Majesté  après  sa  messe.  Si  elle  daigne  me  donner 
quelques  ordres  pour  M.  d'Angiviller,  je  les  lui 
ferai  passer  ce  soir. 

<■  Samedi  23  avril.  » 

Collationné  conforme  à  la  cote  n"  206,  par 
les  membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Sauroe, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

Lettre  de  Laporte  au  roi. 

(Âpostillée  de  la  main  du  roi ,  de  ces  mots  : 

"26  mai.) 

«  Sire, 

<  J'ai  dit,  il  y  a  quelques  jours  à  Votre  Majesté, 
que  j'étais  sur  le  point  d'acquérir  des  connais- 
sances de  la  plus  haute  importance.  J'ai  voulu 
avoir  la  signature  de  l'homme  qui  les  offre. 
J'envoie  à  Votre  Majesté  des  pièces  que  j'ai  eues 
hier  au  soir.  Je  la  supplie  de  garder  le  plus  pro- 
fond secret.  Elle  sentira  combien  il  est  néces- 
saire pour  déconcerter  les  projets^e  ses  ennemis. 

«  Je  n'ai  pointvuetje  ne  verrai  point  l'homme 
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Îui  écrit;  je  le  connais,  mais  j'ai  un  intermé- 
iaire  sur  que  je  nommerai  à  Votre  Majesté. 

«  Jeudi,  26  mai.  » 

Collntionné  conforme  à  la  cote  n°  198,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  SAurinh, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


Lettre  de  Laporte  au  roi. 

•  Sire, 

Voici  un  nouveau  bulletin  qui  m'a  été  apporté 
hier.  On  m'a  assuré  que  l'homme  de  qui  il  est 
et  qui  l'a  signé  ignore  que  c'est  par  mes  mainn 
qu'il  passe  à  Votre  Majesté.  Je  m'aperçois  que 
i  ai  rendu  la  lettre  qui  devait  y  être  jointe;  je 
la  demanderai,  elle  n'est  pas,  au  surplus,  fort  in- 
téressante. 

<i  Ce  qui  l'est  est  d'être  instruit  de  ce  que  peu- 
vent être  les  gens  qui  approchent  Votre  Majesté. 
J'en  donnerai  la  note  toute  les  semaines. 

«  En  voici  une  sur  la  petite  intrigue  dont  j'ai 
rendu  compte  avant-hier  à  Votre  Majesté.  Je 
compte  en  avoir  la  suite  aujourd'hui;  je  la  crois 
peu  dangereuse. 

«  Mardi  matin,  31  mai.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  »*>  197,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

%o  50. 

Lettre  de  Laporte  au  roi. 

t<  Sire, 

it  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  lettre 
que  je  viens  de  recevoir  de  d'Angiviller.  Je 
crois  devoir  à  Votre  Majesté  d'y  joindre  le  billet 
particulier  qui  accompagnait  cette  lettre.  J'irai 
demain  matin  prendre  ses  ordres  sur  la  réponse 
à  y  faire. 

«  J'adresse,  en  même  temps  à  Votre  Majesté 
une  note  que  je  viens  de  recevoir  sur  l'associa- 
tion qui  s'est  tormée  à  Paris.  Celui  de  qui  vient 
cette  note  m'avait  dit,  il  y  a  quelques  jours, 
que  d'Autichamp  était  venu  à  Paris;  cela  n'est 
pas  ;  mais  j'ai  su  d'ailleurs  que  M.  de  Galonné  y 
était,  il  y  a  quinze  jours,  cela  m'a  été  donné 
comme  très  sûr. 

«  Jeudi,  2  juin,  après-midi.  » 

Certifié  conforme  à  la   cote  n"  195,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 


H»  51. 

Lettre  de  Laporte  au  roi. 
«  Sire, 

«  J'ai  l'honneur  de  remettre  à  Votre  Majesté 
deux  bulletins  d'hier  au  soir,  du  sieur  ûubut  de 
Longchamp. 

<|  Je  n'ai  pas  été  content  qu'il  s'avise  de 
donner  des  conseils  très  insignifiants,  tels  que 
ceux  qui  concernent  M'"«  Elisabeth,  le  journal 
intitulé  «  VAmi  du  roi  »  etc..  je  lui  ai  fait  dire 
de  s'en  tenir  à  l'objet  principal. 

'<  L'homme  qu'il  a  demandé  pour  l'introduire 
dans  le  conciliabule,  a  dû  aller  chez  lui  ce  matin 
à  six  heures. 

«  Votre  Majesté  verra  qu'il  confirme  l'avis  qui 
m'était  venu  d'ailleurs  que  l'on  voulait  l'engager 
à  user  de  son  veto  pour  suspendre  l'exécution 
du  décret  sur  les  gens  de  couleur. 

«  L'on  dit  que  le  D.D.  a  répandu  avant-hier 
50,000  écus.  L'objet  est  d'effrayer  et  d'annoncer, 
s'il  y  a  impossibilité  à  son  premier  projet,  à 
un  arrangement  dont  le  résultat  serait  une  ab- 
sence assez  longue,  et  le  paiement  de  ses  dettes. 

«  Jeudi,  2  juin.  » 

Collationné  conform,e  à  la  cote  n°  194,  par 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

Ho  5:9. 

Lettre  de  Laporte. 

(Apostillée  de  la  main  du  roi,  de  ces  mots  : 
19  avril  1791.) 

«  Sire, 

«  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté 
une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  d'An- 
giviller.  Je  la  supplie  de  me  permettre  de  lui 
représenter  qu'elle  doit  à  un  de  ses  plus  anciens 
et  meilleurs  serviteurs  de  lui  faire  connaître, 
elle-même,  sinon  ses  volontés,  du  moins  ses 
désirs,  quand  même.  Votre  Majesté  jugerait  qu'il 
n'est  pas  de  ses  intérêts  de  consentir  à  tout  ce 
qu'il  demande. 

«  J'ai  également  l'honneur  d'adresser  à  Votre 
Majesté  des  observations  que  je  viens  de  rece- 
voir ce  matin  et  qui  sont  de  la  plus  haute  im- 
portance dans  les  circonstances  présentes. 

"  11  m'est  revenu  ce  matin,  d'une  autre  part, 
que  le  moment  ne  peut  être  plus  favorable  pour 
faire  décider  l'Assemblée  nationale  sur  tout  ce 
qui  concerne  la  liste  civile.  Le  rapport  de  M.  Pa- 
rent a  passé  avant-hier  unanimement  aux  co- 
mités réunis  des  domaines  et  des  finances. 

«  Dimanche  24  avril.  » 

Collationné  conforme  à  la  cote  n°  205,  par 
les  membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 
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K"  53. 

Lettre  de  Laporte  au  roi. 
«  Sire, 

1  J'ai  rhonneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  une 
note  relative  à  la  chapelle.  Il  est  question  de 
lui  faire  nommer,  dès  aujourd'hui,  un  grand 
aumônier.  Les  raisons  sur  lesquelles  on  fonde 
cette  démarche  d'éclat  sont  de  la  plus  grande 
force. 

"  Si  Votre  Majesté  s'y  détermine,  je  serais 
d'avis  de  conserver  le  titre  de  grand  aumônier. 
Le  titre  de  grand  est,  selon  moi,  nécessaire  pour 
la  splendeur  de  la  couronne;  en  nommant  un 
grand  aumônier  qui  plaira  au  public,  à  l'As 
semblée,  Votre  Majesté  ne  trouvera  pas  d'obs- 
tacles à  la  conservation  des  titres  de  grand 
maître,  de  grand  chambellan,  de  grand  écuyer. 

«  La  proposition  vient  de  l'évéque  d'Âutun, 
qui  assure  que  cette  démarche  aura  le  plus 
grand  effet  ;  il  ajoute  que  si  elle  n'était  point 
prompte,  le  but  serait  manqué. 

"  Cette  première  démarche  devra  être  suivie 
de  la  refonte  de  votre  maison,  mais  elle  donnera 
un  peu  de  temps  à  Votre  Majesté. 

«  J'irai  prendre  ses  ordres  à  midi.  •> 

«  Mardi  3  mai. 

<i  Votre  Majesté  verra  si  elle  veut  conserver 
un  maître  de  l'oratoire.  Je  joins  ici  deux  lettres 
de  l'abbé  Césarge,  qui,  avec  l'apparence  de  la 
modestie,  fait  voir  de  grandes  prétentions. 

«  J'ai  également  l'honneur  d'envoyer  à  Votre 
Majesté  un  projet  de  formation  de  la  chapelle. 

"  L'exemple  d'Amiot  prouve  que  la  charge  de 
grand  aumônier  n'a  pas  toujours  été  remplie  par 
un  homme  de  grande  naissance.  » 

Collationné  conforme  à  la  cote  »*'203  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Bocssion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

X°  54. 

Lettre  de  Laporte  au  roi. 
«  Sire, 

c  L'intermédiaire  qui  m'apporte  les  bulletins 
du  sieur  Dubut  deLongchamp  me  fit  voir,  avant- 
hier  au  soir,  une  lettre  qu'il  lui  avait  écrite, 
par  laquelle  Longchamp  lui  marquait  qu'il  avait 
confiance  en  lui,  mais  qu'ignorant  par  qui  les 
bulletins  étaient  remis  à  Votre  Majesté,  il  devait 
désirer,  il  désirait  être  assuré  qu'elle  les  rece- 
vait, qu'elle  en  était  contente  et  qu'enfin  Votre 
Majesté  voulût  bien  le  recevoir. 

«  Je  lui  ai  fait  dire  que  cela  était  impossible, 

3u'il  ne  pourrait  être  introduit  dans  l'intérieur 
e  l'appartement  de  Votre  .Majesté  assez  secrè- 
tement pour  qu'on  n'en  fût  point  instruit,  qu'il 
serait  compromis  et  que  vous  le  seriez  vous- 
même,  Sire. 

«  Longchamp  a  senti  cette  réflexion  et  il  a 
écrit  hier  une  nouvelle  lettre  ci-jointe. 

<  Vous  y  verrez.  Sire,  qu'il  demande  que  Votre 
Majesté  veuille  bien  lui  écrire  deux  mots  de  sa 
main  qui  lui  donnent  la  certitude  que  Votre 
Majesté  a  connaissance  de  ce  qu'il  fait  et  qu'elle 
l'approuve. 


«  Si  Votre  Majesté  y  consent  et  qu'elle  veuille 
bien  me  remettre  aujourd'hui  le  billet,  je  lui 
réponds  de  lui  rendre  dimanche  matin  au  plus 
tard. 

«  Longchamp  connaît  votre  écriture;  il  lui 
suffit  d'avoir  deux  minutes  entre  les  mains  le 
gage  précieux  de  l'approbation  de  Votre  Majesté. 

«  Voici  un  nouveau  bulletin.  Il  renferme  des 
choses  que  je  vois  avec  bien  de  la  peine  passer 
par  mes  mains.  L'on  a  regu  avant-hier  une  nou- 
velle fâcheuse. 

<■  Un  émissaire  desîfédérés,  envoyé  à  Limoges, 
ne  s'y  est  point  arrêté,  comme  c'était  sa  mission; 
il  s'est  rendu  à  Toulouse,  où  il  a  été  arrêté  en 
descendant  de  voiture  ;  c'est  un  nommé  Labarthe, 
qui  a  été  à  Saint-Domingue,  d'où  il  a  repassé 
sur  le  vaisseau  le  Léopard. 

«  Il  peut  être  permis  de  penser  qu'il  y  a  eu  de 
l'indiscrétion  de  sa  part,  on  peut  soupçonner 
pire.  Les  fédérés  sont  conduits  par  des  gens 
honnêtes,  bien  attachés  à  Votre  Majesté,  mais 
qui  ont  fait  souvent  des  imprudences. 

«  On  annonce  du  mouvement  pour  aujour- 
d'hui, mais,  en  même  temps,  que  rien  ne  le 
portera  aux  Tuileries.  Ce  mouvement  a  pour 
objet  le  procès  de  Santerre  contre  l'aide  de 
camp,  qui  doit  être  jugé  ou  du  moins  instruit 
ce  matin.  Le  peuple  doit  se  porter  en  foule  au 
tribunal,  et  il  a  été,  pour  cela,  dit-on,  répandu 
hier  50  à  60,000  livres.  Le  faubourg  Saint- 
Antoine  a  été  en  l'air  toute  la  journée. 

«  Longchamp  supplie  Votre  Majesté  de  lui 
faire  connaître  si  elle  désire  des  explications 
sur  quelques  articles  de  ses  bulletins,  il  les 
donnera;  si  elle  doute  de  quelques  faits  avancés, 
il  en  administrera  les  preuves. 

«  L'homme  qui  lui  a  été  donné  pour  être  intro- 
duit dans  le  comité  infernal  a  été  chez  lui  hier 
matin,  et  il  a  reçu  les  instructions. 

•<  Je  crois  que  la  scène  doit  se  passer  demain. 

«  L'homme  écrira  ce  qui  se  sera  passé  dans  la 
séance,  Longchamp  l'écrira  de  son  côté;  les 
deux  relations  qui  auront  été  faites,  sans  se 
communiquer,  seront  remises  à  Votre  Majesté  ; 

<■  Vendredi  matin,  3  juin. 

«  M.  Talon  m'a  demandé  un  rendez-vous  pour 
ce  matin. 

Certifié  conforme  à  la   cote  n°  193,  par  les 
membres  de  la  commission  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Cloots. 

11<>55. 

«  Sire, 

«  Mon  attachement  au  bien  de  l'Etat  et  à  votre 
personne  m'imposent  la  loi  de  revenir  encore 
sur  les  dispositions  que  vous  avez  arrêtées;  je 
veux  parler  principalement  de  la  nomination  de 
M.  le  baron  de  Viomesnil;  elle  va.  Sire,  devenir 
une  affaire  de  la  plus  grande  conséquence.  Je 
ne  sais  si  elle  a  transpiré,  ou  si  ce  sont  de 
simples  conjectures;  mais  depuis  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  voir  Votre  Majesté,  j'ai  reçu  plu- 
sieurs lettres  à  ce  sujet,  les  unes  signées,  les 
autres  anonymes.  La  plupart  contiennent  des 
injures,  des  menaces  même  contre  lui,  contre 
moi.  Les  plus  modérés  m'avertissent  que  c'est  là 
qu'on  m'attend,  qu'on  va  voir  si  j'ai  vraiment 
dans  le  cœur  les  sentiments  que  je  professe  de 
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bouche,  si  je  suis  attaché  à  la  Constitution, 
ou  si  je  ne  suis  qu'un  misérable  hypocrite; 
qu'au  reste,  on  saura  bien  prendre  des  mesures 
pour  que  les  officiers  généraux  non  patriotes  soient 
reçus  dans  les  départements  comme  ils  le  méritent, 
etc.,  etc. 

«  Je  ne  me  permettrai  pas  de  rendre  compte  à 
Votre  Majesté  des  détails  atroces  que  contiennent 
ces  lettres. 

«  Quelques  amis  que  j'ai  dans  l'Assemblée  et 
ailleurs  ne  me  conlirment  que  trop  ces  plans 
déjà  arrêtés,  et  ils  m'avertissent  qu'un  petit 
nombre  d'individus  désagréables  au  public 
peut  être  cause  que  toute  la  nomination  n'ait 
aucun  succès  et  produire  même  des  événements 
fâcheux...  Votre  Majesté  pèsera  dans  sa  sagesse 
toutes  ces  circonstances,  qui  méritent  la  plus 
grande  attention. 

«  Si  elle  ju^e  changer  ses  dispositions,  je  lui 
propose,  à  la  place  de  M.  le  baron  de  Viomesnil, 
M.  de  Belmont,dontla  nomination  sera  bien  vue 
du  public;  j'ai  des  notions  sûres  sur  ce   sujet. 

«  11  y  a  aussi  un  maréchal  de  camp  qu'on  me 
fait  encore  juger  comme  très  important  de  ne 
pas  laisser,  c'est  M.  deBernier.  Gela  tient  à  une 
multitude  de  circonstances  qu'il  serait  trop  long 
d'exposer  à  Votre  Majesté;  il  pourrait  remplacer 
M.  de  la  Gallissonnière,  qui  sera  vu  de  très  mau- 
vais œil,  parce  que  ses  sentiments  sont  très 
connus. 

«  M.  de  Caulincourt  vaudrait  mieux  que 
M.  de  la  lîonière,  à  qui  on  reproche  d'être 
attaché  à  M.  le  maréchal  de  Broglie,  qui  a  achevé 
dernièrement  de  se  dépopulariser. 

"  M.  de  Custine  pourrait  aussi  être  mis  à  la 
place  de  M.  d'Ambly,  que  son  parti  même  ne 
considère  pas  assez  pour  qu'il  soit  d'aucune 
importance  à  l'employer. 

«1  J'ai  préféré  d'écrire  ceci  à  Votre  Majesté, 
plutôt  que  de  lui  exposer  de  vive  voix  ;  car  je 
sais  que  je  m'en  serais  encore  plus  mal  acquitté 
de  cette  dernière  façon,  mon  cœur  y  répugnant 
véritablement; mais  jelasupplied'êrre  persuadée 
qu'il  me  faut  des  motifs  aussi  puissants  que  ceux 
que  j'ai  pour  lui  faire  les  propositions  qu'elle 
vient  de  lire.  Je  ne  me  suis  considéré  moi-même 
en  rien  et  mes  propres  dangers  me  touchent 
peu,  mais  je  vois  que  l'intérêt  de  l'Etat  et  celui 
de  votre  personne  exigent  que  je  rende  compte 
à  Votre  Majesté  de  l'état  réel  des  choses. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  de  Votre 
Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur et  sujet. 

«  Signé  :  DUPORTAIL. 

«  Ne  dois-je  donc  pas  encore  avertir  Votre 

Majesté  qu'on  m'a  fait  entendre  que  M.  d'Orlé 

regarderait  comme  un  affront  insigne  de  n'être 
pas  employé?...  Je  ne  me  permettrai  pas  une 
seule  observation  à  ce  sujet,  mais  j'ose  supplier 
Votre  Majesté  de  peser  toutes  les  circonstances... 
Il  pourrait  remplacer  M.  d'Haussenviile,  qu'on 
m'a  annoncé  ne  devoir  pas  plaire. 

«  M.  le  duc  d'Orlé s'est  présenté  chez  moi 

ce  soir  dans  mon  absence,  il  doit  revenir  e.ncore 
plus  tard,  et,  s'il  ne  me  trouve  pas,  demain 
matin.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  576,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefrang,  Ruamps,  Pël- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


M»  5«. 


«  Sire, 


«  L'importance  delà  circonstance  ramène  au- 
près de  vous  un  serviteur  qui,  depuis  qu'il  a 
abandonné  les  rapports  directs,  ne  s'en  est  pas 
moins  tenu  sur  l'observation  la  plus  active  de 
tout  ce  qui  intéresse  Votre  Majesté.  M.  Dumouriez 
va  ce  matin  vous  proposer,  Sire,  sa  démission  : 
il  importe  qu'il  soit  remplacé  par  un  homme  qui, 
ayant  toute  la  co\\\&yxv jacobine,  ait  cependant  un 
cœur  tout  dévoué  à  votre  service  ;  cet  homme, 
c'est  M.  de  Semonville.  Je  n'ai  même  qu'un  rai- 
sonnement à  faire  à  son  égard,  d'après  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  six  premiers  mois  de  Tannée 
dernière.  Votre  Majesté  a  son  secret  comme  il 
méritera  le  vôtre,  Sire;  et  ce  lien  est  le  plus  fort 
qui  puisse  attacher  les  hommes,  quelque  dis- 
tance immense  qui  les  sépare. 

«  De  plus,  j'ai  la  témérité,  peut-être,  de  pré- 
senter à  Votre  Majesté  mon  cautionnement  sur 
ses  sentiments.  Je  puis  même  y  ajouter  que  si 
les  événements  nécessitaient,  pour  sauver  les 
jours  de  Votre  Majesté,  une  mesure  déjà  tentée 
sans  succès,  ce  serait  lui,  moi  et  encore  une 
autre  personne  qui  nous  chargerions  de  l'évé- 
nement et  répondrions  delà  réussite.  G'est  assez 
en  direpourme  faire  entendre  de  Votre  Majesté;  si 
elle  en  veut  même  plus  d'explication,  je  prends 
la  liberté  de  lui  proposer  de  m'accorder  un  mo- 
ment en  particulier. 

«Je suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant  et 
très  fidèle  serviteur  et  sujet. 

«  Signé  :  Talon. 

«  A  Paris,  ce  2  juin.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  w°  270  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


]1°  57. 

«  Le  courrier  particulier,  arrivé  d'aujourd'hui, 
Monsieur,  a  apporté  la  nouvelle  que  M.  le  comte 
d'Artois  ne  voulait  prendre  aucune  part,  ni  di- 
rectement, ni  indirectement,  aux  projets  de  M.  le 

prince   de   Gondé qu'ils  étaient    assez  en 

froid que  le  prince  de  Gondé  était  déterminé 

à  entrer....   qu'il  ne  voulait  ni  troupes  ni  ar- 
gent....  qu'il  en  était  pourvu que  son  but 

est  de  délivrer  le  roi  prisonnier  et  rien  autre. 

«  Maintenant  le  comité  de  Paris  délibère  sur 
ces  trois  questions  :  1"  Eatrera-t-on  ?  2"  Négo- 
ciera-t-on  avec  une  force  armée?  3"  Que  doit-on 
demander?  Que  doit-on  offrir  ?  Que  doii-on  accep- 
ter?  J'ai  vu  ce  malin  l'homme  chargé  d'exami- 
ner ces  trois  questions. 

«  M.  le  prince  de  Gondé  insiste  pour  entrer, 
parce  que,  dit-il,  il  court  risque  de  perdre  insen- 
siblement ceux  qui  l'entourent.  On  a  envoyé, 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  une  personne  pour  démon- 
trer au  prince  de  Gondé  qu'il  fait  une  grande 
faute,  s'il  persiste  à  vouloir  entrer. 

«  G'est  plus  le  moment  que  jamais  de  la  po- 
pularité et  des  précautions. 
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«  rai  rhonneur,  Monsieur,  de  vous  renouveler 
tous  mes  sentiments. 

«  Ce  2  juin  1791.  . 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  196  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussiox, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

Lettre  de  Bertrand  au  roi. 

«  Le  31  janvier. 

«  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  sagesse  du 
roi  un  projet  de  lettre  à  l'Assemblée  nationale, 
relativement  à  l'exécrable  feuille  du  Patriote, 
qui  a  paru  dimanche. 

«  Après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  le  parti 
qu'il  convenait  de  prendre,  j'ai  pensé  qu'une  dé- 
nonciation faite  à  l'accusateur  public  par  les 
ministres,  soit  comme  agents  du  pouvoir  exécutif, 
soit  com  rae  citoyens  pourrait  également  être  taxée 
d'irrégularité,  parce  que  cette  voie  n'est  pas  suf- 
fisamment indiquée  par  la  Constitution  ;  mais 
elle  impose  évidemment  au  roi  l'obligation  d'em- 
ployer tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué  à  main- 
tenir la  Constitution  et  à  faire  exécuter  les  lois. 
Cette  obligation  comprend  essentiellement  celle 
de  faire  respecter  les  pouvoirs  constitués  et  de 
faire  exécuter  l'article  17  du  chapitre  5  de  la 
Constitution.  Or,  cet  article  s'applique  nécessai- 
rement au  délit  commis  par  le  rédacteur  et  l'im- 
primeur du  Patriote  français.  Le  roi  peut  donc 
ordonner  à  l'accusateur  public  de  les  dénoncer 
à  la  justice;  on  pourrait  même  soutenir  avec 
raison  que  son  serment  l'y  oblige,  et  comme  les 
motifs  qui  déterminent  cette  démarche  sont 
d'une  grande  importance,  il  est  convenable  que 
le  roi  en  instruise  l'Assemblée  par  une  lettre 
rédigée  de  manière  à  faire  une  sensation  avan- 
tageuse. Je  présume  que  celle  dont  j'ai  l'honneur 
d'adresser  le  projet  à  Sa  Majesté  produirait  cet 
effet.  Je  la  porterai  ce  soir  au  comité  des  mi- 
nistres, si  le  roi,  après  l'avoir  examinée,  la  juge 
digne  de  son  approbation. 

«■  Je  supplie  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître  ses  intentions.  Mon  affaire  n'a  pas  été 
portée  hier  à  l'Assemblée,  mais  elle  a  été  discutée 
de  nouveau  au  comité,  et  il  a  passé,  à  la  plu- 
ralité de  neuf  voix  contre  sept,  de  persister  à  me 
déclarer  déchu  de  la  confianfe  de  la  nation  ;  j'ai 
lieu  de  croire  néanmoins  que  la  grande  majorité 
de  l'Assemblée  sera  en  ma  faveur,  malgré  les 
manœuvres  très  extraordinaires  qu'on  emploie 
contre  moi. 

Certi^  conforme  à  L'original  n°  567  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

m»  5o. 

(Le  roi  a  écrit  de  sa  main  les  mots  sui- 
vants :  M.  Bertrand,  8  février  1792.) 

«  La  position  critique  où  je  me  trouve  ne  m'a 
pas  permis  de  manifester  hier  mon  opinion  au 
comité,  sur  le  parti  qu'il  convenait  de  prendre 


relativement  à  l'insolente  lettre  du  Président  de 
l'Assemblée.  On  a  dû  proposer  au  roi  de  n'en 
faire  aucune  mention. 

«  Je  pense  au  contraire  très  fortement  que  cette 
insulte  tolérée  en  annonce  et  en  annoncera  in- 
cessamment une  suite  d'autres  beaucoup  plus 
graves,  et  je  crois  qu'il  est  de  la  plus  grande  im- 
portance que  le  roi  écrive  aujourd'hui  à  l'As- 
semblée la  lettre  dont  j'ai  l'honneur  de  lui  adres- 
ser le  projet  ;  si  Sa  Majesté  l'approuve,  elle  pour- 
rait faire  appeler  sur-le-champ  les  ministres  et 
leur  proposer  cette  lettre  comme  son  avis  per- 
sonnel ;  il  serait  bon  qu'elle  fût  écrite  de  la  main 
du  roi  et  que  mon  écriture  ne  parût  pas. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  565  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


»  Messieurs,  la  nation,  en  me  reconnaissant 
pour  son  roi,  m'a  confié  le  dépôt  de  sa  dignité 
inséparable  de  la  dignité  de  la  couronne  :  il 
n'est  aucune  circonstance  où  je  puisse  y  renon- 
cer; je  vous  renvoie  la  lettre  que  M.  le  Président 
m'a  fait  remettre  hier  par  un  huissier;  la  Cons- 
titution a  fixé  la  forme  de  la  correspondance  de 
l'Assemblée  nationale  avec  le  roi.  Je  ne  dois  re- 
cevoir et  ne  recevrai  d'elle  que  des  messages  ou 
des  décrets,  m'en  rapportant  au  surplus,  pour 
les  égards  qui  me  sont  dus,  aux  sentiments  que 
le  peuple  français  a  toujours  montrés  pour  son 
roi.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  556  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Gloots. 

H»  Ol . 

Lettre  de  Bertrand,  écrite  de  sa  main. 

a  Je  supplie  le  roi  de  vouloir  bien  me  renvoyer 
les  observations  qui  ont  dû  lui  être  présentées 
contre  moi  par  les  commissaires  députés  à  la 
sanction,  et  auxquelles  il  est  important  de  ré- 
pondre le  plus  tôt  possible. 

«  Les  ministres  ont  été  assemblés  hier  en  co- 
mité jusqu'à  trois  heures  après  minuit,  à  l'occa- 
sion des  lettres  que  M.  de  Xarbonne  a  fait  im- 
primer dans  tous  les  journaux;  cette  conduite, 
aussi  lâche  que  criminelle,  les  a  tous  révoltés  ; 
ils  doivent  proposer  ce  matin  à  Votre  Majesté  le 
renvoi  de  M.  de  Narbonne,  qu'aucun  de  nous  ne 
peut  plus  voir;  mais  comme  la  femme  dange- 
reuse qui  le  gouverne  pourrait  profiter  de  l'état 
de  crise  où  nous  sommes  pour  provoquer  une 
insurrection  contre  le  château,  sous  prétexte 
qu'on  renvoie  un  ministre  patriote,  parce  qu'il 
a  dénoncé  un  ministre  aristocrate,  j'ai  pensé  que 
mon  attachement  sans  bornes  à  la  jpersonne  du 
roi  me  faisait  un  devoir  de  lui  offrir  ma  dé- 
mission aussitôt  que  la  retraite  de  M.  de  Nar- 
bonne  serait  déterminée.  Je  n'en  resterai  pas 
moins  inviolablement  dévoué  au  service  de 
Votre  Majesté  et  mon  unique  ambition  sera  tou- 
jours d'être  à  portée  de  lui  donner  les  preuves 


472 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [1  décembre  1792.] 


les  plus  essentielles  du  profond  respect  et  de 
tous  les  sentiments  qui  m'attachent  à  sa  per- 
sonne. 

<<  Le  9  mars.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  568  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


iU"  O^. 


Sire  (1), 


«  J'ose  supplier  Votre  Majesté  de  daigner  lire 
avec  bonté,  une  justification  dont  ma  conscience 
et  mon  cœur  ont  également  besoin.  Je  ne  puis 
douter  qu'on  m'accuse  auprès  de  Votre  Majesté  ; 
je  sais  qu'on  m'a  rendu  coupable  à  ses  yeux,  en 
me  prêtant  les  torts  les  plus  graves,  puisqu'ils 
tiendraient  à  la  fois  de  l'ingratitude  et  de  la  lâ- 
cheté. Une  tète  trop  vive,  une  conduite  impru- 
dente peut-être,  ont  pu  me  faire  paraître  soi- 
gneux de  ménager  mes  intérêts  personnels  ; 
mais  l'idée  seule  que  Votre  Majesté  me  soupçonne 
et  me  blâme  me  cause  la  plus  vive  douleur.  Je 
proteste  que  je  n'ai  pas  fait  une  seule  démarche, 
que  je  n'ai  pas  dit  un  seul  mot  contraire  à  mes 
devoirs  et  à  mes  sentiments  de  fidélité  et  d'amour 
pour  Votre  Majesté  ;  je  défie  tous  ceux  qui  me 
connaissent  de  citer  une  seule  de  mes  actions,  le 
moindre  de  mes  discours,  qui  démente  l'atta- 
chement que  j'ai  voué  à  la  personne  du  roi  et  à 
son  auguste  famille  ;  et  ma  mémoire  qui  me  rap- 
pelle sans  cesse  les  bontés  de  Votre  Majesté,  ne 
me  retrace  pas  une  seule  occasion  ofi  j'aie  eu  la 
bassesse  de  m'en  rendre  indigne. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  de  Votre 
Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur et  sujet. 

«  Signé  :  Chauvelin. 

«  Paris,  le  2  juillet  1790.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  314  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

11°  63. 

Lettre  de  Talon  au  roi. 

«  Sire, 

«  Si  le  plus  complet  succès  n'a  pas  répondu  à 
mes  efforts  pendant  les  six  mois  que  j'ai  em- 
ployés à  servir  Votre  Majesté,  j'ai  du  moins  la 
satisfaction  de  croire  que  personne  n'y  avait  mis 
plus  de  zèle  et  que  le  torrent  des  circonstances 
a  seul  empêché  tout  le  bien  que  je  m'étais  pro- 
posé de  faire. 

«  Un  silence  respectueux  m'a  été  ordonné  par 
les  événements  du  mois  de  juin,  et  si  j'ai  ren- 


(1)  Note  écrite  de  la  main  du  roi  :  Répondu  verbale- 
ment que  je  mettais  trop  peu  d'intérêt  à  ce  qu'il  pou- 
vait faire  ei  dire,  pour  que  je  crusse  les  calomnies  qu'on 
pouvait  faire  contre  lui;  qu'au  reste^  il  n'avait  qu'à  se 
juger  lui-même. 


contré  quelques  ingrats  parmi  ceux  qui  se  sont 
ressentis  des  bontés  de  Votre  Majesté,  je  puis 
me  flatter  aussi  de  lui  avoir  conservé  des  cœurs 
reconnaissants. 

«  Le  seul  désir  que  j'ose  former  aujourd'hui, 
c'est  que  Votre  Majesté  daigne  accorder  quelques 
instants  à  M.  de  Latour  pour  lui  rendre  le  compte 
détaillé  de  l'emploi  de  ce  qui  lui  a  été  confié.  Il 
importe  à  ma  délicatesse,  qu'elle  ait  la  bonté  de 
le  connaître  ;  ce  coup  d'œil  qu'elle  donnera  à 
cette  petite  comptabilité,  et  l'ordre  qu'elle  y  re- 
connaîtra, deviendront  le  prix  le  plus  flatteur  de 
mes  soins  et  seront  la  récompense  de  mon  dé- 
vouement. 

"  Je  prends  seulement  la  liberté  de  rappeler  à 
Votre  Majesté  les  promesses  qu'elle  a  eu  la  bonté 
de  me  faire  en  faveur  de  M.  de  Ghevillon,  mon 
oncle,  ci-devant  trésorier  du  Parlement,  ainsi 
que  pour  M.  Bourdois  qui  a  été  si  utile  dans  la 
garde  nationale.  Je  le  fais  au  moment  oîi  elle  va 
s'occuper  de  la  confection  de  sa  maison  et  de 
l'administration  de  ses  domaines.  Votre  Majesté 
n'aura  pas  de  serviteurs  plus  zélés,  ni  de  sujets 
plus  fidèles. 

(I  Les  noms  de  MM.  Garnier,  et  Ghignard,  que 
Votre  Majesté  a  déjà  choisi  pour  son  avoué,  suf- 
firont pour  lui  rappeler  que  je  n'associe  à  mes 
travaux  que  des  personnes  qui  méritent  quelque 
estime. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  fidèle  sujet. 

«  Signé  :  Talon.  » 

'«  Ge  4  décembre  1791.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  264  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier.  Gardien  et  Gloots. 


M»  64. 


«  9  août  1790. 


Sire, 


"  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  la 
copie  d'une  lettre  que  je  vais  envoyer  à  1  Assem- 
blée nationale,  relativement  à  un  postillon  qui 
me  portait  des  dépêches  de  Vienne,  arrivées  par 
estafette  à  Strasbourg,  et  qui  a  été  arrêté  par  une 
municipalité  ;  les  lettres  dont  il  était  porteur, 

Sarmi  lesquelles  il  y  en  avaitpourM.de  Fernand- 
unès  et  pour  M.  de  Fiorida  Blanca,  ont  été 
ouvertes  et  lues  par  ces  messieurs.  Ils  les  ont 
ensuite  envoyées  au  comité  des  recherches,  qui 
a  voulu  me  les  remettre;  mais  comme  le  paquet 
était  à  l'adresse  de  M.  d'Oigny,  je  n'ai  pas  voulu 
l'ouvrir,  et  ces  messieurs  le  lui  ont  remis  à  lui- 
même.  Ce  fait  est  d'une  grande  indécence  par 
lui-môme,  et,  d'ailleurs,  sera  sûrement  un  grand 
sujet  de  plainte  grave  de  la  part  de  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  et  j'ai  cru  qu'il  convenait  d'en 
instruire  immédiatement  l'Assemblée,  afin  que  je 
puisse  répondre  à  l'ambassadeur,  lorsqu'il  m'en 
parlera,  que  Votre  Majesté  m'a  ordonné  de  faire, 
a  cet  égard,  tout  ce  qu'il  y  avait  lieu  de  faire. 

"  Je  crois  que  M.  de  La  'Fayette  demandera  ce 
soir  à  voir  Votre  Majesté;  on  parle  beaucoup 
d'un  rapprochement  entre  lui  et  le  parti  dont 
nous  avions  eu  tant  de  peine  à  le  séparer.  J'es- 
père encore  que  ce  n'est  pas  fondé  ;  mais  cepen- 
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dant  je  n'en  suis  pas  assez  sur  pour  ne  pas  en 
prévenir  Votre  Majesté.  Elle  sent  combien  un 
pareil  rapprochement,  s'il  avait  lieu,  devrait 
mettre  de  bornes  à  sa  confiance.  Je  crois  qu'il 
serait  peut-être  convenable  que  Votre  Majesté 

Earùt  instruite  de  ces  bruits,  et  montrât  .à  M.  de 
a  Fayette  combien  ils  lui  inspireraient  de  dé- 
fiance s'ils  étaient  fondés.  Je  regarderais,  en  effet, 
ce  rapprochement  comme  un  des  événements  les 
plus  fâcheux  et  les  plus  embarrassants  dans  les 
circonstances  actuelles. 

«  Je  supplie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien,  si 
elle  en  parle  à  M.  de  La  Fayette,  ne  pas  paraître 
être  instruite  par  moi. 

«  Je  demande  pardon  à  Votre  Majesté  de  la  li- 
berté que  je  prends,  mais  j'espère  qu'elle  dai- 
gnera l'excuser  en  faveur  du  motii  et  qu'elle 
voudra  y  reconnaître  un  dévouement  sans  bornes 
.et  le  profond  respect  avec  lequel  je  suis,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  fidèle  sujet. 

«  Signé  :  MONTMORIN.  » 

«  Paris,  ce  9  août  1790. 

«  J'ai  l'honneur  de  joindre  ici  la  lettre  de 
M.  de  Noailles,  qui  annonce  la  signature  des  dé- 
clarations et  contre-déclarations  entre  le  roi 
d' Espagne  et  le  roi  de  Prusse.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  598  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurixe, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Cloots. 

M°65. 

Lettre  de  Lajard  au  roi. 
«  Sire, 

«  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté 
l'état  des  services  de  M.  d'Abancourt.  Je  désire 
que  les  renseignements  que  Votre  Majesté  aura 
pris  sur  le  compte  de  cet  officier,  puissent  justi- 
fier l'idée  que  j'ai  cherché  à  en  donner. 

"  Je  suis  invité  à  aller  à  dix  heures  à  la  com- 
mission des  Douze  ;  de  là,  je  me  rendrai  aux  Tui- 
leries, pour  y  recevoir  les  ordres  de  Votre 
Majesté. 

'<  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  A.  Lajard.  » 

Certifié  conforme   à   la  cote  n'' blô,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Cloots. 

X"  eo. 

Lettre  de  Lajard  au  roi. 

«  Paris,  le  22  juillet  1792. 

«  Sire, 

»  Les  renseignements  satisfaisants  que  vous 
avez  reçus  sur  le  compte  de  M.  d'Abancourt, 
m'ont  engagé  à  approfondir  la  parenté  dont  j'ai 


eu  l'honneur  de  parler  à  Votre  Majesté.  Il  se 
trouve  que  cetofficier  n'estcousin  qu'au  troisième 
degré,  et  par  là,  l'obstacle  diminue  beaucoup.  Je 
nepensepas  même  qu'il  puisse  faire  aujourd'hui 
le  motif  de  la  résistance  de  M.  d'Abancourt.  Je 
crois  pouvoir  dire  à  Votre  Majesté  que  cet  officier 
se  déterminerait,  si  elle  avait  la  bonté  de  lui 
mander  quelle  regarderait  son  dévouement 
comme  une  preuve  de  zèle  et  d'attachement  pour 
la  personnedu  roi.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
Sire,  les  circonstances  exigent  cet  encourage- 
ment. 

«  Cependant  si  Votre  Majesté  ne  veut  point 
écrire,  je  la  supplierai  de  m'autoriser  à  le  faire 
moi-même  en  son  nom.  Il  est  instant  de  prendre 
un  parti.  La  motion  qu'a  faite  hier  M.  Vergniaud 
doit  en  convaincre  Votre  Majesté,  qui  jugera  ai- 
sément les  inconvénients  d'un  plus  long  retard. 

"  Je  supplie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  me 
faire  connaître  ses  intentions  sur  M.  d'Abancourt. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

"  Signé  :  A.  Lajard.  •> 

Certifié  conforme  à   la  cote  n°  514,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussier,  Gardien  et  Cloots. 

M»  67. 

Lettre  de  Necker. 

«  Afin  d'éviter  de  passer  par  Paris,  Monsieur 
le  comte,  afin  d'éviter  de  passer  et  de  traverser 
la  Bourgogne  et  la  Franche-Comté,  provinces  où 
les  esprits  sont  le  plus  animés,  et  afin  d'être  hors 
du  royaume  le  plus  prompiement  possible,  j'ai 
pris  le  parti  de  diriger  ma  route  vers  Bruxelles, 
d'où  le  me  rendrai  en  Suisse,  par  l'Allemagne. 

«  M""  Necker  a  donné  ordre  à  ses  gens  de  venir 
à  Bruxelles  ;  car  elle  a  mieux  aimé  partir  seule 
et  sans  les  femmes,  que  de  se  séparer  de  moi 
dans  un  grand  moment  d'émotion  ;  et  cependant 
nous  marchons  jour  et  nuit,  et  demain  matin  je 
serai  à  Bruxelles.  Veuillez,  Monsieur  le  comte, 
instruire  le  roi  de  ma  marche  et  de  ses  motifs.  Je 
suis  à  Arras,  et  nous  n'avons,  jusqu'à  présent, 
été  connus  de  personne. 

«  Je  vous  écris  sur  une  table  d'auberge  avec 
une  bien  mauvaise  plume  ;  pardonnez-moi  en 
recevant  l'assurance  de  mon  inviolable  attache- 
ment. 

«  Ce  dimanche.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  611,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Raraut-Pomier.  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

M«  6S. 

Lettre  de  Necker  au  roi. 
«  Sire, 

«  Votre  Majesté  perd  l'homme  du  monde  qui 
lui  était  le  plus  tendrement  dévoué  et,  je  vous 
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jure,  Sire,  le  plus  honnête  homme.  Daignez  con- 
server un  souvenir  favorable  de  moi  et  si  l'on 
me  fait  le  moindre  reproche,  que  Votre  Majesté 
me  mette  à  portée  de  me  justifier;  ah!  je  ne 
craindrai  jamais  que  la  calomnie.  Je  tombe  à 
vos  pieds,  Sire,  avec  tous  les  sentiments  qui  ne 
s'effaceront  jamais  de  mon  cœur...  Je  partirai 
seul,  sans  passer  par  Paris,  sans  en  ouvrir  la 
bouche  à  personne. 

c  Je  demande  instamment  à  Votre  Majesté  le 
même  secret. 


«  Ce  11  juillet. 


«  Signé  :  NeckER.  » 


Certifié  conforme    à  la  cote  n°  612,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  SaÛrine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

M»  69. 

Lettre  du  roi  à  Vévêque  de  Clermont. 

«  3e  viens,  Monsieur  l'évêque,  m'adresser  à 
vous  avec  confiance,  comme  à  une  des  personnes 
du  clergé  qui  a  montré  constamment  le  zèle  le 
plus  éclairé  pour  la  religion  ;  c'est  pour  mes 
Pâques  que  je  viens  vous  consulter  :  puis-je  les 
faire  et  dois-je  les  faire  dans  la  quinzaine?  Vous 
connaissez  le  malheureux  cas  où  je  me  trouve 
par  l'acceptation  des  décrets  sur  le  clergé;  j'ai 
toujours  regardé  leur  acceptation  comme  un 
acte  forcé,  n'ayant  jamais  hésité,  pour  ce  qui 
me  regarde,  à  rester  toujours  uni  aux  pasteurs 
catholiques  et  étant  fermement  résolu,  si  je  ve- 
nais à  recouvrer  ma  puissance,  à  rétablir  plei- 
nement le  culte  catholique.  Un  prêtre  que  j'ai 
vu  pense  que  ces  sentiments  peuvent  suffire  et 
que  je  peux  faire  mes  Pâques;  mais  vous  êtes 
plus  à  portée  de  voir  ce  que  pense  l'Eglise  en 
général  et  les  circonstances  oui  nous  nous  trou- 
vons ;  si,  d'une  part,  cela  ne  scandaliserait  pas  les 
uns;  et,  de  l'autre,  je  vois  les  novateurs  (raison, 
à  la  vérité,  qui  ne  peut  pas  compter  dans  la  ba- 
lance) parler  presque  déjà  avec  menace.  Je  vous 
prie  de  voir  sur  cela  les  évêques  que  vous  ju- 
gerez à  propos  et  de  la  discrétion  desquels  vous 
serez  sur.  Je  désire  aussi  que  vous  me  répon- 
diez demain  avant  midi  et  me  renvoyiez  uia 
lettre. 

«  Signé  :  LOUIS.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  12,  par  les  mem- 
bres composant  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

H"  yo. 

Réponse  de  Vévêque  de  Clermont. 

«  Sire, 

«  Si  j'ai  jamais  désiré  les  lumières  et  la  sagesse 
d'en  haut,  c'est  clans  une  circonst;uice  où  Votre 
Majesté  moidorine  de  lui  dire  mou  sentiment 
sur  un  objet  aussi  critique  qu'intéressant. 

«  Je  dois  commencer  par  exprimer  à  Votre 


Majesté  combien  je  suis  flatté  de  la  confiance 
qu'elle  daigne  me  témoigner;  mais,  en  même 
temps  que  j'en  sens  tout  l'honneur  et  tout  le 
prix,  je  ne  puis  qu'être  confondu  par  l'intime 
conviction  de  mon  insuffisance  pour  décider 
une  question  aussi  importante  que  celle  à  la- 
quelle vous  m'imposez  la  loi  de  répondre.  Pour 
y  suppléer.  Sire,  ]'ai  profité  de  la  liberté  que 
vous  m'avez  donnée  de  consulter  deux  de  mes 
confrères,  dont  la  discrétion  et  les  lumières  ne 
me  paraissent  pas  équivoques,  et  c'est  ce  qui 
m'empêche  de  faire  parvenir  ma  réponse  à  Votre 
Majesté  avant  midi.  J'ose  espérer  qu'elle  voudra 
bien  excuser  ce  délai  devenu  indispensable,  sa 
lettre  ne  m'ayant  été  remise  qu'à  neuf  heures 
du  matin. 

<•  Votre  Majesté  me  fait  l'honneur  de  me  de- 
mander si  je  pense  qu'elle  puisse  faire  ses  Pâ- 
ques, dans  la  malheureuse  circonstance  où  elle 
se  trouve;  je  prends  la  liberté  de  lui  représenter 
que  la  chose  doit  être  considérée  sous  deux  rap- 
ports: d'abord  en  elle-même,  et  ensuite  relati- 
vement à  l'édification  publique.  Sous  le  premier 
point  de  vue,  mon  extrême  désir  de  voir  Sa  Ma- 
jesté participer  au  pain  des  forts,  dans  un  mo- 
ment où  elle  a  tant  besoin  de  cette  ressource, 
et  recevoir  le  Dieu  de  toute  consolation  quand 
elle  est  assiégée  d'inquiétudes  et  de  chagrins, 
me  porterait  à  adopter  le  sentiment  du  prêtre, 
sûrement  éclairé  et  fidèle  à  l'Eglise,  qu'elle  a 
consulté.  Un  vrai  regret  pour  le  passé,  une  ferme 
résolution  pour  l'avenir,  voilà,  en  général,  ce 
qui  est  nécessaire  pour  recevoir  l'absolution  et 
pouvoir  se  présenter  à  la  sainte  table  :  mais  ces 
dispositions  doivent  être  manifestées,  quand  on 
a  été  dans  le  cas  de  faire  des  choses  qui  ont  pu 
scandaliser;  et  j'ose  dire  à  Votre  Majesté  que 
l'acceptation  ou  la  sanction  donnée  à  différents 
décrets,  notamment  à  ceux  qui,  dans  la  Gonsti- 
tution  du  clergé  ont  rapport  aux  objets  spirituels, 
ainsi  qu'à  ceux  du  27  novembre,  ont  eu  les  suites 
les  plus  affligeantes  pour  l'Eglise  et  les  plus  dé- 
sastreuses pour  la  religion.   Je  sais  que  Voire 
Majesté  les  déplore,  et  elle  le  peint  dans  sa  lettre 
avec  l'énergie    la  plus    religieuse   et  la  plus 
édifiante  ;  je  suis  convaincu  que  des  considéra- 
tions qu'elle  a  crues  dans  l'ordre  de  la  sagesse 
et  Pamour  de  la  paix  ont  arraché  à  sa  main  ce 
que  son  cœur  désavouait;  je  suis  encore  pleine- 
ment persuadé  qu'elle  a  cru  pouvoir  céder  à  la 
force;  mais,  Sire,  quand  il  s'agit  de  la  religion 
et  de  la  loi  de  Dieu,  Votre  Majesté  n'ignore  pas 
que  ce  n'est  que  la  résistance  à  la  force  qui  a 
fait  les  martyrs,  et  que  c'est  le  sang  qu'ils  ont 
su  verser  pour  cimenter  l'œuvre  de  notre  ré- 
demption qui  a  été  le  plus  puissant  moyen  de 
nous  transmettre  ce  beau  présent  du  ciel.  Je  vois 
des  motifs  puissants,  et  je  les  trouve  dans  votre 
propre  cœur,  pour  adopter  le  parti  favorable  à 
vos  désirs,  que  le  prêtre  que  vous  avez  consulté 
a  cru  pouvoir  adopter;  mais.  Sire,  dans  Pordre 
de  l'édification  publique,  je  suis  véritablement 
effrayé  et  je  me  permets  de  faire  envisager  à 
Votre  Majesté  que,  ne  pouvant  sans  des  incon- 
vénients incalculables,  ni  réparer  le  mal  que  les 
acceptations  et  les  sanctions  ont  fait,  ni  en  pro- 
duire le  dessein,  pour  le  temps  où  vous  pourrez 
satisfaire,  à  cet  égard,  le  sentiment  religieux 
qui  vous  presse,  il  paraît  que  l'accomplissement 
du  devoir  pascal,    dans  pareille   circonstance, 
produirait    infailliblement   les    effets   les  plus 
fâcheux.  Tous  vos  sujets  connaissent  que  Votre 
Majesté  a  concouru  à  la  loi  subversive  de  leur 
religion,  et  tous  n'évalueront  ni  la  position  où 
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VOUS  vous  êtes  trouvé,  ni  les  obstacles  invinci- 
bles que  rencontre  Votre  Majesté  dans  la  répa- 
ration qu'elle  voudrait  faire,  et  je  vois  clairement 
ceux  qui  sont  invariablement  attachés  à  leurs 
principes,  consternés,  les  faibles  entraînés  dans 
l'erreur  par  un -exemple  aussi  imposant,  et  les 
ennemis  de  la  religion  affermis  dans  leur 
triomphe. 

<i  D'après  ces  considérations.  Sire,  je  dois 
exposer  à  Votre  Majesté,  que  ce  qui  me  parait  le 
plus  sage  est  de  suspendre  la  communion  pas- 
cale ;  il  est  hors  de  doute  que,  dans  cette  con- 
duite, il  n'y  a  rien  d'opposé  aux  principes  de  la 
religion;  chaque  jour,  1  autorité  spirituelle,  soit 
qu'elle  s'exerce  par  les  confesseurs,  soit  de  toute 
autre  manière,  consacre  ces  délais,  qui  sont 
aussi  légitimes  que  les  anticipations  ;  et  des  mo- 
tifs bien  moins  graves  que  ceux  qui  détermi- 
nèrent Votre  Majesté,  suftisent. 

«  Il  me  parait  important.  Sire,  de  prévoir  et 
prévenir,  même  dans  des  vues  de  politique,  ce 
qui  pourrait  arriver  si  Votre  Majesté  se  croyait 
obligée  de  remplir  le  devoir  pascal  dans  la  quin- 
zaine; ces  vues  ne  sont  pas  étrangères  à  la  reli- 
gion, qui  est  la  vie  de  la  paix,  de  la  tranquillité 
et  de  l'ordre  public.  11  est  impossible  de  se  dis- 
simuler que  ceux  qui  osent  vouloir  dicter  les 
démarches  de  Votre  Majesté,  mettraient  un  grand 
prix  à  lui  faire  adopter  le  parti  de  se  retrdre  à 
sa  paroisse  :  ce  serait  là  un  scandale.  Si  Votre 
Majesté  communiait  dans  sa  chapelle,  elle  s'expo-  ' 
serait  peut-être,  à  ce  qu'elle  a  si  sagement  à 
cœur  d'éviter,  et  je  croirai,  presque,  que  le  délai 
devient,  pour  elle,  un  devoir. 

<'  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  .Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  sujet.  » 

»  Signé  :  y  Fo. 
«  Ev.  de  Clermont.  » 
«  Paris,  le  16  avril  1791.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  13,  par  les  mem- 

>  bres  de  la  commission  des  Douze  • 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 

Bernard,    Doublet,   Bolssio.x, 

BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 

LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

M"  71. 

«  Sire, 

'•  Votre  Majesté  a  la  bonté  de  sentir  mon  em  - 
barras,  et  je  dois  l'oublier  moi-même  pour  ne 
songer  qu'à  l'intérêt  de  Votre  Majesté.  Je  ne  sé- 
parerai jamais  la  religion  de  1  Eiat,  ni  l'Etat  de 
votre  personne,  parce  que  la  religion  et  l'Etat 
tombent  avec  le  roi.  11  faut  subir  la  loi  des  cir- 
constances et  chercher  les  movens  possibles.  Je 
n'ai  pas  pu  répondre  dans  le  nîoraent,  j'ai  voulu 
voir  celui  auquel  Votre  Majesté  m'ordonne  de 
communiquer  sa  lettre.  Nous  avons  relu  les  dis- 
cussions de  l'Assemblée,  et  cette  sage  et  ver- 
tueuse réponse  qui-devait  attirer  toute  sa  con- 
fiance; il  semble  qu'on  lui  refuse  jusqu'au  droit 
de  prévenir  les  troubles,  en  exécutant  les  dé- 
crets. Les  lois  ont  besoin  de  sanction.  La  Cons- 
titution doit  être  acceptée  et  cette  acceptation 
est  forcée.  On  place  les  décrets,  selon  rintérét 
du  moment,  dans  l'ordre  de  la  Constitution  ou 
des  lois.  Le  décret  même  du  27  n'était  qu'un 
moyen  d'exécution;  l'exécution  devait  être  ré- 
servée au  roi.  On  le  transforine  tout  à  coup  en 
décret  constitutionnel.  Ce  n'est  pas  tout  :  on 


consent  bien  à  diviser  les  pouvoirs  entre  le  roi 
et  les  législatures,  mais  on  distingue  les  légis- 
latures du  Corps  constituant;  on  annonce  que  le 
Corps  constituant  doit  exercer  tous  les  oouvoirs 
pour  établir  la  Constitution.  Le  décret  du  27  en 
est  la  preuve  et  l'annonce  ;  il  transmet  à  l'As- 
semblée nationale  et  aux  départements  l'exécu- 
tion directe,  sans  aucune  intervention  de  l'au- 
torité royale  ;  c'est  sous  ce  rapport  que  le  décret 
est  aussi  fâcheux  pour  l'intérêt  du  roi  que  pour 
celui  du  clergé. 

"  Il  parait,  par  la  lettre  que  Votre  Majesté 
m'adresse,  qu'elle  compte  donner  sa  réponse  si- 
gnée; c'est  ensuite  qu'elle  craint  qu'on  ne  revienne 
à  la  charge.  On  m'a  dit  les  motifs  des  chefs;  ils 
ne  veulent  point  reconnaître  le  recours  à  Rome. 
On  annonçait  le  retour  du  courrier  pour  le  27; 
ils  veulent  le  prévenir.  Si  la  réponse  est  favo- 
rable, ils  ont  le  droit  de  regarder  l'exécution 
comme  la  suite  du  décret  antérieur.  Si  la  réponse 
est  négative,  ou  même  dilatoire,  ils  accuseront 
le  pape  et  le  clergé  de  n'avoir  pas  prévenu  la 
rigueur  de  l'exécution. 

"  Voilà  ce  que  j'ai  toujours  craint.  Le  prin- 
cipe de  la  cour  de  Rome  devait  être  de  faire  tout 
ce  qu'elle  pouvait  faire  et  de  ne  différer  que  ce  qui 
pouvait  être  moins  pressant  et  plus  difficile  : 
quand  il  ne  manque  que  des  formes  canoniques, 
le  pape  peut  les  remplir,  il  le  peut,  il  le  doit,  et 
tels  sont  les  articles  que  Votre  Majesté  lui  avait 
proposés. 

'<  Les  évêques  sages  seront  forcés,  en  dépit 
d'eux-mêmes,  de  refuser  le  serment,  si  les  fornjes 
ne  sont  pas  remplies;  chaque  évêque  dispersé 
ne  peut  pas  y  suppléer,  et  M.  Malouet  semble 
avoir  confondu  ce  que  TEglise  peut  faire,  avec 
ce  qu'on  veut  faire  sans  l'Eglise. 

"  Si  l'on  était  assuré  du  concours  du  pape  et 
de  la  promptitude  de  sa  réponse,  Votre  Majesté 
pourrait  sanctionner  d'avance  le  décret  sans  in- 
convénient. Les  départements  exécuteraient  le 
décret,  quand  les  évêques  se  conformeraient  à  la 
réponse  du  pape;  maison  ne  peut  pas  combiner 
des  circonstances  sur  lesquelles  on  est  dans  le 
doute  et  dans  l'incertitude. 

«  Si  Votre  Majesté  ne  peut  pas  se  défendre  des 
instances  renouvelées,  si  vos  ministres  ne  les 
préviennent  pas,  il  importe  sans  doute  pour  elle 
et  pour  la  chose  que  son  acceptation  semble  un 
acte  forcé.  Votre  Majesté  fait  une  réflexion  bien 
intéressante  sur  la  position  de  la  reine;  son  in- 
térêt est  un  peu  pour  l'Etat,  comme  pour  Votre 
Majesté;  et  c'est  pourquoi,  il  ne  faut  pas  attendre 
que  les  chefs  recourent  encore  à  des  attroupe- 
ments. Il  ne  faut  pas  céder  aux  émeutes;  s'il 
faut  céder,  ce  doit  être  pour  les  prévenir;  et 
l'insistance  opiniâtre  de  l'Assemblée  devient, 
dans  l'état  actuel,  la  loi  de  la  contrainte.  Que 
deviendraient  cependant  les  évêques  destitués? 
Que  deviendraient  les  diocèses  livrés  à  des  in- 
trus, qu'aucune  forme  canonique  n'aurait  légi- 
timés. 

«  C'est  alors,  Sire,  qu'un  second  courrier  doit 
arracher  au  pape  un  consentement  forcé;  c'est 
alors  qu'instruit  par  ces  propres  effets,  dont  son 
refus  serait  la  cause,  il  se  presserait  sans  doute 
de  les  réparer.  Il  se  passerait  quelque  temps 
entre  la  destitution  des  évêques  et  l'élection  de 
ceux  qu'on  voudrait  leur  substituer,  et,  dans  cet 
intervalle,  on  pourrait  recevoir  la  réponse  de 
Rome. 

«  Voilà,  Sire,  le  résultat  de  notre  conférence. 
Nous  ne  pouvons  pas  présenter  à  Votre  Majesté 
des  moyens  qui  seraient  impossibles  dans  les 
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circonstances  actuelles;  il  faut  nous  occuper  de 
l'intérêt  qui  doit  pénétrer  tous  les  bons  citoyens, 
celui  de  Votre  Majesté  même,  et  elle  peut  juger 
à  quel  point  nous  en  avons  fait  le  principal  objet 
de  toutes  nos  réflexions  :  pour  moi,  destiné  par 
un  sort  bizarre  à  devenir  la  victime  de  tout  ce 
que  je  puis  faire  de  plus  sage  et  de  plus  utile, 
je  n'ai  d'autre  consolation  que  de  remplir  mes 
pénibles  devoirs  et  de  marquer  à  Votre  Majesté 
tout  mon  dévouement  pour  elle. 

"  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  soumis,  très 
fidèle  serviteur  et  sujet.  » 

<i  Signé  :  L'archevêque  (ïAix.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  14,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


«  Sire, 

«  Je  remets  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  le 
mémoire  que  j'adresse  à  M.  le  cardinal  de  Ber- 
nis.  Jesuisévêque;  j'ai  fait  l'exposition  des  prin- 
cipes, signée  par  les  évêques  ;  j'en  tire  les  con- 
séquences justes;  j'ai  cru  que  rien  ne  pouvait 
faire  une  impression  plus  sensible  sur  l'esprit 
du  pape.  Votre  Majesté  peut  juger  à  quel  point 
l'exposition  des  principes  était  laite  pour  conci- 
lier les  difficultés,  puisque  les  moyens  de  con- 
ciliation n'en  sont  que  les  conséquences. 

«  Il  est  peut-être  à  craindre  que  les  bruits 
de  Turin  n'influent  sur  la  cour  de  Rome  ;  on  se 
fait  des  illusions;  on  espère  dans  l'opposition 
unanime  du  clergé  de  France  ;  il  y  a  40,000  curés  ; 
quelle  sera  la  faible  proportion  de  ceux  qui  ne 
seront  pas  retenus  par  la  crainte.  On  pense  que 
le  peuple  serait  en  mouvement  pour  la  religion: 
ce  serait  un  grand  mal  ;  il  n'y  a  rien  que  des 
évêques  ne  doivent  faire  pour  Tempêclier,  et  ce 
mal  n'arrivera  point,  parce  qu'il  s'agit  de  ques- 
tions qui  sont  hors  de  la  portée  du  peuple. 

i<  11  y  a  deux  principes  que  le  clergé  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  : 

'I  1"  Que  la  religion  ne  doit  point  être  mêlée 
aux  discussions  politiques; 

«  2°  Que  l'Eglise  doit  faire,  dans  la  crainte 
d'une  scission,  tout  ce  qu'elle  peut  faire. 

<i  Je  dois  parler  franchement  à  Votre  Majesté; 
fl  serait  à  désirer  que  j'eusse  eu  la  liberté  d'aller 
moi -môme  à  Rome;  je  serais  toujours  prêt  à 
partir  au  premier  ordre  de  Votre  Majesté;  et  il 
serait  possible  qu'elle  n'éprouvât  point  d'oppo- 
sition, quand  elle  ferait  connaître  quelles  sont 
ses  vues,  quels  sont  mes  sentimonts  pour  y  con- 
courir, et  combien,  par  les  circonstances,  je 
pourrai  contribuer  à  leur  exécution.  Votre  Ma- 
jesté me  permettra  de  lui  présenter,  comme  ui\ 
hommage,  tout  ce  que  je  pense  ;  je  ne  veux 
être  dévoué  qu'à  votre  personne,  à  Votre  Ma- 
jesté, si  elle  croit  que  je  puisse  lui  être  utile.  Je 
veux  être  tout  entier  à  elle,  et  pour  elle  :  l'in- 
térêt du  roi,  celui  de  la  reine,  voilà  ce  qui  doit 
occuper  sans  cesse  l'esprit  et  le  cœur  d'un  hon- 
nête homme. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 


de  Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  soumis  et 
très  dévoué  serviteur  et  sujet. 

"  Signé  :  Varchevêque  d'Aix.  » 

A  Paris,  ce  1"  décembre  1790^ 

i 
Certifié  conforme  à  la  cote  n^-lô,  par  les  menv- 
bres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


M"  73. 


"  Sire, 


«  J'ai  écrit  deux  fois  au  pape,  et  par  chaque 
courrier,  à  M.  le  cardinal  de  Bernis  :  j'ai  prié  de 
plus  M.  le  cardinal  de  Bernis  de  communiquer 
mes  lettres  au  pape.  Je  l'ai  conjuré  de  donner 
une  réponse,  je  lui  ai  représenté  que  nous  étions 
dans  le  danger,  que  le  courage  était  la  loi  du 
danger,  que  nous  devions  consacrer  les  prin- 
cipes, et  que  c'était  à  lui  dans  son  repos,  dans 
la  sécurité,  loin  des  troubles  et  du  péril,  à  pré- 
server la  religion  par  des  décisions  sages  et  me- 
surées. Nous  aurions  pu  les  prendre,  ces  voies 
•sages  et  mesurées,  si  nous  avions  été  assemblés  ; 
nous  ne  le  sommes  pas  ;  c'est  à  Sa  Sainteté,  lui 
ai-je  dit,  à  faire  ce  qui  ne  dépend  pas  de  nous. 

«  Je  sais  qu'il  était  effrayé  par  les  lettres  de 
quelques  évêques  que  le  zèle  avait  animés;  je 
lui  ai  répondu  que  la  décision  la  plus  sage  serait 
acceptée  ;  je  me  suis  engagé  à  donner  un  man- 
dement aussitôt  qu'elle  serait  arrivée,  et  j'ai 
ajouté  que  je  ne  pensais  pas  qu'aucun  évêque 
put  s'y  refuser.  J'ai  parlé  le  même  langage  à 
quelques  évêques  qui  m'ont  paru  approuver  mes 
dispositions  ;  j'en  ai  conféré  en  particulier  avec 
M.  î'archevêgue  de  Toulouse;  je  lui  ai  commu- 
niqué le  projet  d'un  mémoire  ci-joint,  que  j'avais 
préparé  pour  Votre  Majesté.  Ce  serait  un  mé- 
moire que  Votre  Majesté  adresserait  au  pape,  par 
un  courrier  extraordinaire,  si  elle  pense  qu'il  y 
ait  quelque  inconvénient  à  l'envoyer  par  elle- 
même  ;  je  crois  pouvoir  lui  répondre  que  M.  le 
nonce  en  fera  partir  un  pour  lui-même,  qui  por- 
terait des  dépêches  que  Votre  Majesté  m'aurait 
adressées  ;  mais  il  semble  indispensable  alors 
qu'elle  déclare  à  l'Assemblée  qu'étant  chargée 
de  l'exécution  de  ces  décrets,  elle  se  réserve  de 
prendre  les  moyens  les  plus  doux  et  les  plus 
sûrs  pour  prévenir  tous  les  inconvénients,  et 
qu'elle  en  informera  l'Assemblée  dans  un  terme 
que  Votre  Majesté  aurait  déterminé,  comme  celui 
de  six  semaines,  ou  deux  mois;  je  suppose 
qu'elle  n'a  point  encore  sanctionné  le  décret  et 
qu'elle  exercerait  pendant  ce  temps  le  veto  sus- 
pensif. Je  dois  prévenir  Votre  Majesté  que  les 
évêques  qui  doivent  se  rendre  à  la  réponse  du 
pape,  ne  peuvent  pas,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  prêter  le  serment,  sans  réserver  les  objets 
purement  spirituels;  il  est  donc  d'une  indispen- 
sable nécessité  de  retarder  le  serment  jusqu'après 
la  réponse  de  Rome.  Souffrez  que  je  remercie 
Votre  Majesté,  au  nom  de  tout  le  clergé  de 
France,  de  la  peine  qu'elle  éprouve  et  qui  de- 
vient plus  sensible  pour  nous,  que  la  perte  de 
nos  fortunes. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
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de  Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  soumis 
et  très  dévoué  serviteur  et  sujet. 

«  Signé:  L'Archevêque  d'Aix,  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  16,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolut,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


W  741. 


Sire, 


«  Je  remets  à  Votre  Majesté  le  mémoire  qu'elle 
m'autorise  à  lui  présenter.  J'y  joins  le  projet  d'une 
lettre,  en  la  suppliant  d'excuser  la  forme  qui  ne 
m'est  pas  connue  ;  si  Sa  Majesté  a  quelque  éclair- 
cissement à  désirer,  elle  voudra  bien  me  donner 
ses  ordres  ;  je  donnerais  ma  vie  pour  lui  être 
utile. 

<■  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  soumis  et 
très  obéissant  serviteur  et  sujet. 

<i  Signé  :  U Archevêque  d^Aix.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  19,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LISS1ER,  Gardien  et  Gloots. 


M»  74  bis. 
Mémoire  que  le  roi  pourrait  adresser  au  pape  (1). 

«  Le  pape  est  instamment  prié  par  le  roi,  pour 
l'intérêt  de  la  religion  catholique,  comme  pour 
celui  de  tout  le  clergé  de  la  France,  de  faire  et 
de  lui  adresser,  sans  aucun  délai,  une  réponse 
qui  porte  : 

«  h  Que  Sa  Sainteté  approuve  et  confirme  la 
division  des  métropoles  et  des  évêchés,  telle 
qu'elle  est  établie  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  sur  la  constitution  civile  du  clergé, 
pour  avoir  tout  son  effet  par  le  décès  ou  la  dé- 
mission des  métropolitains  et  des  évêques  titu- 
laires actuels  ; 

«  2°  Qu'il  exhorte  les  métropolitains  dont  la 
métropole  est  supprimée  ou  restreinte,  et  les 
évêques  dont  les  diocèses  sont  supprimés  ou  dé- 
membrés, à  donner  leur  consentement  et  leur 
autorisation  à  l'exercice  de  la  juridiction  des 
métropolitains  et  des  évêques  qui  leur  sont 
substitués  en  tout  ou  en  partie,  si  mieux  n'ai- 
ment les  évêques  et  les  métropolitains  supprimés 
donner  leur  démission,  par  des  vues  de  sagesse 
et  de  charité  tendant  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  ; 

"  3°  Que  ceux  qui  donneront  leuf  démission 
peuvent  la  lui  adresser,  ou  au  métropolitain  de 
lieux,  qu'il  autorise  provisoirement  à  les  rece- 
voir ; 


(1)  Ce  mémoire  est  écrit  de  la  main  de  rarcheTèque 
d'Aix. 

3   1 


4"  Qu'il  consent,  aussi  provisoirement,  que  les 
formes  canoniques  observées  dans  l'Eglise  pour 
l'érection  des  nouveaux  évêques,  se  fassent  par 
devant  les  métropolitains  avec  le  consentement 
des  évêques  diocésains; 

"  5°  Qu'il  autorise  également  les  métropoli- 
tains à  donner  l'institution  canonique  aux  nou- 
veaux évêques,  en  attendant  qu'il  soit  fait  un 
arrangement  définitif; 

6°  Qu'en  se  réservant  de  répondre  sur  tout  ce 
qui  concerne  la  suppression  des  chapitres  des 
églises  cathédrales,  il  donne  son  approbation  à 
l'établissement  qui  sera  fait  par  les  évêques, 
d'un  nombre  de  douze  ou  de  seize  vicaires  qui 
rempliront  les  fonctions  paroissiales  dans  l'église 
cathédrale  et  qui  formeront,  comme  dans  les 
anciennes  églises,  le  conseil  habituel  et  perma- 
nent de  l'évêque,  sans  que  l'évêque  puisse  perdre 
la  juridiciion  propre  et  personnelle  qui  lui 
appartient,  ainsi  qu'aux  réunions  des  curés  qui 
doivent  former  la  paroisse  de  l'église  cathé- 
drale ; 

'<  7°  Qu'il  exhorte  les  évêques  à  donner  l'ins- 
titution et  collation  des  cures  vacantes  à  ceux 
qui  lui  seront  présentés  par  la  voie  d'élection, 
à  moins  qu'ils  n'aient  des  raisons  de  la  refuser 
pour  cause  de  mœurs  ou  de  doctrine,  sans  vou- 
loir rien  préjuger  encore  sur  la  forme  des  élec- 
tions. 

«  Se  réservant  de  faire  une  réponse  ultérieure 
sur  les  différents  articles  non  répondus  ou  ré- 
pondus provisoirement.  » 

Collationné  conforme  à  la  cote  n°  17,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussier,  Gardien  et  Gloots. 


M»  75. 

«  Sire, 

'<  J'avais  prévenu  Votre  Majesté  sur  la  néces- 
sité dans  laquelle  se  trouvent  les  évêques  à  l'As- 
semblée de  manifester  leurs  sentiments  sur 
divers  points  de  la  constitution  du  clergé  con- 
traires aux  principes  de  l'Eglise. 

«  Cette  déclaration  devenait  indispensable  pour 
concourir  même  aux  vues  de  Votre  Majesté;  il 
parait  que  le  pape  a  désiré  de  connaître  nos 
sentiments.  La  proclamation  du  roi,  publiée 
avant  sa  réponse,  a  changé  les  circonstances 
dans  lesquelles  Votre  Majesté  lui  avait  écrit.  Il 
est  intervenu  plusieurs  mandements,  discours 
et  lettres  de  plusieurs  évêques  ;  le  pape  attend 
que  les  dispositions  de  l'Eglise  gallicane  lui  soient 
mieux  connues,  avant  de  rien  décider  de  lui- 
même.  Il  est  de  la  plus  grande  importance,  dans 
l'état  actuel,  qu'il  puisse  donner  une  réponse  et 
tracer  une  conduite  au  moins  provisoire  dans 
laquelle  les  évêques  puissent  se  réunir. 

<<  Je  suis  chargé  par  les  évêques  députés  à 
l'Assemblée  de  présenter  cette  déclaration  à 
Votre  Majesté  ;  je  n'ai  pas  voulu  attendre  les 
signatures  qui  retardent  l'impression,  et  j'en  ai 
fait  tirer  deux  exemplaires  pour  que  Votre  Ma- 
jesté soit  instruite  avant  que  l'ouvrage  soit 
dans  les  mains  de  ceux  qui  doivent  le  si- 
gner. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
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de  Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  soumis  et 
très  dévoue  serviteur  et  sujet. 

«  Paris,  le  11  novembre  1790. 

«  Signé:  -j-  J.  R.  Archevêque  d'Aix.  » 

Collationné  conforme  à  la  cote  n°  iS,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saukine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

]1°  7C. 

Lettre  de  Rœderer  au  roi. 

<(  Sire, 

«  Votre  Majesté  ne  désapprouvera  pas,  j'ose 
le  croire,  que  dans  ces  circonstances  où  les 
hommes  capables  d'un  ministère  sont  si  rares, 
et  où  le  besoin  en  est  si  grand,  je  prenne  la 
liberté  de  lui  rappeler  M.  Tarbé  pour  les  contri- 
butions. Membre  de  l'Assemblée  constituante, 
chargé  des  travaux  des  contributions,  magis- 
trat du  peuple,  chargé  aujourd'hui  de  faire  exé- 
cuter les  lois  de  cette  partie,  et,  je  puis  ajouter, 
magistrat  appliqué  à  ses  devoirs,  j'ai  pensé  que 
ces  titres  m'autorisaient  à  parler  à  Votre  Majesté 
d'un  de  ses  anciens  ministres  qui  a  exercé  ses 
fonctions  avec  tout  le  zèle  et  le  talent  désirables. 
Sire,  après  le  ministre,  dont  les  travaux  aidés 
de  votre  volonté  nous  donneront  la  paix,  le  plus 
important  pour  la  France  est  celui  qui  nous  don- 
nera de  l'argent,  et  M.  Tarbé  est  l'homme  du 
royaume  le  plus  capable  d'assurer  l'assiette  et  le 
recouvrement  des  contributions. 

'(  Je  suis,  avec  un  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

(I  Signé:  Rœderer,  ' 

(I  Procureur  général  du  département  de  Paris. 

('  Paris,  le  16  juin,  l'an  IV.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  w°  445,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomieu,  Bolot,  Saurlne, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

TU"  y  y. 

«  Pau,  sans  signature. 

«  Je  crois  devoir  vous  prévenir,  Monsieur,  que 
le  département  va  ce  matin,  à  dix  heures,  chez 
le  roi,  avec  une  proclamation  portant  très  sévè- 
rement sur  ses  entours  et  le  priera  de  les  chan- 
ger. Cela  ne  regarde  pas  les  ministres,  mais  les 
gentilshommes  de  la  chambre,  aumôniers,  les 
gouvernants  du  dauphin;  il  vaut  mieux  qu'on 
croie  que  le  roi  est  mal  conseillé,  qu'il  a  trop 
de  faiblesse  dans  le  caractère.  Cette  'proclamation 
est  très  sévère,  parce  que,  pour  calmer  le  peuple, 
il  fallait  qu'elle  fût  ainsi.  Les  sections  ont  des 
arrêtés  ridicules,  mais  ce  n'est  que  pour  calmer 
la  populace,  il  ne  faut  y  avoir  aucun  égard. 

'<  On  proposera  au  roi  une  conduite  toute 
différente,  et  peut-être  de  ce  mal  tirera-t-on  un 
bien.  11  est  bien  à  désirer  que  le  roi  ne  s'effraie 


pas  de  cette  sévérité  apparente-là;  c'est  l'unique 
moyen  de  le  sauver.  Je  voudrais  bien  qu'il  con- 
sultât votre  excellent  esprit  et  votre  sang-froid, 
sans  lequel  on  ne  prend  jamais  de  bons  conseils, 
et  qui  laisse  à  la  raison  toutes  ses  forces. 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer,  Monsieur. 

«  Ce  mardi  à  8  heures.  » 

Collationné  conforme  à  la  cote  ^"211,  parles 
membres  de  la  commission  des  tiou%e  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 


W  78. 
Chapelle  du  roi. 

«  Mardi,  3  mai. 

'I  M.  l'évêque  dAutun  doit  prononcer  après- 
demain,  ou  jeudi  au  plus  tard,  un  discours  sur 
le  culte  divin. 

0  Ce  discours  aura  deux  objets. 

«  Le  premier,  de  prouver  qu'on  n'est  schis- 
raatique  qu'autant  qu'on  veut  l'être,  que,  si 
l'on  ne  nomme  point  un  patriarche  en  France, 
.-^i  lesévêques  français  reconnaissent  la  primatie 
du  pape,  la  France  ne  sera  jamais  schismatique. 
L'histoire  prouve  que  l'Eglise  gallicane  n'a  point 
reconnu  dans  plusieurs  occasions,  les  bulles  des 
papes,  qu'elle  n'a  point  Iléchi  sous  les  foudres 
du  Vatican. 

"  Le  second  objet  du  discours  est  de  faire  dé- 
créter la  liberté  de  conscience,  le  libre  exercice 
de  tous  les  cultes.  Tous  ceux  qui  ne  suivront  pas 
celui  dont  les  ministres  seuls  sont  salariés  par 
la  nation,  seront  appelés  non- conformistes.  Les 
non-conformistes  peuvent  remplir  toutes  les 
fonctions  publiques.  Le  roi  peut  être  non-con- 
formiste, il  serait  protestant,  calviniste,  que  la 
couronne  n'en  serait  pas  moins  immuable  sur 
sa  tête. 

«  Ce  principe  sera  reçu  dans  l'Assemblée,  mais 
l'exécution  peut  souffrir  quelques  obstacles,  sur- 
tout de  la  part  du  peuple.  Pour  que  le  roi  ait,  à 
l'avenir,  sa  liberté  entière,  il  ne  faut  pas  que  Sa 
Majesté  paraisse  aujourd'hui  non-conformiste. 

«  Elle  n'aura  aujourd'hui,  ni  grand,  ni  premier 
aumônier;  sa  chapelle  est  dissoute  de  fait.  11  lui 
en  faut  une  nécessairement. 

«  11  lui  est  proposé  de  nommer,  dès  aujourd'hui, 
pour  grand  ou  premier  aumônier,  M.  le  curé  de 
Saint-Eustache.  Les  autres  membres  de  la  cha- 
pelle pourront  être  tels  que  le  roi  voudra  les 
choisir. 

«  Il  est  vraisemblable,  presque  certain,  que 
l'on  n'exigera  pas  alors  d'eux  le  serment.  Le 
curé  de  Saint-Eustache  n'est  point  un  intrus,  c'est 
un  homme  sage.  Cette  nomination,  lue  dans  l'As- 
semblée demain  matin,  et  répandue  ensuite  dans 
la  ville,  peut  assurer  la  tranquillité  du  roi  et  de 
la  reine,  procurer  la  liberté  de  Leurs  Majestés  et 
avoir  la  plus  grande  influence  sur  la  suite  des 
affaires  publiques.  » 

Certifié  conforme  h  la  coten"  204,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruami'S,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


[ConTcntion  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [7  décembre  1792.] 
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1°  7». 


Lettre  de  L'archevêque  d'Ail-  au  roi. 
«  Sire, 

"  J'ai  mis  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  les 
réclamations  de  cinquante  mille  ecclésiastiques 
qu'on  voulait  bannir  du  royaume;  je  dois  lui 
présenter  aujourd'hui  l'hommage  de  leur  admi- 
ration et  de  leur  reconnaissance.  C'est  au  nom 
des  évêques,  mes  collègues,  que  j'écris  à  Votre 
Majesté,  et  c'est  au  nom  de  toute  l'Eglise  de 
France  que  des  évêques  doivent  remercier  le  roi 
qui  la  défend  des  derniers  excès  de  la  persécu- 
tion. 

«  Sire,  une  horrible  faction  avait  armé  ses  satel- 
lites et  ceux  qui  devaient  veiller  à  la  sûreté  pu- 
blique et  à  la  vôtre,  ont  désarmé  votre  garde  ;  vous 
avez  éloi  gné  vous-même  ceux  qui  n'aspiraient  qu'à 
mourir  pour  vous  défendre,  et,  dans  le  moment 
d'une  noble  confiance,  vous  avez  donné  l'ordre 
d'ouvrir  les  portes  aux  factieux.  Vous  avez  paru. 
Vous  avez  dit:  «Que  voulez-vous?  Me  voilà.  «Vingt- 
cinq  mille  hommes  se  sont  arrêtés  à  votre  aspect 
et  leur  surprise  a  d'abord  suspendu  leur  fureur; 
bientôt  des  cris  menaçants  ont  demandé  la  sanc- 
tion. Le  danger  ne  justifiait  pas  ce  que  la  con- 
fiance n'avait  pas  permis.  Votre  .Majesté,  tran- 
quille et  ferme,  a  consulté  son  devoir  et  non  son 
danger,  et  vous  avez  fait  entendre  ces  sublimes 
paroles:  «  L'homme  de  bien  qui  n'a  rien  à  se  re- 
«  procher  et  qui  sent  sa  conscience  en  repos  n'a 
a  rien  à  crainare.  »  Et,  plein  du  sentimentde vous- 
même:  "  Mettez  la  main  sur  mon  cœur,  disiez- 
«  vous,  et  voyez  s'il  palpite.  »  Ce  cœur  était  paisible 
comme  la  raison  et  la  vertu.  C'est  la  vertu  seule 
et  sans  armes  qui  l'emporta  sur  la  force  armée 
de  tous  les  instruments  du  crime;  et  le  roi  sans 
défense  acquiert  une  gloire  propre  et  person- 
nelle qu'il  ne  doit  qu'à  lui-même. 

«  Quel  était,  en  ce  moment,  l'état  de  la  reine, 
séparée  de  Votre  Majesté,  tremblante  pour  le  roi 
et  pour  son  fils,  et  s'oubliant  elle-même  au  mi- 
lieu des  menaces  et  des  recherches  d'une  foule 
désordonnée  ?  Votre  courage  et  le  sien  ont  sauvé 
la  monarchie;  et  déjà  les  dispositions  du  peuple 
éprouvent  un  changement  sensible  et  la  voix 
des  provinces  commence  à  se  faire  entendre. 
Nous  avons  un  roi,  disent  les  bons  citoyens,  on 
a  voulu  lui  ravir  tous  ses  pouvoirs  ;  on  n'a  pas  pu 
détruire  le  pouvoir  de  sa  vertu.  Sa  bonté  sem- 
blait enhardir  l'ingratitude  et  la  sédition;  son 
courage  arrête  les  noirs  complots  et  nos  erreurs 
ont  fait  tous  les  maux  de  la  France. 

«  Sire,  ce  sont  là  les  victoires  que  doivent  cé- 
lébrer les  ministres  de  la  religion.  Nous  rendons 
grâce  au  Dieu  protecteur  desEmpires,  qui  vous 
prête  sa  force  et  qui  veille  sur  vos  jours.  Gardez 
dans  votre  cœur  comme  dans  son  asile  et  dans 
son  temple,  cette  religion  sainte  qui  fut  celle 
de  vos  ancêtres,  et  dont  nous  avons  conservé  le 
dépôt  dans  vos  Etats,  sans  crainte  et  sans  alté- 
ration. Nous  verrons  l'Eglise  et  l'Etat  renaître 
du  sein  de  l'anarchie,  et  nous  nous  rappellerons, 
dans  des  jours  plus  tranquilles,  cette  mémorable 
journée  qui  semble  annoncer  un  terme  aux  ca- 
lamités de  la  France,  par  le  triomphe  delà  reli- 
gion et  de  la  vertu. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 


Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  soumis  et  très 
dévoué  serviteur  et  sujet. 

«  Signé  :  -J-  J.  V.,  archevêque  d'Ait.  » 

«  Paris,  ce  27  juin  1792.  » 

Certifié  conforme  au  n°  40,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurini-;, 
Bernard,  Doublet,  Boossion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

M»  »0. 

Lettre  de  Broglie  au  roi. 

(Ecrit  de  la  main  du  roi  la  note  suivante  :  Fait 
répondre  verbalement  que  j'étais  bien  sensible  à 
ses  sentiments^  que  les  miens  n'avaient  pas  varié 
sur  son  campte,  mais  que  je  croyais  plus  prudent 
de  ne  pas  lui  écrire.) 

«  Sire, 

«  Depuis  plus  d'une  année  je  me  suis  abstenu 
de  me  rappeler  au  souvenir  de  Votre  Majesté; 
la  crainte  trop  fondée  que  les  lettres  que  j'aurais 
eu  l'honneur  de  vous  écrire,  étant  interceptées, 
ne  devinssent  un  sujet  de  nouvelles  inquiétudes 
pour  le  comité  des  recherches,  et  ne  compro- 
missent les  personnes  par  lesquelles  j'aurais  tenté 
de  les  lui  faire  parvenir,  m'a  engagea  observer 
un  silence  bien  pénible. 

«  Je  profite  aujourd'hui  d'une  occasion  que  je 
crois  sure,  pour  exprimer  à  Votre  Majesté  les 
sentiments  douloureux  dont  m'ont  pénétré  les 
affreuses  circonstances  dans  lesquelles  elle  s'est 
trouvée,  depuis  que,  par  son  ordre,  j'ai  été  forcé 
de  m'éloigner  d'elle.  Daignez,  Sire,  être  persuadé 
que  je  ne  vous  ai  pas  perdu  un  moment  de  vue  ; 
que  j'ai  ressenti  bien  vivement  les  peines 
cruelles  que  vous  avez  éprouvées  et  que  vous 
éprouvez  encore  ;  que  j'aurais  voulu,  aux  dépens 
de  ma  vie,  les  fairecesseretqueje  suis  prêt  à  ré- 
pandre tout  mon  sang  pour  contribuer  à  rendre 
à  mon  roi  et  à  la  reine  une  tranquillité  qu'ils  ne 
connaissent  plus  depuis  longtemps.  Puissé-je,  à 
ce  prix,  convaincre  Votre  Majesté  de  l'inviolable 
fidélité,  de  l'attachement  sans  bornes,  et  du  res- 
pect infini,  avec  lequel  je  suis.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  plus  humble,  le  plus  obéissant  et  le 
plus  fidèle  serviteur  et  sujet. 

■  Signé  :  Le  maréchal  de  Brogue. 

«  A  Trêves,  le  30  novembre  1790.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°»  302  et  303,  par 
les  membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

X»  81. 

Lettre  de  Dumouriez  au  roi. 
«  Sire, 

«  Votre  Majesté  est  le  plus  honnête  homme  de 
son  royaume  :  c'est  à  son  cœur  que  j'adresse  avec 
confiance  mes  plaintes  respectueuses. 
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«  Vous  ne  devriez  me  connaître  que  par  mes 
services, puisque  mon  rang  et  ma  fortune  ne  m'ont 
jamais  mis  à  portée  de  vous  approclier. 

«  J'ai  rempli,  depuis  trente-cinq  ans,  une  car- 
rière honorable  dans  l'armée  et  dans  les  négo- 
ciations. Je  n'ai  sollicité,  ni  obtenu  aucune  ré- 
compense. J'ai  mérité  et  gagné,  par  mes  longs 
travaux  et  par  une  multitude  de  blessures,  les 
grades  que  tant  d'autres  n'obtiennent  que  par 
l'avantage  de  tenir  à  votre  Cour. 

«  J'ai  pour  Votre  Majesté  le  plus  tendre  atta- 
chement, il  est  redoublé  par  les  circonstances. 
M.  Delaporte,  mon  ami  depuis  quarante  ans,  qui 
connaît  à  fond  mon  caractère  et  tous  les  détails 
de  ma  vie,  sera  ma  caution  ;  il  connaît  mon  zèle 
ardent,  il  pourra  citer  les  preuves  que  j'en  donne 
en  ce  moment  même. 

«  Cependant,  Sire,  j'ai  été  calomnié  auprès  de 
vous  ;  l'impression  de  la  calomnie  a  été  bien  pro- 
ionde,  puisque  Votre  Majesté  a  rejeté  le  choix  qui 
lui  a  été  proposé  de  ma  personne  pour  comman- 
der à  Lyon. 

«  Victime  de  la  haine  et  de  la  jalousie,  j'ai 
gémi  dans  le  silence;  je  ne  pourrais  pas  me  jus- 
tifier, ignorant  sur  quoi  porte  la  calomnie,  sans 
moi-même  accuser  les  personnes  que  je  crois  au- 
teurs de  ma  disgrâce. 

«  A  Dieu  ne  plaise  que,  dans  des  temps  aussi 
malheureux,  je  cherche  à  ôter  à  Votre  Majesté, 
par  des  accusations  fondées  ou  non,  des  servi- 
teurs fidèles.  Je  regarde  comme  vos  ennemis. 
Sire, ceux  qui  vous  rendent  ce  mauvais  service; 
ils  consultent  plus  leurs  passions  que  vos  inté- 
rêts. 

«  C'est  un  point  bien  essentiel  pour  Votre  Ma- 
jesté, dans  une  aussi  grande  crise,  de  bien  fixer 
ses  choix  pour  toutes  les  places.  C'est  sur  leur 
vie  entière  qu'elle  doit  juger  les  hommes,  pour 
les  bien  choisir,  et  non  pas  sur  le  bien  ou  le 
mal  qu'en  disent  des  courtisans  faibles  ou  cor- 
rompus, qui  toujours  ont  mis  un  voile  entre  la 
vérité  et  votre  personne. 

«  Il  se  présente,  pour  moi,  une  nouvelle  occa- 
sion de  vous  être  utile.  Vous  verrez,  Sire,  par  la 
note  ci-jointe,  que  je  pourrais  vous  rendre  de 
grands  services,  si  j'allais  à  Mayence. 

(<  1°  Rien  n'est  plus  dangereux  pour  la  per- 
sonne de  Votre  Majesté,  pour  l'Etat  et  pour  les 
peuples,  que  le  projet  des  princes  qui  menacent 
notre  frontière  ;  mon  expérience  et  mes  relations 
me  mettent  dans  le  cas  de  pouvoir  aider  à  con- 
jurer cet  orage. 

«  2°  Je  peux  de  même  parvenir  à  faciliter  la 
négociation  des  princes  allemands,  lésés  dans 
leurs  possessions  d'Alsace,  et  qui  réclament 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  une 
guerre  extérieure  porterait  nos  maux  à  leur 
comble  ;  elle  aggraverait  encore  vos  trop  justes 
chagrins. 

"  3"  Enfin,  si  j'étais  à  Mayence,  je  pourrais  ai- 
der à  faire  réussir  l'aflaire'^  des  rations,  et,  sous 
ce  point  de  vue,  j'aurais  le  bonheur  de  rendre 
un  service  personnel  à  Votre  Majesté. 

«  L'importance  de  ces  trois  motifs  peut  seule 
me  déterminer  à  accepter,  à  mon  âge  et  avec 
mon  grade,  une  place  du  second  ordre  dans  la 
carrière  diplomatique. 

«  M.  de  Montmorin  doit  vous  proposer  de  me 
choisir  pour  cette  mission.  J'ai  désiré.  Sire,  que 
Votre  Majesté  en  fût  prévenue  par  moi-même.  Si 
j'ai  le  malheur  de  vous  déplaire,  si  vous  doutez 
encore  de  mon  zèle  et  de  ma  fidélité,  je  saurai 
me  sacrifier  et  renoncer  à  tout.  Faites-moi  con- 
naître vos  sentiments  et  épargnez-moi  l'injure 


d'un  second  refus,  en  m'ordonnant  de  faire  re- 
tirer la  proposition  de  M.  de  Montmorin. 

"  Je  ne  me  permettrai  aucun  murmure  ;  j'at- 
tendrai de  nouvelles  circonstances  qui,  malheu- 
reusement, vous  forceront  bientôt  de  vous  entou- 
rer de  serviteurs  courageux  et  expérimentés, 
pour  me  mettre  à  ma  véritable  place  et  pour  vous 
faire  revenir  de  l'injuste  prévention  dont  je  suis 
la  victime. 

«  Je  vous  aimerai  toujours,  et  je  ferai  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  le  bonheur  de  Votre  Ma- 
jesté, en  attendant  que  je  puisse  lui  prouver  l'en- 
tier dévouement  avec  lequel  je  suis,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  DUMOURIEZ, 

«Maréchal  de  camp,  commandant  à  Cherbourg. 

«  Paris,  le  19  mars  1791.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  217,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

M»  S«. 

Lettre  de  Sainte-Foy  au  roi,  de  lui  signée  et  qu'il 
a  paraphée,  lors  de  son  interrogatoire. 

«  Sire, 

<i  Lorsque  j'ai  pris  la  liberté  d'exprimer,  il  y 
a  deux  mois,  auprès  de  Votre  Majesté,  mon  opi- 
nion sur  M.  Dumouriez,  je  le  connaissais  assez 
pour  être  sûr  de  ce  qu'il  deviendrait  et  j'avais, 
par  devers  moi,  des  preuves  personnelles  qu'il  de- 
vait être  un  vrai  serviteur  de  Votre  Majesté. 

«  J'ai  la  douleur  aujourd'hui  de  voir  qu'il  n'a 
suivi  dans  le  détail  aucun  de  mes  conseils. 

«  1°  J'étais  absolument  contraire  à  la  décla- 
ration de  guerre  et  je  lui  avais  remis  un  plan  de 
négociations  bien  différent;  mais  ce  n'est  plus 
le  moment  de  discuter  cet  objet. 

«  2°  L'intérêt  de  Votre  Majesté,  celui  de  la  mo- 
narchie exigeaient  le  renvoi  des  ministres;  il 
m'avait  fait  part  de  ses  vues  à  cet  égard,  mais  je 
pensais  que  c'était  un  à  un  qu'il  fallait  les 
prendre,  pour  ne  pas  causer  une  explosion  qui 
les  ramènera,  peut-être,  comme  ceux  qui  avaient 
été  renvoyés  en  juillet  1789. 

(1  3°  Je  ne  croyais  pas  qu'il  fallait  s'opposer 
au  rassemblement  de  cette  armée  intermédiaire, 
mais,  au  contraire,  qu'il  fallait,  en  la  travail- 
lant, la  faire  servir  à  la  destruction  des  factieux, 
et  cela  était  plus  facile  qu'on  ne  pense  ;  mais  il 
était  de  la  dernière  importance  de  faire  précéder 
tout  cela  d'un  travail  dans  l'opinion  de  Paris; 
que  la  garde  nationale,  les  sections  et  le  peuple 
fussent  dirigés  et  de  s'assurer,  en  même  temps, 
un  parti  particulier  dans  l'Assemblée.  Je  suis  en- 
core sûr  d'amener  à  bien  un  pareil  projet  impé- 
rieusement commandé  par  les  circonstances,  et 
si  Votre  Majesté  avait  eu  la  bonté  de  voir  la  per- 
sonne qui  avait  pris  la  liberté  de  lui  écrire,  il  y 
a  huit  jours,  pour  lui  donner  des  renseignements 
importants,  tout  ce  qui  est  arrivé  hier,  tout  ce 
dont  nous  sommes  menacés  dans  ce  moment 
aurait  été  prévenu  et  peut  encore  l'être  en 
grande  partie,  assuré,  comme  je  le  suis,  de  m'en- 
tendre  avec  M.  Dumouriez,  pour  tout  ce  qui  peut 
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intéresser  essentiellement  le  service  de  Votre  Ma- 
jesté. 

«  Si  vous  daignez.  Sire,  jeter  un  regard  atten- 
tif sur  le  service  qui  s'est  fait  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  l'année  dernière,  et  comparer  le 
secret  dont  il  est  resté  enveloppé,  avec  les  com- 
promissions multipliées  qui  ont  accompagné  les 
opérations  subséquentes.  Votre  Majesté  sera  en 
état  de  juger  la  valeur  des  différents  agents  qui 
l'on  servie. 

"  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  îiumble,  très  obéissant  et 
très  fidèle  serviteur  et  sujet. 

«  Signé  :  Sainte-Foy. 

«  14  juin  1791.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  275,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Bocssion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

M»  83. 

Lettre  de  Talon  à  Dumouriez,  général  des  armées 
françaises. 

<•  Tu  sais,  mon  ami,  que  je  suis  en  voyage, 
mais  je  n'en  partage  pas  moins  tes  succès,  et 
l'amitié  te  fait  un  compliment  bien  sincère.  Mon 
oncle  va  te  faire  une  proposition  avantageuse 

Kour  ton  armée,  et  si  tu  peux  l'accepter,  tu  m'o- 
ligeras  dans  la  personne  d'un  de  mes  amis  que 
tu  connais,  je  crois,  un  peu,  M.  Parck.  Je  t'em- 
brasse et  te  souhaite  toutes  sortes  de  prospé- 
rités. Si  nous  avions  pu  nous  voir,  la  chose  pu- 
blique n'v  aurait  pas  perdu.  L'ami  que  je  te  re- 
commande est  un  bon  jacobin,  il  envoie  à  mon 
oncle  des  échantillons  que  l'on  mettra  sous  tes 
yeux.  Adieu,  mon  ami,  tu  m'obligeras,  toi  aussi. 
>'  La  fourniture  sera  composée  de  drap  pour 
habits  complets,  bonnets,  bas,  couvertures. 

Certifié  conforme  à  V original,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

M»  si. 

Lettre  de  Laporte  au  roi. 
«  Sire, 

«  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté  la 
lettre  de  Dumouriez.  Quoique  d'une  opinion  très 
différente  sur  les  affaires  publiques,  depuis  deux 
ans,  je  n'ai  pas  cru  devoir  rompre  avec  lui  une 
liaison  qui  date  de  notre  enfance  et  du  collège. 
Je  me  suis  cependant  défié  de  lui,  il  y  a  dix-huit 
mois,  mais  soit  qu'il  ait  cherché  à  me  tromper, 
soit  qu'il  fût,  comme  je  l'ai  cru  effectivement,  de 
bonne  foi,  il  m'a,  dès  lors,  témoigné  tant  d'atta- 
chement pour  la  personne  de  Votre  Majesté  et 
pour  la  royauté,  tant  d'aversion  pour  les  chefs 
des  factieux,  que,  tout  en  combattant  ses  opi- 
nions, j'ai  pensé  que  je  ne  devais  pas  le  haïr. 
Enfin,  ce  qui  m'a  convaincu  qu'il  n'était  pas  ca- 
pable de  favoriser  les  désordres,  c'est  l'activité 
qu'il  a  apportée  à  punir  les  auteurs  de  ceux  qui 

l'*  SÉaœ.  T.  LIV. 
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ont  eu  lieu  à  Cherbourg,  dont  deux  ont  été  con- 
damnés à  être  pendus  et  huit  ou  dix  aux  galères 
ou  au  fouet. 

"  Enfin,  depuis  mon  arrivée,  je  ne  lui  ai  vu 
que  de  l'horreur  contre  les  démagogues  et  les 
ennemis  de  la  Constitution  monarchique. 

"  Avec  cela.  Sire,  Dumouriez  est  révolution- 
naire, et,  quelque  faible  que  j'aie  pour  lui,  quel- 
que persuadé  que  je  croie  devoir  être  qu'il  n'est 
pas  malhonnête,  il  n'est  point  et  il  ne  sera  ja- 
mais mon  confident  sur  ce  qui  pourra  concerner 
les  intérêts  de  Votre  Majesté  dans  les  points  où 
je  ne  vois  point  comme  lui,  dans  les  négociations 
qui  peuvent  être  faites  dans  l'Assemblée  natio- 
nale. Je  lui  ai  toujours  dit  que  Votre  Majesté  ne 
me  parlait  que  des  détails  économiques  de  sa 
maison,  et  je  l'ai  assuré,  ce  qui  est  très  vrai, 
que  je  ne  me  chargeais  pas  d'une  lettre  pour 
vous,  Sire,  venant  de  tout  autre  que  de  lui. 

«  Quant  à  l'objet  de  cette  lettre,  je  sens  tous 
les  inconvénients  qu'il  y  a  que  Votre  Majesté  ait 
pour  ministres,  dans  les'pays  étrangers,  des  gens 
dans  le  sens  de  la  Révolution,  et,  en  même  temps, 
le  danger  que  ces  ministres  soient  notés  à  l'As- 
semblée nationale.  Mais  c'est  une  matière  si  dé- 
licate que  je  ne  me  permettrai  pas  de  pousser 
plus  loin  mes  réflexions.  Quant  à  Dumouriez,  il 
a  de  l'esprit,  beaucoup  de  caractère,  des  talents. 
Je  crois  le  peindre  à  Votre  Majesté  en  lui  disant 
qu'un  homme  de  cette  trempe  peut  être  ou  fort 
utile  ou  fort  dangereux. 

«  Je  ne  lui  ai  pas  rendu  compte  ce  matin  d'une 
conversation  que  j'ai  eue  avant-hier  dans  votre 
cabinet  avec  M.  de  La  Fayette. 

«  11  m'a  demandé  si  Votre  Majesté  s'occupait 
du  nouvel  arrangement  de  sa  maison  ;  non.  Mon- 
sieur, le  roi  ne  m'a  point  encore  donné  d'ordres; 
c'est,  a-t-il  continué  en  souriant,  que  le  roi  n'a 
auprès  de  lui  que  des  ecclésiastiques,  schisma- 
liques  à  nos  yeux  ;  ce  titre  de  schismatique,  ai-je 
répondu,  est  d'opinion,  tel  est  regardé  schisma- 
tique par  un  parti,  qui  est  orthodoxe  à  d'autres 
yeux. 

"  Dites-moi,  a  continué  M.  de  La  Fayette,  la 
conscience  du  roi  est-elle  du  département  du 
conseil,  ou  de  celui  de  la  liste  civile  ?  Je  n'ai  rien 
trouvé  de  plaisant  dans  cette  question,  et  j'ai 
rompu  la  conversation,  en  disant  que  vous  étiez. 
Sire,  trop  honnête  homme  pour  consulter  des 
ministres  sur  vos  opinions  religieuses  et  pour 
prendre  d'autres  conseils  que  de  votre  cons- 
cience. Comme  je  le  quittais,  c'est,  a-t-il  dit, 
que  l'on  débite  que  le  roi  veut  changer  de  con- 
fesseur; tout  mon  ministère  est  et  sera  de  faire 
payer  au  confesseur  du  roi  les  appointements 
que  Sa  Majesté  aura  réglés.  C'est  ainsi  que  j'ai 
terminé  une  conversation  qui  m'a  éié  très  pé- 
nible. 

'<  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  le 
bulletin  d'aujourd'hui  et  celui  du  4  mars,  que 
je  viens  de  retrouver  et  que  j'avais  oublié  d'in- 
sérer dans  le  paquet  que  j'ai  adressé  il  y  a 
quelques  jours  à  la  reine.  Votre  Majesté  pourra 
remarquer  les  articles  que  j'ai  soulignés;  c'est 
le  premier  qui  parle  de  Dessieu  qu'on  m'avait 
dit  avoir  le  secret  des  jacobins. 

«  Samedi  au  soir,  19  mars.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  216,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Bocssion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussier,  Gardien  et  Gloots. 
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Jl«  85. 
«  Mont-Saint-Martin,  dimanche  21,  malin. 

»  Je  n'ai  guère  que  le  temps  de  quelques  mots 
avant  le  départ  du  courrier,  mon  cher  d'Âlba- 
rède,  et  je  me  hâte  d'en  profiter,  pour  vous  dire 
que  j'ai  trouvé  ici,  à  mon  retour  de  Cambrai, 
votre  lettre  du  10,  à  laquelle  je  répondrai  plus 
en  détail  demain. 

»  Après  avoir  eu  Dumounez,  deux  jours  et 
demi  ici,  je  l'ai  accompagné  à  Cambrai,  où  j'ai 
eu  ma  part  des  festivités  qu'on  lui  a  faites  dans 
son  pays  natal  :  il  a  profilé  fort  bien  de  cet  en- 
thousiasme pour  renforcer  la  région  de  Camber- 
lots;  ce  qu'il  a  fait  avec  d'autant  plus  de  lacilite 
que  je  crois  que,  s'il  eût  voulu,  toute  cette  ville 

I  aurait  suivi  et  n'aurait  laissé  personne  dans  les 
maisons.  Je  l'ai  embarqué  hier,  à  10  heures  du 
matin  pour  Valenciennes,  entouré  d'une  l)onne 
escorte,  d'autant  plus  utile  qu'un  corps  de  douze 
mille  Autrichiens  étaient  encore  à  Marchiennes. 

II  eût  été  très  possible  qu'un  gros  de  cavalerie 
légère  s'en  détachât  à  travers  les  terres,  pour 
tomber  sur  quelque  point  de  la  route  au  mo- 
ment de  son  passage  et  l'emmener  avec  eux 
bien  poliment  ;  l'idée  en  avait  même  percé  dans 
le  pays.  Je  saurai  aujourd'hui  de  ses  nouvelles 
et  je  n'en  suis  pas  inquiet.  Sa  campagne  belge 
commencera  avant  la  fin  de  cette  semaine  et 
je  tiens  pour  sûr  qu'elle  sera  brillante.  11  est 
heureux  et  déjà  le  beau  temps  se  prépare  a  le 
favoriser  de  ce  côté-ci,  comme  les  pluies  lont 
aidé  à  pourrir  l'armée  prussienne  en  Champagne. 

u  Je  vous  accuse  donc,  mon  cher  ami,  la  ré- 
ception du  paquet  de  gants  pour  la  petite,  ainsi 
que  des  500  livres  en  assignats,  qui  étaient  de- 
dans; comme  aussi  les  deux  procurations  sous 
seing-privé  et  les  deux  billets  destinés  à  M"'^  Sainte- 
Agathe:  ainsi  nous  voiià  pariaitement  en  règle 
à  cet  égard. 

«  M  Bruns  a  tort  de  croire  qu'il  eiit  été  indif- 
férent que  les  caisses  soient  emballées  ou  non 
dans  une  voilure  qui  vienne  ici  directement. 
Sous  cette  condition,  ils  les  déchargent  à  No yon; 
quelque  petite  charrette  les  pousse  jusqu  a  Ham, 
quelque  autre,  quand  cela  se  trouve,  de  llara  a 
Saint-Quentin  ;  et  tous  ces  déballages  faits  sans 
ménagements,  secouent,  ébranlent  les  caisses  et 
cassent  beaucoup  de  choses,  sans  compter  que 
dans  tous  ces  endroits  exposés  à  l'humidité  et  a 
la  pluie  tout  se  gâte.  J'aime  donc  mieux,  in  ini- 
ment  mieux  payer  plus  cher  et  que  les  rouliers 
soient  obligés  de  venir  décharger  et  être  payes 
ici  ;  tâchez  qu'il  prenne  ce  moyen  :  il  s  en  trou- 
vera mieux,  et,  coûte  que  coûte,  moi  aussi. 

«  Mille  tendres  bonjours,  mon  cher  ami.  » 

Certifié  conforme  à  Voriginal  n°  85,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Siqné  :  Raiîaut-Pomii^r,  Bolot,  Sauiuni':, 
Beknard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiEH,  Gardien  et  Cloots. 

lio  s©. 

Lettre  de  Saint-Léon. 

«  Paris,  5  novembre  1792. 

«  Je  ne  rerois  qu'aujourd'hui,  mon  cher  ami, 
votre  lettre  datée  du  24  octobre.  J'avais  eu  de 
vos  nouvelles  par  La  Sonde,  mais  c'est  toute 


autre  chose  d'en  recevoir  de  vous-même.  Je  vous 
fais,  et  à  la  chose  publique,  mon  compliment 
sincère  de  toutes  vos  dignités  civiques;  et  je  re- 
grette pour  vos  voisins,  que  votre  dignité  d'élec- 
teur vous  prive  du  plaisir  d'être  juge  de  paix  ; 
dignité  pour  laquelle  la  nature  prévoyante  vous 
avait  formé  tout  exprès.  Mais  votre  caractère 
conciliant  me  persuade  que,  sans  en  avoir  le 
titre,  vous  en  remplirez  les  fonctions;  et,  pour 
moi,  je  me  soumettrais  d'avance  à  votre  juge- 
ment, pourvu  que  la  partie  adverse  ne  portât 
point  de  cotillon. 

"  Je  ne  sais  à  qui  de  vous  ou  de  Dumouriez, 
je  dois  faire  mon  compliment  sur  les  deux  jours 
que  vous  avez  passés  ensemble.  Je  ne  doute 
pas  que  les  plans  de  Dumouriez  ne  préparent 
beaucoup  de  lest  autrichien  pour  la  barque  à 
Caron;  à  sa  place,  nos  plans  et  nos  travaux,  ou 
plutôt  mes  études  auprès  de  vous,  mon  maître, 
eussent  été  plus  populateurs  qu'exterminateurs; 
en  attendant,  je  me  suis  marié  avec  M'"®  Hug- 
guer,  née  Vanrobais,  pour  essayer  si,  à  moi  tout 
seul,  et  loin  de  vos  bons  conseils,  je  pourrais 
multiplier. 

«  Mandez-moi,  quand  vous  serez  auprès  du 
général.  J'aurais  un  grand  plaisir  à  vous  écrire 
à  Bruxelles;  j'aurais  un  plus  grand  plaisir  à  y 
causer  avec  vous;  j'en  sais  un  peu  plus  qu'un 
autre  en  finance,  je  n'organiserais  pas  mal,  je 
crois,  celle  d'une  république  neuve  et  riche,  et 
qui  n'a  pas  de  dettes;  et  je  sens  que  je  nagerais 
plus  à  mon  aise  dans  ce  grand  canal,  que  dans 
la  cuve  étroite  et  pleine  de  gravier,  où  je  suis 
embourbé. 

"  Haller  a  gagné  son  procès  au  tribunal  de 
cassation;  mais  le  grand  chicot  à  arracher,  c'est 
d'obtenir  justice  une  quatrième  fois  auprès  du 
comité  de  l'Assemblée  :  nous  y  travaillerons  ; 
mais  mon  comité  n'est  pas  encore  organisé. 

(I  Je  ne  puis,  mon  ami,  vous  envoyer  d'Âlba- 
rède  dans  ce  moment-ci  ;  la  moitié  au  moins  de 
mes  bureaux  m'avait  demandé  des  congés;  je 
les  ai  tous  refusés,  et  vous  sentez  que  je  ne  puis 
encore  faire  d'exception  ni  d'exemple. 

<i  Adieu,  mon  ami;  je  dirai  à  ma  femme  tout 
ce  que  vous  me  dites  d'aimable  pour  elle,  et 
d'avance  elle  vous  en  remercie. 

«  Signé  :  Sainï-Léon.  » 

Certifié  conforme  à  l'original  n"  85,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Cloots. 

.<  Mont-Saint-Martin,  jeudi  soir,  18  octobre. 

«  Toute  vérification  faite,  moucher  d'Albarède, 
les  effets  arrivés  par  le  chariot  n'ont  pas  souf- 
fert la  moindre  altération.  J'ai  frémi  une  minute 
de  voir  déballer  mes  porcelaines  bleu  céleste  ; 
mais  bientôt  j'ai  été  rassuré,  et  elles  sont  actuel- 
lement placées  à  toujours,  à  ce  que  j'espère. 

«  J'ai  ici  Dumouriez  depuis  deux  jours;  il  y  a 
reçu  tous  ses  courriers  allant  et  venant  soit  de 
Paris,  soit  de  l'armée,  et  il  y  a  expédié  ses 
affaires  et  réfléchi  son  plan  de  manière  que  ce 
petit  repos  n'y  aura  pas  nui.  Peut-être  même 
tout  au  contraire  ;  car  les  têtes  s'échauffent  au 
milieu  des  événements,  et  d'événements  aussi 
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rapides  que  ceux  qui  se  sont  passés  depuis  sept 
semaines.  Demaio,  après  déjeuner,  lui  et  ses 
compagnons  partent  pour  Cambrai,  où  je  les 
accompagne,  et  d'où  je  reviendrai  après  dîner, 
quand  ils  repartiront  pour  aller  coucher  à  Va- 
lenciennes.  Toute  cette  marche  est  notée',  et  il 
est  attendu  aux  heures  annoncées. 

<-  Demain  donc,  ou  samedi,  je  serai  plus  oisif, 
et  le  papier  que  je  noircirai  s'en  ressentira.  Je 
vous  embrasse  de  tout  mon  cœur.  » 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Po.\iier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

Mo  S8. 

Lettre  de  d^Albarède  à  Sainte-Foy. 

«  Paris,  21  novembre  1792,  mercredi. 

<«  Me  voilà  encore  avec  quatre  lignes  de  vous, 
citoyen  Président,  et  toujours  sans  la  note  des 
oppositions  chez  Brochard,  que  je  vous  demande 
à  cor  et  à  cri,  et  que  vous  ne  m'envoyez  pour- 
tant pas. 

•  Je  suppose  que  Bruns  vous  aura  encore 
trouvé  au  Vert-Muguet,  puisque  vous  me  parlez 
de  grandes  occupations,  et  que,  suivant  les  appa- 
rences, vous  n'aurez  point  consommées  dans  si 
peu  de  temps.  11  serait  cependant  fort  possible 
que  vous  eussiez  parachevé  cette  besogne.  Vous 
avez  une  facilité  incroyable  au  travail  ;  et,  pourvu 
qu'il  fasse  jour,  je  ne  suis  pas  en  peine  de  vous, 
car  on  n'est  pas  plus  expéditif  que  vous  en 
affaires;  mais  gare  si  la  nuit  vous  attrape!  vous 
n'y  voyez  guère,  vous  lisez  difficilement  et  vous 
écrivez  de  même.  Je  voudrais  de  toute  mon  âme, 
mon  aimable  Président,  être  à  vos  côtés,  pour  y 
jouer  le  rôle  de  secrétaire  et  la  nuit  et  le  jour. 
-  Vous  me  dites  sur  le  compte  de  Gingeot  et  à 
l'égard  des  500  livres,  ce  que  je  ne  voudrais  pas, 
et  vous  taisez  précisément  ce  qui  me  ferait 
plaisir.  Vous  êtes,  mon  cher  maître,  l'homme  du 
monde  le  plus  aimable  et  le  plus  froid  dans  cer- 
taines occasions.  Je  ne  puis  dans  ce  moment, 
m'expliquer  mieux;  un  peu  plus  tard  je  vous 
mettrai  au  fait.  Trouvez  bon,  en  attendant,  que 
les  500  livres  dont  il  s'agit  restent  à  votre  crédit 
dans  l'article  de  la  recette  :  ce  sacrifice  de  ma 
part  est  indispensable,  et  vous  approuverez,  j'en 
suis  certain,  ma  délicatesse  à  cet  égard. 

«  Vous  me  ravissez,  mon  cher  maître,  en  m'ap- 
prenant  vos  dispositions  relativement  à  votre 
voyage  de  Bruxelles.  Je  vous  réitère  que  vous 
n'avez  rien  de  mieux  à  faire,  et  pour  votre  bon 
ami  D...  et  pour  vos  intérêts,  et  je  compte  bien 
que  cette  belle  occasion  ne  vous  échappera  pas. 
"  Je  suis  bien  content  que  François  soit  rendu 
au  Mont-Saint-Martin,  il  va  y  trouver  de  quoi  se 
dérouiller  un  peu.  Bruns  vous  y  rendra  aussi  de 
grands  services.  N'oubliez  point  surtout,  mon 
cher  ami,  de  l'occuper  de  suite  à  vous  monter 
le  billard,  c'est  un  amusement  essentiel  pour  la 
campagne;  il  ne  faudra  pas  manquer  aussi  de 
lui  faire  rafraîchir  le  bout  des  queues,  qui  com- 
mencent à  se  déformer. 

-'  Je  compte  partir  d'ici  pour  le  Mont-Saint- 
Martin,  lundi  prochain.  Voulez-vous  que  je  vous 
amène  un  cabriolet,  et  que  je  vienne  en  poste  ? 
Si  vous  n'avez  pas  besoin  là-bas  de  cabriolet, 


je  prendrai  tout  uniment  la  diligence  :  cela 
m'est  parfaitement  égal.  Si,  par  exemple,  Bel- 
langer  vient  avec  moi,  je  m'embarque  dans  son 
cabriolet  :  cela  va  de  suite. 

■  Mandez-moi  si  vous  avez  oublié  quelque 
commission  ici,  parce  que  je  pourrais  la  rem- 
plir avant  mon  départ,  et  vous  l'apporter. 

«  Quant  à  ce  qui  me  restera  de  fonds,  après 
avoir  fait  les  paiements  d'urgence,  je  vous  les 
apporterai,  car  il  faut  qu'il  nous  en  reste.  Vous 
savez,  comme  moi,  que  25  louis  font  le  plus 
grand  plaisir  dans  certains  cas;  il  est  bon  d'être 
un  peu  prévoyant  pour  ses  amis,  et  je  veux  l'être 
pour  vous.  Je  ne  connais  point  l'état  de  vos 
finances  là-bas  ;  vous  serez  d'ailleurs  à  même  de 
faire,  au  Mont-Saint-Martin,  l'emploi  de  ce  que 
vous  voudrez  de  ce  que  vous  aurez  de  trop  ;  au 
lieu  que  s'il  venait  à  vous  en  manquer,  nous  ne 
saurions  où  aller  en  prendre. 

"  J'apporterai  avec  moi  toutes  les  pièces  à 
l'appui  de  mon  compte  ;  ce  n'est  pas  pour  moi, 
mais  pour  vous,  afin  que  vous  reconnaissiez 
ceux  de  vos  créanciers  qui  méritent  plus  ou 
moins  de  préférence,  et  que  vous  apostilliez  leurs 
mémoires  en  conséquence. 

«  J'ai  été  hier  à  Neuilly,  pour  retirer  d'un  cer- 
taia  Golombelle  des  papiers  à  vous  appartenant, 
et  trouvés  par  cet  homme  chez  le  sieur  Plasse- 
ment;  j'ai  beaucoup  remercié  ce  brave  citoyen 
de  son  obligeance,  en  retirant  ce  paquet  de  pa- 
piers qui  peuvent  vous  être  infiniment  utiles;  je 
voulais  faire,  comme  on  dit,  d'une  pierre  deux 
coups,  mais  je  n'ai  pu  voir  ni  M""*  de  Montesson, 
ni  son  homme  d'affaires,  avec  lequel  il  est  pour- 
tant nécessaire  que  j'aie  une  conférence  relati- 
vement à  tout  plein  de  petits  objets  qui  restent 
à  terminer;  il  m'avait  promis  de  passer  chez 
moi,  mais  il  n'a  point  tenu  parole  :  c'est  un  dé- 
biteur, c'est  tout  dire;  car  si  nous  étions  les 
siens,  il  eût  été  très  exact  ;  ce  ne  sont  que  des 
misères,  à  la  vérité;  mais  elles  méritent  qu'on 
les  finisse  et  qu'on  s'en  occupe.  Vous  ne  sau- 
riez croire,  mon  cher  ami,  combien  de  fois  il  a 
fallu  parler  pour  enlever  les  cordons  de  son- 
nettes; François  peut  vous  confirmer  le  fait,  qui 
n'a  pas  manqué  de  causer  de  l'humeur  à  M"""  la 
douairière,  ainsi  qu'à  ses  agents  :  cette  race 
voudrait  tout  avoir  à  bon  marché,  pour  rien. 

«  J'attendrai,  courrier  par  courrier,  bien  exac- 
tement votre  réponse  à  celle-ci,  afin  d'avoir  le 
temps  de  faire  ce  que  vous  désirerez,  avant  que 
je  quitte  Paris. 

'  Voici  les  créanciers  de  votre  note,  à  qui  j'ai 
donné  de  l'argent,  savoir  : 

«  A  M.  Benoît 4001. ..  s.  a 

«  A  Robert 132    6     1  a  aoo  ]   a 

'«  Au  commissaire  De-  \  *»^'*^  **  "  ^• 

monville 600    »     ) 

et  j'ai  mis  de  côté  tous  les  autres;  ils  atten- 
dront, s'ils  veulent,  où  ils  n'attendront  pas  et  ils 
feront  ce  qu'ils  jugeront  à  propos. 

«  Mais  j'ai  payé  une  infinité  d'autres  petits 
objets,  que  je  ne  pouvais  point  décemment  dif- 
férer d'acquitter;  vous  en  jugerez  bientôt  les 
pièces  à  la  main,  car  je  vous  les  apporte  toutes 
sans  distinction.  » 

Certifié  conforme  à  V  original,  parles  membres 
de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 
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0  Dunkirk,  18  novembre  1792. 

"  Vous  voyez,  mon  cher  ami,  que  je  vous  ai 
toujours  dans  la  tète.  Je  ne  crain»  pas  de  vous 
importuner,  mais  je  craignais  d'être  importun 
au  générai  Dumouriez,  c'est  pourquoi  je  n'ai  pas 
réussi,  comme  aurait  fait  une  personne  plus 
hardie.  En  cas  que  vous  l'alliez  voir,  ou  que 
vous  lui  écriviez,  je  vous  prie  de  lui  témoigner 
ma  reconnaissance  des  marques  d'amitié  dont  il 
m'a  comblé,  et  de  tâcher  de  l'engager  à  prendre 
seulement  un  millier  d'habits,  vestes  et  culottes, 
et  capotes  dont  j'ai  montré  à  M.  Simons  des 
échantillons,  et  dont  il  a  été  lort  content,  ainsi 
que  M.  Malus;  mais  ils  n'ont  pu  rien  faire  sans 
1  approbation  du  général  ;  je  vous  prie  donc  de 
me  continuer  votre  amitié.  11  y  aura  à  gagner  sans 
rien  risquer,  si  vous  pouviez  m'instruire  de 
bonne  heure  de  l'apparence  de  paix  avec  les 
Autrichiens,  ou  de  certitude  que  les  Français 
entreront  en  Hollande.  Ne  perdez  pas,  je  vous 
prie,  de  vue  ces  objets,  et  comptez  toujours  sur 
ma  reconnaissance;  si  le  citoyen  de  La  Sonde 
est  avec  vous,  je  vous  prie  de  lui  faire  bien  des 
compliments.  Je  pars  dans  le  moment  pour 
Londres. 

«  Signé  :  J.  Park.  » 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  membres 
de  La  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
L1SSIER,  Gardien  et  Gloots. 

Rap[)ort  des  citoyens  Gonor  et  Gauthier,  domi- 
ciliés, le  premier  rue  de  la  Gossonnerie,  quartier 
des  Halles,  n"  39,  et  le  second,  abbaye  du  ci- 
devant  Saint-Germain-des-Pres,  n"  89B,  de  leur 
voyage  au  Gatelet  en  Picardie,  par  ordre  du  co- 
mité des  douze  membres  de  la  Convention  na- 
tionale. 

"  Du  22  novembre  1792,  l'an  l"' 
de  la  République. 

'<  Nous  sommes  arrivés  à  Bonavis  le  23,  à 
3  lieues  de  notre  destination  :  là  nous  prîmes 
les  plus  scrupuleuses  informations  sur  le  compte 
du  citoyen  Sainte-Foy.  Le  citoyen  Grépin,  maître 
de  poste  de  Bonavis,  nous  dit  qu'il  était  assuré 
que  Sainte-Foy  était  chez  lui,  et  qu'U  croyait 
même  qu'il  avait  de  la  compagnie  chez  lui,  et 
qu'il  partirait  le  lendemain  ou  surlendemain 
pour  rejoindre  le  général  Dumouriez  à  Bruxelles, 
avec  qui  il  était  lié  de  la  plus  étroite  amitié; 
que  ce  dernier  avait  passé  quatre  jours  chez  lui 
à  son  retour  de  Paris,  avec  plusieurs  dames  et 
citoyens  venus  à  la  suite;  que  l'on  avait  donné 
des  fêtes  au  iMont-Saint-Martin  tout  le  temps  de 
son  séjour  :  que  les  citoyens  du  Gatelet  ont 
donné  à  Dumouriez,  à  son  arrivée,  une  garde 
de  50  hommes  qu'il  a  acceptée  jusqu'à  son  dé- 
part. 

'<  Le  maître  de  poste  nous  a  de  plus  ajouté  que 
l'on  ne  connaissait  rien  à  toutes  ces  démarches, 
et  que  si  on  en  croyait  la  voix  publique,  on 
assure  que  ce  superbe  palais  du  Mout-Saint- 


Martin  appartient  à  Dumouriez  et  non  à  Sainte- 
Foy.  Tous  ces  faits  nous  ont  été  répétés  par  plu- 
sieurs citoyens  du  canton,  à  qui  nous  nous  plai- 
sons à  rendre  justice  de  leur  patriotisme  et  de 
leur  zèle  à  bien  servir  la  République.  La  force 
armée  que  nous  avons  requise,  s'est  présentée 
en  foule,  et  en  moins  d'une  demi-heure,  ce  vaste 
palais  a  été  entouré  de  gens  armés,  de  tous  les 
âges;  ce  qui  nous  a  fait  croire  que  le  citoyen 
Sainte-Foy  n'était  point  aimé  dans  ce  pays-là. 

«  Nous  ajouterons,  en  outre,  que  les  chevaux 
et  un  homme  appartenant  au  général  Dumou- 
riez, sont  résidents  au  Mont-Sainl-Martin,  et  que 
l'homme  de  Dumouriez  doit  être  parti  pour 
Bruxelles,  le  lendemain  du  départ  de  Sainte-Foy, 
l'ayant  annoncé  à  plusieurs  personnes.  Le  ci- 
toyen Gonor  était  présent  aux  préparatifs  de  ce 
départ.  On  nous  a  assuré  de  plus,  et  c'est  un 
électeur  de  la  direction  de  Saint-Quentin  qui 
nous  l'a  dit,  qu'il  se  créait  un  corps  de  gendar- 
merie à  cheval  à  Guise,  et  qu'à  l'apercju  des 
bons  citoyens,  ce  corps  n'était  composé  que  de 
ci-devant  nobles,  et  d'une  partie  des  ci-devant 
gardes  du  roi.  Un  nommé  Allonge,  connu  pour 
mauvais  citoyen  dans  tout  l'arrondissement  de 
Saint-Quentin,  a  demandé  un  certilicat  de  civisme 
à  la  municipalité  de  Saint-Quentin,  [)Our  être 
admis  à  un  grade  dans  ce  corps;  il  lui  a  été  re- 
fusé; après  ce  refus,  il  s'est  présenté  au  passage 
du  général  Dumouriez  au  Mont-Saint-Martin,  et 
après  un  séjour  de  quatre  jours,  le  général  l'a 
fort  accueilli,  et  l'a  emmené  avec  lui  à  son  ar- 
mée. Ledit  Allonge,  quelque  temps  auparavant, 
sachant  qu'il  devait  se  former  une  société  pa- 
triotique à  Guise,  avait  menacé  de  couper  en 
morceaux  les  citoyens  qui  oseraient  s'y  assem- 
bler. Les  citoyens  membres  du  comité  des  Douze, 
pourront  écrire  à  la  municipalité  de  Saint-Quen- 
tin, qui  leur  certifiera  la  vérité  des  faits  que 
nous  avançons  dans  notre  rapport. 

«  Fait  à  Paris,  le  27  novembre  1792,  l'an  F  de 
la  République  française. 

«  Signé  :  Gauthier  et  Gonor  Vaine.  » 

Certifié  conforme  à  Voriginal,  par  les  membres 
de  La  cotnmission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Cloots. 


W  »1. 


Lettre  de  Dumouriez  au  roi. 

«  Sire, 

«  C'est  à  Votre  Majesté  à  décider  sur  le  suc- 
cesseur de  M.  Servan,  à  qui  j'ai  remis  votre  ordre. 
Si  eHe  a  de  la  répugnance  pour  M.  de  Maulde, 
il  n'en  est  plus  question.  Je  prendrai  demain,  à 
neuf  heures,  les  ordres  de  Votre  Majesté,  et  je  lui 
dirai  tout  ce  que  je  pense  pour  le  bien  de  son 
service  et  de  celui  de  la  nation.  M.  de  Vergennes 
refuse  le  ministère  des  contributions.  Il  convient 
parfaitement,  et  je  désirerais,  si  Votre  Majesté 
agrée  ses  services,  qu'elle  voulût  bien  lui  donner 
ordre  de  se  rendre  demain  à  neuf  heures  chez 
eUe.  11  vous  aime,  Sire;  et  sûrement  s'il  enten- 
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dait  de  votre  bouche  le  désir  de  l'attacher  à  votre 
service,  11  ne  pourrait  pas  s'y  refuser. 

«  Signé  :  DUMOCRIEZ. 

«  A  minuit,  le  12  juin.  « 

Certifié  conforme  à  la  note  n°  452,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Ribaut-Pomier,  Bolot,  Sacrine, 
Bernard,  Doublet,  Bodssion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

Lettre  de  Dumouriez  au  roi. 
•  Sire, 

«  Plus  je  réfléchis  à  votre  détermination,  plus 
je  juge  nécessaire  que  Votre  Majesté  m'envoie  de 
suite  les  deux  lettres  de  renvoi  pour  les  sieurs 
Clavière  et  Roland,  en  leur  annonçant  qu'ils 
remettront  leurs  portefeuilles  à  MM.de  Vergennes 
et  Mourgues. 

"  Je  prie  aussi  Votre  Majesté  de  ni'envoyer  en 
même  temps  l'ordre  de  notifier  à  MM.  de  Ver- 
gennes et  Mourgues  leur  nomination  :  le  pre- 
mier, à  la  place  de  ministre  des  contributions; 
le  secoiid,  à  celle  de  ministre  de  l'intérieur. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 

«  Signé  :  Dumolrikz. 

Paris,  ce  12  juin  IT'j;',  lan  IV  de  la  liberté. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"   453,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamp3,'-Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

X»  93. 

Lettre  de  Dumouriez  au  roi. 
«  Sire, 

"  Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  me  re- 
cevoir demain  matin,  pour  lui  rendre  le  compte 
final  de  la  partie  secrète  des  affaires  étrauRères. 

«  Je  suis  pénétré  de  la  plus  respectueuse  re- 
connaissance pour  la  bienveillance  que  Votre 
Majesté  m'a  témoignée  pendant  les  trois  mois 
que  j'ai  été  chargé  de  la  conduite  des  négocia- 
tions. 

"  Toute  ma  vie  je  resterai  attaché  à  la  loi  et 
au  roi. 

«  Signé  :  DuMOURlEZ, 

<■  Lieutenant  général  des  armées. 

Pai  iï,  le  17  juin  1792,  l'an  IV  de  la  liberté.  » 

Certifié  conforme  à  l'original  n°  451,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabalt-Pomier.  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lef.  '.nc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardiki:  et  Cloots. 


Lettre  de  Dumouriez  au  roi. 
«  Sire, 

«  Je  supplie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
nommer  sur-le-champ  le  ministre  de  la  guerre, 
parce  qu'il  m'est  impossible  de  me  charger  d'une 
aussi  forte  responsabilité,  même  pour  un  seul 
jour. 

"  Quant  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
je  supplie  également  Votre  Majesté  de  donner 
des  ordres  pour  que  l'intérim  en  soit  fait  en 
attendant  l'arrivée  de  M.  de  Xaillac. 

'<  J'espère  que  Votre  Majesté  rendra  justice  au 
courage  et  au  dévouement  que  j'ai  apporté  dans 
l'exercice  de  mes  fonctions,  et  qu'elle  recevra 
avec  bonté  l'hommage  de  mes  regrets  et  de  mon 
respect. 

«  Signé  :  DUMOURIEZ, 

«  Lieutenant  général  des  armées. 

-  Paris,  le  16  juin  1792,  l'an  IV  de  la  liberté.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  455,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussier,  Gardien  et  Cloots. 

.V  05. 

Lettre  de  Démeunier  au  roi. 
«  Sire, 

«  Ne  pouvant  plus  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, ni  faire  le  bien,  ni  empêcher  le  mal,  en 
qualité  d'administrateur  du  département  de  Pa- 
ris, l'honneur  et  le  devoir  m'ont  commandé  de 
donner  ma  démission.  C'est  avec  une  profonde 
douleur  que  je  quitte  des  fonctions  où  j'ai  con- 
couru souvent,  soit  au  maintien,  soit  au  réta- 
blissement de  l'ordre  public. 

"  Le  courage  de  Votre  Majesté  triomphera  des 
factions,  et  sa  droiture  déjouera  les  complots 
des  méchants.  Je  la  supplie  de  croire  que  les 
bons  citoyens  se  réuniront  d'autant>  plus  pour 
détendre  l'autorité  déléguée  au  roi  par  la  Cons- 
titution, que  c'est  la  seule  sauvegarde  de  la  li- 
berté et  du  bonheur  du  peuple. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

"  Signé  :  DÉMEUNIER. 

<•  Paris,  le  15  juillet  1792.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  277  bis,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  dol  jt,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Bodssion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

M»  9®. 

Lettre  de  Delessart. 

«  Je  me  suis  rendu  ce  soir  entre  dix  et  onze 
heures  chez  le  ministre  de  la  justice,  comme 
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j'avais  eu  l'honneur  d'en  prévenir  le  roi.  J'y  ai 
trouvé  non  seulement  M.  de  Bertrand  et  M.  Tarbé, 
mais  aussi  M.  Cahier.  Presque  aussitôt  U.  de  La 
Fayette  que  le  G.  I).  S.  avait  déjà  vu  dans  la 
journée.  M.  de  La  Fayette  nous  a  dit  qu'il  aurait 
souhaité  pouvoir  concilier  les  ministres  ;  que  cela 
lui  avait  toujours  paru  très  difficile,  attendu  l'op- 

Èosition  subsistante  contre  M.  de  Narbonne  et 
[.  de  Bertrand,  mais  qu'aujourd'hui,  au  point  où 
les  choses  étaient  portées,  il  ne  pouvait  plus  s'en 
mêler.  Il  s'est  fondé  sur  la  publicité  donnée  aux 
lettres  des  généraux,  et  surtout  à  la  réponse  que 
lui  avait  faite  M.  de  iSarbonne;  et  il  a  déclaré 
qu'il  n'avait  aucune  part  à  cette  publicité;  qu'il 
n'y  avait  point  donné  son  consentement,  et  qu'il 
n'en  avait  été  instruit  que  par  la  lecture  même 
du  journal.  Après  cette  explication  qui  a  été 
froide  et  courte,  il  s'est  retiré. 

<i  A  peine  était-il  sorti,  que  M.  Cahier  a  fait 
éclater  son  indignation  de  la  conduite  de  M.  de 
Narbonne  :  il  l'a  caractérisée  de  la  manière  la 
plus  forte,  et  il  a  fini  par  dire  qu'il  ne  fallait 
absolument  pas  qu'il  remît  le  pied  au  conseil; 
mais  en  même  temps  il  a  dit  que  ne  se  dissimu- 
lant point  l'effet  que  pourrait  produire  le  renvoi 
de  M.  de  Narbonne,  il  ne  voyait  d'autre  manière 
de  tempérer  cet  effet,  que  la  démission  volon- 
taire, mais  simultanée  de  M.  de  Bertrand. 

«  M.  de  Bertrand  a  observé  que  sa  situation 
ne  lui  permettait  pas  de  donner  sa  démission 
dans  le  moment  actuel;  il  a  dit  qu'il  la  donne- 
rait volontiers  après  l'époque  du  15  mars  :  que 
ça  avait  toujours  été  son  dessein,  et  qu'on  y 
pouvait  compter. 

"  M.  le  G.  1).  S.  a  appuyé  M.  de  Bertrand,  et  a- 
ditque  ce  serait  compromettre  la  dignité  du  roi, 
et  la  considération  du  ministre,  que  de  céder 
dans  une  pareille  circonstance. 

«  M.  Cahier  a  insisté  avec  beaucoup  de  force; 
il  s'est  fondé  sur  la  disposition  actuelle  des  es- 
prits, sur  l'intérêt  de  la  chose  publique,  sur  celui 
du  roi;  il  a  été  fortement  secondé  par  M.  Tarbé, 
de  manière  que  M.  de  Bertrand  a  cru  devoir 
condescendre  à  offrir  sa  démission,  aussitôt  que 
le  roi  aurait  répondu  aux  observations  de  l'As- 
semblée nationale;  mais  M.  Cahier  a  insisté  de 
nouveau,  et  il  a  déclaré  que  si  Bl.  de  Bertrand 
ne  donnait  pas  sa  démission  immédiatement 
après  que  le  roi  aurait  demandé  celle  de  M.  de 
Narbonne,  il  se  croirait,  lui  Cahier,  obligé  de 
donner  la  sienne  dès  ce  matin. 

«  J'avais  pris  jusque-là  peu  de  part  à  cette  dis- 
cussion, étant,  au  fond,  pleinement  de  l'avis  de 
M.  Gerville,  mais  croyant  devoir  des  ménage- 
ments à  la  situation  vraiment  cruelle  de  M.  de 
Bertrand.  Néanmoins,  voyant  que  les  choses 
étaient  très  avancées,  j'ai  observé  à  M.  de  Ber- 
trand que  puisqu'il  était  déterminé  au  sacrifice, 
il  fallait  le  faire  d'une  manière  qui  fût  profitable 
au  roi  et  à  la  chose  publique;  et  qu'il  me  parais- 
sait très  utile  qu'il  donnât  sa  démission  dans  la 
journée,  afin  de  neutraliser  en  quelque  sorte  le 
renvoi  de  M.  de  Narbonne. 

<«  M.  le  G.  D.  S.,  qui  avait  été  frappé  de  la  ré- 
solution très  prononcée  de  M.  de  Gerville  de 
quitter  sur-le-champ,  si  M.  de  Bertrand  ne  quit- 
tait pas  et  qu'il  attache  une  grande  importance 
à  ce  que  M.  Gerville  ne  quitte  pas  le  ministère 
le  même  jour  que  M.  de  Narbonne,  M.  le  G.  D.  S., 
dis-je,  s'est  rangé  au  même  avis.  M.  de  Bertrand 
y  a  consenti,  et  nous  avons  rédigé  en  commun 
la  lettre  qu'il  doit  écrire  au  roi,  et  la  réponse 
que  nous  proposerons  à  Sa  Majesté  de  lui  faire. 
«  Cette  longue  et  Importante  discussion  s'est 


passée  sans  la  moindre  aigreur,  sans  aucun  in- 
térêt que  celui  du  roi  et  de  la  chose  publique, 
et  avec  la  forme  et  les  expressions  qui  convien- 
nent à  des  gens  qui  s'estiment  réciproquement. 
«  Je  dois  observer  que,  dans  la  réponse  qui 
sera  proposée  au  roi,  pour  M.  de  Bertrand,  Sa 
Majesté  exige  qu'il  continue  ses  fonctions  jusqu'à 
ce  qu'elle  lui  ait  donné  un  successeur.  A  l'égard 
de  M.  de  Narbonne,  nous  avons  pensé  que  rien 
n'était  plus  pressant  que  de  le  remplacer,  et 

3u'il  serait  essentiel  que  son  successeur  pût, 
es  ce  soir,  prendre  séance  au  conseil.  Ce  suc- 
cesseur, je  dois  le  dire  au  roi,  nous  a  paru  de- 
voir être  le  chevalier  de  Graves  ;  et  nous  nous 
sommes  d'autant  plus  attachés  à  cette  idée, 
qu'après  avoir  bien  cherché,  nous  n'en  avons 
trouvé  aucun  autre.  En  conséquence,  M.  le  G.  D.  S., 
qui  l'avait,  à  tout  événement,  sondé  vaguement 
hier,  dans  la  journée,  est  allé  chez  lui,  à  une 
heure  du  matin,  mais  il  n'était  pas  encore  rentré. 
M.  le  G.  D.  S.  a  laissé  un  billet  à  sa  porte  pour 
le  prier  de  passer  à  la  chancellerie  de  bonne 
heure,  afin  de  s'assurer  qu'il  accepterait,  dans  le 
cas  où  le  roi  jetterait  les  yeux  sur  lui. 

"  Nous  avons  aussi  pensé  qu'il  serait  néces- 
saire, avant  tout,  que  le  roi  fît  venir  les  trois 
généraux,  pour  les  empêcher  de  donner  leur 
démission  :  chose  à  laquelle  on  ne  manquera 
pas  de  les  exciter  par  tous  les  moyens  possibles. 
Les  bonnes  raisons  ne  manqueront  pas  au  roi  ; 
et  il  est  certain  que  ce  serait,  de  leur  part,  man- 
quer à  tous  les  devoirs,  et  même  à  leur  serment, 
que  de  vouloir  quitter  dans  une  conjoncture  pa- 
reille, Néanmoins,  comme  rien  n'est  plus  essen- 
tiel, le  roi  jugera  peut-être  qu'il  serait  très  utile 
que  la  reine  assistât  à  cet  entretien ,  afin  de 
réunir  tous  les  genres  d'intérêt  et  tous  les  mo- 
tifs. 

«  11  y  auraaussi  quelques  précautions  à  prendre 
relativement  à  la  garde  soldée  ;  car  on  ne  peut 
pas  se  dissimuler  qu'il  serait  impossible  que  les 
malveillants  cherchassent  à  profiter  de  cette  cir- 
constance pour  exciter  du  trouble.  On  dit  que 
M.  de  Boissieu  n'est  pas  à  Paris.  Qui  est-ce  gui 
le  remplace?  Ne  pourrait-on  pas  le  faire  venir? 

«  Tous  ces  détails  seront  portés  au  roi,  dans 
la  matinée,  par  le  G.  D.  S.  Il  a  paru  convenable 
que  ce  fût  lui,  de  préférence,  qui  traitât  cette 
affaire,  comme  l'ancien  et,  en  quelque  sorte,  le 
chef  du  conseil. 

«  Le  roi  pourrait  faire  venir  ensuite  M.  de  Ger- 
ville, auquel  Sa  Majesté  dirait  qu'elle  adopte  en 
tout  son  avis,  et  auquel  elle  demanderait  de  re- 
tarder un  peu  l'époque  à  laquelle  il  veut  défini- 
tivement quitter  le  ministère.  Cette  époque  est 
le  15  de  ce  mois,  et  il  serait  à  désirer  qu'elle  lût 
différée,  ne  fût-ce  que  de  huit  jours.  11  sera 
bien  bon  que  la  reine  mêle  ses  invitations  à 
celles  du  roi;  le  succès  en  sera  plus  assuré. 

«  ^nfin,  le  roi  et  la  reine  devront  de  grands 
témoignages  de  bonté  à  M.  de  Bertrand,  injuste- 
ment sacrifié  et  qui,  en  cédant  à  la  nécessité  des 
circonstances,  donne  au  roi  une  des  plus  grandes 
preuves  d'attachement  qu'il  soit  possible  de  lui 
offrir;  c'est  un  homme  de  mérite,  et  qu'il  ne 
faut  pas  regarder  comme  entièrement  perdu 
pour  le  service  du  roi. 

«  Je  finirai  en  observant  que  la  faute  de 
I  M.  de  Narbonne  est  si  évidente  et  si  grave,  qu'il 
est  essentiel  de  la  saisir,  si  le  roi,  en  effet,  ne 
préfère  pas  de  lui  abandonner  sa  confiance; 
mais  alors,  il  n'v  a  pas  un  moment  à  perdre. 
Toute  explication  serait  superflue  et  manquerait 
de  dignité,  et  il  y  aurait  d'autant  plus  d'incon- 
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vénient  à  laisser  venir  ce  soir  M.  de  Narbonne 
au  conseil,  qu'il  ne  manquerait  pas  d'apporter 
un  projet  de  discours  très  patriotique  du  roi  à 
l'Assemblée  nationale,  et  qu'il  dirait  le  lende- 
main, s'il  était  renvoyé,  que  c'est  à  cause  de  ce 
discours  qu'il  est  tombé  dans  la  disgrâce  du  roi. 
«  Je  prends  la  liberté  de  rappeler  au  roi  les 
trois  généraux;  il  me  semble  qu'il  faut  tâcher 
de  les  voir  de  bonne  heure  et  de  les  voir,  s'il  est 
possible,  avant  qu'ils  aient  été  circonvenus.  Le 
roi  pourrait  se  dispenser  de  leur  faire  part  de  sa 
résolution;  il  suffirait,  en  parlant  de  leurs  lettres, 
de  leur  demander,  si  en  effet,  ayant  juré  d'être 
fidèles  à   la  nation  et  au  roi,  ils  ne  veulent 
servir  qu'autant  que  M.  de  Narbonne  serait  mi- 
nistre, et  le  roi  pourrait  les  assurer  que,  supposé 
qu'il  fil  quelques  changements  à  cet  égard,  son 
choix  ne  tomberait  que  sur  un  homme  distingué 
par  son  patriotisme  et  ses  talents. 

«  Vendredi,  à  5  heures  du  matin.  » 

Cei'tifiè  conforme  à  la  cote  n"  556  fris,  par  les 
membres  de»  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Ber.vauo,  Doublet,  Boussiox, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

Lettre  de  M.  Delessart. 

«  Le  roi  apprendra,  non  sans  étonnement, 
par  la  dépèche  d'Espagne  que  j'ai  l'honneur  de 
lui  envoyer,  que  M.  d'Aranda  est  rappelé  à  ►la 
tête  des  affaires.  Cette  dépêche  m'a  été  remise 
par  l'ambassadeur  d'Angleterre,  à  qui  un  cour- 
rier extraordinaire  l'avait  apportée,  en  même 
temps  que  celles  qui  lui  ont  été  adressées  par 
l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Madrid.  11  paraît 
que  cet  ambassadeur  mande  à  Milord  Gower, 
que  M.  de  Florida  Blanca  a  été  exilé  à  Murcie, 
et  qu'il  y  a  même  été  conduit  par  des  cardes. 

«  Ce  que  j'ai  lu,  ce  matin,  dans  le  journal  de 
Paris  m'a  jeté  dans  une  profonde  affliction.  Get 
état  de  choses  exige  nécessairement  quelque  dé- 
termination positive;  j'en  ai  causé  avec  M.  de 
Bertrand,  nous  devons  en  reparler  ce  soir  avec 
le  G.  D.  S.  et  M.  Tarbé;  j'ai  l'honneur  d'en  pré- 
venir le  roi,  parce  qu'il  désirera  probablement 
de  connaître  le  résultat  de  nos  réflexions  et  de 
celles  que  nous  aurons  recueillies  chacun  de 
notre  côté  dans  la  journée,  avant  de  prendre  un 
parti  définitif. 

((  Signé  :  DELESSART. 

«  Jeudi,  7  heures  du  soir.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  546,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

Pièce  écrite  de  la  main  de  Bertrand. 

«  J'ai  l'honneur  d'adresser  au  roi  une  nou- 
velle rédaction  du  projet  de  lettre  que  j'ai  remis 
hier  à  Sa  Majesté,  et  que  j'ai  rédigé  eu  forme  de 
discours,  avec  quelques  corrections  et  additions 
dont  j'espère  que  le  roi  sera  content. 


«  Il  a  été  fort  question  au  comité  d'hier  au 
soir  de  la  maison  civile  du  roi  ;  on  a  déjà  formé 
un  projet  de  liste,  composée  de  30  personnes;  la 
discussion  sur  le  plan  de  la  maison  civile  est 
renvoyée  au  comité  du  mardi  :  on  doit  consulter 
l'ancien  almanach  de  Versailles  et  celui  de  la 
Cour  de  Londres. 

"  Gomme  je  n'ai  d'autre  désir,  à  cet  égard, 
que  celui  de  présenter  au  roi  un  plan  et  des 
personnes  qui  lui  conviennent,  j'ose  supplier 
Sa  Majesté  de  me  faire  connaître  ses  intentions; 
je  ne  négligerai  rien  pour  les  faire  prévaloir  au 
comité,  sans  laisser  soupçonner  le  moins  du 
monde  que  le  roi  m'ait  donné  celte  marque  de 
confiance,  que  je  n'ambitionne  que  pour  pou- 
voir donner  à  Sa  Majesté  une  nouvelle  preuve  de 
mon  respect  et  de  mon  dévouement  sans  bornes. 

«  Le  13  février  1792.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  564,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier.  Gardien  et  Gloots. 

Lettre  de  M.  Delessart. 

(En  tête  est  écrit  au  crayon,  de  la  main  du  roi  : 
11  février  au  soir.) 

«  Il  m'est  revenu  de  plusieurs  endroits  que  le 
mouvement  projeté,  et  tant  excité. depuis  bien 
des  jours,  n'aurait  pas  lieu;  l'esprit  de  la  garde 
nationale  pour  le  maintien  de  l'ordre  s'est  ma- 
nifesté et  il  en  a  imposé.  La  revue  de  Santerre, 
qui  devait  se  faire  hier,  ne  s'est  point  faite  ;  il 
paraît  en  tout  que  le  coup  est  manqué. 

«  Lô  roi  verra  peut-être  avec  quelque  intérêt 
l'affiche  que  je  joins  ici;  elle  a  été  très  multi- 
pliée, et  l'on  aura  soin  de  la  répandre  de  toutes 
manières  :  c'est  Feydel  qui  en  est  l'auteur. 

"  M.  Koch,  président  du  comité  diplomatique,  - 
homme  sage  et  instruit,  m'a  témoigné  le  désir 
de  présenter  au  roi  son  rai^port  sur  les  princes 
possessionnés,  un  ouvrage  de  sa  composition  sur 
la  politique  et  un  autre  ouvrage  qu'un  M.  Ober- 
lin,  professeur  à  Strasbourg,  a  souhaité  égale- 
ment pouvoir  faire  présenter  à  Sa  Majesté.  Ge 
dernier  ouvrage  est  une  description  du  départe- 
tement  du  Bas-Rhin,  qui  est,  à  ce  qu'on  dit,  très 
bien  faite.  Si  le  roi  ne  me  fait  point  donner 
d'ordre  contraire,  je  dirai  à  M.  Koch  de  se  trouver 
demain  chez  le  roi  à  l'heure  du  conseil,  et  je  de- 
manderai à  Sa  Majesté  la  permission  de  le  lui 
présenter  samedi  soir. 


«  Signé  :  Delessart. 


"  Samedi  soir,  11. 


Certifié  conforme  à  la  cote  n"  553,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

H»  flOO. 

a  Je  reçois  le  courrier  de  Vienne  et  je  m'em- 
presse d'envoyer  au  roi  les  pièces  qu'il  m'ap- 
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porte.  Il  paraît  que  M.  deNoaillesaété  beaucoup 
plus  affecté  que  uioi  de  la  réponse  de  l'empereur  ; 
il  craint  apparemment,  et  celte  opinion  est  fort 
excusable,  que  la  principale  force  du  gouverne- 
ment ne  soit  dans  les  jacobins;  c'est  à  eux,  en 
effet,  que  l'empereur  déclare  la  guerre,  reste  à 
savoir  s'ils  pourront  déterminer  l'Assemblée 
nationale  et  la  nation  à  soutenir  leur  cause.  Je 
supplierai  le  roi  de  me  renvoyer  ces  papiers 
quand  il  n'en  aura  plus  besoin. 

i'Signé:  DeLESSART. 

«  Lundi  soir,  27  février.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  54  8  bis,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabâut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

^0   lOl. 

Lettre  de  M.  Delessart. 

(En  tête  est  écrit  de  la  main  du  roi,  au 
crayon  :  19  février  1792.) 

a  Ayant  été  hier  au  comité  diplomatique, 
pour  donner  quelques  notions  de  l'état  des 
choses  par  rapport  à  la  Gour  de  Vienne,  j'ai  vu 
que  tout  le  monde  regardait  la  guerre  comme 
infaillible  et  que  la  plupart  la  souhaitaient 
ardemment;  mais  en  même  temps  ils  se  sont 
tous  déclare^  pour  laisser  au  roi  tout  le  poids 
de  cette  grande  détermination.  Ils  ont  dit  qu'il 
fallait  que  le  roi  usât  librement  de  son  initia- 
tive et  que  l'Assemblée  nationale  n'y  devait 
prendre  aucune  part,  et  qu'il  vaudrait  mieux 
qu'elle  risquât  tout  que  de  s'expliquer  à  cet 
égard.  M.  de  Narbonne  avait  été  invité  à  celte 
séance  oîi  il  y  avait  aii.<si  quatre  commissaires 
de  l'ordinaire  des  finances,  parce  qu'il  s'agissait 
d'achat  de  numéraire;  il  avait  commencé  par 
.  dire  que  le  roi  se  réunirait  certainement  au  vœu 
national,  il  ne  s'attendait  pas  à  la  réponse. 

«  Gomme  je  rendrai  compte  de  cette  séance, 
ce  soir,  au  conseil,  j'ai  cru  qu'il  était  bon  que 
Sa  Majesté  en  fût  instruite  d'avance. 

<(  Signé:  Delessart. 

«  Dimanche,  19  février.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  w*  554,  par    les 
membres  de  la  commission  des  Douze: 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussiov, 
Borie,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

Lettre  de  M,  Duport-Dutertre. 

(La  date  du  22  février  1791  et  les  mots: 
M.  Duport-Dutertre^  sont  de  la  main  du  roi.) 

«  Sire, 

«  Je  reçois  dans  l'instant  le  billet  de  Votre 
Majesté  et  la  lettre  dont  j'avais  connaissance, 
ainsi  que  d'une  lettre  plus  détaillée  que 
m'avaient  communiquée  les  députés  de  la  pro- 
vince. J'ai  été  sur-le-champ  chez  M.  Delessart, 


que  j'ai  mené  chez  M.  Duportail,  pour  engager 
ce  dernier  à  prendre  de  suite  des  mesures  et  à 
fuire  les  dispositions  nécessaires  pour  arrêter 
ce  que  Votre  Majesté  appelle  avec  tant  de  raison 
l'incendie.  î^ous  devons  nous  revoir  ce  soir  pour 
concerter  sur  cet  objet  les  propositions  à  faire  à 
Votre  Majesté,  dont  j'avais  prévu  l'intention. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  lidèle  sujet. 

«  Signé  :  DUPORT. 

«  Mardi,  22  février  1791.» 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  549,  par    les 
membres  de  la  commission  des  Douze: 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

%»  103. 

Lettre  de  Delessart  au  roi. 

t  M.  de  Blumendorf  vient  de  me  communi- 
quer la  réponse  de  l'empereur  ;  elle  est  très 
longue  et  très  détaillée,  elle  ne  plaira  point  aux 
jacobins  qui  y  sont  traités  comme  ils  le  méritent; 
mais  elle  est  pacifique,  elle  est  amicale,  elle  est 
faite  pour  ouvrir  les  yeux  à  ceux  qui  ne  sont 
qu'égarés,  et  je  me  flatte  encore  que  c'est  le 
plus  grand  nombre. 

V  M,  de  Blumendorf  est  chargé  de  me  remettre 
une  copie  de  cette  réponse;  cette  copie  n'étant 
point  faite,  je  ne  peux  l'envoyer  au  roi  ;  mais 
il  est  probable  que  je  recevrai  aujourd'hui  ou 
demain,  au  plus  tard,  ces  mêmes  expéditions, 
M.  Koermitz  ayant  mandé  à  M.  de  Blumendorf  qu'il 
devait  les  remettre  le  lendemain  ou  le  surlen- 
demain à  M.  de  Noailles.  Au  reste,  le  résultat 
est  bien  évidemment  que  l'empereur  ne  veut 
pas  la  guerre  et  qu'il  veut  au  contraire  la  paix 
pour  lui  et  pour  la  France.  En  tout,  cette 
réponse  m'a  paru  très  bien  faite. 

«  Je  dois  aller,  ce  soir,  au  comité  diploma- 
tique, et  à  moins  que  le  roi  ne  m'ordonne  le 
contraire,  je  ne  pourrai  guère  me  dispenser  de 
leur  dire  que  la  réponse  de  l'empereur  est 
arrivée  et  qu'il  m'en  a  été  donné  communication. 
Je  leur  en  parlerai  ensuite  en  termes  généraux, 
à  peu  près  comme  je  viens  d'en  parler  au  roi. 

«  J'observerai  à  Sa  Majesté  que  M.  de  Blumen- 
dorf ayant  eu  ordre  de  sa  Gour  de  faire  part  de 
la  réponse  au  ministre  de  Prusse  et  au  chargé 
d'affaires  de  Russie,  et  ayant  exécuté  cet  ordre, 
la  chose  va  s'ébruiter,  de  manière  que  si  je  n'en 
disais  rien,  on  ne  manquerait  pas  de  m'accuser 
de  rélicence  et  de  ruse,  ce  qui  peut  s'éviter  sans 
inconvénrent,  à  ce  qu'il  me  semble,  puisque  la 
réponse,  suivant  le  vœu  de  l'empereur,  doit 
avoir  une  grande  publicité. 

«  Signé:  DELESSART. 

«  Le  27  février,  à  3  heures.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  549  bis,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Boiue,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
ussier,  Gardien  et  Gloots. 
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Lettre  de  Cahier  au  roi. 

»  Sire, 

«  Je  supplie  Votre  Majesté  de  ne  prendre  aucune 
part  sur  le  choix  de  ses  ministres,  jusqu'à  ce 
que  j'aie  eu  l'honneur  de  lui  rendre  compte  d'une 
conversation  que  j'ai  eue  ce  soir  avec  les  quatre 
personnes  dont  je  lui  ai  parlé  et  d'une  autre  que 
je  dois  voir  demain  avec  les  deux  autres. 

«  Je  suis  avec  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  très  humble  et  très  fidèle  serviteur. 

«  Signé:  B,  G.  CAHIER.» 

Certifié   conforme  à  la  cote  n°   453,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
lissier.  Gardien  et  Cloots. 

%o  105. 

Lettre  de  Lacoste  au  roi. 
«  Sire, 

«  Les  avis  que  Votre  Majesté  a  daigné  me 
demander,  et  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  sou- 
mettre, ont  été  dictés  par  le  sentiment  qui  me 
domine,  celui  d'un  attachement  sans  bornes  à  sa 
personne. 

«  11  est  toujours  le  même.  Sire,  ce  sentiment 
qui  m'a  soutenu  jusqu'à  présent,  et  qui  me  fera 
braver  tous  les  dangers  qui  ne  menaceront  que 
moi.  11  me  porterait  encore  à  donner  les  mêmes 
conseils,  et  quand  je  vois  Votre  Majesté  en  pren- 
dre d'elle-même  d'autres,  que  je  respecte,  que 
j'aurais  hautement  soutenus  dans  un  autre  temt)s, 
je  suis  forcé  de  me  réduire  au  silence  et  à  l'inac- 
tion. 

«  En  suppliant  Votre  Majesté  d'agréer  ma  dé- 
mission, je  cède,  Sire,  àl'irapulsion  de  ma  cons- 
cience, il  importe,  je  le  crois,  au  succès  des  nou- 
veaux ministres,  que  je  ne  les  expose  pas  à  la 
défaveur  qui  ne  tarderait  pas  à  me  poursuivre, 
et  qu'ils  partageraient,  inévitablement,  si,  res- 
tant leur  collègues,  j'autorisais  les  déclamateurs 
à  dire  que  j'ai  contribué,  dans  la  vue  de  me 
maintenir,  à  la  disgrâce  des  anciens. 

«  Daignez,  Sire,  apprécier  cette  dernière  ré- 
flexion qui,  seule,  aurait  suffi  pour  me  déter- 
miner. Votre  Majesté  y  trouvera  le  garant  de 
mon  obéissance  aux  ordres  qu'elle  vient  de  me 
faire.  J'attendrai  qu'elle  veuille  bien  nommer 
mon  successeur. 

«  J'emporterai,  Sire,  en  me  retirant,  le  regret 
de  n'avoir  pu  mieux  servir  Votre  Majesté,  une 
reconnaissance  éternelle  de  ses  bontés  et  une 
profonde  admiration  des  vertus  dont  elle  m'a 
rendu  témoin. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

<•  Signé  :  LACOSTE. 

■  Paris,  le  16  juin  1792.  » 

Certifié  conforme  à  i original  coté  449,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  RABALï-l*o.\iiER,  boLOT,  Saurine, 
Ber-Nard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Uuamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


Pièce  qui  parait  écrite  de  la  main  de  Duranthon. 

«  Considérant  que  Sa  Majesté  n'a  suspendu, 

jusqu'à  ce  jour,  la  sanction  du  décret  du 

relatif  aux  prêtres  .insermentés  que  par  la  crainte 
de  blesser,  par  cette  sanction,  la  Constitution  du 
royaume,  qu'elle  a  juré  de  maintenir,  et  dont  le 
dépôt  est  confié  à  sa  sollicitude  ; 

«  Que  des  mesures  de  police  et  de  sûreté,  com- 
mandées par  les  circonstances,  ne  peuvent  ja- 
mais être  réprouvées  par  la  Constitution  d'un 
Empire,  quand  même  elles  se  trouveraient  en 
opposition  avec  quelques-uns  des  principes  géné- 
raux qu'elle  a  consacrés  ;  attendu  que  le  grand 
objet  de  toute  Constitution,  est  la  conservation 
de  l'Empire,  le  salut  de  l'Etat,  et  le  maintien  de 
cette  Constitution;  que  tous  les  principes  sont  et 
doivent  être  exclusivement  dirigés  vers  ce  but 
essentiel,  que  c'est  la  grande  loi  de  la  nature, 
celle  de  toute  économie  physique,  civile  et  poli- 
tique ;  qu'en  effet,  cette  loi  supérieure  à  toutes 
les  lois,  a  déjà  été  suivie  avec  l'approbation  uni- 
verselle dans  la  mesure  des  passeports,  des  cer- 
tificats de  résidence,  du  séquestre  des  biens  des 
émigrés,  des  restrictions  dans  les  exporta- 
tions, etc. 

M  Considérant  que  c'est  ici  le  cas  d'une  pa- 
reille mesure;  qu'en  effet  on  ne  peut  douter  que 
les  prêtres  sur  lesquels  porte  le  décret  à  sanc- 
tionner, ne  soient  des  ennemis  plus  ou  moins 
déclarés  de  la  Révolution  et  de  la  Constitution 
et  des  ennemis  d'autant  plus  dangereux  qu'ils 
ont  pour  l'attaquer  et  la  détruire,  des  armes 
contre  lesquelles  les  peuples  ne  peuvent  se  dé- 
fendre, et  parce  qu'elles  sont  sacrées,  et  parce 
qu'elles  sont  secrètes,  et  en  quelque  sorte  invi- 
sibles; que  de  laisser  de  pareils  hommes  libres 
et  nécessairement  impunis,  dans  le  sein  d'une 
société  agitée  et  de  toute  part  investie  de  mécon- 
tents et  de  conspirateurs,  ce  serait  livrer  la 
Constitution  et  l'Etat,  se  livrer  soi-même,  dé- 
sarmé et  sans  défense,  à  tous  les  dangers  d'une 
agression  subversive  de  tout  ordre  public  t^t 
social  ;  que,  sous  ce  rapport,  le  conseil  voit  non 
seulement  la  faculté  pour  Sa  Majesté,  de  sanc- 
tionner le  décret  sans  contrevenir  à  la  Consti- 
tution, mais  encore  une  obligation  de  le  sanc- 
tionner, pour  remplir  la  recommandation  qui 
lui  est  faite  par  le  dernier  titre  de  l'Acte  cons- 
titutionnel. 

«  Que,  dans  le  fait,  ce  décret  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  liberté  des  cultes,  car  il  n'en,  pros- 
crit, n'en  restreint  aucun:  il  ne  parle  même  pas 
des  cultes;  rien  de  contraire  à  la  liberté  indi- 
viduelle, car  la  liberté  n'est  et  ne  peut  être  que 
le  droit  de  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui,  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  la  société  ;  et  que  par  la  Cons- 
titution, le  pouvoir  législatif  peut  défendre  et, 
par  conséquent,  écarter  tout  ce  qui  nuit  à  autrui 
ou  à  la  société,  et  ordonner,  à  cet  égard,  toutes 
les  mesures  que  la  nécessité  des  circonstances 
peut  exiger;  rien  de  contraire  à  la  liberté  des 
opinions  religieuses,  car  si  elle  ne  veut  pas  qu'on 
puissecommander,  ne  veut  pas  qu'on  puisse  punir 
les  opinions  religieuses,  la  Constitution  subor- 
donne cette  liberté  des  opinions  à  la  condition 
que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public 
et  laisse,  par  conséquent,  à  la  loi  tout  son  empire, 
pour  punir  toute  manifestation  d'opinion  per- 
turbatrice de  l'ordre  public; 

«  Que  si  la  Constitution  porte  que  tous  les 
délits  seront  punis  des  mêmes  peines^  sans  aucune 
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dlslinclion  des  personnes,  il  ne  faut  pas  étendre 
ce  principe  au  delà  de  son  objet,  appliquer  à  des 
mesures  de  police  et  de  sûreté  dans  les  dangers 
imminents,  un  principe  d'ordre  judiciaire  com- 
mun ;  que  le  Code  de  police  a  déjà  lait  des  dis- 
tinctions de  personnes,  très  marquées  ;  que  les 
gens  suspects  et  sans  aveu  y. forment  une  classe 
à  part  et  sont  soumis  à  des  précautions  aux- 
quelles ne  sont  pas  soumis  les  citoyens  connus 
et  domiciliés,  que  si  l'on  a  pu  établir  une  police 
particulière  pour  les  gens  suspects  et  sans  aveu, 
on  peut,  à  plus  forte  raison,  en  établir  une 
pour  une  classe  évidemment  ennemie  de  l'ordre 
actuel  des  choses  et  de  la  Constitution;  que  cette 
distinction  est  d'ailleurs  moins  l'ouvrage  de  la 
loi  que  le  vœu  bien  marqué  et  le  choix  bien  vo- 
lontaire de  ceux-là  mômes  contre  qui  la  loi  est 
portée  ; 

'I  Que  la  déportation  prononcée  par  le  décret 
n'est  point  une  peine  judiciaire,  mais  une  sépa- 
ration civique,  et  que  des  personnes  qui  se  font 
un  mérite  et  une  gloire  de  se  tenir  détachées  du 
pacte  social,  d'abjurer  en  quelque  sorte  la  Cons- 
titution et  de  combattre  ceux  qui  la  défendent, 
ne  doivent  pas  se  plaindre  qu'on  les  place  hors 
de  cette  Constitution  et  loin  de  ceux  qui  ont 
juré  de  mourir  pour  elle; 

«  Qu'au  milieu  des  clameurs  d'un  soulèvement 
presque  universel  contre  cette  classe  d'hommes 
prêchant  plus  ou  moins  ouvertement  la  contre- 
révolution  et  la  résistance  aux  lois  actuelles,  il 
est  heureux  qu'on  puisse  avoir  une  mesure  mo- 
dérative  qui  puisse  garantir  le  prêtre  inser- 
menté, mais  paisible  et  soumis,  d'une  persécu- 
tion que  le  ressentiment  aurait  rendue  aussi 
générale  que  terrible,  et  mettre  les.  autorités 
constituées  à  portée  de  distinguer  l'homme  tur- 
bulent par  fanatisme  et  consciencieusement  sé- 
ditieux, que  cette  mesure  se  trouve  dans  le 
décret,  en  ce  qu'il  exige,  non  seulement  la  de- 
mande de  20  citoyens  actifs  et  leur  signature, 
mais  encore  la  vérification  sommaire,  par  deux 
corps  de  citoyens,  éclairés  et  constitués  en  auto- 
rité, des  moyens  et  des  motifs  de  la  demande, 

"  Que  plusieurs  corps  administratifs,  frappés 
de  toutes  ces  considérations  et  pressés  par  la 
responsahilité  qui  les  lie  au  salut  des  adminis- 
trés, sont  allés  encore  plus  loin  dans  leurs 
arrêtés;  et  que  jusqu'ici  l'innocent  a  été  con- 
fondu avec  le  coupable,  parce  que,  réduits  à  se 
défendre  dans  la  nuit  des  événements  et  le 
silence  des  lois,  ils  n'ont  eu  pour  guide  que  la 
nécessité  de  déterminer  par  la  force  une  lutte 
où  la  justice  et  la  raison  étaient  également 
impuissantes; 

«  Considérant  que  les  esprits  en  sont  venus  à 
un  tel  point  d'irritation,  qu'il  ne  serait  plus  pos- 
sible de  contenir  l'indignation  des  peuples,  et 
que  ce  décret,  qui  paraît  d'abord  une  loi  de 
rigueur  contre  les  prêtres  insermentés,  est  le 
seul  moyen  qui  reste  au  pouvoir  exécutif  de  les 
préserver  d'une  proscription  générale,  qui  s'exé- 
cuterait par  des  violences;  que,  sous  ce  rapport, 
elle  est  autant  une  loi  de  bienfaisance  et  de  pro- 
tection pour  eux,  que  l'acte  d'une  providence 
paternelle  pour  tous  les  citoyens,  à  qui  elle 
épargne  l'horreur  de  ces  égarements  tumultueux 
où  quelquefois  la  vertu  môme  est  conduite  à  se 
souiller  de  sang; 

«  Qonsidérant  que  le  refus  de  la  sanction,  qui 
rendrait  impuissant  un  décret  de  circonstance, 
serait  plus  funeste  à  la  chose  publique  que 
n'aurait  pu  l'être  le  silence  des  deux  pouvoirs 
sur  les  troubles  religieux  et  leur  insouciance 


pour  faire  cesser  ceux  qui  existent  et  prévenir 
ceux  qui  doivent  naître  de  l'impunité;  que  les 
citoyens  bien  intentionnés  seraient  nécessaire- 
ment contristés  et  découragés  par  le  spectacle 
d'un  dissentiment  réitéré  entre  le  Corps  légis- 
latif et  le  pouvoir  exécutif,  sur  un  objet  qui 
tient  essentiellement  à  la  tranquillité  publique 
et  au  maintien  de  la  Constitution  ;  que  les  prêtres 
fanatiques  seraient  enhardis  dans  leurs  téné- 
breuses entreprises  par  la  fausse  supposition 
qu'ils  ont  le  roi  dans  leur  parti;  que,  par  une 
suite  de  la  même  erreur,  les  citoyens  plus  ver- 
tueux qu'éclairés  seraient  aigris  de  l'espèce 
d'abandon  où  ils  se  croiraient  réduits,  et  se 
livreraient  avec  une  nouvelle  impétuosité  aux 
coupables  fureurs  d'un  juste  ressentiment  contre 
les  perturbateurs  de  leur  repos. 

"  Par  toutes  ces  considérations,  les  ministres 
soussignés,  qui  devraient  peut-être,  n'écoutant 
qu'une  timide  prudence,  s'abstenir  d'énoncer 
une  opinion  sur  un  acte  qui  ne  peut  être  pour 
eux  un  objet  de  responsabilité,  croient  devoir, 
comme  citoyens  voués  à  la  patrie,  comme  mi- 
nistres voués  a  la  personne  et  aux  intérêts  du 
roi,  déférer  aux  ordres  que  Sa  Majesté  leur  a 
donnés,  de  lui  manifester  leur  opinion  par  écrit. 
En  conséquence,  ils  déclarent  qu'ils  pensent 
qu'il  est  de  la  justice,  de  la  sagesse  et  de  la 
loyauté  du  roi,  de  sanctionner  le  décret  dont  il 
est  question.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  539,  far  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Boloï,  Saurine, 
Behnard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Buamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

ifo  loy. 

(De  la  main  du  roi,  ce  qui  suit,  sur  la  lettre 
de  Noailles  de  Poix.) 

«  Je  veux  bien,  Monsieur,  vous  répondre  encore; 
je  pourrais  avoir  de  fort  bonnes  raisons  pour  ne 
pas  le  faire;  et  que  i\l.  de  La  Fayette  désirait  sur 
mon  habillement,  et  quelque  confiance  que  faie  en 
lui,  je  peux  fort  bien  ne  pas  voir  de  même  sur 
plusieurs  points,  et  alors  je  les  discute  de  lui  à 
moi,  mais  vous  n'êtes  nullement  dans  la  confidence  ; 
vous  avez  appris  par  hasard  ce  qii'il  désirait,  et 
vous  allez  en  parler  à  tout  le  monde,  et  même 
aux  officiers  de  la  garde  nationale,  en  appuyant 
sur  le  mauvais  effet  que  cela  ferait  si  je  ne  por- 
tais pas  l'habit  quon  désirait;  non  content  de  cela 
vous  vous  servez  de  mes  gens  pour  espionner  dans 
mon  intérieur  les  ordres  que  je  peux  avoir  donnés. 
Je  vous  laisse  à  juger  vous-même  si  c''est  là  la  con- 
duite de  quelqu'un  qui  m'est  évidemment  attaché. 
Je  vous  ai  déjà  fait  apercevoir  que,  quelque  bonne 
volonté  que  je  croie  que  vous  ayez,  vous  vous 
trompez  souvent  sur  votre  manière  de  voir  les 
choses  et  les  personnes.  Je  connais  des  personnes 
qui  désapprouvent  fort  intérieurement  la  plupart 
des  choses  que  les  circonstances  me  forcent  de 
faire,  mais  ils  ne  préjugent  pas  ma  façon  d'agir, 
ni  ne  la,  blâment  ouvertement  après;  mais  ne  pou- 
vant plus  changer  l'état  des  choses,  ils  se  contentent 
d'avoir  leur  façon  de  penser  pour  eux  seuls.  Je 
crois  cette  méthode  préférable.  Au  reste.  Monsieur, 
c'est  par  l'amitié  que  j'ai  pour  votre  père  et  pour 
votre  sœur  que  je  suis  entré  dans  tous  ces  détails, 
et  c'est  la  dernière  fois  que  je  répondrai.  » 
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Lettre  de  NoaiUex  de  Poix  au  roi. 

«  Sire, 

«  Les  paroles  dont  Votre  Majesté  s'est  servie 
hier  pour  m'exprimer  les  plus  injustes  soupçons 
ne  sortiront  jamais  de  mon  esprit.  La  loyauté, 
la  droiture  que  mes  ennemis  même  ne  peuvent 
me  refuser,  doivent,  j'ose  le  dire,  être  connues 
de  Votre  Majesté.  Depuis  seize  ans  que  j'ai  l'hon- 
neur de  la  servir,  ma  fidélité,  mon  dévouement 
sont  au-dessus  de  tout  reproche. 

"  Je  n'ai  fait  sans  doute  que  mon  devoir  en  me 
retirant  d'une  Assemblée  qui  paraissait  attenter 
à  un  droit  que  je  crois  nécessaire  à  laisser  au 
roi.  Je  me  suis  satisfait  moi-même,  en  lui  don- 
nant cette  preuve  de  mon  attachement.  Toutes 
mes  actions,  de  quelque  manière  qu'elles  aient 
été  expliquées  par  mes  ennemis,  n'ont  eu  que 
les  motifs  les  plus  purs.  Si  je  me  suis  trompé, 
c'est  toujours  en  suivant  ce  que  l'honneur  et  le 
devoir  commandaient  à  ma  conscience;  je  n'ai 
donc  aucun  reproche  à  me  faire,  j'expliquerai 
facilement  ce  qui,  en  dernier  lieu,  m'a  attiré 
ceux  de  Votre  Majesté. 

'<  Je  savais  par  des  aides  de  camp  de  M.  de 
La  Favette  combien  il  lui  paraissait  important 
que  vôtre  Majesté  passât  la  revue  de  la  garde 
nationale,  vêtue  comme  elle  Test  à  celle  de  ses 
troupes  de  ligne,  je  savais  TefFervescence  excitée 
dans  le  peuple  à  cette  occasion  :  mon  attache- 
ment s'en  était  fort  alarmé;  j'avais  été  tour- 
menté toute  la  journée  de  ce  qui  pourrait  en 
résulter;  j'ai  fait  parvenir  à  la  reine  mes  inquié- 
tudes à  ce  sujet.  Je  désirerais  vivement  que 
Votre  Majesté  consentit  à  porter  cet  habit;  voilà 
ce  que  m'a  inspiré  le  zèle  le  plus  pur,  le  désir 
passionné  des  succès  de  Votre  Majesté;  voilà  ce 
que  la  malignité  a  empoisonné. 

«  Je  suis.  Sire,  d'autant  plus  affecté,  et  telle 
est  ma  position  que,  sous  aucun  prétexte,  je  ne 
quitterai  Votre  Majesté,  n'importe  quel  traite- 
ment j'éprouve  de 'sa  part,  jusqu'au  iour  où  je 
la  verrai  entourée  de  sa  fidèle  garde,  que  je  me 
fais  tant  d'honneur  de  commander;  mais,  si  d'ici 
à  ces  heureux  moments,  je  ne  retrouve  pas  la 
conliance  et  l'estime  dont  elle  m'a  honoré  de- 
puis seize  ans,  je  la  supplierai  de  me  retirer  de 
sa  Cour  et  de  céder  aux  sentiments  vifs  et  pro- 
fonds que  doit  éprouver  un  homme  d'honneur, 
injustement  et  souvent  soupçonné  par  son  sou- 
verain. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  soumis  et 
très  fidèle  serviteur  et  sujet. 

<  Signé  :  No AILLES  de  Poix.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  316,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabalt-Pomier,  Bolot,  Saurixe, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps.  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

.V  lOS. 

«  Sire, 

"  11  m'est  impossible  de  ne  pas  répondre  à 
Votre  Majesté,  quand  elle  persiste  à  croire  les 
faussetés  dont  on  m'accuse  vis-à-vis  d'elle. 

"  Je  n'ai  parlé  à  aucun  officier  de  la  earde 
nationale  sur  ce  que  Votre  Majesté  devait  mettre 


Ihabit  rouge;  mais  plusieurs  m'ont  demandé  si 
je  le  croyais  et  paraissaient  le  désirer  vivement; 
j'ai  dit  que  je  le  souhaitais;  je  n'y  vois  aucun 
mal. 

"  J'ai  demandé  à  MM.  de  Septeuil  et  Gentil  si 
Votre  Majesté  le  porterait,  afin  de  m'habiller 
différemment;  ils  ont  vu  que  je  le  désirais; 
quel  tort ai-je  encore? 

«  Votre  Majesté  répète  dans  sa  lettre  le  mot 
espionner;  elle  persiste  dans  son  opinion.  Je  res- 
terais entaché.  Sire,  si  un  homme  d'honneur 
pouvait  l'être  par  son  roi,  quand  il  est  absolu- 
ment irréprochable.  Votre  Majesté  a  la  bonté  de 
me  répondre,  par  amitié  pour  mon  père  et  ma 
sœur;  mais  j'ose  dire,  Sire,  que  mon  âge  et 
l'ancienneté  de  mon  service  auprès  de  sa  per- 
sonne me  mettent  dans  le  cas  de  mériter  per- 
sonnellement de  perdre  ou  de  conserver  ses 
bontés.  Je  vois  plus  que  jamais,  par  la  lettre  de 
Votre  Majesté,  les  méchancetés  de  mes  ennemis 
auprès  d'elle,  les  injustes  soupçons  dont  on 
l'entretient  sur  le  compte  du  plus  fidèle,  je  dis 
plus,  du  plus  tendre  de  ses  serviteurs;  mais  je 
ne  suis  pas  de  force  à  lutter  contre  eux;  le 
temps  seul  peut  me  justifier. 

«  Je  répète  donc  avec  douleur  à  Votre  Majesté, 
que  je  saurai  souffrir  n'importe  quel  traitement 
de  sa  part,  jusqu'au  jour  où  elle  aura  repris  sa 
garde,  et  qu'alors  je  la  supplierai  de  me  per- 
mettre de  me  retirer  de  sa  Cour. 

<•  Je  suis,  avec  un  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  soumis  et  très 
fidèle  serviteur  et  sujet. 

«  Signé  :  NOAILLE  DE  PoiX, 

«  P.  S.  Mon  père  doit  venir  jeudi  faire  sa  cour  à 
Votre  Majesté.  J'en  appeile  à  lui.  Sire,  qui  con- 
naît le  fond  de  mon  cœur,  pour  vous  peindre 
l'attachement  profond  et  suivi  qu'il  m'a  toujours 
vu  pour  Votre  Majesté.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  316  bis,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabalt-Pomier,  Bolot,  Salrixe, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ru.uips,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

W»  109. 

Lettre  de  La  Fayette  au  roi. 

(De  la  main  du  roi  :  21  juin  1790.) 

«  Sire, 

«  Je  suis  vivement  touché  de  la  bonté  qu'a 
Votre  Majesté  d'entrer  avec  moi  dans  de  nou- 
veaux détails  sur  le  décret  du  19.  La  première 
faute  est  aux  membres  de  l'Assemblée,  à  com- 
mencer par  moi,  qui,  étant  présent  à  cette 
séance,  plouvions  demander  une  réduction  plus 
raisonnable;  j'ai  tâché  de  réparer  le  mal,  en 
présentant  à  Votre  Majesté  une  occasion  peu 
commune,  où  des  dispositions  qu'on  avait  crues 
très  populaires,  pouvaient  être  changées  sur  les 
observations  du  roi,  à  la  grande  satisfaction  du 
peuple.  Mais  puisque  le  roi  n'a  pas  jugé  à  propos 
d'en  faire,  je  vais  tâcher,  s'il  en  est  temps,  et 
s'il  y  a  moyen,  d'amener  quelque  décret  expli- 
catif, qui  préserve  d'une  exécution  rigoureuse. 
Je  prierai,  en  conséquence,  M.  le  garde  des 
sceaux,  de  faire  parvenir  la  réponse  un  peu 
tard  dans  la  séance. 
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«  Je  supplie  Votre  Majesté  d'agréer  ma  vive 
sensibilité  pour  la  confiance  qu'elle  daigne  me 
témoigner  et  la  justice  qu'elle  rend  à  mes  senti- 
ments. Je  lui  suis  dévoué  jusqu'à  mon  dernier 
soupir,  par  la  reconnaissance  et  l'attachement 
le  plus  profond. 

«  Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  et 
sujet. 

«  Signé  :  Là  FayETTE. 

«  Ce  dimanche.  » 

Certifié  conforme  |à  la  cote  n°  346,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BouiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

M»  IIO. 

(De  la  main  du  roi  :  31  août  1790.) 

«  Je  comptais  hier  faire  ma  cour  au  roi,  mais 
je  suis  resté  à  l'Assemblée  pour  l'afïaire  de  Nancy  : 
je  me  présenterai  ce  soir  chez  le  roi,  pour 
prendre  ses  ordres. 

«  Si  M.  de  Bouille  est  assez  heureux,  pour  que 
son  armée  le  suive  aujourd'hui,  il  aura  mis 
ordre  à  tout,  avant  que  les  commissaires  puissent 
lui  porter  secours  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  on 
ne  peut  pas  tarder  à  prendre  les  mesures  que 
l'Assemblée  demande  par  son  décret. 

«  Nous  avons  obtenu  que  la  proclamation  fût 
un  peu  moins  faible  qu'hier,  et  que  l'on  y  insère 
des  expressions  qui  empêchent  M.  de  Bouille 
d'être  compromis. 

«  Les  ministres  du  roi  m'ont  dit  ce  qui  s'était 
passé  au  conseil,  relativement  au  choix  des  com- 
missaires; mais  l'Assemblée  me  paraît  désirer 
qu'ils  soient  envoyés  d'ici  et  trouve  que  cette 
mission,  donnée  immédiatement  à  des  hommes 
qu'on  fait  partir  exprès,  a  plus  la  confiance  du 
roi  et  de  l'Assemblée. 

«  Les  présidents  de  départements  sont  peu 
connus  ici  ;  s'il  s'en  trouve  un  qui  n'inspire  pas 
confiance,  on  murmurera.  Plusieurs  membres 
de  l'Assemblée,  de  tous  les  partis,  m'ont  parlé, 
et  je  crois  que  si  le  choix  du  roi  portait  sur 
deux  hommes  de  loi,  et  un  militaire,  si  ces 
commissaires  étaient  M.  Duport-Dutertre,  dont 
le  roi  connaît  le  mérite,  M.  Duverrier,  avocat,  qui 
a  été  secrétaire  des  électeurs  et  M.  Dumas,  qui 
s'est  si  bien  tiré  de  sa  mission  de  Narbonne, 
tous  les  partis,  tant  à  droite  qu'à  gauche,  se- 
raient contents.  J'en  ai  parlé  à  M.  de  Bouthillier 
et  à  M.  Duchâtelet,  parce  que  plusieurs  membres 
de  la  gauche  de  l'Assemblée  et  deux  clubs 
m'avaient  engagé  à  indiquer  le  choix  de  ce  genre, 
et  même  ceux-là  aux  ministres  du  roi,  et  je  suis 
persuadé  qu'on  en  serait  content. 

«  Il  est  bien  important  que  les  commissaires 
aient  des  témoignages  de  la  confiance  des 
membres  influents  en  particulier,  et,  même,  s'il 
est  possible,  de  l'Assemblée  en  corps;  ce  que 
j'espère  obtenir  pour  ceux  dont  j'ai  l'honneur 
de  parler'au  roi,  et  dont  je  lui  garantis,  d'ailleurs, 
l'honnêteté  et  la  prudence. 

«  Telles  sont  les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir 
soumettre  au  roi,  pour  qu'il  se  détermine  entre 
elles,  et  celles  que  les  ministres  ont  présentée.-^ 
hier.  M.  de  Moutmorin  est  revenu  à  mon  avis. 
M.  le  garde  des  sceaux  penche  encore  pour  le; 


présidents  de  départements,  et  nous  sommes 
convenus  que  j'enverrai  cette  note  au  roi. 

«  Je  le  supplie  de  m'accorder,  ce  soir,  une  au- 
dience, et  de  recevoir  avec  bonté  les  observa- 
tions que  me  dictera  mon  attachement  et  mon 
respect. 

«  Sig7ié  :  La  FayettE. 

«  A  Paris,  mercredi.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  350,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

IV»  1 1 1 . 

Lettre  écrite  de  la  main  de  La  Fayette. 

«  Ge  vendredi,  3  septembre. 

«  Le  roi  sait  que  la  tournure  de  la  lettre  de 
M.  de  Latour  du  Pin  n'a  laissé  rien  à  dire  à 
ceux  qui  voulaient  des  remerciements  immédiat.^. 
Le  ministre  annonce  une  lettre  officielle  et  dé- 
clare que  la  sienne  ne  l'est  pas;  d'où  l'on  conclut 
naturellement  qu'il  faut  attendre. 

«  Si  j'avais  su  que  le  roi  écrivît,  j'aurais  tâché 
d'obtenir  du  ministre  une  autre  rédaction,  parce 
qu'une  lettre  du  roi  ne  doit  pas  être,  en  quelque 
sorte,  suspendue  dans  son  efTet  par  le  compte 
qui  la  suit. 

«  11  a  été  impossible  de  demander  aujourd'hui 
les  remerciements;  on  annonçait  une  dénoncia- 
tion à  laquelle  j'espérais  répondre,  mais  comme 
il  n'y  avait  pas  de  base  à  délibération,  il  a  fallu 
se  contenter,  pour  cette  séance,  d'un  mot,  qui 
manifestât  mon  opinion  avec  M.  de  Bouille  sur 
une  opération  qu'on  cherche  à  dénaturer  de 
toutes  les  manières. 

«  11  y  a  ce  soir  un  peu  de  fermentation,  d'abord 
contre  les  ministres,  ensuite  sur  l'expédition  de 
Nancy  et  même  contre  l'appui  que  je  lui  ai 
donné;  mais  sur  les  deux  derniers  points,  les 
explications  calmeront  le  peuple  d'ici  à  deux 
jours,  à  ce  que  j'espère. 

«  L'immense  service  rendu  par  M.  de  Bouille 
est  le  salut  de  la  patrie,  et  cette  circonstance  lui 
donnera  de  nouveaux  moyens  de  la  servir.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  351,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Bobie,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

Lettre  de  La  Fayette  au  roi. 

5  novembre  1790. 

«  L'empressement  que  j'ai  eu,  dès  le  matin, 
d'assurer  le  bon  effet  de  la  lettre  du  roi  m'a  fait 
arriver  trop  tard  à  son  lever.  Il  n'était  plus  temps 
de  lui  faire  ma  cour,  à  moins  de  le  derauger 
dans  ses  cabinets,  et  je  protite  de  la  forme  que  le 
roi  m'a  indiquée,  pour  faire  parvenir  à  Sa  Ma- 
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jesté  l'hommage  de  ma  vive  reconnaissance  et 
de  mon  respect. 

c  Signé  :  La  Fayette. 

«  Ce  samedi.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  345,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pouier.  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussiox, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiEu,  Gardien  et  Cloots. 


M»  11». 

Lettre  de  La  Fayette  au  roi. 

(De  la  main  du  roi  :  10  novembre  1790.) 

«  J'ai  l'honneur  de  renire  compte  au  roi  que 
le  conseil  général  a  vu  dans  le  billet  de  Sa  Ma- 
jesté un  nouveau  et  touchant  témoignage  de  son 
afiFection  pour  les  gardes  nationales  ei  de  son 
attachement  à  la  Constitution,  et  que  c'est  ainsi 
que  les  commissaires  ont  rédigé  le  compte  qu'ils 
en  rendent. 

««  Mais  le  conseil  général  regarde  l'impression 
de  ce  billet  comme  un  moyen  efficace  de  déjouer 
les  malveillants  et  ceux  qui,  sous  des  prétextes 
populaires,  cherchent  à  égarer  les  citoyens;  on 
y  a  mis  tant  de  prix  et  par  de  si  bons  motifs,  que 
je  me  suis  chargé  de  demander  au  roi  cette  per- 
mission. On  pense  qi>elle  achèvera  de  prévenir 
le  trouble,  et  de  pénétrer  la  garde  nationale  vo- 
lontaire et  soldée  de  ses  obligations  envers  le 
roi,  pour  les  intentions  dont  il  m'a  fait  part. 

«  Si  le  roi  ne  me  donne  pas  d'ordre  contraire, 
je  regarderai  son  silence  comme  une  permission, 
afin  de  lui  éviter  la  peine  d'écrire. 

«  Quoique  cette  circonstance  m'ait  procuré 
quelques  attaques,  je  persiste  à  croire,  et,  je  crois 
même  plus  que  jamais,  aux  bons  effets  du  billet 
du  roi. 

<•  Je  le  supplie  d'agréer  mon  attachement  et 
mon  respect. 

«  Signé  :  La  Fayette. 
«  Paris,  ce  10  novembre.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  344,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurixe, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

Mo  114. 

Lettre  de  La  Fayette  au  roi. 
«  Sire, 

«  Ce  qui  n'a  causé  à  Votre  Majesté  que  de  la 
surprise,  macauséàmoi  beaucoup  d'indignation, 
parce  que  j'ai  cru  y  voir  une  méchanceté  réflé- 
chie. Jai  écrit  à  M.  Suart,  pour  savoir  de  qui  il 
tenait  cet  avis,  et  comme  les  premiers  officiers 
de  la  maison  de  Votre  .Majesté  m'out  honoré  d'une 
correspondance  imprimée,  ils  trouveront,  avec 
mon  désaveu  de  l'article,  la  réponse  à  leur  lettre. 


«  Je  suis  avec  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  très  humble  et  très  fidèle  serviteur. 

a  Signé  :  La  Fayette. 

»  Paris,  ce  5  mars.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  343,  par  les 
membres  de  la  c&mmission  des  Douze  : 

Signé  :  Rab.\ut-Po.mieu,  Bolot,  Saurixe, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

11°  115. 

Lettre  de  Liancourt  au  roi. 

(La  date  est  de  la  main  du  roi  :  18  décembre 

1789.) 

«  Sire, 

«  Votre  Majesté  ne  prendra  pas  l'avis,  que  je 
prends  la  liberté  de  lui  soumettre,  pour  une 
indiscrétion  :  je  le  crois  utile  et  jele  lui  fais  passer. 

«  11  a  été  dit  hier,  en  très  petite  compagnie, 
que  vous  empruntiez,  faisiez  chercher,  ou  auto- 
risiez personnellement  qu'on  cherchât  de  l'ar- 
gent pour  vous  ou  la  reine,  sans  employer  le 
moyen  de  vos  ministres.  J'en  ai  sottement  nié  la 
possibilité,  me  réservant  de  vous  en  instruire. 
Je  me  reproche  de  ne  l'avoir  pas  fait  dès  hier. 
La  peur  de  passer  pour  ce  que  je  ne  suis  pas, 
dans  un  temps  où  il  est  permis  de  se  méfier  de 
tout  le  monde,  et  où,  cependant,  il  est  nécessaire 
de  se  confier  à  quelqu'un,  m'a  arrêté.  Ce  propos, 
s'il  a  quelque  fondement,  peut  prouver  à  Votre 
Majesté  qu'il  y  a  eu  une  indiscrétion  de  faite  et 
doit  alors  la  tenir  sur  ses  gardes.  Si  le  propos  est 
sans  fondement,  il  est  mauvais,  et  il  faudrait 
pouvoir  le  faire  démentir,  car  Votre  Majesté  sent 
tout  ce  qu'on  en  peut  faire,  dans  un  moment  ou 
chacun  interprète,  selon  ses  intérêts  ou  ses  pro- 
jets, les  dispositions  de  Votre  Majesté  et  celles 
de  la  reine. 

«  Pardonnez,  Sire,  cet  avis  que  vous  présente 
un  des  hommes  les  plus  attachés  à  votre  per- 
sonne et  à  votre  auguste  rang. 

«  J'ai  préféré  vous  le  faire  passer  par  écrit  ; 
mais  j'ai  apporté  cette  lettre  moi-même  et  si  Votre 
Majesté  désire  me  voir,  je  suis  à  ses  ordres. 

a  Je  suis,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  plus  humble, 
le  plus  soumis  et  le  plus  fidèle  sujet. 

u  Signé  :  Le  DUC  DE  LiANCOURT. 

<-  Le  28  novembre  1790.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  340,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

M°  11  G. 

Lettre  de  Liancourt  au  roi. 

(De  la  main  du  roi  :  Jf.  Liancourt^  15  septembre 

1791.) 

.<  Sire, 
•  J'ai  du  jusqu'ici  ne  songer  qu'à  Votre  Majesté; 
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je  la  supplie  de  me  permettre  de  l'entretenir  un 
moment  de  moi. 

«  Vous  avez,  Sire,  par  une  déclaration  du  mois 
de  mai,  prononcé  la  réforme  entière  de  votre  mai- 
son ;  et  l'Assemblée  a  décrété  qu'aucun  membre 
des  législatures  ne  pourrait  recevoir  de  vous 
dons,  pensions  et  places,  pendant  deux  années. 
Me  voilà  donc  hors  de  la  maison  de  Votre  Majesté, 
quand  même  elle  eut  le  projet  de  me  comprendre 
dans  sa  nouvelle  formation  ;  dans  l'incertitude  où 
je  suis,  si  les  calomnies  dont  j'ai  été  poursuivi 
auprès  de  vous,  n'ont  pas  laissé  trace  dans  votre 
esprit,  il  est  de  quelque  douceur  pour  moi  de 
penser  que  l'habitude  et  la  complaisance  ne 
peuvent  seules  vous  déterminer  à  mon  égard. 
C'est  dans  cette  situation  que  je  viens  proposer 
à  Votre  Majesté  tous  les  services  de  ma  personne, 
qu'elle  voudraagréer  ;  si,  rendant  justice  à  ma  fidé- 
lité, à  mon  attachement,  j'ose  dire,  peu  commun, 
pour  votre  personne,  à  mon  dévouement  sans 
bornes  pour  votre  auguste  rang,  vous  me  jugez 
pouvoir  vous  être  de  quelque  utilité,  tous  les  mo- 
ments de  ma  vie  seront  heureusement  employés 
pour  vous.  Toute  fonction,  tout  service  auprès  de 
Votre  Majesté,  compatible  avec  le  décret,  si  elle 
désire  m  approcher  d'elle,  me  conviendra  égale- 
ment. Je  puis  être  un  de  vos  garde  du  corps,  et 
aucun  des  autres  ne  remplira  ses  devoirs,  dans 
tous  leurs  détails,  avec  plus  de  zèle,  d'exactitude 
et  de  bonheur.  Je  servirai,  en  cette  qualité,  sous 
qui  vous  voudrez,  et  plus  je  serai  placé  près  de 
vous  dans  toutes  les  circonstances,  mieux  je  me 
trouverai  placé,  mais,  encore  une  fois.  Sire,  qu'il 
me  soit  permis  de  vous  le  dire,  j'ai  besoin  que 
vous  le  désiriez,  j'ai  besoin  d'être  sûr  que  je  ne 
suis  pas  vu,  par  Votre  Majesté  et  par  la  reine, 
sous  des  couleurs   qui    ne   furent  jamais  les 
miennes.  Je  suis  libre  de  situation  et  de  carac- 
tère; mes  goûts  me  portent  à  donner  à  une  re- 
traite que  je  chercherai  à  rendre  utile,  tous  ceux 
de  mes  soins  que  vous  ne  jugerez  pas  devoir  vous 
être  consacrés;  mais  ceux  que  vous  croirez  pou- 
voir vous  être  utiles,  seront  les  plus  précieuse- 
ment employés  selon  ma  religion  et  selon  mon 
cœur,  et  je  prends  ici  l'engagement  solennel  de 
ne  jamais  solliciter  de  Votre  Majesté  aucune  place 
dans  les  ambassades,  ministères,  aucune  de  celles 
enfin  qui  sont  l'objet  de  l'ambition  commune  :  je 
n'ai  que  celle  d'être  fidèle  à  mon  roi  et  de  me 
conformer  aux  lois  qu'il  a  consenties. 

«  Telle  est,  Sire,  ma  profession  de  foi  :  je  sup- 
plie Votre  Majesté  de  ne  mettre  aucune  com- 
plaisance dans  sa  réponse.  Je  lui  parle  avec  la 
franchise  entière  d'un  cœur  loyal  et  droit,  j'ai 
droit  d'espérer  la  même  entière  vérité  ;  je  me 
flatte  que  Votre  Majesté  m'indiquera  le  jour  où  je 
pourrai  recevoir  sa  réponse  ;  je  ne  lui  parle  pas 
de  mes  enfants,  ils  sont  à  elle,  comme  leur  père. 
«  Je  suis.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  plus  humble, 
le  plus  soumis  et  le  plus  fidèle  sujet. 

'i  Signé  :  LiANCOURT. 

'<  Le  15  septembre  1791.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  w"  238,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomiek,  Bolot,  Sauhine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  GardiexX  et  Gloots. 


M»  117. 

Lettre  de  Liancourt  au  roi. 

(De  la  main  du  roi  ce  qui  suit  :  liépondu  ver- 
balement que  je  n'y  avais  pas  fait  de  réponse, 
n'entrant^  point  dans  les  conduites  particulières  ; 
que  je  m'en  étais  expliqué  avec  lui,  au  commen- 
cement de  U Assemblée.) 

«  Sire, 

«  J'ose  compter  sur  les  bontés  de  Votre  Ma- 
jesté, pour  me  flatter  qu'elle  daignera  me  par- 
donner une  lettre  même  inutile. 

<i  Dans  les  temps  de  trouble  et  de  révolution, 
on  doit  s'attendre  à  voir  interpréter  défavora- 
blement ses  intentions  et  ses  actions.  Tant  d'in- 
térêts personnels  se  mêlent  aux  intérêts  pu- 
blics qu'il  faut  se  résigner,  quand  on  est  dans 
quelque  évidence,  à  se  voir  inculpé,  calomnié; 
rien  de  plus  simple,  la  grande  droiture  de  ma 
conduite  ne  doit  pas  m'en  préserver,  et  m'en 
console. 

"  Mais,  Sire,  il  est  une  atrocité  à  laquelle  je 
ne  pourrai  résister,  c'est  celle  par  laquelle  on 
calomnierait  auprès  de  Votre  Majesté  mon  pro- 
fond et  entier  dévouement  pour  elle.  Je  crois 
lui  en  avoir  donné  des  preuves;  je  lui  en  don- 
nerai toujours  jusqu'à  sa  mort,    parce  que  ce 
sentiment  est  celui  de  mon  devoir  et  de  mon 
cœur.  On  me  dit,  peut-être   sans    fondement, 
qu'on  cherche  à  me  présenter  à  Votre  Majesté 
sous  d'autres  couleurs,  et  je  ne  puis  tenir  à 
cette  idée.  Je  suis  si  personnellement  attaché  à 
votre  auguste  rang  et  à  vos  excellentes  et  res- 
pectables qualités;  ce  sentiment  est  si  inhérent 
en  moi,  je  suis  si  connu,  par  tous  ceux  qui  me 
connaissent,  pour  le  professer  avec  distinction 
par  mes  discours  et   mes  actions,  que  le  plus 
léger  doute  de  Votre  Majesté,  qui,  si  elle  me 
permet  de  le  lui  dire,  serait  une  grande  in- 
justice, serait  pour  moi  le  plus  grand  malheur. 
Voilà,  Sire,  ce  qu'il  m'importait  de  vous  répé- 
ter, et  le  besoin  que  j'ai  que  Votre  Majesté  juge 
avec  justice  et  vérité,  ce  que  je  suis  dans  le 
rapport  de  mon  dévouement  pour  elle,  comme 
de  mon  dévouement  pour  mon  pays,  me  servira 
d'excuse  à  cette  lettre  qui,  je  m'en  flatte,  n'était 
pas  nécessaire,  et  qui  peut-être  est  écrite  sur 
un  rapport  faux  :  l'homme  qui  est  le  plus  per- 
sonnellement attaché  à  Votre  Majesté  ne  peut 
supporter  la  plus  légère  idée  contraire. 

<■  Aces  titres,  j'ose  répétera  Votre  Majesté  que 
je  suis  convaincu  qu'elle  peut,  par  l'influence  de 
ses  vertus  et  de  son  amour  du  bien,  donner  aux 
affaires,  dans  ce  moment,  une  direction  et  une 
accélération  bien  nécessaire.  Votre  Majesté  est 
aimée  plus  qu'elle  ne  le  croit,  et,  comme  cha- 
cun sait  qu'elle  ne  veut  que  le  bien,  chacun  de 
l'Assemblée  se  réunira  à  elle  pour  y  concourir. 
C'est  le  vœu  d'un  bon  Frani^^ais  et  d'un  bon  et 
fidèle  sujet  de  Votre  Majesté,  qui  n'a  d'autre 
projet,  d'autre  ambition  que  celle  de  conserver 
votre  estime  qu'il  mérite. 

«  Je  suis,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  plus 
humble,  le  plus  soumis  et  le  plus  fidèle  sujet. 

«  Signé  :    LE  DUC  DE  LiANCOURT.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  337,  par  les 
membres  de  la  Commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomieu,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 
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Lettre  de  La  Tour-du-Pin  au  roi. 

^Cette  date  est  de  la  main  du  roi  :  12  no- 
vembre 1790.) 

«  Sire, 

«  Je  rerois  avec  une  respectueuse  reconnais- 
sance le  témoignage  d'estime  dont  Votre  Majesté 
veut  bien  honorer  la  conduite  que  j'ai  tenue 
pendant  le  ministère  épineux  qu'elle  avait  con- 
fié à  mes  soins.  Depuis  cinquante  ans,  je  n'ai 
cessé  de  donne?  au  roi  des  preuves  de  mon  zèle 
pour  sa  personne  et  le  service  de  l'Etat.  Je 
crois,  en  conséquence,  être  fondé  à  rappeler 
à  Votre  Majesté  qu'avant  d'entrer  au  ministère, 
j'étais  commandant  en  ciief  de  quatre  provinces, 
et  qu'en  me  donnant  aujourd'hui  l'assurance 
d'être  seulement  employé  à  mon  grade,  dans 
une  division,  Votre  Majesté  ne  me  remettrait 
pas  même  à  la  place  que  j'occupais  ;  certain 
cependant  de  n'avoir  pas  démérité,  pendant 
quinze  mois  du  ministère  le  plus  pénible  qui  fut 
jamais,  et  pendant  lequel  j'ai  vu  compromis 
chaque  jour  mon  honneur,  pendant  lequel  j'ai 
éprouvé  des  dégoûts  de  toute  espèce,  que  mon 
attachement  seul  à  votre  personne  pouvait  me 
faire  supporter  ;  j'avais  espéré  que  Votre  Majesté 
attacherait  quelque  prix  à  mes  services  et^ vou- 
drait bien  me  mettre  à  portée  de  lui  en  rendre 
de  nouveaux,  en  m'accordant  une  récompense 
que  la  voix  publique  semblait  indiquer.  Si  Votre 
Majesté  en  avait  jugé  autrement,  la  destination 
qu  elle  veut  bien  me  donner  pouvant  paraître 
une  défaveur,  je  me  verrais  dans  la  douloureuse 
nécessité  de  lui  demander  la  permission  de  me 
livrer  à  une  retraite  absolue. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  fidèle  sujet. 

«  Signé:  La  TouR-DU-PiN.  » 

«  Paris,  ce  19  novembre  1790.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  588,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Ràbalt-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

^  .V  11». 

(De  la  main  du  roi  :  M.  de  ToUendal,  8  mars  1792.) 

0  Sire, 

"  Depuis  trois  ans,  je  n'ai  songé  qu'à  mon  roi 
et  à  ma  patrie.  Aujourd'hui  même,  ce  n'est  pas 
encore  à  moi  que  je  songe  ;  mais  je  suis  père, 
Sire,  et  dans  l'incertitude  d'une  vie  consumée 
par  le  travail  et  les  chagrins,  je  dois  m'occuper 
des  moyens  de  laisser  à  mon  enfant  un  autre 
héritage  que  la  misère,  la  douleur  et  le  stérile 
souvenir  de  la  probité  toujours  malheureuse  de 
ses  pères. 

"  Ce  que  je  possède  de  biens,  est  aujourd'hui 
confisqué  de  lait,  parce  que  j'ai  gardé  une 
fidélité  inviolable  aux  droits  de  la  Couronne, 
aux  intentions  du  souverain,  aux  vœux  et  aux 
libertés  du  sujet. 
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«  Ce  que  mou  père  avait  acquis  de  biens,  au 
prix  de  son  sang,  en  enfonçant  la  colonne 
anglaise  à  Fontenoy,  et  en  méritant  d'être  fait 
brigadier  par  Louis  XV  sur  le  champ  de  bataille, 
lui  a  été  confisqué  et  sa  tête  est  abattue,  parce 
qu'il  avait  gardé  une  fidélité  inviolable  au  ser- 
vice et  aux  intérêts  du  roi,  qu'il  avait  l'honneur 
de  représenter  dans  l'Inde, 

<i  Ce  que  mon  grand-père  et  son  frère  aîné 
possédaient  de  terres  patrimoniales  en  Irlande, 
leur  a  été  confisqué  en  1t)88,  parce  qu'ils  ont 
gardé  une  fidélité  inviolable  à  Jacques  II,  pour 
lequel  l'un  des  deux  est  mort  et  que  l'autre  a 
suivi  en  France. 

<i  La  justice  n'existe  plus  en  France  ;  elle  s'y 
est  réfugiée  dans  le  cœur  de  Votre  Majesté, 
et  dans  celui  de  quelques  fidèles  serviteurs 
dignes  de  l'approcher  ;  mais  on  ne  l'en  laissera 
pas  sortir  pour  moi.  Il  faudrait  fléchir  devant 
d'autres  pouvoirs  que  je  ne  dois  ni  ne  veux 
connaître.  Certes,  je  n'irai  point  m'adresser  à 
ces  juges,  faits,  défaits,  refaits,  par  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  le  peuple.  Ce  n'est  pas  la 
justice  qu'il  faut  demander  au  ministre  de  La 
justice. 

"  Cette  justice  existe  partout  en  Angleterre, 
et  dans  le  souverain,  et  daiis  son  ministère,  et 
dans  ses  tribunaux,  et  dans  ce  Parlement,  dont 
il  est  la  première  et  la  plus  noble  portion,  où 
tous  les  ordres,  comme  tous  les  partis,  ne  lui 
ofi'rent  que  des  sujets  fidèles.  Ce  souverain, 
Sire,  m'a  comblé  de  marques  d'iiitérêt  et  d'une 
bonté  particulière,  depuis  mon  arrivée  dans  ses 
Etats.  J'ai  trouvé  dans  le  Parlement  de  généreux 
consolateurs  et  des  amis  zélés;  enfin  ma  fille  a 
un  puissant  protecteur  dans  un  pair  britannique, 
son  parent,  du  même  nom  et  de  la  même  famille 
que  sa  mère,  lord  Loughborough. 

«  Ce  lord.  Sire,  l'un  des  personnages  les  plus 
respectés  de  l'Angleterre  et  dont  le  nom  est 
sûrement  connu  de  Votre  Majesté,  chef  des 
Communs-Plaids  et  membre  du  conseil  privé  du 
roi,  après  avoir  examiné  les  actes  de  proscrip- 
tion, de  confiscation  et  de  vente  prononcés  et 
exécutés  contre  mon  grand-père  et  son  frère, 
en  même  temps  que  contre  leur  oncle,  lord 
Théobald  Dillon,  les  a  trouvés  remplis  d'illéga- 
lités radicales  ;  il  ne  doute  pas  qu'avec  la  justice 
de  mes  réclamations,  d'une  part,  et  de  l'autre 
les  dispositions  bienveillantes  du  roi  pour  moi, 
je  n'obtienne  un  établissement  en  Irlande,  sur- 
tout, si  Votre  Majesté  daigne  faire  pour  moi,  ce 
que  Louis  XV  fit,  pour  mon  cousin,  le  feu  lord 
Dillon,  écrire  une  lettre  particulière  au  roi 
d'Angleterre,  pour  recommander  mes  réclama- 
tions à  sa  justice  et  à  sa  bonté. 

«  Lord  Loughborough,  Sire,  a  suivi  tous  les 
événements  de  la  France,  comme  un  Français  et 
comme  un  bon  Français  ;  il  m'a  jugé,  comme  ma 
conscience  me  juge.  Il  croit  que  je  n'ai  jamais 
quitté  la  ligne  du  devoir  ;  il  croit  que  je  n'ai 
pas  cessé  un  instant  de  bien  mériter  de  mon 
roi  et  de  ma  patrie;  il  croit  que  Votre  Majesté, 
entre  deux  excès  également  funestes,  a  démêlé 
ses  vrais  serviteurs,  qu'elle  ne  refusera  pas 
d'assurer,  par  quelques  lignes  de  sa  main,  la 
subsistance  d'un  homme  qui  s'est  sacrifié  à  son 
pur  dévouement  pour  elle,  sans  avoir  jamais  été, 
ni  atteint  d'aucune  ambition,  ni  menacé  d'aucun 
danger  personnel;  qu'enfin  elle  ne  pourra  sup- 
porter l'idée  de  condamner  à  la  misère  les  restes 
d'une  famille,  dont  les  neuf  derniers  rejetons 
ont  été  tués  ou  sont  morts  au  service  de  la 
France.  Et  comment  le  neuvième  a-t-il  été  tué. 


496 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [7  décembre  noa.] 


grand  Dieu  !  Lord  Loughborough  m'a  enhardi  à 
demander  la  grâce  que  j'ose  espérer  de  ses 
anciennes  bontés. 

<'  Mais,  Sire,  si  parce  que  toutes  les  factions 
calomnient  également  l'homme  droit  et  modéré, 
si,  parce  que  l'ineptie  et  Ja  mauvaise  loi  ont 
dénaturé  mes  premières  motions,  qui  sont  im- 
primées, que  j'ai  envoyées,  dans  le  temps  à 
Votre  Majesté,  qui  concluaient  toutes  d'accepter 
les  plans  du  roi,  à  consoler  le  cœur  du  roi,  à  ne 
mettre  aucune  restriction  aux  projets  proposés 
par  le  roi;  etc..  Si,  parce  que  j'ai  été  trompé 
dans  mes  espérances,  comme  Votre  Majesté  l'a 
été  dans  ses  bienfaits  ;  si,  parce  qu'il  est  venu 
un  instant  où  j'ai  dû  me  conduire  pour  Louis  XVI, 
comme  Clarendon  enjoignait  aux  amis  de 
Charles  II  de  se  conduire  pour  lui,  Votre  Majesté 
a  pu  conserver  un  seul  doute  sur  un  instant  de 
ma  conduite,  si  elle  n'a  pas  cru  à  la  lettre  ce 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  écrire  à  Versailles, 
le  25  juin  1789,  si  elle  croit  aujourd'hui,  si  elle 
soupçonne  même  que  j'aie  pu  oublier  une  mi- 
nute cette  fidélité,  ce  respect,  cette  reconnais- 
sance que  je  lui  devais  plus  que  personne,  alors 
je  ne  demande  plus  rien  à  Votre  Majesté  ;  je  la 
prie  de  détourner  ses  regards  du  tableau  de  mes 
malheurs  ;  je  m'y  résigne  ;  le  dernier  de  tous 
aura  été  de  voir  son  cœur  méconnaître  le  mien  : 
mais  je  veux  devoir  tout  à  sa  protection,  à  sa 
bonté,  à  son  estime,  et  rien  à  sa  pitié.  Alors  je 
gémirai  encore  moins  sur  moi  que  sur  cette 
aveugle  fatalité  qui  fermera  l'avenue  du  trône 
à  ses  plus  zélés  défenseurs,  et  je  ferai  des  vœux 
pour  qu'un  miracle  rende  à  mon  roi  et  à  ma 
patrie,  le  repos  et  le  bonheur. 

<i  Sire,  j'étais  à  Florence,  l'année  dernière,  et 
ie  grand  duc  de  Toscane  sait  si  je  suis  dévoué 
à  Votre  Majesté.  L'archiduc  Charles  le  savait 
avant  lui.  Ce  brave  et  loyal  de  Bouille,  avec  qui 
j'ai  passé  trois  jours  à  Mayence,  le  sait  aussi.  Le 
roi  d'Angleterre  le  sait,  lorsque  les  larmes  aux 
yeux,  il  me  parla,  pendant  des  denii-lieures 
entières,  du  roi  et  de  la  reine  de  France,  de  sa 
sensibilité  à  leurs  malheurs,  de  son  admiration 
pour  leurs  vertus,  de  ses  vœux  ardents  pour 
qu'elles  soient  récompensées.  Le  duc  de  Glocester 
le  savait,  lorsque,  pendant  une  audience  parti- 
culière, de  près  de  deux  heures,  il  ne  m'a  parlé 
d'un  autre  objet,  ni  témoigné  un  autre  senti- 
ment. Enfin,  les  ministres  anglais  le  savaient, 
lorsque  le  jour  de  la  présentation  remarquable 
d'un  fameux  Français  à  la  Cour,  un  d'eux  est 
venu  me  dire  :  «  Je  suis  bien  aise  que  vous  ayez 
«  vu  la  reine  d'Angleterre  venger  la  reine  de 
«  France.  » 

«  Mais  si  Votre  Majesté  ne  le  sait  pas,  je  la 
prie  de  n'en  rien  faire  pour  moi. 

<i  Je  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant 
serviteur  et,  dans  tous  les  temps,  fidèle  sujet. 

«  Signé  :  Lally-Tollendal.  » 

«  Londres,  8  mars  1792.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  285,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze: 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BouiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 


]%<>  120. 


Sire, 


"  Si  je  me  suis  éloigné  de  ma  patrie  au  mois 
d'avril  dernier,  je  l'ai  fait  |)our  donner  à  Votre 
Majesté,  les  preuves  les  |)lus  certaines  de  mon 
dévouement  et  de  ma  fidélité,  j'espérais  servir 
plus  efficacement  la  cause  de  mon  roi  et  de  la 
monarchie  française  ;  mais  les  espérances  que 
j'ai  conçues  alors  ne  s'étant  pas  réalisées,  je 
viens  déposer,  aujourd'hui,  aux  pieds  de  Votre 
Majesté,  les  sentiments  d'amour  et  de  fidélité 
que  tout  Français  doit  à  son  roi,  et  y  attendre, 
avec  respect  et  soumission,  le  moment  où  elle 
daignera  disposer  de  ma  vie  et  de  ma  fortune. 

«  Je  suis,  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

«  Signé  :  MOLÉ  DE  Ghamplatreux.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  232,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurtne, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefkanc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

« 

Lettre  du  vicomte  de  Damas. 

(Les  lignes  ci-dessous  sont  de  la  main  du  roi  : 

J'ai  répondu  verbalement  que  je  n'oublierai  jamais 
la  preuve  remarquable  de  zèle  qu'il  donnait  pour 
mon  service,  mais  que  je  ne  pouvais  pas  prendre 
d'engagement  à  l'avance  pour  le  cordon  bleu,  et 
que  je  croyais  même,  qu'en  ces  circonstances,  cette 
grâce  lui  serait  plutôt  nuisible  qu'utile.) 

«  Sire, 

«  Les  ordres  de  Votre  Majesté,  dont  je  suis 
prévenu  par  son  ministre  m'ont  fait  faire  une 
réflexion  personnelle;  je  ne  me  suis  occupé  que 
des  mesures  à  prendre  pour  les  exécuter;  la 
séparation  de  mes  enfants,  que  je  connaissais  à 
peine,  ne  m'a  point  arrêté,  l'espoir  de  pouvoir 
être  utile  à  Votre  Majesté  a  tout  surmonté,  les 
sentiments  dont  je  suis  animé  et  que  rien  ne 
peut  altérer,  ont  peut-être  acquis  un  degré  d'ac- 
tivité, d'après  tous  les  événements  dont  je  suis 
témoin. 

«  Je  n'ai  fait  aucune  objection  au  ministre;  je 
ne  m'en  permets  une,  vis-à-vis  de  Votre  Ma- 
jesté, que,  parce  que  je  la  crois  utile  au  succès 
de  mon  entreprise.  Les  difficultés  de  gouverner 
la  Martinique,  se  sont  multipliées  depuis  mon 
départ,  par  l'eflet  de  la  contagion  générale  ;  je 
ne  l'aurais  peut-être  pas  pu  empêcher,  si  j'y  étais 
resté,  mais,  dans  l'état  où  sont  les  choses,  je 
crois  que  j'ai  besoin  d'une  marque  de  considé- 
ration de  Votre  Majesté,  qui  augmente  encore 
la  mienne  dans  ce  pays-là.  En  1764,  M.  d'Es- 
taing  fut  envoyé  à  Saint-Domingue,  et  il  eut,  à 
cette  époque,  la  permission  de  porter  le  cordon 
bleu,  en  y  arrivant,  et  il  ne  fut  reçu  qu'à  son 
retour  :  cette  faveur  distinguée,  de  Votre  Ma- 
jesté me  procurerait,  je  crois,  un  grand  avantage 
pour  l'exécution  de  ses  ordres,  et  aplanirait 
peut-être  beaucoup  de  difficultés;  je  suis  bien 
persuadé  que  je  remplirai  les  vues  de  Votre  Ma- 
jesté et  le  vœu  de  son  cœur,  en  alliant  la  fer- 
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meté  dont  j'aurai  besoin,  avec  un  esprit  de  con- 
ciliation, qui  me  mettra  plus  dans  le  cas  de 
prévenir  les  désordres  que  de  les  réprimer,  et 
je  pense  que  j'ai  besoin  d'arriver  à  la  Martinique 
avec  une  marque  des  bontés  de  Votre  Majesté, 
qui  prouve  la  satisfaction  de  mes  services  et 
la  confiance  qu'elle  veut  bien  avoir  dans  ceux 
que  je  serai  peut-être  assez  heureux  pour  lui 
rendre. 

«  Je  prends  la  liberté  de  demander  à  Votre 
Majesté  ses  bontés  pour  mes  enfants,  si  je  ne 
dois  jamais  les  voir.  J'espère  leur  laisser  tous 
les  sentiments  dont  je  suis  pénétré,  avec  lesquels 
je  les  trouverai  plus  heureux  qu'en  leur  laissant 
une  grande  fortune. 

'<  Je  suis,  de  Votre  Majesté,  avec  le  plus  pro- 
fond respect,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  sujet. 

«  Signé  :  LE  VICOMTE  DE  DAMAS.  » 

Certifié  conjorme  à  la  cote  n°  341 ,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussier,  Gardien  et  Gloots. 

Lettre  de  d^ Aiguillon  au  roi. 

(De  la  main  du  roi  :  J'ai  fait  répondre  par 
M.  de  Saint-Priest,  que  je  ne  m'opposerai  jamais  à 
la  justification  de  personne.) 

«  Sire, 

«  Depuis  longtemps  attaqué  par  des  calomnies 
atroces,  j'ai  gardé  le  silence  et  n'ai  point  cru 
devoir  me  justifier  d'imputations,  dont  la  seule 
idée  me  fait  frémir.   D'ailleurs,  j'étais  certain 
que  Votre  Majesté  n'en  a  pas  cru  une  seule.  Ma 
conduite  constamment  irréprochable,  l'opinion 
que  vous  avez  toujours  bien  voulu  avoir  de  ma 
probité,  me  sont  un  sûr  garant.  Sire,  de  votre 
façon  de  penser  à  cet  égard.  Je  n'ai  donc  point 
besoin  de  justification  à  vos  yeux,  mais  je  crois, 
en  ce  moment,  oùje  suis  de  plus  en  plus  accablée 
des  traits  de  la  plus  noire  méchanceté,  devoir 
les  repousser  par  une  démarche  publique  :  elle 
m'est  dictée  par  mon  honneur  outragé  et  par  le 
caractère  auguste  de  représentant  de  la  nation. 
En  conséquence,  j'ai  écrit  à  différents  journaux 
la  lettre  ci-jointe,  dont  je  prends  la  liberté  d'en- 
voyer une  copie  à  Votre  Majesté  ;  elle  y  verra 
le  langage  d'un  honnête  homme  au-dessus  du 
soupçon,  et  j'espère.  Sire,  que,  me  rendant  la 
justice  qui  m'est  due,  vous  daignerez  (ne  jamais 
douter  de  mon  attachement  inviolable  pour  votre 
personne  et  des  sentiments  de  vénération  que 
m'inspirent  vos  vertus. 

«  Je  suis  avec  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  très  humbles  et  très  obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

«  Signé  :  LE  DUC  D'AIGUILLON.  » 

"  Paris  janvier  1790.  « 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  324,  par    les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

!'•  Série.  T.  LIV. 

3  2  • 


M»  1^3. 

Lettre  de  Luxembourg  au  roi. 

i\)Q  la  main  du  roi  ce  qui  suit  :  25  juin  1790. 
Tai  été  extrêmement  peiné,  Monsieur^  de  la  perte 
que  vous  venez  de  faire.  Je  connaissais  très  bien 
l'attachement  de  votre  frère  pour  mon  service,  et 
je  le  regrette  sincèrement;  yen  ai  été  d'autant  plut 
frappé  que  je  ne  le  savais  pas  malade.  Je  vous  ai 
déjà  fait  répondre  par  le  comte  de  Montmorency 
que  je  vous  souhaitais  beaucoup  de  bonheur  dans 
les  réclamations  que  vous  avez  à  faire  en  Espagne, 
mais  que,  dans  les  circonstances  présentes,  je  ne 
saurais  pas  les  appuyer  en  écrivant  dans  ce  pays. 
Comptez,  Monsieur,  sur  toute  mon  estime.) 

«  Sire, 

'<  Votre  Majesté  vient  de  perdre  un  de  ses  plus 
fidèles  serviteurs;  mon  malheureux  frère  est 
mort  attaché  à  son  roi  par  reconnaissance  et 
par  devoir;  il  a  ^émi,  comme  un  bon  Français, 
des  malheurs  qui  désolaient  la  patrie  et  se  sont 
appesantis  sur  Votre  Majesté. 

«  Ses  derniers  vœux  ont  été  pour  vous  et  votre 
auguste  famille,  pour  la  tranquillité  de  la  France. 

<■  Je  connais  trop  les  bontés  dont  Votre  Ma- 
jesté daignait  l'honorer,  pour  n'être  pas  persuadé 
qu'elle  partagera  ma  juste  et  profonde  douleur 
et  accordera  quelques  regrets  à  un  des  plus  zélés 
sujets  de  Votre  Majesté. 

'-  Je  pars  dimanche  pour  l'Espagne,  et  vais 
réclamer  la  justice  et  la  protection  d'un  prince 
de  la  maison  de  Bourbon.  J'ose  me  flatter  que 
Votre  Majesté  daignera  marquer  à  Sa  Majesté 
catholique  l'intérêt  qu'elle  prend  à  une  famille 
dont  le  respect  et  l'attachement  pour  ses  rois 
n'a  jamais  varié,  et  qui  brûle  du  désir  de  lui 
on  donner  des  preuves. 

•<  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire, 
de  Votre  Majesté  le  très  humble,  très  obéissant 
et  fidèle  serviteur  et  sujet. 

«  Signé  :  MONTMORENCY,  DUC  DE 

Luxembourg. 

«  Londres,  ce  18  juin.  » 

«  J'espère  que  Votre  Majesté  voudra  bien  que 
mon  (ils  cadet  porte  le  nom  de  prince  de  Luxem- 
bourg, ce  qui  peut  lui  être  utile  en  Espagne.  •• 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  317,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 


Lettre  de  Luxembourg  au  roi. 

(De  la  main  du  roi,  ce  qui  suit  :  Répondu 
verbalement  au  maréchal  de  Montmorency  que, 
dans  les  circonstances,  je  ne  peux  pas  écrira  au 
roi  d'Espagne,  comme  le  demande  M.  de  Luxem- 
bourg, mais  que  lui  cardinal  et  M""'  de  Sénat  peu- 
vent lui  écrire  ;  que  je  permets  que  son  fils  entre 
au  service  d'Espagne,  si  le  roi  Vagrée,  et  que  je 
lui  souhaite  beaucoup  de  bonheur  sur  ses  récla- 
mations.) 
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Sire, 


«  Les  bontés  dont  Votre  Majesté  a  daigné 
m'honorer  me  font  prendre  la  respectueuse  li- 
berté de  réclamer  sa  protection  auprès  du  roi 
d'Espagne. 

<«  J'ai  des  possessions  considérables  dans  la 
Louisiane.  Ma  demande  se  fait  au  conseil  des 
Indes,  et  cette  importante  affaire  peut  être  très 
utile  à  ma  fortune  et  à  ma  famille. 

«  D'ailleurs,  Sa  Majesté  catholique  me  fait  es- 
pérer, sous  le  bon  plaisir  de  Votre  Majesté,  de 
donner  au  duc  de  Ghâtillon,  mon  fils  aîné,  de 
l'avancement  dans  son  service,  et  de  nous  traiter 
avec  bonté;  l'ancien  et  fidèle  attachement  de 
ma  famille  pour  votre  auguste  maison,  a  fait 
tourner  mes  yeux  sur  l'Espagne ,  et  j'irai  y 
conduire  mon  fils.  J'ose,  Sire,  supplier  Votre 
Majesté,  de  m'accorder  une  lettre  de  recomman- 
dation, pour  le  roi  d'Espagne,  et  qu'elle  voudra 
bien  lui  témoigner  sa  satisfaction  de  mes  faibles 
services. 

«  Mon  cœur,  Sire,  était  déchiré  en  quittant  la 
France,  et  j'avais  mis  aux  pieds  de  Votre  Majesté 
tous  mes  regrets  dans  une  lettre  que  je  sais 
ne  lui  être  pas  parvenue  ;  mais  Votre  Majesté 
connaît  mes  principes,  et  rien  ne  peut  les  affai- 
blir ni  les  ébranler.  Je  n'oublierai  jamais  Votre 
Majesté,  et  ma  reconnaissance  me  fera  faire, 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  les 
vœux  les  plus  sincères  pour  le  bonheur  d'un 
prince  que  je  me  ferai  toujours  gloire  d'aimer 
et  de  servir. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  fidèle  sujet. 

«  Signé  :  MONTMORENCY,  DUC  DE 

Luxembourg. 

(«  Londres,  ce  18  septembre.  » 

Certifiée  conforme  à  la  cote  n°  319,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

L'abbé  Maury  au  roi. 

(De  la  main  du  roi,  au  crayon  :  Vabbé  Maury.) 

«  On  a  pensé  que  le  roi  viendrait  à  l'Assemblée 
nationale,  le  lendemain  de  son  arrivée  à  Paris, 
et,  en  conséquence,  on  a  cru  devoir  préparer  un 
projet  de  discours  pour  Sa  Majesté,  qui  ne  doit 
pas  avoir  assez  de  tranquillité  d'esprit  pour  s'oc- 
cuper elle-même  de  ce  travail.  Toutes  les  me- 
sures et  toutes  les  convenances  ont  été  scrupu- 
leusement respectées  dans  cet  ouvrage  qui  ne 
Ëeut  ni  compromettre  le  roi,  ni  irriter  Sa  Majesté. 
n  sujet  tidèle  et  qui  le  sera  jusqu'au  martyre, 
croit  que  c'est  ainsi  qu'il  faut  parler  dans  ces 
circonstances.  Il  a  communiqué  son  travail  à 
deux  excellents  royalistes,  qui  l'ont  pleinement 
approuvé,  après  eh  avoir  bien  pesé  toutes  les 
expressions. 

«  Le  roi  n'a  besoin  que  de  prononcer  ce  dis- 
cours d'un  ton  noble  et  sans  aucune  espèce 
d'embarras.  Ses  défenseurs  se  chargent  du 
reste. 

«  Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  ne  voudrait  ou  ne 
pourrait  pas  venir  à  l'Assemblée,  elle  aurait  la 


facilité  de  lui  adresser  ce  discours  en  forme  de 
lettre. 

«  Nos  augustes  souverains  doivent  se  mesurer 
courageusement  avec  la  fortune  et  ne  point  se 
laisser  abattre  par  des  revers  qui  augmentent 
infiniment  leur  gloire;  on  a  enivré  le  peuple, 
mais  le  sentiment  môme  de  sa  force,  et  une  com- 
passion respectueuse,  le  ramèneront  bientôt  à 
des  sentiments  plus  calmes  et  plus  purs. 

«  Le  roi  doit  prévenir,  par  un  billet,  le  Prési-  ^ 
dent  de  son  arrivée  à  midi,  dès  le  lendemain  de 
son  retour. 

«  Sa  Majesté  peut  être  pleinement  assurée  que, 
malgré  toutes  les  intrigues,  le  vo^u  de  la  majo- 
rité ne  sera  point  de  dégrader  le  trône. 

«  Patience  et  courage,  nous  ne  serons  pas 
toujours  malheureux.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  420,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

W  1  ^^. 

(De  la;  main  du  roi,  au  crayon,  ces  mots  : 
Abbé  Maury.) 

«  Messieurs, 

«  J'ai  quelques  vérités  importantes  à  vous  dire, 
écoutez-moi  donc  avec  intérêt,  comme  un  prince 
malheureux,  qui  vous  parle  peut-être  pour  la 
dernière  fois  et  qui,  dans  la  position  terrible  où 
vous  l'avez  placé,  s'oublie  encore  lui-même  pour 
ne  s'occuper  que  du  salut  de  tous. 

«  Ma  liberté  semblait  être  un  problème  pour 
une  partie  de  la  nation,  et  tel  était  le  malheur  de 
ma  captivité  qu'afin  d'éviter  de  plus  grands 
maux,  afin  de  garantir  surtout  mon  infortunée 
famille  des  attentats  dont  elle  était  menacée,  il 
a  fallu  me  déclarer  libre  lorsque  vous  saviez 
bien  que  je  ne  l'étais  pas. 

<  Cependant  les  forfaits  impunis  du  6  octobre, 
l'enireprise  également  impunie  du  18  avril,  et 
tant  d'autres  circonstances  que  je  n'ai  pas  besoin 
de  rappeler,  auraient  dû  suffisamment  éclairer 
la  nation  sur  le  degré  de  liberté  dont  je  jouis- 
sais. 

«  Mais  il  est  des  époques  marquées,  sans  doute, 
par  la  Providence,  dans  la  destinée  des  Empires, 
où,  pour  l'instruction  des  peuples  et  des  rois, 
la  justice  et  la  vérité  semblent  bannies  de  la 
terre  et  où  on  ne  voit  plus  régner  à  leur  place 
qu'un  esprit  de  vertige,  d'iniquité  et  de  men- 
songe, avant-coureur  funeste  des  plus  grandes 
calamités. 

«  Il  a  donc  fallu  que  la  nation  fût  trompée  sur 
mon  sort.  Pour  prix  de  mes  intentions  bienfai- 
santes si  souvent,  si  clairement  manifestées,  je 
n'ai  recueilli  de  toute  part  qu'amertume  et  dou- 
leur. 

«  J'ai  essayé  de  changer  enfin  une  situation 
si  déplorable.  Je  devais  pourvoir  à  ma  sûreté  et 
à  celle  des  miens.  Je  devais  m'occuper,  dans  la 
tranquille  liberté  de  ma  conscience  et  de  ma 
raison,  des  précautions  que  les  circonstances 
exigeaient  de  moi  pour  prévenir  la  totale  disso- 
lution de  l'Empire. 

«  Je  l'avoue,  Messieurs,  je  ne  craignais  aucun 
obstacle  dans  l'exécution  d'un  pareil  dessein; 
ma  personne  est  et  doit  être  inviolable,  vous 
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l'avez  reconnu  vous-même  solennellement  par 
un  décret. 

«  Si  j'étais  dépendant  de  quelque  juridiction 
que  ce  puisse  être  dans  le  royaume,  moi  qui 
dois  faire  exécuter  les  lois  sans  aucune  accep- 
tion de  personne,  comment  pourrais-je  impuné- 
ment être  juste  et  comment  seriez-vous  assurés 
d'être  libres?  Je  viens  cependant  d'être  ramené 
violemment  à  Paris  en  vertu  d'un  décret  émané 
de  cette  Assemblée. 

<'  Je  vais  vous  ouvrir  ici  mon  cœur  sans  nul 
déguisement;  qu'eussiez-vous  pensé  de  moi,  si, 
disposant,  comme  vous  le  faites,  depuis  si  long- 
temps, de  la  force  publique,  je  m'étais  permis 
d'attenter  à  votre  liberté  et  de  proclamer  ensuite 
vos  délibérations  comme  le  vœu  libre  des  repré- 
sentants de  l'Empire?  Vous  m'auriez  compté  au 
nombre  des  tyrans,  et  l'Europe  et  la  postérité 
m'auraient  confirmé  un  si  juste  reproche.  Eh 
bien.  Messieurs,  jugez  maintenant  de  votre  posi- 
tion et  de  la  mienne.  Vous  avez  déclaré  haute- 
ment que  la  liberté  et  la  Constitution  n'étaient 
fondées  que  sur  l'indépendance  des  pouvoirs 

Êolitiques.  Que  deviennent  donc  la  liberté  et  la 
onstitution,  si  l'un  de  ces  pouvoirs  est  réduit, 
par  le  fait,  à  l'impossibilité  de  défendre  le  peuple 
contre  les  injustices  de  l'autre? 

«  Je  ne  sais  que  trop  que  l'on  n'interprète 
jamais  favorablement  les  intentions  de  ceux  que 
l'on  opprime. 

«  J'exposerai  pourtant  à  mon  peuple,  égaré 
par  de  perfides  calomnies,  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé ma  dernière  démarche,  lis  sont,  en  partie, 
contenus  dans  la  déclaration  que  je  vous  ai 
laissée.  Cette  déclaration  est  bien  véritablement 
mon  ouvrage;  nul  n'y  a  participé  que  moi.  Vous 
avez  dû  y  remarquer  partout,  je  puis  le  dire, 
l'épanchement  d'une  âme  simple  et  franche  qui 
ne  nourrit  aucun  ressentiment,  malgré  toutes 
les  peines  qu'elle  a  souffertes,  qui  n'est  à  son 
aise  que  lorsqu'elle  peut  manifester  quelque 
reconnaissance  pour  le  peu  de  bien  qu'on  lui  a 
fait  et  qui,  au  milieu  des  plus  cruelles  angoisses 
et  des  plus  dures  injustices,  ne  se  permet  jamais 
de  blâmer  les  fausses  mesures  qu'avec  cette  re- 
tenue et  cette  modération  dont  le  caractère 
propre  est  de  regarder  toujours  les  fautes  comme 
des  erreurs  et  de  ne  s'en  occuper  que  pour  en 
procurer  la  réparation. 

«  Mais  ma  déclaration  ne  développait  pas 
toutes  mes  vues.  J'avais  observé  l'anarchie  pro- 
fonde à  laquelle  nous  sommes  livrés,  la  faiblesse 
et  la  tyrannie  de  tous  les  pouvoirs,  les  désordres 
croissant  tous  les  jours,  et  je  n'apercevais  nulle 

fart  une  autorité  assez  efficace  pour  les  réprimer, 
avais  étudié,  mais  avec  un  effroi  dont  il  m'est 
impossible  de  vous  rendre  compte,  la  situation 
actuelle  des  finances.  Je  considérais  les  grandes 
sources  de  la  prospérité  du  commerce,  prêtes  à 
tarir,  le  crédit  public  dans  la  crise  la  plus  alar- 
mante, le  Trésor  de  la  nation  épuisé  par  des  opé- 
rations malheureuses;  je  calculais  les  suites 
effrayantes  qu'un  tel  état  de  choses  pouvait  avoir, 
en  le  rapprochant  des  mouvements  politiques  de 
la  nation  et  de  la  disposition  actuelle  des  esprits. 
D'un  autre  côté,  il  était  apparent  qu'il  existait 
autour  de  nous  une  coalition  imposante  des  pre- 
mières puissances  de  l'Europe,  soit  pour  appuyer 
des  réclamations  considérables,  soit  pour  se  ga- 
rantir elles-mêmes  des  funestes  effets  de  nos 
discordes  intestines. 

«  Dans  cette  position,  que  vous  n'avez  pas  pu 
vous  dissimuler,  réduit  par  vos  décrets  à  n'être 
utile  à  la  France  que  par  ma  médiation  et  par 


mon  zèle,  j'ai  voulu,  comme  j'en  avais  le  droit, 
me  placer  entre  les  nations  étrangères  et  vous. 
J'ai  cru  devoir  me  montrer  libre  sur  nos  fron- 
tières, afin  d'empêcher  une  invasion  que  ma 
situation  précédente  pouvait  provoquer.  Enfin, 
j'ai  dû  m'exposer  à  tous  les  dangers,  pour  sauver 
ceux  qui  m'ont  toujours  aimé,  pour  sauver  aussi 
ceux  mêmes  qui  s'obstinent  à  énerver  une  auto- 
rité légitime. 

«  Telles  ont  été,  je  l'atteste,  les  raisons  qui 
m'ont  déterminé  à  sortir  de  Paris. 

"  J'observe  avec  douleur  que  l'Empire  fran- 
çais fournit,  en  ce  moment,  une  époque  bien 
remarquable  pour  l'histoire.  Trois  de  mes  pré- 
décesseurs, Saint-Louis,  le  roi  Jean,  François  I", 
furent  emprisonnés  chez  leurs  ennemis;  et  la 
nation,  touchée  de  leur  malheur,  acquitta  géné- 
reusement leur  rançon.  Serai-je  donc,  moi  qui 
vous  ai  rassemblés,  avec  tant  de  confiance  et 
sur  la  foi  de  tant  de  témoignages  d'amour,  moi 
qui  ai  rétabli  la  nation  dans  tous  ses  droits, 
avant  même  qu'elle  les  eût  réclamés;  moi  que 
vous  avez  appelé  le  restaurateur  de  votre  liberté, 
serai-je  donc  le  premier  roi  de  France  qu'on 
aura  vu  prisonnier  au  milieu  de  ses  propres 
sujets?  La  liberté  peut,  sans  doute,  être  ravie 
par  la  force,  mais  ma  conscience  et  mon  honneur 
m'appartiennent,  et,  à  quelques  dures  extrémités 
que  je  sois  réduit,  pour  avoir  voulu  faire  le  bien, 
oui,  jamais  que  le  bien,  je  me  confierai  toujours 
pleinement  dans  la  justice  du  ciel  et  delà  terre, 
pour  supporter,  avec  dignité,  des  malheurs  dont 
]e  déclare  hautement  que  je  n'ai  point  à  rougir.  » 

Collationné  conforme  à  la  note  421,  par  Us 
membres  de  La  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Bodssion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

(De  la  main  du  roi,  au  crayon  :  M.  de  Lau- 

trec.) 

«  J'ai  tout  lieu  de  croire.  Monsieur,  que,  dans 
un  comité  tenu  hier  au  soir,  on  a  réglé  le  mode 
de  liberté  qui  serait  accordé  au  roi.  Il  sera  libre 
d'aller,  de  voyager,  etc.,  mais  cette  liberté  ne 
s'étendra  pas  au  dauphin,  qui  restera  toujours 
entre  les  mains  de  la  nation. 

■  On  s'attend  qu'il  profitera  peu  de  cette  liberté. 
On  ne  doute  pas  qu'il  choisisse  ce  moment  pour 
former  une  maison  quelconque,  tant  pour  sa 
sûreté  que  pour  que  la  nouvelle  législature  trouve 
cette  besogne  toute  faite. 

«  On  ne  fait  aucun  doute  qu'il  n'accepte  l'en- 
semble de  la  Constitution,  et  que,  dans  son  dis- 
cours, il  ne  parvienne  à  concilier  avec  assez  de 
dignité  ce  qu'il  a  écrit  à  son  départ  et  ce  qu'il 
dira  aujourd'hui.  11  ne  m'appartient  pas  de 
donner  des  conseils;  mais  il  est  permis  d'ex- 
primer modestement  ses  idées,  en  voici  une  dont 
je  crois  qu'on  pourrait  tirer  parti. 

"  Le  roi  a  pu  dire  qu'il  n'approuvait  pas  la 
Constitution,  par  l'impossibilité  de  la  concilier 
avec  le  mode  de  gouvernement  que  lui  et  ses 
prédécesseurs  avaient  adopté  jusqu'ici.  Mais, 
puisque  le  peuple  français,  à  dater  de  ce  jour, 
veut  avoir,  en  quelque  sorte,  un  régime  tout 
neuf  et  tout  différent  de  celui  des  autres  peuples 
de  l'Europe,  puisque  ce  nouveau  régime  parait 
être  le  vœu  général,  dès  qu'aucune  portion  du 
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royaume  ne  réclame  contre,  alors,  lui,  roi,  cède 
à  cette  volonté  universelle,  oublie  les  préroga- 
tives de  ses  prédécesseurs  et  accepte  le  pouvoir 
que  la  nation  lui  délègue,  aux  conditions 
énoncées  dans  sa  Charte  constitutionnelle;  qu'il 
aurait  désiré,  il  est  vrai,  la  modification  de  cer- 
tains articles,  et  qu'il  en  propose  même  l'exa- 
men, mais  que  si,  après  cet  examen,  la  nation 
persiste,  il  les  adoptera  comme  les  autres  ;  qu'il 
ne  veut  et  n'a  jamais  voulu  que  le  bonheur  du 
peuple  français  ;  que  la  manière  dont  il  opère  est 
indifférente,  pourvu  qu'il  soit  stable. 

«  11  me  semble  que  ces  principes,  développés 
dans  trois  ou  quatre  pages,  éviteraient  toute  con- 
tradiction et  fourniraient  l'occasion  de  s'expli- 
quer avec  dignité,  dans  une  circonstance  où  il 
ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  deux  partis  à  prendre. 

<i  On  assure.  Monsieur,  qu'il  n'y  a  pas  mainte- 
nant quatre  personnes  dans  l'Assemblée  qui  ne 
votent  pour  la  restauration  de  l'autorité  royale. 
'<  L'abbé  Grégoire  fera,  ce  matin,  un  discours 
pour  faire  remettre  la  Constitution  ecclésiastique 
dans  la  Constitution  française,  mais  on  décidera 
qu'il  n'va  pas  lieu  à  délibérer. 

"  A  dater  d'aujourd'hui,  chaque  démarche  du 
roi  sera  examinée,  épiée,  blâmée  ou  approuvée, 
avec  une  extrême  rigueur;  puisse-t-il  n'en  faire 
que  de  conformer  à  son  véritable  intérêt  et 
n'écouter  que  le  petit  nombre  des  gens  sages  qui 
l'approchent  ! 

«  J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  saluer.  Si 
je  ne  vous  écris  pas  de  ma  main,  excusez,  mais 
il  m'est  difficile  de  tenir  les  bras  élevés;  vous 
m'avez  permis  d'avoir  recours  à  votre  indul- 
gence. » 

'-  Ce  8  août  1791.  » 

Certifié  conforme   à  la  cote  n°   426,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rahaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

11°  1»S. 

(De  la  main  du  roi,  au  crayon,  ces  mots  :  Remis 
à  la  R.  par  M.  de  Gourt.) 

<i  Vous  vous  êtes  engagés,  par  le  dernier  de 
vos  décrets,  à  ne  rien  changer  à  la  Constitution 
que  vous  m'avez  présentée  ;  il  serait  donc  super- 
flu que  je  vous  rappelasse  de  nouveau  les  im- 
perfections, les  impossibilités  mêmes  de  cette 
Constitution,  quoique  ce  langage  ne  fût  exaéte- 
ment  que  celui  de  vos  plus  importants  comités, 
ceux  de  Constitution  et  de  revision.  Je  me  bor- 
nerai donc  à  consigner  dans  cet  acte  mémorable 
l'acceptation  que  je  fais  de  la  Constitution,  et  la 
promesse  d'employer  dans  toute  la  sincérité  de 
ma  conscience  tous  les  moyens  que  vous  m'avez 
remis  pour  la  faire  exécuter.  Mais  je  ne  puis  ré- 
pondre des  événements  ;  ce  n'est  pas  sur  moi  que 
peut  porter  cette  responsabilité  d'opinion  qui 
nous  environne.  J'eusse  volontiers  partagé  avec 
vous  ce  fardeau,  si  vous  eussiez  voulu  que  nous 
nous  occupassions  de  concert  du  bonheur  des 
Français,  auquel  ni  leur  premier  vœu,  ni  vos 
premiers  décrets  ne  m'avaient  rendu  étranger. 

«  11  en  est  temps  encore,  si  vous  rétractez 
l'engagement  que  vous  avez  pris,  si  vous  voulez 
écouter  ma  voix;  je  suis  tout  prêt,  et  les  Français 
verront  que  ce  n'est  pas  de  j)uissance  que  je 


suis  avide,  mais  seulement  de  leur  bonheur  et 
de  leur  gloire.  » 

Certifi,é  conforme  à   la  cote  n"  408,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Cloots. 

Avis  de  M.  Brassard,  avocat,  député  d'Arras. 

"  Tout  accepter,  déclarer  même  qu'il  est,  a  dû 
être  et  continuera  d'être  étranger  à  tous  les 
mouvements  politiques  de  l'Europe. 

«  Que  depuis  son  avènement  au  trône,  toute 
sa  conduite  a  prouvé  le  désir  qu'il  avait  de  faire 
le  bonheur  des  Français  ;  qu'il  conserve  ce  désir  ; 
que  son  départ  de  Paris  pour  se  rendre  à  Mont- 
médy  n'avait  eu  d'autre  objet  que  de  rendre  la 
nation  et  ses  représentants  plus  attentifs  à  leurs 
véritables  intérêts;  que  puisque  cette  sollicitude 
personnelle  a  été  décriée  par  des  personnes  mal 
intentionnées,  il  ne  lui  reste  d'autre  parti  que 
de  persévérer  dans  les  vœux  habituels  pour  la 
prospérité  générale  de  l'Etat;  qu'il  souhaite  que 
la  Constitution  produise  ce  précieux  avantage  ; 
et  que  si,  contre  son  juste  espoir,  il  en  pouvait 
arriver  autrement,  la  faute  n'en  serait  pas  à  lui. 

"  Cette  acceptation  est,  dit  M.  Brassart,  d'au- 
tant plus  excellente,  que  si  la  Constitution  ne 
réussissait  pas,  elle  prouverait  la  prévoyance  et 
la  bonté  du  prince.  » 

Certifié  conforme  à  l'original  n°  422,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

11°  130. 

M.  Raymond,  homme  de  loi,  rue  Montmartre,  n°  65. 

'<  Dans  la  circonstance  où  l'Assemblée  natio- 
nale se  propose  de  présenter  incessamment  au 
roi,  dont  elle  a  usurpé  la  puissance  et  enchaîné 
la  liberté,  pour  tout  retour  de  ses  bienfaits,  un 
prétendu  Acte  constitutionnel,  dont  (dit-elle)  l'ac- 
ceptation doit  entraîner  le  choix  ou  l'abdication 
de  la  royauté  ;  dans  cette  circonstance,  dont  il 
n'y  a  pas  d'exemple  dans  l'histoire  d'aucune 
nation,  pas  même  en  Pologne,  où  la  royauté  est 
élective,  et  où  l'on  a  formé  une  Constitution 
nouvelle,  mais  sans  attenter  à  la  liberté  et  l'état 
du  roi  régnant,  un  jurisconsulte,  toujours  fidèle 
à  son  roi,  croit  devoir  prendre  la  liberté  de  lui 
soumettre,  avec  le  plus  profond  respect,  ses  ob- 
servations dictées  par  son  zèle. 

Première  observation. 

<<  On  estime  que  le  roi  doit  exiger,  avant  d'ad- 
mettre la  députation  qui  lui  sera  proposée,  que 
le  prétendu  Acte  constitutionnel  soit  signé,  dans 
le  sein  de  FAssemblée  nationale,  par  tons  les  dé- 
putés individuellement; 

«  Que  les  signatures  soient  placées  sur  deux 
colonnes  : 

<'  L'une  contiendra  les  signatures  de  ceux  qui 
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ont  adhéré  librement  et  volontairement  aux 
décrets  ; 

«  L'autre,  les  signatures  de  ceux  qui  ont  opiné 
au  contraire. 

"  Cette  précaution  est  d'autant  plus  impor- 
tante, qu'il  est  notoire  que  la  majorité  des  opi- 
nants pour,  est  très  peu  supérieure  à  celle  des 
opinants  contre. 

"  Et  quel  scandale  pour  toute  l'Europe,  que  le 
petit  nombre  dont  le  suffrage,  dans  une  affaire 
d'une  aussi  grave  conséquence,  a  entraîné  une 
prétendue  Constitution  aussi  bizarre  et  oppres- 
sive, que  son  exécution  est  déjà  reconnue  impos- 
sible dans  plusieurs  parties,  et  tous  les  malheurs 
dont  la  France  est  affligée  et  menacée! 

Deuxième  observation. 

«  Si,  sur  la  proposition  de  la  députation,  on  se 
refusait  à  porter  à  l'Assemblée  la  proposition  du 
roi  pour  la  signature  individuelle  de  l'Acte  pré- 
tendu constitutionnel,  le  roi  doit,  aussitôt  qu'il 
en  sera  instruit,  faire  répandre  une  proclama- 
tion à  la  nation,  qui  apprenne  ce  refus  et  qui  en 
développe  les  conséquences.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  425,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 


M°  131. 


Sire, 


«  Votre  Majesté  tombe  à  l'époque  d'une  grande 
crise;  et  le  moment  où  la  Constitution  doit  lui 
être  présentée,  peut  être  décisif  pour  le  monar- 
que et  pour  l'Etat.  Vous  avez,  Sire,  à  opter  entre 
trois  partis;  il  faut  accepter,  négocier  ou  refuser. 

«  Quelques  mesures  que  l'on  prenne,  votre 
acceptation  serait  nulle  par  le  défaut  de  liberté. 
Vous  ne  serez  libre  nulle  part,  tant  que  la  peine 
du  refus  sera  l'abdication  lorcée  de  la  Couronne. 
Après  votre  protestation  du  20  juin  et  la  judi- 
cieuse discussion  que  vous  avez  faite  des  décrets, 
votre  acceptation  ne  paraîtrait  qu'un  jeu  peu 
digne  de  Votre  Majesté,  qu'un  acte  de  faiblesse 
précédé  d'un  grand  acte  de  courage  ;  ce  parti 
enfin  laisserait  les  choses  au  même  état,  c'est-à- 
dire  le  monarque  sans  pouvoir  et  la  monarchie 
en  dissolution. 

"  Mais  le  conseil  le  plus  perfide  qu'on  pourrait 
donner  à  Votre  Majesté  serait  celui  de  négocier. 
Jamais  l'Assemblée  ne  se  départira  de  ces  bases, 
et  si  vous  les  adoptez,  vous  n'êtes  plus  roi,  la 
France  n'est  plus  monarchie,  la  religion  touche 
à  sa  ruine.  Ou  ne  peut  vous  rendre,  ni  l'autorité 
sur  les  armées,  ni  la  qualité  de  législateur,  ni  le 
veto  absolu,  ni  la  nomination  aux  emplois  et  aux 
bénéfices,  ni  aucun  des  attributs  essentiels  de 
votre  couronne.  On  ne  rétablira  point  dans  tous 
leurs  droits  les  appuis  du  trône  ;  votre  clergé, 
votre  noblesse,  votre  magistrature  :  et  dès  lors 
la  Constitution  conservera  tous  ses  vices  et  vous 
deviendrez  complice  de  tous  ses  attentats,  de 
toutes  ses  absurdités.  Sans  doute,  on  vous  ten- 
dra des  pièges,  on  vous  donnera  une  apparence 
d'autorité,  mais  cette  autorité  n'a  aucune  force 
si  elle  ne  l'a  pas  toute,  et  votre  trône  sera  placé 
sur  un  précipice  couvert  ;  on  voudra  bien  mo- 
difier quelques  dispositions  relatives  à  la  religion 


et  aux  premières  classes  de  l'Etat,  mais  ces  pal- 
liatifs laisseront  envenimer  l'intérieur  des  plaies. 
Les  principes  de  l'anarchie,  les  mécontente- 
ments, les  injustices  subsisteront,  et  cette  fausse 
paix  sera  plus  funeste  qu'une  guerre  déclarée. 
Que  servirait  de  relever  quelque  partie  de  l'édi- 
fice, et  de  laisser  le  reste  en  ruines  ?  On  l'a  ren- 
versé tout  entier,  et  d'un  seul  coup  ;  il  faut  que  tout 
entier  il  se  relève,  et,  pour  ainsi  dire,  par  un 
seul  coup  de  levier. 

"  Ce  levier.  Sire,  est  le  refus  d'accepter  :  c'est 
le  parti  que  vous  conseillent  votre  intérêt  et  votre 
gloire,  \otre  dernière  ressource  est  d'en  imposer 
par  votre  fermeté  et  par  votre  droiture  :  cette 
ressource  est  plus  grande,  parce  qu'elle  est  en 
vous-même.  Les  peuples  aiment  1  énergie  dans 
un  roi.  Votre  refus  vous  donnerait  une  considé- 
ration du  plus  grand  poids  ;  il  affermirait  vos 
sujets  fidèles  et  "déciderait  ceux  qui  hésitent, 
ceux  qui  ont  pu  croire  que  vous  approuviez  la 
Constitution.  Le  respect  général  vous  donnerait 
utie  grande  force.  Les  factieux  étonnés  n'oseraient 
jamais  exécuter  le  décret  insensé  sur  la 
déchéance  du  trône,  qu'aucune  puissance  n'a 
pu  faire,  et  qu'aucune  ne  peut  légitimer  ;  s'ils  le 
tentent,  ils  se  perdent.  Les  suites  de  cet  attentat, 
la  nomination  d'un  régent,  demanderont  du 
temps  et  les  secours  des  souverains  indignés 
auront  le  temps  d'arriver.  Les  Français  ne 
s'accoutumeraient  point  à  l'idée  de  leur  roi 
détrôné.  La  commotion  sera  générale  dans  les 
provinces  et  dans  l'Europe.  Les  factieux  qui 
avaient  cru  échapper  à  la  crise,  par  une 
seconde  législature,  seront  forcés  delà  retarder, 
et  de  rester  sur  les  débris  de  l'édifice  qu'ils  ont 
renversé,  pour  rendre  compte  à  la  France  et  à 
l'Europe.  C'est  alors.  Sire,  que  vous  dicterez  des 
lois  à  ceux  qui  ont  prétendu  vous  en  donner  et 
que,  restaurateur  du  trône,  de  l'autel  et  de  la 
monarchie,  vous  serez  comblé  d'éloges  et  cou- 
vert de  gloire. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n»  435,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lepranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 


Conseil  d!un  fidèle  sujet  de  Sa  Majesté. 

(Au  haut  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  Garât  aîné.) 

"  Le  roi,  m*a-t-on  dit,  a  répondu  hier  aux 
députés  de  l'Assemblée  nationale,  qu'il  ne 
quitterait  point  la  capitale. 

"  Cette  détermination  d'unesagesse  profonde  et 
magnanime  m'en  garantit  une  autre  gui  réunira 
les  mêmes  caractères,  c'est  que.le  roi  acceptera 
l'Acte  constitutionnel. 

<'  Et  s'il  le  rejetait,  qui  resterait  alors  sur  le 
trône.  Serait-ce  encore  Louis  XVI?  Serait-ce 
M.  le  Dauphin?  Qui  aurait  sa  garde?  Qui  serait 
le  régent  du  royaume? 

«Je  frissonne  d'horreurà  toutes  ces  questions. 
Si  j'ai  pu  les  énoncer,  il  m'est  impossible  d'en 
poursuivre  les  solutions.  Mais  un  résultat  de  mes 
impressions  que  j'en  reçois,  bien  sensiblement 
marqué  pour  ma  raison  et  pour  mon  âme,  a 
tous  les  caractères  d'une  vérité  nécessaire, 
c'est  gue  le  roi  doit  accepter  l'Acte  constitution- 
nel. Jamais,  jamais,  quelques  atteintes  parti- 
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culières  qu'on  lui  fasse  souffrir,  il  ne  faut  ni  se 
dessaisir  de  la  possession,  ni  courir  le  moindre 
risque  de  s'en  dessaisir.  Qui  tenet,  teneat  :  pos- 
sessio  valet;  c'est  le  conseil  des  lois  romaines, 
c'est  celui  de  l'élernelle  raison. 

«  Laissons  faire  au  temps,  ce  grand  maître 
de  toutes  choses,  seul  il  aura  bientôt  vengé  la 
plus  intéressante  des  possessions,  de  ces  cou- 
pables atteintes  beaucoup  moins  funestes  au  pos- 
sesseur qu'au  peuple  sous  le  nom  duquel  on  les 
a  portées. 

«  Les  maux  qu'en  éprouve  déjà  ce  peuple 
infortuné,  devenus  chaque  jour  plus  sensibles, 
tandis  que  les  trompeuses  espérances  qui  les  lui 
fontencoresupporter,  fuiront  toujoursdevantlui, 
ramèneront  assez  tôt  vers  le  trône  ses  hommages 
et  ses  voeux  gémissants.  Tout  ce  qu'on  a  si 
témérairement  retranché  de  pouvoirs  essentiels 
à  un  maintien  sévère  de  l'ordre,  sans  lequel  la 
liberté,  la  propriété  et  le  bonheur  ne  sont  que 
de  vains  noms,  sera  alors  restitué  avec  empres- 
sement au  trône,  ce  qu'on  a  d'ailleurs  si  impru- 
demment supprimé  d'institutions  utiles  qu'il  ne 
fallait  que  réformer,  sera  également  ramené, 
bientôt  après,  au  mode  de  réforme  le  plus  propre 
à  garantir  désormais  l'Etat  de  leurs  abus,  et  lui 
en  assure  tous  les  avantages  naturels. 

«  Et  de  quelque  raison  qu'on  ose  s'armer 
pour  priver  le  peuple  du  droit  si  naturel  de 
faire  cesser  au  plus  tôt  des  maux  sous  lesquels  il 
est  déjà  près  de  succomber,  ce  sera  le  peuple 
lui-même  qui  bientôt,  des  diverses  sections  de 
l'Empire,  fera  entendre,  pour  ses  restitutions  et 
ses  réparations  nécessaires,  des  volontés  séparé- 
ment énoncées,  mais  fièrement  unanimes.  Il  se 
garderabien  d'en  confier  l'explication  àdes  repré- 
sentants qui  pourraient  encore  le  trahir.  11  n'en 
aura  plus,  s'il  en  veut  avoir  encore,  que  pour 
les  législateurs. 

<i  En  attendant  l'acceptation  même  de  l'Acte  cons- 
titutionnel, motivé  dans  l'Assemblée  nationale 
par  le  roi  lui-même  avec  toute  la  dignité  de  son 
caractère  et  tout  l'intérêt  du  sujet,  aidera  mer- 
veilleusement Sa  Majesté  à  hâter  ces  temps  de 
retour,  si  désirables  et  si  impatiemment  désirés 
de  la  vraie  majorité  de  la  nation. 

«  Ce  peuplé,  qui  n'a  semblé  devenir  atroce 
que  parce  que  l'excès  de  sa  sensibilité  impé- 
tueuse aide  beaucoup  à  l'égarer,  sera,  par  cette 
démarche  de  son  roi,  ramené  envers  lui  au  seul 
sentiment  peut-être  dans  lequel  il  ait  montré  de 
la  constance  :  celui  de  l'aimer.  Il  y  répondra, 
j'en  suis  sûr,  par  des  transports  de  joie,  d'atten- 
drissement, de  reconnaissance  :  et  le  voilà 
aussitôt  calme,  paisible,  heureux  même,  c'est-à- 
dire,  insensible,  pour  le  moment  aux  maux  qui 
le  pressent. 

<i  Et  si  les  projets  hostiles  des  émigrés  et  des 
étrangers  viennent  à  être  suivis  de  quelque 
réalité,  voilà  le  roi  médiateur  entre  eux  et  son 
peuple.  Quel  superbe  rôle!  Que  de  moyens  pour 
Sa  Majesté  de  s'attacher  à  jamais  son  peuple,  en 
déjouant  à  jamais  tous  les  factieux  consternés 
du  dedans,  et  tous  leurs  infâmes  folliculaires, 
qui,  de  peur,  seront  alors  moins  infâmes,  mais 
non  moins  lâches,  et  de  même  ceux  des  émigrés, 
qui  alors  (j'aime  cependant  à  ne  pas  le  craindre) 
pourront  rentrer  dans  le  royaume  avec  la 
coupable  espérance  d'y  disposer  désormais,  à 
leur  gré,  de   la  nation  et  de  son  chef  suprême, 

«  Je  dois,  au  surplus,  faire  observer  au  roi  que 
sa  déclaration,  à  son  départ  du  21  juin,  et  sa 
déclaration,  à  son  retour,  devant  les  commis- 
saires, le  lient,  en  quelque  sorte,  par  sa  parole 


sacrée  à  l'acceptation  de  l'Acte  constitutionnel. 

«  Dans  la  première  de  ces  deux  déclarations. 
Sa  Majesté  a  dit  que  ce  qui  l'a  déterminée  sur- 
tout à  quitter  Paris,  c'était  que  par  les  lois  cons- 
titutionnelles, jusque-là  décrétées,  elle  se  trou- 
vait sans  moyens,  pour  préserver  le  royaume  des 
malheurs  auxquels  elle  le  voyait  en  proie. 

«  Or,  parmi  les  dispositions  de  l'Acte  consti- 
tutionnel, il  en  est  maintenant  quelques-unes 
qui  semblent  lui  offrir  quelques  moyens  pour 
s'occuper,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  de  ce 
soin  si  cher  à  son  cœur. 

<<  Dans  la  seconde  déclaration,  Sa  Majesté  a  dit, 
ou  à  peu  près,  que  son  voyage  l'avait  dissuadée 
de  l'idée  où  elle  était  jusque-là  que  le  peuple 
n'aimait  pas  la  Constitution. 

"  C'était  là,  déjà,  de  la  part  de  Sa  Majesté,  une 
acceptation  anticipée  de  l'Acte  constitutionnel, 
dans  la  supposition  que  le  peuple  l'aimât. 

«  Or,  si  le  peuple  n'aime  pas,  ne  peut  pas  aimer 
cet  acte  dans  ses  effets  actuels,  il  l'aime,  malgré 
cela,  par  la  crainte  trop  fondée  de  plus  grands 
malheurs,  si  Sa  Majesté  refuse  de  l'accepter;  il 
l'aime  par  les  espérances  dont  ses  auteurs  l'en- 
vironnent encore  à  ses  yeux,  mais  si  ses  espé- 
rances frustrées  jusqu'ici  continuent  de  l'être  en- 
core, le  peuple  aura  bientôt  renversé  lui-même 
cette  idole  traîtresse,  devant  laquelle  il  reste  en- 
core prosterné,  et  alors  qu'importe  l'acceptation? 
Je  me  trompe,  elle  importe  toujours  ;  elle  aura 
accéléré,  sans  secousse,  le  terme  de  ces  illusions 
déplorables. 

"  Ah  !  si  je  n'écoutais  que  l'indignation  qui  me 
dévore  depuis  les  journées  à  jamais  exécrables 
des  5  et  6  octobre  1789,  ce  seraient  des  conseils 
tout  à  fait  opposés  que  j'oserais  donner  à  mon 
roi. 

«  Mais  l'indignation  conseille  toujours  mal,  et, 
dans  les  crises  des  Etats,  c'est  dans  l'expérience 
du  passé  et  dans  les  effets  pressentis  de  l'avenir 
que  la  raison  doit  toujours  chercher  le  salut  du 
présent. 

«  Maintenant,  je  dois  observer  à  mon  roi  que 
la  grande  difficulté  du  discours  qu'il  aura  à  pro- 
noncer dans  l'Assemblée  sera  de  le  raccorder 
noblement  avec  ses  deux  déclarations  au  départ 
et  au  retour.  Voici  comment  il  devrait  s'expri- 
mer, ce  me  semble,  pour  vaincre  celte  difficulté  : 

(<  Messieurs, 

«  Parmi  les  vœux  émanés  de  toutes  les  assem- 
blées de  l'Empire  qui  ont  concouru  à  former  le 
vôtre,  la  nation  avait  fait  entendre  une  volonté 
généralement  unanime  ;  c'était  que,  pour  de- 
venir des  lois,  dans  l'Empire,  tous  vos  décrets  in- 
distinctement fussent  concertés  avec  son  roi. 

«  A  cette  volonté  souveraine  de  la  nation,  je 
répondis  par  ce  vœu  constant  de  mon  cœur,  le 
seul  dont  le  succès  toujours  désiré  ait  pu  me 
tenir  attaché  au  trône.  Puissent  les  nouveaux 
coopérateurs,  que  fai  moi-même  demandés  au 
peuple  français,  me  tracer  tous  les  moyens  d'as- 
surer à  jamais  son  bonheur. 

<i  Ce  fut  à  ce  sentiment  surtout  que  je  m'aban- 
donnai, lorsque  gémissant  des  malheurs  qui,  dès 
sa  naissance,  accompagnaient  la  Révolution,  et 
les  imputant  aux  obstacles  qu'elle  trouvait  à  s'é- 
tablir, je  parus  devant  vous.  Messieurs,  le  4  fé- 
vrier, pour  annoncer  au  peuple  français  que  je 
me  déclarais  le  chef  d'une  révolution  à  laquelle 
il  me  semblait  attacher  son  bonheur,  et  pour  in- 
viter, par  mon  exemple,  les  deux  classes  de  ci- 
toyens, jusque-là  privilégiées  dans  le  royaume. 
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à  ne  point  avoir  de  regrets  aux  sacrifices  person- 
nels qu'elle  devait  leur  coûter. 

"  Mais  à  la  suite  de  divers  autres  décrets  cons- 
titutiounels  que  vous  rendîtes  depuis  et  que  j'ac- 
ceptai, de  plus  grands  malheurs,  de  nouvelles 
calamités  se  répandirent  encore  sur  le  royaume; 
ils  me  parurent  autant  de  signes  éclatants  qui, 
au  nom  même  du  peuple  français,  marquaient  du 
sceau  de  la  réprobation,  et  ces  dernières  lois 
constitutionnelles,  et  l'adhésion  que  j'y  avais 
donnée. 

«  Je  crus  alors,  eu  sortant  de  Paris,  me  donner, 
non  plus  de  sûreté,  mais  plus  de  liberté  pour 
vous  indiquer,  Messieurs,  dans  ces  nouvelles  lois 
constitutionnelles,  les  changements  qui,  sans  les 
altérer  dans  leurs  principes  essentiels,  pourraient 
ménager  des  moyens  plus  efficaces  de  les  faire 
servir  au  bonheur  de  la  nation. 

>'  En  traversant,  à  cette  époque,  une  partie  de 
la  France,  sous  les  dehors  d'un  homme  privé, 
une  vérité,  jusque-là  entourée  pour  le  roi  de 
beaucoup  de  nuages,  m'a  paru  devenir  sensible  : 
c'est  que  malgré  tous  les  malheurs  dont  jusqu'ici 
la  Constitution  marche  environnée,  le  peuple 
français  y  demeure  attaché  par  l'espérance  des 
avantages  qu'elle  lui  laisse  voir  dans  l'avenir. 
Comment,  dès  lors,  pourrais-je  me  défendre  de 
l'accepter,  moi  qui,  depuis  mon  avènement  au 
trône,  dans  toutes  les  occasions  qui  appelaient 
la  nation  à  manifester  ses  vœux,  n'ai  pu  conce- 
voir de  bonheur  ni  de  gloire  qu'à  m'y  conformer. 
En  vain,  des  factieux,  les  seuls  ennemis  et  les 
miens,  ont  tenté  d'effacer  chez  elle  le  sentiment 
de  cette  justice  qu'elle  se  plaisait  à  me  rendre  : 
ils  n'y  sont  point  parvenus;  et  c'est  là  encore 
une  grande  consolation  pour  mon  cœur. 

<■  Contrarier  ces  heureuses  espérances  que  la 
nation  fonde  pour  l'avenir  sur  votre  acte  cons- 
titutionnel, ce  serait.  Messieurs,  lui  ôter  le  seul 
bonheur  présent  qui  adoucit  ses  maux.  Ce  serait, 
et  croyez  qu'il  m'a  été  impossible  de  le  dissimu- 
ler, ce  serait  appeler  sur  elle  des  désastres  dont 
la  seule  idée  doit  faire  frémir  un  bon  roi. 

"  J'accepte  donc,  Messieurs,  votre  Acte  consti- 
tutionnel, et  je  fais  le  serment  d'appuyer  de  tous 
les  moyens  qu'il  me  laisse  tous  les  avantages  que 
s'en  promet  le  peuple  français.  •> 

Certifié  conforme  à  VoriginaL  n°  409,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pgmier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

Conversation  entre  3D/.  Th.,  Chap.  et  Desm.,  tous 
trois  membres  du  comité  de  Constitution. 

«  Le  10  juillet  179t. 

"  La  discussion  s'est  établie  sur  les  objets  sui- 
vants : 

<<  S'il  convenait  de  porter  l'Assemblée  à  con- 
sacrer les  principes  de  républicanisme  que  pa- 
raissait adopter  la  majorité  de^  départements,  et 
si,  dans  la  supposition  contraire,  il  convenait  de 
déposer  le  roi  et  de  donner  la  royauté  à  Mon- 
seigneur le  Dauphin,  sous  la  tutelle  d'un  conseil 
de  régence  électif. 

"  L'avis  unanime  a  été  qu'il  fallait  rejeter 
l'idée  du  républicanisme,  le  combattre  avec  force, 


par  les  moyens  mêmes  de  la  Constitution  adoptée, 
et  conserver  pour  monarque  le  roi  actuel. 

■  Les  opinions  ont  été  fondées  sur  les  raisons 
suivantes  : 

•  M.  Th.  1°  Malgré  l'exaltation  de  l'opinion 
publique  et  surtout  de  la  majeure  partie  des  ci- 
toyens de  tous  les  départements  contre  la  der- 
nière démarche  du  roi,  il  est  certain  que  le  dé- 
chaînement contre  sa  personne  vient  moins  d'un 
sentiment  de  haine  qui  lui  soit  personnel  que 
de  la  crainte  de  voir  mettre  opposition  à  un  nou- 
vel ordre  de  choses  dont  on  attend  le  bonheur. 

<<  M.  D.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'espoir 
du  public  à  cet  égard  est  au-dessus  de  la  réalité 
et  que,  quels  que  soient  les  avantages  pour  le 
peuple,  dans  la  nouvelle  Constitution,  ils  seront 
loin  de  remplir  ce  qu'on  lui  fait  espérer. 

"  M.  Th.  11  faut  d'ailleurs  observer  que  l'As- 
semblée nationale  ne  travaille  pas  pour  un  peuple 
nouveau,  auquel  elle  doive  donner  la  meilleure 
forme  de  gouvernement  ;  qu'elle  doit  seulement 
aux  Français  le  meilleur  possible,  dans  les  cir- 
constances où  il  se  trouve. 

"  Or,  la  déposition  du  roi,  soit  qu'il  fût  rem- 
placé par  le  dauphin  avec  un  conseil  électif,  ou 
par  un  conseil  électif  sans  monarque,  donnerait 
ouverture,  pour  la  régence  ou  la  royauté,  aux 
droits  fondés  de  Monsieur,  de  Monseigneur  le 
comte  d'Artois,  à  ceux  des  branches  d'Espagne, 
Xaples,  etc.,  ce  qui  occasionnerait  infaillible- 
ment une  guerre  civile,  soit  pour  défendre  le 
roi,  soit  pour  le  remplacer. 

«  M.  D.  Je  suis  de  cet  avis.  Si,  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses,  le  peuple  ne  trouvait  pas  tous 
les  avantages  que  son  imagination  lui  présente, 
lorsqu'il  n'existerait  plus  de  ministres,  de  pou- 
voir exécutif  à  calomnier,  à  accuser  de  la  non- 
réussite  des  projets  ;  lorsque  enfin,  seule,  réunis- 
sant les  pouvoirs,  l'Assemblée  nationale  serait 
seule  responsable  à  l'opinion  publique,  le  peuple, 
nécessairement  mécontent,  pourrait  regretter  et 
rappeler  ses  anciens  maîtres. 

"  11  serait  donc  imprudent,  pour  la  réussite  de 
la  Constitution,  de  l'exposer  à  des  secousses  aussi 
violentes  avant  qu'elle  soit  parfaitement  affer- 
mie, et  elle  ne  peut  l'être  qu'en  conservant,  d'une 
part,  un  roi  sur  qui  l'Assemblée  puisse  rejeter 
tout  ce  qui  ne  réussirait  pas,  et,  de  l'autre, 
Louis  XVI  qui,  par  la  vacillation  de  sa  conduite 
et  le  peu  de  suite  des  plans  qu'on  lui  a  fait  adop- 
ter depuis  le  commencement  de  la  Révolution, 
est  incapable  de  devenir  chef  d'un  parti  tant  soit 
peu  redoutable. 

«  On  a,  en  conséquence,  décidé  qu'il  fallait 
proposer  à  l'Assemblée  de  prononcer  que  le  roi 
était  au-dessus  de  l'accusation,  et,  en  même 
temps,  d'avancer  le  travail  de  revision  des  dé- 
crets, pour  proposer  le  plus  tôt  possible  à  l'ac- 
ceptation de  Sa  Majesté  la  Charte  constitution- 
nelle. 

«  M.  Th.  (On  n'a  pas  fait  de  doute  que  le  roi  ne 
se  hâtât  de  l'admettre  telle  qu'elle  pourrait  être.) 

Mais,  Messieurs,  vous  ne  faites  pas  une  ré- 
flexion :  si  le  roi,  bien  conseillé,  travaillait,  de 
son  côté,  à  une  Charte  constitutive,  et  si,  dans  le 
moment  où  vous  lui  présenteriez  la  vôtre,  il  la 
refusait  et  vous  en  faisait  remettre  une  plus  po- 
pulaire et  plus  favorable  au  pouvoir  exécutif,  en 
vous  sommant  de  renvoyer  le  tout  aux  assem- 
blées primaires,  que  feriez-vous? 

<-  .V.  D.  Cela  ne  se  peut  pas,  l'Assemblée  cons- 
tituante est  seule  chargée  de  ce  travail;  nul 
autre  ne  doit  et  ne  peut  s'en  occuper;  on  passe- 
rait à  l'ordre  du  jour  sur  la  lettre  du  roi. 
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«  M.  Th.  Vous  ne  feriez  pas  cela,  car,  dans  ce 
cas,  la  guerre  serait  déclarée  entre  le  roi  et  vous. 
Alors,  iine  manquerait  pas  de  vous  répondre  que 
votre  titre  d'Assemblée  constituante  n'a  pas  de 
base  aussi  sacrée  que  le  sien  ;  que  vous-mêmes 
vous  l'êtes  arrogé  ;  que  vous  avez  usurpé  ses  pou- 
voirs, et  que,  si  la  nation  l'a  confirmé  par  son 
silence,  il  cesserait  par  sa  juste  réclamation.  Il 
pourrait  alors,  malgré  vous,  envoyer  son  plan 
aux  assemblées  primaires  en  supprimant  le  marc 
d'argent,  ce  qui  lui  donnerait  une  grande  popu- 
larité; et  si  ce  plan  obtenait  quelque  faveur,  ce 
dont  je  ne  doute  pas,  vous  pourriez  bien  vous 
en  repentir. 

«  M.  €h.  Je  ne  crains  pas  cela,  un  plan  donné 
par  le  roi  aurait  toujours  un  vernis  d'aristocratie 
et  de  prêtraille  qui  permettrait  facilement  de  le 
déjouer. 

«  M.  Th.  Je  le  crois  bien;  néanmoins,  si  mon 
rôle  était  de  le  défendre,  je  vous  promets  que  je 
saurais  vous  embarrasser. 

«  M.  D.  Le  plus  sûr,  c'est  d'éloigner  de  lui  tout 
ce  qui  pourrait  le  conseiller;  et  un  plan  de  cette 
espèce  ne  pouvant  être  fait  par  lui  dans  ses 
détails,  et  ses  entours  actuels  n'étant  pas  en 
état  de  le  conseiller  ou  de  le  faire,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  s'assembler  ni  méditer  un  objet 
aussi  important,  nous  n'avons  rien  à  redouter. 

«  Un  zélé  serviteur  du  roi  a  cru  qu'il  était 
important  que  Sa  Majesté  fût  informée  de  cette 
conversation  et  prend  la  liberté  de  soumettre 
au  roi  : 

«  1°  S'il  ne  conviendrait  pas  à  Sa  Majesté  de 
suivre  la  marche  redoutée  par  les  ennemis  de 
son  autorité; 

«  2»  Si,  ne  pouvant  pas  espérer  de  faire  adop- 
ter la  Charte  constitutive  qu'il  croit  la  meil- 
leure pour  son  peuple,  il  ne  serait  pas  des  inté- 
rêts du  trône  d'en  présenter  une  plus  avanta- 
geuse au  pouvoir  exécutif  qui  consacrerait 
comme  constitutionnels  les  droits  du  peuple  qui 
ne  sont  point  contraires  à  l'autorité  royale,  et 
laisser  dans  le  vide  des  décrets  réglementaires 
ceux  sur  la  noblesse,  le  clergé  et  autres  objets 
particuliers  sur  lesquels  le  peuple  prévenu  ne 
reviendrait  point  ; 

«  3°  Si  le  roi  ayant  envoyé  à  l'Assemblée  un 
mémoire  par  lequel  il  proteste,  pour  ainsi  dire, 
contre  toutes  les  opérations  de  l'Assemblée,  il 
n'est  pas  essentiel  pour  sa  dignité  de  ne  pas 
accepter  nommément  et  entièrement  celles  qui 
lui  seront  de  nouveau  présentées  ; 

«  4°  Si  le  roi  présentant  une  Charte  constitu- 
tive, analogue  aux  décrets  qui  existaient  le  4  fé- 
vrier, jour  où  Sa  Majesté  fut  elle-même  déclarer 
à  l'Assemblée  qu'elle  acceptait  la  Constitution, 
en  donnant  seulement  au  pouvoir  exécutif  l'éten- 
due nécessaire  qu'il  demandait  dans  son  dis- 
cours imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée,  le  roi 
détruirait  volontiers  la  coupable  accusation  de 
parjure  portée  contre  Sa  Majesté,  puisqu'elle 
pourrait  dire  :  «  Oui,  j'ai  voulu  la  Constitution; 
«  je  la  veux  encore  ;  je  l'ai  jurée,  je  la  jure  en- 
«  core,  mais  mon  engagement  du  4  février  a  fait 
«  aussi  le  vôtre,  et  si,  par  vos  décrets  de  détails, 
«  vous  avez  ruiné  et  absolument  détruit  les  bases 
«  cjue  j'avais  acceptées,  je  laisse  à  mon  peuple 
«  à  juger  qui  peut  être  taxé  de  n'avoir  pas  tenu 
«  ses  engagements.  » 

«  5°  Si  cette  dénonciation  formelle  du  roi  à 
Topinion  publique  ne  servirait  pas  singulière- 
ment, surtout  lorsqu'elle  sera  appuyée  par  les 
journaux  républicains,  qui,  dans  la  vue  d'échauf- 


fer l'opinion  en  faveur  de  leur  parti,  combat- 
tront l'Assemblée  d'une  manière  irrésistible. 

«  Si,  en  rapprochant  les  opérations  de  l'As- 
semblée, on  ne  démontrerait  pas  par  un  con- 
traste frappant  dans  ses  principes  du  4  février, 
et  ceux  adoptés  depuis;  c'est  le  seul  moyen  de 
réparer  et  de  relever  le  roi  dans  l'opinion.  Tous 
les  honnêtes  gens  sont  las  de  l'Assemblée  et  se 
réuniront  à  la  voix  de  la  raison  pour  la  con- 
fondre. 

<'  Le  roi  dirait  :  «  J'ai  fait  tous  les  sacrifices 
«  possibles  au  bonheur  de  mon  peuple  ;  inva- 
«  riable  dans  ce  principe,  j'ai  supporté  depuis 
«  le  4  février  tous  les  écarts  de  l'Assemblée  tant 
«  qu'ils  n'ont  porté  que  sur  moi;  mais  je  me 
<i  suis  mis  sur  l'opposition,  du  moment  que  j'ai 
«  vu  l'incohérence  dangereuse  qui  résultait  des 
«  opérations  de  cette  Assemblée,  qui,  sans  ordre, 
n  sans  mesure,  souvent  sans  conséquence,  de 
•  décret  en  décret,  a  détruit  l'édiflce  de  la  Cons- 
<<  titution  que  j'ai  jurée  et  que  je  porte  en  mon 
«  cœur.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°   433,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 


Il<>fl34. 

Lettre  de  Bertrand  au  roi. 


«  Le  ministre  de  la  marine  a  l'honneur  d'in- 
former le  roi  qu'il  a  eu  hier  une  longue  con- 
versation avec  MM.  Beaumetz,  Le  Chapelier  et 
l'évêque  d'Autun,  qui  pensent  tous  unanime- 
ment qu'il  est  on  ne  peut  pas  plus  instant  que 
Sa  Majesté  fasse  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale une  démarche  d'un  grand  éclat,  capable 
de  déconcerter  les  manœuvres  abominables  qui 
se  trament  dans  ce  moment-ci  avec  une  ar- 
deur effrayante;  l'entrée  prompte  et  inattendue 
du  roi  à  l'Assemblée  produira  cet  efifet,  si  le  dis- 
cours qu'elle  y  prononcera  est  rédigé  de  ma- 
nière à  dissiper  les  inquiétudes  que  produisent 
les  bruits  du  prétendu  départ  de  Sa  Majesté,  et 
si  elle  annonce  une  ferme  résolution  de  prendre 
contre  les  émigrants  et  contre  les  puissances 
voisines,  les  mesures  qu'exigera  la  sûreté  de 
l'Etat,  si  les  rassemblements  qui  se  font  au  delà 
du  Rhin  continuaient  d'avoir  lieu. 

M  Le  ministre  de  la  marine  pense  que  le  pro- 
jet de  discours  qu'il  a  eu  l'honneur  de  remettre 
au  roi,  hier  au  soir,  remplirait  parfaitement  cet 
objet,  en  ajoutant  la  phrase  suivante  à  un  des 
derniers  alinéas  de  la  première  page  : 

«  Si  les  voies  amicales  que  je  vais  d'abord 
«  employer  n'ont  pas  le  succès  que  je  dois  en 
«  attendre  et  qu'elles  ont  déjà  obtenu  auprès  de 
e  l'empereur,  l'Assemblée  déterminera  alors, 
«  sur  ma  proposition,  les  mesures  plus  éner- 
«  giques  qu'exigeront  la  dignité  de  la  nation  et 
«  la  sûreté  de  l'Empire.  » 

«  Il  est  peut-être  d'une  grande  importance 
que  cette  démarche  ne  soit  pas  différée  d'un  seul 
moment.  Si  le  roi  en  juge  de  même,  Sa  Majesté 
pourra  prévenir  l'Assemblée  qu'elle  y  entrera  à 
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deux  heures,  et  faire  avertir  les  ministres  de  se 
rendre  au  château  à  une  heure  précise. 

«  Le  3  décembre.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  560,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussiox, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps.  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

Ho  135. 

Pièce  trouvée  dans  les  papiers  de  Saint-Léon. 

a  Jeudi,  à  minuit. 

«  Je  crois  que  la  chose  est  faite,  et  je  m'en- 
presse  d'en  rendre  hommage  au  plus  aimable  et 
au  plus  zélé  moteur.  Voici  la  copie  d'un  billet 
de  M.  de  Montmorin,  de  ce  soir,  mercredi. 

<•  Je  m'empresse  d'avoir  l'honneur  d'informer 
€  M""'  de  C,  que  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  le 
•  billet  qu'elle  a  eu  la  bonté  de  me  renvoyer, 
«  n'a  rien  annoncé  qui  ne  se  réalise.  Je  suis 
«  d'autant  plus  pressé  de  lui  en  rendre  compte, 
«  que  la  nomination,  une  fois  faite,  je  n'ai  plus 
«  aucun  droit  de  le  lui  apprendre.  Je  la  sup- 
«  plie  de  recevoir  avec  bonté  l'hommage  de  mon 
«  respect. 

t  Le  6  avril  1791. 

«  En  outre,  cet  après-midi,  M.  de  La  F.  m'a 
«  dit  que  ce  matin,  M.  Lessart  l'avait  empêché 
«  d'aller  chez  le  roi,  lui  disant  qu'il  se  rendait 
«  responsable  de  la  nomination  qui  doit  être 
«  faite  à  l'heure  où  j'écris. 

«  Je  suis  bien  contente  et  vous  le  dois.  » 

Certifié  conforme  au  n">  8,  par  les  membres  de 
la  commission  des  Douze  : 

^gné  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Satrixe, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
L1SSIER,  Gardien  et  Cloots. 

No  ise. 

Pièce  trouvée  dans  les  papiers  de  Saint -Léon,  et 
qui  parait  écrite  de  la  même  main  que  la  pièce 
ci-dessiis,n''  135. 

<•  Comptant  à  jamais  sur  vous,  j'ai  recours  à 
vous  pour  m'informer  d'un  fait  qui  m'intéresse 
beaucoup. 

«  Savez-vous,  de  par  votre  comité  secret,  s'il 
est  dans  l'intention  qu'on  donne  au  roi  comme 
me  l'a  assuré  l'évêque,  de  donner  pour  succes- 
seur à  M.  de  Mont.,  M.  de  Choiseul-Gouffler,  et 
si,  d'ici  à  quinze  jours,  sa  nomination  est  cer- 
taine ■? 

•  Quand  je  vous  verrai,  je  vous  expliquerai 
le  motif  de  ma  curiosité  et  garderai  le  secret 
que  vous  désirerez  sur  la  réponse.  »  (Au  dos  est 
écrit  :  A  M.  Dufresne  de  Saint-Léon.) 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  292,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BouiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 


H»  137. 

Autre  billet  de  la  même  écriture,  également  sans 
signature  et  trouvé  dans  les  papiers  de  Saint" 
Léon. 

•  Ce  1"  avrill791. 

•  J'espère,  puisque  vous  espérez,  et  il  entre 
dans  le  plaisir  que  me  fait  cette  espérance,  celui 
de  vous  la  devoir.  Puisque  les  ministres  étaient 
convenus  avant  hier  avec  M.  de  la  F.  qu'il  ver- 
rait le  roi,  ce  matin,  je  ne  crois  pas  que  cette 
démarche  soit  mauvaise.  Mirabeau  se  meurt; 
cela  me  fait  une  peine  extrême,  il  semble  que 
tout  chancelé,  quand  on  voit  s'anéantir  une  si 
grande  destinée.  Adieu,  bien  bon  à  connaître, 
lu  dos  est  écrit  :  à  M.  Dufresne  de  Saint-Léon.  » 

Certifié  conforme  aux  numéros  5  et  7,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signée  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

.V  13S. 

Extraits  de  trois  lettres  ou  billets  de  Dufresne  de 
Saint-Léon,  écrits  de  sa  main  et  sans  date,  trot^ 
vés  dans  ses  papiers. 

«  11  est  minuit;  j'arrive  d'une  discussion  lon- 
gue et  sans  effet  au  comité  ;  je  reçois  votre  billet, 
je  ne  reçois  pas  les  reproches  qu'il  contient, 
parce  que  je  ne  les  mérite  pas,  ni  la  rupture  dont 
vous  me  parlez,  ni  votre  départ  sur  lequel  vous 
insistez. 

«  Vous  me  reprochez  de  vous  avoir  quitté  les- 
tement, ce  soir,  ;?our  la  chose  publique;  c'est  pour 
mon  devoir,  pour  un  rendez-vous,  et  une  séance 
concertée  dans  la  matinée,  je  vous  l'ai  dit,  dès 
ce  matin  même.  >  Coté  n°  4. 

Autre  extrait  d'un  billet  de  Dufresne  Samt-Léonf 
sans  date. 

«  Je  suis,  à  présent,  avec  le  rapporteur  du 
comité,  pour  combiner  la  liquidation  des  offices 
de  la  maison  du  roi;  et  ce  soir  à  six  heures,  j'ai 
promis  au  château,  d'aller  instruire  de  ce  qui 
aura  été  convenu.  •  Coté  n°  5. 

Autre  extrait  d'un  billet  du  même,  sans  date, 
trouvé  dans  les  papiers  de  Saint-Léon. 

■  Mon  amie,  j'irai  ce  soir  à  un  comité  dont 
j'obtiens  enfin  la  réunion;  possible  est  que  j'en 
revienne  fort  tard  et  que  je  vous  écrive.  •  Coté 
n»6. 

Certifié  les  extraits  ci-dessus  conformes  aux 
originauxnumérosA,  5  ef  6  par  les  membres 
de  la  commission  des  Douze  : 

&gné  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussier.  Gardien  et  Cloots. 

H''  139. 

Extrait  d'une  lettre  de  Dufresne  Saint-Léon,  datée 
de  Paris,  du  21  octobre  1791, et  trouvée  dans  ses 
papiers. 

•  Amelot  avait  dénoncé  au  roi  et  au  conseil 
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une  liquidation  faite  un  p0u  légèrement  dans 
mes  bureaux  et  le  conseil  demandait  à  m'en- 

tendre Je  n'étais  pas  inquiet  sur  le  fond  de 

l'affaire;  mais  ce  qui  me  convenait,  c'était  de 
prendre  l'affaire  avec  hauteur.  Votre  lettre  arrive, 
ne  voilà-t-il  pas  que  je  désire  véritablement  que 
mes  grands  airs  et  ma  manière  ne  réussissent 
pas;  et  moi  de  terminer  la  scène  par  envoyer 
paître  et  ma  place  et  le  conseil,  et  l'affaire  et 
Amelot;  de  réaliser  mes  petits  200,000  francs  de 
bien;  de  partir  par  le  coche;  d'arriver  à  Pau, 
inconnu  au  premier  cabaret,  d'y  acquérir  un 

bien  de  cette  somme  (1) 

<-  Mais  il  est  arrivé  autrement,  et  j'ai  perdu 
mon  bonheur  en  gagnant  mon  procès.  Mon  suc- 
cès au  conseil  a  été  complet,  et  il  en  est  résulté, 
au  lieu  de  désagrément,  que  j'ai  ce  qu'on  ap- 
pelle l'honneur  de  travailler  avec  le  roi  tous 
les  dimanches  :  ce  oui,  par  parenthèse,  me  prive 
du  plaisir  d'aller  à  la  campagne  et  ce  qui  ne  le 
vaut  pas.  » 

Collationné  et  certifié  véritable  et  conforme  à 
r original,  compris  sous  la  cote  n°  10,  par 
les  membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

ir°  140. 

Lettre   écrite  de  la  main  de  Saint-Léon,  trouvée 
dans  ses  papiers. 

«  Ce  vendredi  soir,  8  octobre. 

«  Je  reçois  votre  billet,  il  est  très  aimable  ;  et 
il  est  très  aimant  et  il  me  fait  du  bien.  J'ai  aussi 
beaucoup  de  regrets  de  ne  vous  avoir  pas  vu  ; 
mais  enfin  faites  vos  aff'aires,  je  m'y  intéresse,  au 
point  que,  pour  les  terminer,  si  je  le  pouvais, 
je  ferais  moi-même  le  sacrifice  de  notre  cause- 
rie amicale. 

«  Je  n'ai  point  vu  le  G.  D.  S.  ni  Talon,  ni  l'é- 
vêque,  ni  personne.  Un  bruit  sourd  et  indirect 
que  cet  affaire  se  suit,  est  venu  jusqu'à  moi.  Je 
ne  crois  pas  au  succès  et  ne  m'en  inquiète  pas 
et  je  vous  assure  que  sans  l'occasion  que  j'y 
trouverais  de  servir  mes  vrais  amis,  je  n'y  pen- 
serais qu'avec  répugnance:  car  enfin,  le  repos, 
les  livres  et  les  champs  valent  mieux  que  les 
affaires  :  l'homme  qui  a  le  plus  longtemps  vécu, 
n'est  pas  le  plus  âgé,  mais  celui  qui  a  le  plus 
vécu  avec  lui  et  de  lui. 

<i  Ce  que  je  souhaite  uniquement,  c'est  que 
tout  le  monde  se  porte  bien  chez  vous.  J'avais 
simplement  trouvé  convenable  d'y  paraître,  et  ce 
n'est  pas  à  moi  de  peser  cette  convenance  avec 
la  crainte  qu'on  a  encore  de  me  rencontrer. 

«  Un  fat  ou  un  sot  pourrait  en  être,  suivant 
l'interprétation  qu'il  y  donnerait,  ou  flatté  ou  hu- 
milié, et  voilà  que  je  ne  suis  ni  l'un  ni  l'autre  : 
aussi  bien  voilà  l'hiver  qui  arrive  et  la  saison 
des  voyages  qui  se  passe,  surtout  pour  les  pié- 
tons :  cela  suffit  pour  expliquer  mon  absence, 
et  il  n'en  faut  pas  davantage,  en  attendant  qne 
le  printemps  rouvre  des  communications  plus 
faciles  entre  nous  deux.  Je  vous  quitte  pourtarit 


(1)  La  lacune  qui  est  ici  contient   des  objets   très 
étrangers  aux  affaires  publiques. 


pour  faire  le  voyage  autour  du  monde,  mais 
c'est  celui  de  Bougainville  que  je  n'avais  jamais 
lu  et  dont  la  lecture  est  piquante. 

«  Adieu,  mon  ami,  portez-vous  bien,  et  con- 
servez-moi votre  amitié. 

«  P. -S.  Je  vous  remercie  de  la  démarche  que 
vous  avez  faite  auprès  de  Talon  ;  mais  n'en  faites 
plus  et  restons  tranquilles.  » 

Certifié  conforme  au  n°  ii,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

H"  141. 

Lettre  sans  signature  et  sans  date,  trouvée  parmi 
les  papiers  de  Dufresne  Saint- Léon. 

«  Voici  toujours  quelques  nouveaux  jour- 
naux. 

«  Thierry  a  été  arrêté;  on  assure  que  M.  de 
Montmorin  et  Mme  Beaumarchais  ont  été  arrêtés 
à  Boulogne  au  moment  de  passer  la  mer. 

«  A  chaque  section,  il  y  a  des  affiches  qui  res- 
semblent un  peu  à  des  proscriptions.  La  rage 
contre  tout  ce  qui  a  été  tramé  contre  nous  ne 
s'éteindra  que  dans  le  sang  de  bien  des  vic- 
times. 

«  Vous  voyez  que  Thionville  est  assiégé  ;  la 
place  est  très  forte  et  bien  garnie  de  troupes. 

«  Imaginez-vous  que  le  matin,  avant  d'aller  à 
l'Assemblée,  la  reine  arracha  de  la  ceinture  de 
M.  de  Gh...  un  pistolet,  le  remit  au  roi  avec  fu- 
reur, en  lui  disant:  Voilà  enfin  le  moment  de 
vous  montrer,  mais  la  bûche  ne  répondit  rien. 
Ceci  entre  nous. 

«  Le  vieux  maréchal  de  Mailly,  qui  comman- 
dait tout,  a  été  respecté  parle  peuple,  à  cause  de 
son  âge,  il  a  été  porté  par  la  foule  en  lieu  de 
sûreté. 

«  C'est  l'ambassadeur  de  Venise  qui  a  recueilli 
beaucoup  de  ces  courtisans,  pauvres  hères,  bons 
pour  manger  la  liste  civile,  mais  bien  plats, 
bien   impuissants  dans  le  danger. 

<i  Le  peuple  les  voulait,  dans  sa  fureur;  l'am- 
bassadeur a  été  ferme,  lui  a  représenté  le  droit 
des  gens.  Eh  bien,  ce  peuple  que  l'on  traite  de 
brigand  a  entendu  raison. 

«  On  a  enfermé  la  tour  du  Temple  d'un  fossé, 
le  roi  a  distribué  tous  les  appartements,  a  tra- 
vaillé avec  les  menuisiers,  comme  s'il  était  sans 
danger,  sans  tort;  vous  voyez  qu'il  payait  les 
gardes  du  corps  de  Coblentz;  on  n'a  pas  idée 
d'une  perfidie  aussi  soutenue. 

«  Assurément,  mon  enfant,  M""^  de  H...  a  be- 
soin de  ma  présence  pour  la  soutenir,  mais,  en 
vérité,  ce  n'est  pas  elle  qui  m'empêche  de  vous 
aller  voir  ;  hier,  j'ai  perdu  trois  heures  à  l'Ilô- 
tel-de-Viile  pour  un  passeport  sans  avoir  pu 
réussir.  J'y  ai  trouvé  trois  niille  personnes,  je 
viens  d'écrire  à  Glavière  pour  qu'il  m'en  pro- 
cure un. 

«  Il  paraît  qu'il  y  a  beaucoup  de  tapage  à  Gen- 
tilly;  nous  venons  d'y  faire  passer  un  fort  déta- 
chement ;  il  me  serait  tort  déi^agréable  de  ne  pas 
être  à  Paris  ;  chaque  minute  a  son  intérêt;  mais 
il  me  sera  aussi  fort  agréable  de  vous  voir,  mon 
amie,  et  je  vous  assure  que  je  ne  me  relâcherai 
pas  sur  les  moyens. 

«  Du  reste,  il  y  a  dans  votre  billet  un  noir  qui 
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me  désole  et  contre  lequel  il  faut  vous  armer. 
Sur  mon  Dieu,  vous  ne  courez  aucun  danger,  et 
jamais  les  troupes  étrangères  ne  perceront,  soyez- 
en  sûre. 

«  Je  n'ai  pas  trouvé  à  L...  grand  courage  ;  il  a 
tort,  car  il  n'a  jamais  été  pour  rien  dans  ces 
menées  d'intrigues,  et  on  ne  fait  rien  à  ceux 
qui  en  sont  innocents. 

«  J'en  suis  la  preuve;  il  est  vrai  que  si  ma  pe- 
tite aventure  avait  eu  lieu  samedi,  j'étais  con- 
fisqué, mais  aussi  je  ne  me  serais  pas  chargé  de 
magot;  vous  êtes  bien  bonne  de  vous  tracasser 
de  tout  cela. 

<■  Mille  bonjours  ;  à  ce  soir,  s'il  y  a  du  nouveau.  » 

Certifié  conforme  à  l'original  n°  1*"^,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier.  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

(Au  bas  est  écrit  :  M.  Dufresne-Saint-Léon.) 
«  Paris,  ce  25  février  1792. 

<<  En  exécution,  Monsieur,  du  décret  du  6  de 
ce  mois,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  états 
relatifs  à  la  liquidation  des  charges  de  la  mai- 
son du  roi. 

«  J'y  ai  réuni  tous  documents  qui  peuvent  ser- 
vir de  base  à  cette  liquidation.  Je  n'ai  pu  néan- 
moins satisfaire  littéralement  à  ceux  indiaaés 
par  l'article  8  du  décret  du  26  mai  dernier.  Vai- 
nement, voudrait-on  rétablir  un  rapprochement 
exact  de  l'état  actuel  de  la  maison  de  Leurs  Ma- 
jestés avec  sa  composition  en  1750;  près  d'un 
tiers  des  charges  alors  existantes  ont  été  sup- 
primées depuis  cette  époque;  des  services  par 
quartier  ont  été  convertis  en  services  annuels 
ou  par  semestre.  Ges  changements  en  ont  opéré 
nécessairement  dans  les  traitements  des  char- 
ges ;  d'ailleurs,  les  mêmes  vues  économiques  ont 
fait  convertir  en  gages  pécuniaires  une  multi- 
tude de  fournitures  en  nature,  qui,  dans  l'anti- 
que constitution  de  la  maison,  en  tenaient  lieu, 
et  qui,  indépendamment  du  surcroît  de  dépense 
résultant  de  la  plus-value  des  denrées,  faisaient 
partager  aux  fournissants  la  récompense  due  à 
l'officier.  Le  rapport  des  traitements  primitifs 
avec  ceux  actuels  de  ces  offices  ne  pourrait 
donc  s'établir  que  par  des  évaluations  aussi 
obscures  dans  leur  bases  qu'incertaines  dans 
leurs  résultats. 

«  Quant  à  la  finance  desdits  offices,  ce  n'est 
qu'à  l'époque  où  ont  commencé  les  réformes  dans 
la  maison  du  roi  qu'on  s'est  occupé  de  la  cons- 
tater; jusqu'alors  les  titulaires,  n'étant  à  cet 
égard  tenus  à  aucune  déclaration,  ni  au  paye- 
ment d'aucun  droit  au  marc  d'or,  ou  de  centiè- 
me denier,  étaient  absolument  libres  dans  leurs 
traité;  et  l'administration  de  la  maison  dirigée, 
il  faut  en  convenir,  par  des  vues  un  peu  arbi- 
traires, évitait  même  d'en  prendre  connaissance; 
mais,  en  1780,  et  depuis  cette  époque,  les  liqui- 
dations des  charges  successivement  supprimées 
dans  les  maisons  de  Leurs  Majestés  ont  déter- 
miné la  valeur  de  celles  correspondantes,  en 
même  temps  qu'elles  ont  do.'iné  lieu  à  la  taxa- 
tion de  diverses  autres  charges. 

<  J'ai,  en  conséquence,  divisé  l'état  général 
des  deux  maisons  en  plusieurs  chapitres. 


<'  Dans  le  premier  sont  comprises  les  charges 
dont  les  finances  ont  été  fixées  par  des  édits  et 
quittances  de  finance. 

<;  Le  second  comprend  les  charges  dont  la 
finance  se  trouve  fixée  par  la  liquidation  déjà 
faite  de  celles  du  même  titre,  ou  pour  les  règle- 
ments de  la  maison. 

«  J'observe  que  les  titulaires  d'une  partie  des 
charges  de  cette  classe  payaient  aux  ordonna- 
teurs dont  ils  ressortissaient,  un  droit  d'agré- 
ment proportionnel  à  la  finance.  Je  n'ai  fait  men- 
tion que  de  la  finance.  Cependant,  ces  officiers 
réclament  le  remboursement  de  ces  droits  d'agré- 
ment. Je  ne  puis,  à  cet  égard,  que  m'en  rappor- 
ter à  l'Assemblée  et  invoquer  pour  eux  la  même 
faveur  dont  elle  a  usé  envers  d'autres  titulaires 
d'offices. 

•'  Le  troisième  chapitre  présente  l'état  des  bre- 
vets de  retenue  des  grands  et  premiers  officiers. 
Les  sommes  portées  en  ces  brevets  constituaient 
en  général  la  finance  des  offices  de  cette  classe; 
je  dois  cependant  vous  observer  que  quelques- 
uns  d'eux  ont  été  acquis  à  des  prix  supérieurs 
au  montant  des  dits  brevets.  Je  ne  puis  aussi 
que  m'en  rapporter  à  cet  égard  à  la  sagesse  de 
lAssemblée. 

«  Enfin,  le  quatrième  chapitre  comprend  les 
charges  dont  les  finances  n'ayant,  jusqu'à  ce 
jour,  été  soumises  ni  à  taxation,  ni  à  liquidation, 
sont  présentement  dans  le  cas  d'être  évaluées. 

«  Dans  cette  classe,  j'ai  d'abord  distingué  les 
charges  dont  le  titre  est  commun  à  un  nombre 
d'officiers;  telles  sont  celles  des  douze  maîtres 
d'hôtel,  des  vingt-six  gentils  hommes  ordinaires, 
des  douze  maréchaux  des  logis,  des  quarante- 
huit  fourriers  des  logis;  ces  charges  étant  su- 
jettes à  de  fréquentes  mutations,  le  prix  moyen 
des  traités  d'acquisition  en  détermine  d'une 
manière  aussi  sûre  la  taxe  de  la  finance.  G'est,au 
surplus,  le  mode  d'évaluation  adopté  au  conseil 
du  roi,  à  l'égard  de  charges  de  même  genre 
pour  les  liquidations  opérées  en  1780  et   1787. 

«  Les  charges,  dont  il  n'y  a  qu'un  seul  ou  un 
très  petit  nombre  de  titulaires,  présentent  plus 
d'incertitude  sur  les  bases  de  leur  évaluation. 
Il  serait  sans  doute  désirable,  pour  la  plupart  de 
ces  officiers,  et  peut-être,  d'après  la  faculté  à  eux 
laissée  de  traiter  librement  de  leur  office,  serait- 
il  juste  que  la  liquidation  s'en  fît  sur  leur  con- 
trat d'acquisition.  Mais  dans  l'impossibilité  de 
me  les  faire  tous  représenter,  présumant  même 
que  plusieurs  titulaires  seraient  hors  d'état  de  le 
faire,  la  transmission  de  telles  charges  ne  s'opé- 
rant  le  plus  souvent  que  par  la  remise  récipro- 
que de  la  démission  et  du  prix  d'achat  convenu  ; 
ne  pouvant  aussi  me  dissimuler  qu'un  traité 
isolé  peut  avoir  été  dirigé  par  des  considérations 
particulières  et  l'expectative  d'avantages  éven- 
tuels, dont  il  serait  résulté  une  plus-value  dans 
le  prix  d'acquisition,  j'ai  cru  devoir  prendre  le 
parti  de  n'évaluer  la  finance  de  ces  offices  que 
sur  le  pied  du  capital  au  denier  vingt  des  gages 
fixes  et  certains  du  titulaire,  déduction  faite 
des  gratifications,  émoluments  tenant  à  l'exercice 
des  fonctions. 

«  Tel  serait,  d'après  cet  aperçu,  le  tableau  gé- 
néral de  la  liquidation  des  charges  de  la  maison 
de  Leurs  Majestés. 

'.  Finances  fixées  par  édit...     3,200,000  liv. 
«  Finances  liquidées  ou  taxées  11,967,000 
«  Brevets  de  retenue  desgrands 

et  premiers  officiers 9,450,000 

«  Finances  évaluées  le  prix 
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moyen  des  traités  d'acquisi- 
tion...    4,288,000  liv. 

_ "  Finances  évaluées  sur  le 

pied  du  capital  des  gages 4 ,  964 ,  840 


Total 33,869,840  liv. 

«  Vous  trouverez  de  plus,  Monsieur,  joint  à 
ces  états,  celui  des  charges  réformées  par  les 
édits  de  1781  et  1785,  dont  les  titulaires  n'ont 
point  été  remboursés  de  leurs  finances,  parce 
aue  leurs  gages  et  les  privilèges,  qui  étaient 
1  objet  principal  de  leur  acquisition,  leur  furent 
conservés  ainsi  qu'à  leurs  veuves.  La  suppression 
actuelle  de  ces  privilèges  la  porte  à  réclamer  ce 
remboursement,  et  je  ne  puis  me  refuser  à  sou- 
mettre cette  demande  à  la  sagesse  de  l'Assemblée 
nationale. 

"  Elle  considérera  peut-être  aussi  que  les  gages 
conservés  à  ces  officiers,  à  titre  de  pension,  ne 
devraient  pas  rester  à  la  charge  personnelle  du 
roi,  qui  n'a  opéré  ces  réformes  que  pour  le  sou- 
lagement public;  c'est  un  objet  de  22,550  livres, 
sur  lequel  néanmoins  Sa  Majesté  s'en  remet  abso- 
lument à  l'Assemblée  et  même  à  l'avis  du  comité. 

«  Mais  ce  qu'elle  a,  Monsieur,  essentiellement 
a  cœur,  est  qu'il  soit  procédé,  le  plus  tôt  pos- 
sible à  cette  liquidation  générale  de  sa  maison. 
Ce  préalable  est  indispensable  pour  les  change- 
ments qu'elle  désire  faire  dans  son  service,  pour 
en  effacer  tout  ce  qui  pourrait  blesser  les  prin- 
cipes ou  les  formes  constitutionnelles;  sa  justice 
autant  que  sa  bonté  ne  lui  permettent  pas  de 
réformer  aucun  de  ses  officiers  avant  qu'ils  soient 
assurés  du  remboursement  de  la  portion  de  pa- 
trimoine qu'ils  ont  employée  à  l'acquisition  de 
leurs  charges.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  134,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier.  Gardien  et  Gloots. 

M»  143. 

Article  qui  termine  une  lettre  de  Dufresne-de- 
Saint-Léon,  écrite  de  Fleury-sous-Meudon,  sans 
autre  date  que  du  samedi  et  trouvée  dans  ses  pa- 
piers. 

«  Méricamp  s'est  chargé  d'obtenir  le  décret  en 
question,  sous  trois  jours;  et  c'est  vendredi  qu'il 
m'a  fait  cette  promesse;  peut-être  en  aurai-je 
des  nouvelles  en  retournant  à  Paris,  demain 
soir.  » 

Certifié  conforme  au  n°  dernier  des  pièces 
recueillies  chez  Saint-Léon,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

H»  144. 

Cette  pièce  est  écrite  en  entier  de  la  main 
du  roi. 

{Projet,  11  août,  et  au  crayon  :  Vabbé  de  M...) 

«  Je  vais  m'occuper.  Messieurs,  d'examiner  la 

Constitution  que  vous  m'avez  remise;  l'amour  du 


peuple  et  le  sentiment  de  mes  devoirs  me  donne- 
ront, dans  cet  examen,  la  seule  liberté  qui  soit 
dans  votre  puissance.  J'avais,  comme  vous,  senti 
la  nécessité  d'une  revision  qui,  en  écartant  de 
ma  part,  toute  Idée  de  contrainte,  ne  laissât 
aucune  inquiétude  sur  la  stabilité  des  nouvelles 
lois.  C'était  l'objet  de  mon  voyage  à  Montmédy. 
Il  fallait  me  soustraire  à  ma  captivité,  pour  ôter 
jusqu'au  prétexte  de  la  guerre;  m'élolgner  de 
Pans,  pour  que  la  majesté  royale  ne  fût  plus 
outragée;  me  rapprocher  des  "provinces,  pour 
connaître  leur  vœu,  m'établir  dans  une  place 
frontière,  pour  déconcerter  tous  les  factieux; 
alors  me  séparant  de  toutes  les  classes,  et  ne 
voyant  plus  que  la  nation,  je  voulais  lui  dire  : 
«  Vous  avez,  depuis  deux  cents  ans  essayé  de  la 
<<  nouvelle  forme  du  gouvernement;  j'ai  accepté 
«  toutes  les  nouvelles  lois,  pour  que  1  expérience 
"  pût  nous  apprendre  à  les  bien  juger.  Aujour- 
«  d'hui  qu'elle  nous  est  acquise,  profitons  de 
'<  ses  lumières,  pour  revoir  notre  Constitution, 
«  mais  que  l'esprit  de  parti  cesse  de  nous  dl- 
«  viser  ;  que  chacun  fasse  à  sa  patrie  le  sacrifice 
(I  de  ses  chagrins  personnels,  je  viens  en  donner 
«  l'exemple.  »  Tel  a  été  le  but  de  mon  voyage 
à  Montmédy.  Cependant  les  méchants  ont  osé 
calomnier  l'action  la  plus  vertueuse  de  ma  vie  ; 
ils  ont  égaré  le  peuple,  comme  si  mon  bonheur 
pouvait  être  séparé  du  sien.  Tous  ceux  qui  se 
sont  dévoués  pour  moi  sont  déclarés  criminels. 
On  voit  avec  indifférence  le  chagrin  que  leurs 
malheurs  me  causent,  sans  penser  combien  l'in- 
térêt de  la  nation  est  compromis  dans  une  pro- 
cédure qui,  en  faisant  soupçonner  les  intentions 
du  prince,  enlève  ainsi  à  l'autorité  royale  cette 
opinion  publique,  qui  lui  est  si  nécessaire.  Mais 
quels  que  soient  les  chagrins  dont  on  accable 
ma  vie,  ils  ne  me  feront  pas  composer  avec  mes 
devoirs;  le  peuple  peut  être  injuste,  mais  je  ne 
trahirai  pas  sa  cause,  et  pour  la  défendre,  je 
trouve  encore  ma  liberté  au  fond  de  mon  cœur. 

"  Le  discours  pourrait  se  terminer  là,  mais 
comme  il  serait  possible  qu'on  voulût  exprimer 
une  idée  d'un  autre  genre,  je  vais  la  transcrire 
ici,  ignorant  absolument  si  elle  convient. 

«  Mon  dessein  est  d'appeler  auprès  de  moi 
les  personnes  dont  je  croirai  que  les  lumières 
pourront  m'être  utiles  dans  ce  grand  travail. 
Mais  s'il  était  vrai  que  des  invasions  hostiles 
vinssent  le  troubler,  je  le  déclare,  j'appellerais 
mon  peuple,  je  marcherais  à  sa  tête  pour  re- 
pousser l'ennemi,  et  après  avoir  assuré  la  gloire 
et  la  tranquillité  de  la  nation,  je  reprendrais 
l'examen  de  cette  Constitution,  toujours  avec  le 
seul  désir  d'assurer  au  dedans  cette  même  paix 
que  nous  aurions  conquise  au  dehors.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  406,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

W  145. 

Pièce  écrite  en  entier  de  la  main  du  roi. 
{Projet,  17  septembre.) 

"  J'ai  examiné  avec  le  plus  grand  soin  l'Acte 
constitutionnel  que  vous  avez  présenté  à  mon 
acceptation,  et  qui  doit  décider  de  la  destinée 
de  cet  Empire. 

<i  Parmi  les  vœux  émanés  de  toutes  les  assem- 
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blées  de  l'Empire,  qui  ont  concouru  à  former  la 
vôtre,  la  nation  avait  fait  entendre  une  volonté 
généralement  unanime  ;  c'était  que,  pour  deve- 
nir des  lois,  tous  vos  décrets,  indistinctement 
fussent  concertés  avec  son  roi. 

<■  A  celte  volonté  souveraine  de  la  nation,  je 
répondis  par  le  vœu  constant  de  mon  cœur,  le 
seul,  dont  le  succès,  toujours  désiré,  ait  pu  me 
tenir  attaclié  au  trône.  Puissent  les  nouveaux 
coopérateurs  que  j'ai  moi-même  demandés  au 

rïuple  français,  me  tracer  les  moyens  d'assurer 
jamais  son  bonheur! 

"  Ce  fut  à  ce  sentiment  surtout  que  je  m'aban- 
donnai, lorsque,  gémissant  des  malheurs  qui, 
dès  sa  naissance,  accompagnèrent  la  Révolution, 
je  vins  au  milieu  de  vous,  messieurs,  le  4  fé- 
vrier, pour  m'unir  plus  étroitement  à  vos  tra- 
vaux et  que  je  ne  renouvelai  cette  adhésion  dans 
cette  touchante  Fédération  où  les  Français,  par 
leur  union,  se  montrèrent  si  dignes  d'être  heu- 
reux et  libres  ;  mais  ils  n'avaient  alors  d'autre 
sentiment  que  l'espérance.  L'unité  de  leurs 
vœux  me  fut  connue;  elle  exprimait  leur  désir 
plutôt  que  leur  volonté,  et  vous  n'aviez  encore 
posé  que  les  bases  de  votre  ouvrage. 

«  Depuis,  tous  les  désordres  se  manifestèrent 
de  toutes  parts,  et  les  autorités  nouvellement 
établies  n'avaient  pas  assez  de  force  pour  les 
combattre.  La  liberté  dégénérait  en  licence;  des 
intérêts  particuliers  créaient  des  factions,  et 
des  dispositions  rigoureuses  continuaient  d'ai- 
grir ceux  qu'on  aurait  pu  ramener.  Au  milieu  de 
tant  de  dissensions,  je  ne  prévis  que  des  mal- 
heurs, et  je  ne  retrouvai  plus  les  caractères  de 
la  volonté  générale. 

"  Je  crus  alors,  en  sortant  de  Paris,  me  don- 
ner, non  plus  de  sûreté,  mais  plus  de  liberté 
pour  vous  indiquer,  dans  les  nouvelles  lois  cons- 
titutionnelles, les  changements  qui,  sans  altérer 
les  principes  essentiels,  pouvaient  me  ménager 
des  moyens  plus  efticaces  de  les  faire  servirau 
bonheur  de  la  nation;  en  partant,  je  laissai  une 
déclaration  de  mes  sentiments,  pour  éclairer  la 
nation  sur  le  vrai  but  de  ma  démarche,  avec  la 
franchise  que  je  mettrai  toujours  dans  toutes 
mes  actions.  J'y  exposai,  d'un  côté,  les  repro- 
ches que  j'avais  à  faire  sur  la  manière  dont  on 
s'était  conduit  vis-à-vis  de  moi,  et  de  l'autre,  je 
montrai  les  difficultés  réelles  que  j'envisageais 
pour  la  marche  du  gouvernement,  d'après  les 
nouvelles  lois. 

«  Ce  n'est  pas  sans  grande  peine  que  j'ai  exposé 
les  reproches  que  j'avais  à  faire  à  plusieurs 
Français  égarés;  mais  je  n'en  parle  ici  que  pour 
dire  que  j'oublierai  avec  empressement  leur  in- 
gratitude et  les  peines  que  j'ai  ressenties,  lorsque 
je  verrai  le  bonheur  du  royaume  assuré. 

'<  En  traversant  une  partie  de  la  France,  à 
l'époque  de  mon  voyage,  une  vérité,  jusque-là 
entourée  pour  moi  de  beaucoup  de  nuages,  m'a 
paru  devenir  sensible  :  c'est  que  malgré  tous  les 
malheurs  dont  la  Constitution  marche  jusqu'ici 
environnée,  le  peuple  français  v  demeure  atta- 
ché, par  l'espérance  qu'elle  lui  laisse  voir  dans 
l'avenir.  Cette  conviction  a  été  encore  augmentée 
par  l'assentiment  général  que  la  nation  vient  se 
donner  à  la  nouvelle  forme  de  gouvernement,  en 
se  conformant  aux  règles  que  vous  avez  pres- 
crites pour  les  élections  de  la  nouvelle  législa- 
ture. 

"  J'ai  vu  aussi  que  vous  aviez  reconnu  qu'une 
autorité  régulière  était  le  plus  sûr  garant  de  la  li- 
berté publique.  Par  vos  soins  l'ordre  a  commencé 
à  se  rétablir  :  vous  avez  porté  votre  attention  sur  î 
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les  délits  de  la  presse,  sur  la  police  des  assem- 
blées publiques,  sur  la  discipline  de  l'armée  et 
sur  la  considération  qui  est  la  véritable  puis- 
sance des  autorités  constituées.  Depuis  lors 
encore,  une  revision  de  votre  ouvrage  vous  a 
montré  la  nécessité  de  placer  parmi  les  lois  ré- 
glementaires, des  décrets  qui  m'avaient  été  pré- 
sentés comme  constitutionnels,  vous  avez  même 
établi  des  formes  légales  pour  la  revision  de  ces 
dernières  lois,  et  vous  avez  appelé  le  temps  et 
l'expérience  à  votre  secours.  C'est  aux  mêmes 
juges  que  je  remets  les  observations  que  j'ai 
faites  sur  les  difficultés  dans  la  marche  du  gou- 
vernement. Je  me  contenterai  seulement  de 
remarquer  que  la  revision  attribuée  au  Corps 
législatif  des  interdictions  des  corps  adminis- 
tratifs, est  propre  à  ôler  la  considération  dont 
doit  jouir  le  gouvernement,  que  les  corps  admi- 
nistratifs dans  leur  marche  ordinaire,  n'ont  pas 
de  relations  assez  directes  avec  le  gouverne- 
ment, ce  qui  nuit  à  l'ensemble  de  l'Administra- 
tion, et  que  l'interdiction  aux  membres  des  lé- 
gislatures d'accepter  aucune  place  du  gouverne- 
ment, même  deux  ans  après  leur  expiration, 
ôte  au  roi  les  moyens  de  faire  des  choix  aussi 
bons  qu'il  le  désirait,  en  le  privant  de  se  servir 
de  ceux  qui  ont  été  cnoisis  par  le  peuple,  et  qui 
conservent  la  faveur  de  leurs  concitoyens. 

«  La  volonté  publique  s'est  doubleinent  mani- 
festée à  mes  yeux,  par  l'adhésion  et  par  le  désir 
de  cette  même  majorité  de  défendre  le  gouver- 
nement monarchique  et  de  rétablir  l'ordre  pu- 
blic. 

«•  En  voyant  cette  volonté  générale,  pour  la 
nouvelle  Constitution,  comment,  dès  lors,  pour- 
rais-je  me  défendre  de  l'accepter,  moi  qui,  de- 
puis mon  avènement  au  trône  dans  toutes  les 
occasions  qui  appelaient  la  nation  à  manifester 
sou  vœu,  n'ai  pu  concevoir  de  bonheur  et  de 
gloire  qu'à  m'y  conformer? 

«  En  vain  des  factieux,  ses  ennemis  et  les  miens 
ont  tenté  d'effacer  chez  elle  le  sentiment  de  cette 
justice  qu'elle  se  plaisait  à  me  rendre,  ils  n'y 
sont  point  parvenus  :  et  c'est  une  grande  con- 
solation pour  mon  cœur. 

"  Contrarier  les  heureuses  espérances  que  la 
nation  fonde  pour  l'avenir,  sur  votre  Acte  cons- 
titutionnel, ce  serait.  Messieurs,  lui  ôter  le  seul 
bonheur  présent,  qui  adoucit  ses  maux;  ce  se- 
rait, et  croyez  qu'il  m'a  été  impossible  de  le  dis- 
simuler, ce  serait  appeler  sur  elle  des  défaites 
dont  la  seule  idée  doit  faire  frémir  un  bon  roi. 

«  J'accepte  donc.  Messieurs,  votre  Acte  consti- 
tutionnel, et  je  fais  le  serment  d'appuyer  de  tous 
les  moyens  qu'il  me  laisse  tous  les  avantages 
que  s'en  promet  le  peuple  français.  Je  mettrai 
tous  mes  soins  à  défendre  la  Constitution  et  à 
écarter  tous  les  justes  motifs  de  défiance,  et  ma 
conduite  entière  prouvera  à  la  nation  française, 
que  son  bonheur  et  sa  liberté  ont  toujours  été 
les  objets  les  plus  chers  à  mon  cœur.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  410,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomieh,  Bolot,  S.\urine, 
Bernard,  Doublet,  Boussjon, 
BOKIE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

IV«  14IG. 

«  Lorsque  j'ai  demandé  25,000,000  de  livres 
pour  ma  liste  civile  et  que  l'Assemblée  a  décrété 
qu'ils  me  seraient  accordés,  je  ne  pouvais  pré- 
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voir  qu'on  laisserait  à  ma  charge  des  dettes  an- 
térieures et  qui  étaient  alors  considérées  comme 
celles  de  l'Etat. 

«  Le  refus  qu'a  fait  l'Assemblée  de  faire  payer 
aux  créanciers  du  comte  d'Artois,  mon  frère, 
les  3,600,000  livres  qui  lui  restaient  dues,  sur  les 
14,000,000  de  livres  que  je  lui  avais  assurés,  par 
ma  décision  du  27  décembre  1783,  m'exposerait 
à  les  prendre  sur  le  revenu  personnel  qui  m'est 
assigné;  ce  que  ne  me  permettent  pas  de  faire  les 
obligations  que  j'ai  déjà  été  forcé  de  contracter. 

<i  La  modicité  du  traitement  accordé  à  M.  le 
comte  d'Artois  le  met  dans  l'impossibilité  ab- 
solue d'acquitter  les  500,000  livres  dont  il  est 
grevé,  en  sus  des  900,000  livres  que  l'Assemblée 
a  décrété  devoir  être  à  la  charge  de  la  nation. 
Des  vices  d'administration,  beaucoup  plus  que 
ses  dépenses  personnelles,  lui  ont  fait  contracter 
ces  engagements.  Ceux  envers  qui  il  les  a  pris 
sont  Français  ;  ils  ne  doivent  pas  rester  inquiets 
sur  le  payement  de  leurs  rentes,  quand  l'Assem- 
blée prend  des  mesures  aussi  efficaces  pour  ac- 
quitter cette  classe  de  dettes  privilégiées. 

<>  Je  demande  donc  que  l'on  acquitte  la  totalité 
des  rentes  dont  est  chargé  mon  frère  et  qu'on 
ne  lui  retire  pas  les  3,600,000  livres,  qu'il  eût 
touchées  depuis  sept  ans,  s'il  n'avait  respecté 
l'état  de  gêne  où  se  trouvait  le  Trésor  public. 

«  Quant  aux  capitaux  dont  il  est  chargé,  il 
prendra  tous  les  moyens  convenables  pour  les 
acquitter.  Nul  sacrifice  ne  lui  coûtera,  quand  il 
s'agira  de  faire  honneur  à  ses  dettes,  et  il  trou- 
vera dans  ma  tendresse  pour  lui  les  secours  que 
la  nécessité  de  pourvoir  à  sa  subsistance  rendent 
indispensables.  » 

Certifié  conforme  à  V original  n°  123,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

Adresse  des  ouvriers  de  la  ville  de  Paris, 
présentée  au  roi. 

<«  Sire, 

«  Nous  avons  souffert,  sans  murmurer,  tous  les 
fléaux  qu'entraînent  après  eux  les  grands  chan- 
gements; notre  patience  a  égalé  nos  espérances, 
parce  qu'on  nous  parlait  de  bonheur,  de  liberté 
et  d'égalité,  l'abolition  des  droits  sur  tous  les 
objets  de  notre  consommation  nous  promettait 
des  jouissances  d'autant  plus  agréables  que 
c'était  le  seul  impôt  dont  notre  industrie  fût 
grevée  :  mais  que  cette  illusion  a  peu  duré  !  11 
était  au-dessus  de  notre  intelligence  de  calculer 
qu'en  détruisant  tous  ces  impôts,  il  fallait  les 
répartir  sur  la  classe  des  propriétaires  dont  les 
richesses,  le  luxe  et  les  prodigalités  entrete- 
naient notre  existence. 

<i  Nous  prenons  la  liberté  d'exposer  à  Votre  Ma- 
jesté, dont  nous  connaissons  la  bonté  et  la  sen- 
sibilité, le  tableau  de  notre  ailreuse  position  ;  la 
disparition  totale  du  numéraire,  le  renchérisse- 
ment, toujours  croissant,  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  la  diminution  des  fortunes  par- 
ticulières, sans  accroître  celle  de  l'Etat,  la  pros- 
cription du  luxe,  l'absence  des  grands  dont  la 
jouissance  et  les  caprices  alimentaient  le  com- 
merce et  les  arts  dont  nous  ébauchons  les  chefs- 
d'œuvre,  la  rupture  de  toutes  nos  relations  avec 
les  étrangers,  et  la  perte  de  nos  colonies  nous 


réduiront  bientôt  à  l'inaction  et  à  la  plus  affreuse 
indigence. 

«  Est-ce  là  le  fruit  de  tant  de  sacrifices,  l'exé- 
cution de  si  belles  promesses!  Qu'ont  fait  les 
représentants  du  peuple,  pour  sa  félicité  ?  Quels 
sont  ceux  dont  le  sort  est  amélioré?  La  liberté, 
l'égalité  sont  des  chimères  qui  ont  rompu  tous 
les  liens  de  la  société,  confondu  tous  les  pou- 
voirs, détruit  l'ordre,  semé  la  division,  appelé 
l'anarchie  et  produit  tous  les  maux  dont  nous, 
nos  femmes  et  nos  enfants,  seront  les  premières 
victimes. 

<i  11  nous  reste  des  cœurs  sensibles,  nous  les 
offrons  à  Votre  Majesté,  comme  au  meilleur  et 
au  plus  tendre  des  pères;  nous  avons  des  bras, 
ils  sont  à  vos  ordres;  comme  le  chef  suprême  de 
l'Empire,  nous  vous  supplions  d'employer  toutes 
les  forces  dont  la  nation  vous  a  rendu  déposi- 
taire, pour  remédier  aux  abus,  pour  rétablir 
l'équilibre  entre  le  prix  des  denrées  et  le  salaire 
de  nos  journées,  et  surtout  pour  dissiper  et 
punir  ces  factieux  qui,  sous  le  titre  d'amis  de 
la  Constitution,  en  sont  les  plus  cruels  ennemis, 
qui  commandent,  au  nom  du  bien  public,  les 
forfaits  et  les  crimes,  et  qui  appellent  sur  nos 
têtes,  au  nom  de  la  paix  et  de  l'ordre,  une  guerre, 
qui  ne  peut  être  que  malheureuse  jusque  dans 
ses  succès. 

«  Daignez,  Sire,  prendre  en  considération, 
l'adresse  de  vos  fidèles  sujets,  les  ouvriers  de  la 
ville  de  Paris,  et  agréer  l'hommage  des  senti- 
ments d'amour  et  de  respect,  dont,  jusqu'au 
dernier  soupir,  ils  seront  pénétrés  pour  votre 
personne  sacrée  et  votre  auguste  famille. 

Suivent  les  signatures  : 

«  Véradel,  gagne-denier;  Er\inot,Ldirget,  gagne- 
denier;  Busier,  Ritout,  Menecier,  Jacques, 
Blondin,  Bellay,  gagne- denier  ;  Chevalier, 
gagne-denier;  Poirier,  Abraham,  peintre; 
Gestet,  compagnon  maçon;  Cabain,  compa- 
gnon relieur;  Pierre  Bottay,  charron;  Louis 
Durel,  gazier  ;  Morin,  ébéniste  ;  Houssay,  cou- 
vreur; Prunier,  maçon;  Bernard,  Nebout, 
gagne-denier;  Minot,  Pierre  Hardy,  menui- 
sier; Lamoninari,  Louis  Lemonier,  peintre; 
Formanoi,  cordonnier;  Jacques  Duverdray 
jeune,  ébéniste;  Gorsad,  peintre;  Etienne 
Cotar,  fourbisseur;  Cotres,  porte- faix;  Jean 
Dubois,  charron;  J.  B.  Galet,  tourneur;  Le- 
grand,  couvreur;  Vandel,  colleur;  Minaux, 
charretier  ;Cou\\ivieT,  mapow;  Legandre,  four- 
bisseur; Romain  Tessier,  bourrelier  ;  LSiïorge, 
taillandier;  Antoine  Bury,  Lecat,  boulanger; 
Louis  Cochin,  tailleur,  faubourg  Saint- An- 
tobie;  Durand,  carreleur  ;  Lacombe,  doreur; 
Bulte,  savetier;  Sauvray,  tisserand;  Louette, 
charcutier;  Ledans,  couvreur;  Larmeront, 
menuisier  ;  Lefevre,  savetier;  Legrard,  Eccu- 
tœri;  Pavé,  doreur;  Larose,  portefaix;  José, 
maçon;'  Prieur,  charbomiier ;  Dubresi,  coi'- 
donnier;  Letellier,  couvreur;  Jolivet,  sellier  ; 
Labretonnière,  maçon;  Fesret,  tailleur;  Ga- 

fneux,  ébéniste;  Boisset,  charron;  Jacques 
audelle,  savetier;  Durand,  peintre;  Hau- 
bert, paveur;  Landrau,  boutonnier ;  Jeunet, 
teinturier  ;  Durel,  paveur.  » 

Certifié  conforme  au  n°  249,  par  les  mem- 
bresde  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Burie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 
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M»  148. 

Adresse  des  ouvriers  de  la  ville  de  Paris^ 
présentée  au  roi. 

«  Sire, 

«  Nous  avons  souffert,  sans  murmurer,  tous 
les  lléaux  qu'entraînent  après  eux  les  grands 
changements  :  notre  patience  a  égalé  nos  espé- 
rances, parce  qu'on  nous  parlait  de  bonheur,  de 
liberté,  d'égalité.  L'abolition  des  droits  sur  tous 
les  objets  de  notre  consommation  nous  promet- 
tait des  jouissances  d'autant  plus  agréables,  que 
c'était  le  seul  impôt  dont  notre  industrie  fût 
grevée;  mais  que  celte  illusion  a  peu  duré!  Il 
était  au-dessus  de  notre  intelligence  de  calculer 
qu'en  détruisant  tous  ces  impôts,  il  fallait  les 
répartir  sur  la  classe  des  propriétaires  dont  les 
richesses,  le  luxe  et  les  prodigalités  entretenaient 
notre  existence. 

«  Nous  prenons  la  liberté  d'exposer  à  Votre 
Majesté,  dont  nous  connaissons  la  bonté  et  la 
sensibilité,  le  tableau  de  notre  affreuse  position. 
La  disparition  totale  du  numéraire,  le  renché- 
rissement toujours  croissant  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  la  diminution  des  fortunes  par- 
ticulières, sans  accroître  celle  de  l'Etat,  la  pros- 
cription du  luxe,  l'absence  des  grands,  dont  les 
jouissances  et  les  caprices  alimentaient  le  com- 
merce et  les  arts  dont  nous  ébauchons  les  chefs- 
d'œuvre,  la  rupture  de  toutes  nos  relations  avec 
les  étrangers,  la  perte  de  nos  colonies,  nous  ré- 
duiront bientôt  à  rinaction  et  à  la  plus  affreuse 
indigence. 

«  Est-ce  là  le  fruit  de  tant  de  sacrifices,  l'exé- 
cution de  si  belles  promesses"?  Qu'ont  fait  les 
représentants  du  peuple  pour  sa  félicité"?  Quels 
sont  ceux  dont  le  sort  est  amélioré?  La  liberté, 
l'égalité  sont  des  chimères  qui  ont  rompu  tous 
les  liens  de  la  société,  confondu  tous  les  pou- 
voirs, détruit  l'ordre,  semé  la  division,  appelé 
l'anarchie  et  produit  tous  les  maux  dont  nos 
femmes  et  nos  enfants  seront  les  premières  vic- 
times. 

«  11  nous  reste  des  cœurs  sensibles,  nous  les 
offrons  à  Votre  Majesté  comme  au  meilleur  et  au 
plus  tendre  des  pères.  Nous  avons  des  bras;  ils 
sont  à  vos  ordres  comme  chef  suprême  de  l'Em- 
pire; nous  vous  supplions  d'employer  toutes  les 
forces  dont  la  nation  vous  a  rendu  dépositaire, 
pour  remédier  aux  abus,  pour  rétablir  l'équilibre 
entre  le  prix  des  denrées  et  le  salaire  de  nos 
journées,  et  surtout  pour  dissiper  et  punir  ces 
factieux,  qui,  sous  le  titre  d'amis  de  la  Gonstitu- 
tution,  en  sont  les  plus  cruels  ennemis;  qui 
commandent,  au  nom  du  bien  public,  les  forfaits 
et  les  crimes,  et  qui  appellent  sur  nos  têtes,  au 
nom  de  la  paix  et  de  l'ordre,  une  guerre  qui  ne 
peut  être  que  malheureuse,  jusque  dans  ses 
succès. 

«  Daignez,  Sire,  prendre  en  considération 
l'adresse  de  vos  fidèles  sujets,  les  ouvriers  de  la 
ville  de  Paris,  et  agréer  l'hommage  des  sentiments 
d'amour  et  de  respect  dont,  jusqu'au  dernier 
soupir,  ils  seront  pénétrés  pour  votre  personne 
sacrée  et  votre  auguste  famille. 

«  Suivent  les  signatures  : 

<'  Gapelle,  cordonnier;  Barbé,  tailleur;  Garin, 
Valet,  gagne-denier;  Roussaut,  dépiéceur  de 
bateaux;  Hernesse,  blanchisseur  ;  Noël,  dépié- 
ceur de  bateaux;  Vilain,  blanchisseur;  Denis, 


scieur  de  bois;  hubry,  pâtissier  ;  Gohlis,  blan- 
chisseur ;EuheTt,  déchireur  de  bateaux;  Cham- 
pion, charpentier  ;  Dubo,  terrassier;  Mouris, 
garçon  de  chantier;  Debec,  scieur  de  bois; 
Bonhomme,  ;ardmi^r;  Dubans,  blanchisseur; 
Dumoutier,  batelier ;l{ow\\%n,  boucher;  Cham- 
pagne, blanchisseur  ;  Bouserel,  forgeron;  Ha- 
vard,  déchireur  ;  Boulad,  tonnelier;  Genelay, 
gagne-denier  ;  Duboias,  garçon  marchand  de 
vin;  Bomnasel,  pécheur  ;  Grispine,  maçon; 
Pontous,  garçon  boulanger;  Duplessis,  cou- 
vreur  ;  Bogrien,  blanchisseur;  Tousin,  déchi- 
reur de  bateaux;  Dupuy,  couvreur;  Blant- 
chière,  maçon;  Vilette,  6/ancAisseur ;Derhout, 
;flrdinù?r;  Gorice,  peintre;  Voinville,  puiseur; 
Prenos,  cardeur;  Vivares,  perruquier;  Tho- 
mas, jardinier;  Duchaîne,  blanchisseur  ;  Ma- 
nivelle, chapelier;  Legros,  plombier  ;  Rivière, 
arquebusier  ;  Telare,  carrier;  Nitalle,  charre- 
tier ;  Colombe,  rémouleur  ;  Manivelle,  bonne- 
tier ;  Simon,  porteur  d'eau;  Cousin,  cordier; 
Levasseur,  ébéniste;  Dechou,  gazier;  Agnai, 
chiffonnier. 

Certifié  conforme   au    n"  250,  par   les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurink, 
Bernard,  Doublet,  Bodssion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 


M»  fl  49. 

Adresse  des  ouvriers  de  la  ville  de  Paris  au  roi. 
«  Sire, 

«  Nous  avons  souffert,  sans  murmurer,  tous 
les  fléaux  qu'entraînent  après  eux  les  grands 
changements  ;  notre  patience  a  égalé  nos  souf- 
frances, parce  qu'on  nous  parlait  de  bonheur, 
de  liberté  et  d'égalité.  L'abolition  des  droits  sur 
tous  les  objets  de  notre  consommation  nous 
promettait  des  jouissances  d'autant  plus  agréa- 
bles que  c'était  le  seul  impôt  dont  notre  indus- 
trie fut  grevée:  mais  que  cette  illusion  a  peu 
duré!  Il  était  au-dessus  de  notre  intelligence  de 
calculer  qu'en  détruisant  tous  ces  impôts,  il  fal- 
lait les  répartir  sur  la  classe  des  propriétaires 
dont  les  richesses,  le  luxe  et  la  prodigalité  en- 
tretenaient notre  existence. 

«  Nous  prenons  la  liberté  d'exposer  à  Votre  Ma- 
jesté, dont  nous  connaissons  la  bonté  et  la  sen- 
sibilité, le  tableau  de  notre  affreuse  position.  La 
disparition  totale  du  numéraire,  le  renchérisse- 
ment toujours  croissant  des  denrées  de  première 
nécessité,  la  diminution  des  fortunes  particu- 
lières, sans  accroître  celle  de  l'Etat,  la  proscrip- 
tion du  luxe,  l'absence  des  grands,  dont  la  jouis- 
sance et  les  caprices  alimentaient  le  commerce 
et  les  arts  dont  nous  ébauchons  les  chefs-d'œu- 
vre, la  rupture  de  toutes  nos  relations  avec  les 
étrangers  et  la  perte  de  nos  colonies  nous  ré- 
duiront bientôt  à  l'inaction  et  à  la  plus  affreuse 
indigence. 

«  Est-ce  là  le  fruit  de  tant  de  sacrifices  et 
l'exécution  de  si  belles  promesses?  Qu'ont  fait 
les  représentants  du  peuple  pour  sa  félicité? 
Quels  sont  ceux  dont  le  sort  est  amélioré  ?  La 
liberté,  l'égalité  sont  des  chimères  qui  ont  rompu 
tous  les  liens  de  la  société,  confondu  tous  les 
pouvoirs,  détruit  l'ordre,  semé  la  division,  ap- 
pelé l'anarchie  et  produit  tous  les  maux  dont 
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nos  femmes  et  nos  enfants  seront  les  premières 
victimes. 

'<  Il  nous  reste  des  cœurs  sensibles,  nous  les 
offrons  à  Votre  Majesté  comme  au  meilleur  et 
au  plus  tendre  des  pères.  Nous  avons  des  bras, 
ils  sont  à  vos  ordres,  comme  chef  suprême  de 
l'Empire;  nous  vous  supplions  d'employer  toutes 
les  forces  dont  la  nation  vous  a  rendu  déposi- 
taire, pour  remédier  aux  abus,  pour  rétablir 
i'équiliore  entre  le  prix  des  denrées  et  le  salaire 
de  nos  journées,  et  surtout  pour  dissiper  et  punir 
ces  factieux,  qui,  sous  le  titre  d'amis  de  la  Cons- 
titution, en  sont  les  plus  cruels  ennemis  qui 
commandent,  au  nom  du  bien  public,  les  forfaits 
et  les  crimes,  qui  appellent  sur  nos  têtes,  au  nom 
de  la  paix  et  de  l'ordre,  une  guerre  qui  ne  peut 
être  que  malheureuse  jusque  dans  ses  succès. 

(I  Daignez,  Sire,  prendre  en  considération 
l'adresse  de  vos  fidèles  sujets,  les  ouvriers  de  la 
ville  de  Paris,  et  agréer  l'hommage  des  senti- 
ments d'amour  et  de  respect  dont,  jusqu'au  der- 
nier soupir,  ils  seront  pénétrés  pour  votre  per- 
sonne sacrée  et  votre  auguste  famille. 

«  Signé  :  Guérin  la  Roche,* Desjardins,  peintre; 
Duflor,  joaillier;  THuneux,  imprimeur  ;  Godot, 
orfèvre;  Duchézal,  Froment,  cordonnier;  Mer- 
cier, Lieder,  fourbisseur;  Piotfour,  Laurent, 
serrurier;  Aubert,  peintre;  Grundin-Golli- 
gnon,  bijoutier;  Demoussy,  crémier;  Laine, 
orfèvre;  Dumontier,  Doléon,  papetier;  Morin, 
peintre;  Thierry,  sculpteur;  L'Enfant,  serru- 
rier; Cousin,  pèmfre;  Desmoulins,  tapissier; 
Dunant,  graveur;  Pillon,  ébéniste;  Leloupe, 
sculpteur;  Colignon,  brossier;  Guyot,  bro- 
deur; Etienne,  bijoutier  ;  Renault,  Fayel,  La- 
pierre,  homme  de  loi;  Ivainei,  Rénaux,  or- 
fèvre; Froyer,  ci-devant  commis  de  bureaux; 
Briet,  Banck,  officier  réformé;  Huet,  Lecœur 
aîné,  Decouture,  Lambert,  Eodard,  peintre; 
Chauvin,  peintre;  Gruzy,  Mérel,  p.  ancien 
marchand;  Fleury,  Poirier,  Deliège,  De- 
chartres ,  Lemonîer  ,  Quenet ,  marchand  ; 
ÎMacon,  Geoffroy,  maréchal;  Empelin,  blan- 
chisseur; Bunel,  pâtissier;  Cardon,  mar- 
chand de  vin;  Farastier,  tailleur;  Lecoup, 
horloger  ;  Lenchaine,  bijoutier;  Mouret,  mar- 
chand de  vin;  Joyt,  éventailliste;  Antoine 
Saint-Sopils,  lapidaire;  Lecoy, menuisier  ;  Du- 
bois, fort  de  la  halle,  rue  Jean-Saint-Denis  ; 
Félix,  marchand  d'habits,  rue  Mouffetard; 
Thiaudière,  manœuvre  à  maçon,  rue  de  la 
Mortellerie;  Demeunier,  charron;  Simon, nw- 
bergiste;  Laurent,  marchand  de  vin;  Herbin, 
chapelier;  Guillot,  tailleur;  Amant,  limona- 
dier ;  Petit,  fruitier;  Crépin,  lapidaire;  Bu- 
teux,  perruquier;  Hardis,  limonadier;  Perrié, 
boulanger;  Hase,  papetier;  Gorgus,  brocan- 
teur, Montagne-Sainte-Geneviève  ;  Malet,  me- 
nuisier, r%ie  de  la  Verrerie;  Hubert,  maçon, 
place  haubert  ;  Exclonde,  cordonnier,  rue 
Saint-Martin;  l'Amour,  parfumeur;  Lefèvre, 
mercier;  Paris,  portefaix,  rue  Zacharie.  » 

Certifié  conforme  à  V original  n°  251 ,  par 
les  membres  de  la  commission  des 
Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Gloots. 


M»  150. 

Adresse  des  ouvriers  de  la  ville  de  Paris, 
adressée  au  roi. 

'<  Sire, 

"  Nous  souffrons  depuis  longtemps,  sans  mur- 
murer, tous  les  fléaux  qu'entraînent  après  eux 
les  grands  changements  ;  notre  patience  a  égalé 
nos  espérances,  parce  qu'on  nous  parlait  de 
bonheur,  de  liberté  et  d'égalité.  L'abolition  des 
droits  sur  tous  les  objets  de  notre  consomma- 
tion nous  promettait  des  jouissances  d'autant 
plus  agréables  que  c'était  le  seul  impôt  dont 
notre  industrie  fût  grevée  ;  mais  que  cette  illu- 
sion a  peu  duré!  Il  était  au-dessus  de  notre  in- 
telligence de  calculer  qu'en  détruisant  tous  ces 
impôts,  il  fallait  les  répartir  sur  la  classe  de 
propriétaires  dont  les  richesses,  le  luxe  et  les 
prodigalités  entretenaient  notre  existence. 

»  Nous  prenons  la  liberté  d'exposer  à  Votre 
Majesté,  dont  nous  connaissons  la  bonté  et  la 
sensibilité,  le  tableau  de  notre  affreuse  position. 
La  disparition  totale  du  numéraire,  le  renché- 
rissement toujours  croissant  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  la  diminution  des  fortunes  par- 
ticulières, sans  accroître  celle  de  l'Etat,  la  pros- 
cription du  luxe,  l'absence  des  grands,  dont  la 
jouissance  et  les  caprices  alimentaient  le  com- 
merce et  les  arts,  dont  nous  ébauchons  les  chefs- 
d'œuvre,  la  rupture  de  toutes  nos  relations  avec 
les  étrangers  et  la  perte  de  nos  colonies  nous 
réduiront  bientôt  à  l'inaction  et  à  la  plus  affreuse 
indigence. 

«  Est-ce  là  le  fruit  de  tant  de  sacrifices,  l'exé- 
cution de  si  belles  promesses?  Qu'ont  fait  les 
représentants  du  peuple,  pour  sa  félicité?  Ouels 
sont  ceux  dont  le  sort  est  amélioré?  La  liberté, 
l'égalité  sont  des  chimères  qui  ont  rompu  tous 
les  liens  de  la  société,  confondu  tous  les  pou- 
voirs, détruit  l'ordre,  semé  la  division,  appelé 
l'anarchie,  et  produit  tous  les  maux  dont  nos 
femmes  et  nos  enfants  seront  les  premières  vic- 
times. 

«  Il  nous  reste  des  cœurs  sensibles,  nous  les 
oifrons  à  Votre  Majesté  comme  au  meilleur  et  au 
plus  tendre  des  pères.  Nous  avons  des  bras  ;  ils 
sont  à  vos  ordres,  comme  chef  suprême  de  l'Em- 
pire; nous  vous  supplions  d'employer  toutes  les 
forces  dont  la  nation  vous  a  rendu  dépositaire, 
pour  remédier  aux  abus  :  pour  rétablir  l'équi- 
libre entre  le  prix  des  denrées  et  le  salaire  de 
nos  journées,  et  surtout  pour  dissiper  et  punir 
ces  factieux  qui,  sous  le  titre  d'amis  de  la  Cons- 
titution, en  sont  les  plus  cruels  ennemis,  qui 
commandent,  au  nom  du  bien  public,  les  forfaits 
et  les  crimes  et  qui  appellent  sur  nos  têtes,  au 
nom  de  la  paix  et  de  l'ordre,  une  guerre  qui  ne 
peut  être  que  malheureuse  jusque  dans  ses 
succès. 

«  Daignez,  Sire,  prendre  en  considération 
l'adresse  de  vos  fidèles  sujets,  les  ouvriers  de  la 
viUe  de  Paris,  et  agréer  l'hommage  des  senti- 
ments d'amour  et  de  respect,  dont,  jusqu'au  der- 
nier soupir,  ils  seront  pénétrés  pour  votre  per- 
sonne sacrée  et  votre  auguste  famiHe. 

«  Signé  :  Gourgeot,  Avare,  perruquier;  Dumont, 
charpentier;  Bourgeois,  sellier;  Vaguet,  car- 
deur;  Bastin,  menuisier;  Leroy,  tailleur  de 
pierres;  Lotie,  fileur  de  laine;  Cna,  tamisier; 
Cadet,  maçon;  Villeneuve,  maçon;  Vareille, 
tailleur  de  pierres  ;  Dupunt,  maréchal  ;  Tivier, 
charron;  Houdet,  perruquier;  Louviez,  Lavoi- 
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sier,  couvreurs;  knnet,  perruquier;  Ruhome, 
plombier;  Prisie,  tisserand;  Augustin,  plâ- 
trier; Rondot,  couvreur;  Carpié,  ouvrier  en 
ressorts;  Delaître,  Jolivet,  tailleurs;  Gagon, 
peintre;  Martin,  tondeur;  Filoque,  doreur; 
jelet,  maçon;  Âlet,  peintre;  Méiiestrier,  ébé- 
niste ;  Masé,  tisserand;  krûel,  maçon;  Ladou- 
ceur,  tailleur  de  pierres;  La  Liberté,  tailleur 
de  pierres  ;  Cdidei,  maçon;  Dubocs,  tailleur  de 
pierres;  Lando,  couvreur;  Cotrant,  fruitier; 
Révisant,  plombier;  Clapier,  cordonnier; 
SilYin,  maçon.  « 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  252,  par 
les  membres  de  la  commission  des 
Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Po.mier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

IV»  151. 

(Cette  lettre  est  écrite  de  la  main  du  roi.) 


0>l.  de  Bouille.) 


Février  1791. 


«  Je  profite,  avec  plaisir,  Monsieur,  de  l'occa- 
sion que  m'offre  le  voyage  du  comte  de  Lamarck, 
à  Metz,  pour  vous  renouveler. les  assurances  de 
toute  ma  satisfaction  de  vos  services,  dans  les 
circonstances  difficiles  où  vous  vous  êtes  trouvé. 
Je  ne  puis  que  vous  demander  de  continuer  à 
vous  conduire  comme  vous  l'avez  fait  jusqu'à 
présent,  et  vous  assurer  de  toute  ma  reconnais- 
sance et  de  toute  mon  estime.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  261,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

M°  1 5:t. 

Lettre  écrite  de  la  main  du  roi. 


(M.  de  Bouille.) 


-  20  août  1790. 


M»  153. 

Lettre  de  Boiùllé  au  roi. 

(A  la  marge,  est  écrit   de  la  main   du  roi; 
.V.  de  Bouille,  et  plus  loin,  la  date,  comme  suit)  : 


P 


«  Vous  avez  donné,  Monsieur,  une  nouvelle 
marque  de  votre  zèle  et  des  sentiments  qui  vous 
animent,  en  ne  profitant  pas  du  conseil  que  je 
vous  avais  envoyé,  dans  les  circonstances  où 
vous  l'avez  reçu.  J'ai  appris  avec  une  véritable 
peine,  les  dangers  auxquels  vous  a  exposé  la 
prolongation  de  votre  séjour  à  Metz  ;  je  n'ai  point 
été  surpris  de  la  fermeté  dont  vous  avez  donn^ 
de  nouvelles  preuves  dans  cette  occasion,  mais 
j'ai  du  plaisir  à  vous  témoigner  ma  reconnais- 
sance et  ma  satisfaction  de  votre  conduite.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  260,  par  les 

membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

1"  Skrib.  t.  LIV. 

3  3  * 


«  Septembre  1790  (1). 


Siro, 


«  Votre  Majesté  attache  un  trop  grand  prix  à 
mes  services:  j'aurais  désiré  lui  en  rendre  (\ê 
plus  importants  et  d'un  autre  genre,  mais  elle 
peut  être  assurée  que  je  ne  négligerai  aucune 
occasion  de  lui  être  utile  et  que  j'y  emploierai 
toutes  mes  facultés.  Elles  n'étaient  pas  calculées 
sur  des  circonstances  et  des  événements,  pareils 
à  ceux  que  nous  éprouvons  dans  ces  temps 
malheureux;  aussi  crains-je  beaucoup  qu'elles 
ne  soient  insuffisantes. 

«  Je  fais  mon  possible  pour  acquérir  la  popu- 
larité; mais  on  fait  tout  ce  qu'on  peut  pour  me 
la  faire  perdre;  mais  je  n'oublierai  jamais  que 
mon  premier  devoir  est  de  servir  les  hommes, 
et  qu'en  les  servant,  je  sers  Votre  Majesté  qui 
en  est  le  bienfaiteur.  Puisqu'elle  veut  bien  me 
le  permettre,  je  désignerai  au  ministre  de  la 
guerre,  les  officiers  qui  ont  bien  mérité,  et  qui 
sont  susceptibles  des  grâces  que  Votre  Majesté 
veut  bien  leur  accorder;  ils  sauront  tous,  ainsi 
que  les  soldats  et  les  gardes  nationales,  le  prix 
que  le  roi  veut  bien  mettre  à  leur  zèle  et  à  leur 
dévouement  pour  sa  personne  et  pour  la  patrie; 
ils  en  seront  pénétrés  de  reconnaissance. 

<■  Ce  présent  aue  Votre  Majesté  veut  bien  me 
faire  d'un  chevaf  qu'elle  a  monté,  est  une  grande 
recherche  de  bonté  de  sa  part,  dont  j'ai  si  sou- 
vent éprouvé  les  effets,  mais  qui  ne  peuvent 
rien  ajouter  à  mon  attachement  pour  sa  per- 
sonne, ni  à  mon  zèle  pour  son  service. 

«  J'apprendrai  avec  plaisir  à  Votre  Majesté  que 
le  bon  esprit  parmi  la  troupe  semble  renaître 
dans  ce  moment  dans  cette  province  et  en  Alsace, 
et  que  l'ordre  et  la  tranquillité  sont  rétablis 
même. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  plus  soumis  et  le  plus  fidèle 
sujet. 

a  Signé  :  Bouille.  » 

Pour  copie  conforme  à  la  cote  n"  259,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier.  Gardien  et  Cloots. 

Mo  154. 

Lettre  écrite  et  signée  de  la  main  du  roi. 


(M.  de  Bouille.) 


«  1"  septembre  1790. 


M  J'espère,  Monsieur,  que  vous  me  connaissez 
assez  pour  ne  pas  douter  de  l'extrême  satisfac- 

(1)  Cette  date  est  écrite  de  la  main  du  roi.  Pourquoi 
a-t-il  écrit  :  septembre  1790,  tandis  que  celte  lettre 
répond  à  celle  qu'il  avait  écrite  à  Bouille,  le  4  novem- 
bre 1790? 
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tion  que  je  ressens  de  votre  conduite  à  Nancy. 
Vous  avez  sauvé  la  France,  le  31  août,  et  vous 
avez  montré  par  là  aux  autres  le  chemin  comme 
ils  doivent  se  conduire;  c'est  le  comble  de  la 
bonne  conduite  que  vous  tenez  depuis  un  an,  et 
à  laquelle  vous  avez  eu  bien  du  mérite  par  toutes 
les  tracasseries  qu'on  vous  a  suscitées,  conti- 
nuez, Monsieur,  la  même  route  ;  soignez  votre 
popularité  :  elle  peut  m'être  bien  utile  et  au 
royaume  ;  je  la  regarde  comme  l'ancre  du  salut, 
et  que  ce  sera  elle  qui  pourra,  un  jour  rétablir 
l'ordre.  J'ai  été  bien  inquiet  du  péril  auquel 
vous  vous  exposiez,  jusqu  à  ce  que  j'ai  reçu  les 
nouvelles  de  M.  de  Gouvernet,  et  je  regrette  bien 
sincèrement  les  braves  gens  qui  ont  péri  dans 
cette  affligeante,  mais  bien  nécessaire  affaire.  Je 
vous  prie  de  me  marquer  particulièrement  ceux 
dont  vous  avez  été  content  ;  je  vous  charge  aussi 
de  témoigner  aux  gardes  nationales  ainsi  qu'aux 
officiers  et  soldats  qui  vous  ont  si  bravement 
secondé,  combien  je  suis  touché  de  leur  zèle  et 
de  leur  fidélité  ;  pour  vous.  Monsieur,  vous  avez 
acquis  des  droits  éternels  à  mon  estime  et  à  mon 
amitié. 

«  Signé  :  LouiS. 

«  Je  sais  qu'un  de  vos  chevaux  que  vous  ai- 
miez beaucoup,  a  été  tué  sous  M.  de  Gouvernet, 
je  vous  envoie  un  des  miens,  que  j'ai  monté  et 
que  je  vous  prie  de  garder  pour  l'amour  de 
moi.  I) 

Certifié  conforme  à  la  cote  262,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Sauhine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

11°  155. 

Lettre  de  Lambesc  au  roi. 

«  (Ce  qui  suit  est  écrit  de  la  main  du  roi  : 
Trêves,  17  février  1790.  fai  fait  charger  M.  Du- 
châtel  de  lui  marquer  que  je  ne  lui  répondais  pas, 
ne  pouvant  pas  y  avoir  de  correspondance  avec  lui 
dans  les  circonstances  présentes;  ce  que  faisait 
qu'on  ne  pouvait  pas  le  consulter  sur  ce  qu'il  y 
avait  à  faire  à  l'écurie,  surtout  M.  de  Vaudemont 
n'étant  pas  ici;  qu'au  reste  il  devait  toujours  comp- 
ter sur  mes  sentiments  pour  lui.) 

«  Sire, 

«  Je  viens  d'apprendre  la  suppression  des  haras; 
je  ne  regrette  cette  partie  de  mon  administra- 
tion, que  parce  qu'elle  me  donnait  des  moyens 
d'être  utile  aux  provinces,  et  je  crains  que  le 
nouveau  régime  ne  détruise  entièrement  la  race 
des  chevaux  ;  mais  une  chose  que  je  regarde 
comme  une  justice,  c'est  que  Votre  Majesté  fasse 
donner  des  retraites  aux  employés  des  haras, 
supprimés,  dont  un  très  grand  nombre  a  très 
bien  servi  et  depuis  longtemps;  je  la  supplierai 
de  vouloir  en  parler  à  M.  Necker. 

«  M.  de  Saint-Etienne  a  donné  à  Votre  Majesté 
un  mémoire  pour  lui  demander  de  conserver  les 
établissements  d'Hyems  et  de  Pompadour,  comme 
utiles  au  service,  de  son  écurie,  disant  qu'ils 
pouvaient  se  soutenir  avec  le  revenu  de  ses 
terres;  ce  qui  est  de  toute  impossibilité.  Je  pro- 
pose à  Votre  Majesté  de  ne  garder  que  celui 


d'Hyems,  où  on  conserverait  une  vingtaine  d'éta- 
lons, qui  couvriraient  de  belles  juments  des  envi- 
rons ;  ce  qui  ferait  un  grand  bien  à  la  province 
et  conserverait  un  peu  la  race  des  chevaux  et 
vingt  poulinières  :  quant  à  celui  de  Pompadour, 
je  crois  essentiel  de  ne  pas  le  conserver  :  on  n'en 
tire  pas  un  cheval  qui  vaille  quatre  sols,  et  ils 
reviennent  plus  cher  que  de  les  acheter;  ainsi 
ce  n'est  d'aucune  utilité  pour  l'écurie  de  Votre 
Majesté;  je  lui  propose  de  fairedonnerlaraoitié  du 
revenu  de  Pompadour  à  l'établissement  d'Hyems, 
et  l'autre  moitié  pourrait  être  employée  à  donner 
des  pensions  aux  gens  des  haras  réformés. 

<i  J'ai  appris,  non  sans  étonnement,  que  M.  de 
Saint Priest  a  changé  tous  les  gouverneurs  et 
précepteurs  des  pages,  sans  me  consulter  et  pour 
y  mettre  des  gens  qui  ne  valent  pas  même  ceux 
qu'il  a  fait  quitter  :  outre  cela,  c'est  une  opéra- 
tion fort  chère,  à  cause  des  remboursements  de 
leurs  charges  ;  je  vois  aussi  avec  peine  que  M.  de 
Saint  Priest  n'a  de  confiance  que  dans  les  gens  de 
l'écurie,  les  plus  portés  aux  abus,  et  que  mon 
plan  n'est  pas  du  tout  suivi  :on  m'a  aussi  mandé 
que  Votre  Majesté  ne  réformerait  point  d'écuyers. 
11  me  paraissait  utile  et  je  puis  me  permettre 
d'ajouter  que  l'indécence  de  la  conduite  de  quel- 
ques-uns vis-à-vis  de  moi  en  ces  circonstances, 
ne  me  paraît  pas  devoir  être  un  titre  près  de  Votre 
Majesté.  J'osais  croire  que  mon  dévouement  bien 
prouvé  pour  son  service,  m'éviterait  du  moins 
des  dégoûts  dans  mon  administration. 

<i  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

«  Signé  :  Le  PRINCE  DE  Lambesc. 

^  A  Trêves,  le  19  février  1790.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"    324,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussiox, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

]Vo  1 50. 

Lettre  de  Montmorency  au  roi. 

«  (De  la  main  du  roi  ce  qui  suit  :  Répondu  le 
10  juin  que  je  répondrais  à  M.  de  Lambesc  et  à 
M.  de  Vaudemont  ensemble,  et  que  je  lui  envoyais 
la  lettre  puisqu'elle  le  désirait.  Des  compliments 
sur  sa  conduite  et  des  souhaits  pour  que  l'affaire  se 
termine  promptement  à  bien.) 

«  Sire, 

«  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté  une 
lettre  que  M.  de  Vaudemont  me  charge  de  lui 
faire  parvenir.  Touchée  de  l'état  d'aftliction  qu'il 
qprouve,  d'après  la  défection  provoquée  du  régi- 
ment de  Lorraine,  j'ai  la  confiance  de  supplier 
le  roi  de  lui  donner  la  plus  puissante  consola- 
tion pour  un  sujet  fidèle,  et  pour  un  militaire 
attaché  à  ses  devoirs.  Je  partage  sa  douleur 
connue,  ses  sentiments;  et  si  elle  pouvait  rece- 
voir quelque  soulagement,  H  serait  au  pouvoir 
de  Votre  Majesté  de  me  le  procurer,  en  me  con- 
fiant le  soin  de  faire  parvenir  à  M.  de  Vaude- 
mont une  preuve  qu'elle  lui  conserve  ses  bontés 
et  qu'elle  est  satisfaite  de  ses  services. 

«  Je  suis  avec  respect.  Sire,  de  Votre  MajestéJ| 
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la  très  humble  et  très  obéissante  servante  et 
sujette. 

t  Signé  :  MONTMORENCY  DE  VaUDEMONT. 

•  Paris,  ce  8  mai  1790.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  321,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  RABAur-PoiiiER,  Bolot,  Saurine, 
Beknard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

M»  15  7. 

Lettre  de  Lambesc  au  roi. 

(De  la  main  du  roi  ce  qui  suit  :  10  juin.  Ré- 
pondu que  je  lui  permettais,  ainsi  quà  M.  de  Vau- 
demont  auquel  je  n'écrivais  pas,  la  lettre  étant 
pour  les  deux.  Quelques  phrases  du  contentement 
que  fai  de  leurs  services,  et  le  désir  que  j'ai  que 
son  affaire  se  termine  promptement  à  bien.) 

"  Sire, 
«  Désolé  de  l'inutilité  dont  je  suis,  depuis  dix 


mois,  pour  le  service  de  Votre  Majesté,  je  vou- 
drais occuper  mon  oisiveté  et  acquérir  des  con- 
naissances qui  me  deviendraient  un  moyen  pour 
Votre  Majesté.  On  me  flatte  qu'elle  ne  désap- 
prouve pas  et  qu'elle  me  permettra  d'aller  comme 
volontaire  faire  cette  campagne  dans  l'une  des 
armées  du  roi  de  Hongrie,  s'il  veut  bien  m'ac- 
cepter;  je  supplie  Votre  Majesté  de  daigner  me 
mander  qu'elle  m'accorde  son  approbation  ;  l'in- 
surrection du  régiment  de  Lorraine  est  un  nou- 
veau malheur  pour  moi,  mon  frère  est  au  déses- 
poir ;  je  partage  l'indignation  dont  il  est  pénétré. 
Nous  vous  sommes  bien  profondément  attachés, 
Sire,  Votre  Majesté  le  sait  bien. 

«  Je  suis,  avec  un  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  Le  PRINCE  DE  Lambesc. 

«  A  Trêves,  le  31  mai  1790.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  322,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Po.mier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussier,  Gardien  et  Cloots. 


M°  15S. 

Réponse  écrite  à  mi-marge  du  mémoire. 


«  Je  partage  la  peine  que  M.  de  Lambesc  a  à 
donner  sa  démission,  mais  les  circonstances  sont 
trop  impérieuses  pour  que  nous  puissions  nous 
refuser  à  l'accepter.  » 


«  Il  n'y  a  encore  rien  d'arrêté  relativement  aux 
remboursements  ;  toutes  les  charges  le  seront  en 
même  temps. 

0  Pour  que  M.  de  Lambesc  ne  soit  pas  regardé 
comme  émigré,  il  faudra  que,  comme  prince  étrart- 
ger,  sa  réclamation  soit  faite  dans  le  temps  par 
l'empereur.  » 


v  Le  roi  est  disposé  à  accorder  une  retraite  à 
M.  de  Lambesc,  mais,  dans  ce  moment,  il  ne  pour- 
rait la  faire  payer,  ni  même  Vannoncer.  Quelque 
désir  que  j'aie  d'obliger  M.  de  Lambesc,  je  doute 
qu'elle  puisse  jamais  être  de  40,000  livres.  » 


«  La  reine  a  ordonné  qu'il  lui  fût  remis  une 
note  courte  et  claire  sur  les  justes  demandes 
que  M.  de  Lambesc  a  à  former  pour  lui  et  sa 
famille,  d'après  les  circonstances  particulières 
où  il  se  trouve,  et  la  réforme  que  le  roi  prononce 
de  sa  maison. 

«  1"  Il  est  très  pénible  à  M.  de  Lambesc  de  re- 
noncer à  un  ofnce  qui,  l'approchant  de  plus 
près  de  Leurs  Majestés,  lui  imposait  des  devoirs 
si  conformes  à  son  zèle.  Si  sa  démission  n'eût 
été  commandée  par  les  circonstances,  jamais  il 
n'aurait  pu  y  penser. 

•  Forcé  d'abandonner  un  service  qu'il  aimait,  il 
croirait  encore  avoir  des  droits  à  des  dédomma- 
gements, quand  même  il  n'aurait  pas  autant  de 
raison  de  compter  sur  les  bontés  de  Leurs  Ma- 
jestés et  sur  la  iustice  du  roi. 

«  Voici  son  droit,  ses  titres,  sa  demande.  Le 
prince  Charles,  son  grand-oncle,  n'a  donné  sa 
démission  de  sa  charge  de  grand-écuyer  qu'à  la 
condition  expresse  que  les  deux  brevets  de  rete- 
nue de  sa  charge  et  de  son  gouvernement 
seraient  acquittés  et  remboursés  ;  aujourd'hui 
les  remboursements  de  ces  deux  objets  sont  sus- 
pendus pour  M.  de  Lambesc,  parce  qu'il  est  sup- 
posé émigrant  ;  et  un  engagement  si  formel  n'est 
pas  rempli  :  il  supplie  le  roi  de  prendre  en  con- 
sidération ce  tort  inattendu  qu'il  éprouve  au 
moment  où  sa  fortune  est  détruite. 

"  La  loi  fixe  la  fi  nance  de  la  charge  à  700,000  li- 
vres seulement.  M.  de  Lambesc  aurait  reçu  de 
son  successeur,  si  le  roi  lui  en  avait  donné  un, 
les  300,000  livres  qui  auraient  complété  le  mil- 
lion qu'il  a  efFectivement  versé  dans  le  Trésor 
royal.  Le  roi  jugera  sans  doute  de  sa  justice  de 
compléter  ce  million. 

«  Enfin,  son  vœu  est  d'obtenir  40,000  livres 
de  retraite  en  pension  établie  de  manière  qu'elle 
soit  à  l'abri  de  tout  événement. 

"  Quant  aux  arriérés  de  sa  charge  qui  lui  sont 
dus  et  qui  proviennent  de  l'ordre  que  le  roi  a  cru 
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«  Quant  aux  arriérés^  tant  que  Vempereur  ne 
réclavier  a  pas,  M.  de  Lainbesc  est  censé  dans  la 
classe  des  émigrés  auxquels  le  roi  ne  peut  rien 
payer. 

V  II  est  difficile  d'espérer,  quelque  intérêt  que  je 
prenne  à  la  demande  de  M.  de  Vaudemont,  qu'elle 
puisse  réussir,  étant  depuis  si  peu  de  temps  survi- 
vancier  de  son  frère.  » 


devoir  donner  de  suspendre  ses  paiements  de- 
puis le  mois  de  juillet  dernier,  il  pense  que  le 
parti  auquel  il  est  réduit  de  se  fixer  chez  l'em- 
pereur va  lever  toutes  difficultés  et  que  Sa 
Majesté  va  ordonner  qu'ils  soient  acquittés. 

<<  2°  M.  de  Vaudemont,  survivancier  de  son 
frère,  et  partageant  avec  lui  les  droits  et  la  pro- 
priété de  la  charge,  s'en  voit  dépouillé  avant  que 
d'en  avoir  joui.  Sa  fortune  est  détruite,  la  finance 
de  son  régiment  est  réduite  à  la  moitié,  sa  mo- 
dique pension  retranchée  par  l'Assemblée,  sa 
terre,  dépouillée  des  droits  féodaux  qui  en  fai- 
saient le  principal  revenu,  sans  parler  de  ses 
arriérés,  qui  sont  arrêtés. 

"  Par  devoir,  j'ai  dû  exposer  la  situation  de 
M.  de  Vaudemont  à  Leurs  Majestés  ;  par  délica- 
tesse, je  dois  leur  abandonner  le  soin  de  remé- 
dier au  malheur  du  temps  dont  il  est  la  victime. 
IVe  le  jugeront-ils  pas  susceptible  d'une  pension 
de  retraite,  ou  d'une  somme  d'argent,  en  forme 
de  dédommagement,  ce  qui  serait  plus  analogue 
à  sa  position  et  ce  qu'il  préférerait? 

"  3"  Je  dois  encore  mettre  sous  les  yeux  du 
roi  la  position  de  M"»  de  Brionne.  Je  dois  lui 
rappeler  que,  pendant  les  quinze  ans  qu'elle  a 
administré  la  charge,  elle  a  eu  la  délicatesse  de 
ne  point  demander  le  traitement  qui  était  cepen- 
dant d'usage  et  de  convenance,  et  dont  elle  devait 
naturellement  jouir,  dès  l'instant  de  la  mort  de 
M.  de  Brionne. 

«  Lorsqu'elle  remit  l'administration  à  M.  de 
Lambesc,  le  feu  roi  voulut  qu'elle  jouît  en  nature 
du  traitement  qu'il  lui  fixa  ;  et  par  l'état  de  ce 
traitement,  on  peut  voir  qu'il  équivalait  à  une 
somme  de  60,000  livres. 

«  Il  plut  au  roi  de  changer  la  nature  de  ce  paie- 
ment et,  depuis  1787,  elle  en  jouit,  sur  le  pied 
de  42,600  livres,  en  argent,  auquel  il  fut  réduit, 
et  il  lui  a  été  contirmé  l'année  dernière,  par  Sa 
Majesté. 

"  Le  paiement  cependant  en  a  été  suspendu 
pendant  la  dernière  administration  de  M.  Necker 
et  il  Test  encore,  dans  ce  moment,  par  les  der- 
niers ordres  du  roi,  ce  qui  forme  un  arriéré 
d'un  an  et  pour  la  seconde  de  trois  mois. 

«  La  justice  du  roi  et  la  position  plus  que  pé- 
nible de  M""'  de  Brionne  engageront  sans  doute 
le  roi  à  ordonner  le  paiement  actuel  de  ces  ar- 
riérés. 

«  Un  objet  qui,  quoique  commun  à  elle  et  à  ses 
enfants,  la  regarde  cependant  plus  particulière- 
ment, ce  sont  les  deux  maisons  que  le  roi  a 
désignées  pour  servir  au  logement  de  sa  garde. 
<(  Il  est  de  la  justice  d'observer  que,  quand 
M.  et  M"''  de  Brionne  ont  occupé  celle  du 
grand-écuyer,  bâtie  par  M.  le  prince  Charles, 
qui  était  garçon,  ils  ont  été  obligés,  pour  s'y  lo- 
ger avec  leurs  enfants,  d'y  faire  beaucoup  de 
dépenses  à  leurs  frais.  Je  fus  témoin  que  M"'«  de 
Brionne  en  a  fait  encore  beaucoup  d'autres  depuis. 
«  Elle  en  a  fait  bien  plus  encore  dans  celle 

au'elle  a  louée  à  vie  de  M'"**  de  La  Vallière  et 
e  Ghàtillon,  sur  leurs  deux  têtes  et  qu'elle  re- 
gardait, en  vertu  de  leur  contrat,  comme  une 
propriété  usufruitière  pour  sa  vie. 

«  Ces  dépenses  réunies  excèdent  la  somme  de 
60,000  livres;  et  cette  somme  doit  entrer  en 
augmentation  dans  le  dédommagement  que  le 
roi  veut  bien  destiner  à  elle  et  à  ses  enfants, 
pour  la  non-jouissance  de  ces  maisons.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  299,  par  les  membres  de  la  commission  des  Douze  : 
%»e5.-  RABAUT-POMIliH,    BORIE,    BOLOT,    SAUIUNE,    BERNARD,    BOUSSION,  LeFRAFC,  RUAAIPS, 

PELLissiER,  Gardien,  Anacharsis  Cloots,  Doublft.  » 


«  Le  roi  ne  peut  rien  payer  en  ce  moment  aux 
personnes  qui  sont  en  pays  étranger.  Quant  aux 
dépenses  que  ]!/">«  de  Brionne  a  faites  dans  sa 
maison,  dont  le  roi  a  besoin  actuellement,  il  est 
juste  de  les  payer. 
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M°  159. 

Lettre  de  Lorraine  au  roi. 

•  Sire, 

«  Je  suis  trop  accoutumé  aux  bontés  de  Votre 
Majesté  pour  ne  pas  oser  espérer  qu'elle  rece- 
vra l'expression  de  la  douleur  que  j'éprouve  en 
ce  moment.  Je  viens  d'apprendre  l'horrible  con- 
duite d'un  régiment  que  j'avais  laissé  rempli  de 
sentiments  de  fidélité  qu'il  vous  devait;  mon 
malheur  est  aussi  grand  que  mon  attachement. 

•  Si  Votre  Majesté  me  trouve  inutile  à  son 
service  en  ce  moment,  je  la  supplie  de  trouver 
bon  que  je  me  joigne  à  mon  frère,  pour  servir 
comme  volontaire  dans  l'une  des  armées  du  roi 
de  Hongrie,  s'il  veut  bien  nous  accepter. 

«  Je  suis,  avec  respect.  Sire,  de  votre  Majesté, 
le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  et 
sujet. 

«  Signé  :  Joseph  de  Lorraine  Vaudémont. 

«  Trêves,  31  mai  1790.  » 

Certifié  conforme   à    la  cote  n*   323,  par   les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Rl'amps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

]%<>  leo. 

Projet  écrit  en  entier  de  la  main  du  roi. 
«  17  août  1790,  soir. 

*  M.  de  La  Fayette  désire  que  le  roi  lui  écrive 
à  peu  près  ceci  : 

«  Je  vous  charge,  Monsieur,  de  vous  entendre, 
en  mon  nom,  avec  M.  de  La  Tour-du-Pin,  relati- 
vement à  l'exécution  du  décret  sur  les  troubles 
de  Nancy;  et  vous  vous  entendrez  avec  M.  de 
Bouille  et  de  Malseigne  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  opération.  Il  est  possible  que  votre 
présence  même  y  soii  nécessaire,  et,  alors,  vous 
en  demanderez  la  permission  à  l'Assemblée. 
Vous  conviendrez,  à  cet  égard,  avec  M.  D.  L.  L.  D.  Q. 
de  la  forme  qu'il  convient  de  prendre  vis-à-vis 
de  l'Assemblée. 

«  Vous  écrirez  aux  gardes  nationales  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  et  de  ceux  de  la  Moselle, 
de  la  Meuse  et  des  Vosges,  s'il  y  en  a  besoin, 
pour  la  coopération  qu'elles  doivent  donner  aux 
mesures  à  prendre  pour  l'exécution  du  décret.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote   n"  349,  par    les 
membres  de  la  commission  des  Douze: 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

^o  161. 

Mémoire  de  La  Fayette  au  roi. 
(De  la  main  du  roi.) 

«  Décembre  1789. 

«  Quelque  difficiles  que  soient  nos  circons- 
tances, il  faut  et  l'on  peut  en  triompher,  mais 


nous  n'avons  ni  temps  à  perdre,  ni  moyens  à 
négliger.  L'établissement  d'une  Constitution 
libre,  où  tout  intérêt  cède  à  l'intérêt  du  peuple, 
est  la  seule  chance  de  salut  pour  la  nation  et 
pour  le  roi,  comme  le  seul  système  auquel  je 
puisse  concourir. 

"  Il  n'est  plus  possible  au  roi  de  balancer  entre 
les  partis;  d'un  côté  sont  les  débris  d'une  aris- 
tocratie impuissante,  recevant  toujours  et  ne 
rendant  jamais;  de  l'autre,  la  nation  entière 
qui  fait  sa  gloire,  son  bonheur  et  sa  puissance. 
La  nécessité,  d'accord  avec  le  cœur  du  roi,  doit 
le  décider;  dès  lors,  il  convient  d'abandonner 
toute  idée  ancienne,  tout  plan  de  retour,  et  de 
rallier  franchement  toutes  les  volontés  autour 
de  l'étendard  national  ;  il  faut  que  le  roi  s'offense 
d'un  propos  contre  la  liberté,  d'un  doute  sur  la 
Constitution  et  que  ses  courtisans  même  sa- 
chent que  dans  un  pays  libre,  son  rôle  est  d'être 
l'homme  du  peuple. 

«  Le  conseil  du  roi  doit  être  uni  par  un  pacte 
entre  ses  membres;  et,  d'après  cette  solidarité, 
nécessaire  à  leur  sùreté,commeà  leur  influence, 
toute  démarche  doit  être  examinée  et  convenue 
dans  un  comité.  Les  ministres,  loin  de  déjouer 
l'Assemblée  nationale  et  d'établir  entre  eux  et 
elle  une  rivalité  polémique,  une  tendance  vers 
l'appel  à  la  nation,  sont,  en  conscience,  obligés 
de  la  servir,  et,  par  leur  devoir,  comme  pour 
leur  salut,  forcés  à  la  respecter,  sans  cependant 
perdre  une  certaine  dignité  et  sans  s'isoler  de 
ses  délibérations. 

«  Quant  à  l'Assemblée,  elle  doit  s'entendre 
avec  le  gouvernement  pour  le  bien  commun, 
s'apercevoir  de  ce  que  les  amours-propres,  les 
partis  et  le  bel  esprit  lui  ont  fait  perdre  de  ré- 
putation et  de  temps  ;  sans  oublier  que  les  bons 
citoyens  ne  laisseront  pas  s'établir  ici  un  long 
Parlement,  elle  doit  remplir  avec  zèle  toutes  les 
fonctions  d'Assemblée  constituante  et  réserver 
les  actes  de  pure  législation  à  une  législature 
ordinaire  et  mieux  composée. 

'<  Je  propose  donc  : 

«  1°  Que  la  Cour  quitte  toute  apparence  de 
contrainte  et  de  mécontentement,  que  les  dis- 
positions militaires,  les  changements  diploma- 
tiques, les  détails  intérieurs  du  palais,  les  in- 
formations sur  les  complots  et  quelques  puni- 
tions exemplaires  ;  tout  enfin  ôte  tout  pouvoir 
et  toute  espérance  aux  ennemis  de  la  liberté  ou 
de  la  régénération,  ainsi  qu'à  la  faction  orléa- 
naise,  qu'il  faut  surveiller  avec  soin  et  pour- 
suivre avec  la  dernière  rigueur. 

•  2°  Qu'il  se  tienne,  deux  fois  la  semaine  au 
moins,  un  comité  des  principaux  ministres  où 
l'on  cherche  à  perfectionner  la  Révolution,  à 
faire  respecter  les  lois,  à  nous  garantir  au  de- 
dans et  au  dehors,  à  rendre  au  pouvoir  exécutif 
de  l'ensemble  et  de  l  énergie,  à  faire  suivre  enfin 
un  système  de  conduite  à  la  fois  nerveux  et  po- 
pulaire. Les  autres  ministres  ou  toute  autre  per- 
sonne utile  y  assisteraient  occasionnellement,  et 
sa  première  occupation  sera  l'établissement  d'un 
bureau  de  subsistances  pour  tout  le  royaume. 
Ces  points  arrêtés  dans  ce  comité  seraient  écrits 
soit  pour  le  conseil,  soit  pour  chaque  départe- 
ment. 

«  3°  Qu'il  se  forme  un  comité  de  membres 
influents,  dans  l'Assemblée  nationale,  qui  en 
accélère  et  en  règle  la  marche.  Les  travaux  de 
l'Assemblée  me  semblent  devoir  être  la  forma- 
tion des  municipalités  et  assemblées  provin- 
ciales, qui  mettent  les  corps  administratifs  sous 
la  direction  du  gouvernement  et  leur  donnent 
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une  activité  immédiate,  de  manière  que  la  France 
soit  assemblée,  d'après  les  nouvelles  divisions,  le 
15  décembre. 

«  Les  mesures  immédiates  à  prendre  pour  le 
rétablissement  du  calme  et  le  soutien  provi- 
soire des  finances. 

«  La  disposition  des  biens  ecclésiastiques  et  la 
discipline  du  clergé.  La  fixation  des  principes 
sur  les  forces  militaires  de  tous  geores  ;  toute 
force  armée  dans  le  royaume,  quoique  différem- 
ment employée,  ne  devant  être  en  activité  que 
sous  la  direction  du  roi. 

«1  La  définition  du  pouvoir  exécutif,  qui  assure 
au  roi  l'autorité  nécessaire,  et  nommément  la 
liberté  des  négociations  politiques. 

«  La  fixation  d'une  liste  civile  convenable  et 
l'appropriation  momentanée  des  fonds  aux  autres 
départements. 

«  La  formation  de  l'ordre  judiciaire  et  la  créa- 
tion d'un  tribunal  suprême  ou  d'un  sénat  électif. 

«  L'énonciation  des  premiers  principes  de  com- 
merce et  les  bases  d'un  plan  d'éducation. 

«  Le  règlement  de  finance,  qui,  après  avoir 
déterminé  quelques  principes,  donneront  au 
royaume  des  moyens  efficaces  d'attendre  la  pre- 
mière législature  et  même  de  soutenir  une 
guerre. 

«  Enfin,  il  convient  de  rassembler  tous  les  dé- 
crets du  pouvoir  constituant,  dans  un  corps  gé- 
néral de  Constitution,  dont  la  rédaction  facili- 
tera les  changements  qui  sont  reconnus  être 
nécessaires. 

«  La  proclamation  de  cette  Constitution  serait 
le  dernier  acte  de  l'Assemblée  nationale;  elle 
aurait  déjà  été  reçue  dans  les  assemblées  admi- 
nistratives; et  cette  grande  époque  serait  celle 
d'un  oubli  général  pour  toutes  dissensions  et 
tous  les  partis,  ainsi  que  du  retour  de  tous  les 
absents.  Le  roi,  après  avoir  juré  cette  Constitu- 
tion, convoquerait  pour  le  mois  d'août  ou  de 
septembre,  une  législation  nouvelle  :  c'est  alors, 
au  plus  tard,  que  le  roi  doit  renforcer  son  con- 
seil, remplir  les  premières  places  d'administra- 
tion, des  citoyens  qui,  par  leurs  talents  et  leur 
patriotisme,  auraient  le  plus  contribué  au  succès 
du  plan  qui  vient  d'être  tracé  :  et  Sa  Majesté 
peut  se  faire  d'avance  un  tableau  de  ceux  qu'elle 
y  croit  les  plus  propres. 

«  Je  le  dis,  avec  d'autant  plus  de  liberté,  qu'en 
même  temps,  que  le  choix  du  peuple  et  la  con- 
fiance publique  me  donnent  à  présent  I3  seul 
pouvoir  que  je  veuille,  celui  d'être  utile,  il  im- 
porte à  ma  délicatesse  et  à  ma  réputation,  que 
la  fin  de  la  Révolution  soit  marquée  par  mon 
abandon  complet  de  toute  existence  pohtique. 

«  Signé  :  La  Fayette.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  359,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  BoussiOx\, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

Mo  169. 

Ce  billet  est  écrit  de  la  main  de  Louis  XVI. 

(De  la  main  du  Toi:M.deLaFayette,bmars\19l.) 

«  J'ai  lu  dans  le  journal  d'hier.  Monsieur,  un 

article  qui  m'a  causé  la  plus  grande  surprise  : 

comme  il  est  aussi  contraire  à  la  vérité  qu'à 

toute  convenance,  je  suis  bien  persuadé  que  vous 


n'avez  aucune  part  à  son  insertion  dans  le  jour- 
nal, et  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  empres- 
siez de  le  désavouer  dans  ce  même  papier. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  341  bis,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

H»  163. 

Lettre  écrite  de  la  main  du  roi. 

«  Je  vous  préviens,  Monsieur,  que  lorsque  je 
formerai  ma  maison  militaire,  mon  intention  est 
d'y  admettre,  comine  vous  m'en  avez  parlé,  les 
grenadiers  soldés  de  la  garde  nationale  de  Paris 
et  une  partie  de  la  garde  soldée.  Je  vous  con- 
sulterai sur  ce  travail,  dans  le  temps  que  je 
compterai  le  mettre  à  exécution,  ainsi  que  sur  le 
service  des  volontaires  des  différents  gardes  na- 
tionaux, que  vous  savez  que  mon  intention  a 
toujours  été  qui  fassent  le  servies  auprès  de  ma 
personne,  dan&  les  différents  endroits  où  je  me 
trouverai.  » 

Certifié   conform,e  à  la  cote  71°  342,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

jfo  164. 

Lettre  du  roi  écrite  de  sa  main. 

«  Sur  la  demande  que  vous  m'avez  faite,  Mon- 
sieur, je  vous  autorise  à  me  présenter  un  plan 
d'organisation  de  ma  maison  militaire  à  pied, 
pour  l'époque  de  l'achèvement  de  la  Constitu- 
tion. Je  vous  permets  d'y  admettre,  non  seule- 
ment les  grenadiers,  mais  une  partie  des  fusi- 
liers de  la  garde  nationale  soldée,  et  je  vous  con- 
sulterai pour  ce  travail.  Vous  savez  d'ailleurs 
que  mon  intention  est  que  les  volontaires  de  la 
garde  nationale  concourent  toujours  à  la  garde 
de  ma  personne.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  343  bis,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabalt-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

M»  165. 

Projet  écrit  de  la  main  du  roi. 

«  En  acceptant  le  décret  sur  la  constitution 
civile  du  clergé,  le  roi  avait  fait  annoncer  qu'il 
prendrait,  dans  sa  sagesse,  les  mesures  nécessaires 
pour  en  assurer  l'exécution;  en  conséquence, 
Sa  Majesté  a  écrit  deux  lettres  au  pape  pour  en 
obtenir  un  assentiment  capable  de  lever  toute 
difficulté  de  conscience,  et  elle  attendait  sa  ré- 
ponse, lorsque  le  nouveau  décret  vient  de  lui 
être  présenté.  Sa  Majesté  le  considère  comme  un 
objet  de  haute  importance,  et  dans  lequel  la 
précipitation  pourrait  avoir  les  suites  les  plus 
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funestes,  par  le  schisme  et  les  troubles  intérieurs 
qui  pourraient  en  résulter,  suites  malheureuses, 
qu'elle  sait  que  l'Assemblée  nationale  désire 
autant  qu'elle  même  de  pouvoir  éviter.  En  con- 
séquence, Sa  Majesté  croit  entrer  dans  les  vues 
de  l'Assemblée,  en  suspendant  l'exécution  de 
son  décret,  et  elle  n'oubliera  rien  pour  faire  accé- 
lérer la  décision  du  pape,  auquel  elle  vient  d'ex- 
pédier un  nouveau  courrier  avec  les  instructions 
les  plus  pressantes,  dont  elle  lui  fera  connaître 
le  résultat.  Sa  Majesté  espère  que  l'Assemblée 
s'en  rapportera  à  lui  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance que,  par  les  décrets,  l'exécution  des  lois 
lui  est  confiée,  et  qu'en  prenant  les  moyens  les 
plus  doux  et  les  plus  sûrs  pour  éviter  tous  les 
inconvénients,  elle  pense  raffermir  encore  plus, 
par  là,  les  bases  de  la  Constitution  du  royaume.  <> 

Certifié  conforme  au  n°  21,  par  les  membres 
de  la  commision  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussiox, 
BoRiE,  Lefranc,  Huamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

Projet  écrit  de  la  main  du  roi. 

<'  En  acceptant  le  décret  sur  la  constitution 
civile  du  clergé,  j'ai  fait  annoncer  que  je  pren- 
drais toutes  mesures  nécessaires  pour  en  assurer 
la  pleine  et  entière  exécution. 

'<  Depuis  ce  moment-là,  je  n'ai  pas  perdu  un 
moment  d'y  travailler  pour  y  parvenir;  et  j'at- 
tendais le  résultat  de  mes  mesures,  lorsque  le 
décret  du  27  novembre  m'a  été  présenté;  je  le 
regarde  comme  un  objet  de  la  plus  grande  im- 
portance, par  mon  respect  pour  la  religion  et 
par  mon  désir  d'établir  solidement  la  Constitu- 
tion du  royaume. 

«  Je  pense  que  la  précipitation  dans  son  exé- 
cution pourrait  avoir  les  suites  les  plus  funestes, 
par  le  schisme  et  les  troubles  intérieurs  qui 
pourraient  en  résulter,  suites  funestes  que  je 
sais  que  l'Assemblée  nationale  désire,  autant 
que  moi-même,  de  pouvoir  éviter.  Je  crois  en- 
trer dans  les  vues  de  l'Assemblée,  en  suspendant 
l'exécution  du  décret  du  27,  et  en  continuant, 
avec  encore  plus  de  suite,  les  mesures  que  j'ai 
déjà  prises,  et  dont  je  ne  peux  qu'attendre  un 
heureux  résultat.  J'espère  que  l'Assemblée  s'en 
rapportera  à  moi  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance que,  par  les  décrets,  l'exécution  des  lois 
m'est  confiée,  et  au'en  prenant  les  moyens  les 
plus  doux  et  les  plus  sûrs  pour  éviter  tous  les 
inconvénients,  je  pense  raffermir  encore  plus 
par  là  les  bases  de  la  Constitution  du  royaume.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  22,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

Ho  167. 

(Cette  pièce  est  écrite  en  entier  de  la  main  du 
roi.) 

«  27  juillet  179t. 

«  De  tous  les  périls  dont  le  roi  a  été  environné, 
celui  dont  je  crains  le  plus  la  prolongation,  c'est 
la  défiance  qu'on  inspire  au  peuple  sur  le  carac- 


tère et  les  intentions  de  Sa  Majesté.  En  supposant 
donc  que  le  roi  accepte  la  Constitution  purement 
et  simplement,  on  ne  manquera  pas  de  dire  que 
ce  nouveau  serment  sera  rétracté  comme  le  pre- 
mier, lorsque  Sa  Majesté  se  croira  en  sûreté. 
Ainsi,  cette  acceptation  pure  et  simple,  loin  de 
concilier  au  roi  le  respect  et  l'amour  des  Français 
attachés  à  la  Constitution,  augmenterait  leur 
défiance,  le  roi  ferait,  sans  aucun  fruit,  une  dé- 
marche avilissante  et  perdrait  toute  considéra- 
tion dans  le  royaume  et  dans  les  pays  étrangers. 
On  ne  doit  pas"  craindre  que  le  roi  oublie  ainsi 
sa  dignité,  quelques  motifs  qu'on  puis.«e  lui  pré- 
senter pour  l'y  déterminer.  D'un  autre  côté,  il 
serait  encore  plus  dangereux  de  se  décider  à  un 
refus  absolu  d'accepter  la  Constitution  telle  qu'elle 
sera  présentée.  Dans  une  position  moins  critique, 
le  roi  de  Suède  offrit  sa  couronne  aux  Etats  ;  mais, 
encore  qu'il  avait  un  grand  parti  dans  la  Diète, 
le  parti  qui  lui  était  contraire  n'était  pas  en  me- 
sure de  profiter  de  son  abdication.  En  France,  au 
contraire,  la  majorité  de  l'Assemblée  ne  serait 
pas  en  état,  quand  elle  le  voudrait,  d'empêcher 
l'effet  de  la  déchéance  présumée  par  le  refus 
d'accepter.  Le  parti  républicain  auquel  se  lient 
différentes  factions  acquerra  bientôt  de  nou- 
velles forces;  et  le  roi,  ainsi  que  la  famille  royale, 
auraient  à  craindre  les  plus  grands  malheurs,  car 
on  ne  peut  pas  croire  qu'une  abdication,  même 
volontaire,  assurât  au  roi  la  liberté.  Ce  n'est  donc 
ni  un  refus  absolu,  ni  une  acceptation  pure  et 
simple  qui  doivent  être  conseillés  au  roi,  c'est 
entre  les  deux  extrêmes  qu'il  faut  chercher  le 
parti  le  plus  sage,  celui  qui  conserve  au  roi  toute 
sa  dignité,  qui  ne  l'expose  à  aucun  danger  et  qui 
ne  laisse  aucun  prétexte  au  soupçon  et  à  la  mal- 
veillance. C'est  au  moment  que  la  Constitution 
lui  sera  présentée,  que  le  roi  doit,  de  son  propre 
mouvement,  s'expliquer,  et  je  voudrais  qu'il  le 
fît  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  j'ai  toujours  pensé  que  j'avais 
le  droit  d'avoir  un  avis  sur  la  Constitution  du 
royaume;  car  je  suis  aussi  le  représentant  de  la 
nation,  et  je  ne  peux  jamais  séparer  mes  intérêts 
des  siens.  Le  premier  vœu  du  peuple  a  été  que 
nous  arrêtassions,  de  concert,  tous  les  articles  de 
la  Constitution,  et  son  intérêt  exigeait  que  je 
puisse  en  conférer  avec  vous  librement.  Mais  le 
premier  de  mes  devoirs  et  le  plus  ardent  de  mes 
vœux  est  de  prévenir  toute  espèce  de  trouble 
dans  le  royaume.  Si  vous  voulez  délibérer  sur  mes 
observations,  j'insisterai  sur  plusieurs  de  celles 
contenues  dans  ma  déclaration  du  20  juin  der- 
nier. Si  vous  persistez  à  croire  que  mon  accep- 
tation doit  être  pure  et  simple,  j'aurai  fait  alors, 
pour  le  bien  général  et  pour  l'acquit  de  ma  cons- 
cience, tout  ce  que  je  dois  et  je  ne  balancerai  pas 
à  déclarer  que  je  sacrifie  volontairement  mes 
propres  opinions  à  la  tranquillité  publique  et 
que  je  suis  disposé  à  me  lier  par  un  serment  irré- 
vocable à  la  Constitution  que  vous  me  présentez. 
Si  elle  remplit  les  vœux  oe  la  nation,  elle  rem- 
plira aussi  les  miens  ;  si,  au  contraire,  l'expé- 
rience fait  reconnaître  la  justesse  de  mes  obser- 
vations, j'attendrai  de  l'expérience  et  de  l'opi- 
nion générale  plus  éclairée  les  améliorations 
qui  me  paraissent,  dès  aujourd'hui,  désirables. 

Certifia  conforme  à  la  cote  n°  407,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
lissier.  Gardien  et  Gloots. 
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JHo  lOS. 


Projet  de  réponse  du  roi  au  sujet  de  l'Acte 
constitutionnel. 

(La  note  suivante  est  écrite  de  la  main  du  roi  : 
Reçu  sans  enveloppe,  sans  signature.) 

«  Messieurs, 

«  L'Acte  constitutionnel  que  vous  présentez  à 
mon  acceptation  n'est,  quant  à  présent,  que  votre 
ouvrage,  et  il  n'est  pas  encore  celui  de  la  nation, 
car  vous  êtes  seulement  ses  représentants,  et 
vous  n'êtes  pas  la  nation  elle-même  ;  elle  vous 
avait  chargé,  je  ne  saurais  ne  pas  vous  le  répéter, 
de  régénérer,  de  concert  avec  moi,  Vaniique  Consti- 
tution, sous  laquelle,  malgré  quelques  orages, 
notre  Empire  s'était  élevé  pendant  plus  de  treize 
cent  soixante-dix  ans  à  un  certain  état  de  gloire 
et  de  considération  dans  l'Europe.  Vous  avez  cru 
avoir  conquis,  pour  me  servir  de  vos  expressions, 
le  droit  d'en  créer  une  toute  nouvelle,  et  qui  ne 
ressemblât  plus  en  rien  à  celle  que  vos  pères, 
sans  croire  nuire  à  leurs  droits,  avaient  tant  tie 
fois  confirmée  et  avaient  juré  d'observer  entre 
les  mains  de  mes  prédécesseurs,  de  mes  ancêtres 
et  entre  les  miennes.  Vous  avez  voulu  que  je  ne 
participasse  à  cette  nouvelle  Constitution  autre- 
ment que  par  une  acceptation  absolument  pas- 
sive. Je  m'en  rapporte  à  la  nation  de  décider  si 
vous  avez  été  bien  fondés  dans  toute  cette  con- 
duite, et  si  vous  avez  véritablement  rempli  son 
vœu  dans  votre  Acte  constitutionnel.  J'empiéte- 
rais sur  ses  droits  qui  ne  me  sont  pas  moins  chers 
qu'à  elle-même  (c'est  une  justice  que  j'espère 
Qu'elle  me  rendra  un  jour),  si  je  me  permettais 
de  rien  prononcer,  de  faire  quelque  acte  que  ce 
soit,  qui  préjugeât  l'opinion  qu'elle  a  lieu  de 
manifester  librement  sur  votre  Acte  constitu- 
tionnel. Je  lui  dois  cette  déférence.  Je  ne  saurais, 
comme  son  représentant  héréditaire,  ne  pas 
laisser  ses  droits  intacts  et  n'en  pas  réclamer 
hautement  pour  elle  le  libre  exercice.  Mais  aus- 
sitôt qu'elle  aura  fait  connaître  précisément 
qu'elle  approuve  tout  ce  que  vous  avez  fait, 
qu'elle  ratifie  votre  Acte  constitutionnel  en  toutes 
ses  parties,  je  ne  balancerai  pas  à  y  donner  mon 
acceptation  et  il  me  sera  doux  de  témoigner  à  la 
nation,  par  cette  manière  franche  et  loyale,  que, 
comme  je  n'ai  toujours  voulu  ne  faire  qu'un  avec 
elle,  que  j'ai  été  persuadé  que  c'était  pour  moi 
une  sorte  de  religion,  jamais,  non,  jamais,  je 
n'aurai  d'autre  volonté  que  la  sienne. 

«  J'ajoute  que  l'altération  de  ma  santé,  celle 
de  la  reine,  de  mes  enfants  et  de  ma  sœur,  après 
une  captivité  aussi  inconcevable  qu'inouïe,  nous 
rend  un  changement  d'air  absolument  indispen- 
sable et  nous  fait  un  besoin  impérieux  d'exer- 
cice. Je  me  propose,  en  conséquence,  à  présent 
que  les  portes  de  mon  palais  sont  ouvertes,  et 

3u'on  ne  me  tient  plus  séparé  de  mon  peuple, 
'aller  à  une  des  habitations  dont  on  m'a  laissé 
la  jouissance  et  dans  laquelle  je  pourrai  espérer 
plus  de  sûreté,  plus  de  tranquillité  et  de  liberté. 
Je  dois  sans  doute  penser  que  ce  voyage  néces- 
saire n'éprouvera  point  d'obstacles.  J'ai  droit 
d'attendre  que  le  département,  la  municipalité 
de  Paris  et  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne,  qui  ont  su  rétablir  l'ordre 
dans  la  capitale,  quand  ils  l'ont  enfln  reconnu 
nécessaire,  le  maintiendraient,  à  l'occasion  de 
mon  départ,  comme  pendant  mon  absence;  qu'ils 
feront  surtout  cesser  les  outrages  qu'on  s'est 


permis  contre  la  dignité  royale,  en  supprimant 
ses  attributs  dans  tous  les  endroits  où  l'amour 
des  Français  s'était  plu  à  le  manifester;  qu'ils 
connaîtrontque  l'Assemblée  nationale  elle-même, 
s'étant  précisément  expliquée  dans  son  décret 
du  23  juin  dernier  sur  le  respect  qu'on  ne  devait 
pas  cesser  de  porter  à  cette  dignité,  ils  étaient 
tenus  d'y  conformer  leur  conduite,  et  que  la  to- 
lérance dont  ils  ont,  au  contraire,  usé  et  qui  s'est 
étendue  jusqu'aux  estampes  les  plus  injurieuses, 
aux  libelles  les  plus  atroces,  aux  spectacles  les 
plus  diffamants  contre  ma  personne,  ne  saurait 
Qu'être  infiniment  répréhensible,  après  cette  loi 
du  Corps  législatif. 

Certifié  conforme  à  l'original  n°  424,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Boloï,  Saùrine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier.  Gardien  et  Clooïs. 

Observations  relatives  au  discours  proposé  au  roi. 

«  En  considérant  un  roi  comme  le  pilote  d'un 
vaisseau,  il  est  évident  que  l'Etat,  qui  est  le  vais- 
seau, est  porté  sur  des  flots  tantôt  dociles  et  tantôt 
mutinés;  et  ces  flots  sont  le  peuple.  Cette  image, 
la  plus  naturelle  de  toutes,  nous  dit  que  le  pilote 
doit  sauver  le  vaisseau  et  ne  s'en  séparer  jamais, 
à  quelque  prix  que  ce  soit.  Sa  manœuvre  doit 
varier  comme  le  temps  et  suivre  tous  les  mou- 
vements des  flots  (qu'il  domine  à  la  vérité),  mais 
qui  peuvent  le  submerger.  Or,  nous  voyons  dans 
Phistoire  que  les  rois  de  France  ont  toujours 
péri  ou  se  sont  toujours  conservés  par  la  partie 
forte  de  leur  temps.  Je  vais  expliquer  ma  pensée. 

«  La  reine  Brunehaut  périt  pour  avoir  com- 
mencé.de  trop  bonne  heure,  l'ouvrage  de  Louis  XI, 
c'est-à-dire  l'abaissement  des  seigneurs.  Clotaire 
fut  non  seulement  obligé  d'abandonner  son 
aïeule,  mais  de  la  dénoncer  lui-même  aux  sei- 
gneurs, qui  étaient  tellement  la  partie  forte  du 
temps  qu'ils  pouvaient  détrôner  les  rois  et  dé- 
pouiller l'Eglise  impunément. 

«  Sous  la  seconde  race,  les  évêques  se  trouvè- 
rent la  partie  forte;  aussi,  pour  n'avoir  pas  su 
se  coaliser  avec  eux,  les  descendants  deCharle- 
magne  furent  déposés  par  eux.  Louis  le  Débon- 
naire et  un  de  ses  enfants  avouaient  ne  tenir 
leur  sceptre  que  des  évêques. 

(I  François  l"  et  Henri  lY  se  disaient  ies  premiers 
gentils kommes  de  leur  royaume;  et  cette  phrase, 
qui  perdrait  à  jamais  Louis  XVI,  leur  réussit 
à  merveille,  parce  que  ces  rois  embarrassés 
dans  des  guerres  malheureuses  ne  pouvaient 
régner  que  par  la  noblesse,  qui  était  la  partie 
forte,  et  qui  dominait  dans  les  armées  et  dans 
le  reste  de  l'Europe,  par  cet  esprit  de  chevalerie 
qui  n'existe  plus. 

«  Louis  Xlll  et  surtout  Louis  XIV,  ayant  réuni 
tous  les  pouvoirs  et  donnant  à  leur  peuple  la 
brillante  et  coûteuse  distraction  des  victoires  et 
des  grandes  entreprises,  ne  laissèrent  pas  de 
dominer  par  la  partie  forte  de  leur  temps:  je 
veux  dire  par  la  noblesse  et  parl'Eglise  réunies. 

<i  L'argent  ayant  enfin  tout  égalé,  parce  que 
tout  courait  après  lui,  Louis  XV  a  vécu  noncha- 
lamment des  miettes  de  la  table  de  Louis  XiV 
et  ce  qu'il  en  restait  n'a  pu  conduire  Louis  XVI 
qu'à  la  quinzième  année  de  son  règne. 
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«  A  cette  époque,  les  esprits  n'attendaient 
qu'un  prétexte  pour  remuer;  les  craintes  de  la 
banqueroute  l'ont  fourni  et  ont  forcé  les  Etats 
généraux.  Dès  ce  moment,  il  y  a  eu  transport  de 
souveraineté.  Ouatre  factions  ennemies  (chose 
unique  dans  l'histoire)  se  sont  donné  la  main 
pour  faire  une  révolution  : 

u  1°  Les  restes  des  jansénistes  et  tous  les  par- 
lementaires qui  voulaient  détruire  la  piafe  du- 
haut  clergé; 

«  2° Les  protestantsquivoulaientdétruireRome. 

«  3°  Les  capitalistes  qui  voulaient  les  biens  du 
clergé  ; 

<■  4°  Rnfln  la  tourbe  des  philosophes  et  des 
raisonneurs,  qui  voulait  abolir  la  religion  et  la 
noblesse,  et  qui,  après  avoir  dévoré  ces  deux 
victimes  et  porté  des  atteintes  à  la  royauté,  a 
tellement  prévalu  et  s'est  si  bien  servie  des  trois 
autres  factions,  qu'elle  conduirait  le  royaume 
au  démembrement  ou  à  la  plus  mauvaise  des 
Républiques,  si  on  ne  s'opposait  à  ses  progrès. 

"  Voilà  ce  qu'il  fallait  bien  voir  à  l'ouverture 
des  Etals  généraux,  et  si  le  roi  avait  été  con- 
seillé d'après  ces  faits  et  ces  aperçus,  il  n'est 
{)as  douteux  que  Sa  Majesté  n  eût  renoncé  à 
'appui  de  l'Eglise  ou  de  la  noblesse,  pour  régner 
désormais,  par  la  partie  forte,  je  veux  dire  par 
les  maximes  populaires  ;  après  tout,  il  faut  que 
royaume  soit  régi,  c'est-à-dire  que  le  roi  règne, 
il  taut  que  le  vaisseau  aille,  quelque  vent  qui 
souffle.  Quand  un  appui  'de  la  monarchie  est 

{)0urri,  il  faut  qu'elle  en  choisisse  un  autre.  Or, 
es  nobles  et  les  prêtres  ne  pouvaient  rien  pour 
la  royauté,  puisqu'ils  n'ont  rien  pu  pour  eux- 
mêmes,  lis  auraient  pu  servir  le  roi,  s'ils  avaient 
pu  lui  nuire,  mais  ils  avaient  tous  les  genres 
d'impuissance  et  leur  soumission  à  la  Gou"r,  qui 
les  rendait  aimables,  ne  venait  que  de  cette 
impuissance  ;  ils  auraient  eu  moins  de  charme, 
s'ils  avaient  plus  de  pouvoir.  Le  roi  ne  pouvait 
donc  s'appuyer  sur  eux,  sans  tomber  avec  eux  : 
tout  ce  que  Sa  Majesté  pouvait  faire  pour  l'ordre 
de  la  noblesse,  c'était  se  refuser  à  la  sanction 
du  décret  qui  abolit  les  titres,  et  l'Assemblée 
s'y  attendait  (1). 

€  Maintenant,  pour  en  venir  à  des  applications 
plus  présentes  et  à  la  situation  du  roi,  il  est 
certain  que  l'affaire  de  Varennes  étant  oubliée, 
si  la  contre-révolution  eût  dépendu  de  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée,  elle  se  serait  opérée;  on 
a  fait  ce  qu'on  a  pu.  Je  n'insiste  pas  sur  les 
mesures  de  cette  majorité,  sur  les  modifications 

(l)  «  Quand  j'ai  dit  que  Sa  Majesté  n'aurait  jamais  dû 
adopter  le  système  de  sanctionner  tout  aveuglément, 
c'est  qu'un  tel  système  supposait  nécessairement  que 
le  roi  devait  un  jour  appeler  de  toutes  ces  sanctions 
forcées.  Mais  à  quel  tribunal  assez  puissant,  Sa  Majesté 
pouvait-elle   en   appeler?   En   existe -t-il  en   Europe, 

Four  un  roi  de  France,  quand  il  ne  peut  compter  sur 
armée  ? 

«  Il  eût  donc  été  fort  sage,  qu'à  chaque  décret  suscep- 
tible d'observation,  le  roi  eût  communiqué  les  siennes 
à  l'Assemblée  nationale,  et,  en  supposant  que  l'As  - 
semblée  les  eût  comptées  pour  rien,  ces  observations, 
imprimées  à  mi-marge  à  côté  des  décrets,  formeraient 
aujourd'hui  un  recueil  précieux,  qui,  répandu  avec  pro- 
fusion dans  le  royaume,  eût  ramené  les  bons  esprits, 
diminué  l'inlluence  des  clubs,  préparé  d'heureux  chan- 
gements à  la  Constitution  et  rendu  du  moins  la  pro- 
tection future  de  Sa  Majesté  toute  simple.  Car,  en  un 
mot,  un  roi  ne  doit  jamais  heurter  l'esprit  dominant 
de  ton  siècle,  quant  il  peut  régner  par  cet  esprit,  avec 
un  peu  d'habileté.  Or,  c'est  le  raisonnement  qui  domine 
aujourd'hui,  les  armes  même  ont  cédé  aux  raisonne- 
ments bons  ou  mauvais. 


Qu'elle  a  faites  à  la  Constitution,  sur  les  sacri- 
ces  qu'elle  a  encore  exigés,  sur,  etc.,  tout 
cela  est  suffisamment  connu. 

"  Mais  je  dis  que  la  position  actuelle  de  Sa 
Majesté  ne  serait  point  mauvaise  et  qu'un  peu 
d'habileté  et  d'esprit  de  suite  dans  les  ministres, 
porterait  assez  rapidement  le  monarque  à  une 
grande  mesure  d'autorité,  si  ce  n'était  deux  in- 
convénients majeurs  qui  frappent  tous  les  yeux  : 
1°  les  émigrants;  2°  les  clubs  :  périls  au  dehors, 
périls  au  dedans. 

"  D'abord  les  émigrants,  sans  s'en  douter,  ont 
donné  jusqu'ici  un  grand  degré  d'énergie  à 
l'Assemblée,  ce  sont  les  terreurs  qu'ils  inspirent, 
qui  rallient  tous  les  cœurs  et  tous  les  esprits 
autour  du  Corps  législatif.  En  effet,  si  les  émi- 
grants étaient  rentrés  depuis  six  mois,  et  si  les 
Français  étaient  sans  crainte  à  cet  égard,  il 
n'est  pas  douteux  que  l'Assemblée  nationale 
n'eût  éprouvé  de  grandes  avanies  depuis  long- 
temps, et,  ces  avanies  auraient  tourné  au  pront 
du  trône...  J'observerai  encore,  au  sujet  des 
émigrants,  que  les  princes  sont  peut-être  plus 
séduits  par  les  propos  de  cette  noblesse  ardente 
qui  les  environne,  et  par  la  tournure  héroïque 
et  romanesque  que  leur  donne  leur  position, 
que  par  les  puissances  étrangères.  Car,  comment 
M.  le  comte  d'Artois  sera-t-il  jamais  bien  sûr 
des  véritables  intentions  de  l'empereur  et  du 
roi  de  Prusse?  Il  est  plus  que  probable  que  ces 
puissances  n'accorderont  aux  princes  émigrés 
(s'ils  accordent  quelque  chose,)  n'accorderont, 
dis-je,  qu'un  secours  au-dessous  d'une  si  vaste 
entreprise  :  ils  donneront  de  quoi  tourmenter  la 
France,  et  non  de  quoi  la  retourner.  D'ailleurs, 
quand  même  les  puissances  étrangères  seraient 
magnifiques  dans  leurs  dons  fidèles  et  dans  leurs 
intentions  et  dans  leur  conduite;  quand  même 
les  princes  français,  après  avoir  renversé  tous 
les  obstacles,  entreraient  triomphants  dans  Paris, 
il  me  semble  que  leurs  embarras  commence- 
raient le  lendemain  de  leur  succès;  ce  n'est 
pas  tout  de  vaincre,  il  faut  régner,  et  pour  ré- 
gner, il  faut  payer.  Que  ferait  le  roi,  avec  cette 
noblesse  qu'il  faudrait  remplumer;  avecceclergé, 
qui  redemanderait  ses  bénéfices,  avec  tout  l'an- 
cien déficit,  et  près  de  2  milliards  de  bons  ou  de 
mauvais  papiers  qui  circulent  dans  le  royaume. 
Il  faudrait  donc  que  Sa  Majesté  retint  dans  ses 
Etats  une  garnison  de  200,000  Allemands  (1)? 
Mais  toutes  les  puissances  de  l'Europe  pourront- 
elles  donner  au  roi  un  pouvoir  plus  illimité  que 
celui  dont  Sa  Majesté  jouKsait  à  l'époque  des 
Etats  généraux  ?  Et  cependant,  à  cette  époque, 
on  ne  savait  quel  parti  prendre;  on  était  entre 
la  banqueroute  et  les  Etats  généraux  ;  et  on  se 
décida  enfin  pour  ce  violent  remède.  11  paraît 
donc,  en  supposant  le  succès,  qu'une  grande 
armée  victorieuse  n'aurait  servi  qu'aux  ven- 
geances des  nobles,  des  prêtres,  des  princes  (2). 
Je  ne  vois  rien  là  pour  Sa  Majesté,  si  ce  n'est, 
d'avoir  passé  deux  longues  années  dans  les 
horreurs  d'une  révolution  et  de  se  replonger 
dans  les  angoisses  d'une  contre-révolution  pour 
un  temps  inconnu;  et  cela,  au  moment  où  Sa 
Majesté  allait  jouir  de  quelque  repos,  et  du 
spectacle  des  embarras  d'une  nouvelle  législa- 
ture, non,  sans  quelque  espérance  d'y  accroître 


(1)  Et  les  frais  d'une  telle  guerre  ! 

(2)  On  pourra  me  dire  que  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse  n'enverraient  leurs  soldats  en  France  que  pour 
-  éteindre  celte  démocratie  qui  menace  tous  les  trônes. 

la  réponse  à  ce  sophisme  me  mènerait  trop  loin. 


l 
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son  influence  dans  peu  de  temps,  et  de  regagner 
tous  les  bons  esprits;  puisqu'on  ne  songera 
jamais  à  inculper  le  monarque  du  non-succès 
des  assignats,  des  entraves  de  l'Administration, 
et  de  l'indiscipline  de  l'armée.  Or,  un  roi,  dont 
on  ne  songe  jamais  à  se  plaindre,  devient  tout 
naturellement  le  centre  des  affections  publiques; 
comme  un  roi  qui  peut  tout  et  qui  répond  de 
tout  est  toujours  en  butte  à  tous  les  traits.  Je 
dis  donc  que  si  les  princes  français  faisaient 
ces  réflexions,  et  s'ils  ne  séparaient  pas  leur 
cause  de  celle  du  roi,  ils  ne  tarderaient  pas 
à  rentrer  en  France  ;  en  supposant  qu'il  ne  leur 
fût  pas  aussi  difficile  de  se  tirer  des  mains  d'une 
noblesse  inquiète  et  jalouse,  qu'il  l'a  été  à  Sa 
Majesté  de  quitter  celles  qui  ont  attenté  à  sa 
liberté.  Sur  quoi,  j'observerai  qu'un  prince  n'est 
prisonnier  que  de  ceux  dont  il  ne  sait  ou  ne 
veut  pas  être  roi  ;  car,  d'un  côté,  il  est  vrai- 
semblable que  les  émigrés  retiendraient  par 
force  M.  le  comte  d'Artois,  s'ils  se  doutaient  que 
ce  prince  veut  les  abandonner,  et  que,  de  l'autre, 
les  Parisiens  les  plus  fous  verraient  sans  in- 
quiétude Sa  Majesté  voyager  en  France,  s'ils 
étaient  sûrs  que  Louis  XVI  ne  veut  plus  être  le 
roi  des  gentilshommes.  Grande  leçon  pour  tous 
les  rois!  Ils  ne  doivent  envisager  que  leur  trône 
et  leur  descendance;  tout  ce  qui  compromet  la 
royauté  doit  leur  être  ennemi  :  un  roi  n'est 
ni  prêtre,  ni  évêque,  ni  gentilhomme,  ni  peuple 
il  est  roi  et  tous  les  moyens  qui  maintiennent 
la  forme  monarchique,  sont  ses  moyens.  Tout 
le  reste  lui  est  plus  qu'étranger.  Sa  Majesté  ne 
peut  maintenir  et  gouverner  l'Etat  que  par  le 
moyen  populaire  d'un  Corps  législatif  ;  mais 
elle  le  peut,  avec  une  force  et  un  bonheur  pro- 
portionné à  l'habileté  de  ses  ministres. 

<i  Quant  aux  clubs  des  Jacobins,  disséminés 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  et  qui  sont  le 
second  des  inconvénients  attachés  à  la  situation 
présente  de  l'Etat  et  du  roi,  j'avouerai  qu'il  est 
possible  qu'ils  influent  violemment  sur  la  lé- 
gislature prochaine  et  qu'ils  engagent  un  combat 
entre  la  royauté  et  leur  prétendu  républicanisme. 
Mais  je  démontrerai,  dans  un  autre  mémoire, 
qu'il  est  possible  à  des  ministres  un  peu  adroits 
d'armer  le  Corps  législatif  et  les  départements 
contre  les  clubs.  La  paix  du  royaume  et  le  repos 
du  monarque  dépendent  absolument  ce  cette 
grande  mesure.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n^   241,  -par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-PoiMier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefrang,  Ruamps,  Pël- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

Lettre  de  Talon  au  roi. 
«  Sire, 

«  Votre  Majesté  a  vu  par  ce  que  mon  zèle  m'a 
inspiré  de  lui  soumettre,  il  y  a  quelques  jours, 
que  du  fond  de  la  retraite  à  "laquelle  je  me  suis 
voué,  je  n'en  observe  pas  avec  moins  de  soin 
la  marche  des  événements  qui  la  touchent.  Et  je 
vous  supplie,  Sire,  de  vouloir  bien  permettre  que 
je  mette  dans  quelques  jours  sous  vos  yeux  un 
résultat  de  ces  mêmes  observations,  et  j'ose  me 
flatter  qu'il  méritera  l'attention  de  Votre  Ma- 
jesté. 


<i  Le  changement  que  j'avais  pris  la  liberté  de 
vous  indiquer.  Sire,  ne  peut  plus  avoir  lieu, 
d'après  le  parti  qu'a  pris  actuellement  M.  Dumou- 
riez,  mais  les  notions  particulières  que  j'aurais 
transmises  à  mon  ami,  n'en  méritent  pas  moins 
d'être  connues  de  Votre  Majesté.  Et  ce  qui  se 
trame,  en  ce  moment,  peut  avoir  des  consé- 
quences si  funestes,  que  je  me  dois  à  moi-même 
de  supplier  Votre  Majesté  de  m'accorder  un  mo- 
ment samedi,  et  j'ose  y  ajouter  la  prière  que  Sa 
Majesté  la  reine  daigne  y  être  présente. 

"  Pardonnez,  Sire,  une  demande  aussi  pres- 
sante ;  mon  dévouement  pour  la  personne  de 
Votre  Majesté,  surtout  l'importance  de  l'objet  et 
les  bontés  dont  vous  avez  daigné  m'honorer,  tout 
doit  m'excuser.  J'ose  aussi  demander,  pour  sur- 
croît de  discrétion,  de  me  permettre, de  me  ren- 
dre devant  elle  sans  être  habillé,  pour  éviter  les 
regards  des  observateurs. 

><  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant  et 
le  plus  fidèle  serviteur  et  sujet. 

«  Sigiié  :  Talon. 
«  Ce  vendredi  matin.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  271,  par   les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Cloots. 

Paris,  8  décembre  1792,  l'an  I"  de  la  Républi- 
que. 

w°  1  y  1 . 

Lettre  de  Gouffier. 
«  A  Constantinople,  ce  22  février  1791 . 

<(  Sire, 

«  Votre  Majesté,  en  me  faisant  ordonner  de 
signer,  sans  délai,  le  serment  exigé  de  ses  ambas- 
sadeurs par  le  décret  du  17  novembre,  m'est 
elle-même  garante  qu'il  n'entraîne  aucune  obli- 
gation contraire  aux  sentiments  que  je  n'ai  cessé 
de  manifester,  et  que  rien  ne  saurait  aftaiblir, 

"  Je  ne  sais  qu'oijéir  au  roi,  qu'obéir  aveuglé- 
ment ;  mais  je  me  suis  flatté  que  Votre  Majesté 
permettrait  à  l'un  de  ses  plus  fidèles  sujets  de 
déposer  à  ses  pieds  cette  preuve  d'une  soumis- 
sion sans  bornes  ;  de  lui  oft"rir  directement 
cet  hommage  d'une  entière  confiance  dans  les 
vertus  du  prince,  dont  le  premier  devoir  est  de 
défendre  l'honneur  des  citoyens,  comme  leur 
plus  sainte  propriété,  comme  la  seule  dont  ils 
soient  assurés  dans  ces  temps  malheureux. 

»  Oui,  Sire,  constamment  attaché  aux  prin- 
cipes que  mes  pères  m'ont  transmis,  je  jure  d'être 
fidèle  à  la  patrie  dont  vous  êtes  le  chef;  d'obéir 
aux  lois  que,  dans  votre  sagesse,  vous  jugerez 
utiles  à  la  prospérité  de  la  nation.  Je  donnerais 
ma  vie  et  les  restes  de  la  fortune  de  mes  enfants, 
pour  voir  Votre  Majesté  retrouver  les  jours  de 
calme  et  de  bonheur  qui  lui  étajent  si  bien  dus  ; 
aucun  sacrifice  ne  me  sera  pénible. 

«  Mais,  Sire,  incapable  de  composer  avec  ma 
conscience,  je  m'empresse  de  consigner  ici,  au- 
près du  serment  qui  m'est  prescrit,  l'expression 
de  mon  inviolable  fidélité  aux  vrais  principes 
monarchiques,  à  la  personne  sacrée  de  Votre  Ma- 
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jesté,et  àsoQ  auguste  famille,  mes  vœux  ardents 
que  tous  les  Français  rendus  à  eux-mêmes,  sen- 
tent enfin  le  prix  de  vos  bienfaits,  et  parviennent 
à  cette  vraie  liberté  que  votre  autorité  tutélaire 
peut  seule  assurer. 

u  Bt  si  mes  malheurs.  Sire,  étaient  tels,  que 
de  pareils  sentiments  fussent  réputés  incompa- 
tibles avec  l'honneur  de  représenter  Votre  Ma- 
jesté auprès  d'un  grand  Empire,  je  subirais  mon 
sort  avec  la  plus  parfaite  résignation,  fier  de 
mon  malheur  et  bien  dédommagé  par  la  justice 
secrète  que  me  rendrait  Votre  Majesté. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant  ser- 
viteur et  très  fidèle  sujet. 

«  Signé  :  Ghoiseul-Godpfier.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  254,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomiek,  Bolot,  Saurixe, 
Bernard,  Doublet,  Boussiox, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardie.n'  et  Cloots. 

W»  I  7«. 

Lettre  de  d'Aiguillon  au  roi. 

«  Sire, 

«  J'eus  l'honneur,  il  y  a  quelque  temps,  d'in- 
former Votre  Majesté  d'une  démarche  publique 
que  je  crus  devoir  faire,  pour  repousser  loin  de 
moi  la  plus  absurde  et  la  plus  atroce  des  ca- 
lomnies. Vous  daignâtes,  Sire,  charger  M.  de 
Saint-Priest  de  m'assurer  que  vous  approuviez 
ma  conduite  et  que  cette  calomnie  n'avait  fait 
aucune  impression  sur  votre  esprit.  Je  prends 
encore  la  liberté  d'adresser  à  Votre  Majesté  une 
autre  lettre  que  je  compte  rendre  publique.  Elle 

J  reconnaîtra  le  langage  d'un  homme  au-dessus 
e  telles  inculpations  et  je  me  flatte  qu'elle  ren- 
dra justice  à  l'empressement  avec  lequel  j'ai 
cherché  à  éloigner,  par  une  démarche  que  l'hon- 
neur me  dictait,  le  soupçon  des  horreurs  que  les 
ennemis  du  bien  public  se  sont  plus  à  répandre. 
Je  serais  trop  heureux.  Sire,  si  vous  daigniez  voir 
encore  dans  le  parti  que  j'ai  pris,  une  nouvelle 
preuve  de  l'attachement  sans  bornes  que  j'ai 
toujours  eu  et  que  j'aurai  toute  ma  vie  pour  votre 
personne,  et  si  vous  aviez  la  bonté  de  me  témoi- 
gner que  vous  en  êtes  satisfait. 

«  Je  suis,  avec  respect.  Sire,  de  Votre  Majeslé, 
le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  et  sujet. 

«  Signé  :  Le  DUC  d'Aiguillon. 
«  A  Paris,  ce  20  mai  1790.  • 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  325,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Rua.mps,  Pel- 
lissier.  Gardien  et  Cloots. 

M«  1  73. 

Lettre  de  Fitz-James  au  roi. 
(Ces  mots  sont  écrits  de  la  main  de  Louis, 


ci-devant  roi  :  Duc  de  Fitz-James,  de  Genève, 
ce  i'^juUlet  1790.) 

«  Sire, 

«  Dans  le  moment  oii  l'Europe  étonnée  voit 
une  assemblée  de  Français,  que  Votre  Majesté  a 
reconnue  .\sserablée  nationale,  détruire  le  corps 
le  plus  illustre  et  le  plus  illustré  qui  eut  jamais 
existé  dans  aucune  monarchie,  et  dont  le  plus 
glorieux  titre  était  d'être  l'appui  du  trône,  per- 
mettez-vous, Sire,  que  le  chef  d'une  famille,  qui 
a  l'honneur  de  compter  des  rois  parmi  ses  aïeux, 
demande  à  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  recevoir, 
au  nom  de  la  famille  entière,  le  serment  qu'elle 
fait  de  vivre  et  de  mourir  fidèle,  de  se  rallier 
toujours  à  ce  cri  jadis  si  cher  aux  Français  de  : 
Vive  le  roi!  vive  Vhonneur!  et  de  verser,  pour 
son  service,  jusqu'à  la  dernière  goutte  d'un  sang 
que  la  France  ingrate  a  déjà  vu  couler  pour  le 
soutien  de  sa  gloire,  celle  de  vos  illustres  an- 
cêtres et  la  vôtre.  La  dispersion  de  cette  famille 
ne  me  permet  pas  de  faire  signer  ma  lettre  par 
tous  les  nobles  et  loyaux  gentilshommes  qui  la 
composent;  mais,  Sire,  j'ai  le  bonheur  inappré- 
ciable de  pouvoir  répondre  d'eux  comme  de  moi  : 
le  même  sang  coule  dans  nos  veines  et  la  volonté 
de  le  répandre  pour  Votre  Majesté  est  la  même 
dans  nos  cœurs.  Daignez,  Sire,  faire  déposer 
cette  lettre  dans  un  lieu  où.  d'âge  en  âge,  nos 
arrière-neveux  iront  la  signer;  et  cette  pièce 
deviendra  un  titre  d'autant^plus  glorieux,  qu'au- 
cune force  humaine  ne  pourra  le  détruire.  Ja- 
mais le  malheur  n'a  abattu  les  grandes  âmes. 
L'honneur  que  j'ai  de  sentir  couler  dans  mes 
veines  quelques  gouttes  du  sang  d'Henri  le  Grand 
doit  être  un  sur  garant  à  Votre  Majesté  que  la 
mienne  conserve  toute  son  énergie,  et  je  puis 
m'écrier  avec  un  héros  de  votre  race  :  Tout  est 
perdu,  sauf  r  honneur  .'Les  ynis  malheureux  sont 
ceux  qui  ne  peuvent  joindre  leur  cri  au  mien  et 
qui  n'ont  pas  la  noble  volonté  de  faire  le  même 
serment  que  moi. 

«  Je  suis,  avec  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  très  respectueux  et  très  fidèle  sujet. 

«  Signé  :  Le  DUC  DE  Fitz-James.  ■ 

Certifié  conforme  à  la  cote  n*  313,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

M»  174. 

(De  la  main  du  roi  :  M.  de  Charost.) 

«  14  février  1792. 
"  Sire, 

«  Les  bontés  dont  Votre  Majesté  a  toujours 
daigné  m'honorer,  et  mon  fidèle  et  inaltérable 
attachement  à  sa  personne  me  rendent  plus 
affligeante  que  toute  autre  considération  encore 
la  conduite  d'un  fils  qui,  fuyant  mes  conseils,  en 
a  une  aussi  opposée  aux"  sentiments  de  son 
père.  Si,  dans  mon  malheur,  je  pouvais  trouver 
quelque  consolation,  ce  serait  dans  la  justice 
que  j'ose  espérer  que  Votre  Majesté  et  la  reine 
auront  la  bonté  de  rendre  à  ma  profonde  dou- 
leur, de  voir  un  fils  dégénérer  d'un  attachement 
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héréditaire  dans  ses  pères,  et  que  nous  étions 
accoutumés  à  regarder  comme  le  titre  le  plus 
précieux. 

<-  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  plus  humble,  le  plus  obéis- 
sant et  le  plus  fidèle  serviteur  et  sujet. 

«  Signé  :  BÉTHUNE-CHAROST. 

«  Paris,  le  16  février  1792.  » 

Certifié  conformera  la  cote  n°  297,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

]1°  175. 

«  J'ai  l'honneur  d'envoyer  au  roi  le  projet  de 
réponse  qu'il  m'a  demandé.  Il  faut  observer 
qu'on  ne  peut  se  servir  du  commencement  parce 
que  le  délai  dans  lequel  le  roi  doit  accepter  ou 
sanctionner,  est  fixé  par  un  décret. 

<<  D'ailleurs,  je  crois  qu'il  ferait  bien  d'adopter 
la  réponse  que  proposera  le  garde  des  sceaux, 
si  le  roi  n'y  trouve  rien  qui  soit  trop  contraire  à 
ses  principes.  On  pressera  beaucoup  le  roi  pour 
que  sa  réponse  parvienne  à  l'Assemblée  ce  ma- 
tin; et,  si  cela  peut  être,  je  crois  qu'il  y  a  à 
gagner  à  la  promptitude. 

«  J'observerai  au  roi  que  si  la  réponse  du  roi 
est  contresignée  par  un  ministre,  elle  ne  doit 
être  que  signée  par  Sa  Majesté  et  point  du  tout 
écrite  par  elle.  Il  y  aurait  peut-être  de  l'avan- 
tage à  se  servir  de  cette  forme,  pour  cette  fois, 
afin  de  se  conformer  littéralement  au  décret  de 
l'Assemblée  et  d'éviter  toute  discussion  sur  cet 
objet.  Il  me  paraît  intéressant  qu'elle  n'ait  pas 
lieu  dans  ce  moment. 

«  J'ajouterai  encore  que  l'exactitude  avec  la- 
quelle le  roi  se  conformera  au  décret  peut  avoir 
quelque  avantage;  car  s'il  s'écarte  de  la  forme 
qu'on  lui  prescrit  dans  cette  occasion,  il  a  donc 
la  liberté  de  le  faire. 

«  Je  répéterai  encore  au  roi  que  je  crois  utile 
de  finir  ce  matin,  s'il  est  possible,  on  y  attache 
une  grande  importance,  et  il  peut  encore  entrer 
dans  les  vues  de  Sa  Majesté  que  sa  réponse  soit 
donnée  à  la  première  séance  qui  a  lieu  après 
qu'elle  a  été  demandée;  plus  elle  serait  retardée, 
plus  on  pourrait  en  conclure  que  le  roi  a  déli- 
béré sur  ce  qu'il  ferait. 

«  Toute  réilexion  faite,  il  me  paraît  qu'il  vaut 
mieux,  dans  la  réponse  d'aujourd'hui,  ne  parler 
que  de  l'acceptation  et  qu'il  convient  d'écarter 
tout  ce  qui  est  étranger.  Le  roi  pourra  s'expli- 
quer plus  librement,  et  peut-être  plus  convena- 
blement, dans  sa  réponse  au  compliment  du 
Président.  Gette  réponse  ne  sera  pas  discutée  au 
conseil  et  n'exigera  pas  qu'elle  soit  contre- 
signée. Ge  sera  dans  cette  occasion  qu'il  con- 
viendra de  s'expliquer  sur  les  plates  ahsurdités 
qu'on  répand  sur  le  roi  et  surtout  sur  la  reine  ; 
je  le  donnerai  à  Leurs  Majestés  lorsque  je  l'aurai, 
et  il  sera  facile  de  faire  une  réponse  obligeante 
pour  l'Assemblée,  affectueuse  pour  le  peuple  et 
très  fâcheuse  pour  les  malintentionnés. 

«  Je  ne  me  rendrai  pas  ce  matin  chez  le  roi,  à 
moins  que  Sa  Majesté  n'ait  des  ordres  à  me 
donner  et  ne  m'envoie  dire  de  venir.  Je  la  sup- 
plie en  grâce  de  finir  ce  matin,  si  cela  est  pos- 
sible, l'affaire  de  l'acceptation. 


«  Je  supplie  le  roi  de  recevoir  l'hommage  de 
mon  plus  entier  dévouement  et  de  mon  profond 
respect. 

«  Paris,  le  26  décembre  1790.  « 

«  J'ai  l'honneur  de  remettre  entre  les  mains  de 
Sa  Majesté  ma  démission  de  la  charge  de  secré- 
taire d'Etat  qu'elle  avait  daigné  me  confier. 

«  Signé  :  GuiGNARD.  » 
«  Paris,  le  22  décembre  1790.  » 

Certifié  conforme  aux  n°'  583  et  584,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Sadrine, 
Bernard,  Dourlet,  Boussion, 
Borie,  Lefrang,  IIuamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


Mo  1  70. 

«  Londres,  18  septembre. 

«  Après  toutes  les  difficultés  du  monde,  je 
suis  enfin,  mon  cher  Sainte-Foy,  arrivé  à  Londres. 
J'ai  trouTé  sur  mon  chemin  des  milliers  de 
prêtres  qui  vont  à  Ostende,  ou  à  Londres,  ou  en 
Irlande  ;  on  leur  donne  ici  beaucoup  d'argent.  La 
souscription  ouverte  pour  eux  monte  à  environ 
12,000  livres  sterlings.  Cela  vous  montre  combien 
les  dispositions  du  ministère,  qui  était  à  la  tête 
de  cette  souscription,  nous  sont  peu  favorables. 
J'ai  vu  hier  votre  neveu.  Nous  avons  eu  une 
conversation  longue  et  sur  des  objets  que  vous 
connaissez.  Nous  y  mettrons  de  la  suite.  Une 
course  d'une  quinzaine  de  jours  que  vous  auriez 
faite  ici,  aurait  été  fort  utile  ;  et,  connaissant 
vos  dispositions,  je  suis  bien  sûr  que  vous  vous 
seriez  livré,  avec  tous  vos  moyens  à  faire  que 
les  étrangers  fussent  obligés  de  sortir  du  terri- 
toire français  ;  et  c'est  l'Angleterre  qui  peut  faire 
sur  cela  tout  ce  que  nous  désirons.  Quand  on 
est  Français,  on  ne  peut  pas  supporter  l'idée 
que  des  Prussiens  viennent  faire  la  loi  à  notre 
pays,  je  vous  en  ai  toujours  vu  révolté.  L'aris- 
tocratie anglaise  et  française  se  démène  de  son 
mieux  pour  faire  du  mal  à  notre  pauvre  pays. 
M.  Ghauvelin  ne  communique  plus  avec  le  mi- 
nistre. Vous  pouvez  vous  en  assurer  par  la  com- 
munication officicielle  du  ministre  britannique 
à  La  Haye.  Ecrivez- moi  ce  que  vous  faites  :  avez- 
vous  assez  bonne  raison  pour  ne  pas  venir  faire 
une  course  d'un  mois  ou  de  six  semaines  en 
Angleterre?  Avec  un  passeport,  vous  auriez 
bien  des  moyens  de  vous  tirer  de  l'émigration. 
Les  passeports  du  ministère  ont  cet  avantage. 
Noël  est  ici  en  bien  mauvaise  posture.  Il  n'a  pas 
trop  laissé  échapper  les  occasions  de  faire  des 
sottises,  il  n'a  frappé  qu'à  des  mauvaises  portes. 
Benoît  est  arrivé  le  môme  jour  que  moi.  Adieu, 
écrivez-moi  à  Galais,  poste  restante,  ou  à  Kin- 
sington  Square.  Je  vous  embrasse. 

«  Je  suis  parti  de  Paris,  sans  avoir  rien  fini 
avec  Belenger,  pour  notre  rupture  ;  écrivez-lui 
sur  cela,  je  vous  en  prie.  » 

Certifié  conforme   à  la  cote  n"  70,  par   les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 
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Copie    (Tune  note  qui  a  été  remise    en   1790  « 
M.  put...  par  M.  CaLonne. 

«  Pour  détruire  les  bruits  que  l'on  continue  de 
répandre,  il  est  à  souliaiter  que  la  Cour  de 
Londres  veuille  bien  faire  connaître  ses  senti- 
ments et  ses  dispositions  par  rapport  aux  cir- 
constances où  se  trouve  la  France  et  à  celles  qui 
pourraient  v  mettre  fin. 

«  Louis  XVI  est  sûrement  bien  persuadé  des 
sentiments  généreux  dont  Sa  Majesté  britan- 
nique est  animée  ;  mais  comme  il  paraît  qu'on 
voudrait  l'induire  en  erreur,  il  serait  à  propos, 
pour  en  prévenir  les  conséquences,  que  le  roi 
d'Angleterre  fît  donner,  de  sa  part,  de  nouvelles 
assurances  de  l'intérêt  qu'il  prend  à  la  position 
de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  et  qu'il  déclarât 
que,  loin  de  favoriser,  en  aucune  sorte,  les 
troubles  qui  se  sont  malheureusement  élevés 
en  France,  il  verrait  avec  satisfaction  les  moyens 
qui  pourraient  y  mettre  fin,  de  la  manière  la 
plus  convenable,  pour  l'honneur  du  roi  et  le 
bonheur  de  ses  peuples. 

..  Il  est  aisé,  sans  doute,  de  démontrer  que  la 
supposition  des  sommes  considérables  envoyées 
d'Angleterre  pour  exciter  ou  alimenter  les  insur- 
rections qui  agitent  la  France  est  une  fausseté 
contredite,  quant  à  la  possibilité,  par  la  Consti- 
tution même  de  l'Angleterre,  et  démentie,  quant 
au  fait,  par  l'état  du  change  entre  les  deux  na- 
tions ;  mais  quelque  palpables  que  soient  ces 
raisons  qu'on  aura  soin  de  faire  valoir,  elles 
n'auront  pas  autant  de  force  pour  détruire  les 
fausses  impressions  qu'on  donne  à  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne,  et  pour  confondre  ceux  qui 
cherchent  à  accréditer  l'erreur,  qu'une  assu- 
rance expresse  qui  serait  donnée  par  Sa  Majesté 
britannique  et  transmise  de  sa  part;  c'est  à  elle 
qu'il  appartient  d'en  déterminer  la  forme.  » 

Certifié  conforme  à  La   cote  n°  333,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  r»AB.\UT-l'u.\iu;K,  Iîolot.  Saliunl:, 

BEnNAP.D,    DOLiiLKT,    BoL'SSION, 

BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

%°  178. 

Traduction  d'une  lettre  de  M.  Pitt,  en  date 
du  6  aiTil  1790. 

«  D'HoUowoo,  le  6  avril  1790. 

«  Monsieur, 

«  J'ai  saisi  l'occasion  de  mettre  sous  les  veux 
de  Sa  Majesté  l'écrit  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  communiquer.  Les  bruits  qu'on  fait 
courir  qu'il  a  été  envoyé  de  l'argent  de  ce  pays- 
ci,  ou  qu'il  y  a  été  pris  de  mesures  quelconques 
pour  fomenter  les  troubles  qui,  malheureuse- 
ment, ont  lieu  en  France,  sont  démentis  par  les 
circonstances  que  vous  avez  vous-même  observées, 
et  sont,  en  outre,  entièrement  répugnants  à  la 
conduite  tenue  uniformément  par  Sa  Majesté. 

<>  Mais  comme  il  paraît,  suivant  ce  que  vous 
avez  exposé,  que  ces  bruits  n'ont  pas  laissé  de 
faire  impression  et,  attendu  qu'une  telle  im- 
pression, quoique  non  l'ondée,  pourrait  produire 
de  funestes  conséquences,  j'ai  reçu  de  Sa  Majesté 
la  permission  de  donner,  toutes  les  fois  aue 
l'occasion  favorable  s'en  présentera,  les  plus 
expresses  assurances  que  les  susdits  rapports 


sont  absolument  sans  fondement,  et  qu'il  y  a  eu 
constamment,  et  continue  d'y  avoir  de  la  part 
de  Sa  Majesté,  le  plus  sincère  et  le  plus  vif  désir 
de  voir  ces  troubles  se  terminer  enfin  de  la 
manière  la  plus  capable  de  servir  à  l'honneur 
et  au  bonheur  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  et 
de  ses  sujets. 

<-  J'ai  l'honneur  d'être  avec  grande  considéra- 
tion. Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

«  Signé  :  W.  PiTT.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  332,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Cloots. 

M»  17». 

(Delà  main  du  roi  :  d^Espagnez^  21  octobre  1791.) 
«  Sire, 

«  Je  me  flatte  que  dans  la  liste  de  vos  sujets 
fidèles  et  incorruptibles.  Votre  Majesté  a  daigné 
me  remarquer,  comme  tous  mes  ancêtres  l'ont 
été  des  rois  vos  prédécesseurs. 

«  Dès  ma  plus  tendre  jeunesse,  ils  m'ont  con- 
sacré au  service  de  mon  roi,  et,  depuis  quarante 
ans,  je  marche  fidèlement  sur  leurs  traces. 

«  Votre  Majesté,  Sire,  m'avait  donné  en  1789, 
la  marque  la  plus  flatteuse  de  sa  satisfaction, 
en  rétablissant  en  ma  faveur  la  charge  du  Grand 
Sénéchal  de  Cominges,  Couserans  et  Nébouzan 
qui  avait  été  longtemps  dans  ma  maison  :  je  suis 
parvenu,  à  force  de  soins  et  de  frais,  à  régler 
les  députations  de  ces  vastes  pays  aux  Etats 
généraux. 

Cette  époque.  Sire,  si  funeste  à  la  nation,  a 
été  celle  de  la  persécution  barbare  que  j'ai 
essuyée;  mes  biens  out  été  la  proie  des  bri- 
gands soldés:  ils  m'ont  assiégé  dans  mon  châ- 
teau, et  je  dois  ma  vie,  et  celle  de  mes  enfants, 
à  ma  fermeté  et  aux  ténèbres  de  la  nuit,  qui 
favorisèrent  ma  retraite. 

«  Alors,  Sire,  je  viens  me  mettre  au  pied  du 
trône,  avec  mes  deux  fils  aînés,  pour  le  défendre, 
ou  nous  ensevelir  sous  ses  ruines.  C'est  avec 
douleur,  Sire,  que  je  me  vois  forcé  aune  pénible 
inaction.  Je  supplie  V'otre  Majesté  de  me  per- 
mettre d'aller  chercher  ailleurs  une  occasion 
d'utiliser  mon  zèle:  mes  deux  fils  m'ont  précédé: 
je  vais  les  rejoindre  et  leur  montrer.  Sire,  par 
mes  leçons  et  mon  exemple,  comme  il  faut 
servir  le  meilleur  des  rois. 

«  De  bons  serviteurs  de  Votre  Majesté  sauront 
toujours  mon  adresse,  et  au  premier  avis.  Sire, 
de  vos  ordres,  qui  seront  toujours  ma  foi 
suprême,  je  serai  ()rêt  à  m'y  rendre. 

•  Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  soumis  et 
fidèle  sujet. 

('  Signé  :  Le  M.  d'Espagnez,  maréchal  de 
camp  es  armées  de  Votre  Majesté. 

<>  A  Paris,  le  8  octobre  1791.  ■> 

Certifié  conforme  à  l'original,  n"  235,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze: 

Signé  :  Rabaut-Pomiek.  Bolot,  Saurine, 
Behnard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 
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M°  fl  SO. 


Lettre  d'Angivilliers  au  roi. 
(De  la  main  du  roi  :  H  avril  1790.) 
«  Sire, 

«  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  une 
lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  le  prince  de  Gondé 
ce  matin.  Je  lui  avais  envoyé,  comme  Votre 
Majesté  me  l'avait  ordonné,  le  mémoire  et  la 
lettre  de  la  municipalité  de  Versailles,  sur  la 
demande  du  grand-maître.  Il  m'écrit  une  lettre 
ostensible  et  une  particulière  ;  il  dit,  dans 
celle-ci,  qu'il  a  jugé  que  Votre  Majesté  n'approu- 
vait pas  la  demande,  je  ne  sais  comment  il  l'a 
conclu  de  ma  lettre,  car  je  me  suis  exactement 
borné  à  dire  qu'elle  n'avait  voulu  l'accorder 
que  pour  six  mois,  comme  elle  me  l'avait 
ordonné:  j'ai  remis  au  maire  sa  lettre  ;  il  hésite 
à  la  communiquer  à  Votre  Majesté:  je  l'ai 
exhorté  à  inspirer  des  vues  sur  quelque  autre 
maison,  comme  l'hôtel  des  gendarmes  où  on  a 
mis  les  invalides.  En  effet,  je  désire  qu'elle  soit 
un  peu  éloignée  du  château.  Si  Votre  Majesté  a 
quelques  vues  et  qu'elle  voulût  m'en  faire  part, 
j'engagerais  le  maire  à  les  embrasser. 

«  Je  ne  puis  m'empêcher.  Sire,  de  reparler  à 
Votre  Majesté  de  la  situation  de  cette  munici- 
palité, qui  est  sans  fonds;  il  serait  important 
qu'ils  fussent  assez  considérables,  pour  qu'elle 
fût  chargée  des  ateliers  de  charité  sur  les  fonds; 
sans  cela,  on  retombera  toujours  sur  Votre 
Majesté  :  d'où  il  arrivera  que  les  pauvres  et  les 
brigands  qui  s'y  joignent  dirigeront  toujours 
leurs  démarches  vers  elle.  De  plus,  ses  fonds  ne 
pourront  plus  être  employés  à  ces  objets  et 
seront  insuffisants.  Je  persiste  à  penser  qu'il 
vaudrait  mieux  qu'elle  allât  au  devant,  que  de 
se  faire  demander  ou  de  se  laisser  enlever  :  on 
n'a  que  trop  fait  de  cette  manière.  Ce  serait, 
peut-être,  une  belle  occasion  de  se  défaire  de  ces 
espions  intérieurs  et  vendus,  en  ne  faisant  plus 
payer  par  le  gouvernement  les  garçons  du  châ- 
teau, et  en  ôtant  la  nomination  au  gouvernement 
par  une  suite  de  cet  arrangement.  Ah  !  que  la 
fidélité  seule  ait  le  droit  d'approcher  des  maîtres 
chéris. 

«  Je  reviens  à  la  lettre  de  M.  le  prince  de  Gondé 
que  je  supplie  Votre  Majesté  de  communiquer  à 
la  reine.  Je  ne  suis  pas  sans  inquiétude  de  ce 
côté;  on  emploie  des  gens  si  dangereux,  si 
imprudents,  si  peu  sûrs,  si  peu  éclairés,  qu'on 
doit  toujours  craindre  de  fausses  démarches,  et, 
dans  des  temps  si  difficiles,  la  prudence  doit 
passer  les  bornes  ordinaires. 

«  JecroisM.  le  prince  deCondé  fidèle  et  attaché; 
mais  il  est  tenace,  obstiné,  ambitieux  et  peut- 
être  un  peu  ténébreux;  il  ne  court  aucun  risque 
où  il  est;  les  événements  ne  le  pressent  et  ne 
l'environnent  pas  comme  ici  ;  il  peut  les  attendre 
et  en  profiter  sans  risques.  Je  suis  bien  sûr 
qu'avec  son  courage,  il  se  jetterait  au  milieu  des 
dangers,  mais,  placé  comme  il  l'est,  il  peut  les 
faire  naître,  et  peut-être  a-t-il  pris  quelque 
ascendant  sur  M.  le  comte  d'Artois.  Je  répondrai 
ou  ne  répondrai  pas,  suivant  ce  que  la  reine 
et  Votre  Majesté  prescrirez  à  ma  foi.  Je  n'ai 
nulle  liaison  intime  avec  ce  prince,  chez  lequel 
je  n'ai  jamais  été  que  lorsque  Mesdames  allèrent 
à  Chantilly;  mais  toujours  il  m'a  montré  de  l'es- 
time et  une  sorte  de  confiance  fondée  sur  ce 
sentiment. 


«  Jusqu'au  dernier  souffle  de  ma  vie,  l'amour, 
la  fidélité,  la  tendresse  animeront  un  cœur  tout 
entier  à  son  maître,  et  pénétré  du  respect  pro- 
fond avec  lequel  je  suis.  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  très  humble,  très  soumis  et  fidèle  sujet. 

«  Signé  :  D'ÀNGIVILLIERS.  » 

«  Si  Votre  Majesté  ne  veut  pas  écrire  à  M™^  la  ma- 
réchale, elle  pourrait  m'y  envoyer  de  sa  part.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  Ail,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Sauuine, 
Beunard,  Doublet,   Boussion, 

BOUIE,  LeFRANC,   HUAMl>S,  Pel- 

LissiER,  Gardien  et  Gloots. 
M°  181. 
Lettre  d^Angiviliiers  au  roi. 
(De  la  main  du  roi  :  23  avril  1790.) 
«  Sire, 

<<  Je  comptais  aller  à  Paris  hier  ou  aujourd'hui  : 
j'ai  différé  jusqu'à  demain  matin,  afin  de  pou- 
voir envoyer  à  Votre  Majesté  un  mémoire  qui 
m'a  été  confié,  et  dont  je  fais  l'infidélité  de 
prendre  une  copie.  M.  le  maire  de  Versailles  va 
a  Paris,  pour  présenter  à  Votre  Majesté  son  ou- 
vrage sur  les  hôpitaux;  et  j'ai  cru  qu'il  serait 
bon  que  Votre  Majesté  pût  lui  dire,  si  elle  le 
veut,  un  mot  sur  ce  qu'il  lui  a  écrit;  que  peut- 
être  elle  pourrait  lui  dire  qu'elle  veut  lui  parler 
après  la  messe  ;  et  comme  c'est  un  très  galant 
homme,  que  je  crois  bien  entièrement  fidèle, 
cela  lui  donnerait  encore  plus  de  force,  s'il  avait 
à  dire  à  la  municipalité  :  «  Le  roi  m'a  fait  entrer 
«  dans  son  cabinet  en  particulier  et  m'a  chargé  de 
«  vous  dire  que  son  intention  était  de  vous  doter 
«  sur  son  domaine  de  Versailles,  et  de  vous 
«  donner  les  entrées  de  la  ville.  »  Je  désirerais 
alors  que  Votre  Majesté  lui  dît  qu'elle  veut  que 
la  municipalité  de  Versailles  soit  chargée  de  tous 
les  ateliers  de  charité,  parce  que  c'est  son  devoir, 
et  une  de  ses  plus  saintes  obligations  ;  car  l'his- 
toire des  pauvres  peut  devenir  bien  importante 
ici;  et  il  faut  l'éloigner  le  plus  possible  de  tout 
rapport  direct  à  la  personne  de  Votre  Majesté; 
et  qu'elle  n'y  contribue  que  par  des  aumônes 
versées  dans  la  caisse  de  la  municipalité. 

«  11  m'avait  écrit  cette  lettre,  que  j'ai  l'hon- 
neur d'envoyer  à  Votre  Majesté,  que  j'ai  trouvée 
à  mon  retour  à  Paris;  je  l'ai  vu  hier  matin, 
parce  qu'il  vient  voir  M""^  d'Ornano,  et  il  sortait 
de  chez  M.  de  Villiers,  premier  commis  des 
finances,  qui  venait  de  lui  remettre  un  mémoire 
qu'il  a  fait  en  1775,  sur  le  domaine  de  Versailles. 
Je  lui  ai  demandé  de  me  le  prêter  de  confiance  : 
je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  le  lire,  voulant  le 
faire  copier  par  un  homme  sûr,  afin  que,  s'il  y  a 
quelque  chose  d'utile.  Votre  Majesté  pût  le  voir. 

«  M.  de  Villiers  et  M.  du  Terrage  lui  ont  dit 
que,  malgré  leur  attachement  pour  la  maison 
de  Noailles,  ils  lui  donneraient  le  conseil  de  se 
réduire  à  être  intendant  de  Votre  Majesté  pour 
le  domaine  foncier,  et  à  conserver  tous  les  avan- 
tages qu'ils  ont  dans  l'intérieur  pour  la  nomina- 
tion de  toutes  les  places  auprès  de  Votre  Ma- 
jesté, parce  qu'on  leur  ôterait  les  entrées  et  les 
aides. 

«  Quoique  parent  et  ami  de  MM.  de  Noailles, 
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je  ne  le  suis  plus  que  des  vieux,  et  je  le  serais 
encore  que  je  dirais  à  Votre  Majesté  qu'il  ne  faut 
pas  qu'ils  en  aient  le  mérite;  qu'il  faut  que  ce 
soit  Votre  Majesté:  et  elle  verra,  par  la  lettre  de 
M.  le  maire,  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre. 
Je  crois  qu'il  serait  très  essentiel  qu'elle  pût  lui 
parler  demain;  il  le  serait  peut-être,  aussi  que 
la  reine  eût  la  bonté  de  mêler  quelque  charité 
personnelle  pour  les  pauvres  de  cette  ville.  Si 
Votre  Majesté  daigne  lui  communiquer  cette 
lettre,  elle  pourrait  dire  à  M.  le  maire  de  passer 
chez  la  reine.  Sire,  si  je  m'ingère  de  donner  des 
conseils,  mais  si  vos  vrais  serviteurs  ne  vous 
avertissent  pas  des  circonstances,  vous  ne  pour- 
riez les  savoir,  ni  les  saisir,  et  on  prend  pour 
insouciance  ce  qui  n'est  que  l'ignorance  des 
choses  que  vous  ne  pouvez  savoir  si  on  ne  vous 
avertit  pas  ;  et  c'est  le  premier  devoir  de  vous 
instruire,  et  de  se  cacher,  pour  que  tout  ait  l'air 
de  partir  de  vous,  surtout  dans  un  temps  où  il 
faut  regagner  et  reconquérir  ce  qu'on  a  perdu. 

«  Je  prendrai  la  liberté  de  redire  à  Votre  Ma- 
jesté qu'une  foule  de  dépenses  qui  étaient  payées 
par  le  domaine  de  Versailles,  ne  pourront  plus 
l'être  ;  que  ce  serait  le  cas  de  tout  changer,  et 
fie  ne  laisser  au  gouvernement  que  les  dépenses 
des  chasses,  des  Suisses,  du  gouverneur,  et  de 
tixer  tout  cela;  qu'il  serait  même  très  important 
que  le  concierge  fut  attaché  aux  bâtiments  et  à 
la  distribution  des  logements;  mais  ce  qui  est 
plus  important  que  tout,  c'est  que  les  garçons 
du  château  ne  fussent  plus  des  espions  à  gage, 
qui  environnent  le  meilleur  des  maîtres. 

«  Que  Votre  Majesté  me  pardonne  ces  vérités  : 
elles  soulagent  un  cœur  toujours  oppressé. 

«  Qu'elle  me  pardonne  si  je  prends  la  liberté 
de  mettre  sous  ses  yeux  la  lettre  d'un  de  mes 
neveux.  Ce  digne  et  vertueux  jeune  homme  a 
pénétré  mon  cœur;  il  est  venu  me  trouver  à 
mon  arrivée  ;  il  est  riche,  et  m'a  dit  :  «  Nous 
«  devonsauroi  notre  sang,  mais  cela  ne  suffit  pas, 
«  il  lui  faut  de  l'argent;  le  cinquième  de  ma  for- 
«  tune  est  à  lui  ;  nous  sommes  beaucoup  qui  en 
«  avons  arrêté  le  projet.  »  Sire,  je  vous  dénonce 
M.  de  la  Queille  pour  être  un  des  plus  chauds  de 
cette  vertueuse  association,  et  je  vous  dénon- 
cerai tous  les  gens  de  bien  que  je  connaîtrai.  Si 
on  reforme  une  maison  et  que  mon  neveu  puisse 
v  entrer,  je  réponds  de  lui  sur  ma  tête;  il  a  dû 
déjà  entrer  dans  les  gendarmes. 

«  Sire,  jusqu'à  la  mort,  l'amour,  la  fidélité,  la 
tendresse  rempliront  un  cœur  pénétré  du  plus 
profond  respect. 

«  Je  suis.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très  humble, 
très  soumis  et  fidèle  sujet. 

«  Signé  :  D'Angivilliers.  ■> 

<  Ce  23  avril  1790.  » 

Certifié  conforme  à  La  cote  n°  461,  par  ks 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

Projet  de  réponse. 

(De  la  main  du  roi  au  crayon  :  Lambert.) 
«  J'ai  promis  de  faire  connaître  ma  résolution: 
elle  va  dépendre  de  l'Assemblée  elle-même.  Mes 


sentiments  particuliers  sont  déjà  connus  par  la 
déclaration  qui  vous  a  été  remise,  en  mon  nom, 
le  21  juin  dernier,  et  ils  sont  invariables.  Mais 
le  bonheur  de  mon  peuple  fait  toujours  mon 
premier  vœu.  C'est  pour  ce  grand  objet  que  je 
vous  ai  appelé  et  que  nous  eussions  dû  travail- 
ler avec  plus  de  concert. 

«  La  Constitution  que  vous  m'avez  présentée 
devant  être  la  base  de  ce  bonheur,  par  un  ordre 
tout  nouveau  de  choses,  ne  peut  être  revêtue  d'une 
trop  grande  authenticité.  Je  n'ai  pas  trouvé  ce  ca- 
ractère suffisamment  imprimé  sur  l'exemplaire 
que  vous  m'avez  remis,  par  le  petit  nombre  des 
signatures  qu'il  porte.  Il  est  juste  et  nécessaire 
que  j'y  voie,  et  que  toute  la  nation  y  voie  la 
preuve  certaine  que  cette  Constitution  est  l'ou- 
vrage de  la  majorité  absolue.  Je  me  crois  donc 
obligé  d'exiger  au  moins  603  de  vos  signatures. 
Vous  savez  que  ce  nombre  est  nécessaire  pour 
former  une  majorité  absolue  ;  et  cette  majorité 
serait  même  bien  faible  pour  l'authenticité  d'un 
ouvrage  qui  doit  être  une  seconde  fondation  de 
la  monarchie  française.  Chacun  de  vous,  en  si- 
gnant l'acte  qui  m'a  été  présenté,  réfléchira  pro- 
fondément à  toute  l'importance  de  l'action  qu'il 
va  faire.  Je  vous  exhorte  à  en  considérer  les 
suites  dans  toute  leur  étendue. 

«  J'ai  eu  encore  un  autre  objet  non  moins  essen- 
tiel, en  vous  réunissant  près  de  moi.  J'ai  désiré 
remettre  l'ordre  dans  les  finances;  vous  avez  eu 
de  grands  moyens  pour  y  subvenir.  Le  vœu  gé- 
néral du  peuple  se  montre  avec  évidence,  en 
cet  instant;  il  exige  que  vous  lui  fassiez  con- 
naître, ainsi  qu'à  moi,  et  l'usage  fait  de  tous  les 
fonds  dont  vous  avez  dirigé  l'administration  et 
le  tableau  des  ressources  que  vous  avez  prépa- 
rées à  l'Etat,  comparé  avec  ses  charges  indis- 
pensables. La  reddition  la  plus  détaillée  et  la 
plus  authentique  de  vos  comptes,  doit  donc  ac- 
compagner les  signatures  qui  consommeront 
l'ouvrage  auquel  votre  temps  a  dû  être  consa- 
cré. 

«  Ces  deux  devoirs  n'ont  besoin  que  de  vous 
être  rappelés,  et  ils  entrent  certainement  dans 
vos  vues.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez 
prêts  à  les  remplir,  et  que  vous  ne  le  fassiez 
aussi  promptement  que  le  désire  une  nation  qui 
a  les  yeux  ouverts  sur  vous.  C'est  alors  que  je 
lui  ferai  connaître  de  plus  en  plus,  ainsi  qu'à 
Yous,  qu'il  n'y  a  pas  un  sacrifice  qui  puisse  me 
coûter,  pour  lui  procurer  le  bonheur  qu'elle  at- 
tend de  vous.  Je  me  rendrais  coupable  envers 
elle,  si,  en  voulant  le  consommer,  je  négligeais 
des  précautions  indispensables  pour  justifier  la 
nécessité  d'un  changement  dont  elle  doit  calculer 
et  dont  elle  éprouvera  les  inévitables  et  éter- 
nelles conséquences,  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  411,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurlne, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Cloots. 

Mo  1 S3. 

Opinion  d'un  citoyen  sur  la  conduite  du  roi 
dans  les  circonstances  actuelles. 

'■  La  conduite  du  roi,  dans  le  moment  où  la 
Constitution  lui  sera  présentée,  décidera  du  sort 
de  la  France. 
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«  J'ignore  absolument  les  vues  particulières 
de  Sa  Majesté,  et  je  ne  suis  point  initié  dans  les 
mystères  de  la  politique,  mais  j'aime  également 
mon  pays  et  mon  roi.  Je  n'ai  d'autre  but  et  d'au- 
tre désir  que  la  paix.  Je  craindrais  la  guerre  la 
plus  juste  et  la  plus  heureuse;  j'ai  longtemps 
réiléchi  sur  les  principes  des  gouvernements,  la 
marche  des  passions  humaines,  et  les  événements 
de  l'histoire  :  je  suis  assuré  des  intentions  pater- 
nelles du  roi;  et  je  crois  qu'il  n'existe,  pour  Sa 
Majesté,  qu'un  seul  parti  à  prendre  dans  ces  cir- 
constances, parti  qui  ne  lui  sera  peut-être  pas 
conseillé  parce  qu'il  est  trop  simple. 

«  11  me  parait  d'abord  qu'il  serait  également 
dangereux  d'accepter  ou  de  refuser  la  Constitu- 
tion décrétée  par  l'Assemblée. 

«  1°  La  Constitution,  telle  qu'elle  est,  n'est 
point  acceptable  sans  de  grandes  modifications. 
Si  le  roi  l'acceptait  en  masse,  il  augmenterait  la 
défiance  qui  a  déjà  fait  trop  de  progrès;  on  soup- 
çonnerait que  cette  facilité  d'accepter  couvre 
des  desseins  secrets,  funestes  à  la  liberté  qui, 
dans  le  lait,  est  désirée  par  les  honnêtes  gens  de 
tous  les  partis.  11  est  essentiel  d'être  bien  con- 
vaincu de  ce  dernier  point. 

<i  2°  Il  serait  également  injuste  et  impolitique 
de  refuser  purement  et  simplement  la  Consti- 
tution, parce  qu'on  y  trouve  en  effet  beaucoup 
des  dispositions  qui  tendent  au  bonheur  public 
et  qui  sont  dans  le  cœur  de  Sa  Majesté.  Un  refus 
pur  et  siiuple  de  la  Constitution  entraînerait 
infailliblement  la  guerre  civile  et  des  malheurs 
incalculables. 

«  3°  11  me  paraîtrait  aussi  très  impolitique  et 
peu  sur  qu'au  moment  même  où  la  Constitution 
sera  présentée  au  roi.  Sa  Majesté  en  eût  une 
particulière  à  présenter  à  la  nation,  comme 
je  l'ai  entendu  dire.  Lors  même  qu'elle  serait 
conforme,  en  grande  partie,  à  la  Constitution 
décrétée,cette  mesure  offenserait  l'amour-propre, 
non  seulement  de  l'Assemblée,  mais  d'une  foule 
(le  citoyens  que  les  passions  et  l'ignorance 
rendraient  bientôt  plus  nombreux  et  redoutables 
pour  la  tranquillité  publique.  Cette  opération 
n'auraitpu  se  faire  avec  quelque  succès,  qu'autant 
que  Sa  Majesté  aurait  effectué  le  projet  de  sa 
retraite  à  Montmédy,  ou  dans  toute  autre  place, 
et  encore  eiit-il  été  douteux  que  ce  succès  eût 
été  rapide.  Il  aurait  beaucoup  dépendu  de  l'im- 
pression subite  que  cette  retraite  aurait  opéré 
sur  les  esprits. 

"  4"  Je  pense  que  la  saine  politigue  ne  permet 
point  au  roi  de  quitter  sa  capitale.  Il  m'est 
même  démontré  que  ceux  qui  voudraient  l'en- 
gager à  se  retirer  dans  un  de  ses  châteaux  ne  le 
désirent  point,  au  fond.  Ils  veulent  seulement 
que  le  roi  ait  l'air  d'être  libre,  afin  de  pouvoir 
argumenter  et  se  conduire,  d'après  son  accepta- 
tion ou  son  refus,  chacun  selon  le  système  et 
le  but  de  son  parti  ;  et,  dans  les  deux  cas,  ce 
serait  une  nouvelle  source  de  troubles  dont  il 
serait  difficile  de  prévoir  la  fin. 

«  Que  reste-il  donc  à  faire  au  roi?  De  quelque 
côté  qu'il  se  tourne,  il  rencontrera  des  obstacles 
et  des  inconvénients'?ll  faut,  pour  réussir,  qu'il 
ne  se  laisse  pas  entièrement  entraîner  par  les 
circonstances;  qu'en  cédant  un  peu  à  celles  qui 
existent,  il  en  crée  lui-même  de  nouvelles, 
auxquelles  on  ne  s'attend  pas,  et  qu'en  donnant 
de  nouvelles  preuves  de  sa  bonté,  il  déploie  un 
grand  caractère. 

((  Mon  opinion  est  entièrement  fondée  sur  la 
persuasion  où  je  suis  de  cette  vérité.  Je  voudrais 
qu'au  moment  même  où  on  lui  présentera  la 


Constitution,  le  roi  se  rendît  à  l'Assemblée 
nationale,  et  qu'il  y  pariât  à  peu  près  dans  les 
termes  suivants  : 

<'  Je  reçois  avec  plaisir  les  résultats  des  tra- 
'<  vaux  de  l'Assemblée  nationale,  et,  s'il  ne  s'agis- 
"  sait  que  de  ce  qui  m'est  personnel,  mon 
'<  approbation  les  aurait  bientôt  consolidés.  Mais 
<|  j'ai  de  grands  devoirs  à  remplir,  et  plus  ces 
"  résultats  sont  importants  pour  le  bonheur 
«  d'un  peuple  que  je  chéris,  et  dont  je  suis  le 
«  représentant,  plus  je  dois  les  examiner  avec 
»  prudence  et  maturité.  Les  sacrifices  multipliés 
"  que  j'ai  faits  au  bien  public  prouvent  assez  que 
"  j'apporterai,  dans  cet  examen,  les  intentions 
«  et  les  sollicitudes  d'un  bon  père.  J'approuverai 
«  avec  transport  toutes  les  dispositions  de  vos 
"  décrets  constitutionnels  qui  tendront  à  assurer 
"  votre  liberté,  vos  droits  et  vos  propriétés, 
«  mais  je  me  refuserai  constamment  à  accepter 
«  celles  qui  me  paraîtront  en  contradiction  avec 
"  mes  intentions  paternelles.  Je  ferai  plus,  je 
'<  développerai  volontiers  les  motifs  de  mes 
"  refus,  si  je  suis  forcé  d'en  faire,  et  j'écouterai 
«  avec  empressement  toutes  les  représentations. 
"  Je  ne  tiendrai  point  à  mon  avis,  si  l'on  me 
«  démontre  que  je  suis  dans  l'erreur;  sans  cela, 
«  aucune  considération  ne  m'y  fera  renoncer.  Ce 
«  droit  m'est  acquis  par  vos  décrets  mêmes, 
»  puisque  je  suis,  comme  vous,  comme  le  Corps 
«  législatif,  le  représentant  de  la  nation,  et  que 
«  tout  représentant  a  le  droit  d'émettre  son 
«  suffrage. 

«  C'est  pour  profiter  de  vos  lumières,  pour  être 
«  à  portée  de  communiquer  avec  vous,  que  je 
«  n'ai  point  voulu  et  que  je  ne  veux  point  quit- 
«  ter  le  lieu  de  vos  séances.  Ne  craignez  pas  que 
«  je  puisse  dire  un  jour  que  je  n'étais  pas  libre  : 
«  je  le  suis,  parce  que  je  veux  l'être,  ma  liberté 
«  est  tout  entière  dans  mon  âme;  je  veux  ne 
«  voir  dans  l'espèce  de  surveillance  sous  laquelle 
«  j'ai  été  retenu,  qu'une  exagération  du  senti- 
«c  ment  de  liberté  qui  vous  anime,  et  dont  je 
«  n'ai  jamais  condamné  le  principe.  Fort  du 
«  témoignage  de  ma  conscience  et  de  la  pureté 
«  de  mes  intentions,  je  marcherai  sans  crainte 
<■  dans  la  route  qui  m'est  tracée  par  le  devoir.  Je 
«  ne  redoute  ni  les  clameurs,  ni  les  poignards 
(1  des  factieux.  Pourrais-je  les  craindre  près  les 
M  représentants  d'une  nation  à  laquelle  je  n'ai 
«  fait  que  du  bien?  Qu'elle  soit  libre,  cette 
<<  nation!  Je  ne  veux  point  commander  à  des 
«  esclaves.  Qu'elle  soit  heureuse  !  Mon  bonheur 
«  est  inséparable  du  sien.  Etsimes  efforts  étaient 
«  vains,  si  j'avais  le  malheur  d'y  succomber, 
«  j'aurais  du  moins  la  consolation  de  penser  que 
"  je  ne  dois  mon  malheur  qu'à  mon  amour  pour 
«  mes  peuples,  etc.  » 

«  Après  cette  déclaration,  qui  ferait  une  im- 
pression d'autant  plus  extraordinaire  qu'elle 
serait  moins  étendue,  le  roi  demanderait  que 
l'Assemblée  nommât,  sur-le-champ,  un  nombre 
quelconque  de  commissaires  choisis  dans  son 
sein,  pour  des  conférences  instructives  qu'il  se 
propose  d'avoir  avec  eux,  afin  de  se  déclarer 
dans  l'examen  de  la  Constitution. 

<'  Cette  déclaration  et  cette  demande  ne  peuvent, 
à  mon  avis,  que  produire  un  très  bon  effet,  dans 
un  moment  surtout  où  l'on  est  convaincu  que 
le  roi,  loin  de  se  prévaloir  des  préparatifs  hos- 
tiles qui  paraissent. nous  menacer,  a  empêché, 
de  tout  son  pouvoir,  qu'on  en  fît  usage.  Il  me 
semble,  d'ailleurs,  que  la  fermeté  et  la  générosité 
de  la  déclaration  sont  accompagnées  de  tant  de 
bonne  foi,  qu'il  est  à  peu  près  impossible  qu'elle 
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nVxcite  pas  un  peu  d'enthousiasme  dans  tous 
les  partis  sans  exception. 

«  Si  les  commissaires  sont  une  fois  accordés, 
ce  sera  déjà  un  grand  pas  de  fait.  Il  est  possible 
que  des  moyens  imprévus  de  conciliation  .soient 
le  résultat  âes  coniérences,  surtout  si  le  roi  y 
admet,  comme  il  pourrait  le  faire,  des  personnes 
étrangères  à  l'Assemblée  nationale,  et  dans 
lesquelles  Sa  Majesté  aurait  de  la  confiance. 

«  Mon  avis  serait  ensuite  que  le  roi  fît  con- 
naître ses  observations,  non  seulement  d'une 
manière  offlcielle,  à  lAssemblée  nationale,  par 
la  voie  des  commissaires  et  des  conférences: 
mais  encore  qu'affectant  d'user  des  droits  de 
tous  les  citoyens,  il  les  lit  imprimer  et  distri- 
buer, comme  son  opinion  personnelle.  Ce  moyen 
de  popularité  ne  saurait  manquer  d'avoir  du 
succès. 

«  Mais  il  faudrait  bien  se  garder  de  communi- 
quer et  de  publier  toutes  ces  observations  à  la 
fois  :  la  politique  me  semble  prescrire  une 
marche  plus  lente  et  plus  adroite.  En  publiant 
et  communiquant  les  observations  en  masse,  on 
attaquerait  à  la  fois  tous  les  intérêts  particu- 
liers qu'elles  pourraient  offenser,  et,  consé- 
quemment,  on  aurait  autant  d'ennemis  de  l'en- 
semble de  ces  observations.  Au  contraire,  en 
les  présentant  isolées,  ou  en  très  petit  nombre 
à  la  fois,  on  ne  peut  trouver  d'opposition  que 
dans  ceux  que  ces  observations  particulières 
peuvent  intéresser;  et  telle  observation  passera 
par  le  suffrage  de  ceux  qui  les  auraient  rejetées 
toutes  en  masse,  parce  que  leur  intérêt  aurait 
été  compromis  dans  quelques  autres  points. 

■  C'est  pour  la  même  raison  qu'il  faut,  sans 
I  affectation,  choisir  les  premières  qu'on  aura  à 
f  faire,  parmi  celles  qui  ne  choquent,  en  quelque 
sorte,  l'intérêt  de  qui  que  ce  soit,  ce  qui  sera 
très  facile,  si  le  roi  lui-même  propose  à  chaque 
conférence,  les  doutes  et  les  objections  dont  on 
doit  s'occuper.  Le  sort  des  premières  observa- 
tions décidera  de  celui  des  autres. 

«  Je  ne  doute  point  que  la  réunion  de  ces 
moyens  ne  soit  suivie  de  beaucoup  de  succès.  Il 
serait  même  possible  de  hâter  ce  succès  par 
l'influence  de  la  politique  du  dehors,  par  des 
négociations  ouvertes  et  connues,  des  mesures, 
enfin,  que  je  ne  suis  pas  à  portée  de  juger,  et 
qui  tiendraient  à  la  paix  générale. 

«  11  est  une  seule  objection  solide  contre  ce 

Flan  et  je  ne  me  la  déguise  pas  :  c'est  le  cas  où 
Assemblée  nationale,  peu  touchée  de  la  décla- 
ration du  roi,  refuserait  de  nommer  les  com- 
missaires, et  ne  voudrait  entendre  parler  que 
de  l'acceptation  pure  et  simple  des  décrets  cons- 
titutionnels. 

«  Je  crois  avoir  suffisamment  prouvé  par  ce 
que  j'ai  dit,  combien  peu  il  est  vraisemblable 
que  la  déclaration  ait  un  pareil  effet  :  il  faudrait 
ne  pas  connaître  les  hommes,  pour  le  soup- 
çonner; et  d'ailleurs  il  me  paraît  démontré,  que 
1  Assemblée  bien  ou  mal  disposée,  ne  peut  refuser 
des  commissaires  propres  à  éclairer  le  monarque 
sur  le  sens  et  l'esprit  de  ses  décrets.  Mais  je 
veux  bien  supposer  un  instant,  que  la  majorité 
de  l'Assemblée  prenne  une  mesure  aussi  extrême 
et  aussi  impolitique.  C'est  ici  où  je  rappellerai 
combien  il  importe  que  le  roi  déploie  un  grand 
caractère,  en  persistant  dans  sa  déclaration.  Il 
lui  serait  d'abord  possible  d'y  en  ajouter  une 
seconde  qu'il  prononcerait  également  en  per- 
sonne, et  dans  laquelle  il  prouverait  que  la  loi 
i'ie  saurait  avoir  le  caractère  de  loi  sans  son 
acceptation  ou  sa  sanction,  parce  que  le  gouver- 

1"  Série.  T.  UV. 


nement  est  représentatif  et  qu'il  est  le  représen- 
tant de  la  nation;  parce  qu'il  serait  nécessaire, 
pour  qu'une  loi  constitutionnelle  fût  obligatoire, 
par  là  même  qu'elle  est  décrétée,  quelle  eût  été 
portée  par  la  majorité  de  la  nation  assemblée, 
et  non  par  des  représentants. 

^  «  Ensuite,  je  suppose  que  la  voix  de  la  raison 
n'opérât  aucun  effet,  je  suis  bien  convaincu  que 
le  roi  embarrasserait  plus  l'Assemblée  nationale 
par  son  refus,  qu'elle  ne  l'aurait  jamais  été  dans 
aucune  circonstance,  et  que  la  chance  des  évé- 
nements serait  entièrement  en  faveur  de  la  mo- 
narchie. 

«  Telle  est  mon  opinion,  que  j'ai  longtemps  mé- 
ditée, mais  que  j'ai  rédigée  un  peu  à  la  hâte.  Je 
suis  prêt  à  en  développer  tous  les  points  si  oa 
l'exigeait.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  423,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurlxe, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefraxc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

Idéei  qui  pourront  entrer  dans  le  discours  ou  la 
lettre  par  laquelle  Sa  Majesté  annoncera  à  r As- 
semblée son  acceptation  de  la  Constitution. 

(De  la  main  du  roi,  au  crayon  :  M.  de  Mont- 

morin.) 

<•  Acceptation  dès  les  premières  lignes  ;  que 
livré  d'après  la  supposition  du  vœu  général,  ou 
du  moins  de  la  plus  grande  partie  de  la  nation; 
vœu  auquel  le  roi  na  jamais  voulu  résister, 
qu'il  a  constamment  recherché  et  souvent  pré- 
venu . 

"  J'appelle  quelques-unes  des  principales  dis- 
positions du  rejet  du  roi,  qui  démontrent  cette 
vérité  : 

<■  Lier  à  cette  idée  le  voyage  du  roi,  rappeler 
la  déclaration  qu'il  a  laissée  en  partant. 

«  Observer  que  l'Assemblée  a  paru  reconnaître 
une  partie  de  ce  qu'elle  contenait,  en  montrant 
l'intention  de  remédier  à  quelques-uns  des 
inconvénients  qu'elle  indiquait  ;  il  en  reste  sans 
doute  encore,  mais  il  ne  s'agit  plus  de  discuter 
la  Constitution  :  le  roi  se  borne  à  prendre  l'en- 
gagement formel  d'employer  à  la  faire  exécuter, 
tous  les  moyens  qu'elle  met  dans  ses  mains. 

«  Montrer  des  craintes  sur  l'insuffisance  de  ces 
moyens  et  indiquer  quelques-uns  des  objets  sur 
lesquels  portent  ces  craintes. 

«  Désigner  comme  une  des  difficultés  que 
Sa  Majesté  éprouvera,  l'impossibilité  de  choisir 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  parmi  les  mem- 
bres des  législatures  qui,  par  leur  patriotisme  et 
leurs  talents  auront  acquis  des  titres  à  la  con- 
fiance de  la  nation. 

«  Faire  observer  combien,  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses,  la  confiance  publique  est  né- 
cessaire au  ministère,  puisqu'il  est  chargé,  sur 
sa  responsabilité,  de  faire  exécuter  une  Constitu- 
tion nouvelle  et  si  éloignée  des  habitudes  an- 
ciennes, qu'elle  peut  paraître  hardie;  c'est  sous 
ce  rapport  que  le  roi  regrette  de  ne  pouvoir  y 
employer  ceux  qui,  ayant  le  plus  contribué  à 
élever  cette  Constitution,  doivent  le  mieux  en 
connaître  les  ressorts. 

«  Rendre  l'Assemblée  responsable  d'une  Cons- 
titution à  laquelle  Sa  .Majesté  n'a  pu  prendre  de 
part  qu'en  l'acceptant,  comme  il  fait  aujourd'hui 
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déterminé  par  son  amour  paternel  pour  le  peu- 

Ele  et  par  le  désir  ardent  de  le  voir  jouir  du 
onheur,  qu'il  a  consacré  tous  les  instants  de 
son  règne  à  lui  procurer. 

«  Cette  époque  doit  être  celle  d'un  rapproche- 
ment direct  au  moins  entre  tous  ceux  qui  sont 
en  France,  ce  n'est  qu'en  mettant  un  terme  aux 
défiances,  aux  haines,  aux  persécutions,  qui  en 
sont  les  suites,  et  en  présentant  à  ceux  qui  sont 
hors  de  France,  la  certitude  d'un  Etat  tranquille, 
paisible,  qu'on  peut  espérer  de  rappeler,  une 
foule  de  Français,  qui  s'ennuient  peut-être  d'être 
éloignés,  et  dont  le  retour  donnerait  à  leur  pa- 
trie, des  sujets  utiles  et  de  nombreux  consom- 
mateurs. 

«  Parler  d'un  oubli  général  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  jusqu'à  ce  moment;  rendre  la  liberté 
à  tous  ceux  que  les  affaires  du  moment  en  ont 
privés  ;  faire  sentir  que  le  roi  ne  pourrait  sup- 
porter qu'un  citoyen,  quel  qu'il  soit  fût  tour- 
menté désormais  ou  puni  relativement  à  son 
voyage  ou  aux  troubles  dont  il  a  pu  être  l'oc- 
casion. 

«  Il  sera  peut-être  nécessaire  de  parler  des 
ordres,  mais  le  roi  seul  peut  indiquer  la  ma- 
nière dont  il  voudra  s'expliquer  à  cet  égard.  » 

Certifié   conforme   à  la  cote  w°  414,  parles 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomiek,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

]«»  1  85. 

(De  la  main  du  roi  :  Chevalier  de  Monsin.) 

M  Dans  les  circonstances  présentes,  chacun  se 
demande:  le  roi  accepiera-t-il  la  Constitution 
telle  qu'elle  lui  a  été  présentée,  en  tout  ou  par- 
tie, par  l'Assemblée  nationale? 

<i  Les  factieux  et  les  scélérats  disent  qu'ils 
trouveront  le  moyen  de  la  lui  faire  accepter. 

«  Les  sujets  fidèles  de  Sa  Majesté,  qui,  aujour- 
d'hui, sont  en  plus  grand  nombre,  très  à  dé- 
couvert, espèrent  que  du  moment  que  le  mani- 
feste des  puissances  étrangères  sera  connu  (ce 
qui  ne  peut  tarder)  le  roi,  par  une  proclamation 
annoncera  à  toute  la  France,  dans  tous  les  dé- 
partements, que  provisoirement  il  accepte  pure- 
ment et  simplement  la  Constitution,  telle  qu'elle 
lui  a  été  présentée  ; 

«  Que  le  roi  rfend  responsable  tous  les  représen- 
tants de  l'Assemblée  nationale  des  malheurs  et 
des  événements  qui  peuvent  résulter  de  ce  nou- 
vel ordre  de  choses,  mais  qu'il  exige  que  cette 
Constitution  soit  signée  et  certifiée  de  tous  les 
individus  qui  l'ont  faite,  avant  de  se  séparer 
pour  y  avoir  recours,  le  cas  échéant; 

«  Que  le  roi  demande  un  compte  fidèle  de  l'é- 
tat des  finances  bien  vérifié,  bien  constaté  ; 

«  Que  le  roi  permet  à  tous  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  de  cet  avis  de  protester  librement 
sur  tout  ce  qui  a  été  fait,  qui  peut  tourner  à 
mal; 

«  Que  le  roi  enfin  fera  exécuter  les  lois  si  cela 
est  possible,  en  tout  ce  qui  a  été  décrété  provi- 
soirement jusqu'à  ce  qu'il  connaisse  parfaite- 
ment le  vœu  libre  de  la  nation  entière,  qui  lui 
sera  démontré  par  la  nouvelle  législature. 

«  C'est  à  la  sagesse,  à  la  justice  du  roi,  de  l'a- 
vis de  son  conseil,  en  lui  faisant  sigser  ces 
opinions,  de  peser  avec  prudence  les  réflexions 


ci-dessus  exprimées,  par  un  sujet  fidèle,  qui  a 
cru  de  son  devoir  de  démontrer  son  vœu  à  Sa 
Majesté. 

«  La  nomination  du  sieur  Gouvion  à  la  place 
de  député  à  la  nouvelle  législature,  est  un  de 
ces  effets  provenant  de  la  même  faction  et 
même  cabale. 

«  Le  sieur  de  La  Fayette  ne  pouvant  être  réélu 
député,  a  voulu  avoir  dans  la  nouvelle  Assem- 
blée un  homme  tout  à  fait  à  lui.  Le  sieur 
Gouvion  n'accepterait  pas  cette  place,  si  elle  le 
privait  de  toucher  de  gros  appointements  que 
lui  vaut  son  emploi  de  maréchal-de-camp  em- 
ployé, parce  que  cet  homme  ne  connaît  que  la 
rébellion,  la  faction,  l'insurrection  et  l'argent. 

«  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  prouver, 
d'assurer  Sa  Majesté  qu'elle  n'a  pas  d'ennemis 
plus  cruels  ni  plus  coquins  que  ce  Gouvion  et 
M.  de  La  Fayette. 

«  Si,  comme  moi,  Sa  Majesté  avait  vu  la  con- 
duite et  entendu  les  mauvais  propos  qu'ont  tenus 
ces  deux  hommes  rebelles  et  factieux,  le  roi 
n'en  douterait  pas. 

«  Je  m'engage,  si  Votre  Majesté  veut  bien  me  le 
permettre,  de  leur  rappeler,  en  sa  présence,  la 
conduite  qu'ils  ont  tenue  Fun  et  l'autre,  depuis 
la  Révolution  qu'ils  ont  faite  eux-mêmes  avec 
leurs  dignes  complices,  les  gardes-françaises; 
de  leur  rappeler  aussi  les  mauvais  propos  de 
toute  espèce  qu'ils  ont  osé  tenir  devant  moi; 

«  De  leur  demander  compte,  pourquoi  ils  ont 
permis  toutes  sortes  de  mauvais  propos  que  des 
factieux  et  des  rebelles  ont  osé  tenir  devant  eux, 
sans  jamais  les  avoir  punis,  ou  simplement  im- 
posé silence. 

«  Oh  !  mon  roi  !  si  ces  deux  hommes  ne  vous 
sont  pas  encore  assez  connus,  permettez  à  un  de 
vos  fidèles  sujets  de  vous  supplier  de  ne  jamais 
mettre  votre  confiance  en  eux  :  ils  ne  la  mé- 
ritent pas;  ils  n'en  seront  jamais  dignes.    » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  40b,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

X'^  1 SO. 

(De  la  main  du  roi  :  M.  d'André.) 

«  On  demande  ce  que  le  roi  doit  faire  relati- 
vement à  l'acceptation  de  la  Constitution. 

«  11  se  présente  ici  deux  questions,  l'une  roule 
sur  la  forme,  l'autre  sur  le  fond. 

«  1"  IJe  quelle  manière,  le  roi  examinera-t-il 
la  Constitution? 

'(  2°  Le  roi  acceptera-t-il  purement  et  simple- 
ment, ou  fera-t-il  précéder  son  acceptation  d'ob- 
servations et  de  modifications  sur  l'Acte  consti- 
tutionnel? 

«  Je  pense  que  le  roi  doit  rester  à  Paris  et  dé- 
clarer qu'il  veut  y  être  gardé  par  la  garde  na- 
tionale. 

«  Je  pense  encore  que  le  roi  doit  examiner 
seul  avec  ses  ministres,  ou  avec  les  personnes 
auxquelles  il  a  donné  sa  confiance,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  du  corps  constituant. 

«  Toutes  les  autres  mesures  n'ont  aucun  avan- 
tage et  ne  présentent  que  des  dangers. 

«  C'est  en  vain  que,  pour  les  apprécier,  on 
dit  qu'il  faut  une  grande  apparence  de  liberté 
du  moins  pour  les  puissances  étrangères. 
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>.  Ce  n'est  pas  le  plus  ou  le  moins  de  liberté, 
du  roi  qui  décidera  ces  puissances;  ce  sera  tou- 
jours leurs  propres  intérêts  :  nous  ne  sommes 
pas  dans  un  siècle  où  la  pure  morale  décide  les 
souverains. 

■  Cette  raison  est  d'ailleurs  des  plus  futiles, 
puisque,  dans  quelque  position  qu'on  suppose  le 
roi,  à  moins  qu'il  ne  se  retirât  sur  un  territoire 
étranger  (et  la  nation  ne  le  souffrirait  pas),  il 
n'aurait  pas  plus  de  liberté  qu'il  n'en  a  eu  à 
Paris,  et  que  le  prétexte  subsisterait  toujours. 

'<  Les  conférences  proposées  avec  des  membres 
de  l'Assemblée  sont  tout  aussi  inutiles;  elles 
sont  mêmes  dangereuses. 

<•  1"  Cette  demande  supposerait  dans  le  roi 
l'incapacité  de  comprendre,  par  lui-même,  la 
Constitution; 

«  2"  Elles  donneraient  lieu  aux  interprétations 
les  plus  malignes; 

«  3°  Elles  seraient  refusées  par  l'Assemblée 
et  il  serait  très  fâcheux  dans  ce  moment  d'expo- 
ser le  roi  à  un  refus. 

«  J'ai  dit  que  toutes  ces  mesures  présentent 
des  dangers.  En  effet,  tout  délai,  toute  tergiver- 
sation amènent  les  plus  grands  périls  pour  la 
chose  publique  et  pour  le  roi;  il  faut  que  Sa 
Majesté  cherche  à  reconquérir  la  confiance  pu- 
blique, et  les  partis  que  l'on  propose  ne  pour- 
raient que  l'écarter  de  plus  en  plus. 

î  La  seconde  question  que  j'ai  posée  est  de 
savoir  si  le  roi  doit  accepter  purement  et  sim- 
plement. 

«  Je  pense  encore  que  ce  serait  une  grande 
faute  que  de  faire  demander  par  le  roi  des  mo- 
difications. 

<  En  principe,  cela  peut  se  soutenir,  puisque 
une  nation  ayant  le  droit  de  vivre  sous  les  lois 
qui  lui  plaisent,  le  droit  du  roi  n'est  que  d'exa- 
miner s'il  veut  régner  d'après  ces  lois. 

«  En  pratique,  la  faute  serait  encore  plus 
grande,  car  IWssemblée  ne  ferait  aucune  espèce 
de  modification;  et  sans  compter  plusieurs 
chances  d'événements  très  dangereux,  ce  refus 
qui  serait  peut-être  très  sec  rendrait  plus  diffi- 
cile le  crédit  que  le  roi  doit  chercher  à  obtenir. 

«  Telles  sont  mes  observations  sur  les  partis 
qui  ont  été  proposés;  je  les  fais  avec  la  sincé- 
rité et  la  bonne  foi  si  nécessaires  dans  ce  moment 
critique,  dont  dépendent  et  le  salut  de  la  France 
et  peut-être  l'existence  du  roi. 

"  k  présent  que  faut-il  faire?  Voici  quelle 
serait  ma  conduite,  si  j'étais  roi  des  Français. 

«  J'aurais  un  discours  prêt  pour  répondre  aux 
commissaires  qui  m'apporteraient  la  Constitu- 
tion. 

«  Dans  ce  discours,  j'exposerais  naïvement  les 
craintes  personnelles  qui  m'avaient  décidé  à 
quitter  Paris;  je  dirais  qu'on  m'avait  trompé  sur 
l'opinion  publioue;  que  ne  voulant  gouverner 
que  pour  le  bonheur  des  Français,  je  n'ai  d'au- 
tre volonté  que  la  volonté  générale;  que  la  con- 
duite de  l'Assemblée  et  de  la  garde  nationale  de 
Paris  m'ont  convaincu  qu'on  voulait  l'ordre  pu- 
blic; que  l'assentiment  général  du  rovaume, 
connu  par  moi  dans  mon  retour  à  Paris  et  dans 
les  adresses  arrivées  à  l'occasion  du  décret  du  15, 
me  décidaient  à  rester  dans  la  capitale;  que  j'y 
serais  libre;  que  je  neveux  pas  être  gardé,  dans 
ce  moment,  que  par  la  garde  nationale  de  cette 
ville  ;  que  je  vais  examiner  attentivement  la  Cons- 
titution, sur  laquelle  je  réfléchis  depuis  que  l'As- 
semblée a  commencé  la  revision;  et  queje  ferais 
coonaltre  incessamment  si  je  veux  régner  à  ces 
conditions- 


«  Trois  jours  tout  aupiusaprès,  j'écrirais  à  l'As- 
semblée que  j'ai  reconnu  dans  l'Acte  constitu- 
tionnel les  principes  de  toute  société,  que  les 
peuples  ne  devant  être  gouvernés  que  par  eux- 
mêmes,  c'est  d'après  leur  volonté  que  les  lois 
doivent  être  faites;  que  je  me  soumets  à  cette 
volonté,  et  que  je  la  ferai  exécuter  avec  fermeté, 
parce  que  j'espère  qu'elle  fera  leur  bonheur  ;  que 
s'il  y  a  dans  l'Acte  constitutionnel  quelques  im- 
perfections toujours  inséparables  des  travaux 
des  hommes,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  me  fût  permis 
de  les  relever  et  que  c'est  à  une  nouvelle  Con- 
vention, instruite  par  le  temps  et  l'expérience; 
je  finirai  cette  lettre  très  courte,  par  mon  accep- 
tation pure  et  simple  avec  mon  serment. 

«  Voilà  ce  que  je  ferais  ;  voilà,  je  crois,  la  seule 
chose  qu'on  puisse  faire. 

■  Qu'on  ne  me  dise  pas  qiie  cette  conduite  ne 
serait  pas  convenable  à  la  dignité  du  roi. 

«  La  dignité  du  roi  est  de  gouverner  suivant 
la  Constitution;  sa  dignité  est  d'éviter  les  crises 
qui  résulteraient  nécessairement  de  toute  autre 
mesure  qui,  en  excitant  des  craintes  inévitables, 
relèveraient  les  espérances  des  deux  partis  oppo- 
sés, également  ennemis  du  roi.  Si  je  me  suis 
rarement  trompé  sur  le  résultat  des  événements, 
j'ose  prédire,  que  si  l'on  suit  cette  marche  (qui 
n'est,  au  reste,  qu'une  branche  d'un  plan  bien 
plus  vaste)  le  roi  peut  regagner,  par  une  conduite 
prudente,  le  cœur  des  Français,  et  que  si  on  en 
suit  une  autre,  il  peut  être  perdu  à  jamais.  ■ 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  416,  par   les 
membres  de  la  cammission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabalt-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Bocssion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

M»  187. 

(Ces  mots  sont  écrits  au  crayon  de  la  main  du 
roi  :  -V.   de  Lexsart.) 

•  J'ai  examiné  avec  la  plus  sérieuse  attention 
l'Acte  constitutionnel  que  vous  m'avez  présenté. 
J'avais  douté  longtemps  qu'un  changement  si 
rapide  et  si  absolu  put  obtenir  l'assentiment  de 
la  plus  nombreuse  partie  des  habitants  du 
royaume.  Je  n'en  doute  plus  aujourd'hui  ;  et  si, 
depuis  mon  avènement  au  trône,  je  n'ai  cessé  de 
consulter  l'opinion  publique;  si  dans  les  choix 
que  j'ai  faits,  si  dans  les  plans  que  j'ai  adoptés, 
c'est  toujours  elle  que  j'ai  prise  pour  guide,  je 
ne  la  repousserai  point  dans  une  circonstance 
où  elle  s  est  si  hautement  déclarée,  et  où  tant 
de  motifs  {se  réunissent  pour  me  presser  de 
l'écouter. 

«  J'ai  donc  pris  la  résolution  d'accepter  la  Cons- 
titution française,  telle  que  l'Assemblée  natio- 
nale l'a  décrétée.  Mais,  en  me  réunissant  au  vœu 
général,  en  prenant  l'engagement  solennel  de 
maintenir  et  de  faire  observer  cette  nouvelle 
forme  de  gouvernement,  je  crois  devoir  expli- 
quer ici  mon  intime  pensée,  afin  qu'il  ne  reste 
aucun  doute  sur  mes  intentions  ni  sur  mes  con- 
seils. 

«  Les  fprincipes  essentiels  de  la  Constitution 
ont  toujours  été  les  miens.  Je  n'ai  jamais  cru 
être  au-dessus  de  la  loi  ;  j'ai  voulu  régner  par 
elle  et  je  donnerai  toute  ma  vie  l'exemple  du 
respect  qui  lui  est  dû. 

«  Vous  avez  voulu  le  bonheur  du  peuple,  et  le 
bonheur  du  peuple  m'a  constamment  occupé. 
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C'est  par  les  conseils  des  hommes  vertueux  et 
sévères  que  j'avais  appelés  près  de  moi,  c'est  par 
l'effet  de  ma  propre  volonté  que  jai  aboli  la 
corvée  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  que 
j'ai  elfacé  dans  mes  domaines  les  traces  de  la 
servitude;  que  j'ai  cherché  à  dégager  le  com- 
merce et  l'industrie  des  entraves  qui  leur  étaient 
imposées.  C'est  moi  qui  ai  successivement  établi 
dans  les  provinces,  des  administrations  et  des 
municipalités  dont  les  membres  devaient  être 
élus  par  le  peuple;  c'est  moi  qui  ai  préparé  le 
reculement  des  douanes  aux  frontières  de  l'Em- 
pire ;  c'est  moi  qui  ai  assuré  l'état  civil  de  ceux 
a  qui  on  le  refusait  depuis  longtemps;  j'ai  dé- 
daigné le  mystère  qui  enveloppait  l'Administra- 
tion, et  j'ai  voulu  que  la  situation  des  finances 
fût  rendue  publique.  J'ai  tenté  de  réformer  l'ordre 
judiciaire;  j'ai  voulu  faire  disparaître  les  privi- 
lèges pécuniaires  et,  ne  pouvant  pas  encore  di- 
minuer l'impôt,  j'aurais  souhaité  du  moins  que 
la  charge  en  fût  également  supportée  ;  enfin  j'ai 
ambitionné  le  titre  d'ami  du  peuple  et  de  roi- 
citoyen,  et  lorsqu'en  détruisant  des  abus  que  je 
n'avais  cessé  de  combattre,  lorsqu'en  achevant, 
en  exécutant,  en  perfectionnant  des  projets  que 
j'avais  formés,  lorsqu'en  cherchant  à  soulager  le 
peuple  et  à  le  rendre  heureux,  vous  avez  rempli 
le  premier  vœu  de  mon  cœur,  on  ne  doutera  sû- 
rement pas  que  je  n'emploie  tout  mon  pouvoir 
à  maintenir  et  à  faire  exécuter  vos  décrets. 

<(  Cependant,  je  dois  le  dire,  je  crains  qu'une 
prévoyance  exagérée  ne  vous  ait  portés  à  mul- 
tiplier les  précautions,  au  point  d'embarrasser  la 
marche  du  gouvernement,  d'en  ralentir  l'action 
et  de  la  rendre  quelquefois  impuissante.  C'était 
principalement  sur  cet  objet,  c'était  sur  l'insuffi- 
sance des  moyens  d'administration  que  portaient 
les  observations  que  j'ai  faites  en  partant  pour 
Montmédy.  J'ai  remarqué  avec  satisfaction  que 
vous  aviez  fait  à  cet  égard  plusieurs  changements 
utiles.  Mais  il  reste  encore  divers  points  qui  ex- 
citent mon  inquiétude.  Sans  doute,  il  est  pos- 
sible de  perfectionner  la  nature  des  gouverne- 
ments, en  les  appuyant  sur  les  fondements  iné- 
branlables de  la  justice  et  de  la  raison  ;  mais  on 
ne  change  pas  la  nature  humaine.  C'est  la  crainte 
et  l'espérance  qui  agissent  constamment  sur  les 
hommes,  et  peut-être  ces  deux  ressorts  essen- 
tiels ont-ils  été  trop  négligés  dans  les  combinai- 
sons de  la  Constitution. 

(I  Au  reste,  la  forme  salutaire  de  la  Constitu- 
tion offrant  un  moyen  doux  et  continuel  de  cor- 
riger et  de  perfectionner  les  décrets  constitu- 
tionnels, il  faut  commencer  par  les  mettre  fidè- 
lement à  exécution,  et  sans  précipitation,  comme 
sans  préjugé,  attendre  les  résultats  de  l'expé- 
rience. 

«  Tel  est  le  plan  que  je  me  suis  formé  ;  telle 
est  ma  volonté  immuable.  Je  maintiendrai,  je 
ferai  exécuter  les  lois,  et  j'espère  que,  secondé 
par  la  confiance  de  la  nation,  je  parviendrai  à 
rétablir  l'ordre  et  à  développer  tous  les  moyens 
de  puissance  et  de  prospérité  qui  appartiennent 
à  un  peuple  libre,  courageux  et  fidèle. 

«  Maintenant  que  je  vous  ai  rappelé  une  partie 
de  ce  que  j'avais  fait,  maintenant  que  je  vous  ai 
fait  connaître  et  mes  intentions  et  mon  opinion, 
je  demanderai  si  l'on  a  été  juste  envers  moi 
quand  on  a  élevé  tant  de  soupçons  et  tant  de 
méfiance  ;  je  demanderai  si  l'on  a  été  fondé  à 
croire  que  je  voulais  abandonner  le^  royaume 
et  m'entourer  de  troupes  étrangères  qui  n'exis- 
taient pas,  pour  reconquérir,  par  la  force  des 
armes,  une  autorité  dont  je  n'ai  jamais  été  ja- 


loux qu'autant  que  je  l'ai  crue  nécessaire.  Eh  ! 
que  n'ai-je  pas  fait  pour  épargner  le  sang  fran- 
çais? Dieii,  qui  lit  dans  mon  cœur,  sait  à  quels 
sacrifices  je  me  suis  résigné  plutôt  que  d'en  faire 
couler  une  seule  goutte.  Ce  sentiment  d'amour 
ne  m'abandonnera  jamais;  mais  j'ai  droit  d'at- 
tendre un  amour  réciproque  ;  j'ai  aroit  d'espérer 
que  les  Français  me  regarderont  toujours  comme 
leur  père  et  leur  ami.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  415,   par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

11°  ISS. 

Mémoire  sur  la  réponse  que  le  roi  doit  faire  à  l'As- 
semblée nationale,  lorsqu'elle  lui  présentera  la 
nouvelle  Constitution. 


(De  la  main  du  roi,  au  crayon 
<(  J'ai  beaucoup  réfléchi  sur  la 


Vabbé  Maury. 

.  „. ^ réponse  que  la 

gloire  et  les  intérêts  de  Sa  Majesté  prescrivent 
de  faire  à  l'Assemblée,  au  moment  où  elle  vien- 
dra lui  remettre  la  Charte  constitutionnelle;  j'en 
ai  conféré  avec  plusieurs  fidèles  ^sujets  du  roi, 
et,  après  avoir  entendu  mes  raisons,  ils  ont  tous 
été  de  mon  avis  ;  leur  opinion  m'enhardira  à 
m'expliguer  franchement  sur  une  matière  si  dé- 
licate. \oilà  donc  ce  que  je  pense,  en  mon  âme 
et  conscience. 

«  J'ignore  quelles  seront  les  paroles  précises 
qui  seront  portées  à  Votre  Majesté  par  l'Assemblée 
nationale.  Se  contentera-t-on  de  dire  au  roi  qu'on 
lui  apporte  la  Constitution  que  le  peuple  fran- 
çais vient  de  lui  donner  et  qu'on  le  prie  de  la 
faire  exécuter,  ou  bien,  en  présentant  cetteCharte 
à  Sa  Majesté,  lui  demandera-t-on  son  acceptation, 
soit  dans  l'état  de  captivité  dans  lequel  on  le  re- 
tient, soit  en  lui  offrant  la  liberté  de  se  retirer 
dans  la  ville  du  royaume  qu'elle  voudra  choisir 
pour  peser  plus  mûrement  sa  réponse? 

«  Il  est  évident  que  cette  réponse  du  roi  doit 
varier,  en  raison  de  la  proposition  qui  lui  sera 
faite. 

«  Si  on  lui  remet  la  Charte  sans  lui  demander 
aucune  acceptation,  le  roi  n'a  pas  besoin  de  s'ex- 
pliquer, il  doit  répondre  simplement  : 

<(  Messieurs,  je  vais  méditer,  avec  toute  l'atten- 
tion dont  je  suis  capable,  l'acte  que  vous  m'appor- 
tez et  qui  intéresse  d'autant  plus  profondément  mon 
cœur,  que  la  tranquillité  et  le  bonheur  du  royaume 
doivent  être  essentiellement  liés  à  ce  nouvel  ordre 
de  choses. 

"  Cette  réponse  ne  lie  point  Sa  Majesté,  et  la 
question  reste  tout  entière.  Si,  au  contraire,  on 
propose  au  roi  une  acceptation  libre  ou  forcée, 
Sa  Majesté  répondra  d'abord,  sans  doute,  qu'elle 
va  examiner  dans  son  conseil  la  nouvelle  Cons- 
titution qu'on  lui  présente  et  qu'elle  fera  part 
ensuite  de  sa  détermination  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  Ce  délai  de  forme  ne  peut  pas  durer  long- 
temps. Le  moment  de  la  décision  déhnitive  arri- 
vera bientôt,  et  je  ne  balance  point  de  déclarer 
dans  cet  instant,  que  le  roi  ne  doit  point  accep- 
ter la  Constitution.  Mon  avis  bien  réfléchi  est 
que  Sa  Majesté  réponde  alors  à  l'Assemblée  : 
J'avais  assemblé  autour  de  moi  les  représentants  de 
la  nation,  pour  concerter  avec  eux  tout  ce  qui  pou- 
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voit  assurer  laprospérité  du  royaume;  après  avoir 
mûrement  examiné  la  Constitution  que  vous  m^avez 
présentée,  je  ne  pense  pas  qu'elle  puisse  établir  so- 
Udetnent  le  bonheur  de  la  nation,  et,  en  consé- 
quence, je  ne  puis  pas  V accepter. 

"Voici  les  raisons  qui  me  déterminent  absolu- 
mont  pour  le  refus  :  d'abord,  quelque  affreuse  que 
soit  la  position  actuelle  de  Sa  Majesté,  je  la  trouve 
infiniment  meilleure  qu'elle  ne  l'était  au  com- 
m 'iicement  du  mois  de  juin.  On  avait  persuadé 
au  peuple  que  le  roi  était  libre,  et,  puisqu'il  faut 
parier  dans  ce  moment  avec  tout  le  courage,  ou 
plutôt  avec  tout  le  respect  du  véritable  zèle,  on 
avait  tellement  abusé  de  la  modération  du  roi, 
qu'on  était  parvenu  à  répandre  des  doutes  sur 
les  principes  politiques,  et  même  sur  le  courafire 
personnel  de  Sa  Majesté.  Sa  déclaration  et  son 
départ  pour  .Montmedy  ont  noblement  confondu 
les  calomnies  et  ont  réhabilité  le  roi  dans  la 
haute  considération  qui  est  due  à  sa  personne 
et  à  son  rang. 

«C'est  un  avantage  incalculable  qu'il  ne  faut  pas 
compromettre.  Toutes  les  fois  qu'un  roi  de 
France  fera  un  acte  de  courage,  il  placera  né- 
cessairement à  côté  de  lui  un  très  grand  inté- 
rêt. II  est  manifeste  que  le  refus  d'accepter  la 
Constitution  en  imposera  infiniment  à  tous  les 
factieux,  et  qu'il  ranimera,  dans  la  même  pro- 
portion, le  zèle  des  bons  Français.  11  y  aura  deux 
partis  dans  le  royaume,  et  il  importe  au  roi  que 
ces  deux  partis  se  prononcent  hautement,  parce 
que  le  sien,  quoi  qu'on  en  dise,  sera  incompa- 
rablement le  plus  fort. 

«  On  ne  parlera  point  ici  de  l'efTet  que  pro- 
duira cette  réponse  dans  toute  l'Europe.  Le  roi 
sera  d'autant  plus  puissant  qu'il  se  mettra,  par 
son  courage,  dans  un  plus  grand  danger.  La 
nouvelle  de  son  arrestation  avait  révolté  tous 
les  souverains.  Cet  intérêt  s'est  visiblement  re- 
froidi depuis  que  l'Assemblée  a  rendu  son  déri- 
soire décret  sur  l'inviolabilité  de  la  personne 
sacrée  de  Sa  Majesté.  On  a  temporisé,  on  a  voulu 
attendre  les  événements,  depuis  qu'on  n'a  plus 
cru  le  péril  aussi  prochain,  et  aucune  puissance 
n'a  encore  agi.  D'après  cet  exemple,  il  est  aisé 
de  prévoir  le  nouveau  refroidissement  qu'occa- 
sionnerait l'acceptation  pure  et  simple  du  roi, 
en  persuadant  aux  étrangers  que,  pour  réinté- 
grer l'autorité  du  roi  de  france,  il  faudrait  ren- 
verser un  gouvernement  déjà  établi. 

"  Mais,  sans  examiner  le  tort  immense  que  fe- 
rait, à  la  f^ause  du  roi,  dans  tous  les  cabinets  de 
l'Europe,  son  acceptation  volontaire,  il  est  dé- 
montré qu'elle  lui  unirait  infiniment  dans  l'es- 
prit de  ses  propres  sujets.  lien  résulterait  d'abord 
que  l'Assemblée  nationale  se  dissoudrait  paisi- 
blement dans  le  courant  du  mois  de  septembre; 
et  il  est  du  plus  grand  intérêt,  pour  le  roi, 
d'avoir  à  lutter  contre  les  mêmes  partis,  jusqu'à 
l'entière  décision  du  procès.  Cette  considération 
doit  mettre  un  poids  considérable  dans  la  ba- 
lance, au  moment  oii  Sa  Majesté  prend  sa  der- 
nière détermination.  D'ailleurs  le  peuple,  qui  a 
déjà  cru  avec  tant  de  stupidité  que  le  roi  était 
lié  par  des  serments  forcés,  n'aura  plus  aucun 
prétexte  d'illusion  et  ne  verra  plus  que  des  dé- 
sastres en  se  séparant  de  la  cause  du  roi.  Le 
peuple  est  très  mécontent  des  assignats,  les  capi- 
talistes eux-mêmes  en  sont  épouvantés,  et  cette 
fausse  monnaie  serait  totalement  discréditée,  si 
lÂssemblée  se  mettait  ouvertement  en  opposition 
avec  le  roi. 

•  On  m'objectera,  sans  doute,  que  le  roi  s'op- 
poserait, par  son  refus,  au  double  danger  de  perdre 


la  vie  et  la  couronne.  Il  faut  donc  examiner  les 
horribles  hypothèses  de  la  consommation  d'un 
régicide,  ou  de  la  dé  héance  du  trône. 

«  Je  respecte  assez  le  roi  pour  lui  avouer  qu'il 
est  des  circonstances  malheureuses  où  un  mo- 
narque doit  sacrifier,  sans  hésiter,  sa  vie  à  sa 
gloire;  et  telle  est  peut-être  la  crise  dans  laquelle 
se  trouve  aujourd'hui  la  France.  Si  une  résolu- 
tion magnanime,  mais  nécessaire,  devait  coûter 
la  vie  à  Sa  Majesté,  tous  ses  fidèles  sujets  devraient 
fondre  en  larmes  à  ses  pieds,  et  lui  recommander 
avant  tout,  l'honneur  dont  les  rois  ne  peuvent  pas 
plus  se  passer  que  les  autres  hommes.  Sa  Majesté 
a  besoin,  pour  régner,  d'une  très  grande  considé- 
ration, parce  qu'on  ne  gouverne  pas  un  peuple, 
sans  lui  inspirer  beaucoup  de  respect  et  de  con- 
fiance; et  on  n'obtient  jamais  un  pareil  hom- 
mage, quand  on  ne  sait  pas  mourir,  au  moment 
où  il  faut  s'immoler  au  devoir. 

•  Après  cette  profession  de  foi,  dont  j'ai  puisé 
tous  les  principes  dans  le  cœur  de  Sa  Majesté,  je 
déclare  avec  la  même  franchise  que  je  n'aper- 
çois ici  pour  elle  aucun  danger  réel,  et  quelle  le 
fera  disparaître  en  le  bravant.  Un  roi  de  France 
est  tout-puissant,  dès  qu'il  ne  craint  pas  de 
mourir.  Quels  sont  d'ailleurs  les  hommes  que 
nous  avons  à  redouter,  des  scélérats,  sans  doute. 
Mais  des  scélérats  lâches,  qui  ont  toujours  compté 
sur  la  peur  qu'ils  inspiraient,  et  qui  n'ont  jamais 
su  commettre  des  crimes  qu'à  demi,  parce  qu'il 
leur  suffisait  d'intimider  pour  exécuter  leurs 
infâmes  projets.  Souvenons-nous  de  la  conduite 

3u'ils  ont  tenue  au  moment  de  la  réunion  forcée 
es  ordres,  et  ensuite  le  16  juillet,  le  6  octo- 
bre 1789,  le  19  avril  1791,  et  enfin,  au  retour  du 
roi,  de  Varennes  à  Paris;  il  n'y  a  eu  aucune  de 
ces  époques  où  il  n'eût  été  très  facile  de  tuer  le 
roi,  sans  même  qu'on  eût  pu  connaître  l'assassin, 
si  les  factieux,  pour  qui  la  conjuration  actuelle 
n'est  qu'une  grande  intrigue  d'ambition  ou  de 
cupidité,  avaient  voulu  sincèrement  attenter  à 
ses  jours.  Le  cri  me, qu'on  n'a  pas  commis  alors, 
je  le  dis  hardiment,' on  ne  le  commettra  jamais. 
On  tue  un  homme  timide  qui  fuit  le  danger; 
mais  on  respecte  l'homme  courageux  qui  le  brave 
et  marche  volontairement  au  devant  de  lui. 

•  Mais  ce  ne  sont  plus  les  sentiments  des  fac- 
tieux qui  nie  rassurent  sur  une  vie  si  précieuse; 
c'est  leur  propre  intérêt  qui  garantit  à  ses  fidèles 
sujets  la  conservation  de  ses  jours.  Je  ne  parle 
pas  des  flots  de  sang,  de  leur  propre  sang,  qui 
couleraient  bientôt  pour  venger  un  aussi  exécra- 
ble attentat;  ils  le  savent  bien,  et  ils  se  flattent 
que  nous  l'ignorons:  mais  que  gagneraient-ils  à 
égorger  la  portion  de  la  famille  royale,  qui  est 
captive  à  Paris,  dans  un  moment  où  sept  princes 
français  sont  hors  du  royaume,  et  par  consé- 
quent à  l'abri  de  leurs  fureurs?  Les  factieux  de 
l'Assemblée  sont  bien  atroces,  je  l'avoue,  mais 
il  faut  convenir  qu'ils  ne  sont  pas  absurdes  :  ils 
ne  se  décideront  par  conséquent  jamais  à  un 
crime  aussi  inutile  que  dangereux. 

■  Je  ne  doute  pas,  qu'au  moment  du  refus  da 
roi,  ils  ne  commandent  suivant  l'usage,  une 
petite  émeute  populaire.  On  viendra  crïer  sous 
les  fenêtres  du  château  des  Tuileries  et  on  fera 
retentir  les  airs  des  blasphèmes  les  plus  mena- 
çants ;  dans  le  même  moment,  les  chefs  des  fac- 
tieux iront  se  jeter  aux  genoux  du  roi  et  de  la 
reine,  pour  les  conjurer,  avec  toute  l'apparence 
du  zèle,  d'apaiser  le  peuple  irrité.  Si  Leurs  Ma- 
jestés doivent  céder  à  de  pareils  coups  de 
théâtre,  il  vaut  mieux  les  prévenir,  par  une  ac- 
ceptation pure  et  simple  ;  mais  si  leur  courage 
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doit  s'élever  à  la  hauteur  des  circonstances, 
après  quelques  heures  de  clameurs  soldées  et  de 
supplications  perfides,  le  trône  ne  sera  plus  en- 
touré que  de  respect,  d'admiration,  de  sujets 
zélés  et  de  quelques  rebelles  tremblants. 

t  Le  danger  de  la  déchéance  du  trône  est-il 
plus  sérieux,  en  cas  de  refus,  que  le  péril  qui 
semblait  menacer  les  jours  du  roi"? 

<i  Mais,  que  serait-ce  donc  qu'une  pareille  dé- 
chéance? Est-ce  avec  des  décrets  qu'on  termine 
une  telle  discussion?  Le  roi  conserverait  évidem- 
ment tous  ses  moyens;  et  si  j'étais  à  sa  place, 
j'aimerais  mieux  être  détrôné  de  fait,  pour  un 
moment,  que  d'être  détrôné  de  droit  et  pour  tou- 
jours, et  de  déshériter  ainsi  ma  postérité  de  la 
plus  belle  couronne  de  l'univers.  Or,  il  est  évi- 
dent que  la  nouvelle  Constitution  détrône  le  roi, 
qui  n'est  plus  qu'un  grand  pensionnaire  de 
l'Etat;  et  si  l'on  n'arrête  pas  le  torrent  des  prin- 
cipes factieux  qui  se  propagent  en  France,  cette 
ombre  de  royauté  disparaîtrait  plus  aisément  que 
la  puissance  royale  elle-même. 

«  Un  décret  qui  prononcerait  la  déchéance  du 
roi  ne  ferait  qu'engager  la  querelle  au  lieu  de 
la  finir  :  ce  n'est  pas  là  sans  doute  le  projet  des 
factieux.  Mais  je  vais  plus  loin  et  je  soutiens  que 
l'Assemblée  nationale  n'osera  et  ne  pourra  même 
jamais  prononcer  ce  décret  de  déchéance. 

«  En  effet,  tout  le  côté  droit  de  l'Assemblée 
nationale  est  invariablement  attaché  à  la  cause 
et  à  la  personne  du  roi  ;  voilà  déjà  au  moins  trois 
cents  voix  qui  lui  sont  manifestement  assurées. 
11  y  a  dans  le  côié  gauche  la  moitié  des  députés 
qui  ne  tiennent  à  ce  parti  que  par  complaisance 
ou  par  faiblesse;  on  les  a  subjugués  en  les  me- 
naçant des  troubles  qui  allaient  bouleverser 
l'Etat;  en  leur  présentant  les  décrets  les  plus 
violents,  comme  des  moyens  nécessaires  de 
tranquillité,  en  les  amenant  insensiblement,  par 
des  principes  vagues  et  insignifiants,  à  des  cou- 
séquences  désastreuses  qu'on  leur  cachait  et 
qu'ils  auraient  rejetées  ;  enfin,  en  leur  persua- 
aant  que  la  paix  et  la  prospérité  du  royaume 
dépendaient  de  leur  acquiescement  aux  nou- 
veaux principes  qu'on  leur  proposait.  J'ai  bien 
observé  l'Assemblée,  je  la  connais  intimement, 
et  je  proteste  que  la  majorité  ne  s'est  formée 
qu'au  moyen  de  ces  manœuvres.  Or,  quand  il 
s'agira  de  détrôner  formellement  le  roi,  on  ne 
pourra  plus  faire  illusion  à  personne;  tout  le 
monde  verra  clairement  les  troubles  inévitables 
et  les  dangers  individuels  qui  résulteraient  d'un 
pareil  attentat.  L'appel  nominal,  qui  a  si  souvent 
été  favorable  à  la  bonne  cause,  nous  assurera 
une  très  grande  pluralité  en  faveur  du  roi  ;  je 
ne  donne  ici  pour  appui  à  mon  opinion,  qu'une 
simple  conjecture  ;  mais  cette  conjecture  est  pour 
moi  une  démonstration,  et  tous  les  hommes 
sages  qui  ont  étudié  l'Assemblée  nationale  pen- 
seront comme  moi.  J'ajoute,  avec  la  plus  intré- 
pide confiance,  que  les  factieux  eux-mêmes 
n'oseraient  pas  s'exposer  aux  chances  d'une  pa- 
reille délibération.  Non,  ils  ne  l'oseront  pas,  j'en 
réponds;  et,  s'ils  veulent  en  courir  les  risques, 
je  réponds,  plus  fermement  encore,  qu'ils  seront 
en  minorité.  Que  deviendront-ils  si,  après  le 
refus  du  roi,  la  déchéance  n'était  pas  prononcée? 
La  défaite  serait  aussi  terrible  pour  eux  que  la 
victoire. 

«  Je  n'aperçois  donc  ici  pour  le  roi  qu'un  seul 
danger  véritable,  c'est  le  danger  de  se  désho- 
norer, et  par  là  de  détacher  également  de  ses 
intérêts  des  sujets  fidèles  et  de  puissants  alliés. 

«  Si  Sa  Majesté  adopte  la  grande  résolution  que 


je  lui  suggère  en  connaissance  de  cause,  il  faut 
qu'elle  se  prépare  au  calme  et  à  la  fermeté  dont 
elle  aura  besoin  pour  soutenir  dignement  les 
plus  violents  assauts.  Quelques  heures  de  cou- 
rage assureront  son  autorité  et  sa  gloire;  et  je 
lui  annonce  que  Sa  Majesté  trouvera  dans  Paris 
même  de  braves  défenseurs  qui  affronteront  tous 
les  dangers  pour  les  éloigner  de  sa  personne 
sacrée.  Tous  les  partis  qu'on  lui  présentera  of- 
friront nécessairement  quelques  périls  dont  il 
ne  faudra  pas  s'effrayer;  il  est  possible  que  le 
roi  se  remette  à  sa  place  sans  courir  aucun 
risque.  Or,  puisqu'il  est  indispensable  de  donner 
ici  quelque  chose  au  hasard  des  événements,  il 
est  digne  d'un  grand  roi  de  se  décider  pour  la 
révolution  qui  suppose  le  plus  de  loyauté,  d'élé- 
vation, de  courage  et  d'honneur;  et  si  Sa  Ma- 
jesté veut  prendre  conseil  de  sa  sagesse,  la 
sagesse  et  la  gloire  lui  tiendront  le  même  lan- 
gage, pour  rejeter  une  Constitution  qui  établit  le 
schisme  en  France,  et  qui  anéantit  la  monarchie, 
le  clergé,  la  noblesse,  la  magistrature,  qui  sont 
les  plus  fermes  appuis  du  trône  de  nos  rois.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°   419,   par  les 
membre.-!  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Po.mieu,  Bolot,  Saurine, 
BeriNard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 


]1°  I  8». 

(Ces  mots  sont  écrits  au  crayon  et  de  la  main 
du  roi  :  M.  de  Montmorin.) 

«  J'ai  examiné  avec  le  plus  grand  soin  TActe 
constitutionnel  que  vous  avez  présenté  à  mon 
acceptation,  et  qui  doit  décider  de  la  destinée  de 
cet  Empire.  Vous  verrez  bientôt  que  je  n'ai  pas 
hésité  sur  ma  déterm.ination  ;  mais  je  dois  à 
l'Europe  entière  et  à  la  nation  française,  je  me 
dois  à  moi-même  d'en  expliquer  les  motifs.  Je  ne 
perdrai  pas  l'occasion  de  remplir  un  des  plus 
importants  devoirs  de  mon  règne,  et  puisque  le 
moment  est  venu  où  c'est  moi  qui  dois  au  peuple 
cette  vérité  qu'on  me  cachait  autrefois;  puisque 
la  défiance  qu'on  lui  a  si  souvent  inspirée  est  la 
cause  de  la  plus  grande  partie  des  maux  du 
royaume,  il  est  temps  que  les  doutes  disparais- 
sent, il  est  temps  que  chacun  sache  ce  que  veut 
le  roi;  et  personne,  quand  on  m'aura  entendu, 
n'aura  le  droit  de  soupçonner  la  constance  de 
mes  résolutions. 

«  Depuis  le  commencement  de  mon  règne,  j'ai 
regardé  l'amour  des  peuples  comme  la  plus 
grande  force  des  rois;  mais  j'ai  senti  de  bonne 
heure  que  je  ne  pouvais  m'assurer  cet  amour, 
qu'en  faisant  de  l'intérêt  public  la  seule  règle 
de  mes  devoirs.  Si  je  pensais  que  la  nouvelle 
forme  du  gouvernement  que  vous  avez  étaljlie 
dût  nous  livrer  à  de  perpétuelles  dissensions;  si 
je  pensais  que  mon  refus  dût  assurer  un  jour  la 
prospérité  de  l'Etat^  le  refus  serait  alors  et  mon 
devoir  et  ma  gloire;  et  de  quelque  danger  qu'il 
()ùt  être  accompagné,  je  me  confierais  à  la  Pro- 
vidence qui  veille  également  sur  les  nations  et 
sur  les  rois. 

«  Quand  je  ne  rappellerais  pas  ces  principes  de 
ma  conduite,  tous  les  actes  de  mon  règne  suffi- 
raient pour  attester  combien  j'ai  voulu  constam- 
ment le  bonheur  de  mon  peuple.  J'étais  à  peine 
sur  le  trône,  que  l'opinion  publique  me  demanda 
le  rétablissement  des  anciens  corps  de  judica- 
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ture,  et  je  les  rendis  à  leurs  fonctions;  cette 
même  opinion  publique  me  désignait  des  mi- 
nistres, et  je  leur  connai  mon  autorité.  L'embar- 
ras des  finances  était  antérieur  à  mon  règne;  il 
s'était  accru  de  toutes  les  dépenses  d'une  guerre 
honorable  et  désirée,  mais  soutenue  sans  im- 
pôts. Pour  y  remédier,  je  m'entourai  d'un  grand 
nombre  de'  citoyens  éclairés  dans  cette  partie 
de  l'administration  publique;  mais  je  me  décidai 
presque  aussitôt,  et  je  me  déci(lai  seul  à  convo- 
quer les  Etats  généraux;  je  donnai  en  même 
temps  une  grande  impulsion  à  l'opinion  pu- 
blique en  provoquant  toutes  les  lumières,  et 
j'attribuai  aux  communes  une  double  représen- 
tation. Ai-je  alors  hésité  de  me  confler  à  l'amour 
des  Français  pour  leur  roi?  Ai-je  redouté  cette 
alliance  du  roi  et  du  peuple,  qui  est  la  première 
base  de  la  prospérité  des  Empires? 

<<  Les  mêmes  motifs  ont  ensuite  dirigé  tous 
mes  efforts  pour  concourir  à  la  régénération  du 
royaume.  J'ai  d'abord  facilité  vos  travaux  par 
mon  adhésion  ;  je  m'y  suis  associé  d'une  manière 
plus  intime  dans  cette  touchante  Fédération  où 
les  Français,  par  leur  union,  se  montrèrent  si 
dignes  d'être  heureux  et  libres.  Mais  ils  n'avaient 
alors  d'autre  sentiment  que  l'espérance.  L'unité 
de  leurs  vœux  me  fut  connue.  Elle  exprimait 
leur  désir  plutôt  que  leur  volonté,  et  vous  n'aviez 
encore  posé  que  les  bases  de  notre  ouvrage. 

«  Depuis  lors  les  désordres  se  manifestèrent 
de  toutes  parts,  et  les  autorités  nouvellement 
établies  n'avaient  pas  assez  de  force  pour  les 
combattre.  La  liberté  dégénérait  en  licence;  des 
intérêts  particuliers  créaient  des  factions  et  des 
dispositions  rigoureuses  contre  les  personnes 
continuaient  d'aigrir  ceux  qu'on  aurait  pu  rame- 
ner. Au  milieu  de  tant  de  dissensions,  je  ne  prévis 
que  des  malheurs  et  je  ne  retrouvai  plus  les  ca- 
ractères de  la  volonté  générale.  Je  devais  cepen- 
dant veiller  à  la  tranquillité  publique,  et  je 
n'avais  pas  des  moyens  suffisants  pour  la  main- 
tenir. Je  pris  alors  le  parti  de  m'éloigner  de 
Paris  pour  garantir  l'Etat  des  maux  dont  il  était 
menacé.  Mon  premier  soin  aurait  été  de  con- 
naître cette  volonté  générale  que  je  regardais, 
que  je  regarde  encore  comme  votre  loi  et  comme 
la  mienne;  mais  en  même  temps  ma  résolution, 
et  je  vous  le  déclarai  moi-même,  était  de  m'y 
conformer. 

<<  Ici  j'avoue  que  si  vous  m'aviez  présenté  l'Acte 
constitutionnel  avant  mon  départ,  j'aurais  refusé 
sur-le-champ  de  l'accepter,  et  cette  conduite, 
m'eùt-elle  exposé  à  des  dangers  personnels,  était 
un  devoir.  J'aurais  appelé  d'un  vœu,  qui  me  pa- 
raissait incertain,  à  la  volonté  générale.  Les  dé- 
sordres du  royaume,  dont  je  ne  prévoyais  pas  le 
terme,  auraient  justifié  mon  refus.  Depuis  lors 
vous  avez  reconnu  qu'une  autorité  régulière  est 
le  plus  sur  garant  de  la  liberté  publique;  par 
vos  soins,  l'ordre  a  commencé  à  se  rétablir.  Les 
délits  de  la  presse  ont  été  distingués  de  l'invio- 
labilité de  la  pensée;  vous  avez  porté  votre 
attention,  et  sur  la  police  des  assemblées  pu- 
bliques, et  sur  la  discipline  de  l'armée,  et  sur  la 
considération  qui  est  la  véritable  puissance  des 
autorités  constituées.  Depuis  lors  encore  une  re- 
vision de  votre  ouvrage  vous  a  montré  la  néces- 
sité de  placer,  parmi  les  lois  réglementaires,  des 
décrets  qui  m'avaient  d'abord  été  présentés 
comme  constitutionnels;  vous  avez  même  établi 
des  formes  légales  pour  la  revision  de  ces  der- 
nières lois  et  vous  avez  appelé  le  temps  et  l'ex- 
périence à  votre  secours.  Enfin,  depuis  lors,  la 
volonté  publique  s'est  doublement  manifestée  à 


mes  yeux  par  l'adhésion  de  la  majorité  de  la 
nation  française  à  votre  ouvrage  et  par  le  désir 
de  cette  même  majorité  de  défendre  le  gouver- 
nement monarchique  et  de  rétablir  l'ordre  pu- 
blic. Je  vous  tiendrai  donc  maintenant  un  autre 
langage. 

«"j'accepte  l'Acte  constitutionnel  que  vous 
m'avez  présenté.  Je  l'accepte  pour  le  faire  exé- 
cuter par  tous  les  moyens  qu'il  met  en  mon 
pouvoir.  Je  mettrai  mes  soins  a  défendre  la  Cons- 
titution et  à  écarter  tous  les  justes  motifs  de  dé- 
fiance, et  ma  conduite  entière  prouvera  à  la  na^ 
tion  française  que  son  bonheur  et  sa  liberté  sont 
les  objets  les  plus  chers  à  mon  cœur. 

«  Mais,  à  côté  de  cette  acceptation  que  je  re- 
nouvellerai bientôt  au  milieu  de  vous,  je  dois 
rappeler  la  déclaration  que  je  laissai  au  moment 
de  mon  départ.  Je  dois  la  rappeler  parce  qu'il 
ne  doit  point  y  avoir  de  réticence  entre  le  peuple 
et  moi,  que  je  ne  veux  laisser  à  personne  le  pré- 
texte d'abuser  de  cette  pièce,  et  que  ma  loyauté 
même  exige  l'explication  que  je  vais  donner. 

<i  Je  vous  avais  reproché  d'avoir  fait  votre 
Constitution  sans  mon  concours,  et  je  vous  ferais 
encore  aujourd'hui  le  même  reproche,  si  je  pou- 
vais douter  de  l'adhésion  de  la  majorité  de  la 
nation  française  à  vos  travaux.  Mais  je  ne  re- 
garde plus  cette  adhésion  comme  incertaine, 
puisque  j'accepte.  Je  ne  rappelle  donc  ce  re- 
proche que  pour  déclarer  que  je  l'abandonne,  et 
que,  n'étant  responsable  de  ma  conduite  qu'à  la 
nation,  nulle  autre  qu'elle  ne  pourrait  s'en 
plaindre. 

«  Ma  déclaration  renfermait  encore  d'autres 
observations.  Des  difficultés  de  détails  et  de  l'in- 
suffisance des  moyens  d'exécution  en  étaient 
l'objet;  mais  si  j'avoue  que  plusieurs  de  ces  obs- 
tacles n'existent  plus,  je  ne  puis  vous  dissimuler 
que  quelques  lois  me  paraissent  entraver  ou 
même  dégrader  l'Administration  par  la  défiance, 
lorsqu'une  surveillance  mesurée  suffirait  pour  la 
diriger.  Je  vous  parlerais  avec  moins  de  fran- 
chise, si  je  ne  voulais  pas  manifester  hautement 
que  mon  désir  le  plus  sincère  est  de  faire  exé- 
cuter la  Constitution. 

«  Vous  avez  donné  au  Corps  législatif  le  droit 
de  lever  la  suspension  des  corps  administratifs 
ordonnée  par  le  roi.  Ne  doit-on  pas  redouter  que 
l'autorité  ne  soit  affaiblie  par  l'issue  de  ces  com- 
bats oii  les  corps  administratifs  l'auront  emporté 
sur  elle  et  que  la  crainte  de  succomber  n'im- 
pose trop  de  défiance  au  ministère,  comme  l'es- 
pérance de  triompher  pourra  provoquer  la  faci- 
lité de  désobéir? 

'.  Je  suis  le  chef  de  l'administration  publique 
et  les  corps  administratifs  me  sont  subordonnés; 
mais  n'est-il  pas  à  craindre  que,  n'ayant  pas 
assez  de  moyens  de  connaître  ce  qui  se  passera 
dans  les  départements,  je  ne  puisse  pas  y  veiller 
suffisamment  à  l'exécution  des  lois? 

"  11  me  semble  encore  que  le  droit  d'accorder 
le   bienfait  d'une   paix  toujours  désirée,  lors- 

au'il  ne  s'agit  ni  de  cession  de  territoire,  ni 
'aucun  sacrifice  des  droits  du  peuple,  aurait  dû 
être  distingué  du  droit  de  déclarer  la  guerre.  Si 
la  paix  ne  doit  être  assurée  qu'après  une  ratifi- 
cation toujours  incertaine,  qu'après  une  discus- 
sion souvent  orageuse,  ne  seri-t-elle  pas  plus 
difficile  à  préparer  et  à  obtenir?  La  provoquer 
et  contribuer  ainsi  à  faire  cesser  les  maux  de  la 
guerre,  voilà  les  vérit'ibles  droits  que  le  pou- 
voir législatif  pourrait  exercer  sans  compro- 
meltre  l'intérêt  public, 
«  Enfin,  yous  m'avez  ôté  la  liberté  de  prendre 
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aucun  agent  d'exécution  parmi  les  membres  des  1 
législatures,  ni  pendant  leur  exercice,  ni  pen-  1 
dant  les  deux  années  suivantes.  La  conflance  ne 
s'attache  pourtant  qu'aux  citoyens  que  l'opinion 
publique  a  déjà  désignés,  et  cette  confiance  est 
nécessaire  à  tous  mes  agents  autant  qu'à  moi- 
même.  Un  sentiment  généreux  a  provoqué  l'opi- 
nion de  l'Assemblée  nationale  ;  mais  l'intérêt  pu- 
blic était  aussi  un  devoir,  et  les  fonctions  du 
pouvoir  exécutif  sont  aussi  essentielles  à  la  chose 
publique  que  les  fonctions  données  par  les  suf- 
frages du  peuple.  Je  ne  saurais  donc  voir  sans 
regret  que  l'opinion  ne  puisse  plus  me  diriger 
dans  les  choix  les  plus  importants. 

((  Je  me  borne  à  ces  observations,  parce  qu'elles 
renferment  les  principaux  obstacles  que  je  ren- 
contrerai dans  l'exécution  des  lois.  Je  les  confie 
au  temps  et  je  ne  pouvais  pas  me  dispenser  de 
les  faire  connaître  en  prenant  un  engagement 
solennel  dont  je  dois  prévoir  les  difficultés.  Vous 
avez  décrété  l'inviolabilité  du  monarque;  mais 
vous  ne  pouvez  pas  le  rendre  insensible  à  l'inexé- 
cution des  lois,  ni  aux  malheurs  du  peuple  qui 
en  sont  la  suite.  11  n'est  pas  en  votre  pouvoir,  il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  d'affranchir  un 
roi  de  l'immense  responsabilité  de  sa  conscience 
et  de  ses  devoirs. 

«  Vous  connaissez  maintenant  ma  volonté  et 
mes  intentions;  mais  ce  serait  en  vain  que  je 
vous  en  donnerais  ici  les  gages  les  plus  assurés 
par  la  franchise  même  de  mes  réflexions,  si  le 
doute  pouvait  rester  au  fond  des  cœurs,  et  si 
nous  ne  devions  pas   nous  unir   intimement, 
peuple  et  roi,. législateurs  et  citoyens,  pour  con- 
solider le  même  ouvrage.  Pourquoi  faut-il  que 
des  hommes  que  le  même  sol  a  vu  naître,  qui 
n'ont  qu'une  patrie  et  qui  ne  peuvent  avoir  qu'un 
seul  chef,  restent  divisés  par  leurs  opinions, 
quand  le  besoin  si  pressant  de  la  paix  doit  les 
réunir,  quand  le  ressentiment  individuel  ne  peut 
amener  que  des  malheurs  communs  et  que  la 
vengeance,  trompée  dans  ses  intérêts  les  plus 
chers,  ne  peut  ni  distinguer  ses  victimes,  ni  les 
épargner,  ni  les  choisir?  Ah!  les  maux  insépa- 
rables peut-être  d'une  trop  longue  révolution, 
ces  maux  qui  ont  rempli   d'amertume    deux 
années  de  ma  vie,  seront-ils  donc  si  faciles  à  ré- 
parer, pour  que  la  paix  ne  soit  pas  le  devoir 
même  de  jrhonneur?  Dites  à  ces  hommes  que 
l'exécution  la  plus  exacte  des  lois  va  garantir 
désormais,  pour  chaque  citoyen,  tous  les  droits 
que  vous  avez  déclarés  inaliénables  ;  dites-leur 
qu'ils  retrouveront  la  paix,  la  liberté,  leur  sû- 
reté personnelle   dans  leur  patrie  ;  dites-leur 
que  la  diversité  même  des  opinions,  quel  qu'en 
soit  Tobjet,  n'exposera   plus  à  aucun   danger 
ceux  qui  obéiront  aux  lois;  et  puissent-ils  ne 
nas  résister  à  cet  attachement  si  naturel  que 
chaque  homme  porte  au  lieu  de  sa  naissance.  Je 
regarderai  leur  retour  comme  la  preuve  du  plus 
grand  attachement  à  ma  personne. 

(I  Oublions  aussi  le  passé,  et  que  la  réunion 
sincère  de  la  nation  et  du  monarque  commence 
une  nouvelle  époque  dont  le  souvenir  soit  sans 
retrrets.  Assez  de  haines  ont  aigri  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres.  Des  poursuites,  même 
légales,  ne  serviraient  qu'à  les  perpétuer.  Tant 
qu'une  révolution  n'est  pas  terminée,  il  faut 
excuser  et  plaindre  ceux  qui  n'en  partagent  pas 
d'abord  tous  les  sentiments.  11  serait  trop  rigou- 
reux de  les  punir.  C'est  d'aujourd'hui  que  la  loi 
va  commencer  à  régner;  c'est  maintenant  que 
la  désobéissance  ne  sera  plus  impunie,  quel  qu'en 
soit  le  motif  ou  le  prétexte;  mais  une  première 


indulgence  justifie  la  fermeté.  Quant  à  ceux  qui 
m'ont  accompagné  ou  secondé  dans  mon  voyage, 
ils  ne  pourraient  être  poursuivis  ni  jugés,  sans 
que  cette  accusation  ne  fût  personnelle.  Ils  n'ont 
eu  que  de  l'attachement  pour  moi,  ils  n'ont  fait 
qu'obéir  à  mes  ordres,  c'est  dire  assez  combien 
je  dois  être  sensible  à  la  privation  de  leur  li- 
berté. 

<i  La  division,  parmi  les  citoyens,  l'indiscipline 
des  troupes,  l'esprit  d'exagération,  l'influence 
étrangère  à  la  loi,  l'anarchie  enfin,  voilà  désor- 
mais les  seulsennemisintérieursquenousayonsà 
combattre,  et  ces  ennemis  sont  les  vôtres.  Vous 
êtes  intéressés  à  prouver  au  peuple  français  que 
cette  Constitution,  qui  est  votre  ouvrage,  est  ca- 
pable d'assurer  sa  tranquillité  et  son'bonheur. 
La  première   législature  reconnaîtra  la  même 
nécessité,  comme  elle  trouvera  eu  moi  l'inten- 
tion la  plus  déterminée  à  faire  exécuter  les  lois. 
«  Pour  vous  qui,  dans  le  cours  d'une  longue 
et  difficile  carrière,  avez  montré  constamment 
un  grand  courage  contre  les  abus  et  un  zèle  in- 
fatigable dans  vos  travaux,  il  vous  reste  encore 
un   devoir  à  remplir,  lorsque  vous  serez  dis- 
persés sur  la  surface  de  cet  Empire;  c'est  d'y 
donner  partout  l'exemple  de  la  fermeté,  de  la 
modération  et  de  la  soumission  aux  lois.  Je  n'ou- 
blierai jamais  que  je  dois  à  vos  derniers  efforts, 
pour  maintenir  l'ordre  public,  l'espérance  que 
j'avais  presque  perdue,  et  que  vous  avez  ranimée 
dans  mon  cœur,  de  voir  renaître  la  tranquillité 
publique  et  le  bonheur  du  peuple  solidement 
établi.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°   114,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  BoLor,  Sauuinh, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

M»  190. 

Moyens  de  rendre  la  confiance  et  l'activité 
au  pouvoir  exécutif. 

«  La  Révolution  a  occasionné  une  contrariété, 
et  ensuite  une  cessation  de  tous  les  pouvoirs. 

(I  Le  pouvoir  exécutif  a  été  plus  notablement 
et  plus  longuement  interrompu  :  il  ne  reprend 
même  que  faiblement  et  trop  longuement  son 
action  dont  l'énergie  et  l'efficacité  sont  cepen- 
dant si  nécessaires,  que,  sans  elles,  il  n'y  a  point 
de  gouvernement. 

«  Laconfiance  doit  en  être  la  base;  or,  elle  était 
perdue,  parce  qu'une  longue  suite  de  ministres 
en  étaient  indignes.  Aujourd'hui  ces  agents  offi- 
ciels se  régénèrent.  On  peut  en  espérer  beaucoup 
de  bien,  mais  ce  bien,  il  faut  l'accélérer  et 
l'augmenter. 

«  Les  vertus  du  roi  et  la  confiance  du  peuple 
en  ses  ministres  sont  les  bases  sur  lesquelles  il 
faut  l'asseoir.  A  présent  que  la  Constitution  est 
assez  avancée,  et  que  la  force  de  l'Assemblée 
nationale  est  assurée,  il  n'y  a  point  de  danger  à 
rendre  au  roi,  par  des  moyens  indirects,  cette 
mesure  de  force  qui  lui  donnera  la  confiance  et 
la  reconnaissance  du  peuple. 

<(  Les  patriotes  les  plus  ombrageux  ne  peuvent 
plu>^  s'inquiéter  du  rétablissement  nécessaire  de 
l'autorité  royale,  fondée  sur  l'amour  du  peuple 
pour  son  roi,  puisque  l'autorité  législative  est 
parfaitement  établie  dans  les  mains  de  l'Assem- 
blée nationale. 
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«  Le  principal  moyen  que  l'on  se  permet  d'in- 
diquer, est  que  Sa  Majesté  manifeste,  par  quel- 
ques actes,  sa  passion  pour  le  bonheur  de  son 
peuple;  qu'elle  montre  qu'elle  s'occupe  de  la  re- 
cherche des  moyens  de  l'entourer  de  l'abondance, 
de  lui  faire  recueillir  le  fruit  de  son  industrie, 
et  de  procurer  au  commerce  l'activité  et  tous 
les  avantages  qu'il  peut  espérer  dans  un  Empire 
aussi  heureusement  situé. 

"  Ce  qui  serait  le  plus  propre  à  toucher  ce 
peuple  dont  l'opinion  et  l'enthousiasme  entraî- 
nent tout,  ce  serait  de  nommer  un  ministre  uni- 
quement occupé  des  besoins  du  peuple  et  des 
objets  de  ses  occupations.  L'agriculture  étant  au 
premier  rang,  elle  sera  le  principal  objet  de  ce 
ministre. 

"  Et  comme  Sa  Majesté  a  reconnu  que  le 
malheur  du  grand  nombre  était  dans  le  défaut 
de  propriété,  elle  profiterait  des  ressources 
qu'offre  de  toutes  parts  une  quantité  de  terres 
incultes,  dépendant  des  domaines  nationaux, 
pour  en  former  le  patrimoine  des  familles  pau- 
vres, mais  honnêtes  et  laborieuses;  pour  les  leur 
distribuer  en  lots  suftisanls  pour  en  former  des 
familles  agricoles;  et  elle  inviterait  l'Assemblée 
nationale  à  le  décréter  ainsi,  et  chargerait  les 
Assemblées  administratives  de  former  l'état  des 
biens  de  cette  nature,  à  la  disposition  desquels 
on  pourrait  procéder. 

«  Et  pour  prouver  que  de  la  part  du  roi,  ce 
n'est  point  une  simple  proposition,  il  annonce- 
rait une  somme  de  100,000  écus,  par  e.xemplo, 
sur  la  liste  civile,  pour  être  employée  à  des  tra- 
vaux de  dessèchement  qui  fourniraient  d'abord 
des  occupations  aux  ouvriers,  et  rendraient  pra- 
ticables et  cultivables  ces  mêmes  terrains  qui 
seraient  distribués  en  lots  aux  familles  sans 
propriétés,  les  plus  honnêtes  du  pays. 

"  Le  roi  fixant  les  yeux  sur  l'asile  du  pauvre 
malheureux  et  malade",  sur  les  hôpitaux,  il  char- 
gerait le  même  ministre  de  lui  rendre  compte 
de  toutes  les  améliorations  que  peut  recevoir 
leur  administration 

<i  II  est  aisé  de  sentir  que  les  peuples^qui  res- 
pectent et  chérissent  le  roi,  et  déjà  persuadés 
que  les  nouveaux  ministres  qu'il  s'est  choisi, 
sont  les  amis  de  la  nation  et  de  la  Constitution, 
verront,  avec  enthousiasme,  ce  perfectionne 
ment  dans  les  vues  et  dans  les  plans  du  roi  ;  que 
cette  conduite  contribuera  plus  au  rétablisse- 
ment de  l'activité  de  ses  fonctions,  que  tous  les 
moyens  de  force.  La  polilique.du  bien  sera  tou- 
jours la  meilleure.  Le  peuple  sent  plus  qu'il  ne 
raisonne,  et  c'est  peut-être  dans  ce  sentiment 
que  la  nature  a  retranché  le  moyen  de  conserver 
ses  droits  et  d'en  assurer  le  retour,  ainsi  que 
celui  de  l'autorité  nécessaire  à  une  bonne  admi- 
nistration. '. 

Certifié  conforme  à  l'original  coté  403,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Siyné  :  Ràcaut-Pomier,  Bolot,  Sauuimî, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Huamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 


11°  lOI 

(De  la  main  du  roi  :  24  avril  1791.) 
«  Tous  les  bons  citoyens  sont  effrayés  de  l'éga- 
rement de  l'opinion  publique.  Les  ouvriers  sont 
travaillés  dans  leurs  ateliers,  oii  on  ne  peut  les 
retenir,  le  peuple  tient  des  propos  désespérants  ; 


les  raisonnements  qu'il  fait,  les  motifs  qu'il 
allègue  supposent  des  moteurs  étrangers  et  les 
suggestions  les  plus  cruelles. 

«Le  péril  est  là  tout  entier;  il  est  même  dans 
les  craintes  des  bons  citoyens;  car  à  force  de 
dire  que  la  personne  du  roi  est  dans  un  grand 
danger,  on  facilite  l'exécution  d'un  crime  que 
ces  monstres  seraient  d'autant  plus  disposés  à 
commettre  ou  à  suggérer,  en  croyant  que  l'opi- 
nion publique  y  est  préparée. 

<i  Ce  ne  sont  ni  les  Laraeth,  ni  le  parti  répu- 
blicain par  système,  ni  l'Assemblée  qui,  dans  ce 
moment,  sont  à  redouter.  11  n'est  pas  certain 

3ue  les  Lameth  veuillent  d'un  crime  ou  même 
e  la  République;  ils  sont  aujourd'hui  plus  en- 
traînés que  moteurs;  à  force  de  provoquer  la 
force  du  peuple,  ils  se  sont  mis  dans  l'impossi- 
bilité de  lui  résister,  on  peut  les  regarder  comme 
la  cause  de  nos  malheurs;  et, sous  ces  rapports, 
ils  en  sont  les  complices,  mais  ils  n'en  sont  pas 
les  agents. 

«  Il  faut  distinguer,  dans  le  parti  républicain 
ses  moyens  et  ses  espérances  :  ses  moyens  sont 
nuls.  Dans  l'état  actuel  des  choses  et  le  roi 
vivant,  aucun  parti,  ni  dans  l'Assemblée,  ni  hors 
de  son  sein,  n'oserait  proposer  de  changer  la 
forme  du  gouvernement.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  espérances  des  partisans  de  la  République, 
ils  ne  peuvent  être  secondés  par  des  circons- 
tances; ils  sont  capables  de  les  désirer,  quel- 
ques-uns même  de  les  provoquer;  et,  sous  ces 
deux  rapports,  ils  sont  complices  de  l'égarement 
du  peuple,  mais  en  sauvant  la  personne  du  roi, 
tout  est  sauvé. 

"  L'Assemblée  n'est  pas  non  plus  l'ennemie 
du  moment  actuel,  elle  ménage  et  craint  le 
peuple;  en  le  ménageant,  elle  l'a  corrompu  : 
sous  ce  point  de  vue,  elle  est  coupable,  et  la 
crainte  qu'elle  a  de  se  compromettre,  soit  col- 
lectivement, soit  individuellement,  la  rend  im- 
puissante. Ce  sont  là  autant  de  causes  éloignées 
de  nos  maux;  mais  le  péril  n'existe  que  dans 
l'effet  que  ces  causes  ont  produit;  ce  péril  est 
d'autant  plus  grand,  que  nul  pouvoir  n'est  au- 
jourd'hui capable  d'arrêter  le  peuple,  s'il  ne 
s'arrête,  en  quelque  sorte,  de  lui-même,  ou 
plutôt  si  le  roi,  sans  se  fier  à  autrui  pour  sa 
propre  sûreté,  ne  fait  sur-le-champ  toutes  les 
d.  marches  qui  peuvent  ramener  lopinion  pu- 
blique. 

"  Ce  système  est  le  seul  bon;  car  si  le  peuple 
n'est  que  dans  l'erreur  sur  les  intentions  du  roi, 
la  conduite  de  Sa  Majesté  pourra  le  détromper, 
et  si  le  peuple  est  poussé,  comme  les  suggettions 
étrangères  ne  sont  pas  individuelles,  les  factieux 
resteront  en  trop  petit  nombre  pour  exécuter 
leurs  desseins. 

«  D'après  ces  réflexions,  il  conviendrait  que, 
sans  délai,  le  roi  convoquât  auprès  de  lui,  par 
des  billets  écrits  de  sa  main,  les  chefs  d'opinion 
de  tous  les  partis,  et  dans  ce  nombre  je  place 
MM.  Lameth,  Barnave,  Duport,  Criilon,  Noailles, 
Pétion,  Thouret,  l'abbé  Sieyès,  La  Fayette,  La 
Rochefoucauld,  d'André,  Beaumetz,  Le  Chapelier, 
Emmery;  que  tous  les  ministres  et  la  reine  fus- 
sent présents,  et  que  Sa  Majesté  leur  tînt  ce 
langage  : 

«  Je  vous  ai  appelés  auprès  de  ma  personne, 
«  parce  que  le  danger  des  circonstances  actuelles 
«  ne  m'est  pas  personnel  ;  il  nous  menace  tous, 
«  il  menace  la  nation  entière. 

«  Mes  intentions  sont  très  pures,  j'aime  la 
«  Constitution  que  j'ai  acceptée  sans  réserve,  et 
'<  que  j'ai  juré  de  maintenir.  Je  ne  suis  pas  même 
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«  choqué  de  quelques  imperfections  qu'elle  peut 
<i  renfermer,  sachant  bien  que  le  temps  les  cor- 
«  rigera,  et  le  peuple  de  Paris  se  trompe  lors- 
«  qu'il  pense  que  je  reçois  des  conseils  étran- 
«  gers;  il  n'est  aucun  des  abus  détruits  par  vous, 
<>  qui  ne  me  fût  nuisible  à  moi-même. 

«  Mais  il  est  évident  que  nous  sommes,  depuis 
<'  trois  jours,  hors  de  la  Constitution;  ma  liberté 
«  a  été  violée,  la  force  publique  n'a  point  obéi  à 
«  ses  chefs;  l'adresse  que  ma  faite  le  départe- 
«  ment  et  son  avis  au  peuple  ne  sont  pas  propres 
(.  à  le  calmer,  puisque  ces  deux  pièces  m'accu- 
«  sent.  Le  décret  même  de  l'Assemblée  natio- 
«  nale,  qui  convertit  mon  discours  en  proclama- 
«  tion,  n'est  qu'une  mesure  impuissante  dans 
«  un  temps  de  révolution;  la  multitude  est  bien 
«  moins  fidèle  aux  lois  qu'aux  chefs  de  l'opi- 
«  nion  publique;  c'était  en  prenant  ouvertement 
«  ma  défense  qu'il  fallait  la  détromper. 

«  Mais  il  ne  s'agit  plus  que  de  l'avenir;  si 
«  mon  voyage  à  Saint-Gloud  efTraye  le  peuple, 
«  j'y  renonce. 

«'S'il  croit  que  ma  qualité  de  fonctionnaire 
«  public  ne  me  laisse  pas  la  même  liberté  de 
«  conscience  qu'aux  autres  citoyens,  je  vous 
«  prie  d'examiner  s'il  est  impossible  de  ramener 
«  le  peuple  à  une  opinion  plus  conforme  aux 
«  lois;  et  dans  ce  cas,  étant  parfaitement  dis- 
«  posé  à  préférer  l'intérêt  public  à  mes  opi- 
«  nions,  je  n'hésiterai  point  à  me  rendre  à  la 
«  paroisse  et  à  employer  le  ministère  des  prêtres 
<<  assermentés. 

«  S'il  faut  encore  d'autres  sacrifices,  je  vous 
«  prie  de  me  les  indiquer;  mais  il  en  est  un 
<'  auquel  je  vous  invite  vous-mêmes  au  nom  du 
«  salut  du  peuple.  Les  circonstances  ne  permet- 
«  tent  pas  que  ses  amis  restent  divisés.  I!éu- 
«  nissez  les  sociétés  des  amis  de  la  Constitution 
«  et  celle  des  89  en  une  seule  assemblée  ;  aug- 
«  mentez,  par  cette  coalition,  votre  ascendant 
«  sur  l'esprit  du  peuple;  vous  ne  voulez  les  uns 
«  et  les  autres  que  le  bien  public;  pourquoi 
«  vous  diviser  et  affaiblir  vos  forces,  lorsque  le 
«  rétablissement  de  la  paix  exige  le  concours 
«  de  tous  les  bons  citoyens. 

«  Je  vous  invite  à  délibérer  devant  moi  :  je 
<'  suis  prêt  à  tout  entendre  et  je  suivrai  fidèle- 
«  ment  vos  conseils.  » 

<>  Quelques  réflexions  suffisent  pour  justifier 
cette  mesure.  11  est  évident  que  la  réunion  des 
sociétés  ne  peut  qu'être  utile  et  que  le  peuple 
saura  gré  au  roi  d'avoir  pris  conseil  de  ses  meil- 
leurs amis;  mais  je  conseille  encore  cette  dé- 
marche sous  un  autre  rapport.  Si  les  chefs  d'opi- 
nion qu'on  appellera  ne  sont  pas  les  moteurs  du 
peuple,  le  roi,  par  cette  marque  de  confiance, 
les  engagera  fortement  à  le  seconder;  et  leur 
réunion  aura  des  succès  qui  excéderaient  les 
forces  d'un  seul  parti.  Si,  au  contraire,  le  peuple 
est  poussé  par  ces  mêmes  chefs,  la  démarche 
franche  du  roi  les  engourdira,  les  paralysera; 
et  si,  en  traitant  avec  des  hommes,  on  doit  se 
délier  de  leur  perversité,  il  faut  aussi  compter 
leur  faiblesse  pour  quelque  chose.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  394,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


M°  i»!î. 


«  Faire  en  sorte  : 

(I  l°Que  le  gouvernement  ne  paraisse  pas  con- 
courir à  l'affaire  des  rations  ; 

«  2°  Qu'il  n'existe  plus  aucune  trace  de  la  so- 
ciété Brémond  et  Jeanneret; 

«  3°  Que  le  paiement  des  rations  soit  demandé 
directement  par  les  princes. 

«  Ces  trois  points  suffisent  pour  qu'on  ne  soit 
pas  compromis  et  pour  assurer,  autant  qu'il  est 
possible,  le  succès  de  cette  alï'aire. 

«  On  remplira  ces  trois  conditions  de  cette 
manière  : 

«  1°  On  fera  accroire  aux  sieurs  Brémond  et 
Jeanneret  que  le  gouvernement  refuse  le  prêt  du 
sieur  Riba,  et  cependant  on  l'acceptera; 

2°  Le  sieur  Riba,  qui  sera  secrètement  cau- 
tionné, dira  aux  sieurs  Brémond  et  Jeanneret 
qu'il  est  disposé  à  faire  cette  affaire  avec  eux, 
moyennant  leur  simple  cautionnement,  et  ceux- 
ci  lui  affecteront  spécialement  les  bénéfices  qui 
peuvent  résulter  de  l'achat  de  la  créance  amé- 
ricaine ; 

«  3°  Le  sieur  Riba  leur  fera  entendre  que,  leur 
société  étant  connue,  il  importe  d'en  faire  une 
autre  sous  d'autres  noms,  et  les  sieurs  Brémond 
et  Jeanneret  n'auront  dans  cette  dernière  société 
qu'un  intérêt  secret,  et  par  ce  moyen,  le  sieur 
Riba,  ou  ceux  qu'on  lui  désignera  pour  prête- 
noms,  seront  davantage  maîtres  de  l'affaire; 

«  4°  En  traitant  avec  les  princes,  on  exigera: 
1°  qu'en  recevant,  par  exemple,  quatre  sous  comp- 
tant, ils  déclarent  en  recevoir  douze  ;  2°  qu'ils 
s'obligent  à  solliciter  et  faire  solliciter  le  paie- 
ment en  leur  nom  et  par  leurs  propres  agents. 

«  Les  fonds  étant  prêts, M.  Delaporte  étant  décidé 
à  les  accepter,  le  roi  ayant  même  approuvé  cette 
affaire,  il  ne  reste  qu'à  la  terminer. 

(1  11  faudrait,  pour  cela,  que  M.  de  Montmorin 
dit  à  M.  Delaporte  de  la  remettre  sous  les  yeux 
du  roi;  il  y  a  motif  à  cela,  parce  que  les  condi- 
tions sont  améliorées,  en  ce  que  :  1°  le  sieur  Riba, 
qui  ne  donnait  que  deux  ans  de  délai,  consent 
à  un  plus  grand  terme  ;  s'il  donnait,  par  exemple, 
quatre  années,  les  paiements  de  100,000  livres 
chaque  mois  ne  commenceraient  qu'au  trente- 
neuvième  mois  ;  2"  en  ce  que  les  sieurs  Brémond 
et  Jeanneret  aft'ecteront  les  bénéfices  provenant 
de  l'achat  de  la  créance  d'Amérique,  ce  qui  di- 
minuera la  garantie  du  gouvernement,  c  est-à- 
dire  de  la  liste  civile. 

«  Quant  aux  bénéfices  de  l'affaire,  M.  de  Mont- 
morin les  distribuera  comme  il  jugera  conve- 
nable. 

<(  M.  Riba  prête  1,500,000  livres  ;  une  partie 
de  cette  somme  sera  employée  à  acheter  22  rail- 
lions de  rations,  le  reste  sera  destiné  à  acheter 
séparément  7  ou  8  millions;  la  totalité  du  béné- 
fice sera  au  moins  de  12  millions. 

H  Voici  des  calculs  : 

«  30  millions  de  rations  à 
16  sous  font 24,000,000  liv. 

«  Les  propriétaires  les  ven- 
dront pour  le  tiers,  dont  une 
partie  comptant,  et  une  partie 
payable  après  le  décret,  et  à  dé- 
duire....       8,000,000 


Reste 10,000,000  liv. 
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«  Il  y  aura  à  déduire  envi- 
ron pour  les  anciens  ban  - 

quiers 2,300,000 

..  PourlesieurRibal,500,000 
«  Autres  frais  ....    200,000 


4,000,000  liv. 


Reste 12,000,000  liv. 

Certifié  conforme  à  Vorig'uial  n°  396,  par  les 
membres  de  La  commission  des  Douz-e  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefraxc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

M«  193. 

(De  la  main  du  roi  au  crayon  :  Arch.  d^Aix.) 

«  Le  roi  semble  avoir  fixé  lui-même  les  règles 
de  sa  conduite  à  venir. 

«  La  déclaration  que  Sa  Majesté  a  donné  le 
20  juin  prouve  à  l'Europe  qu'elle  n'a  jamais  cessé 
et  voulu  cesser  d'être  ce  qu'elle  est  par  naissance, 
par  titre  et  à  la  garantie  ae  toutes  les  puissances. 
Elle  ne  peut  pas  être  autre. 

«  Cette  déclaration  a  dissipé  les  ombres  qui 
obscurcissaient  les  intentions  royales. 

"  Depuis  le  21  juin,  rien  n'a  altéré  la  vérité  de 
ce  manifeste. 

«  Tout  l'a  confirmé  et  le  confirme,  de  la  part 
de  Sa  Majesté. 

«  L'Assemblée  et  ses  agents  ont  en  vain  décrété 
et  toléré  des  attentats  à  l'autorité  royale;  dès  que 
le  roi  a  proclamé  qu'il  était  et  qu'il"  voulait  tou- 
jours être  roi,  il  Test  et  le  sera,  s'il  continue  à 
le  vouloir  avec  la  même  dignité. 

"  Le  scandale  de  la  discussion  ouverte  sur  son 
sort,  le  décret  même  qui  en  sera  le  résultat  ne 
changent  rien  à  la  nature  des  choses,  puisqu'ils 
ne  peuvent  altérer  les  droits  de  la  naissance,  les 
intérêts  et  la  garantie  de  l'Europe. 

"  11  s'ensuit  même  que  les  variations  et  les 
condescendances  (impossibles  de  Sa  Majesté)  ne 
pourraient  mettre  en  péril  que  sa  personne, 
tandis  qu'une  uniformité  persévérante  de  pro- 
cédés majestueux  est  seule  capable  d'en  imposer 
aux  factieux,  de  multiplier  l'intérêt  et  d'en  accé- 
lérer les  effets. 

«  Tout  annonce  que  l'Assemblée  n'osera  se 
porter  qu'à  révocjuer  le  décret  du  22  juin,  sus- 
pensif de  l'autorité  royale,  et  à  rendre  ou  pro- 
mettre la  pleine  liberté  à  certaines  conditions 
présentes  ou  à  venir,  telles  que  l'acceptation 
d'une  prétendue  Charte  constitutionnelle,  dont  le 
projet  se  travaille  loin  et  près. 

<■  Ce  résultat,  ou  l'équivalent,  à  peu  de  chose 
près,  est  ce  qu'on  peut  attendre  de  moins  atroce. 

<■  Mais  tel  qu'il  est,  on  voit  au  premier  coup 
d'œil  qu'il  est  un  nouvel  attentat  et,  en  l'appro- 
fondissant, on  y  trouve  une  combinaison  pro- 
fonde d'atteintes  réfléchies  et  soi-disant  consti- 
tutionnelles k\dL  souveraineté  en  général,  comme 
en  particulier. 

<-  1°  C'est,  de  la  part  d'une  Assemblée  de  dé- 
putés, consommer  la  violation  de  leurs  pouvoirs 
explicites; 

«  2°  C'est  s'arroger  avec  audace  le  droit  de 
juger  son  roi  et  de  le  juger  par  opposition  aux 
cahiers  et  sur  des  maximes  de  rébellion  érigées 
en  principes  d'Etat,  contre  l'uniformité  et  l'una- 
nimité des  pouvoirs; 

"  3"  C'est  constituer  le  pouvoir  et  l'exemple 
aux  peuples  de  juger  leurs  rois; 

<«  4°  C'est  établir  le  principe  séditieux  et  anar- 


chique  de  la  souveraineté  du  peuple,  et  du  peuple 
seul; 

<'  5»  C'est  réaliser  le  droit  prétendu  de  sus- 
pendre, enchaîner,  modifier,  restituer,  anéantir, 
créer  au  gré  du  peuple,  l'autorité  royale  et  la 
personne  du  monarque  inviolable  jusqu'ici  en 
tout  temps  et  en  tous  lieux  ; 

«  6°  C'est  évidemment  affermir,  autant  qu'il 
est  en  soi.  la  base  meurtrière  et  destructive  du 
svstème  effrayant  de  la  Propagande; 
'  «  1"  C'est  conséquemment,  en  la  personne 
auguste  de  Louis  XVI,  attenter  à  l'inviolabilité 
présente  et  future  de  tous  les  souverains; 

«  8°  C'est  éluder  et  violer  en  particulier  le 
décret  qui  reconnaît  cette  inviolabilité  ; 

«  9"  C'est  donc  se  préparer  le  moyen  et  le  droit 
à  la  première  occasion,  de  déposer  son  roi  ;  et 
sa  suspension,  depuis  le  22  juin,  son  incarcé- 
ration, la  restitution  ensuite  du  pouvoir,  ne 
seraient  et  ne  sont  gue  des  nuances  intermé- 
diaires; de  là,  les  incroyables  procédés  de  La 
Fayette  au  château,  pour'maf^r,  dit-il  audacieu- 
sèment,  le  roi  et  ramener  à  tout,  et  notam- 
ment à  la  Charte,  pour  autoriser,  avec  plus  de 
confiance,  la  déposition  finale. 

«  Or,  si  le  décret  qu'on  suppose  devoir  être 
rendu  est,  comme  il  le  sera  nécessairement, 
présenté  à  Sa  Majesté,  il  est  évident  qu'il  n'y  a 
pas  de  milieu,  entre  son  acceptation  ou  son 
rejet. 

'<  Si  Sa  Majesté  accepte,  en  recevant  avec  sou- 
mission le  décret  ou  même  en  reprenant  l'exer- 
cice tel  quel  de  son  pouvoir,  jusque-là  suspendu, 
il  est  évident: 

<■  \o  Que  Sa  Majesté  se  remettra  au  point  où 
elle  était  le  20  juin,  et  que,  de  plus,  elle  rétrac- 
tera, au  moins  par  le  fait,  sa  protestation  royale 
du  21  juin; 

«  2°  Qu'alors  elle  cimentera  et  consacrera 
tous  les  principes  et  toutes  les  conséquences 
qu'on  a  analysés  ci-dessus; 

«  3»  Qu'elle  se  soumettra,  elle,  sa  postérité  el, 
à  son  exemple,  tous  les  souverains,  à  toutes  les 
affreuses  maximes  de  la  Propagande,  leur  enne- 
mie; ,  . 

<<  4°  Que,  lorsque,  dans  peu  de  temps,  on  lui 
proposera  la  Charte,  qui  est  le  nouveau  Code  de 
France  et  le  germe  de  celui  à  venir  de  l'Europe, 
elle  ne  pourra  plus  s'y  refuser;  son  aveu  se 
joindra  au  fait  acquis  de  l'Assemblée  pour  exiger 
sa  sanction,  ou  le  punir  à  son  gré  du  refus 
qu'elle  en  ferait. 

<-  Et  comme  on  ne  peut  pas  douter  que  le  but 
définitif  de  la  faction  de  La  Fayette  ne  soit  d'en 
venir  à  la  République  par  des  nuances  succes- 
sives de  dégradation  de  la  monarchie  et  de  la 
royauté,  il  "s'ensuivra  que  l'acquiescement  du 
roi  au  décret  en  question,  et,  par  conséquent  à 
son  principe  et  à  ses  conséquences,  deviendra, 
ex  concessis,  un  titre  de  droit  et  de  fait  aux 
factieux,  pour  consommer  avec  confiance  leurs 
projets. 

«  Mais,  en  même  temps,  dès  qu'il  est  certain 
que  l'Europe  ne  laisserait  pas  cet  attentat  dernier 
impuni,  tout  donne  lieu  de  croire  que  Louis  XVI 
seul  en  serait  personnellement  victime,  ne  fut- 
ce  qu'à  raison  de  la  contradiction  et  de  l'hu- 
miliation de  sa  conduite,  surtout  si,  en  conti- 
nuant de  soutenir  son  caractère  de  roi.  il  en 
maintient  le  titre  et  la  dignité  auguste,  au  lieu 
de  les  affaiblir;  et  que  semble-t-il  que  Sa  Majesté 
ait  à  faire  pour  cela?  Rien  de  plus  que  de  per- 
sister à  demeurer  dans  la  nullité  absolue  où  la 
violence  des  rebelles  l'a  mise,  de  continuer  à 
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donner  à  l'Europe  le  spectacle  de  l'imposante 
fermeté  de  saint  Louis  dans  les  fers  des  Sarra- 
sins, de  gagner  quelques  semaines,  et  s'il  le 
faut  enfin,  de  ne  laire  qu'une  réponse  digne  de 
son  acte  du  21  juin,  et  des  sentiments  d'u  n  petit- 
flls  de  Henri  IV.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  418,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Raraut-Pomier,  Bolot,  Sauuine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

11°  flOl. 

Ce  mémoire  est  écrit  de  la  main  de  l'auteur. 

(De  la  main  du  roi,  au  crayon:  Arch.  d'Aix.) 

"  Il  faut  donner  un  conseil,  quand  on  ignore 
les  circonstances  et  quand  les  circonstances 
connues  semijlent  rendre  un  conseil  impossible. 

«  11  est  des  moments  où  l'on  ne  peut  prendre 
conseil  que  de  soi-même. 

«  Gette  règle  est  dans  les  grandes  résolutions 
pour  les  rois,  comme  pour  les  autres  hommes  •. 
si  le  roi  risque  sa  couronne  en  refusant  d'ac- 
cepter la  Constitution,  des  personnes  peuvent 
lui  dire  qu'on  en  courrait  le  risque;  elles  ne 
peuvent  pas  lui  en  donner  le  conseil. 

"  11  faut  penser  qu'on  lui  parle  dans  une 
autre  position  que  la  sienne:  on  a  des  senti- 
ments pour  lui  qu'on  n'aurait  peut-être  pas  à  sa 
place,  on  serait  instruit  de  beaucoup  de  clioses 
qu'on  ignore  et  qui  feraient  changer  d'avis. 

"  11  est  à  désirer  qu'un  roi  fasse  toujours  ce 
qu'il  y  a  de  plus  noble,  et  il  faut  en  même 
temps  que  ce  qui  est  le  plus  noble  soit  aussi  le 
plus  utile. 

"  On  ose  dire  que  ce  sont  des  choses  qui  ne 
doivent  point  être  séparées  :  et  si  le  roi  n'avait 
pas  été  retenu  par  son  fatal  ministre  au  14  juillet 
et  au  5  octobre,  les  partis  forts  et  déterminés 
auraient  prévenu  tous  ses  malheurs. 

«  11  n'est  plus  temps  d'y  penser:  il  faut  savoir 
ce  que  le  roi  peut  faire,  après  deux  années  de 
silence  et  de  contrainte  terininces  par  la  plainte 
la  plus  noble  et  la  plus  franche. 

«  Un  demande  la  liberté  de  dire  également  les 
raisons  des  partis  contraires,  sans  rien  dissi- 
muler, afin  déjuger  s'il  peut  en  résulter  quelque 
moyen  utile;  ou  s'il  n'en  résulte  pas,  quel  est, 
des'deux  partis  contraires,  celui  auquel  on  don- 
nera la  préférence. 

«  La  monarchie  est  détruite. 

«  La  religion  est  abolie. 

«  La  noblesse  est  anéantie. 

«  11  s'agit  de  savoir  si  le  roi  doit  ratifier  la 
destruction  de  la  noblesse,  de  la  religion  et  de 
la  monarchie;  de  quel  droit  peut-il  révoquer 
lui-même  la  première  loi  fondamentale  du 
royaume,  l'hérédité  invariable  de  la  Couronne? 

<■  On  dit  qu'il  reste  roi  par  la  Constitution  :  il 
ne  l'est  plus,  parce  qu'il  n'a  plus  l'autorité 
royale;  parce  qu'on  a  pu  le  constituer  en  prison, 
parce  qu'on  a  j)U  le  suspendre  de  ses  fonctions, 
parce  qu'il  ne  sera  roi  que  comme  un  juge  est 
juge  après  avoir  prêté  son  serment;  parce  qu'il 
ne  sera  plus  roi,  s'il  ne  le  prête  pas;  parce  qu'il 
ne  sera  roi  qu'en  vertu  de  cette  Constitution 
nouvelle,  et  non  en  vertu  de  la  succession  aux 
droits  de  soixante  rois,  ses  prédécesseurs. 

«  Il  n'est  plus  roi:  il  dépend  de  la  première 
législature  de  lui  en  ôter  le  vain  nom,  parce 


qu'elle  aura  la  môme  force  que  l'Assemblée  ac- 
tuelle, pour  perpétuer  l'existence  du  corps  cons- 
tituant; elle  aura  dans  la  main  toutes  les  forces 
de  la  nation,  et  le  roi  n'en  aura  point. 

«  La  législature  aura  dans  sa  disposition  tous 
les  revenus  de  l'Etat,  et  leur  emploi  ;  elle  statuera 
sur  le  nombre,  la  solde,  l'avancement,  la  for- 
mation des  troupes  de  terre  et  de  mer.  Elle 
statuera  sur  l'Administration;  elle  conservera 
sans  sanction  la  police  constitutionnelle  sur  les 
administrateurs;  elle  poursuivra  les  ministres 
et  agents  du  pouvoir  exécutif;  elle  distribuera 
les  récompenses  et  les  honneurs,  elle  dictera 
toutes  les  négociations  pour  la  paix  et  la  guerre, 
elle  disposera  de  la  force  armée  dans  l'intérieur 
quand  elle  en  aura  besoin;  elle  sera  convoquée 
d'elle-même,  et  ne  pourra  jamais  être  dissoute; 
elle  aura  donc  la  même  force  que  l'Assemblée 
actuelle  ;  et  quand  elle  se  déclarera  le  corps  cons- 
tituant, quelle  est  la  force  et  l'autorité  qui  pourra 
l'en  empêcher? 

<i  Le  roi  sera  sans  pouvoir. 

«  11  n'aura  point  influé  sur  la  Constitution,  et 
ne  pourra  même  demander  un  changement.  11 
n'influera  point  sur  les  décrets  qui  font  les  lois. 
Il  pourra  refuser  sa  sanction  pendant  un  temps 
qui  peut  n'être  que  de  deux  ans  et  demi,  mais 
il  faut  que  son  refus  soit  signé  par  un  ministre 
responsable.  Les  ministres  seront  accusés.  On 
déclarera  qu'ils  n'ont  pas  la  confiance  publique. 
Il  sera  forcé  de  les  renvoyer.  Ses  nouveaux  mi- 
nistres ne  signeront  pas  un  refus.  11  ne  nom- 
mera que  le  tiers  des  places  dans  l'armée  et  sera 
forcé  de  les  nommer  selon  le  rang.  Il  ne  nom- 
mera point  les  juges;  il  ne  déterminera  point 
les  règles  et  les  objets  des  fonctions  de  ses  mi- 
nistres. Chaque  législature  pourra  en  déterminer 
l'étendue  et  diminuer  leurs  pouvoirs.  Une  pourra 
plus  diriger  la  force  armée  dans  l'intérieur.  S'il 
peut  annuler  quelques  actes  des  administrateurs 
contraires  aux  lois,  ou  les  suspendre  de  leurs 
fonctions,  c'est  au  Corps  législatif  qu'il  appar- 
tiendra de  lever  ou  de  confirmer  la  suspension. 
11  n'aura  point  le  droit  de  faire  grâce.  Sans  force 
publique;  sans  nomination  aux  emplois,  sans 
droit  de  récompense  et  de  punition,  il  aura  le 
titre  de  roi  :  il  ne  le  sera  pas. 

«  Chaque  municipalité  aura  dans  sa  disposi- 
tion la  force  publique,  et  ne  sera  point  respon- 
sable au  roi. 

«  Chaque  municipalité  aura  la  force  de  mettre 
le  peuple  en  mouvement,  et  n'aura  pas  celle  d'y 
résister. 

«  Ainsi  les  troubles  seront  les  mêmes;  les  ci- 
toyens seront  vexés  et  l'Etat  sans  gouvernement. 

«  11  n'y  aura  plus  de  religion  catholique.  On  a 
dit  qu'il  n'en  était  pas  mention  dans  la  Consti- 
tution. Il  est  dit  que  les  lois  non  comprises  dans 
la  Constitution  seront  observées;  et  une  partie  de 
ces  lois  que  la  Constitution  ordonne  d'observer, 
sont  celles  qui  détruisent  la  religion  catholique. 

«  11  n'y  aura  plus  de  noblesse. 

«  La  noblesse  ne  réclame  point  de  privilèges 
dans  l'ordre  des  charges  publiques. 

«  Mais  elle  réclame  ce  qu'on  ne  peut  pas  lui 
ôter,  le  droit  de  l'opinion  publique,  le  droit  de 
s'attribuer  la  noblesse  même  que  l'opinion  lui 
donne. 

«  L'ancienne  noblessedoit  vraiment  se  plaindre 
de  la  nation  qui  ne  l'a  point  créée;  elle  ne  doit 
rien  à  des  lettres  patentes,  à  des  concessions  des 
rois.  Elle  était  noble  par  l'opinion  générale  et 
constante,  et  non  par  un  titre.  Les  rois  ont  pu 
lui    donner   des   places,  des  honneurs  et  des 
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richesses  ;  elle  a  sans  eux  ce  qui  vaut  mieux 
que  tout  ce  qu'ils  donnent  :  la  noblesse.  Et  com- 
ment a-t-on  pu  l'en  priver  ?  De  quel  droit  peut-on 
lui  ôter  ce  qu'elle  ne  tient  que  de  la  vénération 
habituelle  et  perpétuelle  de  toutes  les  généra- 
tions? Elle  a  le  droit  de  se  plaindre  du  roi  qui 
l'a  abandonnée,  quand  les  rois,  ses  prédéces- 
seurs, doivent  tout  à  cette  noblesse,  toujours 
f>rète  à  mourir  pour  eux  et  quand  Hugues  Capet 
ui  doit  la  couronne. 

«  Quelle  est  la  position  du  roi  ? 

«  Il  consent  à  perdre  la  monarchie. 

«  Il  laisse  détruire  la  religion. 

«  II  abandonne  la  noblesse. 

»  Si  nous  voyons  la  Révolution  établie  dans  la 
capitale  et  dans  le  royaume,  nous  ne  devons  pas 
perdre  de  vue  la  contre-révolution  qui  se  prépare 
sur  les  frontières. 

"  Faut-il  pour  satisfaire  à  ceux  qui  détrônent 
le  roi,  qu'il  aliène  tous  ceux  qui  veulent  le 
remettre  sur  le  trône? 

<<  Quelle  sera  l'impression  de  tous  les  partis? 
Les  républicains  accuseront  sa  bonne  loi.  La 
bonne  foi  d'un  roi  de  France  accusée  ! 

«  Un  roi  de  France  prisonnier  disait  que,  si  la 
vérité  s'exilait  de  la  terre,  elle  devrait  se  retirer 
dans  le  cœur  d'un  roi  de  France. 

<'  Sa  bonne  foi  accusée,  et  l'on  n'aurait  que 
trop  de  preuves  à  produire  contre  elle.  Son 
départ  et  surtout  son  mémoire,  comment  peut-il 
dire  :  J'ai  fait  ce  mémoire  et  j'ai  prononcé  ce 
serment  ? 

"  Les  révolutionnaires  triompheront  de  leur 
victoire  ;  et  bientôt,  plus  forts  et  plus  puissants 
par  le  crédit  que  leur  donnera  la  Constitution 
acceptée,  et  dominant  les  faibles  opinions  du 
côté  gauche  asservi,  ils  feront  casser  le  décret 
qui  défend  de  prendre  des  ministres  dans  l'As- 
semblée ;  ils  seront  ministres. 

"  Ils  croiront  alors  pouvoir  rétablir  l'autorité 
royale,  ils  n'y  réussiront  pas.  L'Assemblée  sera 
plus  forte  qu'eux.  Ils  le  sentiront  bien  et  ne 
tenteront  pas  de  l'attaquer.  Voici  le  langage  que 
les  révolutionnaires  amt)itieux,  qui  détruisaient 
la  monarchie  dans  l'Assemblée,  ont  tous  tenu 
au  roi  l'un  après  l'autre. 

«  II  faut,  disent-ils,  garder  notre  popularité 
pour  être  utiles.  Xous  ne  pouvons  pas  servir  le 
roi,  si  nous  perdons  la  force  avec  laquelle  nous 
pouvons  le  servir.  11  ne  faut  pas  juger  de  nous 
par  nos  opinions  dans  l'Assemblée.  Il  faut  en 
attendre  le  résultat. 

"  En  attendant,  leurs  opinions  ont  détruit  la 
monarchie.  Leurs  opinions  ont  transmis  la  force 
à  l'Assemblée  et  l'Assemblée  ne  leur  permettra 
pas  de  rétablir  ce  qu'ils  ont  détruit  ;  ils  ont 
même  si  bien  lait  la  Constitution,  qu'il  ne  leur 
restera  pas  un  moyen  de  remplir  leur  promesse. 

«  Cependant,  quelle  sera  l'opinion  sur  la  con- 
duite du  roi? 

'-  Il  n'y  a  pas  un  homme  du  peuple  qui  ne 
dise  :  Le  roi  a  juré  ce  qu'il  ne  pense  pas. 

«  II  est  certain  que  le  peuple  était  trompé 
avant  le  départ  du  roi.  On  l'animait  plus  aisé- 
ment contre  ceux  qui  défendaient  la  royauté, 
parce  qu'ils  croyaient  oue  le  roi  était  réuni 
contre  eux,  avec  l'Assemblée  nationale.  Et  c'est 
un  des  reproches  que  la  classe  plus  paisible  des 
bourgeois  de  Paris  répétait  avec  plus  d'amer- 
tume :  Pourquoi  le  roi  ne  nous  a-t-il  pas  dit  ce 
qu'il  pensait,  pourquoi  nous  a-t-il  trompés  si 
longtemps  ? 

"  11  ne  faut  pas  que  le  peuple  soit  persuadé, 
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par  des  preuves  évidentes,  qu'il  est  trompé  par 
le  roi. 

<■  Que  devient  l'opinion  publique,  et  comment 
le  roi  peut-il  consentir  à  la  perdre,  ou  comment 
peut-il  régner,  quand  il  l'a  perdue  ? 

<■  Quels  seront  enfin  les  sentiments  oui  diri- 
geront alors  cette  contre-révolution,  si  la  coali- 
tion des  puissances  lui  donne  une  force  prépon- 
dérante ? 

"  Le  roi  ne  connaît  encore  que  l'abus  et  les 
dangers  de  la  Révolution.  .Mais  les  hommes  sont 
les  mêmes  dans  l'exercice  de  la  force  et  dans  le 
succès  des  partis. 

'-  Tout  à  présent  est  porté  à  l'excès.  L'indi- 
gnation si  justement  excitée  partant  d'horreurs, 
et  si  longtemps  contenue,  doit  avoir  une  terrible 
explosion. 

"  Que  ne  dira-t-on  pas,  que  ne  fera-t-on  pas 
entendre,  quand  la  force  publique  ne  pourra 
plus  donner  au  roi  un  point  d'appui  pour  ra- 
mener l'ordre  et  la  tranquillité? 

"  On  ne  songe  point  sans  frémir  à  tout  ce 
qu'une  démarche  qui  détruit  l'opinion  peut 
susciter  d'oppositions  et  de  suites  funestes. 

(  Il  ne  faut  pas  qu'un  roi  quitte  la  route 
tracée  par  les  principes  qui  forment  ou  qui 
conservent  l'opinion  publique,  quand  il  veut 
conserver  son  rang  et  son  pouvoir. 

<i  Tel  est  l'état  affreux  auquel  le  roi  semble 
s'exposer  ou  se  réduire  par  son  serment. 

«  Il  faut  dire  à  présent,  avec  la  même  fran- 
chise, ce  qui  doit  arriver,  si  le  roi  refuse  le 
serment. 

"  On  a  bien  observé  cette  Assemblée,  elle  n'a 
point  eu  de  plan;  elle  n'a  prémédité  qu'une 
faible  partie  de  ce  qu'elle  a  fait  ;  elle  est  tombée 
dans  des  excès  qu'elle  ne  peut  plus  excuser 
qu'en  les  soutenant.  Elle  dit  :  Ce  sont  les  prin- 
cipes, il  faut  les  suivre.  Elle  finit  par  dire  :  Ce 
sont  les  décrets.  Nous  voudrions  ne  les  avoir  pas 
faits.  Elle  sent  tout  ce  qu'elle  perdrait  dans 
l'opinion  du  peuple,  en  revenant  sur  ses  pas.  11 
faudrait  des  vertus,  pour  avoir  le  droit  d'avouer 
des  fautes,  et  le  crédit  de  les  réparer.  Il  n'y  a 
point  eu  de  vertus  dans  la  Révolution  ;  il  n'y  a 
eu  que  de  l'ambition  et  de  la  crainte. 

«  Les  chefs,  d'ailleurs,  voient  arriver  les  der- 
niers moments.  S'il  y  a  des  mouvements  étran- 
gers, ils  sentent  bien  qu'ils  n'ont  point  de  force 
pour  se  défendre.  L'armée  est  détruite,  et  les 
gardes  nationales  ne  peuvent  pas  faire  une 
armée.  Ils  n'avaient  d'autre  espoir  que  de  ter- 
miner la  Constitution  et  l'Assemblée  et  de  se 
sauver  dans  le  ministère  ;  ils  pourraient  alors 
négocier  avec  le  nom  du  roi  ;  à  l'ombre  de  son 
autorité,  négocier  avec  les  princes  et  les  puis- 
sances. Ils  profiteraient  des  dispositions  du  roi 
pour  prévenir  une  guerre  dont  ils  seraient  les 
premières  victimes,  en  faisant  sentir  à  l'As- 
semblée la  nécessité  de  faire  de  grands  change- 
ments dans  la  Constitution. 

«  Ce  projet,  résultant  de  leur  ambition  et  de 
leur  crainte,  n'est  pas  sans  quelque  fondement 
de  succès.  Quand,  par  la  disposition  des  princes, 
il  deviendrait  impossible,  il  suffit  qu'ils  en  aient 
l'espérance,  et  qu'ils  l'envisagent  comme  leur 
seule  ressource,  pour  être  au  désespoir  d'être 
forcés  d'y  renoncer  par  le  refus  du  roi,  et.  dans 
leur  désespoir,  ne  voyant  plus  aucun  asile  pour 
eux, rejetés  dans  le  sein  de  la  Révolution,  n'ayant 
plus  de  force  que  dans  leur  popularité  qui'dé- 
pend  elle-même  de  leurs  décrets,  ils  en  suivront 
toutes  les  conséquences  avec  ce  caractère  dur 
et  ferme  qu'ils  savent  imprimer  à  tout  ce  qu'ils 
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font.  Voilà  donc  les  choses  portées  à  l'extrémité. 

«  Le  roi  refuse  le  serment. 

"  Le  roi  est  censé  abdiquer  sa  couronne  ;  la 
déchéance  est  prononcée. 

«  Qu'est-ce  que  la  déchéance  du  roi  ? 

<>  C'est  la  dissolution  du  royaume. 

<'  C'est  la  guerre  civile  dans  toutes  les  parties 
de  la  nation. 

"  C'est  une  cause  universelle  de  pillages, 
d'incendies  et  de  massacres. 

«  Où  pourront  se  retirer  le  roi  et  la  reine  '? 

«  Le  roi  ne  consent  pas  à  sa  déchéance,  quand 
il  refuse  le  serment. 

«  Sa  présence  est  un  état  de  guerre  :  on  peut 
l'accuser,  le  condamner,  comme  un  simple 
citoyen  ;  la  moindre  action  au  soutien  de  ses 
droits  devient  un  crime  ;  de  quel  œil  verra-t-il 
son  fils  couronné  par  les  révolutionnaires  ou 
même  détrôné  par  les  républicains? 

«  Les  révolutionnaires  seront  forcés  de  se 
confondre  avec  les  républicains,  et  leur  ambi- 
tion ne  leur  donnera  plus  aucune  raison  pour 
s'en  séparer. 

<(  On  peut  dire  qu'il  n'est  pas  possible  que  les 
yeux  du  public  ne  soient  pas  enfin  ouverts  par 
tant  d'horreurs. 

«  Ah  !  sans  doute  c'est  ce  qui  serait  à  désirer  ; 
et  combien  il  serait  heureux  de  pouvoir  en 
donner  l'assurance! 

«  Mais  la  cruelle  épreuve  des  dispositions  du 
peuple  au  moment  du  départ  du  roi,  et  à  celui 
de  son  retour,  ne  permet  pas  d'en  avoir  l'espé- 
rance. 

'<  11  est  vrai  que  les  esprits  sont  plus  tran- 
quilles, et  que  le  peuple  lui-même  commence  à 
sentir,  et  la  position  actuelle  du  roi,  et  la  né- 
cessité de  lui  rendre  son  rang  et  sa  liberté  ; 
mais  ce  sont  les  chefs  révolutionnaires  qui  ont 
eu  l'intérêt  d'adoucir  les  dispositions,  et  ce  sont 
eux  qui  leur  donneraient  plus  de  violence;  et  il 
faut  remarquer  en  général  que  le  nom  de  la 
Constitution  a  toujours  été  le  cri  populaire.  C'est 
en  rapprochant  le  roi  de  la  Constitution  qu'on 
peut  changer  les  idées  populaires. 

«  C'est  par  là  même,  en  opposant  le  roi  à  la 
Constitution,  qu'on  peut  s'attendre  à  tous  les 
cris  d'un  peuple  suscité. 

"  Ce  serait  tromper  cruellement  le  roi,  que  de 
lui  annoncer  un  retour  du  peuple  dans  le  cas 
de  la  déchéance. 

"  11  n'aurait  d'autre  espérance  que  dans  les 
mouvements  étrangers. 

(1  Mais  alors  que  de  risaues,  de  dangers  pour 
sa  personne  !  11  ne  serait  plus  inviolable,  dans 
ces  moments  affreux  où  il  ne  peut  être  défendu 
que  par  la  plus  haute  inviolabilité.  Et  s'il  doit 
y  avoir  une  contre-révolution,  elle  se  fera  de 
même  sans  que  le  roi  ait  à  courir  autant  de 
dangers. 

(I  11  faut  qu'il  reste  roi  par  le  fait,  comme  par 
le  droit.  Voilà  le  premier  principe  dont  il  ne 
faut  jamais  se  départir. 
«  11  faut  qu'il  reste  roi  d'un  côté. 
«  11  faut  de  l'ordre,  qu'il  ne  perde  pas  l'opinion 
sans  laquelle  il  ne  peut  être  roi. 
«  Gomment  faire  ! 

«  S'il  prête  le  serment  pur  et  simple  après 
son  mémoire,  l'opinion  est  perdue. 

«  S'il  refuse  le  serment,  la  déchéance  est  pro- 
noncée. 

«  Dans  le  premier  cas,  c'est  la  ruine  entière 
du  roi. 
«  Dans  le  second,  c'est  celle  du  roi  et  de  l'Etat. 


"  11  faut  trouver  un  moyen  entre  ces  déplo- 
rables extrémités. 

.  «  Qu'est-ce  que  l'Assemblée  demande  au  roi  ? 
Est-ce  une  acceptation,  est-ce  un  serment? 

«  11  n'est  dit  nulle  part  dans  la  Constitution, 
qu'elle  doit  être  acceptée  librement  ou  forcément 
par  le  roi. 

<«  On  avait  décrété  d'abord,  à  Versailles,  que 
le  roi  donnerait  son  acceptation  aux  articles 
constitutionnels  et  sa  sanction  aux  lois. 

«  On  a  dit,  depuis  son  évasion  et  son  retour, 
que  la  Constitution  est  loi,  sans  son  acceptation. 

<i  On  a  supposé  simplement  que  la  Constitution 
lui  serait  présentée  :  on  n'a  point  dit  qu'on  lui 
demanderait  son  acceptation. 

«  On  a  pas  même  dit  .qu'on  lui  demanderait 
un  serment. 

«  La  Constitution  s'explique  ainsi  : 

«  Le  roi,  à  son  avènement  au  trône,  ou  dès 
qu'il  aura  atteint  sa  majorité,  prêtera  à  la  nation 
le  serment  en  présence  du  Corps  législatif.  Le 
roi  n'entre  point  dans  la  majorité.  Le  roi  n'est 
point  à  son  avènement  au  trône.  11  ne  s'agit  que 
de  ses  successeurs  et  non  de  lui-même. 

«  11  ne  s'agit  ni  du  roi  ni  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. L'Assemblée  actuelle  s'appelle  /'.4s- 
semblée  nationale  constituante.  Il  n'est  pas  dit 
que  le  serment  sera  prêté  en  présence  de  l'As- 
i^emblée  nationale  constituante,  mais  en  pré- 
sence du  Corps  légisatif.  Ce  n'est,  donc  pas  pour 
le  présent,  ce  n'est  que  pour  l'avenir,  que  le 
serment  est  établi. 

«  Est-ce  une  précaution  sage  des  chefs  de  la 
Révolution,  pour  épargner  au  roi  la  nécessité  de 
prêter  un  serment  dont  ils  craignent  le  refus  et 
s'épargner  eux-mêmes  les  dernières  extrémités? 

«  Le  roi  ne  peut  pas  prêter  le  serment,  et 
l'Assemblée  ne  peut  pas  lui  en  faire  l'invitation 
aux  termes  de  la  Constitution,  sans  reconnaître 
un  nouvel  avènement  au  trône  :  il  semble  qu'il 
aurait  cessé  d'être  roi,  et  qu'il  tiendrait  sa  cou- 
ronne des  mains  même  de  l'Assemblée  :  elle 
supposerait  une  déchéance  qu'elle  n'aurait  point 
prononcée. 

«  Le  roi  peut-il  consentir  à  sa  déchéance;  et 
cette  Assemblée,  qui  prétend  avoir  le  droit  de  la 
prononcer  dans  quelques  cas,  a-t-elle  aussi  le 
droit  inconcevable  de  s'y  opposer? 

(1  Le  roi  peut  faire  sentir  aux  chefs  qu'il  n'est 
point  dans  le  cas  du  serment  aux  termes  de  la 
Constitution. 

«  Il  peut  leur  faire  sentir  qu'il  leur  importe 
de  ne  pas  courir  le  risque  d'un  refus. 

«  11  peut  leur  demander  ce  qu'ils  devien- 
draient eux-mêmes,  quelle  force  ils  auraient 
contre  les  républicains,  que  deviendrait  l'Etat, 
quelle  force  ils  donneraient  à  la  réclamation 
des  princes  et  combien  ils  favoriseraient  le 
succès  d'une  contre-révolution. 

<(  Us  est  possible  qu'ils  sentent  leur  embarras, 
qu'ils  négocient  eux-mêmes  dans  leur  parti,  et 
qu'ils  fassent  convenir  que  le  serment  n'est  exigé 
par  la  Constitution  que  pour  l'avènement  et  la 
majorité. 

«  C'est  un  point  important  pour  le  roi,  que 
d'être  délivré  du  serment  sans  refus. 

'I  Sa  conduite  ne  serait  blâmée  par  aucun 
parti  :  le  parti  ne  serait  pas  écrasé  par  le  ser- 
ment du  roi. 

«  Le  peuple  ne  l'accuserait  point  d'avoir  juré 
ce  qu'il  ne  pensait  pas. 

(I  Ce  n'est  qu'après  avoir  épuisé  cette  discus- 
sion intéressante,  que  le  roi  peut  se  voir  forcé 
à  donner  des  observations. 
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«  U  ne  faut  point  annoncer,  en  les  donnant, 
qu'on  doit  céder  à  la  force  ;  si  elles  sont  sans 
effet,  elles  n'auront  d'effet  qu'autant  qu'elles 
laisseront  craindre  un  refus. 

"  Quelles  sont  ces  ob.-ervations? 

«  Quelques  personnes  pensent  que  le  roi  doit 
proposer  lui-même  une  Constitution  telle  que 
celle  dont  la  déclaration  du  23  juin  pourrait 
être  la  base  de  la  Constitution  d'Angleterre. 

«  Quelle  est  l'utilité  de  faire  des  propositions 
sans  succès  qui  sont  contraires  aux  sentiments 
de  tous  les  partis? 

«  Les  uns  veulent  la  Constitution  telle  qu'elle 
est,  les  autres  veulent  ajouter  quelque  faible 
pouvoir  de  plus  à  la  royauté. 

'<  D'autres  veulent  la  République. 

"  D'autres  veulent  les  trois  ordres. 

"  D'autres  n'ont  d'autre  idée  que  celle  de  re- 
prendre l'ancien  régime. 

«  La  déclaration  du  13  juin  réunit  les  ordres 
pour  beaucoup  d'observations,  et  leur  réunion 
en  sera  toujours  la  destruction. 

«  Elle  ne  peut  pas  être  admise  par  ceux  qui 
veulent  conserver  les  ordres;  elle  ne  peut  pas 
l'être  par  ceux  qui  les  ont  détruits. 

«  La  Constitution  d'Angleterre  est  le  vœu  de 
quelques  hommes  isolés  et  n'est  le  vœu  d'aucun 
parti. 

"  Pourquoi  faut-il  que  le  roi  se  charge  de  pro- 
poser une  Constitution  à  des  hommes  qui  n'en  ont 
voulu  faire  une  que  pour  détruire  la  monarchie? 

'i  On  ne  lui  dispute  pas  le  faible  droit  de 
faire  des  observations  ;  on  lui  disputerait  celui 
de  faire  des  propositions. 

«  Les  difficultés  sont  pour  ceux  qui  font  la 
Constitution;  il  n'est  pas  bon  que  ce  soit  le  roi 
qui  se  charge  de  ces  difficultés. 

1  L'Assemblée  doit  éprouver  quelque  em- 
barras de  se  défendre  des  observations  du  roi; 
elle  aurait  l'avantage  d'attaquer  les  propositions 
qu'il  voudrait  lui  faire. 

«  Le  public  peut  très  bien  entendre  quels  sont 
les  vices  sensibles  que  le  roi  reproche  à  la  Cons- 
titution ;  il  ne  serait  pas  aussi  facile  de  lui  rendre 
sensibles  les  avantages  d'une  autre  Constitution 
qui  serait  également  nouvelle,  et  dont  aucune 
expérience  ne  peut  prouver  l'utilité. 

«  Enfin  ce  n  est  point  dans  le  moment  où  un 
gouvernement  est  brisé  dans  toutes  ses  parties, 
quand  la  nation  entière  est  dans  le  trouble  et 
l'anarchie,  et  lorsque  toutes  les  habitudes  sont 
perdues,  qu'on  peut  proposer  avec  confiance  une 
forme  de  gouvernement. 

«  U  faut  donc  se  réduire  à  de  simples  obser- 
vations. 

«  La  marche  est  très  simple. 

'I  II  faut  rappeler  celles  du  mémoire  du  roi,  en 
ajoutant  celles  relatives  aux  derniers  décrets  in- 
sérés dans  la  Constitution. 

«  Et  si  ces  observations  sont  rejetées? 

"  Et  si  l'Assemblée,  prête  à  se  porter  aux 
extrémités,  exige  le  serment  et  l'acceptation, 
c'est  alors  que  le  roi  peut  faire  une  déclaration 
préalable. 

«  Il  peut  déclarer  que  le  même  principe  qui  lui 
a  dicté  ses  observations,  l'intérêt  de  la  nation, 
dicte  aussi  son  consentement  ;  il  ne  veut  point 
l'exposer  à  toutes  les  horreurs  d'une  guerre  ci- 
vile ;  il  attend  que  l'Assemblée  s'éclaire  elle- 
même;  il  sera  fidèle  à  l'exécution  des  lois,  jus- 
qu'à ce  que  la  nation,  mieux  instruite,  puisse 
trouver  un  moyen  paisible  de  faire  des  change- 
ments utiles. 
<'  Telle  est  la  manière  dont  on  envisage  la  po- 


sition actuelle  du  roi  ;  mais  l'exécution  est  dif- 
ficile ;  elle  doit  être  plus  ou  moins  prononcée, 
selon  les  dispositions  de  la  majorité  dans  l'As- 
semblée ;  et  ce  n'est  que  par  les  principaux  chefs 
de  la  Révolution  qu'on  peut  en  être  instruit  ;  il 
est  de  toute  impossibilité  de  savoir  et  de  régler 
sans  eux  le  point  auquel  on  peut  aller,  et  celui 
auquel  il  est  nécessaire  de  s'arrêter.  » 

Certifié  conforme  à  l' original  n"  417,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Doux,e  : 


Signé 


Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 
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Mémoire  écrit  de  la  même  main  que  le  précédent. 

"  11  faut  que  le  roi  soit  instruit  des  bruits  qui 
se  répandent  et  qui  semblent  se  confirmer. 

'<  On  annonce  que  Lyon  se  déclare  au  premier 
jour  ;  que  deux  régiments  en  garnison,  que  la 
ville  entière  doit  prendre  la  cocarde  blanche  ; 
que  les  princes  doivent  s'y  rendre  avec  des 
troupes,  dont  on  ne  dit  pas  le  nombre,  et  qu'ils 
doivent,  en  arrivant,  publier  un  manifeste.  Une 
personne,  revenue  de  Turin  depuis  huit  jours,  a 
connu  par  elle-même  la  volonté  déterminée  des 
princes  et  de  leur  conseil  ;  on  lui  disait  que  le  roi 
et  la  reine  ne  voulaient  rien  faire,  que  tout  se 
perdrait  par  les  délais  ;  qu'on  ne  devait  pas  sacri- 
fier l'Etat,  et  qu'on  ne  pouvait  plus  attendre.  Les 
princes  croient  pouvoir  compter  surleDauphiné. 
La  haute  Provence  est  en  mouvement.  On  a  réta- 
bli l'évêque  et  le  chapitre  à  Grasse.  Le  peuple  a 
conservé  le  chapitre  et  l'évèché  de  Glandèves. 
Le  même  esprit  commence  à  se  faire  sentir  dans 
la  basse  Provence.  La  municipalité  de  Vence  a 
rétracté  l'exécution  des  décrets,  et  a  fait  des 
excuses  à  l'évêque  diocésain.  Ces  changements 
ne  semblent  pas  l'effet  seulement  d'une  disposi- 
tion religieuse.  Ceux  qui  parlent  au  peuple  ont 
d'autres  intérêts.  Un  club  de  paysans,  dans  Âix, 
contredit  le  département  et  la  municipalité.  Mar- 
seille même  est  partagée  et  ne  suit  plus  les 
mêmes  influences.  Des  clubs  monarchiques  sont 
établis  dans  Alais,  Nîmes,  Montpellier.  Le  Gé- 
vaudan  envoie  des  députés  pour  réclamer  contre 
les  assignats,  contre  la  vente  des  biens  de 
l'Eglise  et  contre  la  tenue  des  législatures  à 
Paris.  La  municipalité  de  Toulouse  n'a  pu  rien 
exécuter  qu'à  l'aide  de  la  populace  :  les  catho- 
liques sont  les  plus  forts  àMontauban.  Le  Rous- 
sillon  et  le  Béarn  ont  manifesté  leur  opposition. 
Il  paraît  qu'à  Besançon,  le  public  ne  veut  pas  être 
jugé  par  les  nouveaux  juges  ;  ils  sont  établis  et 
n'ont  rien  à  faire.  On  connaît  depuis  longtemps 
les  dispositions  de  l'Alsace.  La  Lorraine  dépend 
de  l'esprit  des  troupes.  Les  premières  villes  de 
Normandie  ont  quitté  la  cocarde  nationale  ;  elle 
n'est  portée  que  par  la  garde  nationale,  et  le  si- 
lence de  la  province  entière  fait  bien  sentir  l'im- 
pression dominante.  On  assure,  depuis  deux  jours, 
qu'Ârras  a  pris  la  cocarde  blanche.  Le  clergé  de 
Bretagne  s'anime  avec  une  grande  unanimité. 
Les  gens  de  la  campagne  sont  pour  la  noblesse. 
Les  provinces  de  l'intérieur  sont  plus  tranquilles 
parce  qu'elles  ont  moins  de  commerce,  et  qu'elles 
prennent  toujours  moins  de  part  aux  événe- 
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ments  ;  elles  ont  été  dans  tous  les  temps,  elles 
seront  toujours  pour  le  roi. 

<i  Reste  "le  militaire.  On  prétend  qu'en  général 
la  cavalerie  prend  l'esprit  des  officiers.  On  est 
assuré  de  la  fidélité  de  plusieurs  régiments  d'in- 
fanterie que  rien  n'a  pu  corrompre  ;  les  cantons 
suisses  sont  dans  des  dispositions  bien  connues  : 
on  dit  qu'ils  avaient  offert  des  troupes,  avec  l'as- 
surance du  remboursement  des  frais  et  l'agré- 
ment du  roi;  il  ne  leur  en  coûterait  rien  de  dé- 
terminer, en  cas  de  besoin,  la  conduite  des  régi- 
ments suisses  en  France,  et  Ton  a  peine  à  croire 
qu'à  présent,  il  y  eût  aucun  régiment  qui  ne 
voulût  pas  marcher  aux  ordres  des  généraux  et 
au  nom  du  roi. 

((  On  assure  que  chaque  parlement  a  ses  dé- 
putés auprès  des  princes.  Tel  est  l'état  des  forces 
et  d'opinions  plus  ou  moins  divisées,  dans  lequel 
les  princes  mettent  leur  confiance. 

«  On  ne  parle  point  des  puissances  étrangères; 
on  n'en  connaît  point  assez  les  dispositions,  et  il 
paraît  gue  le  roi  lui-même  n'en  est  point  instruit. 
La  confiance  de  toutes  les  Cours  est  retirée  de  la 
France  ;  ses  ambassadeurs  n'ont  plus  aucun  rap- 
port avec  le  secret  de  tous  les  cabinets  de  l'Eu- 
rope ;  la  France,  comme  disait  M.  Burcke,  n'est 
plus  qu'un  grand  vide  dans  le  continent. 

'(  Si  l'on  suppose  que  les  villes,  les  provinces, 
les  troupes  sont  divisées  en  France,  c'est  la  guerre 
civile  qui  commence  par  l'entrée  des  princes  : 
c'est  le  moment  du  danger,  c'est  le  moment  des 
ressources. 

«  La  première  ressource  est  celle  dont  on  ne 
peut  pas  juger,  le  départ  du  roi  et  de  la  reine. 

«  Il  paraît  que  le  roi  doit  être  mieux  instruit 
que  personne  des  moyens  qui  doivent  faciliter 
son  départ,  et  des  obstacles  qui  peuvent  le  ren- 
dre difficile  et  dangereux. 

«  On  dit  que  la  moitié  de  la  garde  nationale  est 
bien  intentionnée  :  est-ce  pour  garder  et  dé- 
truire la  personne  du  roi?  Est-ce  pour  favoriser 
son  éloignement  et  lui  rendre  sa  liberté  ? 

<<  On  parle  des  fédérés,  c'est  la  même  question 
à  faire. 

«  Il  faudrait,  dans  tous  les  cas,  avertir  quel- 
ques personnes  qui  feraient  en  sorte  que  ceux 
qui  sont  liés  à  la  cause  de  la  royauté  se  tiennent 
prêts  d'avance  au  premier  ordre  :  on  n'en  dirait 
ni  l'objet  ni  le  moment,  l'ordre  viendrait  ensuite^ 

3uand  tout  serait  prêt  pour  l'attendre;  il  fau- 
rait  une  troupe  montée,  pour  retarder,  arrêter 
les  poursuites.  Il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  un 
ou  deux  régiments  bien  sûrs,  à  quelque  distance 
sur  la  route;  il  faudrait  prévoir  le  cas  d'opposi- 
tion de  quelque  municipalité.  Il  est  impossible 
de  rien  préjuger  sur  toutes  ces  dispositions  dont 
le  succès  dépend  des  détails,  quand  les  détails  ne 
sont  pas  connus. 

«  Il  n'y  a  que  le  roi  et  la  reine  qui  puissent 
juger  par  leurs  rapports  des  facilités  ou  des  dif- 
ficultés. On  se  bornera  donc  à  raisonner  dans 
les  deux  suppositions. 

«  Si  le  roi  part,  il  est  le  maître  :  en  voici  les 
raisons. 

'1  II  est  bien  sûr  que  les  chefs  du  parti  le  plus 
populaire  ont  contre  eux  tous  les  nobles  et 
autres  amis  de  la  royauté,  les  fédérés,  la  moitié 
des  gardes  nationales,  et  en  général  la  moitié 
de  Paris.  Leur  force  était  dans  les  attroupe- 
ments. A  quoi  servent  les  attroupements,  quand 
le  roi  n'y  est  plus?  Ceux  qui  seront  attaqués, 
ceux  qui  voudront  maintenir  l'ordre  se  réuni- 
ront pour  se  défendre  et  pour  dissiper  les  attrou- 
pements. Les  chefs  ne  feront  plus  eux-mêmes, 


dans  1  absence  du  roi  et  dans  la  division  des 
partis,  la  même  impression  sur  le  peuple.  La 
capitale  sera  retenue  par  la  crainte  du  roi  et  du 
nouveau  gouvernement.  La  crainte  a  tout  fait; 
les  chefs  perdront  leur  autorité  par  la  même 
cause  qui  Pavait  soutenue. 

«  On  doit  craindre  pour  le  trésor  royal,  ils 
pourraient  s'en  saisir;  ils  pourraient  se  servir 
un  moment  d'une  somme  de  12  millions  qui 
forme  le  fonds  de  caisse.  Il  est  à  croire  que  la 
garde  bien  intentionnée  veillerait  à  sa  défense  ; 
et  si  le  trésor  était  enlevé,  quelle  est  la  province 
qui  voudrait  envoyer  ses  impositions?  La  pre- 
mière proclamation  du  roi  serait  d'enjoindre 
aux  trésoriers  des  départements  ou  des  districts 
de  compter  avec  le  ministre  des  finances  qu'il 
nommerait  et  qui  serait  à  sa  suite  :  cette  pro- 
clamation serait  légale  dans  toutes  les  formes, 
en  vertu  de  toutes  les  anciennes  et  nouvelles 
lois.  L'Assemblée  ne  pourrait  suspendre  ni  la 
solde  des  troupes,  ni  l'entretien  de  la  marine, 
ni  le  paiement  des  créanciers. 

«  L'Assemblée  pourrait  donner  des  décrets 
contre  les  princes,  elle  ne  pourrait  pas  en  donner 
contre  le  roi;  et  les  provinces  qui  ne  voudraient 
pas  admettre  une  rébellion  déclarée  verseraient 
leurs  impositions  dans  la  caisse  royale.  Il  y  au- 
rait sans  doute  des  retards,  des  vides  dans  la 
perception;  mais  ces  embarras  ne  seraient  pas 
sans  ressources,  et  les  délais  de  payement  au- 
raient leur  excuse. 

"  Quelle  serait  la  force  des  chefs  du  parti  dans 
les  provinces?  Il  faut  distinguer  leur  influence 
personnelle  de  celle  de  l'Assemblée  nationale; 
ils  ont  établi  dans  plusieurs  villes  des  clubs  pa- 
triotiques, avec  lesquels  ils  sont  en  correspon- 
dance. Ces  clubs  ne  peuvent  les  servir  que  sous 
le  nom  de  l'Assemblée  nationale.  On  voit  jusqu'à 
quel  point  l'opinion  sur  l'Assemblée  est  diffé- 
rente :  les  municipalités  exécutent  les  décrets, 
les  unes  avec  ardeur  et  les  autres  par  oblie:ation, 
et  l'obligation  et  l'ardeur  ne  seront  plus  les 
mêmes,  quand  on  attendra  que  le  roi  s'explique 
lui-même  en  liberté  sur  la  nature  et  les  effets 
de  sa  sanction.  Si  le  roi  était  hors  de  la  capitale, 
ce  ne  serait  pas  contre  le  roi  que  les  chefs  de 
parti  pourraient  envoyer  des  troupes,  ils  ne 
trouveraient  pas  un  régiment  qui  voulût  mar- 
cher contre  le  roi;  ils  ne  pourraient  donner 
leurs  ordres,  ils  n'auraient  plus  alors  le  même 
pouvoir  dans  l'Assemblée,  et  ce  ne  serait  plus 
l'Assemblée  elle-même  qui  pourrait  donner  des 
ordres.  Elle  n'a  point,  elle  ne  pourra  jamais 
avoir,  dans  l'éloignement  du  roi,  le  pouvoir  exé- 
cutif; elle  serait  réduite  à  faire  des  lois. 

»  Des  lois!  Qu'est-ce  que  deviendrait  l'Assem- 
blée nationale  elle-même? Peut-on  croire  qu'elle 
pût  subsister  dans  l'éloignement  du  roi?  11  est 
possible  qu'elle  se  dispersât  d'elle-même. 

<'  Des  lois!  Elle  ne  peut  pas  en  faire  sans  la 
sanction  du  roi;  et  la  sanction  serait  libre.  Il  ne 
dépendrait  plus  des  chefs  de  parti  d'exciter  des 
troubles  pour  obtenir  la  sanction.  La  sanction 
serait  libre  et  le  roi  serait  leur  juge  comme 
celui  des  princes;  voilà  sa  place,  lui  seul,  vrai- 
ment arbitre  et  roi,  suspend  les  décrets,  arrête 
les  principes  et  prévient  toutes  les  hostilités. 

"  Il  se  décide  avec  connaissance,  avec  liberté, 
dans  toute  sa  sagesse,  sur  son  ministère,  sur 
l'Assemblée  nationale,  sur  les  princes  et  ses  pro- 
clamations deviennent  des  lois. 

«  On  sent  bien  que,  quelque  part  que  le  roi  se 
transporte,  il  doit  appeler  autour  de  lui  les 
troupes  et  les  officiers  dont  la  fidélité  serait 
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plus  connue;  il  ne  faut  pas  qu'il  laisse  aliéner 

une  seconde  fois  sa  force  et  sa  puissance;  on 
peut  lui  répondre  que  rien  ne  serait  plus  facile 
dans  la  disposition  générale  de  la  cavalerie,  et 
dans  celle  de  la  moitié  de  l'infanterie,,  et  l'on 
ose  lui  prédire  qu'il  rentrerait  dans  les  droits  de 
sa  couronne  avec  la  même  tranquillité  que  l'em- 
pereur dans  la  possession  du  Brabant. 

<i  Tout  est  fini,  sile  roi  e  t  la  reine  peuvent  parti  r. 

«  Quelles  sont  les  ressources,  s  ils  sont  forcés 
de  rester? 

"  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  dans  le  secret 
de  M.  de  Bouille  pour  le  connaître;  il  a  d'abord 
manifesté  ses  sentiments,  et  ses  sentiments  sont 
les  mêmes  pour  le  service  du  roi,  quand  la  né- 
cessité lui  fait  une  loi  de  les  dissimuler;  il  faut 
croire  que  l'occasion  lui  manque  et  qu'il  ne 
manquera  point  à  l'occasion. 

"  Ce  n'est  ni  pour  ni  contre  les  princes  que 
M.  de  Bouille  doit  marcher.  Si  c'est  pour  eux,  le 
roi  sera  forcé  de  se  déclarer  contre  eux  et  contre 
lui;  il  resterait  une  autre  armée  à  l'Assemblée 
nationale,  et  la  guerre  civile  commencerait  avec 
des  forces  égales  et  pourrait  se  prolonger. 

"  Si  c'est  contre  eux,  quel  est  l'état  affreux 
auquel  le  roi  se  condamne  par  son  séjour  dans 
Paris?  C'est  la  cause  de  la  royauté,  c'est  la 
sienne  que  celle  des  princes.  11  est  dur  pour  lui 
de  se  déclarer  contre  lui-même  et  d'avoir  à 
trembler  pour  le  succès  de  ses  ordres. 

"  11  se  présente  un  projet  simple,  dont  l'effet 
semble  infaillible. 

"  11  faudrait  qu'au  moment  de  l'entrée  des 
princes,  M.  de  Bouille,  prévenu  d'avance,  prit  sa 
marche  pour  venir  au  secours  du  roi,  de  l'As- 
semblée nationale  et  de  Paris;  quand  il  ne  mar- 
cherait d'abord  qu'avec  15,000  hommes  com- 
posés des  régiments  les  mieux  choisis,  cela  vau- 
drait mieux  qu'une  armée  plus  nombreuse  dont 
on  ne  serait  pas  assuré. 

'■  De  ce  moment  même,  du  moment  de  leur 
arrivée,  le  roi  est  libre.  Ces  15,000  hommes 
seront  voués  à  la  défense  du  roi,  et  leur  général 
aurait  les  forces  nécessaires  pour  veiller  à  sa 
sûreté.  Le  roi  pourrait  lui  donner  le  comman- 
dement de  toute  l'armée  française.  Le  roi  pour- 
rait alors  établir  paisiblement  la  Cour  dans  tel 
lieu  qu'il  voudrait  choisir.  C'est  alors  que  son 
départ  n'aurait  point  l'air  d'une  fuite;  il  mar- 
cherait avec  une  armée,  il  se  retirerait  avec 
toute  sa  dignité;  il  laisserait  une  partie  de 
l'armée  sous  les  murs  et  dans  les  environs  de 
Paris;  il  mettrait  sous  sa  protection  tous  les  ha- 
bitants. La  bourgeoisie,  le  clergé,  la  noblesse 
recevraient  de  lui  l'ordre,  la  paix  et  la  siireté; 
il  ferait  venir  des  troupes  dans  tous  les  lieux  où 
elles  seraient  utiles;  il  arrêterait  la  marche  des 
princes,  et  les  princes  ne  feraient  pas  la  moindre 
hostilité  ;  il  n'y  aurait  rien  à  craindre  pour  le 
trésor  royal,  il  n'y  aurait  plus  moyen  d'exciter 
la  populace,  il  n'y  aurait  pas  la  moindre  effu- 
sion de  sang.  La  marche  de  M.  de  Bouille  serait 
celle  du  général  Monck,  quand  il  vint  d'Ecosse  à 
Londres;  le  général  Monck  n'annonça  d'autre 
intention  que  celle  de  venir  au  secours  de  la  ca- 
pitale et  du  parlement. 

"  11  faudrait  que  la  marche  fût  prompte  et  ra- 
pide; il  n'y  aurait  pas  un  moment  à  perdre;  il 
serait  à  désirer  que  le  roi  le  fît  prévenir 
d'avance  par  une  voie  sûre,  afin  qu'il  se  décidât 
lui-même,  à  la  première  nouvelle  de  l'entrée 
des  princes.  Il  serait  difficile  au  moment  d'en 
faire  signer  L'ordre  par  des  ministres  qui  n'ose- 
raient rien  prendre  sur  eux  ;  les  chefs  de  parti 
i'*  Série.  T.  LIV. 
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voudraient  peut-être  appeler  M.  de  Rochambeau 
qui  ne  suivrait  d'autre  impulsion  que  celle  qu'ils 
voudraient  lui  donner;  et  M.  de  Rochambeau 
jetterait  le  roi  dans  tous  les  embarras  dont 
M.  de  Bouille  peut  le  tirer. 

"  Si  M.  de  Bouille  se  détermine,  il  est  prêt  ; 
ses  troupes  peuvent  marcher  au  moment  même; 
il  peut,  s'il  est  instruit  d'avance,  faire  filer  sur 
la  route  les  troupes  qu'il  voudrait  amener. 

"  M.  de  Rochambeau  ne  connaît  point  encore 
son  commandement  et  son  armée;  ses  régiments 
sont  dispersés  à  de  grandes  distances,  il  lui  fau- 
drait du  temps  pour  les  rassembler;  il  attendra 
des  ordres  en  forme  avant  de  rien  faire.  M.  de 
Bouille,  plus  éloigné,  serait  arrivé  peut-être  avant 

3ue  M.  de  Rochambeau  pût  recevoir  ou  donner 
es  ordres. 

"  Voilà  d'où  dépend  le  salut  de  l'Etat,  du  roi 
et  de  la  reine:  un  général  qui  rassemble  la  fprce 
armée  autour  du  trône. 

<<  Alors,  les  chefs  de  parti  ne  font  plus  rien, 
et  leur  violente  insurrection  s'écoule  d'elle- 
même,  comme  un  torrent  dont  il  faut  réparer 
les  ravages. 

"  Alors,  les  princes  viennent  sans  faire  la 
guerre  et  sans  donner  de  lois,  et  sont  heureux 
de  reprendre,  sous  la  protection  du  roi,  leur  état 
et  leur  rang. 

"  Alors,  le  roi  choisit  ses  ministres  dans  sa 
confiance  :  on  ose  dire  au  roi  que  ses  ministres 
doivent  surtout  s'occuper  des  objets  utiles  au 
peuple,  on  ose  lui  dire  que  toutes  ses  proclama- 
tions doivent  être  populaires;  elles  doivent 
mieux  parler  que  l'Assemblée  nationale  des 
intérêts  de  la  nation.  Les  chefs  de  parti  ont  em- 
ployé l'anarchie  pour  établir  leur  propre  despo- 
tisme, le  roi  doit  rappeler  l'ordre  et  maintenir 
la  tranquillité  publique  pour  établir  la  liberté. 

0  Voilà  peut-être  ce  qu  on  ne  lui  dira  pas. 

"  On  a  voulu  d'un  coté  faire  du  peuple  une 
puissance  qui  gouverne,  de  l'autre,  qu'on  ne 
doit  gouverner  le  peuple  que  pour  lui-même,  et 
c'est  le  moyen  de  ramener  au  bout  de  quelques 
années  le  mécontentement  et  les  troubles.  Un  bon 
gouvernement  consiste  tout  entier  dans  ses  deux 
maximes  : 

«  1°  Que  le  conseil  n'est  point  utile  sans  la  force  ; 

'<  2"  Que  la  force  n'est  point  utile  sans  la 
sagesse. 

<«  On  ne  parle  pas,  dans  ce  moment,  de  toutes 
les  grandes  questions  à  traiter  sur  l'Assemblée 
nationale,  sur  les  chefs  de  parti,  sur  tous  les 
changements  qui  deviendraient  l'objet  des  dé- 
clarations du  roi.  11  ne  s'agit  que  de  savoir  ce 
que  le  roi  pourra  faire  dans  sa  sagesse,  quand 
il  aura  repris  son  autorité  légitime.  Il  s'agit  de 
savoir  comment  il  peut  la  reprendre  sans  exposer 
son  peuple  et  lui-même  à  toutes  les  horreurs 
d'une  guerre  civile. 

"  Si  ce  cours  d'idées  semble  raisonnable,  il 
serait  nécessaire  d'entrer  dans  le  détail  de  tous 
les  moyens  qui  peuvent  concourir  à  leur  exécu- 
tion; et  l'on  sent  bien  que  la  discussion  des 
détails  ne  peut  pas  se  faire  par  écrit.  C'est  au 
roi  à  juger  de  1  usage  qu'il  peut  en  faire,  et  il 
est  bien  certain  qu'il  n'y  a  ni  dévouement  ni 
sacrifice  qui  puisse  coûter  pour  son  service.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  404,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Bodssion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
tîSSiER,  Gardien  et  Cloots. 
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Mémoire  présenté  à  Sa  Majesté  sur  les  moyens  de 
rétablir  l'autorité  royale  et  de  remettre  l'ordre 
dans  l'Etat,  par  Lamerville. 

«  Sire, 

«  Au  milieu  d'une  révolution  que  les  fidèles  à 
venir  auront  peine  à  croire,  on  ne  doit  être  oc- 
cupé que  des  malheurs  de  Vos  Majestés. 

<i  Ce  sentiment,  Sire,  est  le  devoir  d'un  sujet 
fidèle,  qui  a  passé  sa  vie  à  donner  à  Votre  Ma- 
jesté des  preuves  de  son  zèle  et  de  son  attache- 
ment respectueux. 

«  Votre  Majesté  doit  se  ressouvenir  que, 
dès  1785,  je  pris  la  liberté  de  lui  prédire  les 
suites  fâcheuses  des  abus  qui  s'étaient  introduits 
dans  le  gouvernement. 

«  Votre  Majesté  doit  se  rappeler  les  moyens 
que  je  lui  proposai  alors  pour  rétablir  ses  finances, 
en  adoptant  les  principes  de  l'impôt  territorial, 
dont  l'Assemblée  nationale  a  dénaturé  les  bases 
pour  établir  la  contribution  foncière. 

<(  En  1788,  je  fis  parvenir  à  Votre  Majesté  des 
observations  qui  lui  faisaient  pressentir  tous  les 
risques  de  convoquer  les  Etats  généraux,  le 
danger  de  les  assembler  près  la  capitale,  et  les 
troubles  qui  naîtraient  de  la  double  représenta- 
tion du  Tiers  état. 

'I  J'ai  même  osé  plusieurs  fois  prévenir  Votre 
Majesté  contre  les  projets  d'un  ministre  ambi- 
tieux, nourri  dans  le  sein  d'une  République,  qui 
ne  tendait  à  détruire  les  différents  ordres  de 
l'Etat  que  pour  anéantir  plus  sûrement  la  mo- 
narchie. 

"  Ces  vérités,  Sire,  se  sont  malheureusement 
trop  réalisées  par  les  funestes  événements  qui 
se  sont  succédé  depuis  dix-huit  mois.  Ils  doivent 
avoir  convaincu  Votre  Majesté  de  la  justesse  de 
mes  pronostics  sur  les  projets  d'une  révolution 
qui  se  combinait  depuis  si  longtemps  par  ceux 
mêmes  qui  avaient  le  plus  d'intérêt  à  l'empê- 
cher. 

«  Encouragé,  Sire,  par  l'espoir  d'avoir  mérité 
quelque  part  à  l'honneur  de  votre  bienveillance, 
je  romps  le  silence  que  je  m'étais  imposé  dans 
le  cours  de  cette  révolution,  et  j'ose  vous  pré- 
senter de  nouveaux  moyens  pour  tirer  la  monar- 
chie de  l'abîme  où  elle  est  plongée.  Mais,  pour 
y  parvenir,  il  faut  de  la  patience  et  adopter  la 
ferme  résolution  délaisser  l'Assemblée  nationale 
se  perdre  par  ses  propres  opérations;  celles  qui 
sont  bonnes  doivent  subsister;  celles  qui  sont 
mauvaises  se  détruiront  par  elles-mêmes;  cette 
révolution.  Sire,  est  d'autant  plus  essentielle 
que  l'Assemblée  marche  à  sa  ruine  par  trois 
causes: 

«  1°  Par  les  faux  moyens  qu'elle  a  pris  pour 
acquitter  la  dette  publique,  dont  elle  emploie  les 
assignats  à  payer  la  dépense; 

«  2°  Par  les  fausses  combinaisons  qu'elle 
adopte  sur  le  mode  et  la  perception  des  nouveaux 
impôts; 

«  3"  Sur  les  vices  de  l'organisation  du  nou- 
veau pouvoir  judiciaire. 

»  Toutes  ces  opérations,  Sire,  sont  si  mal  con- 
çues et  si  mal  dirigées  qu'elles  doivent  s'appe- 
santir sur  le  malheureux  peuple.  Cette  peuplade 
égarée,  sous  le  vain  espoir  d'une  liberté  chimé- 
rique, finira  par  se  lasser,  et  reviendra  d'elle- 
même  à  l'autorité  royale,  pour  échapper  aux 
horreurs  de  la  misère,  comme  c'est  arrivé  sous 
les  règnes  de  Charles  V  et  de  Charles  VI. 


«  Alors,  le  peuple  doit  devenir  le  principal 
instrument  de  la  dissolution  de  l'Assemblée  na- 
tionale; et  si  les  minisires  de  Votre  Majesté  sont 
habiles,  ils  profiteront  de  cette  effervescence 
populaire  pour  empêcher  l'Assemblée  d'une 
seconde  législature,  qui  sera  plus  à  craindre 
que  l'Assemblée  même  pour  le  rétablissement 
de  l'autorité  royale  et  de  l'ordre  public. 

«  C'est  à  l'instant  de  la  dissolution  forcée  de 
cette  Assemblée,  que  Votre  Majesté  doit  s'armer 
de  fermeté  pour  rappeler  les  principes  de  sa 
déclaration  du  23  juin  1789.  Cette  déclaration 
doit  devenir,  un  jour,  le  moyen  conciliatoire  de 
la  révolution  entre  l'autorité  royale  et  les  droits 
du  peuple. 

«  C'est  par  cette  proclamation,  adressée  aux 
provinces,  pour  y  donner  leur  adhésion,  et  com- 
binée avec  les  circonstances  du  moment,  que 
Votre  Majesté  empêchera  l'Assemblée  de  la  se- 
conde législature.  Soutenue  de  cette  adhésion, 
Votre  Majesté  rétablira  les  provinces  sous  leurs 
anciennes  dénominations;  politiquement  elle 
conservera  celles  des  83  assemblées  de  départe- 
ment, et  les  municipalités  des  villes  principales; 
enfin,  Sire,  Votre  Majesté  rappellera  les  parle- 
ments, en  limitant  leurs  fonctions,  pour  s'ap- 
puyer de  ces  corps  illustres,  dont  l'intérêt  est  de 
rétablir  les  droits  de  la  couronne.  Us  devien- 
dront, dans  ce  moment,  les  principaux  restau- 
rateurs de  l'autorité  royale,  dont  leur  existence 
dépendait  entièrement,  puisqu'en  l'abandon- 
nant ils  ont  travaillé  à  leur  propre  destruc- 
tion. 

»  Ce  sera,  Sire,  par  le  concours  du  pouvoir  et 
de  l'intérêt  de  ces  différents  corps,  que  la  jus- 
tice reprendra  son  cours;  que  la  perception  des 
impôts  se  rétablira;  que  les  différents  ordres 
de  l'Etat,  qui  sont  les  soutiens  de  la  monarchie, 
rentreront  dans  la  possession  de  ceux  de  leurs 
droits  qui  ne  sont  point  à  charge  aux  peuples. 

<i  En  publiant  la  déclaration  du  23  juin  1789, 
Votre  Majesté  rassurera  les  créanciers  de  l'Etat 
sur  le  sort  de  leur  fortune  particulière. 

«  A  cet  effet,  Votre  Majesté  obligera  le  clergé 
utile,  qu'elle  remettra  dans  la  possession  légi- 
time de  ses  propriétés,  de  donner  700  millions 
pour  acquitter  sur  la  vente  des  biens  des  monas- 
tères qui  resteront  supprimés,  une  partie  des 
assignats  représentatifs  de  la  dette  publique; 
l'autre  partie  sera  liquidée  en  annuités  portant 
intérêts  et  par  des  remboursements  annuels, 
hypothéqués  sur  les  impôts  des  provinces. 

«  De  la  réunion  de  ces  combinaisons,  dans  le 
pouvoir  judiciaire,  dans  l'administration  des  as- 
semblées de  département  et  dans  le  rembourse- 
ment de  la  dette  exigible,  il  en  résultera  bientôt 
le  rétablissement  de  l'ordre  public;  il  en  résul- 
tera même  le  rétablissement  de  la  discipline 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  :  votre  fer- 
meté, Sire,  achèvera  de  remettre  l'armée  dans 
une  entière  obéissance,  surtout  si  Votre  Majesté 
se  détermine  à  former  tous  les  ans  des  camps  de 
discipline  pour  les  commander  en  personne.  En 
se  montrant  à  ses  troupes,  Votre  Majesté  réchauf- 
fera bientôt  cet  amour  des  soldats  français  pour 
leur  roi,  dont  la  présence  dans  les  armées  a  si 
souvent  décidé  du  sort  et  de  la  gloire  de  cette 
monarchie. 

«  Ces  mesures  politiques,  Sire,  sont  soumises  à 
votre  profonde  sagesse  ;  mais  pour  consommer 
ces  grands  desseins,  il  faut  se  former  un  plan 
de  conduite,  sans  abandonner  les  ressources  du 
moment  que  peuvent  présenter  les  secours 
extérieurs  et  les  mouvements  de  l'intérieur. 
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€  Le  succès  de  ces  résolutions  dépend  surtout 
du  choix  de  ceux  que  Votre  Majesté  appellera 
dans  ce  moment-ci  auprès  de  sa  personne  pour 
fortifier  son  conseil;  car  votre  confiance,  Sire, 
ne  peut  plus  être  donnée  qu'à  des  hommes  intè- 
gres et  capables  dont  la  fidélité  soit  à  toute 
épreuve. 

"  Si  Votre  Majesté  cédait  à  d'autres  considéra- 
tions particulières,  elle  risquerait  de  perdre  le 
reste  de  l'autorité  et  de  la  lorce  qui  réside  en- 
core autour  du  trône  et  qui  lait  la  sûreté  de  sa 
personne  et  de  son  auguste  famille. 

«  Enfin,  Sire,  si  cette  confiance  peut  être  mé- 
ritée, ce  doit  être  par  ceux  qui  ont  donné  dans 
tous  les  temps  à  Votre  Majesté,  des  preuves 
constantes  de  leur  fidélité  et  de  leur  attache- 
ment respectueux. 

n  Si  l'épreuve  de  ce  sentiment  pouvait  méri- 
ter quelque  faveur  auprès  de  Votre  Majesté, 
j'oserais  y  prétendre  dans  un  moment  où  il  faut 
savoir  périr  pour  son  service,  et  où  tout  sujet 
fidèle  doit  offrir  à  son  roi  son  talent  et  ses  lu- 
mières pour  préserver  sa  personne  des  dangers 
dont  elle  est  entourée. 

«  En  ra'honorant,  Sire,  d'une  portion  de  cette 
confiance,  je  proposerais  peut-être  à  Votre  Ma- 
jesté des  expédients  que  les  événements  n'ins- 
pirent pas  à  l'improviste  à  tous  les  hommes  et 
dont  le  succès  des  grandes  affaires  dépend 
presque  toujours.  Ces  expédients  peuvent  déci- 
der du  salut  de  cet  Empire  dans  le  cours  d'une 
révolution  qui  marche  à  grands  pas  au  despo- 
tisme, et  que  l'ombre  de  l'autorité  royale  effraie 
encore  au  milieu  de  ses  forfaits. 

«  Car  on  ne  peut  se  dissimuler.  Sire,  que 
cette  révolution  ne  soit  l'effet  de  la  peur  qui  a 
gagné  tous  les  ordres  de  l'Etat.  C'est  un  combat 
de  têtes  exaltées  par  la  philosophie  du  siècle, 
dont  les  forts  ne  sont  enhardis  que  par  les  suc- 
cès de  leurs  crimes. 

«  Si  on  cherche  le  courage,  on  ne  peut  le 
trouver  que  dans  les  sacrifices  de  Votre  Majesté 
et  dans  la  fermeté  d'une  princesse  auguste  dont 
l'énergie  fait  l'admiration  de  toute  l'Europe  et 
dont  la  force  de  caractère  a  mis  une  mesure 
aux  attentats  de  ses  plus  cruels  ennemis. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant 
et  très  fidèle  serviteur  et  très  fidèle  sujet. 

«  Signé  :  H.  DE  Lamerville. 

f  Au  château  de  Saint-Germain-en-Laye,  le 
6  novembre  1790. 

«  P.  S.  Je  prends  la  liberté  d'observer  à  Votre 
Majesté,  que  l'ambition  personnelle  ne  me  guide 
en  rien  dans  le  désir  que  j'ai  de  la  servir.  Si 
elle  promettait  un  dernier  effort  à  ma  har- 
diesse et  à  m,i  vérité,  j'oserais  lui  conseiller, 
pour  son  intérêt  propre,  de  nommer  M.  de 
Saint-Priest  ministre  d'Etat  sans  département, 
en  lui  conservant  ses  appointements  pour  le 
rendre  indépendant  de  l'Assemblée,  et  le  desti- 
ner un  jour  au  département  des  affaires  étran- 
gères. 

«  Alors  Votre  Majesté  pourrait  disposer  de  la 
place  des  départements  de  M.  de  Saint-Priest, 

?uelle  ne  peut  trop  conserver  auprès  d'elle.  Si 
otre  Majesté  me  croyait  digne  de  le  remplacer, 
J'e  tâcherai,  en  méritant  la  confiance  de  Votre 
lajesté,  de  ménager  celle  de  l'Assemblée,  où 
j'ai  beaucoup  de  parents  et  d'amis,  et  par  le 
Chevalier  de  Lamerville,  mon  frère,  député  de 
la  province  du  Berry,  qui  s'est  jusqu'ici  conci- 


lié entre  les  deux  partis,  sans  déplaire  à  au- 
cun ;  je  crois  que  le  choix  de  Votre  Majesté  en 
ma  faveur,  ne  serait  pas  désagréable  à  l'Assem- 
blée. 

«  11  me  reste,  Sire,  à  vous  demander  un  se- 
cret inviolable  sur  ce  mémoire,  en  laissant  à  la 
prudence  de  Votre  Majesté  et  à  sa  volonté,  de  le 
communiquer  à  la  reine  et  même  à  M.  de  Saint- 
Priest,  dont  je  suis  peu  connu.  D'après  leurs 
conseils.  Votre  Majesté  pourra  se  résoudre  plus 
sûrement  sur  ma  ()roposition  qui  doit  être  ense- 
velie dans  le  plus  grand  oubli.  11  faut,  Sire, 
un  ami  aussi  sûr,  aussi  honnête  homme,  et  aussi 
attaché  à  la  personne  auguste  de  Votre  Majesté, 
pour  avoir  risqué  de  vous  écrire  avec  cette  fran- 
chise que  mérite  votre  bonté;  c'est  un  instant 
où  un  sujet  fidèle  risque  tout,  puisque  l'atta- 
chement et  le  dévouement  à  son  roi  sont  un 
crime  de  lèse-nation. 

Certifié    conforme  à  la  cote  n°  398,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douxe. 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefran'c,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

X'  197. 

Travail  de  confiance  pour  Sa  Majesté  seule,  con- 
cernant les  plus  grands  intérêts  de  son  royaume, 
pour  le  rétablissement  de  la  monarchie,  de  l'auto- 
rité royale  et  des  finances. 

(De  la  main  du  roi  :  mai  1792.) 

«  Sire: 

«  Aucune  forme  de  gouvernement  ne  peut 
convenir  à  la  France  que  la  monarchie.  Le  sys- 
tème des  deux  Chambres  amènerait  de  nouveaux 
troubles  et  peut-être  une  seconde  révolution. 
Ce  n'est  que  dans  les  principes  de  la  constitu- 
tion monarchique  composée  de  trois  ordres, 
et  rentrés  dans  tous  leurs  droits,  que  l'auto- 
rité royale  peut  retrouver  sa  force  et  l'étendue 
de  ses  prérogatives.  Par  l'unité  de  tous  les  pou- 
voirs de  la  royauté,  l'anarchie  du  gouvernement 
populaire  disparaîtra,  l'ordre  interverti  dans 
toutes  les  parties  de  l'Administration  sera  bien- 
tôt rétabli  ;  le  temps  calmera  les  esprits,  anéan- 
tira les  factions  et  permettra,  s'il  est  nécessaire 
une  convocation  d'Etats  généraux  pour  corri- 
ger les  abus  que  l'autorité  royale  ne  pourrait 
détruire. 

«  Aujourd'hui  la  sollicitude  de  Votre  Majesté 
doit  se  porter  principalement  sur  les  finances. 
C'est  la  pierre  fondamentale  du  rétablissement 
de  la  monarchie.  Dans  le  désordre  où  elles  sont, 
toutes  les  ressources  paraissent  épuisées;  le 
crédit  public  est  entièrement  perdu.  Cependant 
le  revenu  du  territoire  présente  une  si  grande 
masse  de  richesses,  au'il  reste  encore  bien  des 
moyens  d'empêcher  la  ruine  entière  de  l'Etat. 

«  Mais,  Sire,  c'est  dans  votre  propre  volonté 
que  les  moyens  existent  :  leur  choix  ne  peut 
être  indifférent,  car  il  faut  renoncer  à  tous  les 
projets  fiscaux,  aussi  dangereux  qu'ils  seraient 
insuffisants.  Il  faut  que  Votre  Majesté  n'adopte 
que  des  opérations  simples  et  justes  dans  leur 
exécution,  il  faut  qu'elle  ne  donne  sa  confiance 
qu'aux  vrais  talents  et  aux  hommes  capables. 

«  Si  Votre  Majesté  veut  bien  rendre  justice  à 
mon  zèle,  elle  se  rappellera  tout  ce  que  j'ai  osé 
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lui  prédire  sur  le  désordre  qui  régnait  dans  les 
finances  ;  elle  ne  peut  avoir  oublié  les  opéra- 
tions que  je  lui  ai  présentées  en  1788  pour  les 
réparer  ;  elle  doit  se  souvenir  des  dangers  que 
je  pris  la  liberté  de  lui  faire  apercevoir,  sur  la 
convocation  des  Etat  généraux,  dans  la  fermen- 
tation où  était  le  royaume  et  dans  un  siècle  où 
la  philosophie  ne  prêchait  que  l'irréligion  et 
l'indépendance. 

«  Alors,  Votre  Majesté  sentira  par  elle-même, 
que  si  mes  travaux  et  mes  connaissances  sur 
Padministration  des  finances  ont  été  jusqu'ici 
la  proie  stérile  du  gouvernement,  c'est  le  mo- 
ment d'en  faire  un  usage  utile.  Je  répondrai  à 
Votre  Majesté  du  succès  de  mes  opérations,  si 
elles  sont  soutenues  de  sa  confiance  ;  elles  sont 
fondées  sur  des  bases  incontestables  ; 

(I  1°  Sur  la  levée  des  impôts  qui  seront  éta- 
blis; 

«  2°  Sur  la  suffisance  du  revenu  pour  payer 
les  dépenses  ; 

«  3°  Sur  la  règle  invariable  que  cette  dépense 
n'excédera  jamais  la  recette. 

(1  Ce  sont  là  les  grands  principes  du  plan  que 
je  présente  et  soumets  à  l'examen  de  Votre  Ma- 
jesté, les  moyens  d'exécution  n'en  sont  pas  dou- 
teux :  ils  sont  démontrés. 

Impôts  directs. 

«  Les  impôts  actuels  ne  peuvent  subsister  par 
la  complication  de  leur  assiette,  par  l'arbitraire 
de  leur  répartition  et  par  l'impossibilité  qu'ils 
soient  payés. 

«  Ainsi",  l'impôt  foncier  sera  changé  en  un 
dixième  de  l'impôt  territorial;  il  sera  réparti  et 
établi  sur  l'impôt  du  revenu  net  de  chaque  pro- 
priété, par  les  états  qu'on  formera  dans  chaque 
province,  à  l'instar  de  ceux  du  pays  d'Artois.  Ces 
états  seront  composés  de  trois  ordres,  dont  les 
premières  élections  seront  à  la  nomination  de 
Votre  Majesté;  mais  ils  ne  seront  chargés  que  de 
la  répartition  de  la  perception  et  du  versement 
de  tous  les  impôts  fonciers  dans  le  Trésor  royal. 

Premier  impôt. 

('  L'impôt  territorial  sera  l'impôt  principal,  il  ne 
sera  payé  que  par  les  propriétaires  ;  sa  répar- 
tition sera  de  250  millions,  subdivisés  sur  les 
biens-fonds  de  chaque  généralité,  qui  pourront 
aisément  supporter  cette  contribution  lorsqu'ils 
seront  dégagés  de  toute  autre  imposition. 

Second  impôt. 

«  La  dîme  en  nature,  qu'on  rétablira  sur  le 
pied  qu'elle  était  perçue  dans  chaque  province, 
sera  le  second  impôt  foncier,  il  rapportera  70  mil- 
lions; les  fermiers  ne  paieront  que  cet  impôt;  il 
rentrera  dans  les  revenus  du  clergé,  pour  payer 
les  frais  du  culte  des  campagnes. 

Troisième  impôt. 

«  La  subvention  sur  les  immeubles  des  mai- 
sons, sera  le  troisième  impôt  foncier;  il  sera 
établi,  sans  vingtièmes  au  sixième  de  la  valeur 
des  loyers  de  toutes  les  maisons  des  villes,  bourgs 
et  villages,  les  maisons  seigneuriales  et  curiales 
et  tous  les  bâtiments  utiles  à  l'agriculture  seront 
exceptés. 

«  Cet  impôt,  très  simple  dans  sa  nature  et 
dans  le  mode  de  sa  perception,  rapportera  au 
moins  60  millions  ;  1  détruira  l'imposition  do- 


miciliaire et  mobilière,  et  le  droit  de  patentes 
qui  sont  des  impôts  aussi  onéreux  pour  le  peu- 
ple que  désastreux  pour  le  commerce. 

Impôts  indirects. 

«  Les  impôts  indirects  qui  pourront  subsister 
et  être  rétablis  sans  aucune  opposition  de  la  part 
des  provinces,  sont  le  tabac,  les  droits  d'entrée 
dans  les  villes  sur  toutes  les  boissons,  vins,  li- 
queurs, huiles  et  savons,  et  sur  toutes  les  mar- 
chandises fines  et  de  luxe  ;  le  droit  d'enregis- 
trement et  du  timbre  ;  les  traites  extérieures;  la 
régie  du  domaine  et  des  contrôles  ;  les  bois  et 
les  forêts  ;  les  postes  ;  les  messageries  ;  la  loterie 
royale  et  les  monnaies. 

i<  Enfin  le  produit  des  impôts  fonciers  et  ceux 
des  fermes  et  des  régies  assureront  à  l'Etat  un 
revenu  fixe  de  570  millions,  comme  on  le  verra 
ci-après  dans  l'état  de  la  recette  des  nouveaux 
impôts.  Les  revenus  rempliront  toutes  les  char- 
ges de  la  dépense  ordinaire  ;  et,  par  ce  nouvel 
ordre  de  choses,  la  dépense  sera  toujours  com- 
binée sur  la  recette,  pour  ne  plus  permettre 
aucun  déficit  dans  les  finances. 

«  D'ailleurs,  tous  ces  impôts,  qui  seront  éga- 
lement répartis  sur  tous  les  ordres  de  l'Etat, 
seront  très  faciles  à  percevoir  ;  ils  soulageront 
infiniment  le  peuple  des  campagnes.  Ce  principe 
ramènera  celui  que  doit  avoir  tout  gouvernement 
riche  et  fertile  en  productions  territoriales  :  c'est 
d'exempter  de  tous  les  impôts  qui  tiennent  à  sa 
subsistance,  la  classe  indigente  dfes  salariés,  pour 
faire  supporter  les  impôts  qui  portent  sur  le  luxe, 
aux  propriétaires  des  terres,  aux  consomma- 
teurs aisés,  et  surtout  aux  étrangers. 

Libération  de  la  dette. 

«  La  dette  est  augmentée  de  2  milliards  en 
création  de  rentes,  intérêts  ou  assignats  dissipés 
par  l'Assemblée  nationale.  Malgré  toute  cette 
dilapidation  dans  les  finances,  il  est  encore  pos- 
sible de  payer  la  dette  ;  il  est  un  moyen  de  fon- 
der, sur  le  propre  discrédit  des  assignats,  le 
crédit  d'une  banque  nationale  qui  rétablirait 
bientôt  la  circulation  du  numéraire,  et  qui  pour- 
rait devenir  un  jour  ce  qu'est  celle  d'Angleterre, 
on  en  voit  la  preuve  dans  les  développements 
suivants,  qu'on  prend  la  respectueuse  liberté 
d'adresser  directement  à  Votre  Majesté,  pour  en 
faire  l'usage  que  sa  sagesse  et  l'intérêt  du  bien 
public  peuvent  lui  inspirer. 


Développements. 


«  Sire, 


«  Avec  un  conseil  ferme,  de  bons  ministres, 
et  le  courage  de  ne  pas  désespérer  du  salut  du 
royaume,  il  est  encore  possible  à  Votre  Majesté 
de  sauver  TEtat,  et  de  réparer,  avec  le  temps, 
tous  les  maux  de  la  Révolution. 

«  Mais,  pour  arriver  à  cette  restauration  géné- 
rale, on  suppose  l'opinion  revenue  par  la  ré- 
Ilexion  ou  par  la  force,  et  la  dissolution  de 
l'Assemblée  nationale  arrivée.  On  prévoit  l'heu- 
reux moment  où  Votre  Majesté,  récompensée  de 
ses  vertus  et  de  sa  patience,  rentrera  dans  tous 
les  droits  de  son  autorité,  sans  adopter  aucune 
époque  fixe  pour  le  rassemblement  de  nouveaux 
Etats  généraux  ;  car  le  rétablissement  de  l'ordre 
dépend,  Sire,  de  l'unité  de  votre  autorité,  pour 
qu  elle  puisse  se  raffermir  et  dissiper  cet  esprit 
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de  faction,  qui  a  corrompu  le  peuple  et  gangrené 
la  plus  grande  partie  de  la  nation. 

"  Cette  précaution  politique  ramènera  donc  a 
un  temps  plus  calme  et  plus  tranquille  la  convo- 
cation des  Etats  généraux  sous  leur  ancienne 
forme,  pour  reviser,  s'il  est  besoin,  les  lois  de 
la  monarchie,  et  réformer  les  abus  que  le  laps 
des  temps  a  pu  introduire  dans  le  Gode  des  lois 
constitutives  de  l'Etat. 

"  Jusqu'à  cette  époque,  l'autorité  royale  ne 
s'occupera  que  de  rétablir  l'ordre  et  tous  les 
droits  des  trois  ordres,  de  ranimer  les  pouvoirs, 
de  rendre  la  force  aux  lois,  de  remettre  l'armée 
de  terre  et  de  mer  dans  la  discipline,  de  réparer 
les  désastres  des  colonies,  et  de  rendre  au  com- 
merce toute  son  activité.  Votre  Majesté  en  trou- 
vera tous  les  moyens  dans  le  plan  qu'on  lui 
propose  d'adopter  pour  le  rélaolissement  des 
finances. 

«  Ce  plan  renferme  six  objets  principaux: 

«  Le  premier  dont  Votre  Majesté  doive  se  pé- 
nétrer sérieusement,  c'est  le  choix  de  son  nou- 
veau conseil  et  de  ses  ministres,  pour  le  mo- 
ment oii  elle  reprendra  son  autorité.  De  ce  choix 
dépend  le  sort  de  la  France,  et  tous  les  événe- 
ments heureux  ou  malheureux  du  règne  de  Votre 
Majesté. 

'<  Le  second  objet  qui  doit  intéresser  la  reli- 

fion  et  la  justice  de  Votre  Majesté,  c'est  le  réta- 
lissement  du  culte  catholique  et  la  réintégra- 
tion de  l'ancien  clergé  dans  ses  fonctions  et 
dans  tous  ses  biens.  Alors,  la  religion  romaine 
sera  déclarée  celle  de  l'Etat,  par  le  serment  du 
Test  pour  l'admission  à  toutes  les  charges  mi- 
nistérielles et  civiies.  Mais  en  même  temps  la 
plus  grande  tolérance  sera  accordée  aux  opi- 
nions religieuses  et  à  tous  les  cultes,  sans  au- 
cun exercice  public;  car  les  principes  de  la 
monarchie  ne  peuvent  admettre  dans  la  poli- 
tique de  son  gouvernement  qu'une  foi,  une  loi, 
un  roi  ;  du  rétablissement  de  la  religion  romaine 
il  s'ensuivra  la  suppression  canonique  de  tous 
les  ordres  religieux,  dont  les  biens,  à  l'excep- 
tion de  ceux  de  l'ordre  de  Malte,  seront  em- 
ployés au  rétablissement  des  finances. 

«  Le  troisième  objet  qui  doit  occuper  essen- 
tiellement Votre  Majesté,  c'est  le  rappel  des  par- 
lements. Ils  sont  la  pierre  angulaire  qui  doit 
rétabUr  l'ordre,  le  cours  de  la  justice  et  les  an- 
ciennes lois  de  la  monarchie;  mais  ce  rétablis- 
sement des  cours  souveraines  doit  faire  consi- 
dérer à  Votre  Majesté  deux  choses  essentielles  : 

«  1°  La  nouvelle  composition  de  ces  compa- 
gnies sans  vénalité  des  charges,  avec  l'étenaue 
de  leurs  fonctions,  qui  doivent  être  circonscrites 
dans  celles  du  pouvoir  judiciaire  ; 

«  2°  Les  bornes  de  cette  autorité,  pour  que 
les  parlements  ne  puissent  plus  s'immiscer  dans 
les  affaires  de  l'administration  du  royaume. 

"  Le  quatrième  objet  qui  doit  principalement 
affermir  l'autorité  royale  par  la  force  publique, 
c'est  l'établissement  de  la  discipline  dans  1  ar- 
mée de  terre  et  de  mer.  Mais  pour  v  parvenir  il 
n'est  qu'un  moyen  :  c'est  de  casser  l'armée  pour 
la  réformer,  en  rappelant  à  la  tête  de  tous  les 
corps  les  officiers  qui  sont  restés  fidèles  à  la 
royauté. 

«  Le  cinquième  objet  qui  est  le  principe  de 
tous,  c'est  le  rétablissement  des  finances  et  de 
la  circulation  du  numéraire.  Cette  combinaison, 
la  plus  difficile,  dépend  du  choix  d'un  bon  plan 
d'administration,  dont  les  opérations  soient  fon- 
dées sur  le  crédit  et  sur  un  revenu  fixe  égal  à 
la  dépense.  Le  plan  qu'on  présente  à  Votre  Ma- 


jesté est  établi  et  posé  sur  ces  deux  bases.  Les 
moyens  en  sont  tellement  combinés  que  tous  les 
ordres  de  l'Etat  seront  également  imposés,  que 
la  partie  indigente  du  peuple  sera  très  soulagée, 
que  la  confiance  deviendra  le  fondement  du 
crédit  public. 

«  Le  sixième  objet  qui  intéresse  la  dignité  du 
trône  et  la  probité  de  Votre  Majesté,  en  tenant 
au  crédit  national,  c'est  d'assurer  solidement  le 
paiement  entier  de  la  dette  constituée  et  pu- 
blique. 

«  Pour  opérer  cette  libération  et  rétablir  la 
confiance.  Votre  Majesté  assignera  l'hypothèque 
de  toutes  les  rentes  sur  l'impôt  foncier  et  les 
remboursements  à  termes  fixes,  sur  le  produit 
des  fermes  et  des  nouvelles  régies. 

«  En  même  temps  Votre  Majesté  ordonnera 
que  la  revision  des  assignats  soit  faite  par  les 
Etats  de  chaque  province,  pour  en  constater  la 
quantité  numérique  ;  ensuite  Votre  Majesté  exé- 
cutera le  projet  de  former  sur  les  assignats  une 
banque,  qui  sera  réunie  à  la  caisse  d'escompte, 
dont  les  administrateurs  dirigeront  toutes  les 
opérations  sous  le  nom  de  Banque  de  France. 

«  Cette  banque  comprendra  la  même  quan- 
tité de  billets  qu'il  y  aura  d'assignats  décrétés 
nar  l'Assemblée  nationale,  sans  pouvoir  excéder 
2  milliards.  Leur  subdivision  sera  faite  en  billets 
depuis  10,000  livres  jusqu'à  5  livres. 

«  Ces  billets  de  banque  seront  échangés  contre 
les  assignats,  qui  seront  supprimés  et  brûlés 

Çubliquement  en  présence  des  commissaires  de 
otre  Majesté,  et  de  ceux  des  Etats  de  chaque 
province;  de  sorte  que  les  billets  de  banque  rem- 
placeront les  assignats  comme  papier-monnaie, 
pour  avoir  cours  dans  toutes  les  caisses  publi- 
ques et  particulières. 

"  Mais,  pour  rétablir  promptement  la  circula- 
tion des  petites  monnaies  d'argent  et  de  cuivre, 
on  supprimera  tous  les  petits  assignats  au-des- 
sous de  5  livres.  On  les  remboursera  en  petites 
pièces  d'argent  qui  seront  fabriquées,  au  titre 
de  36,24  et  12  sous. 

«  Les  matières  de  cette  fabrication  seront  four- 
nies aux  hôtels  des  monnaies  par  les  caution- 
nements des  nouvelles  compagnies  de  finances, 
portés  ci-après  dans  les  ressources  extraordi- 
naires, et  dont  on  a  pour  100  millions  de  sous- 
criptions assurées. 

'■  Enfin,  pour  accréditer  les  billets  de  cette 
banque,  il  y  aura,  tous  les  ans,  une  somme  de 
50  millions  espèces,  portée  dans  l'état  de  la  dé- 
pense publique,  pour  en  effectuer  le  rembour- 
sement. Ces  espèces  seront  versées  dans  la  ban- 
que de  France  pour  éteindre  :  1°  tous  les  petits 
assignats  de  cent  sous  et  ensuite,  progressive- 
ment tous  les  autres,  jusqu'à  réduction  de  tous 
les  billets  de  banque  à  1,200  millions. 

«  Alors,  on  subdivisera  ces  billets  de  banque 
en  valeurs  de  5,000  livres,  de  3,00)  livres,  de 
2,000  livres  et  de  1,000  livres,  ensuite  de  500  li- 
vres, de  300  livres  et  de  200  livres,  seul  moyen 
de  rétablir  la  circulation  des  espèces  dans  tous 
les  paiements  au-dessous  de  200  livres;  car 
c'est  la  création  de  tous  ces  petits  billets  de  con- 
fiance qui  ont  fait  disparaître  toutes  les  menues 
monnaies,  et  mis  le  comble  au  discrédit  des  assi- 
gnats. 

11  résultera  de  ce  plan  les  opérations  suivantes  : 

«  1°  Les  rentes  constituées  en  perpétuel  ou 
en  viager  seront  toutes  reconstituées  par  une 
déclaration  de  Votre  Majesté,  pour  être  hypo- 
théquées et  réparties  sur  les  impôts  fonciers  de 
chaiue  province; 
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«  2°  Tous  les  effets  publics  remboursables  à 
termes  fixes  seront  assignés  sur  les  revenus 
des  fermes  et  des  nouvelles  régies; 

«  3°  Tous  les  acquéreurs  des  biens  nationaux 
seront  évincés  de  leurs  acquisitions  comme  il- 
légales, et  ils  seront  remboursés  des  capitaux 
qu'ils  auront  payés  en  contrats  à  3  0/0,  hypo- 
théqués sur  les  biens  du  clergé  ; 

«  4°  Tous  les  assignats  en  circulation  seront 
échangés  contre  des  billets  de  banque  dont  les 
biens  du  clergé  répondront  pour  la  sûreté  du 
remboursement  de  ces  billets  ; 

«  5°  Le  clergé,  rentré  dans  ses  biens  et  ayant 
dans  sa  direction  tous  les  biens  des  abbayes  et 
des  monastères,  empruntera  200  millions  espèces 
qu'il  versera  en  don  gratuit  dans  le  Trésor  pu- 
blic. Ce  contingent  servira  au  gouvernement 
de  secours  pour  fournir  à  la  dépense  qui  doit 
être  faite  en  argent  pour  le  paiement  de  Tarmée, 
jusqu'à  ce  que  la  circulation  des  espèces  et  la 
perception  des  impôts  soit  rétablie. 

«  Par  cette  combinaison  sur  les  finances,  le 
gouvernement  rassurera  les  capitalistes  et  cal- 
mera l'inquiétude  de  tous  les  rentiers  ;  il  se 
trouvera  dans  la  possibilité  d'établir,  dans  l'état 
de  sa  dépense,  une  caisse  d'amortissement  de 
100  millions,  comme  on  le  verra  ci-après,  pour 
éteindre  chaque  année  une  portion  des  capi- 
taux de  la  dette  publique  et  des  billets  de  la 
banque. 

«  D'après  cet  ordre  établi  dans  le  gouverne- 
ment, toutes  les  lois  et  décrets  promulgués  par 
l'Assemblée  constituante  et  législative  seront 
cassés  et  annulés,  du  propre  mouvement  de  Votre 
Majesté,  comme  attentatoires  à  la  Constitution  de 
la  monarchie  et  criminels  de  haute  trahison  en- 
vers la  royauté. 

«  Tout  ce  qui  a  été  fait  pour  anéantir  l'ancien 
régime  sera  détruit.  Pouvoir  constituant,  Assem- 
blée législative.  Constitution,  départements,  mu- 
nicipalités, Haute-Cour  nationale,  tribunaux  et 
justice,  tous  seront  supprimés  d'une  manière 
irrévocable. 

«  De  plus,  on  supprimera  toutes  les  corpora- 
tions militaires,  formées  sous  le  nom  de  gardes 
nationales  ou  bourgeoises.  On  désarmera  le  peu- 
ple dans  toutes  les  parties  du  royaume  ;  enfin, 
le  port  d'armes  sera  défendu,  sous  des  peines 
corporelles,  à  tout  homme  qui  n'est  pas  noble 
ou  militaire,  servant  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer,  ou  dans  la  maison  militaire  de  Votre 
Majesté,  qu'il  faut  rétablir  sur  l'ancien  pied. 

«  On  interdira  aussi  tous  les  uniformes  à  ceux 
qui  fie  sont  pas  de  l'armée,  ainsi  que  les  co- 
cardes, rubans  et  toutes  les  croix  patriotiques, 
écharpes,  panaches,  et  toutes  marques  distinc* 
tives  de  la  Révolution.  On  rétablira  les  maré- 
chaussées sur  un  pied  militaire,  et  on  en  por- 
tera le  nombre  à  12,000  hommes,  pour  les 
répartir  dans  toutes  les  provinces,  où  leur  ser- 
vice rétablira  bientôt  l'ordre,  à  l'appui  des  jus- 
tices prévôtales  et  de  l'autorité  des  parle- 
ments. 

«  L'atteinte  portée  par  l'Assemblée  constituante 
au  respect  dû  à  l'antiquité  des  couleurs  de  la 
nation,  sera  réparée  par  la  dégradation  et  l'auto- 
dafé public  de  la  couleur  tricolore.  On  y  subs- 
tituera la  couleur  blanche  pour  tous  les  signes 
des  décorations  militaires,  adoptés  de  tout  temps 
par  la  France,  comme  ses  pavois,  pour  perpé- 
tuer dans  ses  annales  les  actions  mémorables 
de  ses  armées  et  de  ses  flottes. 

c  Par  la  détermination  et  la  marche  rapide 


de  tous  ces  règlements,  il  est  encore  possible 
de  rétablir  la  monarchie  et  de  réparer  tous  les 
malheurs  dont  la  France  est  accablée  par  le  fa- 
natisme, d'une  Constitution  qui  ne  peut  se  sou- 
tenir que  dans  le  désordre,  dans  la  confusion 
de  tous  les  pouvoirs  et  dans  une  anarchie  absolue. 
Mais  pour  en  détruire  le  prestige  et  l'ivresse,  on 
ne  saurait  trop  le  répéter  à  votre  Majesté,  il 
faut  qu'elle  rentre  dans  la  plénitude  de  son  au- 
torité. Cette  force,  armée  d'une  sévérité  juste  et 
d'une  grande  fermeté,  peut  seule  remettre  les 
autorités  à  leur  place  et  dissiper  cette  chimère 
de  l'opinion  populaire,  qui  se  nourrit  encore  du 
fol  espoir  de  la  liberté  et  de  Végalité. 

Etat  de  la  recette  des  nouveaux  impôts  qui  doivent 
assurer  le  produit  des  revenus  publics. 

Minions. 

«  Dixième  de  l'impôt  territorial  sur  tous 

les  biens-fonds 250 

<i  Dixième  à  établir  sur  toutes  les  rentes 

perpétuelles  et  viagères 16 

«  Dixième  à  établir  sur  les  intérêts  de  la 
dette  exigible,  arriérée  ou  à  termes  fixes, 
montant  à  40  millions  d'intérêts  par  an. . .        4 

<i  Dixièmeà  établir  sur  le  remboursement 
annuel  de  la  dette  exigible,  montant  à  50  mil- 
lions par  an 5 

«  Subvention  sur  les  loyers  des  maisons.  60 
<i  Le  tabac  qui  sera  rétabli  en  ferme —  30 
«  Le  droit  d'enregistrement  et  du  timbre.      80 

"  Les  traites  extérieures 30 

«  La  régie  du  domaine  et  des  contrôles.      36 

«I  Les  domaines,  bois  et  forêts 10 

<i  Les  droits  d'entrée  à  rétablir  dans  les 
villes  principales,  sur  les  bestiaux,  sur 
toutes  les  boissons  en  vins,  eaux-de-vie, 
liqueurs,  huiles,  savons  et  sur  toutes  es- 
pèces de  marchandises  en  étoffes  et  toiles 
fines  et  de  luxe,  qui  ne  sont  pas  à  l'usage 

du  peuple 25 

"  La  régie  des  postes  et  des  messageries 

à  rétablir 16 

<i  La  loterie  royale  et  les  monnaies 8 


«  Total  des  revenus  publics. . .    570 

«  ISota.  Ces  impôts  seront  bien  moins  considé- 
rables que  ceux  qui  existent;  et  s'ils  sont  un  peu 
lourds  pour  les  propriétaires,  c'est  que  la  dette 
est  si  forte  qu'on  ne  peut  s'en  passer  pour  l'ac- 
quitter, mais  les  charges  diminueront  en  propor- 
tion des  remboursements.  » 

Etat  de  la  dette  ordinaire  qui  sera  fixée  par  le  nou- 
veau régime,  sur  l'état  de  la  nouvelle  recette. 


MiUioQS. 


«  Affaires  étrangères 7 

«  La  guerre  à  Hxer  à 80 

«  Marine  et  colonies  idem 40 

«  Secours  et  avances  à  faire  pen- 
dant dix  ans  aux  habitants  rumés 

de  Saint-Domingue 10 

«  Maisons  civiles  de  Vos  Majestés.  5 
('  Maison  militaire  de  Votre  Ma- 
jesté   25 

'(    Apanages    et    pensions    des 

princes,  frères  de  Votre  Majesté.. .  6 

«  Ponts  et  chaussées 5 

«  Maréchaussée,portéeà  12,000  h.  4 
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S5t 


64 


50 

10 

4 


"  Rentes  perpétuelles  y  compris 
les  reconstitutions  en  circulation. 

«  Rentes  non  distribuées  aux 
payeurs  des  rentes,  ci-devant  à  la 
charge  des  pays  d'État,  provinces, 
corporations,  corps  ecclésiastiques, 
corps  judiciaires  et  autres 6 

-.  Rentes  viagères  existantes —     100 

"  Intérêts  de  la  dette  exigible  ar- 
riérée ou  à  termes  fixes 40 

'.  Remboursement  annuel  de  la 
dette  exigible,  où  celle  de  l'ancien 
clergé  est  comprise 50 

'<  Caisse  d'amortissement  qui 
sera  créée  pour  effectuer  le  rem- 
boursement annuel  des  billets  de 
banque,  et  qui  s'accroîtra  chaque 
année  de  l'extinction  des  rentes 
viagères 

'<  Pensions  arrêtées  sur  pied  fixe. 

«  Pens.  ajoutées  en  supplément. 

<■  Gratifications  annuelles,  arrê- 
tées à 2 

«  Secours  viagers,  décrétés  à. . .        2 

«  Traiteraeiits  aux  Hollandais 
réfugiés  et  aux  Âcadiens t 

«  Frais  de  la  justice  criminelle.        3 

«  Appointements  des  tribunaux 
de  justice 4 

Il  Dépenses  des  consuls  et  des 
bureaux  de  l'Administration  et  des 
départements 3 

'I  Hôpitaux  et  enfants  trouvés..        6 

"  Dépôts  de  mendicité 3 

"  Primes  et  encouragements  pour 
le  commerce T 3 

I'  Edifices  publics,  canaux  et  tra- 
vaux des  ports  de  mer 4 

«  Travaux  et  écoles  des  1. 1 

mines 30,000] 

«  Bibliothèque  et  jar-  1 

din  de  Votre  Majesté. ..  210,000f 

«  Académies 2 14, 000/ 1,000,000 

«  Universités 300,000] 

«  Observatoires  et 
écoles  de  dessin 130,000 

«  Travaux  littéraires.  116,000! 

«  Dépenses  et  frais  de  la  police 
à  Paris 

«  Fonds  à  destiner  annuelle- 
raentàlaliquidation  des  dettes  de 
l'émigration  et  des  subsides  qui 
pourront  être  dus  aux  puissances 
étrangères 

«  Dépenses  extraordinaires  et 
imprévues 


MiUions. 


16 


13 


210 


100 


19 


10 


16 


32 


«  Total  de  la  dépense  calculée  sur  la 
recette 570 


«  Nota.  Les  grands  chemins  seront  faits  et  en- 
tretenus aux  frais  de  voyageurs  par  l'établisse- 
ment des  barrières.  » 

Conditions  auxquelles  le  clergé  sera  rétabli  dans 
toutes  ses  propriétés,  et  même  dans  ses  dîmes, 
dont  les  revenus  sont  reconnus  être  de  170  mil- 
lions, en  y  comprenant  ses  forêts. 

»  Sire, 

<<  Pour  empêcher  la  banqueroute  et  parvenir  au 
rétablissement  des  finances,  il  n'est  qu'un  moyen  : 


c'est  de  faire  rentrer  le  clergé  dans  la  possession 
de  toutes  ses  propriétés,  mais,  en  supprimant  les 
ordres  religieux,  il  faut  confier  la  régie  et  la 
vente  de  leurs  biens  au  clergé  séculier,  pour 
qu'il  puisse  en  disposer  avantageusement  et  sui- 
vant lordre  des  opérations  des  finances  qui  se- 
ront décidées  par  le  conseil  de  Votre  .Majesté, 
pour  la  libération  et  le  pavement  de  la  dette. 

Il  Enfin  pour  établir  un  ordre  fixe  et  stable  dans 
cette  libération  et  pour  rendre  promptement  le 
cours  aux  espèces  d'or  et  d'argent  et  subvenir  à 
la  suspension  et  au  déficit  momentané  des  im- 
pôts jusqu'à  ce  que  la  perception  en  soit  bien 
assurée,  on  mettra  au  rétablissement  du  clergé 
dans  ses  propriétés  les  conditions  suivantes  : 

"  i"  (Ju'il  ne  formera  plus  qu'un  seul  corps 
sous  le  nom  de  clergé  de  France; 

«  2"  Ùn'il  sera  assujetti,  sans  aucune  exemp- 
tion quelconque,  au  payement  de  toutes  les  con- 
tributions publiques  ; 

'.  3°  Qu'il  répondra  des  nouveaux  contrats  qu'il 
constituera,  ainsi  que  des  billets  de  banque,  qui 
représenteront  les  assignats  ; 

"  4°  Qu'il  se  chargera  de  rembourser  en  con- 
trats à  3  0/0  tous  les  capitaux  payés  comptant  en 
assignats  ou  reconnaissances  de  liquidation  de  fi- 
nances, par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux, 
dans  la  propriété  desquels  Votre  Majesté  rentrera 
pour  la  portion  des  biens  domaniaux  qui  lui  sont 
propres  ; 

«  5»  Qu'il  empruntera  sur  l'hypothèque  de  ses 
biens  et  de  ceux  des  monastères,  20u  miUions 
d'espèces  numéraires,  pour  les  verser  dans  le 
trésor  royal,  comme  don  gratuit; 

"  6°  Qu'il  établira  une  caisse  d'amortissement, 
pour  éteindre,  dans  un  espace  de  temps  déter- 
miné, les  capitaux  de  ces  emprunts  et  de  tous 
les  contrats  des  biens  nationaux  qu'il  aura  cons- 
titués. 

Il  Si  le  clergé  était  rélabU  dans  toutes  ses  pro- 
priétés, et  dans  sa  hiérarchie  spirituelle  et  civile 
avec  la  libre  disposition  des  biens  des  monastères 
et  des  abbayes,  il  trouverait  bientôt  à  emprunter 
l'argent  dont  il  a  besoin,  soit  en  Hollande,  soit 
en  Angleterre.  » 

Tableau  de  V  application  et  de  F  emploi  des  revenus 
du  clergé  pour  les  frais  du  culte,  pour  le  paye- 
ment des  pensions  des  ordres  religieux  et  des  ab- 
bayes supprimées  et  pour  subvenir  aux  charges 
du  rétablissement  des  finances. 

Millions. 

'-  Rentes  à  créer  par  le  clergé  à  3  0/0  pour 
le  remboursement  des  capitaux,  payés  en 
assignats  par  les  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux, où  il  y  aura,  tous  les  ans,  un  fonds 
d'amortissement  de  3  miUions,  assigné  au 
remboursement  desdites  dépenses 15 

«  Emprunt  de  200  raillions  espèces  àouvrir 
par  le  clergé  à  5  0/0  sans  retenue  pour  ver- 
ser en  don  oratuit  dans  le  Trésor  public,  où 
il  y  aura,  tous  les  ans,  un  fonds  d'amortis- 
sement de  3  millions  assignés  à  ce  rembour- 
sement        13 

«  Pensions  aux  bénéficiers  et  titulaires  des 
abbayes  supprimées 15 

'■  Dix-huit  mille  religieux,  tant  réguliers 
que  convers,  y  compris  les  abbés  réguliers 
au  taux  moyen  de  700  livres  par  tête 12 

«  Quarante  mille  religieuses  ou  sœurs  con- 
verses à  réunir  en  communautés  de  trente 
au  moins,  au  taux  moven  de  400  livres  par 
tête 16 
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Millions. 


«  Cent  trente-six  archevêchés  ou  évêchés 
à  doter  en  biens  fonds,  suivant  la  dépense 
convenable  et  nécessaire  à  chaque  siège. .        6 

«  Cent  trente-six  chapitres  de  cathédrales, 
à  doter  en  biens-fonds,  sur  le  pied  de  20  à 
30  mille  livres  de  rentes  chacun 3 

"  Cent  trente-six  séminaires  à  doter  en 
biens-fonds,  sur  le  pied  de  8  à  9  mille  livres 
de  rentes  chacun 1 

«  Trente-trois  mille  cinq  cent  vingt-neuf 
curés  de  campagne,  à  doter  en  dîmes  en  na- 
ture, sur  le  pied  de  1600  livres  chaque 57 

«  Trois  mille  curés  des  villes  à  pensionner 
à  prix  moyen  de  3000  livres  chaque 9 

«  Seize  mille  vicaires  ou  curés  desservants 
d'annexés  et  succursales,  à  pensionner  sur 
le  pied  moyen  de  700  livres  chacun 11 

<i  Chapitres  d'hommes  et  de  femmes  à  ré- 
tablir dans  leurs  propriétés  évaluées 2 

'I  Fonds  en  réserve  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires et  imprévues  du  clergé . .      10 

«  Total  de  la  dépense  et  des  charges  du 
clergé  séculier,  par  l'ordre  de  son  rétablis- 
sement dans  ses  biens 170 


Ressources  extraordinaires  en  don  gratuit  du  clergé 
et  en  capitaux  des  cautionnements  de  la  fi- 
nance. 

Millions. 

«  Don  gratuit  du  clergé  en  espèces 200 

«  Quarante  fermiers  généraux  à  500  mille 
livres  de  cautionnement 20 

<i  Trente-six  administrateurs  des  domaines 
à  500  mille  livres  idem, 18 

«  Quarante  trésoriers  généraux  des  pro- 
vinces, à  500  mille  livres  idem 20 

(I  Cautionnements  des  employésdes  fermes 
et  des  nouvelles  régies 36 

«  Douze  administrateurs  des  postes,  à 
500  mille  livres  chaque 6 

«  Total  des  cautionnements  en  espèces, 
qui  seront  versés  dans  le  trésor  royal 300 


CONCLUSION. 


«  Sire, 


«  Ce  travail  doit  être  considéré  par  Votre  Ma- 
jesté comme  un  hommage  respectueux  de  mon 
zèle  pour  sa  personne.  C'est  le  fruit  des  médita- 
tions les  plus  profondes  sur  la  situation  actuelle 
du  royaume.  C'est  un  résultat  d'autant  plus  inté- 
ressant qu'il  présente  des  moyens  justes  et  con- 
séquents pour  sauver  TEtat  de  sa  ruine  entière. 

«  Les  intérêts  particuliers,  Sire,  ne  peuvent 
plus  écarter  les  hommes  de  mérite,  de  l'honneur 
de  votre  confiance,  puisque  leurs  talents  vous 
sont  nécessaires.  Aujourd'hui,  ce  n'est  point  une 

Çrésomption  déplacée  de  les  faire  connaître  à 
otre  Majesté;  c'est,  au  contraire,  servir  l'Etat 
en  bon  citoyen. 

<<  Je  supplie  donc  Votre  Majesté  de  rendre  jus- 
tice au  motif  qui  me  détermine  à  lui  présenter 
ces  opérations.  C'est  une  consolation  que  j'ose 
offrir  à  son  cœur,  en  lui  prouvant  que  rien  n'est 
encore  désespéré,  si  on  s'attache  à  des  moyens 
justes  pour  réparer  la  situation  affreuse  où  se 
trouvent  le  royaume  et  principalement  les  fi- 
nances. 


"  C'est  pour  Votre  Majesté  seule  que  ce  travail 
a  été  conçu,  afin  qu'elle  puisse  le  méditer  et  s'en 
pénétrer,  pour  le  faire  adopter  de  son  propre 
mouvement,  au  moment  où  elle  reprendra  son 
autorité  ;  car  c'est  l'instant,  Sire,  ou  Votre  Ma- 
jesté doit  montrer  son  caractère  par  un  plan  fait, 
pour  en  imposer,  par  ses  propres  décisions,  aux 
cabales  de  tous  les  ambitieux  du  ministère. 

»  Si  les  événements  qui  se  préparent  secondent 
les  vœux  de  vos  fidèles  sujets  pour  sa  gloire  et 
le  bonheur  de  Votre  Majesté;  ressouvenez-vous. 
Sire,  de  mon  zèle;  prenez  confiance  dans  mes 
forces;  soyez  certain  que  Votre  Majesté  trouvera 
dans  l'action  de  mes  services,  les  ressources  du 
génie,  la  franchise  de  l'honnête  homme  et  l'atta- 
chement inviolable  d'un  sujet  fidèle,  qui  est  pé- 
nétré de  l'amour  le  plus  pur  pour  la  personne  de 
Votre  Majesté  et  pour  son  auguste  famille. 

«  Signé  :  H.  DE  Lamerville. 

P.  S.  Votre  Majesté  doit  bien  s'apercevoir  que 
ce  travail  n'est  qu'un  extrait  de  plus  grands  ob- 
jets. On  a  eu  soin  d'en  rédiger  toutes  les  lois  et 
les  édits.  Ils  sont  prêts  d'être  présentés  à  l'enre- 
gistrement, ainsi,  dès  qu'il  sera  possible  à  Votre 
Majesté  d'en  faire  usage,  elle  est  certaine  d'avoir 
un  plan  qui  ne  peut  que  donner  confiance,  dans 
ses  bonnes  intentions,  en  fixant  l'opinion  pu- 
blique sur  son  courage  et  sur  son  discernement. 

Certifié  conforme  à  Voriginal  n°  254,  par  les 
membres  de  la  com,mission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

Fin  du  premier  volume. 
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15  Mémoire  au  haut  duquel  est  écrit  de  la  main 

du  roi  :  Talon  et  Sainte-Foy. 

16  Interrogatoire  de  Saint-Léon. 

17  Interrogatoire  de  Sainte-Foy. 
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No. 

18 
19 
20 
21 

22 

23 
24 

25 
26 

27 

28 
29 
30 


31 

32 

33 
34 

35 


36 
37 

38 
39 
40 
41 
42 

43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 

58 
59 

60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 


Interrogatoire  de  Chevillon. 

Mémoire  relatif  à  la  conduite  des  évoques. 

Lettre  de  Chambonas  au  roi. 

Déclaration  de  Santerre  à  la  commission 
des  Douze. 

Mémoire  anonyme  adressé  au  roi  sur  la  con- 
duite à  tenir. 

Lettre  de  Duport  au  roi. 

Projet  de  discours  à  l'Assemblée  écrit  de  la 
main  du  roi. 

Lettre  de  Galonné  au  roi. 

Deuxième  mémoire  sur  l'état  présent  et  à 
venir  du  gouvernement. 

Mémoire  anonyme  au  roi  sur  la  conduite  à 
tenir. 

Idem. 

Idem. 

Projet  d'un  discours  du  roi  des  Français, 
après  l'acceptation  de  la  Constitution,  et 
qui  doit  servir  dans  toutes  les  circons- 
tances possibles,  même  en  supposant  l'ir- 
ruption des  ennemis  et  des  émigrés. 

Mémoire  anonyme  relatif  aux  affaires  po- 
litiques. 

Mémoire  idem^  concernant  le  royaume  et  la 
royauté. 

Lettre  de  Duport  au  roi. 

La  même  que  la  pièce  n°  24,  à  l'exception 
qu'elle  contient  un  apostille  qui  termine 
cette  lettre. 

Mémoire  anonyme  fourni  au  roi  avec  un 
projet  de  discours  à  prononcer  à  l'As- 
semblée. 

Lettre  de  Talon  au  roi. 

Mémoire  :  Que  deviendra  la  France?  Que  de- 
viendra le  roi? 

Lettre  de  Tarbé  au  roi. 

Autre  du  même. 

Autre  lettre  du  même. 

Autre  du  même. 

Lettre  de  Rouyer,  député  à  la  première  lé- 
gislature, écrite  au  roi  le  Iv  mars  1792. 

Lettre  de  Laporte  au  roi. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lettre  de  Duportail  au  roi. 

Lettre  de  Talon  au  roi. 

Lettre  anonyme  relative  à  d'Artois,  Cou- 
dé, etc.,  et  relative  au  projet  d'hostilité. 

Lettre  de  Bertrand  au  roi. 

Mémoire  apostille  de  la  main  du  roi  :  M.  Ber- 
trand. 

Projet  de  discours  du  roi  à  l'Assemblée. 

Lettre  de  Bertrand  au  roi. 

Lettre  de  Chauvelin  au  roi. 

Lettre  de  Talon  au  roi. 

Lettre  de  Montmorin  au  roi. 

Lettre  de  Lajarre  au  roi. 

Idem. 

Lettre  de  Necker  au  roi. 

Idem. 

Lettre  du  roi  à  l'évêque  de  Glermont. 

Réponse  de  l'évêque  au  roi. 

Lettre  de  l'archevêque  d'Aix  au  roi. 


72  Idem. 

73  Idem. 

74  Idem. 

74  bis.  Mémoire  de  la  main  de  l'archevêque 

d'Aix. 

75  Lettre  de  l'archevêque  d'Aix  au  roi. 

76  Lettre  de  Rœderer  au  roi. 

77  Lettre  sans  signature,  datée  de  Pau. 

78  Mémoire  relatif  aux   matières   ecclésias- 

tiques. 

79  Lettre  de  l'archevêque  d'Aix  au  roi,  relative 

aux  réclamations  de  cinquante  mille  ec- 
clésiastiques. 

80  Lettre  de  Broglie  au  roi. 

81  Lettre  de  Dumouriez  au  roi. 

82  Lettre  de  Sainte-Foy  au  roi,  avouée  par 

Sainte-Foy,  lors  de  son  interrogatoire. 

83  Lettre  de  Talon  à  Dumouriez. 

84  Idem,  de  Laporte  au  roi. 

85  Lettre  de  Sainte-Foy  à  Dalbarède. 

86  Lettre  de  Saint-Léon  à  Sainte-Foy. 

87  Lettre  de  Sainte-Foy  à  Dalbarède 

88  Lettre  de  Dalbarède  à  Sainte-Foy. 

89  Lettre  de  Parck  à  Sainte-Foy. 

90  Rapport  de  C.  Gonor  et  Gautier,  lors  de 

l'arrestation  de  Sainte-Foy. 

91  Lettre  de  Dumouriez  au  roi. 

92  Idem. 

93  Idem. 

94  Idem. 

95  Lettre  de  Demeunier  au  roi. 

96  Lettre  de  Delessart  au  roi. 

97  Idem. 

98  Lettre  de  Bertrand  au  roi. 

99  Lettre  de  Delessart  au  roi. 
\Q01dem. 

101  Idem. 

102  Lettre  de  Duport-Dutertre  au  roi. 

103  Lettre  de  Delessart  au  roi. 

104  Lettre  de  Cahier  au  roi. 

105  Lettre  de  Lacoste  au  roi. 

106  Mémoire  de  Duranthon  au  roi,  sur  la  sanc- 

tion des  décrets  vétotés. 

107  Lettre  de  Noailles  de  Poix  au  roi,  avec  la 

réponse. 

108  Lettre  de  Noailles  au  roi. 

109  Lettre  de  La  Fayette  au  roi. 
i\Q  Idem. 

111  Idem. 

112  Idem. 

113  Idem. 

114  Idem. 

1 15  Liancourt  au  roi. 

116  Idem, 
m  Idem. 

118  Idem.  La  Tour  du  Pin  au  roi. 

119  Idem.  Tollendal  au  roi. 

120  Idem.  De  Champlatreux  au  roi. 

121  Lettre  de  Damas  au  roi. 

122  Lettre  de  d'Aiguillon  au  roi. 

123  Lettre  de  Luxembourg  au  roi,  avec  la  ré- 

ponse. 

124  Autre  idem. 

125  L'abbé  Maury  au  roi. 

126  Mémoire  apostille  de  la  main  du  roi,  au 

cravon  :  l'abbé  Maury,  relatif  au  voyage 
de  Varennes. 

127  Lautrec  au  roi. 

128  Mémoire  apostille  de  la  main  du  roi,  au 

crayon  :  remis  à  la  reine  par  M.  Gouvt. 

129  Avis  de  M.  Brassart,  avocat,  député  d'Arras, 

relatif  à  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion. 
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130  Mémoire  de  Raymond,  homme  de  loi,  re- 

latif à  la  position  du  roi. 

131  Mémoire  anonyme  sur  le  même  sujet. 

132  Mémoire  apostille  de  la  main  du   roi  : 

Oarat  aîné. 

133  Conversation  entre  MM.  Th.,  Chap.,  et  Desm, 

tous  trois  membres  du  comité  de  Consti- 
tution. 

134  Lettre  de  de  Bertrand  au  roi. 

135  Lettre  anonyme  qui  indique  avoir  été  écrite 

par  M™*  ae  G.  a  Saint-Léon. 

136  Autre  lettre  de  la  même  main  à  Saint-Léon. 

137  Billet  écrit  de  la  même  main  à  Saint-Léon. 

138  Extraits  de  trois  lettres  ou  billets  de  Du- 

fresne-Saint-Léon  écrits  de  sa  main. 

138  bis.  Extrait  d'un  billet  écrit  par  Saint-Léon. 

139  Extrait  d'une  lettre  de  Saint-Léon. 

140  Autre  lettre  de  Saint-Léon. 

141  Lettre  sans  signature  trouvée  dans  les  pa- 

piers de  Saint-Léon. 

142  Lettre  apostillée  au  bas  Dufresne-Saint-Léon, 

relative  à  la  liquidation  des  charges  de 
la  liste  civile. 

143  Extrait  d'une  lettre  de  Saint-Léon. 

144  Projet  écrit  de  la  main  du  roi  et  apostille  au 

crayon  :  Vabbé  de  M. 

145  Idem,  relatif  à  l'acceptation  de  la  Constitu- 

tion. 

146  Projet  relatif  à  la  demande  des  fonds  pour 

la  liste  civile. 

147  Adresse  des  ouvriers  de  la  ville  de  Paris, 

présentée  au  roi. 

148  Autre  adresse  conçue  dans  les  mêmes  termes 

et  signée  par  d  autres  ouvriers. 

149  Autre,  conçue  dans  les  mêmes  termes. 

150  Autre  adresse  des  ouvriers  de  Paris. 

151  Lettre  du  roi  à  Bouille. 

152  Autre  du  roi  au  même. 

153  Lettre  de  Bouille  au  roi,  apostillée  de  sa 

main,  des  mots  :  Bouille  et  la  date. 

154  Lettre  du  roi  à  Bouille. 

155  Lettre  de  Lambesc  au  roi,  avec  la  réponse 

du  roi. 

156  Lettre  de  Montmorency  au  roi,  avec  la  ré- 

ponse écrite  de  la  main  du  roi. 

157  Lettre  de  Lambesc  au  roi,  avec  sa  réponse. 

158  Mémoire  qui  paraît  avoir  été  présenté  à  la 

reine  par  M.  de  Lambesc,  écrit  à  mi- 
marge,  avec  la  réponse  à  côté  aux  divers 
paragraphes. 

159  Lettre  de  Lorraine  au  roi. 

160  Projet  écrit  de  la  main  du  roi,  relatif  à 

M.  de  La  Fayette. 

161  Mémoire  de  La  Fayette  au  roi,  tendant  à 

régler  la  conduite  de  la  Cour. 

162  Billet  du  roi  à  La  Fayette. 

163  Lettre  du  roi,  qui  paraît  écrite  à  La  Fayette. 

164  Autre,  au  même. 

165  Projet  écrit  de  la  main  du  roi,  relatif  à  son 

acceptation  de  la  Constitution  civile  du 
clergé. 

166  Autre  projet  sur  le  même  objet. 

167  Mémoire  écrit  de  la  main  du  roi,  relatif  à 

l'acceptation  de  la  Constitution  et  tendant 
à  établir  qu'il  en  résulterait  des  inconvé- 
nients pour  son  autorité. 

168  Projet  de  réponse  du  roi,  au  sujet  de  l'Acte 

constitutionnel  avec  cette  note  écrite  au 
haut,  de  la  main  du  roi  :  reçu  sans  enve- 
loppe et  sans  signature. 

169  Observations  relatives  au  discours  présenté 

au  roi. 

170  Lettre  de  Talon  au  roi- 


171  Lettre  de  Gouffler  au  roi. 

172  Lettre  de  d'Aiguillon  au  roi. 

173  Lettre  de  Fitz-James  au  roi,  apostillée  de  sa 

main. 

174  Lettre  de  Charost  au  roi. 

175  Lettre  de  Guignard  au  roi. 

176  Lettre   anonyme   écrite    de    Londres,    à 

Sainte-Foy. 

177  Copie  d'une  note  remise  à  M.  Pitt,  par 

M.  Calonne. 

178  Traduction  d'une  lettre  de  M.  Pitt. 

179  Lettre  d'Espagnez  au  roi,  apostillée  de  sa 

main. 

180  Lettre  d'Angivilliers  au  roi. 

181  Autre  du  même  au  roi. 

182  Projet  de  réponse,  apostille  de  la  main  du 

roi  :  M.  Lambert. 

183  Opinion  d'un  citoyen  sur  la  conduite  du 

roi,  dans  les  circonstances  actuelles. 

184  Mémoire    relatif  à  la  conduite  que  doit 

tenir  le  roi,  lorsqu'il  annoncera  son  ac- 
ceptation de  la  Constitution,  apostille 
de  la  main  du  roi,  au  crayon  :  M.  de  Mont- 
morin. 

185  Mémoire  sur  le  même  objet,  apostille  de  la 

main  du  roi  :  Chevalier  de  Monlmorin. 

186  Mémoire  sur  le  même  objet,  apostille  de  la 

main  du  roi  :  M.  Dandré. 

187  Autre  idem,  apostille  de  la  main  du  roi  : 

M.  Lessart. 

188  Mémoire  sur  la  réponse  que  le  roi  doit  faire 

à  l'Assemblée,  lorsqu'elle  lui  présentera 
la  nouvelle  Constitution,  apostille  de  la 
main  du  roi  :  l'abbé  Maury. 

189  Autre,  apostillé'della  main  du  roi,  au  crayon  : 

M.  de  Montmorin. 

190  Moyen  de  rendre  la  confiance  et  l'activité 

au  pouvoir  exécutif. 

191  Mémoire  apostille  de  la  main   du   roi  : 

24  avril  1791,  relatif  à  la  situation  du  roi. 

192  Mémoire  relatif  aux  rations. 

193  Mémoire  apostille  de  la  main  du  roi  :  Arche- 

vêque d'Aix,  relatif  à  la  déclaration  du 
21  juin  et  à  la  conduite  à  tenir  par  le 
roi. 

194  Mémoire  écrit  de  la  main  de  l'archevêque 

d'Aix,  apostille  de  la  main  du  roi,  relatif 
au  même  objet. 

195  Autre  mémoire,  écrit  de  la  même  main  que 

le  précédent,  relatif  au  départ  du  roi. 

196  Mémoire  sur  le  moyen  de  rétablir  l'autorité 

royale  et  de  remettre  l'ordre  dans  l'Etat, 
par  Lamerville,  au  roi. 

197  Travail  de  confiance  pour  Sa  Majesté,  con- 

cernant les  plus  grands  intérêts  de  son 
royaume,  pour  le  rétablissement  de  la 
monarchie,  de  l'autorité  royale  et  des 
finances,  présenté  par  Lamerville  au  roi, 
apostille  de  la  main  du  rqi  :  Mai  1792  (1). 

Nota.  Lamerville  termine  cet  ouvrage  en  di- 
sant que  ce  travail  n'est  qu'un  extrait  de  plus 

(1)  Parmi  les  pièces  imprimées  sous  les  numéros  ci- 
dessus,  il  en  est  plusieurs  qui  u'out  pas  été  trouvées 
dans  l'armoire  de  fer,  mais  bien  dans  les  papiers,  soit 
de  Sainte-Foy,  soit  de  Saint-Léon,  décrétés  d^ accusation. 

Les  pièces  trouvées  chez  Sainte-Foy  sont  imprimées 
sous  les  numéros  83,  85,  86,  87,  88,  89  et  176. 

Celles  trouvées  chez  Saint-Léon,  sous  les  numéros  135, 
136,  137,  138,  139,  140,  141  et  143. 

Les  interrogatoires  de  Sainte-Foy,  Chevillon,  Saint-Léon 
et  la  déclaration  de  Santerre,  imprimés  sur  les  nu- 
méros 16,  17,  18  et  21  n'étaient  pas  non  plus  dans 
l'armoire  des  Tuileries. 
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grands  objets,  que  toutes  les  lois  et  édits  sont 
prêts  d'être  présentés  à  l'enregistrement  dès  que 
Sa  Majesté  pourra  en  faire  usage,  et  qu'elle  est 
certaine  d'avoir  un  plan  qui  ne  peut  que  donner 
confiance  dans  ses  bonnes  intentions,  en  fixant 
l'opinion  publique  sur  son  courage  et  sur  son 
discernement. 

Fin  de  la  table  du  premier  volume. 

TOME  SBCOND 
PIÈCES  N«»  198  A  296. 
11°  19S. 

Réflexions  sur  la  forme  de  gouvernement  qui  con- 
vient le  plus  à  la  France  pour  rétablir  les  prin- 
cipes de  la  monarchie  et  V  autorité  royale. 

(Mémoire  écrit  de  la  main  de  Lamerville,  1791.) 

Gouvernement. 

»  La  monarchie  tempérée  est  le  seul  gouverne- 
ment qui  convienne  à  la  France  :  c'est  prouvé 
par  l'exemple  de  tontes  les  révolutions  qui  ont 
bouleversé  cet  Empire,  où  le  peuple,  livré  à 
lui-même,  s'est  toujours  plongé  dans  l'anarchie, 
en  se  portant  à  des  excès  de  cruauté  de  tout 
genre.  Ce  peuple  t'est  pas  créé  pour  la  liberté. 
11  faut  qu'il  soit  gouverné  par  le  pouvoir  d'un 
seul,  et  ce  serait  aujourd'hui  une  grande  faute 
de  rappeler  la  déclaration  du  23  juin  1789.  La 
nation  n'a  point  assez  de  pesant  dans  son 
caractère  pour  vivre  sous  les  lois  d'une  Cons- 
titution partagée  entre  le  pouvoir  du  souverain 
et  celui  du  peuple. 

Autorité   royale. 

«  Le  gouvernement  monarchique  doit  être 
rétabli  dans  toute  la  plénitude  de  l'autorité 
royale,  sans  aucunes  essemblées  nationales,  pas 
même  en  adoptant  la  formation  des  deux  Cham- 
bres, ni  la  Constitution  de  l'Angleterre,  dont  la 
Chambre  haute,  composée  des  pairs,  donnerait 
de  la  jalousie  à  la  noblesse  des  provinces,  ce 
qui  pourrait  causer  une  seconde  révolution  plus 
dangereuse  que  la  première. 

«  Cette  autorité  doit  être  absolue,  mais  juste 
et  modérée  ;  elle  doit  être  entourée  de  tout  l'éclat 
du  trône  pour  se  faire  respecter  et  en  imposer 
à  la  multitude;  mai;  il  faut  qu'elle  soit  acces- 
sible à  la  noblesse  et  qu'elle  soit  populaire  ;  enfin, 
cette  autorité  doit  surveiller  tous  les  abus  et  ne 
jamais  surcharger  les  peuples  de  trop  d'impôts, 
don  l'excès  amène  toujours  des  séditions  et 
ensuite  des  révolutions. 

Rétablissement  de  la  féodalité. 

"  La  féodalité  des  terres,  qui  constitue  essen- 
tiellement la  monarchie,  sera  rétablie  indistinc- 
tement pour  tous  les  possesseurs  de  fiefs,  nobles 
ou  non  nobles,  avec  tous  leurs  droits  hono- 
rifiques, les  rentes  seigneuriales,  les  cens  et 
redevances  pécuniaires  et  les  droits  de  lots  et 
ventes,  sans  droits  de  servitude  ni  de  franc-fief; 
le  tout  par  suzeraineté  directe  du  roi  et  du 
domaine  de  la  Couronne. 

"  En  portant  cette  loi  générale  pour  les  rotu- 
riers comme  pour  les  nobles,  on  revient  au  vrai 
principe   de   la   féodalité,    qui   ne  doit  être 


attachée  qu'à  la  glèbe  ;  d'ailleurs,  en  faisant 
cette  loi,  le  roi  s'attachera  tous  les  propriétaires 
fonciers,  dont  l'ensemble  forme  le  seul  et  le 
vrai  corps  de  la  nation. 

Ordre  de  la  noblesse. 

«  La  noblesse  et  la  pairie  seront  rétablies 
dans  tous  leurs  droits  honorifiques  en  renonçant 
à  toutes  exemptions  pécuniaires.  En  considéra- 
tion de  cette  réhabilitation,  le  roi  devrait  s'attri- 
buer, comme  en  Angleterre,  le  droit  exclusif  de 
conférer  toutes  les  dignités  des  terres  titrées 
et  toutes  les  lettres  d'anoblissement,  dont 
l'existence  attachée  aux  charges  ne  devrait 
être  accordée,  après  vingt  ans  d'exercice,  qu'à 
celles  des  Cours  souveraines. 

"  Alors  les  titres  ne  seraient  plus  annexés  à  la 
féodalité  des  terres,  ni  à  la  vénalité  de  tout 
plein  des  charges  qui  n'ontjamais  été  créées  que 
pour  avoir  de  l'argent  ;  ce  serait  à  l'avenir  des 
grâces  de  plus,  que  le  roi  aurait  à  sa  dispo- 
sition pour  élever  sa  noblesse  et  récompenser 
des  services  rendus  à  l'Etat. 

Ordres  de  chevalerie. 

<'  Les  ordres  de  chevalerie  seront  rétablis 
en  les  réduisant  aux  ordres  du  Saint-Esprit,  de 
Saint-Louis,  de  Saint-Lazare  et  de  Saint-Michel, 
sans  preuves  plus  élevées  que  l'ordre  du  roi. 
Celui  de  Saint-Michel  ne  doit  être  destiné  que  pour 
récompenser  les  talents  et  les  arts.  11  doit  tou- 
jours donner  la  noblesse  à  ceux  qui  en  seront 
pourvus. 

'-  La  multiplicité  des  ordres  les  avilit,  le  roi 
seul  doit  les  conférer;  et  c'est  un  abus  qui 
dégrade  la  royauté,  d'en  laisser  partager  la 
nomination  à  d'autres  qu'au  souverain  lui- 
même. 

Religion  et  cultes  publics. 

«  La  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine sera  rétablie  dans  tous  ses  dogmes  et 
dans  toute  la  pureté  et  la  dignité  de  son  culte. 
Elle  sera  déclarée  la  religion  de  l'Etat  par  le 
serment  du  test,  pour  la  possession  de  toutes  les 
charges  civiles,  en  admettant  la  plus  grande 
tolérance  pour  le  culte  et  l'exercice  des  autres 
religions. 

"La  religion  catholique  est  le  culte  le  plus 
favorable  à  la  monarchie;  mais, avec  l'esprit  de 
la  philosophie  du  siècle,  on  renouvellerait  les 
guerres  de  religion,  si  le  gouvernement  ne 
tolérait  pas  l'exercice  de  la  religion  protestante, 
en  lui  accordant  des  temples  dans  les  villes 
principales,  et  même  aux  juifs  des  synagogues, 
dans  les  villes  où  ils  en  ont  obtenu  depuis  long- 
temps. 

Rétablissement  de  l'ordre  du  clergé. 

«  Le  clergé  utile  sera  rétabli  comme  ordre 
dans  la  propriété  de  tous  ses  biens  et  dans  la 
possession  de  ses  dignités,  en  fixant  les  revenus 
de  chaque  évoque  en  proportion  de  ses  charges, 
de  ses  dépenses  nécessaires  et  du  prix  des  denrées 
dans  chaque  province. 

>'  Alors,  plus  d'abbayes,  ni  de  prieurés,  ni  de 
collégiales,  mais  seulement  des  archevêchés  et 
des  évêchés,  en  rétablissant  tous  les  chapitres 
nobles  d'hommes  et  de  femmes,  ainsi  que  les 
chapitres  des  cathédrales  dans  leurs  propriétés, 
de  même  que  les  anciens  curés  et  vicaires,  qu'on 
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dotera  avec  le  produit  du  remolacement  de  la 
dlme,  suivant  la  nécessité  de  cnacun  dans  son 
bénéfice. 

Suppression  des  moines. 

«  La  confirmation  de  la  suppression  des 
moines  et  de  tous  les  ordres  religieux  aura  lieu 
en  leur  assurant  des  pensions  suffisantes  pour 
leur  sul)sislance;  maison  laissera  les  ordres  des 
communautés  des  religieuses  qui  seront  jugées 
nécessaires  à  l'éducation  publique. 

«  Les  moines  étant  supprimés,  ce  serait  une 
grande  faute  de  les  rétablir.  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  couvents  de  religieuses,  dont  les  vœux 
doivent  être  fixés  à  trente  ans  et  dont  l'utilité 
est  reconnue  par  le  grand  nombre  de  céliba- 
taires qui  sont  en  France,  et  qui  trouvent  dans 
ces  maisons  un  asile  assuré,  pour  y  vivre  écono- 
miquement et  tranquillement. 

Rétablissement  des  cours  souveraines. 

<<  Les  charges  de  chancelier  et  de  garde  des 
sceaux  seront  rétablies  dans  toutes  leurs  préro- 
gatives et  avec  tous  les  pouvoirs  qui  étaient 
attribués  à  ces  places. 

"  Comment  une  grande  nation  pourrait-elle 
se  passer  de  ces  charges  éminentes,  dont  l'anti- 
quité prouve  la  nécessité,  et  dont  le  caractère 
ne  peut  être  trop  élevé  en  dignité,  en  considé- 
ration, pour  attirer  le  respect  des  peuples  pour 
la  justice? 

Tribunaux  supérieurs. 

«  Les  parlements  seront  rétablis  dans  leurs 
fonctions,  sous  une  Constitution  qui  ne  puisse 
mettre  d'opposition  aux  opérations  de  l'admi- 
nistration intérieure  du  royaume,  mais  qui  leur 
donne  pouvoir  d'empêcher  la  déprédation  des 
finances,  l'excès  des  impôts  et  les  décisions  arbi- 
traires des  ministres. 

«  Ce  médium  d'autorité  des  Parlements  entre 
le  souverain  et  le  peuple,  est  le  plus  difficile  à 
trouver  et  bien  combiner  avec  ce  qui  intéresse 
le  plein  exercice  de  la  puissance  royale,  en  éta- 
blissant vis-à-vis  des  parlements  la  responsabi- 
lité des  finances  et  de  toutes  les  dépenses  des 
différents  départements;  ce  qui  ne  peut  guère 
se  trouver  que  dans  la  création  d'un  tribunal 
composé  d'un  certain  nombre  de  membres  de 
chaque  parlement,  et  des  députés  des  assemblées 
administratives  de  chaque  province;  alors  ce 
tribunal  qui  s'assemblerait,  tous  les  ans,  pour 
inspecter  les  finances  et  le  payement  des  impôts, 
pourrait  juger  tous  les  délits  de  la  comptabilité 
des  dépenses. 

"  Les  chambres  des  comptes  seront  aussi  réta- 
blies, mais  sans  cours  des  aides.  Elles  seront 
chargées  d'apurer  les  comptes  et  de  poursuivre 
tous  les  comptables.  Elles  jugeront  aussi  de  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  contestations  des  impôts  et 
aux  droits  du  domaine  de  la  Couronne. 

"  Ces  tribunaux  seront  d'une  utilité  reconnue 
dans  leurs  fonctions,  lorsqu'ils  seront  astreints 
à  des  formes  plus  courtes,  pour  arrêter  tous  les 
comptes  d'une  année  sur  l'autre.  Quant  aux 
cours  des  aides,  elles  deviennent  inutiles  par  la 
suppression  de  tous  les  impôts  indirects. 

«<  Les  cours  souveraines  ne  doivent  plus  être 
arrêtées  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  judi- 
ciaire, et  les  parlements  doivent  être  autorisés 
par  les  lettres  patentes  de  leur  rétablissement,  à 
connaître  de  tous  les  délits  et  crimes  de  la  Révo- 


lution, auxquels  Sa  Majesté  ne  doit  accorder 
aucune  grâce. 

«  De  grands  exemples  sont  nécessaires  dans 
cette  circonstance,  moins  dans  le  peuple  que 
dans  les  chefs  dés  factions  qui  l'ont  égaré  et 
trompé,  ainsi  que  dans  les  chefs  des  municipa- 
lités et  des  gardes  nationales  qui  ont  massacré 
les  nobles  et  incendié  leurs  châteaux.  Toute  grâce 
que  Sa  Majesté  voudrait  accorder  au  coupables 
serait  autant  de  germes  pour  perpétuer  les 
troubles  et  susciter  une  nouvelle  révolution. 

Tribunaux  inférieurs. 

«  Les  tribunaux  inférieurs  seront  composés 
des  anciens  présidiaux,  sénéchaussés,  bailliages 
et  bureaux  de  finances,  sous  une  forme  de  juris- 
prudence plus  simple  et  moins  coûteuse.  On  ré- 
tablira aussi  les  justices  prévôtales  comme  une 
juridiction  nécessaire  pour  rétablir  l'ordre  et  la 
sûreté  publique. 

«  On  croit  avec  raison  que  l'établissement  des 
juges  de  paix,  choisis  parmi  les  propriétaires 
d'un  certain  revenu  en  biens-fonds,  serait  très 
utile  à  conserver  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et 
villages,  pour  les  créances  au-dessous  de  50Tiv.  ; 
ce  qui  diminuerait  beaucoup  les  frais  de  procé- 
dure qui  ruinent  surtout  les  gens  de  la  campagne. 

Justice  civile  et  criminelle. 

"  Le  Gode  des  anciennes  lois  civiles  et  crimi- 
nelles est  si  défecteux,  qu'il  faut  les  réformer 
pour  abréger  l'instruction  des  procédures  et  di- 
minuer les  frais  des  procès  ;  surtout  il  faut 
d'autres  lois  criminelles.  Celle  qui  avait  lieu  à 
huis-clos  était  sujette  aux  plus  grandes  injustices 
et  aux  plus  grands  abus. 

«  L'instruction  criminelle  par  jurés,  comme 
elle  est  établie  en  Angleterre,  est  la  meilleure 
loi  pour  la  sûreté  individuelle  de  chaque  citoyen. 
Il  serait  digne  des  parlements  de  demander  eux- 
mêmes  cette  forme  de  procédure,  en  se  réser- 
vant pour  eux  l'autorité  du  grand-jury.  Le  sacri- 
fice de  leur  pouvoir  en  faveur  du  peuple  serait 
digne  de  leur  patriotisme.  Ce  désintéressement, 
en  leur  donnant  plus  de  considération  dans  les 
affaires  publiques,  serait  récompensé  par  l'ins- 
pection qu'ils  auraient  sur  les  finances  et  par  la 
nécessité  de  leur  consentement  sur  les  impôts, 
conjointement  avec  les  assemblées  administra- 
tives des  provinces. 

Des  conseils  d'Etat. 

a  Les  conseils  du  roi  seront  rétablis  sans 
jamais  pouvoir  s'attribuer  aucune  évocation  ni 
jugement  du  propre  mouvement  de  Sa  Majesté, 
que  pour  les  affaires  d'administration  intérieure 
et  pour  celles  de  la  politique  extérieure. 

«  Si  le  cours  de  la  justice  distributive  sur  le 
civil  et  le  criminel  pouvait  être  suspendu  d'au- 
torité souveraine,  ce  gouvernement  retomberait 
dans  le  pouvoir  arbitraire,  si  reproché  à  l'ancien 
régime.  Le  roi  a  donc  un  grand  intérêt  d'en 
effacer  l'impression,  en  laissant  un  libre  cours 
à  la  justice  de  tous  les  tribunaux,  sauf  l'appel 
en  cassation  d'arrêts. 

<i  Le  conseil  d'Etat  ou  des  partis  doit  être  ré- 
tabli pour  le  jugement  de  toutes  les  affaires  en 
cassation.  Ce  tribunal  mériterait  la  confiance  de 
sou  établissement,  car  c'était  le  plus  juste  et  le 
plu.s  impartial  de  tous  les  tribunaux;  mais  il  ne 
Qoit  jamais  juger  que  la  forme  des  procédures, 
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et  le  renvoi  des  cassations  en  troisième  instance, 
à  quelque  parlement  que  ce  soit,  doit  prononcer 
en  jugement  détînitif  sur  le  fond,  sans  pouvoir 
à  l'avenir  appointer  des  afifaires  par  des  délais 
indéterminés. 

"  Le  conseil  des  dépêches  doit  juger  toutes 
les  affaires  de  l'administration  intérieure  du 
royaume,  comme  le  conseil  d'Etat  doit  ne  dé- 
cider que  des  affaires  politiques  et  extérieures, 
relatives  à  la  paix,  à  la  guerre  et  aux  traités 
d'alliance. 

«  L'administration  générale  du  royaume  doit 
être  de  même  dirigée  par  des  conseils  tant  sur 
les  finances  que  sur  le  commerce;  et  il  est 
essentiel  que  îSa  Majesté  s'assujettisse  à  assister 
à  tous  les  conseils,  pour  juger  par  elle-même  de 
toutes  les  affaires,  et  ne  pouvoir  être  trompée 
par  ses  ministres. 

Ministères. 

«  Le  ministère  doit  être  composé  de  sujets  les 
plus  capables  dans  leur  partie,  et  n'être  jamais 
donné  à  la  protection  et  à  la  faveur.  C'est  dans 
la  retraite  ne  la  vie  simple  et  privée  qu'on  trouve 
le  talent  et  le  mérite  et  c'est  aux  souverains  à 
savoir  les  découvrir,  en  contenant  chaque  mi- 
nistère dans  les  limites  de  son  département, 
dont  le  nombre  doit  être  fixé  à  six  ; 

'<  Savoir  : 

«  Les  affaires  étrangères, 

«  La  guerre, 

«  La  marine, 

«  La  maison  du  roi, 

"  Les  affaires  de  l'intérieur, 

<■  Les  finances. 

•  Par  cette  division,  le  gouvernement  doit 
rentrer  dans  toute  la  force  de  la  Constitution 
monarchique;  et  l'entrée  au  conseil  d'Etat  doit 
être  accordée  aux  princes,  frères  du  roi,  et  aux 
princes  du  sang,  qui  en  sont  dignes.  Cette  faveur 
doit  toujours  être  une  prédilection  et  une  récom- 
pense de  Sa  Majesté  pour  les  hommes  de  mérite, 
qu'elle  ne  saurait  trop  rechercher,  pour  les 
approcher  de  sa  personne  et  de  ses  conseils. 

Administration  intérieure. 

«  Les  assemblées  de  département,  mais  com- 
posée des  trois  ordres,  seront  conservées  pour 
diriger  la  levée  des  impôts  et  toutes  les  parties 
de  l'administration  intérieure  des  provinces,  re- 
lativement à  la  confection  des  chemins  publics, 
des  canaux  et  de  tous  les  travaux  qui  y  ont  rap- 
port, sous  l'autorité  du  gouvernement. 

«  La  division  de  la  France  en  83  départements 
est  bonne;  ainsi  on  doit  la  laisser  subsister,  en 
rendant  à  chaque  province  et  son  nom  et  sa 
coutume. 

«  Ces  assemblées  seront  seules  chargées  de  la 
répartition,  de  la  perception  et  de  la  comptabi- 
lité des  impôts,  envers  le  gouvernement  et  la 
chambre  des  comptes. 

"  Cette  forme  d'administration  soulagera  beau- 
coup les  provinces.  Elle  rendra  le  nouveau  ré- 
gime plus  supportable  aux  partisans  de  la  Révo- 
lution, qui  ne  souffriront  jamais  le  rétablisse- 
ment des  intendants. 

«  La  conservation  des  intérêts  réduits  à  un 
bien  plus  petit  nombre,  est  nécessaire  pour 
assurer  la  recette  des  impôts,  sous  l'autorité  des 
assemblées  de  départements. 

"  Cette  subdivision  en  districts  bien  organisés 
dans  chaque  département,  ne  peut  être  que  très 
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utile  pour  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  la 
répartition  des  impôts.  Elle  servira  beaucoup  à 
rétablir  promptement  la  perception,  quand  l'im- 
pôt sera  déterminé  d'une  manière  simple  et 
précise. 

Quant  aux  municipalités  qui  existent,  il  faut 
les  supprimer  entièrement  dans  tout  le  royaume 
et  n'en  rétablir  que  dans  les  villes  capitales  ;  il 
faut  qu'elles  soient  dépendantes  de  l'autorité 
royale,  et  sans  aucune  marque  distinctive  ;  en 
abolissant  principalement  l'écharpe  et  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  composition  des  corps  admi- 
nistratifs par  l'Assemblée  nationale. 

"  Pour  ne  pas  heurter  d'emblée  l'opinion  du 
Tiers  état,  on  recréera  les  anciens  municipaux, 
sous  le  nom  de  maires  et  d'échevins  qui  seront 
à  la  nomination  des  villes,  sur  l'agrément  du  roi. 

Police  intérieure. 

«  La  surveillance  de  la  grande  police  sur  les 
blés  et  sur  tout  ce  qui  intéresse  le  bon  ordre  et 
la  sûreté  du  public,  doit  être  rendue  aux  parle- 
ments ;  mais  le  détail  de  la  police  intérieure  de 
Paris  et  des  autres  villes  du  royaume,  doit  être 
abandonné  aux  soins  des  municipalités,  sous  la 
dépendance  des  cours  souveraines  et  de  l'auto- 
rité du  gouvernement. 

•  C'est  une  nécessité  de  laisser  la  police  dans 
les  grandes  villes  aux  municipalités,  en  modi- 
fiant leur  autorité;  car  il  serait  dangereux  et 
peut-être  impossible  de  rétablir,  surtout  à  Paris, 
l'ordre  de  la  police  sous  la  forme  de  son  ancien 
régime. 

•  La  garde  de  Paris  peut  être  conservée  sur  la 
formation  actuelle,  en  la  purgeant  des  gardes- 
françaises,  dont  il  faut  faire  un  exemple  éclatant 
pour  l'armée.  Son  commandement  doit  être  don- 
nés au  gouverneur  de  cette  capitale,  comme 
chargé,  avec  le  maire,  de  pourvoir  à  la  sûreté 
publique. 

«  Cette  composition  de  la  garde  de  Paris  est 
meilleure  que  celle  de  l'ancien  Gué,  d'autant  que 
le  corps  de  cavalerie  qui  en  fait  partie  est  bien 
composé  et  qu'il  a  tenu  dans  la  Révolution  une 
conduite  irréprochable. 

Militaire. 

«  La  discipline  militaire  est  très  difficile  à 
rétablir  dans  l'armée  de  terre  et  de  mer  :  ce 
n'est  que  par  des  lois  très  sévères,  de  nouvelles 
ordonnances  bien  combinées,  une  bonne  com- 
position d'officiers  supérieurs  et  inférieurs  et  des 
camps  annuels  d'évolutions,  où  Sa  Majesté  se 
montre,  que  l'armée  française  peut  reprendre 
son  ancien  lustre  et  sa  discipline. 

»  Le  sentiment  de  bien  des  militaires  est  qu'il 
faut  refondre  l'armée  en  officiers  et  en  soldats, 
pour  déraciner  l'esprit  d'insubordination  qui 
règne  dans  tous  les  régiments.  Mais  cette  refonte 
est  difficile  et  peut-être  dangereuse  par  rapport 
aux  soldats;  ainsi  il  paraît  plus  convenable  de 
s'en  tenir  à  réformer  les  ordonnances  et  à  chan- 
ger entièrement  le  Code  pénal,  pour  détruire  le 
principe  d'égalité  que  l'Assemblée  nationale  a 
eu  tant  d'intérêt  de  propager  jusque  dans  l'ar- 
mée, pour  la  mettre  en  insurrection  et  favoriser 
les  projets  criminels  de  la  Révolution  contre  l'au- 
torité royale. 

<t  Le  militaire  en  France  ne  doit  être  composé 

3ue  de  la  maison  du  roi  et  de  troupes  de  ligne, 
e  la  marine,  de  la  maréchaussée  et  de  la  garde 
de  Paris.  Tout  autre  milice  formée  sur  une'  cor- 
poration nationale,  doit  être  défendue  sous  les 
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peines  les  plus  sévères  et  désarmée  entière- 
ment. 

«  La  dégradation  où  l'Assemblée  nationale  a 
osé  porter  l'autorité  royale  exige,  pour  l'hon- 
neur du  trône,  que  tous  les  commandements, 
brevets,  ordres  militaires  et  emplois  quel- 
conques, donnés  pendant  la  suspension  du  pou- 
voir du  roi,  soient  annulés,  et  ceux  qui  les  ont 
acceptés  par  serment,  doivent  être  à  jamais 
exclus  du  services  et  des  grâces  de  Sa  Majesté. 

«  Le  tribunal  des  maréchaux  de  France  était 
une  juridiction  absurde  par  la  contrariété  des 
ordonnances  avec  les  principes  de  l'honneur. 
Ainsi  il  faut  en  changer  les  lois  pour  en  faire 
d'autres  plus  justes  et  plus  conséquentes  avec  la 
raison  et  les  mœurs  de  la  nation,  où  il  faut  ra- 
nimer cet  esprit  de  valeur  et  de  courage  qui  ca- 
ractérisait si  bien  autrefois  la  noblesse  et  le  mi- 
litaire français. 

«  La  gendarmerie  nationale  doit  être  suppri- 
mée et  rétablie  sous  le  nom  de  maréchaussée, 
comme  dépendante  de  la  connétablie  et  des  ma- 
réchaux de  France.  On  ne  peut  trop  donner  de 
considération  à  ce  corps,  qu'il  faut  porter  à 
12,000  hommes  pour  les  répartir  sur  la  surface 
de  toutes  les  provinces  du  royaume.  Ce  corps 
contribuera  beaucoup  au  rétablissement  de  l'or- 
dre et  de  la  sûreté  publique,  auxquels  il  a  con- 
couru, autant  qu'il  lui  a  été  possible,  dans  le 
cours  de  la  Révolution, 

<i  La  vénalité  de  tous  les  emplois  militaires 
doit  être  à  jamais  abolie,  ainsi  que  les  survi- 
vances des  charges,  même  de  celles  de  la  Cour, 
pour  laisser  l'espoir  à  tous  les  hommes  de  mé- 
rite de  pouvoir  y  prétendre. 

«  C'est  l'exclusif  impolitique  des  grâces  de  la 
Cour,  toujours  accordées  à  un  certain  nombre 
de  familles  en  faveur,  qui  a  révolté  et  mécon- 
tenté la  noblesse  des  provinces  et  les  gens  du 
Tiers  état.  Les  charges  de  la  Cour  doivent  être 
souvent  la  récompense  de  la  noblesse  intermé- 
diaire plus  attachée  au  trône  que  les  nobles  ti- 
trés, qui,  n'ayant  plus  rien  à  ménager,  se  ren- 
dent égaux  à  "la  royauté,  pour  l'abandonner  dans 
les  dangers,  comme  c'est  arrivé  dans  le  cours 
de  cette  Révolution. 

«  Les  ordonnances  du  comité  militaire  pour 
la  gradation  de  l'avancement  dans  les  emplois 
sont  conformes  à  celles  de  l'empereur  et  du  roi 
de  Prusse.  11  est  de  l'intérêt  public  du  roi  de  les 
laisser  subsister  pour  tous  les  emplois  subal- 
ternes. Jusqu'à  la  lieutenance-colonelle  inclusi- 
vement, afin  qu'aucun  officier  ne  puisse  avoir 
de  régiment,  qu'il  ne  soit  parvenu  au  grade  de 
capitaine  en  pied  dans  un  corps  des  troupes  de 
ligne. 

«  Mais  si  la  nomination  des  régiments  doit 
toujours  être  au  choix  du  roi,  ils  doivent  être 
aussi  la  récompense  des  talents  et  des  services, 
sans  égard  aux  prétentions  des  familles  titrées, 
qui  ne  doivent  avoir  de  préférence  que  par  la 
concurrence  de  leurs  services. 

«  Dans  les  commandements  à  établir,  les  gou- 
vernements des  frontières  et  des  provinces  ma- 
ritimes doivent  être  de  ce  nombre  et  toujours 
donnés  aux  maréchaux  de  France  dont  la  rési- 
dence est  obligatoire  pour  éviter  la  dépense  des 
doubles  commandements. 

«  Les  gouvernements  honorifiques  de  l'inté- 
rieur doivent  être  supprimés,  vu  qu'ils  ne  sont 
d'aucune  utilité,  et  qu  ils  coûtaient  beaucoup  à 
l'Etat. 

«  Les  états- majors  des  grandes  places  de 
guerre  sont  une  suite  nécessaire  du  rétablisse- 


ment des  gouvernements  dans  les  villes  fron" 
tières  et  les  places  maritimes  seulement. 

<^  Dans  les  places  de  seconde  et  troisième  ligne, 
les  états-majors  sont  inutiles  :  les  commandants 
des  troupes  pourront  fort  bien  en  faire  les  fonc- 
tions pour  en  éviter  la  dépense. 

«  L'abolition  et  suppression  entière  des  gar- 
des nationales  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et 
villages  du  royaume,  sont  un  acte  d'autorité 
aussi  nécessaire  que  la  défense  la  plus  sévère 
du  port  d'armes,  de  la  cocarde  nationale,  des 
uniformes,  des  rubans  et  des  croix  patriotiques 
à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  nobles  ou  mili- 
taires, servant  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer. 

«  Rien  n'est  si  important  que  de  détruire  jus- 
qu'au moindre  vestige  de  la  création  des  gardes 
nationales,  vu  le  danger  où  leur  armement  et 
leur  enthousiasme  patriotique  et  de  fausse  li- 
berté ont  mis  la  monarchie,  la  royauté  et  tous 
les  ordres  de  l'Etat  ■•  ce  qui  n'est  provenu  d'au- 
cun courage;  car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  cette 
nation  n'est  pas  foncièrement  brave  ;  elle  n'est 
qu'impétueuse.  Ce  n'était  que  le  grand  éclat  du 
trône  et  cette  noblesse  employés  dans  les  armes, 
qui  inspiraient  aux  soldats  cette  valeur  qui  n'est 
que  factice  dans  les  Français.  C'est  même  en 
raison  de  ce  caractère,  que  des  guerres  fré- 
quentes ont  toujours  paru  nécessaires.  Une  trop 
longue  paix  laisse  la  nation  livrée  à  son  génie 
turbulent  et  inquiet^  qui  la  plonge  naturellement 
dans  l'agitation  et  le  crime  des  révolutions. 

Maison  militaire  du  roL 

«  Le  rétablissement  de  la  maison  militaire  du 
roi  est  d'une  nécessité  absolue  pour  la  défense 
du  trône  ;  ainsi  il  faut  la  composer  d'une  ma- 
nière imposante  et  la  porter  à  12,000  hommes  ; 

Savoir  : 

Un  régiment  d'infanterie  fran- 
çaise des  troupes  de  ligne,  qui,  à 
tour  de  rôle,  fera  son  service  au- 
près du  roi,  et  sera  relevé  tous  les 
trimestres  par  un  autre  régiment; 

Un  régiment  fixe  des  gardes  alle- 
mandes, qui  sera  relevé  pour  com- 
poser une  partie  de  la  garde  du 
roi  ; 

Un  régiment  des  gardes  suisses 
de  service  auprès  du  roi,  suivant 
le  traité  de  ses  anciennes  capitu- 
lations ; 

Les  quatre  escadrons  des  anciens 
gardes  du  corps  de  Sa  Majesté  ; 

L'ancienne  gendarmerie  com- 
posée des  anciens  gendarmes  en 
six  escadrons; 

Les  chevau-légers,  en  deux  es- 
cadrons ; 

Les  gendarmes  de  la  garde, 
idem  ; 

Les  mousquetaires,  idem; 

Les  grenadiers  à  cheval  en  un 
escadron  ; 

Un  régiment  de  cavalerie  des 
troupes  de  ligne; 

Un  régiment  de  dragons  idem; 
\     Un  régiment  de  hussards. 

«  Ce  mélange  des  troupes  de  ligne  avec  les  trou- 
pes de  la  maison  est  essentiel   pour  attacher 


En  infan- 
terie. 


En  cavalerie. 
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l'armée  à  la  royauté  et  détruire  l'esprit  de  ja- 
lousie qui  régnait  dans  l'armée  contre  la  maison 
du  roi,  qui  fait  la  sûreté  du  trône.  C'est  sa  sup- 
pression qui  a  élé  la  principale  cause  des  pro- 
jets formes  sur  la  Révolution  et  des  succès  que 
ces  factieux  ont  eus  dans  leurs  entreprises  contre 
la  royauté  ;  mais  dans  le  rétablissement  de  cette 
maison,  il  faut  bien  se  garder  de  rendre  des 
ordonnances  pour  n'y  admettre  que  des  nobles. 
C'est  à  Sa  Majesté  à  la  composer  de  manière  à  ce 
que  la  noblesse  ait  toujours  la  préférence,  sans 
paraître  en  éloigner  les  gens  du  Tiers  état. 

Maison  civile  du  roi. 

«  Cette  maison  doit  être  plus  économique  que 
splendide  :  plus  elle  sera  réduite  en  dépenses 
inutiles,  plus  la  grandeur  du  trône  sera  relevé 
par  l'éclat  de  la  maison  militaire. 

«  La  Révolution  a  bien  prouvéque  cet  Etat,  pour 
soutenir  la  monarchie,  doit  adopter  une  partie 
du  gouvernement  militaire. 

«  La  force  de  l'autorité  royale  dépend  de  l'ar- 
mée :  c'est  pourquoi  il  est  très  impolitique  de 
prescrire  à  la  Cour  l'habit  uniforme,  et  de  ne 
pas  l'admettre  dans  l'intimité  du  roi,  comme  il 
est  d'usage  en  Allemagne  et  en  Prusse,  où  aucun 
militaire  ne  peut  paraître  devant  son  souverain 
qu'avec  l'uniforme  de  son  grade.  Le  grand  argu- 
ment contre  le  même  usage  en  France,  est  qu'il 
ferait  tort  aux  manufactures.  Si  Golbert  présenta 
cet  inconvénient  à  Louis  XIV,  c'est  que  tous  les 
nouveaux  établissements  avaient  besoin  de  dé- 
bouchés à  l'intérieur,  vu  que  les  étrangers  n'en 
tiraient  pas  encore  leurs  achats,  pour  empêcher 
à  la  Cour  l'admission  des  uniformes,  dans  les 
jours  qui  ne  sont  pas  de  représentation. 

Marine. 

«  La  marine,  avec  l'esprit  d'insubordination 
qu'on  a  excité  dans  les  matelots  et  la  nature  de 
sa  nouvelle  composition,  est  encore  bien  plus 
difficile  à  rétablir  que  l'armée  de  terre.  Le  seul 
moyen  est  de  changer  l'ordonnance  de  sa  nou- 
velle formation,  et  celle  des  délits  et  des  peines, 
qui  ne  peut  subsister  par  le  jury  des  matelots. 
11  faut,  des  anciennes  ordonnances,  former  un 
nouveau  Code,  qui  assujettisse  le  matelot  à  la  dis- 
cipline la  plus  sévère  etl'ofûcier  à  la  plus  grande 
subordination  pour  ses  chefs:  ce  qui  ne  peut  se 
bien  déterminer  que  par  un  conseil  d'amirauté, 
composé  des  officiers  généraux  les  plus  expéri- 
mentés, et  entièrement  contraires  à  tous  les  faux 
systèmes  et  à  toutes  les  innovations  du  siècle. 

«  La  jalousie  de  la  marine  marchande  contre 
la  marine  royale,  vient  de  sa  composition  en 
gentilshommes  qu'on  ne  doit  pas  changer,  mais 
sans  exclure  les  officiers  marchands  qui,  par 
leur  mérite  et  des  actions  d'éclat,  peuvent  mériter 
de  parvenir  aux  grades  et  aux  commandements 
des  vaisseaux  de  guerre  et  même  des  flottes. 
Mais,  en  général,  il  est  peu  d'officiers,  capables, 
dans  la  marine  marchande,  de  commander  en 
guerre.  Tout  leur  mérite  consiste  dans  la  paco- 
tille et  la  manutention  des  achats  et  des  ventes 
de  leurs  commettants.  Tous  leurs  talents  sont 
concentrés  dans  un  pilotage  de  routine,  sans 
même  être  des  manœuvres.  Ainsi,  tous  les  pro- 
jets des  anciens  ministres  pour  changer  conti- 
nuellement la  commission  du  corps  de  la  marine 
pour  y  introduire  indistinctement  les  officiers  de 
la  marine  marchande  sont  tout  à  fait  contraires 
au  but  qu'ils  se  proposent,  et  surtout  au  bien 


du  service  ;  ils  n'ont  produit  que  de  mauvais  ef- 
fets, en  décourageant  les  bons  officiers. 

«  L'objet  essentiel  pour  rendre  la  marine  ce 
qu'elle  doit  être  en  France,  c'est  d'établir  dans 
le  corps  militaire  une  subordination  la  plus 
grande  de  grade  à  grade,  et  de  prendre  dans  les 
capitaines  de  vaisseaux  les  meilleurs  officiers 
pour  les  élever  aux  grades  d'officiers  généraux, 
sans  égard  à  l'ordre  de  leur  ancienneié. 

«  L'ordonnance  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
concerne  la  nouvelle  division  des  généraux,  en 
amiraux,  contre-amiraux  et  chefs  de  division, 
est  très  bonne.  Il  est  d'autant  plus  essentiel  de 
la  laisser  subsister,  qu'elle  supprime  la  charge 
d'amiral  avec  tous  les  tribunaux  qui  en  dépen- 
daient et  qui  étaient  très  à  charge  à  la  marine 
et  au  commerce. 

«  Sa  Majesté,  en  décidant  tous  ces  arrange- 
ments sur  la  marine,  doit  établir  à  demeure  le 
conseil  d'amirauté,  composé  d'officiers  généraux 
de  la  marine,  pour  rendre  les  ministres  moins 
absolus  et  les  empêcher  de  faire  des  change- 
ments continuels  dans  les  ordonnances  ;  ce  qui 
a  découragé  depuis  vingt  ans  et  les  officiers  etles 
soldats  tant  par  terre  que  par  mer,  au  point 
qu'on  ne  parvenait  plus  aux  grades  qu'en  chan- 
geant perpétuellement  de  corps;  de  sorte  que 
l'avancement  n'était  jamais  accordé  qu'à  la  pro- 
tection et  jamais  au  mérite. 

«  L'extravagance  de  l'Assemblée  nationale 
d'avoir  changé  la  couleur  blanche  en  tricolore 
pour  les  pavillons  de  vaisseaux,  comme  pour  les 
drapeaux  et  étendarts  de  l'armée  de  terre,  naé- 
rite  une  ordonnance  qui  rétablisse  la  couleur 
blanche  pour  tous  ces  signes  de  décorations  mi- 
litaires, et  qui  force  tout  militaire  à  ne  porter 
que  la  cocarde  blanche,  couleur  qui  a  toujours 
été  l'attribut  de  la  France  dans  tous  les  siècles 
et  dans  toutes  les  actions  mémorables  de  ses  ar- 
mées et  de  ses  flottes. 

Finances. 

«  Le  département  des  finances  doit  donner 
entrée  dans  tous  les  conseils  du  roi  au  ministre 
d'Etat  qui  en  sera  chargé.  Sa  comptabilité  doit 
être  soumise  à  l'examen  du  tribunal  que  Sa 
Majesté  créera  pour  établir  cette  responsabilité 
aux  yeu^de  toute  la  nation. 

'-  Cette  responsabilité  sur  les  finances  de  tous 
les  départements  est  nécessaire  à  établir  pour 
rassurer  le  public  et  rétablir  la  confiance.  A  cet 
effet,  il  faut  que  Sa  Majesté  fasse  un  sacrifice  à 
son  pouvoir;  pour  la  partie  des  finances  seule- 
ment, eu  rendant  le  ministre  de  ce  département 
indépendant  de  ses  ordres  absolus  sur  la  dépense 
extraordinaire;  c'est  à  Sa  Majesté  à  le  dispenser 
(par  son  édit  sur  la  création  du  tribunal  de  res- 
ponsabilité^  d'obéir  à  des  ordres  surpris,  et  de 
l'autoriser  à  s'opposer  à  tous  bons  de  comptant  et 
acquits  patents,  pour  le  mettre  en  état  de  résister 
par  sa  responsabilité,  à  tous  les  abus  que  la  fa- 
veur et  la  protectionsollicitenttoujours  au  détri- 
ment des  finances. 

«  Le  ministre  des  finances  présentera  toujours 
à  la  délibération  du  conseil  des  finances,  où  Sa 
Majesté  assistera,  toutes  les  opérations  qu'il  pro- 
posera, et  Sa  Majesté  se  fera  une  loi  de  se  con- 
former aux  décisions  qui  y  seront  portées  pour 
tous  les  projets  de  réforme,  de  remboursements, 
d'impôts,  d'emprunts  ou  d'améliorations  dans  les 
revenus  publics. 

«  Cet  ordre  adopté  sur  toutes  les  espérances 
des  finances,  et  pour  la  disposition  des  deniers 
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publics,  de  la  part  de  Sa  Majesté  est  une  forme 
nécessaire  pour  empêcher  la  déprédation  et 
qu'elle  doit  établir  par  un  édit  solennel  pour 
gagner  la  confiance  de  ses  provinces  et  de  son 
peuple. 

Impôts, 

«  Les  nouveaux  impôts  ne  peuvent  subsister 
par  la  complication  de  leur  assiette  et  l'arbitraire 
de  leur  répartition;  ainsi  l'impôt  .foncier  sera 
changé  en  trois  dixièmes  de  l'impôt  territorial, 
sur  le  cadastre  de  toutes  les  terres;  et  jusqu'à 
sa  confection,  l'impôt  territorial  sera  établi  sur 
l'estimation  du  revenu  de  chaque  propriété  en 
biens- fonds  (1). 

«  Alors  les  fermiers  ne  paieront  rien,  et  l'impôt 
territorial  sera  seul  supporté  par  les  proprié- 
taires des  terres,  par  une  répartition  de  300  mil- 
lions, subdivisée  sur  tous  les  biens-fonds  qui 
peuvent  aisément  payer  le  montant  de  cette  con- 
tribution. 

«  La  subvention  sur  les  maisons  particulières 
des  villes,  bourgs  et  villages,  dont  les  édifices 
publics,  les  maisons  seigneuriales  etcuriales, 
ainsi  que  tous  les  bâtiments  utiles  à  l'agricul- 
ture, seront  exceptés,  sera  portée,  sans  ving- 
tièmes, au  quart  des  loyers  de  chaque  maison. 
Cet  impôt  rapportera  80" millions  et  remplacera 
l'imposition  domiciliaire  et  le  droit  de  patentes 
qui  sont  des  impôts  aussi  onéreux  qu'arbitrai- 
res (2). 

'<  Cette  subvention  sur  les  loyers  des  maisons 
remplacera  et  anéantira,  pour  jamais,  les  impôts 
intérieurs  qui  oppriment  le  peuple,  et  qui  sont 
impossibles  à  rétablir  par  la  résistance  invisi- 
ble que  le  gourvernement  y  trouverait  de  la  part 
de  toutes  les  provinces. 

«  Les  fermes  et  les  régies  nouvelles  compren- 
dront l'impôt  du  tabac,  qui  sera  rétabli  en  fer- 
me, l'impôt  du  timbre  et  du  droit  d'enregistre- 
ment modifiés;  les  traites  extérieures,  la  régie 
du  domaine,  les  bois  et  forêts,  les  entrées  qui 
seront  rétablies  dans  toutes  les  villes  capitales 
de  chaque  province,  les  postes,  les  parties  ca- 
suelles,  les  monnaies  et  la  loterie  royale. 

•  Le  droit  d'enregistrement  est  porté  à  un  tarif 
trop  considérable.  On  doit  le  réduire  à  moitié, 
en  soumettant  à  l'impôt  du  timbre  tou^  les  effets 
publics  et  particuliers. 

«  Le  revenu  total  des  impôts  fonciers  et  des 
fermes,  et  des  nouvelles  régies,  rendra  au  moins 
550  millions;  les  impôts  très  simples  dans  leur 
perception  soulageront  infiniment  le  bas  peuple, 
qui  ne  paiera  que  la  contribution  de  la  subven- 
tion de  son  loyer. 

«  C'est  le  grand  art  d'un  gouvernement  riche 
en  biens-fonds  d'exempter  la  classe  indigente 
des  salariés  de  tous  impôts  et  de  les  faire  sup- 
porter également  aux  propriétaires  des  terres. 

Libération  de  la  dette. 

<i  La  dette  étant  augmentée  de  plus  de  deux 
milliards  en  rentes,  intérêts  ou  assignats  dissipés 
par  l'Assemblée  nationale,  il  est  impossible  de  la 
payer.  Ainsi,  il  faut  se  résoudre  à  laisser  tomber 


(1)  Voyez  le  Traité  de  l'assiette  de  l'impôt  territorial, 
par  M.  de  L...,  imprimé  en  1788. 

(2)  Voyez  l'assiette  de  l'impôt  de  subvention,  dans  le 
«  Traité  de  l'impôt  territorial,  »par  M.  de  L...,  imprimé 
•a  1788. 


le  crédit  des  assignats,  dont  l'Assemblée  est  seule 
responsable  de  la  création,  et  du  faux  système  de 
l'opération  sur  les  biens  nationaux. 

«  Si  le  gouvernement  voulait  reconnaître  le 
remboursement  des  assignats,  dont  la  cir- 
culation est  de  2  milliards,  il  se  replongerait 
dans  l'abîme,  il  perdrait  le  royaume.  La  seule 
façon  de  sauver  l'Etat  de  sa  ruine  entière,  c'est 
de  laisser  anéantir  les  assignats  par  leur  pro- 
pre discrédit,  dont  la  perte  sera  répartie  indivi- 
duellement suri  toute  la  nation  ;  par  conséquent, 
elle  deviendra  moins  onéreuse  et  moins  ruineuse 
pour  ceux  qui  seront  assez  confiants  pour  les 
garder. 

«  Quant  aux  rentes  et  aux  effets  publics  paya- 
bles à  termes  fixes,  il  faut  en  assurer  les  paie- 
ments et  les  remboursements  sur  des  parties 
solides.  D'ailleurs,  l'extinction  annuelle  des  ren- 
tes viagères  deviendra  chaque  jour  un  soulage- 
ment sensible  pour  les  finances,  si  le  gouverne- 
ment a  la  sagesse  de  n'en  pas  recréer. 

«  Le  moyen  de  rétablir  le  crédit  public,  c'est 
de  bien  assurer  les  intérêts  des  rentes  et  d'af- 
fecter une  caisse  d'amortissements  à  leur  rem- 
boursement, quand  même  elle  .ne  serait  que 
de  10  millions   par  an. 

Remplacement  de  numéraire, 

«  L'anéantissement  des  assignats  pourrait  faire 
craindre  l'embarras  du  numéraire  qui  est  dis- 
paru par  la  multiplicité  du  papier  et  par  la  sub- 
division en  petits  assignats,  si  on  n'avait  pas 
l'inexpérience  du  système  de  Law,  oîi,  après  l'avi- 
lissement total  des  billets  de  banque,  l'argent 
caché  reparut,  par  la  nécessité  de  la  dépense 
des  capitalistes,  et  par  les  paiements  en  argent 
du  commerce  étranger,  qui  soutire  aujourd'hui 
tous  nos  louis  sans  en  rapporter. 

a  En  effet,  après  la  chute  du  système,  on  lit 
dans  les  excellents  mémoires  de  M.  Forbonnais 
que  la  stagnation  de  la  circulation  ne  dura  pas 
huit  jours  et  que  peu  à  peu  les  petites  monnaies 
reparurent  dans  les  marchés,  ensuite  la  grosse 
monnaie  pour  le  paiement  des  marchandises  et 
des  remboursements  particuliers;  ainsi  nulle  in- 
quiétude à  avoir  sur  le  défaut  de  circulation  des 
espèces  pour  la  dépense  des  besoins  physiques. 

«  Mais  pour  rétablir  cette  circulation  plus 
promptement  et  subvenir  au  déficit  et  à  la  sup- 
pression des  impôts,  jusqu'à  ce  que  la  percep- 
tion en  soit  bien  assurée,  on  mettra  au  rétablisse- 
ment du  clergé  dans  ses  propriétés  ces  différentes 
conditions  : 

«  1°  Qu'il  empruntera  sur  hypothèque  de  ses 
biens  et  de  ceux  des  moines,  dont  la  régie  et  la 
vente  seront  à  sa  disposition,  400  millions  qu'il 
versera  dans  le  Trésor  public  comme  don  gratuit  ; 

«  2°  Qu'il  se  chargera  de  rembourser,  en  con- 
trats à  2  1/2  0/0,  tous  les  capitaux  payés  comp- 
tant en  assignats  ou  en  reconnaissances  de 
liquidation  des  finances,  par  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  dans  la  propriété  desquels  le 
roi  et  le  clergé  rentreront  entièrement; 

«  3°  Qu'il  établira  une  caisse  d'amortissements 
pour  éteindre,  dans  un  espace  de  temps  déter- 
miné, le  capital  de  tous  les  contrats  au  denier  50. 

"  Si  le  clergé  était  rétabli  dans  ses  propriétés 
avec  la  disposition  libre  des  biens  des  monas- 
tères et  des  abbayes,  il  trouverait  bientôt  à  em- 
prunter l'argent  dont  il  aurait  besoin  soit  en 
Hollande,  à  Hambourg,  à  Gênes,  à  Genève,  et 
même  en  Angleterre. 
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Colonies. 

«  11  reste  à  parler  d'un  objet  bien  important  : 
des  colonies.  Nos  îles  à  sucre  sont  depuis  long- 
temps l'objet  de  la  jalousie  de  toutes  les  nations 
commerçantes  de  l'Europe.  Ces  possessions  que 
font  valoir  nos  productions  territoriales  sont, 
)ar  les  intérêts  de  notre  commerce  avec  elles, 
.e  principe  de  l'existence  de  notre  marine  et  la 
pépinière  de  nos  matelots;  elles  procurent  le 
débouché  à  nos  manufactures  ;  elles  sont  l'ali- 
ment de  notre  numéraire;  elles  assurent  tous 
les  avantages  de  notre  change  vis-à-vis  de 
l'étranger. 

"  La  tyrannie  du  commerce  envers  les  colons 
préparait  depuis  longtemps  une  révolution  d'io- 
ïérèts  au  grand  désavantage  de  la  métropole.  Le 
gouvernement  en  avait  Tusqu'ici  tempéré  les 
suites,  sans  vouloir  prendre  un  parti  sur  leurs 
prétentions  respectives.  Il  fallait  le  délire  de 
l'Assemblée  nationale  pour  exciter  dans  les  îles 
une  guerre  civile  entre  les  blancs  et  les  gens  de 
couleur.  11  fallait  avoir  un  dessein  prémédité  de 
les  perdre,  pour  rendre  des  décrets  qui  ne  ten- 
dent à  rien  moins,  que  de  soulever  les  noirs 
contre  les  blancs,  pour  les  égorger  et  s'emparer 
de  leurs  possessions.  II  est  donc  instant  d'an- 
nuler ces  décrets,  de  rétablir  la  paix  dans  l'in- 
térieur des  colonies,  et  d'établir  la  concorde  entre 
les  colons  et  le  commerce. 

<•  Pour  y  parvenir,  il  n'est  qu'un  moyen  : 
c'est  de  faire  nommer  des  mandataires  par  le 
commerce  et  les  colons,  pour  discuter  les  inté- 
rêts des  deux  parties,  en  les  conciliant  avec 
ceux  du  gouvernement;  car  on  ne  peut  discon- 
venir que  les  colonies  doivent  être  indépendantes 
de  la  métropole,  et  que  l'exclusif  de  notre  com- 
merce avec  elles  sur  les  autres  nations  est  d'une 
nécessité  absolue  pour  en  conserver  tous  les 
avantages.  D'ailleurs  les  sacrilices  que  l'Etat  a 
faits  pour  l'établissement  de  ces  possessions 
doivent  entrer  dans  la  combinaison  de  tous  les 
rapports  mutuels. 

«  Ainsi  le  commerce  de  France  aux  îles  doit 
être  exclusif;  mais  la  traite  nègre  et  certaines 
parties  de  commerce  avec  l'Amérique  septen- 
trionale doivent  en  être  exceptées,  pour  le  faire 
par  échange  de  sirops,  tafias  et  malcasses  du 
cru  des  îles,  qui  n'ont  aucun  débouché  pour 
l'Europe. 

«  Alors  les  colons  n'auront  plus  à  se  plaindre 
de  la  disette  et  de  la  cherté  des  nègres  que  leur 
fournit  notre  commerce,  puisqu'il  sera  en  con- 
currence avec  les  autres  nations  pour  les  four- 
nitures de  ces  traites.  Tous  les  objets  réglemen- 
taires sont  aisés  à  discuter  et  à  arrêter  entre  le 
commerce  et  les  colonies.  Mais,  pour  les  décider, 
il  faut  que  le  gouvernement  soit  seulement  l'ar- 
bitre de  ces  différends,  en  combinant  bien  ses 
avantages  avec  leurs  intérêts.  De  bonnes  lois 
coloniales  et  commerciales  éteindront  bientôt 
toutes  ces  divisions,  et  les  réclamations  entre 
les  colons  et  le  commerce,  pour  conserver  à 
jamais  à  la  France  la  possession  de  ces  précieuses 
colonies,  qui  doivent  être  réunies,  pour  le  mili- 
taire et  le  civil,  au  département  de  la  marine. 

«  Si,  au  contraire,  legouvernement  continue  de 
tyranniser  les  colons,  ils  se  sépareront  de  la 
France,  qui,  de  ce  moment,  sera  restreinte  aux 
simples  richesses  d'une  nation  agricole  ;  elle 
restera  sans  commerce,  sa  marine  se  détruira; 
son  numéraire  ne  s'accroîtra  plus;  les  guerres 
se  dissiperont.  Elle  deviendra  un  peuple  pauvre 
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et  perdra  sa  prépondérance  politique  sur  toutes 
les  nations  commerçantes  de  l'Europe.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  412,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Rabalï-I'omieu,  Bolot,  Sauiunb, 
Bernaud,  Doublet,  Bous.^ion, 
BORIE,  Lefranc,  Huamfs,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Gloots. 


Signé 


M»  19tf. 


Le  26. 


«  Je  dois  observer  que  depuis  la  conversation 
que  j'ai  eue  à  la  comédie  avec  M.  de  G.,  il  a  plus 
que  jamais  cherché  les  occasions  de  me  voir,  en 
venant  chez  le  baron  de  B.  et  au  salon  du  bou- 
levard. Je  rappellerai  d'abord  que,  lorsque  je  lui 
eus  dit  que  le  résultat  de  l'entretien  que  j'avais 
eu  chez  lui  n'ayant  rien  produit  d'assez  positif, 
je  n'avais  pas  cru  devoir  donner  suite  à  la  ten- 
tative que  j'avais  pu  faire  d'en  donner  connais- 
sance aux  parties,  dans  l'espérance  de  produire 
un  rapprochement  que  je  ne  pouvais  pas  m'em- 
pêcher  de  regretter  qui  n'eût  pas  lieu,  pour  le 
bien  public;  M.  de  G.  insista  alors  pour  que  je 
fisse  connaître,  au  moins  par  les  voies  que  je 
pouvais  avoir,  que  ceux  que  j'avais  vus  chez  lui 
n'avaient  pas  varié  dans  leurs  protestations  de 
royalisme  ;  qu'ils  étaient  d'honnêtes  gens,  peut- 
être  à  quelques  égards  dans  l'erreur  ;  mais  qu'ils 
croyaient  ne  pouvoir  pas  s'écarter,  sans  se  dépo- 
pulariser, de  la  marche  qu'ils  avaient  adoptée 
et  qu'ils  devaient  suivre  jusqu'au  bout,  puisque, 
quand  même  ils  seraient  capables  de  s'en  écar- 
ter, d'autres  ne  la  suivraient  peut-être  qu'avec 
plus  d'ardeur,  et  en  employant  des  moyens  nui 
auraient  peut-être  des  effets  très  grave's.  Je  lui 
répondis  alors  que  je  chercherais  à  faire  par- 
venir celte  information,  puisque  cela  lui  parais- 
sait désirable  pour  ses  amis,  mais  que  j'avouais 
que  je  regrettais  toujours  qu'elle  n'eût  pas  été 
de  nature  à  produire  l'effet  que  j'avais  désiré.  Il 
me  dit  :  «  Bien  alors,  mais  qu'on  s'explique  ;  que 
«  voudrait-on?  »  Je  lui  répondis  que  je  ne  pouvais 
pas  le  savoir  ;  qu'en  général,  quand  il  s'agit  de 
traiter  avec  quelqu'un,  il  ne  faut  pas  s'attacher 
uniquement  à  ce  que  l'on  peut  désirer  pour  soi, 
mais  qu'il  faut  aussi  se  mettre,  en  idée,  à  la  place 
de  celui  ou  de  ceux  avec  qui  on  traite;  qu'alors, 
sans  leur  faire  encore  des  demandes,  on  peut 
déjà  juger  d'avance  de  plusieurs  points  qui  leur 
conviennent;  que  c'était,  d'après  ce  raisonnement, 
que  j'avais  entretenu  ma  dernière  conversation 
avec  ces  messieurs,  et  que  j'avais  établi  des 
bases  qui  auraient  pu,  à  mon  avis,  préparer  un 
rapprochement.  Je  lui  dis  que  j'étais  véritable- 
ment affligé  de  n'avoir  pas  eu  la  satisfaction  de 
réussir;  mais  qu'au  moins  je  n'avais  été  guidé 
par  aucun  motif  personnel,  et  que  je  n'avais  rien 
dit  en  dernier  lieu  que  je  n'eusse  dit  et  pensé 
(comme  il  le  savait),  dès  mon  arrivée  ici,  où  j  avais 
toujours  dit  qu'il  valait  mieux  faire  un  rappro- 
chement que  de  vivre  dans  un  état  de  méfiance, 
de  haine  et  d'inquiétude,  qui  doit  nécessairement 
produire  à  la  fin  les  plus  fâcheux  effets,  en  ren- 
dant la  victoire  indispensable  à  l'un  ou  à  l'autre 
parti.  Je   promis,  au   reste,   puisque  cela  lui 
paraissait  convenable,  de  tâcher  de  faire  par- 
venir le  résultat  de  cet  entretien,  tel  quel.  A  la 
première  entrevue,  sur  sa  demande  si  j'avais 
fait  ce  que  j'avais  promis,  je  lui  dis  que  je  n'en 
avais  pas  trouvé  le  moyen;  à  la  seconde,  je  lui 
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dis  que  j'avais  communiqué  immédiatement  le 
résultat  de  l'entretien  en  question  ;  à  la  troisième, 
8ur  la  question  de  ce  que  cette  communication 
avait  produit,  je  lui  dis  que  je  n'en  savais  plus 
rien;  qu'il  paraissait  que  mon  zèle  serait  infruc- 
tueux; mais  que  cela  ne  paraissait  pas  étonnant, 
d'après  le  résultat  de  mon  entretien  avec  lui; 
que  c'était  une  chose  bien  difficile  de  s'entendre, 
quand  on  était  réciproquement  dans  la  plus 
grande  méfiance  qui  empêche  de  faire  les  pre- 
miers pas;  que  j'avais  bien  senti  qu'un  intermé- 
diaire aurait  pu  lever  beaucoup  de  difficultés. 
Mais  oii  prendre  cet  intermédiaire  '?  Que  de  don- 
nées il  fallait  pour  jouer  ce  rôle,  qu'il  me  parais- 
sait presque  impossible  de  rencontrer  dans  un 
individu  !  \iue  la  difficulté  la  plus  difficile  à  lever 
serait  de  trouver  un  homme  qui  ne  fût  dans  le 
cas  de  faire  ombrage  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre, 
dont  la  probité  fût  incontestable,  et  qui  pût  ce- 
pendant y  joindre  des  lumières  et  eût  ensuite 
le  courage  de  se  charger  d'un  rôle  où  il  courrait 
le  risque  de  déplaire  aux  deux  partis;  ce  qui, 
dans  un  temps  comme  celui  où  nous  vivons, 
s'appelle  se  perdre.  Le  regret  qu'il  me  témoi- 
gnait chaque  fois  que  cet  intermédiaire  n'exis- 
tait pas,  m'a  fait  soupçonner  qu'il  le  partageait 
avec  ses  amis.  Enfin,  hier  m'ayant  appelé  de 
côté  au  salon,  il  me  demanda  si  la  communica- 
tion que  j'avais  fait  parvenir  n'avait  pas  eu  de 
suite;  je  lui  répondis  net  que  cela  me  parais- 
sait fini  pour  moi;  mais  j'ajoutai  tout  de  suite  la 
même  protestation  de  regrets  que  j'avais  déjà 
exprimés,  en  répétant  tous  les  si  par  lesquels 
j'aurais  pensé  qu'on  aurait  pu  faire  un  rappro- 
chement. La  conversation  finie  dans  notre  coin,  il 
s'en  engagea  une  autre  entre  lui  et  un  tiers,  mais 
tout  haut,  sur  ce  qui  s'était  passé  à  l'Assemblée 
au  sujet  de  la  formation  de  la  garde  du  roi.  Sur 
cela,  je  dis  à  M.  de  G.  :  i  propos,  et  le  conduisis 
dans  un  coin,  où  je  lui  dis  :  Eh  bien,  voilà  une 
occasion,  si  votre  parti  veut  se  montrer  en  faveur 
du  roi,  d'une  manière  convenable,  de  faire  quelque 
chose  qui  puisse  faire  juger  au  roi,  sans  que  le 
parti  se  compromette,  quHl  est  disposé  à  agir  d'une 
manière  agréable  au  roi.  Il  faudrait  faire  décréter 
que  le  roi  sera  prié  de  faire  connaître  ses  vues  sur 
la  formation  de  sa  garde,  et  ensuite  en  concerter  une 
qui  puisse  lui  convenir,  en  suivant  néanmoins  le 
plus  possible  le  sens  de  la  Constitution.  11  me 
parla  en  gros  des  vues  de  son  parti,  qui  m'ont 
paru  dictées,  en  grande  partie,  par  l'appréhen- 
sion qu'il  n'existe  un  projet  d'attacher  à  la  garde 
du  roi  la  totalité  de  la  garde  parisienne  soldée  ; 
ce  qui,  selon  eux,  serait  éminemment  dangereux 
pour  la  liberté,  et,  à  dire  vrai,  selon  mon  opi- 
nion, infiniment  dangereux  pour  la  sûreté  du 
roi,  parce  que  cette  troupe  serait  de  vraies  gardes 
prétoriennes,  de  Strélitz,  de  janissaires,  qui,  cor- 
rompue par  l'argent  du  roi,  pourrait  favoriser 
le  despotisme,  et  qui,  corrompue  ensuite  par 
l'argent  d'autrui,  pourrait  renverser  subitement 
le  roi  de  son  trône.  J'ai  expliqué  sommairement 
à  M.  de  G.  mes  idées  sur  la  composition  de  la 
garde  du  roi,  qui  serait  l'élite  de  l'armée  et 
l'élite  des  gardes  nationales.  Il  n'a  pas  été  en 
état  de  discuter  le  sujet  à  fond  ;  mais  j'ai  entrevu, 
d'après  ce  qu'il  me  disait  de  l'opinion  de  ceux 
jui  ont  traité  ce  sujet,  sans  doute  plus  d'une 
ois  devant  lui,  qu'il  y  aurait  de  grandes  diffi- 
cultés, relativement  aii  corps  tout  entier  d'offi- 
ciers (cela  s'entend  des  gardes  du  cor[)s)  et  à  des 
corps  dont  les  officiers  particuliers  auraient,  rela- 
tivement aux  autres  officiers  de  même  nomina- 
tion dans  l'armée,  un  grade  supérieur;  ce  qui 
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serait  un  privilège  contraire  aux  principes  (c'est 
le  grand  cheval  de  bataille)  par  lesquels  tous 
privilèges  doivent  être  abolis.  J'ai  cru  utile 
de  porter  quelque  remède,  s'il  en  était  temps 
encore,  à  l'inconvénient  très  fâcheux  qui  résul- 
terait, pour  le  roi,  d'une  composition  vicieuse  de 
sa  garde.  J'ai  chargé  M.  de  G.  de  porter  de  ma 
part  mes  réflexions  à  ce  sujet  à  A.  L.  (comme  le 
plus  militaire  du  parti)  et  de  me  faire  part  des 
siennes,  ainsi  que  de  voir  si  son  parti  serait  dis- 
posé, en  favorisant  les  vues  du  roi  sur  la  for- 
mation de  sa  garde,  à  se  montrer  d'une  manière 
qui  pût  montrer  au  roi  qu'il  peut  prendre 
quelque  confiance  dans  leur  protestation  de 
royalisme.  Les  feuilles  qui  rendent  compte  de 
la  séance  d'hier  peuvent  démontrer  que  les 
expressions  dont  j'ai  informé  sont  bien  celles 
de  ceux  qui  me  les  avaient  rendues  en  particu- 
lier, puisqu'un  d'eux  en  fait  usage  en  pleine 
tribune.  Je  présume  même  qu'il  l'a  fait  à  plu- 
sieurs lins,  dont  une  serait  peut-être  de  prouver 
que  ce  qu'ils  ont  avancé  en  particulier  était 
leur  opinion  arrêtée;  et  une  autre  fin  pourrait 
être  d'avoir  posé  une  pierre  d'attente,  pour  servir 
de  base  au  principe  sur  lequel,  selon  eux,  pour- 
rait se  faire  le  rapprochement,  qui  est  que  le 
roi  ne  fait  plus  qu'un  avec  le  peuple,  et  que, 
quand  on  est  anvi  du  peuple,  on  l'est  du  roi  ; 
mais  que  les  intérêts  de  tous  les  intermédiaires 
qui  existaient  entre  eux  sont  fort  différents. 
Je  m'attends  à  voir  ce  soir  M.  de  G.,  au  salon. 
Si  A.  L.  m'a  demandé  un  rendez-vous,  je  serai 
confirmé  dans  l'idée  que  son  parti  désire  un 
rapprochement,  mais  je  croirai  également  qu'il 
ne  craindra  jamais  de  se  porter  aux  dernières 
extrémités  (si  toutefois  cela  est  dans  son  pou- 
voir), plutôt  que  de  renoncer  brusquement  et 
sans  ménagement  à  un  plan  qu'il  suit  depuis 
vingt  mois,  et  auquel  il  ne  voudra  jamais  laire 
que  des  modifications  lentes,  graduelles,  et  en 
quelque  sorte  imperceptibles.  On  ne  saurait  dis- 
convenir que,  de  la  manière  dont  il  est  engagé,  il 
ne  peut  pas  faire  autrement.  Leur  voiture  est 
dans  un  chemin  où  l'on  ne  peut  rouler  sans  courir 
risque  de  tomber  dans  un  précipice,  soit  à 
droite,  soit  à  gauche.  Ils  ne  peuvent  revenir  au 
point  où  l'on  voudrait  |les  ramener  qu'en  fai- 
sant un  long  détour,  après  avoir  eu  l'air  de  mar- 
cher encore  pendant  quelque  temps  dans  la  route 
d'où  leurs  compagnons  ne  les  laisseront  pas  im- 
punément s'écarter  en  ce  moment. 

0  J'ai  cru  pouvoir,  sans  indiscrétion,  faire 
copier  par  mon  secrétaire  le  projet  ci-joiiit, 
d'autant  qu'aujourd'hui  on  ne  peut  pas  savoir  à 
qui  les  projets  sont  destinés,  et  que  la  forme 
même  dans  laquelle  je  le  laisse  ne  peut  point 
donner  l'indication  de  sa  véritable  destination. 

«  Je  compte  avec  confiance  sur  l'indulgence 
que  je  réclame  pour  la  forme  de  cet  écrit,  que  je 
crois  préférable  à  toute  autre. 

«  J'ai  oublié  de  dire  qu'il  m'avait  été  dit,  il  y 
a  quelque  temps  :  On  suit  une  marche  bien  extra- 
ordinaire; on  nous  fait  tâter  de  plusieurs  cotés, 
sans  doute  pour  nous  faire  donner  dans  quelque 
piège,  cela  ne  réussira  pas  ;  pendant  ce  temps  on 
s'arrange  avec  M.  de  L.F.,  qui  s'est  trouvé  avec  M.  de 
M.,  d'un  comité  avec  le  R.  et  la  R.,  qui  a  duré  assez 
longtemps  et  où  l'on  a  même  arrangé  un  ministère. 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  J'ai  répondu  bonne- 
ment que  je  ne  savais  rien  de  tout  cela;  que, 
quoi  qu'il  se  passât  ou  qu'on  dît,  mon  afl^aire 
n'avait  rien  de  commun  avec  le  plan  de  personne  ; 
que  j'avais  imaginé  de  moi-même  de  chercher 
des  moyens  de  conciliation;  que  c'était  assez 
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poar  moi  d'avoir  trouvé  une  voie  de  faire  par- 
venir ce  qui  aurait  été  proposable  ;  mais,  puis- 
que mon  zèle  patriotique  était  sans  fruit  à  leur 
égard,  que  tout  était  dit  pour  moi,  et  que  j  aUais 
à  mon  poste,  en  souhaitant  que  la  crise  actuelle 
du  royaume  prenne  une  bonne  tin,  sans  moi. 

«  De  la  manière  dont  j'ai  agi,  j'ai  réussi  à  faire 
croire  que  je  n'étais  pas  sans  moyens  de  commu- 
nication, mais  que  je  n'avais  pas  de  mission 
précise,  et  que  je  n'aurais  pu  en  obtenir  qu  au- 
tant que  j'aurais  pu  porter  des  propositions  un 
peu  convenables.  » 

Certifié   conforme  à  la  cote  n°  401,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  ;  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Bodssion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

(A  Paris,  le  15  novembre  1790  :  en  montant  en 

voiture.) 

«  Je  crois  de  mon  devoir  de  prendre  la  liberté 
de  communiquer  une  lettre  que  je  reçois  dans  le 
moment  de  M.  de  C,  à  la  suite  d'une  conversation 
que  j'ai  eue  hier  avec  lui,  lorsqu'il  est  venu  me 
faire  ses  adieux.  Je  lui  avais  témoigné  mes  regrets 
de  ce  que  le  rapprochement  que  moi  j'avais  dé- 
siré n'eût  pas  été  dans  le  cas  de  s'opérer;  que,  sans 
doute,  si  ses  amis  avaient  pu  donner  quelques 
témoignages  bien  marquants  de  bonnes  disposi- 
tions,"j'aurais  probablement  pu  être  utile  parles 
moyens  que  j'avais  (que  je  n'ai  cependant  pas 
autrement  fait  connaître).  M.  de  C.  m'a  répété 
que,  depuis  ce  qui  s'était  passé  chez  lui,  entre 
MM.  D.  A.  L.  et  moi,  il  avait  entendu  dire  que  cer- 
tainement il  y  aurait  moyen  de  s'arranger  en 
n'exigeant  pas  trop  réciproquement.  J'ai  cru 
faire  une  chose  essentielle  de  parler  de  manière 
(sans  compromettre  les  personnes  pour  lesquelles 
je  parlais)  que  l'aigreur  entretenue  parla  crainte 
de  la  vengeance,  et  de  l'entrée  des  étrangers,  ne 
portât  à  des  partis  violents,  sans  cependant 
prendre  un  langage  trop  positif,  sans  me  mettre 
trop  à  découvert  et  sans  trahir  mon  secret  prin- 
cipal. Au  point  où  je  laisse  les  choses,  les  accès 
sont  facilités.  11  s'agit  de  savoir  s'il  convient  de 
se  mettre  dans  le  torrent,  pour  arriver  au  port, 
par  le  plus  court,  ou  si,  en  luttant  contre,  il  n'y 
a  pas  à  courir  le  risque  de  briser  le  vaisseau.  Je 
soumets  cette  alternative  parce  que,  pour  la 
juger,  il  faudrait  plus  de  données  que  je  n'en  ai. 
Je'pars  avec  un  cœur  brûlant  de  zèle  et  de  loyauté. 
Si  mes  moyens  étaient  aussi  sûrs  que  mon  inten- 
tion est  pure,  les  maux  qui  nous  afûigent  tous 
ne  tarderaient  pas  à  disparaître.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  399,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  ;  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Bodssion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Cloots. 

«  Du  17  mars  1791. 

«  Lundi  il  y  a  eu  conférence  de  deux  heures 
avec  M.  Dessieux  : 
«  1°  Sur  la  monarchie; 


«  2°  Sur  le  monarque; 
«  3°  Sur  la  division  des  jacobins  ; 
«  4°  Sur  les  propos  qu'on  distribue  contre  cette 
société  amie  de  la  Constitution; 
«  5°  Sur  M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre  ; 
.'  6°  Sur  le  petit  club  et  le  danger  de  son  exis- 
tence  ■ 

«  7°  Sur  les  lettres  secrètes  qui  ont  été  envoyées 
en  province. 

»  Le  résultat  a  été  : 

«  1°  Que  la  monarchie  a  été  décrétée  et  que, 
si  elle  n'avait  pas  existé,  il  eût  fallu  l'avoir  consti- 
tutionnellement  ;  qu'il  est  vrai  qu'on  veut  l'alté- 
rer, mais  que  M.  Bailly  n'y  réussira  jamais  ; 

«  2"  Que  le  monarque  est  la  probité  même 
mais  qu'il  n'a  pas  le  courage  de  se  faire  obéir  ; 
que  tantôt  il  écoute  un  parti,  tantôt  il  écoute 
rautre;  qu'il  vaudrait  mieux  qu'il  restât  attaché 
à  un  des  deux,  qu'il  ferait  du  bien,  qu'on  lui 
donne  25  millions  pour  tenir  la  tête  du  royaume 
et  faire  exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée  ;  que, 
si  on  voulait  lui  donner  à  lui,  Dessieux,  cent 
mille  écus,  il  les  ferait  exécuter  avec  beaucoup 
d'exactitude,  ainsi  que  les  têtes  qui  font  des 
complots,  et  qu'il  serait  bientôt  tranquille  dans 
son  royaume; 

■  3°  La  division  des  jacobins  ne  tient  que  de 
MM.  Bailly,  La  Fayette  et  Mirabeau,  qui  ont  cha- 
cun leurs  plans  et  leur  parti  pour  ruiner  et  par- 
tager le  rovaume;  que,  s'il  était  roi,  il  commen- 
cerait par  ces  trois  têtes  pour  avoir  la  paix;  que 
les  uns  veulent  faire  une  République  avec  M.  le 
D.  D.  ;  que  M.  Bailly  est  eu  tête  de  ce  parti;  que 
M.  La  Fayette  veut  une  monarchie  où  le  roi  et  le 
peuple  soient  les  esclaves  des  grands.  M.  Mira- 
beau a  des  vues  pécuniaires,  et  tantôt  des  divi- 
sions, tantôt  l'idée  de  remettre  le  pouvoir  absolu 
aux  ministres.  Mais  tous  les  trois  et  leur  parti 
ne  réussiront  pas; 

«  4"  Les  propos  que  l'on  tient  contre  les  jaco- 
bins ne  viennent  que  du  petit  club,  où  il  se  fait 
des  motions  trop  fortes,  et  qu'il  ne  peut  détruire, 
parce  que  M.  Bailly,  sous  la  protection  duquel 
ce  club  est  établi,  vient  de  faire  louer  la  salle 
qu'il  occupe.  11  est  cependant  convenu  de  faire 
son  possible  pour  s'en  rendre  maître,  et  y  intro- 
duire un  régime  qu'il  étendra  peu  à  peu,  sans 
que  le  maire  puisse  y  trouver  à  redire, et  que, loin 
d'être  nuisible  à  la  tranquillité  publique,  il  veut 
le  faire  devenir  au  moins  inutile  aux  soulève- 
ments; 

«  5°  11  paraît  que  M.  Duportail  est  parfaitement 
dans  son  opinion  et  que  la  lettre  que  ce  ministre 
a  faite  à  l'armée  lui  a  donné  une  apparence  de 
se  conserver,  sans  cependant  qu'on  ait  pour  lui 
une  grande  considération;  mais  que  celui-là 
comme  les  autres  ont  le  plan  de  tellement  ar- 
ranger les  affaires,  que  le  roi  pourra  signer 
impunément  tout  ce  qu'il  voudra  sur  leTrésor  pu- 
blic, ou  autrement  qui  pourra  lui  être  arraché  par 
l'importunité  ;  mais  qu'il  faudra  que  ces  ordres 
soient  signés  par  les  ministres  dans  le  dépar- 
tement desquels  ils  seront  expédiés;  qu'alors, 
s'ils  sont  mal  à  propos  délivrés  dans  les  dépar- 
tements, les  ministres  seront  pendus  ; 

"  6°  Le  petit  club  jacobite  n'est  devenu  dan- 
gereux que  par  des  têtes  folles  du  grand  club, 
qui,  n'étant  admises  à  faire  des  motions  incen- 
diaires, vont  les  faire  en  bas  ;  qu'il  conçoit  le 
danger  de  leur  laisser  prendre  des  décisions  que 
Ton  fait  croire  au  public  venir  du  grand  club, 
ce  qui  lui  donne  un  mauvais  verni,  et  qu'il  allait, 
d'après  les  errements  qui  lui  ont  été  proposés, 
les  réfléchir  et  travailler  à  la  réforme; 
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"  7°  Que  jamais  il  n'écrit  de  lettres  secrètes, 
gu'illes  a  communiquées  et  communiquera  tou- 
jours celles  qu'il  écrira  quand  le  club  les  voudra 
voir;  mais  qu'il  se  sert  toujours  des  principes 
de  la  Gonstitutiou  pour  faire  faire  ce  quHl  veut; 
que,  sous  ce  voile,  il  ne  craint  rien  et  remue  tout; 
qu'il  arrive,  par  les  grands  coups,  que  des  parti- 
culiers zélés  viennent  à  Paris,  que  l'on  protite  de 
la  situation  de  leur  tête,  pour  leur  exalter  davan- 
tage l'esprit,  et  qu'ils  retournent  pour  mettre  les 
objets  à  exécution  d'une  manière  souvent  plus 
étendue  et  plus  dangereuse  qu'on  ne  leur  avait 
dit;  qu'alors  on  en  est  quitte  pour  profiter  du 
mot  de  Constitution  et  de  l'égarement  du  peuple, 
pour  apaiser  la  force  de  la  loi  qui  les  condamne- 
rait avec  sévérité  dans  un  autre  temps. 

«  Hier,  il  a  fait  part  que  son  plan  pour  le  petit 
club  des  jacobins  consistait  en  ce  qu'il  n'y  eût  pas 
deprésident,seulement  un  lecteur,  pour  expliquer 
sans  commentaire  les  décrets  au  peuple;  qu'il 
n'y  aurait  plus  de  motion  par  qui  que  ce  soit; 
que  nul  ne  pourra  y  entrer  qu'il  ne  soit  inscrit 
avec  sa  demeure,  et  qu'il  n'ait  sa  carte  et  son  nom 
au  dos  ;  qu'il  y  aura  huit  hommes  et  huit  femmes 
pour  informer  de  ceux  qui  voudront  se  faire 
enregistrer;  qu'aucun  membre  du  grand  club  ne 
pourra  y  entrer  à  la  réserve  des  seuls  députés  à 
l'Assemblée  nationale,  munis  de  leur  carte  d'en- 
trée; qu'au  moyen  de  cette  première  prévoyance 
dont  la  direction  lui  a  été  confiée  par  le  grand 
club,  il  étendra  successivement  ses  droits  de 
police  sur  cette  petite  société. 

«  Ce  plan  ayant  paru  convenir,  puisqu'il  met 
dans  les  mains  d'un  seul  homme  toute  la  puis- 
sance, on  a  engagé  de  lui  proposer  d'en  user  de 
même  pour  le  club  qui  s'est  établi  dans  la  rue  de 
Mondétour,  sous  la  présidence  de  M.  Le  Sergent, 
et  qui  avait  les  mêmes  principes  qUe  le  petit  club 
jacobite. 

«  Hier,  on  a  fait  aux  grands  jacobins  une  dé- 
nonciation contre  M.  Macot,  chargé  des  fourni- 
tures des  arsenaux  de  terre  et  de  mer  ;  on  a  joint 
des  pièces  justilicatives.  On  lui  reproche  d'avojr 
trois  places  et  qu'il  faut  les  réduire  à  une,  après 
que  l'on  aura  examiné  si  ses  opérations  destruc- 
tives peuvent  permettre  de  la  lui  conserver.  11  y 
a  eu  pareille  dénonciation  contre  un  Goatz,  son 
beau-frère.  On  a  parlé  du  bulletin  de  la  santé 
du  roi.  Un  membre  a  prétendu  qu'il  fallait  voter 
une  cotisation  pour  l'établissement  d'un  certain 
nombre  de  filles  orphelines  des  pères  péris  à  la 
Bastille;  un  autre  membre,  en  appuyant  cette 
motion,  a  observé  que  les  ennemis  de  la  société 
profiteraient  de  cette  simple  marque  de  généro- 
sité, pour  prétendre  que  les  amis  de  la  Consti- 
tution veulent  s'établir  en  République  et  dominer 
sur  tout  le  royaume;  qu'en  conséquence  il  est 
d'avis  que  l'on  chante  un  Te  Deum  en  actions  de 
grâces.  Ces  deux  propositions  ont  porté  à  nom- 
mer des  commissaires  dont  on  connaîtra  le  ré- 
sultat du  rapport  :  il  est  arrivé  de  province  plu- 
sieurs adresses  qui  demandent  que  les  directoires 
tiennent  leurs  séances  à  portes  ouvertes.  11  paraît 
quelesopinion8seront,endéfinitive,  conformes  aux 
désirs  de  ces  adresses  ;  on  attend, pour  prononcer, 
que  le  discours  de  M.  de  Kersaint  a  prononcé  au 
département  de  Paris  sur  le  même  ODJet  soit  im- 
primé; on  espère  qu'il  paraîtra  demain.  Beau- 
coup de  monde  n'ont  point  approuvé  la  conduite 
de  M.  de  Fleurieu,  dans  la  lettre  qu'il  a  écrite  à 
l'Assemblée  nationale  pour  le  remplacement  du 
capitaine  de  vaisseau  retiré  à  Nice,  et  qui  a  donné 
sa  démission  :  on  a  dit  hautement  que  c'est  un 
inepte  qui  fait  sa  cour  bassement,  et  qui  n'est  ' 


point  attaché  ni  au  roi,  ni  à  la  monarchie,  et 
qu'il  n'a  tenu  cette  conduite  que  dans  l'inien- 
tion  de  se  maintenir  en  une  place  qu'U  ne  peut 
remplir,  et  que  c'est  une  affaire  qui  regardait 
son  département  et  non  l'Assemblée.  » 

Certifié  conforme  à  La  cote  n°  395,  "par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  RAnAur-PoMiiiit,  Boloï,  Sauiune, 

BEUNAUD,     DOUliLET,    BOUSSION, 

BoHiE,  Lefranc,  Huamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

Mémoire  particulier. 

(Ensuite,  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  Sur  le 
ministre  et  un  secrétaire  du  conseil,  février  1792.) 
"  Le  seul  moyen  de  sauver  la  chose  publique 
est  d'aller  avec  l'Assemblée  nationale,  de  la 
guider,  sans  se  mettre  ostensiblement  à  sa  tête, 
de  la  faire  suivre,  au  moment  où  elle  croit  en- 
traîner et  diriger,  d'y  obtenir  enfin  la  majorité. 
«  On  veut  persuader  à  Sa  iMajesté  qu'il  est  im- 
possible de  parvenir  à  ce  but  autrement  que 
par  un  ministère  fort  et  coalisé,  ou  par  un  seul 
mi[iistre.  Cette  opinion,  quelque  accréditée 
qu'elle  soit,  est  une  erreur  ou  un  piège. 

«  La  majorité  de  l'Assemblée  doit  être  uni- 
quement dans  la  main  du  roi,  et  non  à  la  dis- 
position d'un  vizir  ou  d'un  viziriat;  car,  si  ce 
système  de  coalition  pouvait  s'établir,  il  serait 
destructeur  de  la  monarchie,  du  gouvernement, 
de  la  Constitution  et  de  la  royauté. 

(I  On  sait  bien  qu'en  Angleterre  les  rois  n'ont 
jamais  la  majorité  dans  le  Parlement  que  par 
les  ministres.  Mais  le  roi  d'Angleterre  a  si  peu 
à  craindre  leur  ambition  ou  leur  crédit  que, 
du  moment  où  le  ministère  déplaît  au  roi  ou 
manque,  une  seule  fois,  d'obtenir  la  majorité, 
le  roi  le  remplace  par  un  autre  avec  la  dernière 
facilité  ;  d'ailleurs,  en  supposant  que  Sa  Majesté 
Britannique  redoutât  leurs  vues  ambitieuses  et 
leur  trop  de  crédit  dans  le  Parlement,  il  casse- 
rait le  Parlement  avec  presque  autant  de  fa- 
cilité qu'il  casse  le  ministère.  On  demande  si  le 
roi  jouit  en  France  du  même  droit  vis-à-vis  de 
l'Assemblée  nationale  !  Il  est  tel  moment  donné 
où  il  craindrait  de  renvoyer  un  ministre. 

1  Le  second  motif  qui  fait  qu'un  changement 
de  ministère  n'occasionne  pas  la  moindre  se- 
cousse en  Angleterre,  quoique  l'on  renouveHe 
jusqu'aux  bureaux,  c'est  qu'il  existe  un  parti 
toujours  sur  pied,  celui  de  l'opposition,  qui  prend 
la  place  du  ministère  qui  quitte,  et  celui-ci  de- 
vient le  parti  de  l'opposition,  jusqu'à  ce  qu'il 
puisse,  à  son  tour,  débusquer  celui  qui  le  rem- 
place; cela  doit  être  ainsi  dans  un  pays  où  les 
nommes  façonnés  depuis  longtemps  à  leur  sys- 
tème de  lois,  et  heureux  par  elles,  naissent  avec 
les  mêmes  principes,  le  môme  attachement  pour 
leur  Constitution,  et  diffèrent,  non  d'opinion, 
mais  de  position  ;  en  d'autres  termes,  le  parti 
de  l'opposition  est  la  minorité  qui  surveille,  et 
le  parti  du  ministère  est  la  majorité  surveillée. 
<'  Pouvons-nous  compter  sur  un  pareil  esprit 
en  France?  Et  s'il  n'existe  un  tel  esprit,  peut-on 
adopter  une  marche  qui  n'en  est  que  le  résultat? 
«  Voici  ce  que  produirait  l'adoption  d'une  telle 
mesure.  Si  le  roi  laissait  prendre  à  un  ministère 
le  soin  de  diriger  l'Assemblée,  ou  le  ministère 
serait  fort,  et  alors  le  roi  serait  en  tutelle  sous 
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l'autorité  de  plusieurs  maires  du  palais  ;  ceux-ci 
gouverneraicDt  une  Assemblée  que  rien  ne  peut 
dissoudre;  de  telle  manière  que  le  ministère 

fjourrait  maîtriser  le  roi  par  l'Assemblée,  et 
'Assemblée  maîtriserait  le  roi  par  le  ministère; 
ou  bien,  le  ministère  serait,  comme  aujourd'hui, 
faible,  divisé,  et  nousiresterions  dans  l'anarchie. 
Dans  le  premier  cas,  à  chaque  changement  de 
ministère  ou  de  législature,  on  éprouverait  uue 
secousse  dangereuse  et  il  serait  impossible  de 
suivre  une  marche  constante  et  d'obteniir  cette 
unité  de  principes  vers  laquelle  le  roi  doit  tendre 
sans  cesse  pour  conserver  la  monarchie  dans 
son  intégrité.  Dans  le  second  cas,  chaque  membre 
du  ministère,  même  avec  de  bonnes  intentions, 
emploierait  son  crédit  à  se  procurer  dans  l'As- 
semblée une  majorité  qui  ne  servirait  que  lui 
et  qu'il  croirait  peut-être  utile  à  lachose  publique. 

'■  Heureusement  le  systèmedecoalitionestaussi 
difficile  à  exécuter  que  périlleux  à  suivre.  Six 
Français,  longtemps  coalisés  seront  plus  long- 
temps qu'on  ne  pense  un  être  de  raison,  chez  la 
nation  la  plus  mobile  et  la  plus  inconstante. 
Quant  au  ministre  unique,  auquel  les  cinq  autres 
sacrifieraient  leurs  prétentions  et  leur  orgueil, 
c'est  encore  un  autre  phénomène  et  nous  n'avons 
mis  un  roi  sur  le  trône  que  pour  nous  passer 
d'un  Dieu  pour  gouverner. 

«  Cherchons  des  moyens  plus  faciles,  moins 
éloignés  de  nous,  qui  tiennent  davantage  à 
notre  nature  ;  nous  les  trouverons  dans  la  Cons- 
titution. 

"  Elle  distingue  soigneusement,  dans  les  fonc- 
tions qui  sont  confiées  au  roi,  les  fonctions  vrai- 
ment royales  des  fonctions  purement  exécutoires. 
Ces  dernières  appartiennent  uniquement  aux 
ministres,  sous  leur  responsabilité  et  toujours 
sous  l'autorité  du  roi.  Mais  l'exercice  des  fonc- 
tions de  la  royauté,  c'est-à-dire  de  cette  portion 
du  pouvoir  législatif  attribué  aux  représentants 
couronnés,  n'appartient  qu'au  roi.  C'est  émi- 
nemment pour  lui  en  faciliter  l'exercice  qu'il 
doit  avoir  a  sa  disposition  la  majorité  de  TAs- 
semblée. 

«  La  religion  du  roi  lui  fait  un  devoir  de  ne 
s'en  rapporter  cju'à  lui-même  de  cet  objet  et  Sa 
Majesté  n'a  qu'à  vouloir  pour  que  rien  ne  soit 
plus  facile,  plus  moral  et  plus  constitutionnel. 

«  Le  tableau  des  travaux  de  l'Assemblée  est 
connu  pour  la  semaine,  pour  le  mois  ;  est-il  rien 
de  plus  aisé  que  d'appeler  sur  les  objets  de  ce 
tableau,  les  plus  importants  au  gouvernement, 
les  lumières  des  hommes  les  plus  éclairés,  de 
leur  commander  des  mémoires,  des  projets  de 
décrets  courts,  simples  et  lumineux?  Est-il  si 
difficile  de  faire  parvenir  ces  projets  de  loi  à 
l'Assemblée  nationale,  de  les  y  faire  adopter  par 
la  majorité  saine  et  éclairée?  Quoi,  l'individu 
le  plus  obscur  de  l'Empire  aurait  l'initiative  s'il 
présentait  une  bonne  loi  à  l'Assemblée,  et  à 
coup  sûr  la  préférence  si  elle  était  la  meilleure, 
et  Sa  Majesté  ne  pourrait  espérer  d'y  faire  adopter 
des  décrets  qui  auraient  été  dressés  d'après  son 
conseil  même,  d'après  les  renseignements  donnés 
par  Ses  ministres,  dans  leurs  divers  départements 
respectifs!  Ce  serait  trop  absurde  à  penser.  Or, 
si  le  roi  est  plus  à  même  que  personne  de  faire 
rendre  de  bous  décrets,  peut-on  penser  que,  dé- 
sormais, il  put  être  dans  le  cas  d'employer  cette 
arme  terrible  du  veto,  qui  finirait  par  blesser  la 
main  qui  voudrait  en  user  souvent? 

«  Ainsi  donc,  première  mesure  :  «  Faire  pré- 
«  senter  au  conseil,  par  le  secrétaire  du  conseil, 
«  qui  ne  peut  ni  ne  doit  être  un  ministre,  mais 


«  un  homme,  un  roi,  le  tableau  hebdomadaire 
"  des  travaux  de  l'Assemblée,  et  demander  à  cha- 
"  cun  des  membres  du  conseil  des  notes,  des 
"  renseignements,  ou  les  meilleurs  projets  de 
"  loi  sur  les  objets  les  plus  importants.  »  Les 
moyens  de  faire  parvenir  ces  projets  à  l'As- 
semblée et  de  les  faire  adopter  seront  l'objet 
d'un  travail  séparé.  Encore  un  coup,  le  projet 
est  aussi  moral  que  politique  -•  deux  mots  qui 
doivent  être  synonymes  dans  la  langue. 

■■<  Quel  besoin  le  roi  pourrait-il  avoir  de  ses 
ministres  à  cet  égard  ?  Lui  seul  sanctionne  ou 
refuse;  lui  seul  estl  égislateur;  lui  seul  est  ap- 
pelé à  consulter  l'opinion  publique  éclairée  pour 
la  rédiger  en  loi  ;  c'est  à  l'exécuter  que  se  bor- 
nent les  fonctions  des  ministres.  Leur  crédit 
dans  l'Assemblée,  ils  ne  le  tiennent  que  du  roi. 

«  Quand  on  n'aurait  à  ménager  que  l'amour- 
propre  de  ceux  à  qui  on  fournirait  des  travaux 
tout  à  faits,  le  secret  doit  être  impérieusement 
exigé;  comment  l'attendre  de  six  ministres  mo- 
biles dans  leur  place,  indiscrets  souvent  par 
vengeance  autant  que  par  caractère. 

«  Tous  ces  inconvénients  sont  inévitables  ; 
c'est  ce  qui  les  environne  de  méfiance  :  déjà 
depuis  six  semaines  un  plan  de  coalition  et  d'in- 
telligence entre  eux  et  l'Assemblée  n'a  pu  avoir 
un  commencement  d'exécution. 

«  C'est  donc  le  roi  seul,  et  du  seul  agent  en 
qui  il  a  placé  si  dignement  sa  confiance,  que 
Qoit  être  connu  le  secret  des  membres  de  l'As- 
semblée, dont  la  plupart  sont  honnêtes  et  dé- 
licats, mais  ignorants  et  paresseux,  qui  aiment 
la  gloire,  mais  qui  la  veulent  facile. 

«  Rien  n'est  encore  plus  aisé  à  exécuter  :  Sa  Ma- 
jesté n'a  qu'à  se  refuser  à  toutes  demandes  de 
fonds  faites  par  des  ministres  pour  influencer 
l'Assemblée. 

•  Le  meilleur  de  tous  les  ministres  sera  celui 
qui  fera  le  mieux  exécuter  la  loi  dans  son  dé- 
partement, mais  encore  une  fois,  de  tous  les 
citoyens  de  l'Empire,  ils  sont,  par  leur  position, 
les  moins  propres  à  recueillir  l'opinion  pu- 
blique, et  c'est  pourtant  de  cette  opinion  éclairée 
3ue  se  compose  la  loi  ;  sans  cesse  entourés  d'in- 
ividus  qui  les  flattent,  d'intéressés  qui  les 
trompent,  ils  n'ont  ni  le  temps  de  la  consulter 
dans  les  écrits,  ni  la  faculté  de  se  mêler  au  reste 
des  citoyens  pour  l'entendre. 

«  Enorgueillis  souvent  de  leur  place  jusqu'à 
l'embarras,  ils  ont  tous  l'inconvénient  de  la 
royauté  sans  en  avoir  la  grandeur  et  la  majesté. 
Enfin,  redoutant  jusqu'à  l'œil  le  moins  sévère  et 
le  moins  fait  pour  l'être,  on  les  voit,  inspirant 
de  la  répugnance  au  roi,  pour  un  simple  secré- 
taire du  conseil,  mettre  uniquement  sur  le 
compte  de  cette  répugnance,  l'inexécution  la 
plus  formelle  de  la  loi,"et  braver  par  là  une  dé- 
nonciation qui  pourrait  avoir  des  suites  fâ- 
cheuses. 

'<  Quoi  !  Sa  Majesté  se  méfierait  d'un  homme 
sans  voix  au  conseil,  sans  pouvoir,  sans  auto- 
rité, sans  département,  nommé  par  le  roi,  n'exis- 
tant que  par  le  roi,  ne  travaillant  que  sous  ses 
yeux,  révocable  à  volonté,  dont  les  fonctions  se 
borneraient  à  écrire  les  décisions  du  conseil, 
qui  ne  sont  jamais  que  les  décisions  du  roi,  dans 
un  conseil  purement  consultatif?  Non.  Ce  n'est 
pas  du  roi  que  doivent  partir  ces  défiances. 

«  Pour  nous  résumer,  rien  de  si  dangereux 
pour  le  trône,  rien  de  si  inconstitutionnel  qu'un 
premier  ministre  ou  la  prépondérance  d'un 
homme  qui  en  remplirait  les  fonctions;  rien  de 
plus  dangereux  également  qu'un  ministère  fort 
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et  coalisé.  Noas  l'avons  prouvé.  Il  suffit  de  6  mi- 
nistres sages,  actifs  et  éclairés,  occupés  unique- 
ment à  exécuter  la  loi  dans  leurs  départements 
respectifs. 

"  Un  secrétaire  du  conseil,  l'homme  du  roi, 
secret,  sage,  probe,  tenant  registre  des  décidons 
importantes,  ne  devant  compte  qu'au  roi  de  ce 
registre,  et  ne  l'ouvrant  qu'a  Sa  Majesté  ou  par 
ses  ordres,  est  nécessaire  à  nommer  d'après  la 
loi,  utile,  sans  être  dangereux. 

«  Des  travaux  tout  prêts  à  faire  parvenir  à 
l'Assemblée  pour  y  obtenir  la  majorité  par  les 
lumières  et  ne  les  y  faire  parvenir  que  par  un 
seul  agent,  déjà  éprouvé  par  une  longue  con- 
fiance, tels  sont  les  principaux  moyens  indiqués 
dans  ce  plan  indispensable  à  suivre,  si  l'on  veut 
améliorer  le  système  de  gouvernement.  Les  ap- 
plications qu'il  peut  avoir  voudraient  être  déve- 
loppées autrement  que  par  écrit.  Quel  que  soit  le 
parti  que  prenne  le  roi,  on  peut  affirmer  que  le 
succès  en  est  assuré  et  que  c'est  le  seul  moyen 
de  salut  dans  nos  malheureuses  circonstances.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  256,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoHiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 


11°  ^03. 


Autre  mémoire  sur  les  rnoyens  de  rétablir 
l'autorité  royale. 

«  Pour  le  roi  et  sa  famille  il  n'existe  qu'un 
seul  intérêt  :  c'est  celui  d'amener  la  France  à  un 
gouvernement  durable,  qui  puisse,  en  s'environ- 
nant  d'amour  et  de  confiance,  anéantir  pour 
jamais  l'esprit  de  faction,  intimider  les  nova- 
teurs, faire  renaître  la  paix  publique,  l'ordre  et 
la  prospérité  :  c'est  vers  ce  but  uniquement  que 
doivent  tendre  le  roi  et  toutes  les  personnes  qui 
lui  touchent  d'assez  près  pour  que  leurs  inté- 
rêts et  leurs  affections  se  confondent  avec  les 
siennes.  Les  moyens  les  plus  propres  pour  arri- 
ver à  ce  but  si  désirable,  quels  qu'ils  soient, 
doivent  être  préférés  ;  et  une  fois  adoptés,  ils 
doivent  être  constamment  et  imperturbablement 
suivis. 

«  Mais  ces  moyens  sont  d'une  recherche  diffi- 
cile et  cette  difficulté  est  plus  grande  pour  le 
roi  que  pour  toute  autre  personne,  parce  que 
nécessairement  une  grande  partie  de  ceux 
qu'ils  consultent  ont  eux-mê{nes  des  intérêts  ou 
des  préjugés  particuliers,  et,  par  celte  raison, 
s'attachant  exclusivement  aux  moyens  qu'ils  ont 
adoptés,  perdent  de  vue  le  but  qu'il  faudrait  tou- 
jours se  proposer. 

<i  Je  présume  que  le  roi  ne  consulte  pas  des 
Jacobins,  attendu  que  tout  Jacobin  qui,  dans  ce 
parti,  peut  compter  pour  quelque  chose,  est 
essentiellement  ennemi  de  la  monarchie  héré- 
ditaire et  que  tout  Jacobin  qui  ne  verrait  pas  que 
l'objet  capital  de  cette  secte  est  la  destruction 
de  cette  forme  de  gouvernement,  serait  totale- 
ment dépourvu  de  lumières.  Ainsi  je  crois  pou- 
voir ranger  en  deux  classes  les  personnes  dont 
le  roi  recherche  les  conseils  : 

0  1°  Ceux  qui  veulent  la  Constitution,  sauf  à 


en  reviser  les  articles  dans  la  forme  qu'elle  a 

adoptée  ; 

<i  2°  Ceux  qui  veulent,  d'une  manière  quel- 
conque, intercaler  une  noblesse  dans  le  gouver- 
nement. 

«  Je  ne  parle  pas  d'une  troisième  classe  de 
personnes  qui  croient  possible  le  retour  com- 
plet de  l'ancienne  forme  de  gouvernement  ;  ces 
personnes,  sans  doute,  ne  voient  pas  que  cette  an- 
cienne forme  n'a  pu  durer  qu'à  la  faveur  de  l'obs- 
curité qui  avait  toujours  envelo()pé  les  droits 
du  monarque  et  ceux  des  parlements,  relative- 
ment à  la  législation;  que  c'est  une  incertitude 
et  le  ménagement  que  le  ministère  a  eu  soin  de 
mettre  dans  toutes  les  circonstances  difficiles, 
qui  ont  servi  à  déguiser  et  à  rendre  supportable 
cette  forme  de  gouvernement  absolu  ;  que  cette 
obscurité  maintenue  pendant  les  longs  règnes 
de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  à  la  faveur  des 
événements  et  des  guerres  qui  ont  continuelle- 
ment  distrait  la  nation  de  ses  affaires  inté- 
rieures, pendant  ces  deux   règnes,  jusqu'à  la 
crise  de  1770,  ne  subsistant  plus  du  tout  aujour- 
d'hui, il  n'y  aurait  plus  aucune  sorte  de  moyens 
de  déguiser  la  monarchie  absolue;  qu'ainsi,  en 
croyant  tout  remettre  sur  l'ancien  pied,  on  n'au- 
rait, au  lieu  de  l'ancien  régime,  que  la  forme  de 
gouvernement  la  plus  odieuse,  la  plus  intolé- 
rable, la  moins  conforme  aux  anciennes  consti- 
tutions du  royaume,  la  moins  assortie  au  carac- 
tère de  la  nation,  la  moins  convenable  aux  cir- 
constances, enfin  une  aristocratie  parlementaire, 
c'est-à-dire  celle  qui  serait  la  plus  contradictoire 
avec  la  conduite  du  roi,  avec  ses  intentions 
librement  manifestées,  avec  ses  vertus  et  sa  pro- 
bité généralement  reconnues. 

(<  D'un  autre  côté  si,  par  le  retour  de  l'ancien 
régime,  on  entend  proposer  le  rétablissement 
des  anciens  Etats  généraux  divisés  en  3  ordres, 
c'est  proposer  au  roi  et  à  la  nation  de  parcourir 
un  nouvel  océan  de  malheurs,  cent  fois  plus  ora- 
geux et  plus  terrible  que  celui  contre  lequel  on 
lutte  depuis  trois  ans;  et  cela,  au  moment  où 
étant  à  deux  doigts  du  port  et  de  l'abîme,  il  faut 
se  sauver  ou  s'engloutir  avant  trois  mois. 

«  J'écarte  donc  également  et  les  Jacobins  et 
les  partisans  de  l'ancien  régime,  comme  étant 
tous  les  deux  également  aveugles  et  comme  ne 
pouvant  pas  même  compter  parmi  ceux  dont  le 
roi  écoute  les  avis. 

«  Je  reviens  aux  deux  autres  classes  de  per- 
sonnes que  j'ai  indiquées  ci-dessus;  ces  deux 
classes  de  personnes,  je  les  crois  aussi  dans  l'er- 
reur; et  les  moyens  qu'elles  me  proposent  me 
paraissent  tout  à  fait  incapables  de  conduire  au 
but  :  que  le  roi  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  un 
gouvernement  paisible  et  durable. 

«  Ceux  qui  disent  que  le  roi  doit  maintenir  la 
Constitution  telle  qu'elle  est,  jusqu'à  cette  époque, 
établie  par  une  revision,  trompent  le  roi,  s'abu- 
sent eux-mêmes. 

«  Ils  ne  voient  pas  apparemment  qu'une  Cons- 
titution où  la  multitude,  la  classe  la  moins  inté- 
ressée à  la  paix,  la  plus  ardente  aux  innova- 
tions, la  plus  facile  à  égarer,  celle  qui  est  tou- 
jours disposée  au  désordre  et  au  tumulte,  parce 
qu'elle  a  moins  à  perdre,  parce  qu'elle  se  dérobe 
à  toutes  les  recherches  à  la  faveur  de  son  obscu- 
rité ;  où  une  telle  classe  a  une  continuelle 
influence  sur  les  affaires  publiques,  nomme  à 
toutes  les  fonctions,  est  toujours  rassemblée,  et 
se  trouve  sans  cesse  mêlée  à  tons  les  événe- 
ments politiques  :  qu'une  pareille  Constitution 
est  un  foyer  perpétuel  d'anarchie  et  de  licence; 
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qu'il  y  a  en  tout  temps,  pour  les  intrigants, 
profit  à  agiter  la  multitude  et  à  l'échaufTer,  en 
flattant  son  penchant  vers  l'insubordination  et  le 
mépris  des  lois;  que,  par  conséçiuent,  dans  un 
tel  étal  de  choses,  il  y  aura  toujours  des  lieux 
de  rassemblement  où  la  multitude  sera  attirée 
et  mise  en  fermentation  contre  les  personnes  en 
place,  pour  le  compte  de  ceux  qui  ambitionne- 
ront de  leur  succéder;  que  les  clubs  dits  patrio- 
tiques sont  une  maladie  essentielle  d'une  pareille 
Constitution,  et  que  détruits  un  jour,  ils  repa- 
raîtront le  lendemain,  que  ces  clubs  qui,  par 
nature,  sont  agitateurs,  deviennent  l'accessoire 
de  cette  Constitution,  comme  les  courtisans  qui, 
par  nature,  sont  polis  et  souples,  ont  été,  de 
tout  temps,  l'accessoire  d'une  Constitution  où  les 
emplois  sont  à  la  disposition  du  monarque  et  de 
sa  cour.  Dire  que  cette  fièvre  politique  peut  durer 
ainsi  pendant  six  années,  sans  détruire  tout  à 
fait  notre  existence  sociale,  c'est  fermer  les 
yeux  à  l'évidence,  c'est  s'aveugler  sur  les  progrès 
destructeurs  qu'elle  fait  de  jour  à  autre  avec  la 
rapidité  la  plus  effrayante. 

«  D'un  autre  côté,  ceux  qui  disent  que,  pour 
mettre  une  digue  à  ce  torrent  destructeur  qui 
nous  entraîne  dans  le  gouffre  de  la  démocratie, 
il  faut  intercaler  un  corps  de  noblesse  dans  le 
gouvernement,  en  créant  une  Chambre  des  pairs, 
ou  une  magistrature  quelconque,  soit  héréditaire, 
soit  à  vie:  ceux-là  s'abusent  étrangement  sur 
notre  situation,  et  ils  trompent  également  le  roi. 
'<  Il  est  une  opinion  publique  sans  laquelle 
aucun  gouvernement,  quel  qu  il  soit,  ne  peut  se 
maintenir,  et  sur  laquelle  ilaoit  sans  cesse  avoir 
l'œil,  pour  y  mesurer  sa  marche  dans  toutes  les 
circonstances;  cette  Ofiinion  ne  fait  ni  bruit  ni 
mouvements;  il  faut  l'observer  attentivement 
pour  la  connaître;  elle  n'est  jamais  plus  difficile 
à  distinguer  que  dans  les  moments  de  trouble 
et  de  révolution,  car  alors  elle  ne  se  fait  pas  en- 
tendre et  est  entièrement  étouffée  par  les  cris  des 
différents  partis.  Ceux-ci  prétendent,  chacun  de 
leur  côté,  avoir  pour  eux  l'opinion  publique,  ce 
qui  est  toujours  faux,  car  s'ils  avaient  l'opinion 
pour  eux,  il  n'y  aurait  plus  de  parti  et  on  au- 
rait la  paix.  Pour  prouver  qu'ils  ont  l'opinion, 
ils  ne  comptent  que  leurs  propres  voix;  et  comme 
à  eux  seuls  ils  font  tout  le  bruit,  chaque  parti 
se  flatte  et  se  vante  d'être  la  majorité.  Cette 
opinion  publique  qui  se  tait,  mais  qui  demeure, 
qui  n'agit  pas,  mais  dont  la  force  de  résistance 
est  incalculable,  c'est  celle  des  hommes  sages, 
industrieux,  travailleurs,  qui  font  véritablement 
le  fonds  de  la  nation  :  ce  sont  ces  hommes  dont 
l'économie  et  le  travail  emplissent  le  Trésor  pu- 
blic, fournissent  à  l'entretien  du  roi,  du  gouver- 
nement, de  l'armée,  donnent  à  l'Etat  des  fonc- 
tionnaires utiles,  vivifient  l'agriculture,  le  com- 
merce et  alimentent  tous  les  canaux  de  la  pros- 
périté nationale;  ces  hommes,  comparés  avec 
les  gens  de  parti,  quant  au  nombre,  sont  mille 
contre  un;  comparés  quant  à  la  valeur  effective, 
ils  valent  encore  dix  fois  davantage;  ils  ont  tous, 
dans  les  mêmes  circonstances,  la  môme  opinion, 
le  même  sentiment.  La  raison  en  est  simple,  ils 
ont  tous  le  même  intérêt,  qui  est  précisément  le 
même  que  celui  du  roi  et  de  la  famille;  c'est 
avec  eux  que  le  roi  doit  marcher,  c'est  sur  eux 
qu'il  doit  s'appuyer,  et  alors  le  trône  sera  iné- 
branlable; sans  eux,  il  sera  toujours  vacillant 
et  exposé  aux  secousses  des  divers  partis.  Ces 
hommes-là  ne  font  rien  dans  les  troubles  pu- 
blics, ils  laissent  faire;  et  cependant  on  ne  fera 
rien  de  durable  si  l'on  agit  contre  leur  opinion. 


Lors  de  la  Révolution,  une  grande  partie  de  la 
classe  respectable  est  sortie  de  son  inertie  ordi- 
naire, elle  a  pris  dans  nos  derniers  troubles  une 
part  que  rarement  elle  pfend  dans  les  affaires 
publiques;  c'est  elle  qui  a  fourni  de  bonnes 
gardes  nationales,  de  bons  juges,  quelques  bons 
administrateurs  qui  ont  sauvé  les  propriétés  et 
la  monarchie  d'une  destruction  totale.  L'usurpa- 
tion progressive  des  jacobins  a  effrayé  et  dé- 
couragé cette  classe  estimable;  l'envahissement 
total  du  royaume  par  une  secte  odieuse  et  mé- 
prisée a  fait  gémir  et  réduit  au  silence  cette 
énorme  et  imposante  majorité;  elle  a  repris  à 
peu  près  son  rôle  ordinaire  dans  toutes  les  ré- 
volutions, celui  de  l'inertie;  mais  elle  n'en  a  pas 
pour  cela  moins  de  poids  dans  la  balance  poli- 
tique; et  malheur  à  celui  qui  s'autoriserait  de 
cette  apparente  nullité,  pour  ne  pas  la  compter 
ni  l'apprécier.  Tôt  ou  tard  les  Empires  seront 
forcés  de  marcher  dans  son  sens  ;  c'est  elle  qui 
règle  leurs  destinées;  jamais  le  gouvernement 
ne  peut  l'entraver;  elle  l'entraîne  toujours  avec 
elle;  c'est  elle,  elle  seule,  qui  a  changé  la  face 
de  l'Europe  depuis  deux  ou  trois  siècles.  Tout 
était  gouvernement  militaire;  tout  est  devenu 
gouvernement  financier  et  commerçant,  et  tout 
le  deviendra  encore  davantage  avec  le  temps. 

«  Cette  opinion  publique  que  je  viens  de  dé- 
finir n'est  pas  décidée  pour  le  corps  entier  de 
la  Constitution,  dont  les  défectuosités  frappent 
confusément  tous  les  yeux;  mais  elle  est  vigou- 
reusement marquée  sur  un  point  bien  claire- 
ment,  bien  précisément    défini    pour  tout   le 
monde;  elle  a  en  horreur  to\it  patriciat,  c'est-à- 
dire  toute  institution  qui  attribuerait  à  la  nais- 
sance une  prérogative  politique.  Autant  elle  tient 
peu  à  la  suppression  des  armoiries,  livrées  et 
autres  fantaisies  de  variété    que  chacun  peut 
prendre  ou  laisser  à  son  gré,  et  qui  n'ont  qu'une 
existence  idéale;  mais  elle  tient  fortement  au 
maintien  dune  égalité  politique  qui  n'admette 
aucune  distinction  de  naissance.  Ce  serait  en 
France  une  véritable  innovation  que  la  création 
d'un  patriciat  ou  corps  aristocratique,  et  si  quelque 
chose  est  monstrueux  et  funeste,  c'est  de  tenter 
une  innovation  dans  le  sens  inverse  de  l'opi- 
nion. Peut-être  on  pourrait  obtenir  un  succès 
d'un  moment,  parce  que  la  domination  tyran- 
nique  des  Jacobins  a  jeté  partout  le  décourage- 
ment et  le  désespoir;  mais  ce  serait  toujours 
ajourner  une  révolution  que  de  créer  une  ins- 
titution aussi  fortement  réprouvée  par  lopinion 
générale.  La  nation,  une  fois  relevée  de  l'état 
d'abattement  où  l'a  plongée  l'oppression  des 
jacobins,  on  verrait  bientôt  des  symptômes  uni- 
versels de  mécontentement  et  des  germes  nom- 
breux de  sédition,  qui  ne  manqueraient  pas  de 
factieux  disposés  à  les  fomenter  et  dont  le  gou- 
vernement nouveau  n'aurait  jamais  la  force  de 
triompher.  Les  guerres  allumées  par  la  vanité 
sont  des  combats  à  mort.  Il  serait  moins  extra- 
vagant de  vouloir  attribuer  exclusivement  à  la 
noblesse  la  totalité  des  droits  politiques  et  des 
emplois  publics;  mais  croire  qu'il  soit  possible 
aujourd'hui  d'amener  les  non-nobles  à  concourir 
avec  les  nobles  aux  fonctions  législatives,  à  titres 
inégaux,  c'est  la  supposition  la  plus  chimérique. 
De  pareilles  fonctions,  inégalement  divisées,  ne 
seraient  acceptées  que  par  la  portion  la  moins 
considérée  et  la  moins  éclairée  de  la  classe  non 
noble;  de  là  l'accroissement  des  prétentions  et 
des  entreprises  de  la  noblesse,  l'avilissement  et 
lanimosité  du  reste  de  la  nation;  de  là  cause 
inévitable  d'une  seconde  révolution,  plus  désas- 
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Ireuse  encore  et  plus  sanglante  que  la  première. 

«  Ce  n'est  donc  pas  en  attribuant  aux  nobles 
une  existence  dont  ils  n'ont  jamais  joui  en 
France,  ce  n'est  pas  en  ajoutant  à  leurs  distinc- 
tions idéales  une  distinction  réelle  vraiment 
imposante,  qu'on  peut  anéantir  des  troubles  qui 
ont  leur  source  dans  la  haine  des  distinctions; 
ce  n'est  pas  non  plus  en  maintenant  une  Cons- 
titution qui  porte  avec  elle  des  principes  d'anar- 
chie qu'on  peut  espérer  de  ramener  l'ordre.  Il 
n'est  pas  sage  de  chercher  les  remèdes  dans  les 
sources  mêmes  des  maux  qu'il  est  question  de 
guérir. 

(.  Ce  n'est  donc  ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre,  que 
se  trouvent  la  raison  et  le  véritable  intérêt  du 
roi  et  de  sa  famille,  toujours  inséparable  de  l'in- 
térêt national. 

«  Des  circonstances  impérieuses  ont  amené  le 
roi  à  accepter  la  Constitution  tout  entière,  sans 
pouvoir  la  purger  du  levain  anarchiste  dont  elle 
est  infectée;  cette  acceptation  a  bientôt  livré  la 
royauté  aux  iacobins.  Le  roi  existe,  mais  il  y  a 
longtemps  qu  il  n'existe  plus  de  monarchie. 

<i  Des  circonstances  contraires  pourraient 
tirer  le  roi  de  cette  situation  pour  le  livrer  à  la 
noblesse,  et  il  n'aurait  fait  que  changer  de 
chaînes;  mais  ces  dernières  seraient  plus  fortes. 

La  faction  des  jacobins  n'a  qu'une  existence 
éphémère,  et  si  le  mal  est  coupé  dans  sa  racine, 
il  ne  pourra  plus  renaître  ;  mais  si  le  roi  se  prête 
à  la  formation  d'une  aristocratie,  il  aura  créé 
près  du  trône  un  ennemi  qui  ne  mourra  jamais, 
une  puissance  rivale  qui  ne  se  reposera  plus.  Le 
roi  doit  songer  que  depuis  César  jusqu'à  l'infor- 
tuné Gustave  111,  c'est  la  main  de  l'aristocratie 
qui  a  assassiné  les  rois,  quand  ils  n'ont  pas 
voulu  lui  laisser  tenir  les  rênes  du  gouverne- 
ment. 

Que  le  roi  se  garde  donc,  sur  toutes  choses, 
de  laisser  prendre  à  la  noblesse  aucune  part  ac- 
tive et  indépendante  dans  le  gouvernement  ; 
elle  l'aurait  bientôt  envahi  tout  entier.  Qu'il  s'oc- 
cupe uniquement  de  s'attacher  ses  véritables 
amis,  ceux  dont  l'amour  et  la  confiance  lui  sont 
indispensables,  et  dont  le  pouvoir  ne  saurait 
jamais  être  nuisible  :  je  veux  dire  la  haute  et 
opulente  bourgeoisie  de  son  royaume.  Cette 
classe  veut  la  paix,  parce  qu'elle  vit  dans  l'ai- 
sance; elle  est  étrangère  à  l'intrigue,  parce 
qu'elle  n'est  point  oisive,  ses  occupations  et  ses 
jouissances  domestiques  la  détournent  de  toutes 
vues  ambitieuses  ;  elle  est  trop  nombreuse  pour 
faire  un  corps;  c'est  là  que  régnent  les  mœurs, 
la  probité,  les  vertus  douces  et  modestes,  l'amour 
du  devoir;  c'est  là  que  réside  toute  la  puissance 
du  monarque,  quand  le  gouvernement  n'est  plus 
militaire.  Depuis  que  la  noblesse  n'a  plus  ni 
châteaux  forts,  ni  vassaux,  elle  a  cessé  d'être 
utile  et  redoutable  à  la  monarchie  ;  et,  dans  notre 
état  actuel,  un  prince  endetté  a  beaucoup  moins 
de  pouvoir  par  lui-même  qu'un  bon  manufac- 
turier. La  puissance  qui  naît  de  la  propriété,  et 
la  seule  qui  reste  depuis  que  celle  des  armes 
n'est  plus  éparpillée  entre  les  seigneurs  des  fiefs, 
cette  nouvelle  puissance  est  celle  de  la  raison  et 
de  la  justice;  elle  va  toujours  en  se  fortifiant, 
parce  qu'elle  est  bienfaisante;  c'est  là  que  le 
roi  doit  puiser  toute  la  force,  toute  l'autorité  qui 
lui  est  nécessaire;  c'est  là  qu'il  trouvera  des 
moyens  d'affermir  à  jamais  son  trône,  en  re- 
cueillant l'amour  et  la  confiance  de  la  seule 
chose  puissante  qui  soit  dans  le  royaume;  c'est 
le  plus  beau  patrimoine  qu'il  puisse  laisser  à  son 
fils;  c'est  alors  qu'il  verra  se  réaliser  ces  oaroles 


qui  lui  ont  été  tant  de  fois  répétées  :  que  le  roi 
d'un  peuple  libre  est  le  plus  puissant  des  mo- 
narques; paroles  qui,  au  milieu  de  ses  infor- 
tunes, n'ont  dû  lui  paraître  qu'une  dérision  sa- 
crilège, parce  que  la  Constitution  n'a  fait  ni 
peuple  libre,  ni  monarchie. 

«  Le  roi  sait  qu'il  est  dans  la  nature  humaine 
de  se  faire  de  tout  ce  qui  est  le  plus  vénéré  un 
instrument  pour  ses  passions.  Ceux  qui  crient  : 
Dieu  ;  ceux  qui  crient  :  Monarchie,  ne  disent  pas 
au  roi  tout  ce  qu'ils  veulent.  Ils  montrent  leur 
arme,  mais  ils  cachent  leurs  desseins; au  milieu 
de  tant  de  vérités  et  d'erreurs  confusément  en- 
tremêlées, de  tant  de  passions  et  de  préjugés  qui 
obsèdent  le  trône  pour  s'en  servir,  c'est  au  roi, 
aidé  de  la  seule  conscience,  à  discerner  le  vrai 
et  le  juste. 

«  Qu'il  adopte  les  bases  primitives  de  la  Cons- 
titution, parce  qu'elles  sont  bonnes;  parce  que 
la  nation  s'y  ralliera  toujours,  et  surtout  parce 
qu'il  l'a  promis,  et  que  sa  promesse  ne  doit  pas 
être  vaine. 

<i  Qu'il  en  retranche  seulement  ce  qui  rend  le 
reste  d'une  exécution  impossible,  ce  qui  est  ab- 
surde et  contradictoire. 

«  Deux  changements  principaux  feront  dispa- 
raître tous  les  obstacles  qui  s'opposent  au  retour 
de  l'ordre  et  de  la  paix  : 

«  1°  Que  la  multitude  pauvre  et  grossière  n'ait 
plus  aucune  influence  politique,  parce  qu'autre- 
ment les  émeutes,  les  groupes,  les  clubs  asser- 
vissent le  gouvernement  dans  toutes  ses  parties. 

«  2°  Que  le  roi  seul  nomme  à  toutes  les  fonc- 
tions exécutoires  ;  qu'il  révoque  ses  agents  à 
volonté,  sauf  leur  punition  en  cas  de  forfaiture 
dans  leurs  fonctions;  qu'il  décide  seul  de  l'orga- 
nisation de  l'armée  et  de  ses  mouvements. 

«  Pour  ôter  à  la  multitude  indigente  et  tumul- 
tueuse l'influence  qu'elle  ne  doit  jamais  avoir 
dans  un  gouvernement,  et  pour  donner  au  Corps 
législatif  une  parfaite  tendance  vers  l'ordre  et  la 
paix  publique,  quelques  réformes  sont  indispen- 
sables; mais  l'opinion  générale  les  indique,  les 
sollicite  depuis  longtemps. 

«  Voici  les  principales  :  1°  que  le  droit  de  ci- 
toyen actif  ne  puisse  plus  être  exercé  que  par  les 
hommes  ayant  une  propriété  foncière  dans  le 
royaume,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  400  li- 
vres en  produit  net  pour  les  biens  ruraux,  et  de 
600  livres  pour  les  propriétés  de  ville. 

«  2°  Que  la  durée  de  chaque  législature  soit  au 
moins  de  six  années,  et  chaque  session  annuelle 
restreinte  à  six  mois,  sauf  les  cas  extraordinaires. 

«  3°  Que  le  Corps  législatif  soit  divisé  en  deux 
sections,  opinant  l'une  sur  l'autre,  dont  l'une,  de 
cent  membres  au  plus,  serait  composée  de  ci- 
toyens plus  âgés,  ayant  déjà  rempli  des  fonctions 
publiques,  serait  renouvelée  par  moitié,  et  tous 
les  neuf  ans  seulement. 

«  Pour  ôter  toute  occasion  de  fermentation  et 
d'intrigue,  il  est  essentiel  que  les  suffrages  pour 
les  élections  ne  soient  plus  donnés  dans  des  as- 
semblées, mais  qu'ils  soient  recueillis  dans  un 
scrutin  publiquement  ouvert  pendant  plusieurs 
jours,  où  les  citoyens  inscrits  au  rôle  des  vo- 
tants, pourront  déposer  successivement  leurs 
bulletins. 

«  Ces  mesures  sont  suffisantes  pour  donner  au 
Corps  législatif  toute  la  considération  qui  lui  est 
nécessaire,  et  pour  lui  faire  prendre  ce  caractère 
de  vigueur  et  de  prudence  sans  lequel  il  ne  peut 
exister  de  gouvernement. 

«  La  nomination  à  tous  les  emplois,  la  pléni- 
tude du  pouvoir  exécutif,  la  disposition  de  l'armée 


[CoûYention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [1  décembre  1792.] 


569 


ramenant  autour  du  trône  toutes  les  familles 
opulentes  qui  aspireront  aux  grâces,  la  monar- 
chie reprendra  dans  peu  cet  éclat  qui  doit  néces- 
sairement environner  le  chef  d'une  des  plus 
puissantes  nations  du  monde  ;  des  motifs  d'équité 
et  de  politique  conseilleront  fortement  au  monar- 
que de  ne  pas  concentrer  ses  grâces  dans  les  fa- 
milles nobles,  et  de  mettre  tous  ses  soins  à 
adoucir  toutes  les  distinctions  de  naissance,  qui, 
dans  nos  mœurs  actuelles,  et  dans  les  cours  que 
l'opinion  a  pris,  ne  peuvent  qu'être,  sous  tous  les 
rapports,  nuisibles  à  la  paix  publique  et  à  l'in- 
dépendance du  monarque. 

«  En  dernier  résultat,  cette  forme  législative 
n'aurait  fait  que  substituer  une  juste  et  sage  re- 
présentation à  cet  hydre  parlementaire,  formé 
de  treize  têtes  souvent  discordantes,  qui,  unique- 
ment occupé  d'accroître  ses  usurpations,  mettait 
sans  cesse  le  gouvernement  dans  l'alternative 
fâcheuse  de  plier  ou  de  sévir,  et,  par  là,  travaillait 
dans  tous  les  temps  à  le  rendre  vil  ou  odieux 
aux  yeux  de  la  nation. 

«  L'unité  du  Corps  législatif,  l'unité  d'admi- 
nistration, l'unité  de  l'Empire,  par  la  suppression 
des  privilèges  et  distinctions  provinciales,  sont 
autant  de  forces  intarissables  de  prospérité  et  dy 

fmissance  qui  peuvent  réparer  en  peu  d'années 
es  désastres  dont  la  Révolution  a  affligé  le 
royaume. 

<'  En  ajoutant  aux  mesures  que  je  viens  d'in- 
diquer la  révocation  de  la  loi  du  19  juin  1790, 
qui  supprime  les  titres,  livrées  et  armoiries,  et 
qui  n'est  qu'une  violation  de  la  liberté  naturelle, 
on  aura  satisfait  la  majorité  raisonnable  et  non 
passionnée  de  la  noblesse,  qui  se  tiendra  trop 
neureuse  de  rentrer  dans  ses  foyers  avec  une 
sorte  de  petit  triomphe  suffisant  poursauver  son 
amour-propre. 

«  En  supprimant  les  innovations  faites  dans  la 
discipline  ecclésiastique, en  laissante  la  religion 
catholique  romaine  une  sorte  de  prééminence, 
qui,  sans  nuire  à  l'entière  liberté  des  autres  re- 
ligions, se  bornerait  seulement  à  la  solennité 
de  ses  cérémonies  et  à  l'acquit  des  dépenses 
de  son  culte  ;  en  obtenant  du  pape  une  confirma- 
tion de  la  division  du  territoire  en  quatre-vingt- 
trois  diocèses,  et  les  autres  objets  qu'il  serait  dif- 
ficile de  détruire,  alors  on  aura  également  sauvé 
l'honneur  du  clergé,  et  on  aura  soulagé  un 
grand  nombre  de  consciences  timorées  qui  con- 
servaient de  pénibles  incertitudes. 

«  L'ensemble  de  ce  plan  a,  par-dessus  tout 
autre,  un  avantage  inestimable  ;  c'est  qu'il  se 
trouve  conforme  à  toutes  les  déclarations,  faites 
par  le  roi  à  différentes  époques,  et  notamment  à 
celle  du  mois  de  juin  1791  ;  qu'il  n'est  de  fait 
opposé  à  aucune  cle  ses  paroles,  à  aucun  de  ses 
serments  ;  et  qu'en  confirmant  l'opinion  qu'on  a 
toujours  conçue,  depuis  le  commencement  de 
son  rèçne,  de  son  penchant  vers  un  gouverne- 
ment libre,  il  le  ferait  triompher  avec  éclat  de 
toutes  les  calomnies  dont  les  factions  contraires 
ont  cherché  à  le  noircir  pendant  les  troubles. 

«  Tout  autre  plan,  quel  qu'il  puisse  être,  ne 
pouvant  tendre  qu'à  une  destruction  totale  des 
premières  bases  de  la  Constitution,  serait  telle- 
ment en  opposition  avec  la  conduite  publique  du 
roi  jusqu'à  ce  jour,  qu'il  vouerait  irrévocable- 
ment son  nom  et  sa  mémoire  au  ressentiment 
de  la  nation,  à  la  satire  de  l'Europe  et  à  la  criti- 
que de  la  postérité. 

<■  Une  Constitution  vraiment  monarchique, 
limitée  par  une  assemblée  sagement  populaire, 
sans  aucun  mélange  d'aristocratie,  telle  est  la 


Constitution  que  le  roi  doit  vouloir  pour  lui  et 
pour  le  peuple,  mais  qu'il  doit  vouloir  d'une  ma- 
nière ferme  et  inébranlable,  avec  cette  ténacité 
de  volonté,  cette  opiniâtreté  de  courage  avec  les- 
quels aucun  succès  n'est  impossible. 

«  Quoiqu'un  tel  état  de  choses  soit  assurément 
l'objet  des  vœux  de  tout  ce  que  la  nation  ren- 
ferme de  gens  honnêtes  et  éclairés,  il  faut  néan- 
moins s'attendre  à  beaucoup  d'obstacles  pour  y 
parvenir.  Le  mal  a  tant  fait  de  progrès  en  tous 
sens,  que  le  bien  ne  peut  plus  se  faire  qu'avec 
de  grandes  difficultés.  Les  passions  et  l'esprit  de 
faction  qui  les  alimente,  ont  pris  un  tel  empire, 
que  la  raison  ne  peut  plus  en  triompher  qu'à 
l'aide  d'efforts  extraordinaires  et  d'une  impru- 
dence extrême. 

»  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  quoiqu'en  gé- 
missant, il  faut  peut-être  encore  des  malheurs  à 
la  France  pour  la  forcer  à  devenir  heureuse  et 
tranquille  ;  toute  espèce  de  composition  est  im- 
praticable, avec  l'Assemblée  actuelle.  Entière- 
ment avilie  dans  l'opinion,  asservie  à  la  lie  du 
peuple,  dégradée  par  les  insultes  de  la  population 
à  laquelle  elle  s'est  livrée,  il  lui  est  impossible 
de  prendre  de  la  confiance  et  de  l'énergie. 
Comme  toute  multitude  licencieuse,  elle  n  est 
plus  susceptible  que  d'extrêmes  ;  de  l'excès  de 
l'insolence  elle  passera  aussitôt  à  l'excès  de 
l'abaissement;  condamnée  dès  longtemps  à  l'op- 
probre et  à  la  nullité  par  une  conduite  basse  et 
coupable,  il  ne  faut  pas  espérer  qu'elle  puisse 
prendre  désormais  un  caractère  imposant.  Ainsi, 
dans  l'impossibilité  absolue  d'en  tirer  aucune 
espèce  de  service,  il  faut  bien  se  résoudre  à  la 
disperser  ;  ce  qui  ne  sera  pas  difficile,  aussitôt 
que  l'effroi  commencera  à  s'emparer  d'elle. 

"  La  dispersion  de  cette  Assemblée,  la  destruc- 
tion des  clubs,  la  répression  de  la  licence  popu- 
laire sont  des  préliminaires  indispensables  pour 
arriver  à  l'ordre;  mais  ces  préliminaires  exigent 
des  moyens  violents  et  hors  des  mesures  ordi- 
naires de  la  liberté  et  de  la  justice.  11  serait  fâ- 
cheux que  ces  moyens,  tout  nécessaires  qu'ils 
sont,  fussent  employés  par  le  roi  lui-même.  Tout 
ce  qui  porte  un  caractère  de  tyrannie,  quel- 
que utile  qu'en  soit  l'objet,  écarte  l'amour  et  la 
confiance,  et  le  roi  doit  surtout  éviter  toute  dé- 
marche qui  pourrait  lui  aliéner  les  cœurs. 

«  C'est  sur  la  faction  de  Coblentz  que  le  roi 
doit  se  reposer  du  soin  d'abattre  totalement  la 
faction  des  jacobins;  il  faut  que  ces  deux  partis 
se  détruisent  l'un  par  l'autre,  et  se  rendent  éga- 
lement odieux  l'un  et  l'autre  par  leurs  excès.  Le 
roi  s'est  vu  obligé  délaisser  triompher  insolem- 
ment les  jacobins,  et  il  a  souffert  toutes  les  vio- 
lences qu'ils  se  sont  permises.  Quand  l'autre  fac- 
tion pourra  prendre  sa  revanche,  que  le  roi  dis- 
simule encore  ses  véritables  desseins,  et  qu'avec 
une  contrainte  apparente,  il  laisse  néanmoins 
cette  faction  triompher  quelques  moments,  et 
qu'il  tolère  aussi  les  excès  que  la  vengeance  ne 
manquera  pas  de  se  permettre;  qu'il  laisse  aux 
prises  l'une  contre  l'autre  ces  deux  sectes  égale- 
ment ennemies  de  la  monarchie  et  du  monarque; 
et  quand  elles  se  seront  mutuellement  affaiblies, 
que  la  monarchie  reparaisse  alors  dans  tout  sou 
éclat  et  dans  toute  sa  pureté,  pour  rassurer  et 
consoler  la  nation. 

«  Le  roi  ne  peut  pas  avoir  de  crainte  sur  les 
suites  de  cette  tolérance.  Le  triomphe  momen- 
tané de  cette  nouvelle /action  ne  peut  pas  avoir 
de  conséquences  sérieuses,  et  il  n'est  pas  à  re- 
douter quelle  fasse  jamais  dans  l'intérieur  des 
progrès  importants.  Le  roi  sera  toujours  maître 
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de  l'arrêter  et  de  la  réduire  au  moment  où  il  en 
aura  la  volonté.  En  dernier  résultat,  c'est  tou- 
jours à  lui  seul  qu'il  faudra  recourir.  Les  puis- 
sances étrangères  ne  reconnaîtront  jamais  d'autre 
condition  de  l'Etat  que  celle  à  laquelle  le  roi  aura 
donné  sa  libre  sanction,  ni  d'autres  ministres  que 
ceux  de  son  choix.  Dès  que  le  roi  manifestera 
une  volonté  franche  et  ferme,  il  ralliera  bientôt 
tous  ceux  qui,  n'entendant  pas  servir  l'ambition 
personnelle  des  princes,  ne  se  sont  attachés  à 
leur  cause  que  par  dévouement  pour  la  monar- 
chie. La  nation  presque  tout  entière,  qui  gémit 
aujourd'hui  sous  le  joug  avilissant  des  jacobins, 
qui  se  croira  ensuite  livrée  à  l'oppression  non 
moins  odieuse  de  l'aristocratie,  ne  pourra  voir 
dans  le  monarque  qu'un  libérateur  et  un  père, 
vers  lequel  elle  s'élancera  avec  tous  les  trans- 
ports de  la  reconnaissance  ;  et  ce  sentiment,  qui 
n'est  jamais  aussi  vif  qu'au  moment  même  où  le 
péril  cesse,  formera  de  nouveaux  liens  qui  atta- 
cheront pour  toujours  le  roi  et  le  peuple. 

«  Ce  moment  sera  celui  de  la  plus  grande  puis- 
sance du  roi,  parce  que  le  peuple,  fatigué  sous 
tant  de  tyrans  successifs,  épuisé  par  plusieurs 
années  de  troubles  et  de  misères,  toujours  envi- 
ronné de  craintes  et  de  terreurs,  commencera  à 
respirer  enfin  à  l'aspect  de  son  chef  naturel  et 
légitime,  qui  viendra  lui  offrir  le  bienfait  inesti- 
mable et  inattendu  d'une  sage  liberté,  de  cette 
véritable  égalité  politique  pour  laquelle  tant  de 
sacrifices  ont  été  faits,  tant  de  sang  a  été  versé  ; 
c'est  dans  ce  moment  de  puissance  que  le  roi, 
placé  dans  la  même  situation  que  Henri  IV  lors- 
qu'il triompha  des  fureurs  de  la  ligue,  doit  réunir 
tous  ses  efforts,  apporter  tous  ses  soins  à  faire 
cesser  tous  les  mécontentements,  à  étouffer 
toutes  les  haines,  à  détruire  les  derniers  restes 
de  factions.  Des  grâces  prudemment  distribuées, 
des  châtiments  prorapts  et  sévères,  quand  il  y 
aura  nécessité,  un  mélange  sage  de  rigueur  et 
d'indulgence,  une  extrême  économie,  toutes  les 
venus  publiques  jointes  à  toute  la  circonspection 
de  la  politique,  doivent  nécessairement  éteindre 
jusqu'aux  derniers  restes  de  l'esprit  de  novation, 
ramener  le  peuple  à  son  état  naturel,  rendre  à 
leur  nullité  première  les  brouillons  et  les  oisifs, 
faire  prospérer  le  commerce  et  les  arts  à  l'ombre 
d'un  gouvernement  sage  et  libre,  appliqué  aux 
mœurs  et  à  la  situation  du  royaume,  et  eufin 
rendre  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI  aussi  glo- 
rieuse et  aussi  tranquille  que  le  commencement 
en  a  été  inquiet  et  malheureux. 

<i  Lorsque  le  moment  favorable  sera  venu,  le  roi 
doit  faire  une  déclaration  des  réformes  indis- 
pensables que  la  Constitution  exige,  d'après  les 
bases  qui  ont  été  établies  plus  haut. 

«  11  s'attachera  à  ne  donner  à  cette  déclaration 
aucun  caractère  dont  on  puisse  inférer  qu'il  en- 
tend mettre  sa  volonté  personnelle  à  la  place 
de  la  volonté  nationale.  Mais  il  annoncera  que, 
dans  un  moment  de  révolution,  au  milieu  du 
tumulte  des  factions  opposées,  de  toutes  les  exa- 
gérations des  haines  et  des  préjugés,  il  n'existe 
aucun  moyen  possible  pour  que  la  volonté  na- 
tionale s'exprime  d'une  manière  formelle  et 
explicite;  que  dans  des  circonstances  aussi  dif- 
ficiles, c'est  au  représentant  héréditaire  qu'est 
imposé  le  devoir  sacré  d'apporter  l'attention  la 
plus  impartiale  et  la  plus  sévère  [)oi]r  s'assurer 
du  véniable  vœu  de  la  nation;  que  dans  la  ma- 
nière dont  la  nouvelle  Conetitution  a  reçu  jusques 
ici  son  exécution,  il  n'a  pu  reconnaître  l'assen- 
timent de  la  majorité  de  la  nation,  attendu  que 
plus  des  neuf  dixièmes  des  citoyens  actifs  ap- 


pelés à  y  exercer  le  droit  de  suffrage,  ont  fui  ou 
négligé  les  assemblées;  qu'il  ne  peut  attribuer 
qu'aux  défectuosités  de  quelques  parties  impor- 
tantes de  cette  Constitution  l'impuissance  des 
lois,  la  faiblesse  et  même  la  nullité  du  gouver- 
nement, la  déconsidération  de  toutes  les  auto- 
rités constituées;  et  qu'enfin  trois  années  de 
malheur  et  de  la  plus  cruelle  expérience  lui  ont 
donné  la  certitude  que  les  réformes  par  lui  in- 
diquées sont  véritablement  sollicitées  par  le 
vœu  de  la  presque  totalité  de  la  nation. 

«  Il  s'obligera,  et  tous  ses  successeurs  au 
trône,  au  maintien  le  plus  religieux  d'une  Cons- 
titution que  la  nation  française  a  achetée  au 
prix  de  son  sang,  de  ses  trésors  et  de  plusieurs 
années  de  maux  et  de  privations  in^^alculables. 

'I  Le  roi  nommera  83  commissaires  civils 
pour  faire  publier  aussitôt  cette  déclaration  dans 
chaque  département  de  la  France,  avec  les  formes 
les  plus  solennelles. 

«  Il  nommera  en  même  temps  des  envoyés 
pour  en  donner  connaissance  dans  toutes  les 
Cours  près  desquelles  la  France  à  des  représen- 
tants. 

«  La  convocation  de  l'Assemblée  nationale, 
conformément  à  la  Constitution  ainsi  réformée, 
sera  indiquée  au  1"  mai  1793,  et  les  com- 
missaires seront  chargés  d'en  préparer  les  tra- 
vaux. Ils  seront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs 
propres  à  accélérer  et  à  faire  respecter  leur 
mission. 

"  Pendant  ce  temps  le  roi  négociera  avec  les 
puissances  armées,  dont  je  suppose  qu'il  aura 
fait  sonder  depuis  longtemps  les  véritables  dis- 
positions. La  précaution  lapins  essentielle,  c'est 
que  le  traité  soit  conclu  de  manière  à  ce  que  la 
ratification  de  l'Assemblée  nationale  de  1793 
devienne  nécessaire  à  la  consommation  défini- 
tive du  traité.  Ainsi,  par  exemple,  si  les  droits 
des  princes  possession  nés  en  Alsace  et  en  Lor- 
raine sont  un  des  objets  de  la  guerre,  la  paix 
pourrait  être  faite  conditionnellement,  moyen- 
nant les  indemnités  qui  seront  réglées  de  con- 
cert avec  ces  princes  et  les  ministres  du  roi,  et 
qui  seront  ensuite  consenties  et  ratifiées  par 
1  Assemblée  nationale;  il  en  serait  de  même  pour 
tout  autre  sacrifice  exigé  delà  nation,  comme  con- 
dition de  paix.  Les  puissances  armées  ne  consen- 
tirontqu'une  suspension  d'armes  jusqu'à  l'époque 
de  cette  ratification  de  l'Assemblée  nationale. 

'(  De  celte  mesure  il  résulterait  que,  pour  ob- 
tenir une  paix  définitive  et  devenue  nécessaire, 
il  y  aurait  nécessité  que  l'Assemblée  nationale 
de '1793  s'organisât  et  donnât  sa  ratification  au 
traité;  jusque-là  on  serait  en  état  de  guerre; 
ainsi,  sans  toucher  en  aucune  manière  à  l'indé- 
pendance de  la  nation,  et  sans  prendre  aucune 
part  directe  à  la  Constitution  de  la  France,  les 
puissances  armées  n'interviendraient  que  pour 
leurs  droits  personnels;  et  cependant  la  paix  ou 
la  guerre  dépendrait  de  fait  de  l'existence  d'une 
Assemblés  nationale  organisée  suivant  et  d'après 
les  réformes  indiquées  par  le  roi. 

(I  Or,  une  nation  n'a  pas  d'autre  moyen  d'ex-- 
primer  son  consentement  à  la  Constitjtion  qui 
lui  est  proposée,  que  d  y  adhérer  par  l'exécnlion 
de  fait  de  cette  Constitution;  c'est  l'adhésL^n  la 
plus  formelle  qu'il  lui  soit  possible  de  donner. 
Donc  la  formation  d'une  Assemblée  nationale 
en  1793,  organisée  suivant  les  réformes  indi- 
quées par  la  déclaration  du  roi,  serait,  de  la  part 
de  la  nation,  le  consentement  le  plus  exprès  et 
le  plus  formel  qu'il  soit  possible  d'en  obtenir. 
Cet  ouvrage  se  consoliderait  ensuite  par  le  temps 
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et  par  l'action  du  gouvernement;  et  la  paix  pu- 
blique, qui,  sans  doute,  en  serait  le  fruit,  et  qui 
ne  semble  jamais  plus  précieuse  que  lorsqu'on 
en  a  été  longtemps  privé,  rendrait  vraiment 
celte  Constitution  l'objet  de  l'affection  et  du  res- 
pect du  peuple. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  273,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabalt-Po.mie»,  îIolot,  Saurine, 
Bernard,  iJouiiLEx,  Boussiox, 
BoRiE,  Lefiîaxc,  Ruamp-s,  Pel- 
LissiER.  Oardien  et  Cloots. 

Idées  sur  le  moment  présent. 

'«  Au  mois  de  septembre  de  l'année  dernière, 
le  roi  a  cru  devoir  accepter  la  Constitution  ;  et 
ij  ne  Ta  acceptée  que  parce  qu'on  lui  a  dit  : 
«  La  Charte  que  nous  présentons  à  Votre  Ma- 
'.  jeslé  est  le  résultat  de  la  volonté  nationale. 
«  La  tranquillité  de  l'Etat,  la  splendeur  de  la 
"  France,  et  la  félicité  du  peuple  en  dépendent.  » 

"  A  dater  de  cette  époque,  le  roi  s'est  montré 
constamment  le  seul,  ou  du  moins  le  plus  reli- 
gieu.x  observateur  de  la  Constitution.  Cepen- 
dant, depuis  Parisijusqu'à  Saint-Domingue,  l'Em- 
pire français  est  inondé  dé  désordres.  Chaque 
]our  de  nouveaux  crimes,  de  nouveaux  atten- 
tats, de  nouveaux  brigandages  viennent  porter 
l'effroi  dans  l'âme  du  citoyen.  Ou  les  autorités 
légales  se  choquent  et  se  combattent;  ou,  si 
elles  marchent  unies,  elles  rencontrent  et  éprou- 
vent à  chaque  pas  la  désobéissance  la  plus  for- 
melle. Naguère  un  magistrat  du  peuple,  récla- 
mant l'exécution  de  la  loi,  a  été  massacré  sous 
les  yeux  de  la  force  publique,  destinée  à  le  dé- 
fendre. Les  entraves  mises  à  la  libre  circulation 
des  grains  exposent  aux  horreurs  de  la  famine 
des  provinces  limitrophes  et  des  villes  voisines 
l'une  de  l'autre.  Presque  partout  une  puissance 
irrésistible  taxe  arbitrairement,  les  armes  à  la 
main,  les  denrées  de  première  nécessïlé;  une 
des  portions  les  plus  précieuses  de  la  société, 
les  cultivateurs  et  les  fermiers,  placés  entre  la 
mort  et  une  prompte,  une  aveugle  soumission, 
se  voient  contraints  de  souscrire  des  engage- 
ments arrachés  par  la  violence.  Des  maisons  de 
commerce  ont  été  dévastées,  et,  dans  plusieurs 
départements,  l'incendie  renouvelle  les  ravages; 
il  livre  aux  flammes  les  châteaux  des  seigneurs 
et  les  possessions  des  riches.  La  multituâe,  sé- 
duite et  égarée,  ne  se  croit  patriote  qu'autant 
qu'elle  pille,  qu'elle  brûle  et  qu'elle  produit  des 
scènes  de  cannibales.  Le  manque  absolu  de  po- 
lice et  de  toute  espèce  de  prévoyance,  ou  une 
barbare  impunité,  multiplie  dans  la  capitale,  à 
un  degré  qui  fait  frémir,  le  nombre  des  vols  et- 
des  assassinats.  —  Il  n'est  plus  permis  de  se  le 
dissimuler;  si  la  Providence  ne  vient  à  notre 
secours,  si  elle  n'arrête  le  torrent  de  nos  cala- 
mités, bientôt  la  France  entière  n'offrira  à  toute 
l'Europe,  pour  l'instruction  des  esprits  inquiets, 
amateurs  de  nouveautés  et  avides  de  révolu- 
tions, que  la  triste  image  d'une  vaste  solitude, 
ou  l'horrible  tableau  d'un  vaste  champ  de  ba- 
taille. 

'<  Puisque  cette  vérité  a  été  énoncée  par  des 
corps  administratifs,  puisqu'elle  est  sortie  du 
sein  de  la  législature  môme,  par  l'organe  de 
M.  de  Vaublanc,  on  peut  sans  doute  le  répéter, 
cet  épouvantable  amas  de  fléaux  qui  désorgani- 


sent, décomposent  et  ruinent  le  plus  beau 
royaume  de  l'univers,  est  le  produit  nécessaire 
de  l'infernal  despotisme  et  de  l'humiliante 
tyrannie  qu'exercent  sur  l'Assemblée  nationale 
et  sur  les  44,000  municipalités  les  clubs  domina- 
teurs. 

«  Par  quelle  inexplicable  fatalité  est-il  donc 
arrivé  que  les  derniers  ministres,  tous  constitu- 
tionnels, mais  dont  quelques-uns  paraissent  plus 
particulièrement  attaches  au  roi,  n'aient  pas 
proposé  à  Sa  Majesté  une  démarche  franche, 
ferme  et  noble,  à  laquelle  il  est  très  vraisem- 
blablequ'ils  l'auraient  trouvéedisposée,démarche 
qui  n'eut  pas  manqué  d'être  vivement  applaudie 
par  tous  les  honnêtes  gens  et  par  tous  les  partis 
opposés  à  celui  de  nos  insensés  et  farouches  ré- 

gublicains  :  la  démarche  de  venir  à  l'Assem- 
lée  y  tenir  à  peu  près  ce  langage  : 
"  Messieurs,  vos  prédécesseurs  m'ont  présenté 
la  Constitution  comme  l'expression  presque 
unanime  de  la  nation  et  comme  devant  réta- 
blir dans  le  royaume  l'ordre,  la  paix  et  le 
bonheur.  Dès  Idrs,  aucun  sacrifice  de  mes  in- 
térêts personnels  ne  m'a  coûté.  Ce  que  la  Cons- 
titution m'a  paru  renfermer  de  défectueux, 
i'ai  pensé  que  le  temps  le  révélerait,  et  que 
l'expérience,  mûrie  par  la  sagesse,  le  corrige- 
rait. Depuis  le  moment  où  je  l'ai  signée,  j'at- 
teste Dieu,  ma  conscience  et  la  nation,  oue 
tout  ce  qui  m'a  été  laissé  de  pouvoir,  je  l'ai 
employé  à  la  maintenir  au  dedans  et  à  la  faire 
respecter  au  dehors.  Moi-même  je  n'ai  cessé  de 
donner  l'exemple  de  la  fidélité  la  plus  scrupu- 
leuse à  la  loi.  Et  cependant  mon  peuple,  pour 
qui  je  serais  prêt  à  prodiguer  ma  vie,  non 
seulement  ne  jouit  pas  de  ce  que  j'ai  immolé 
à  des  intérêts,  ni  des  avantages  que  la  Charte 
récente  semblait  vouloir  lîii  assurer,  mais 
encore  il  est  attaqué  dans  ses  propriétés,  dans 
sa  sûreté,  jusque  dans  son  existence  religieuse, 
sociale  et  physique.  Tandis  que  je  faisais  tous 
mes  efforts  pour  sauver  honorablement  au 
royaume  le  poids  d'une  guerre,  une  affreuse 
anarchie,  une  anarchie  systématique  et  com- 
binée a  allumé  dans  le  midi  de  la  France  le 
flambeau  des  discordes  civiles.  Le  sang  des 
citoyens  coule  dans  plus  d'une  province; 
presque  tous  les  jours  ma  justice  est  offensée 
par  le  récit  d'une  nouvelle  infraction  de  la 
loi,  ou  mon  cœur  paternel  est  déchiré  par  le 
détail  de  nouveaux  désastres:  en  un  mot,  les 
malheurs  de  la  patrie  sont  à  leur  comble. 
'<  Messieurs,  aurions-nous  donc  été  trompés? 
Je  viens  vous  cotijurer,  au  nom  de  la  nation, 
dont  je  suis  le  représentant  héréditaire  et  dont 
'  je  me  glorifie  d'être  le  premier  citoyen,  de 
rechercher  la  cause  de  nos  maux;  je  viens 
vous  encourager  à  me  dénoncer  les  auteurs, 
à  poursuivre  leur  punition,  quels  que  puissent 
être  les  coupables,  de.  quelque  nom  qu'ils  se 
couvrent,  de  quelque  prétexte  qu'ils  s'autori- 
sent, à  quelque  société  qu'ils  appartiennent. 
'  Je  vous  somme,  au  nom  du  peuple  français, 
de  ne  laisser  subsister  dans  le  royaume  d'autre 
autorité  que  celle  de  la  Constitution  qui, 
quoique  encore  éloignée  de  la  perfection  qu'il 
eût  été  tant  à  désirer  qu'elle  ait  pu  obtenir  dès 
le  premier  instant,  doit  seule  néanmoins  in- 
fluencer, diriger  et  dicter  toutes  les  délibéra- 
tions du  Corps  législatif.  » 
»  Je  l'avouerai,  on  me  prouverait  difficile- 
ment qu'une  pareille  démarche,  uniquement 
redoutable  aux  factieux,  n'eût  pas  produit,  par 
cela  même  qu'elle  aurait  étonné,  une  impression 
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forte,  générale  et  salutaire.  Ou  l'Assemblée  na- 
tionale se  serait  empressée  de  seconder  le  vœu 
du  roi,  et  c'était  une  grande  obligation  que  la 
France  avait  au  trône;  ou  la  législature  s'y  serait 
refusée,  et  dès  lors  elle  devenait  complice,  et, 
par  conséquent,  responsable  au  tribunal  du  peuple 
des  nouveaux  délits,  des  nouveaux  troubles 
qu'elle  n'aurait  point  empêchés.  Mais  ce  que  Sa 
Majesté  n'a  pas  fait,  elle  est  encore  à  même  de 
le  faire;  elle  le  ferait  aujourd'hui  avec  d'autant 
plus  d'avantage,  que  sa  dernière  lettre  au  roi 
de  Hongrie  porte  jusqu'à  l'évidence  son  dévoue- 
ment absolu  aux  intérêts  de  la  nation,  et  dé- 
montre tout  le  prix  qu'elle  met  à  l'entière  exécu- 
tion de  la  Constitution.  La  démarche  dont  il 
s'agit  aurait  d'autant  plus  de  succès,  que  la 
fabrique  criminelle  des  piques,  la  ridicule  inven- 
tion des  bonnets  rouges,  la  dégoûtante  et  scanda- 
leuse fête  triomphale  des  soldats  de  Château- 
vieux  ont  enlevé  aux  jacobins  des  milliers  de 
prosélytes,  maintenant  désabusés  et  tout  hon- 
teux d'avoir  été  si  longtemps  dupes  et  victimes 
de  cette  horde  inlâme  de  conjurés. 

«  Le  choix  que  le  roi  vient  de  faire  de  M.  de 
Fleurieu  dans  la  classe  modeste  de  la  noblesse, 
pour  lui  confier  l'éducation  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  Couronne,  a  encore  disposé  en 
faveur  du  monarque.  Enfin,  en  dépit  de  tous  les 
efforts  des  agitateurs  de  la  multitude,  les  scélé- 
rats ne  sont  point  parvenus  à  corrompre  ni  à 
dénaturer  entièrement  le  peuple.  Il  aime  le  roi, 
il  vénère  ses  vertus,  il  rend  hommage  à  sa  pro- 
bité. Le  peuple,  qu'il  faut  bien  se  garder  de  con- 
fondre avec  la  populace  aux  gages  des  factieux 
et  soudoyée  par  le  crime,  ne  demande  pas  mieux 

aue  de  se  réunir  à  son  infortuné  souverain  pour 
émasquer  et  combattre  les  vils  et  lâches  en- 
nemis de  la  chose  publique.  Le  peuple  les  con- 
naît, le  peuple  les  nomme,  le  peuple  applaudi- 
rait à  leur  châtiment;  un  acte  vraiment  réfléchi 
de  raison  et  d'intrépidité  rassemblerait  autour 
du  trône  la  grande  et  très  grande  majorité  de 
la  capitale,  il  irait  jusqu'aux  extrémités  de  la 
France,  aujourd'hui  fatiguée  de  tant  et  tant 
d'excès  de  fureur  ou  de  démence;  il  irait 
échauffer  toutes  les  âmes,  éteindre  et  suspendre 
toutes  les  haines,  toutes  les  divisions,  et  rallier 
tous  les  partis  à  un  seul.  Non,  dans  la  crise  ac- 
tuelle, il  n'y  a  pas  d'homme  honnête  et  éclairé 
qui  ne  sente,  qui  ne  reconnaisse  que,  tant  que 
nous  serons  réduits  à  nos  forces  uniques,  ce  n'est 
que  par  la  Charte  nationale,  malgré  ses  défauts, 
ses  erreurs,  ses  vices  même,  qu'il  serait  possible 
de  fermer  l'abime  où  une  puissance  formidable, 
puissance  usurpatrice  et  hors  de  la  Constitution, 
veut  précipiter  et  engloutir  à  jamais  la  religion 
et  le  trône,  le  roi  et  la  monarchie. 

«  Ce  n'est  qu'à  la  suite  d'observations  répétées 
et  continuées;  ce  n'est  qu'après  avoir  bien  inter- 
rogé, bien  suivi  l'opinion  publique,  qu'il  paraît 
que  la  démarche  que  l'on  ose  indiquer,  ne  peut 
être  qu'infiniment  utile  sous  tous  les  rapports. 
Elle  aurait  l'avantage  toujours  inappréciable, 
mais  encore  plus  précieux  au  milieu  des  orages 
et  des  secousses  d'une  révolution,  de  montrer 
Louis  XVI  dans  toute  son  énergie.  11  est  temps, 
il  est  essentiel  qu'on  rende  justice  à  son  carac- 
tère, que  quelquefois  les  amis  et  les  défenseurs 
delà  royauté  ont  eux-mêmes  méconnu,  ou  qu'ils 
n'ont  point  assez  rapproché  de  la  difficulté  du 
moment,  ni  comparé  avec  nos  cruelles  et  impré- 
voyables  conjonctures.  Enfin,  tous  les  peuples, 
et  surtout  les  Français,  se  plaisent  à  voir,  à 
admirer  un  grand  courage  dans  leur  roi.  C'est 


en  développant  cette  qualité  lorsque  la  circons- 
tance l'exige,  que  les  princes  sont  sûrs  de  con- 
quérir l'estime  et  la  confiance  de  leurs  sujets.  » 

Certifié  conforme  à  l'original  n°  255,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé,  :  Rabaut-Pomieh,  Dolot,  Saurine, 
Bernard,  DouBLiiT,.  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiEii,  Gardien'  et  Ct.oors. 

Pièces  concernant  J>P'«  de  Favras. 

«  Tout  l'avoir  du  mari  consistait  en  rentes 
viagères,  qui  sont  éteintes  avec  lui. 

«  Les  moyens  pécuniaires  de  la  veuve  sont  de 
1,000  livres  de  pension  que  lui  fait  M.  son  père. 

«  Cette  pension  eèt  touchée  par  anticipation 
jusqu'au  mois  de  juillet  1791. 

«  Les  meubles  qui  garnissent  son  appartement 
sont  saisis  par  les  créanciers  de  son  mari  et 
estimés,  par  l'inventaire,  de  15  à  1,600  livres; 
ce  qui,  avec  le  quart  en  sus  auquel  ils  peuvent 
monter  par  la  vente,  les  porte  à  2,000  livres  en- 
viron. Ces  meubles  vendus,  on  reste  dans  un 
appartement  dénué  de  tout.  11  serait  possible  de 
s'arranger  avec  les  créanciers,  en  leur  offrant 
et  payant  ces  meubles  un  quart  au-dessus  de 
l'estimation  (1).  11  serait  difficile  de  s'en  procurer 
de  plus  convenables  et  à  meilleur  compte  :  ils 
sont  bons;  par  conséquent,  la  première  dépense 
à  faire  pour  le  rachat  de  ces  meubles,  est  de 
2,000  livres  environ. 

«  11  y  a  deux  enfants  :  un  fils  et  une  fille. 

«  Le  fils  a  la  promesse  d'un  emploi  dans  un 
régiment;  mais  n'ayant  que  huit  ans,  on  est 
obligé  d'attendre  sept  ans  avant  qu'il  y  soit  reçu, 
et  touche  les  appointemei^ts  d'officier,  à  moins 
(ce  qu'on  ne  croit  pas  possible)  qu'on  ne  fasse 
une  exception  en  faveur  de  cet  enfant. 

«  La  pension  de  cet  enfant,  placé  dans  un  col- 
lège, ou  dans  une  école  latine,  ne  peut  être 
moindre  de  600  livres,  sans  lui  donner  des  maî- 
tres d'armes,  de  danse  et  autres  qui  sont  payés 
à  part. 

«  11  y  a  une  demoiselle  dont  on  estime  aussi 
la  pension  à  600  livres;  ce  qui  fait  1,200  livres; 
à  quoi  il  faut  ajouter  l'entretien,  qui  ne  peut 
être  moins  de  200  livres  pour  chacun;  et,  attendu 
les  dépenses  courantes  et  extraordinaires  des 
petites  gratifications  des  gens  des  pensions,  fêtes 
des  maîtres,  etc.,  on  peut  regarder  la  dépense 
des  deux  enfants  comme  formant  un 
objet  de 1,600  liv. 

a  Pour  pourvoir  à  la  dépense  de  la 
mère,  sans  lu.\e  et  avec  l'économie 
d'une  personne  qui  a  vécu  d'une  ma- 
nière honorable,  600  livres  en  sus  de 
sa  pension  de  1,000  livres,  ci 600 

«  Une  l'onime  servant  de  cuisinière 
et  de  fèniiiie  de  chambre 800 

*  Total  par  an 3,000  liv. 

»  Monsieur  avait  accordé  la  promesse  d'une 
place  dans   une  pension    à  Paris  pour  le  fils; 


(1)  Ce  qui  rend  cet  arrangement  praticable,  c'est  que 
la  veuve  était  séparée  de  biens  avec  son  mari. 
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mais  les  réformes  qu'il  a  faites  lui  ont  fait  sup- 
primer les  fonds  qu'il  versait  dans  la  susdite 
pension. 

«  Depuis  cette  réforme,  il  avait  été  promis 
1,200  livres  pour  la  pension  de  cet  enfant;  mais 
les  circonstances  et  les  réponses  faites  très 
récemment  ne  permettent  pas  d'y  compter. 

«  Après  la  mort  du  mari,  la  veuve  s'est  rendue 
chez  M.  de  Gormery,  son  beau-frère,  où  elle  est 
restée  dix  jours,  et  de  là  elle  est  allée  rue  des 
Francs-Bourgeois,  au  Marais,  dans  la  commu- 
nauté des  Dames  de  Saint-Gervais,  où  elle  est 
en  ce  moment.  Cette  communauté  lui  a  été 
indiquée  par  M.  le  curé  de  Saint-Paul. 

«  Elle  a  un  logement  de  150  livres  par  an  ; 
mais  elle  n'a  pas  l'espoir  d'y  rester,  attendu  que 
cette  maison  louée  par  les  Dames  de  Saint- 
Gervais,  vient  d'être  vendue  par  décret  forcé  et 
que  l'acquéreur  entre  en  possession  au  mois  de 
juillet  prochain. 

"  On  peut  ajouter  ici,  pour  note,  que  M.  de 
Gormery  n'a  donné,  depuis  un  mois,  à  madame 
sa  bellê-sœur,  aucune  marque  de  souvenir  ni 
d'ititérèt,  et  qu'elle  n'a  entendu  parler  de  lui  eu 
aucune  manière. 

<•  M.  de  Gormery  vil  avec  une  femme  qu'on  dit 
honnête  et  faisant  bien  les  honneurs  de  sa 
maison,  mais  la  belle-sœur  de  M.  de  Gormery 
qui,  du  vivant  de  son  mari,  n'a  jamais  été  chez 
lui,  n'y  a  resté  au  moment  de  la  mort  de  son 
mari  que  parce  que  les  circonstances  l'exi- 
geaient, et  qu'elle  regardait  cette  maison  comme 
la  seule  dans  laquelle  elle  put  trouver  consola- 
tions et  ressources  ;  mais  elle  croit  s'apercevoir 
que  M.  de  Gormery,  craignant  qu'elle  et  ses 
enfants  ne  soient  a  sa  charge,  s'en  éloigne  et 
l'abandonne. 

"  Madame  est  âgée  de  42  ans,  mariée  à  28, 
c'est-à-dire  depuis  14  ans,  elle  est  assez  passa- 
blement bien  de  figure,  sans  être  jolie,  est  dans 
un  grand  costume  de  veuve,  ayant  du  rouge, 
les  sourcils  peints,  les  yeux  gros,  mais  rouges 
par  les  chagrins  qu'elle  a  et  qui  sont  renouvelés 
journellement  par  les  personnes  qu'elle  voit  et 
qui  l'entretiennent  de  son  mari.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  380,  par  les 
membres  de  La  commission  des  Douze: 

Signé  :  P.abaut-Pomikk,  Bolot,  Saurine, 
Beknard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Huamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

n'o  9oe. 

Pièce  relative  à  M°^  Lamotte. 

«  Après  le  jugement  et  l'exécution  qui  a  con- 
damné M'''"  Lamotte,  M.  le  baron  de  Breteuil 
obtint  du  roi  un  bon  qui  lui  fit  expédier  à 
M.  Delaunay  et  au  commissaire  Ghenou  père  un 
ordre  du  roi,  signé  Breteuil,  par  lequel  ce  der- 
nier fût  chargé  de  se  rendre  à  la  Bastille  pour 
rompre  les  scellés  des  cartons  et  papiers  qui 
concernaient  la  condamnée.  Le  commissaire  fit 
un  procès-verbal  des  pièces  et  papiers  qu'il  y 
a  trouvés,  dont  il  y  avait  pour  plus  de  30,000  li- 
vres d'effets  royaux,  qui  ont  été  déposés  chez 
M.  Guillaume  jeune,  notaire  de  M.  de  Breteuil. 
Ce  notaire  a  réalisé  ces  effets  et  les  a  placés 
dans  un  emprunt  royal  sous  le  nom  et  au  béné- 
fice de  M"*  de  Valois,  aujourd'hui  existante,  sans 
y  comprendre  le  montant  de  l'intérêt  du  retard  ; 
ce  qui  cependant  procure  à  M"*  de  Valois  une 
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rente  viagère  de  3,000  livres,  dont  le  contrat 
n'a  cependant  été  expédié  que  sous  le  premier 
ministère  de  M.  Lambert. 

«  M.  de  Breteuil  voulait  que  M"*  de  Valois 
donnât  sur  cette  somme  une  pension  de  600  livres 
à  sa  sœur;  mais  elle  n'a  voulu  y  consentir 
qu'autant  qu'elle  ne  resterait  plus  à  l'hôpital. 

<>  Un  des  administrateurs  de  l'hôpital,  cordon 
noir,  demeurant  encore  à  l'hôtel  des  Monnaies, 

aroposa  une  fois  à  M.  de  Breteuil  de  faire  sortir 
'°«  Lamotte;  celui-ci  lui  fit  réponse  qu'il  n'était 
pas  encore  temps.  Quelque  temps  après,  M.  de 
Crosne  se  transporta  à  l'hôpital  pour  parler  à 
M""^  Lamotte  qui,  d'abord,  refusa  de  paraître. 
Mais  ensuite  elle  fut  près  d'une  heure  et  demie 
avec  M.  le  lieutenant  de  police,  et  trois  jours 
après  elle  prit  la  fuite  ;  on  n'assure  pas  qu'elle 
fût  autorisée  par  M.  de  Breteuil  et  M.  de  Crosne. 

«  Sa  sœur  ne  lui  a  rien  payé  de  la  pension 
exigée,  et  elle  jouit  de  la  pension  ou  de  son 
emprunt  de  3,000  livres  en  viager. 

«  M"«  de  Valois  a  reclamé  les  papiers  de 
famille  qui  doivent  lui  procurer  une  somme  de 
400,000  livres  sur  la  succession  d'une  famille  de 
Vienne,  en  France,  dont  elle  est  maintenant 
l'unique  héritière  au  moyen  de  la  mort  civile 
de  sa  sœur  et  du  décès  de  son  frère,  qui  avait 
donné  une  procuration  à  M"'  Lamotte  pour  la 
recouvrer.  Le  Domaine  lui  a  remis  un  papier 
qui  servait  d'enveloppe  à  d'autres  et  sur  lequel 
était  écrit:  Succession  de  Valois. 

"  11  y  a  eu  procès:  un  jugement  du  palais  a- 
ordonné  par  interlocutoire  qu'elle  fera  preuve 
par  témoins  des  faits  qu'elle  allègue  pour  l'exis- 
tence de  ces  pièces.  Cette  preuve  a  été  complète. 
L'arrêt  définitif  dit  alors  que  le  fermier  des 
domaines  sera  tenu  d'affirmer  ce  qu'il  peut 
avoir  dans  sa  main;  il  a  fait  offre  de  son  affir- 
mation. Mais  ce  jugement,  rendu  le  dernier  jour 
de  la  séance  du  Parlement,  portant  contradic- 
tion avec  le  premier,  M""  de  Valois  attend 
qu'il  y  ait  de  nouveaux  juges  pour  venir 
en  cassation;  elle  ne  compte  cependant  pas 
mettre  d'aigreur  dans  ses  procédés,  par  le  res- 
pect qu'elle  se  porte. 

«  Un  avocat,  ancien  oratorien  de  la  rue  Saint- 
Dominique-d'Enfer,  a  proposé,  il  y  a  plus  d'un 
an,  à  M.  Necker  d'arranger  cette  affaire  qui, 
par  le  retard  qu'elle  a  éprouvé  par  la  suppres- 
sion des  titres,  est  tombée  en  prescription  et 
rendrait  alors  le  roi  resnonsable.  M.  Delessart 
fut  chargé  par  M.  Necker  ae  traiter  et  lui  rendre 
compte;  les  lenteurs  ont  porté  à  suivre  la  pro- 
cédure jusqu'au  jugement  dont  il  est  ci-dessus 
question.  M.  Delessart  proposa  de  donner,  pour 
les  nécessités  du  moment,  3,000  livres,  et  ensuite 
une  somme  de  30,000  livres,  qu'elle  a  rejetée 
comme  ne  l'indemnisant  pas  de  ses  dépenses. 

'<  Depuis  ce  temps,  sur  la  fin  de  l'année  der- 
nière, M.  l'abbé  Duglas,  depuis  sa  sortie  de 
prison,  s'est  présenté  à  M"«  de  Valois  pour 
l'engager  à  terminer  cette  affaire  et  lui  a 
demandé  ce  qu'elle  exigeait;  mais  cette  demoi- 
selle ne  le  connaissant  pas,  et  ayant  entendu 
parler  de  son  affaire  de  contre-révolution,  pou- 
vant d'ailleurs  dans  sa  conversation  peu 
d'adresse  et  de  raisonnement,  s'est  tenue  sur  la 
défiance  et  réserve  de  ses  intentions,  opinioa  et 
prétentions. 

'<  11  parait,  au  reste,  qu'elle  ne  demande  pas 
mieux  de  faire  un  arrangement  aux  époques  que 
l'on  jugera  convenables.  Les  choses  en  sont  au 
point  que  s'il  faut  de  nouveaux  éclaircissements, 
sa  conversation  avec  son  conseil  secret  est  liée 
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de  manière  à  les  avoir  sans  qu'il  ait  plus  de 
soupçon  que  de  celle-ci.  » 

Certifté  conforme  à  la  cote  n°  372,  par  les 

membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Siqné  :  Rabauï-Pomikr,  Bolot,  Saurixe, 

Bernard,  Doublet,  Boussion, 

BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 

LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

(.  Madame,  sensible  aux  nouvelles  marques 
de  bonté  qu'on  veut  bien  lui  donner,  se  coul'or- 
mera  toujours  aux  intentions  de  ses  bienfaiteurs. 

«  Elle  renonce  donc  aux  eaux  d*Âix-la-Gha- 
pelle,  qui  lui  avaient  été  indiquées  par  son 
médecin,  pour  aller  à  celles  d'Engbien  dans  la 
vallée  de  Montmorency,  où  elle  évitera,  autant 
qu'il  sera  possible,  la  trop  grande  compagnie. 

((  Ne  voulant  point  se  livrer  à  la  société,  elle 
amène  avec  elle  une  parente  et  une  femme  pour 
la  servir.  Elle  croit  que  sa  dépense  pour  trois 
personnes  peut  aller  de  50  à  60  louis  pour  deux 
mois  qu'elle  restera  aux  eaux.  Elle  compte  partir 
dans  la  semaine  prochaine,  si  le  secours  qu'elle 
demande  lui  est  remis  assez  à  temps  pour  se 
mettre  en  marche  vers  les  premiers  jours  de 
septembre. 

Cerlifié  conforme  à  la  cote  n°  381,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 
Signé  :  RABAUT-POMltR,  iiULOT,  Sauuine, 

Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

«  Pour  que  la  personne  put  se  passer  pendant 
un  an  de  tous  secours,  ^  ^^^  . 

(.  11  lui  faut  pour  acheter  ses  meubles.    2 ,000  1. 

«  Ses  deux  enfants 1,600 

«  La  mère 1  ^200 

«  Nourriture  de  femme  et  ses  gages.       800 

5,600  1. 

«  Au  mois  de  juillet  1791,  elle  n'aurait  plus 
besoin  que  de  3,000  livres. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  382,  par  les 

membres  d.e  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  RAUAUT-PoMiiiii,  Bolot,  Sauiual;, 

Bernard,   Doublet,  Boussion, 

Borie,  Lefranc,  Ruamps,  I^el- 

LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

((  Savoir  l'état  où  se  trouve  M"»  de  Favras, 
ce  qu'il  lui  faut  pour  vivre  avec  le  plus  d'éco- 
nomie, et  de  quelle  somme  elle  pourrait  avoir 
besoin  pour  être  soulagée. 

«  Si  elle  demande  qui  est-ce  qui  veut  lui  faire 
du  bien,  lui  dire  que  le  bien  à  faire,  dans  les 
circonstances  présentes,  demande  de  la  sagesse 
et  de  la  discrétion  ; 

<<  Qu'elle  peut  et  doit  se  confier  à  la  personne 
quitui  fera  cette  demande; 

«  Lui  parler  en  particulier  et  rapporter  une 
réponse  précise  et  prompte.  > 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  383,  par  les 

membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurlne, 

Bernard,   Douiîlet,    Boussion, 

Borie,  Leiranc,  Kuamps,  Pel- 

lissier,  Gardien  et  Gloots. 


Discours  à  prononcer  à  V Assemblée  nationale  ou  à 
examiner  au  comité  diplomatique. 

(Ges  mots  sont  écrits  d'une  autre  main,  à  la 
marge  :  Envoyé  à  M.  de  Metternick,pour  qu'il  en 
écriuit  son  opinion,  le  25  février  1792.) 

«  Les  émigrés  n'existent  plus,  d'après  l'assu- 
rance qu'on  nous  donne,  ni  dans  l'électorat  de 
Trêves,  ni  à  Spire,  ni  à  Worms,  ni  à  Ettenheim  ; 
mais  la  nation  doit-elle  s'endormir  sur  cette 
espèce  de  demi-succès,  en  admettant  qu'il  soit 
réel?  N'a-t-elle  point  à  dissiper  de  bien  plus 
grands  sujets  de  craintes? 

«  Les  menaces  dos  émigrés  n'auraient  paru 
que  ridicules,  même  en  leur  supposant  l'appui 
des  princes  d'Allemagne,  qui  leur  auraient  donné 
asile  et  dont  les  forces  combinées  ne  se  seraient 
jamais  montées  à  10,000  hommes;  mais  ce  qui 
a  pu  inquiéter,  c'est  de  savoir  s'ils  seraient 
vraiment  soutenus,  ou  par  l'Autriche  ou  par  la 
Prusse,  ou  par  ces  deux  puissances  réunies.  Ge 
qui  est  surfout  très  essentiel,  c'est  de  connaître 
positivement  les  intentions  de  l'empereur  à 
notre  égard,  car  tant  que  nous  ne  les  connaî- 
trons pas  et  qu'il  tiendra,  comme  il  le  fait,  des 
forces  formidables  à  portée  de  nos  frontières,  il 
ne  nous  sera  point  permis  de  nous  livrer  à  une 
sécurité  qui  pourrait  nous  être  funeste. 

"  Il  s'agit  donc  de  faire  demander  immédiate- 
ment à  l'empereur,  avec  toute  la  loyauté  qui 
nous  convient,  s'il  veut  rester  notre  allié.  Et  dans 
le  cas  où  il  nous  répondrait  affirmativement, 
observons-lui  que,  d'après  sa  déclaration,  nous 
avons  le  droit  d'espérer  qu'il  voudra  bien  ne 
plus  laisser  aux  Pays-Bas  que  le  nombre  de 
troupes  qu'il  doit  y  avoir  pour  sa  propre  tran- 
quillité et  pour  la  nôtre. 

'(  Si  l'empereur  répond  d'une  manière  con- 
venable à  cette  juste  réquisition,  il  faut  d'abord 
lui  garantir  toutes  ses  possessions  par  un  nou- 
veau traité  qui  pourrait  devenir  la  base  du 
re[)os  de  l'Europe  et  de  sa  liberté  (voyez  la  fin 
de  ce  discours)  ;  il  faut  de  plus  assurer  à  son 
fils  aîné  la  succession  de  la  Gouronne  impériale, 
par  l'élection  immédiate  d'un  roi  des  Romains  ; 
il  faut  enfin  le  tirer  des  nombreux  embarras 
dans  lesquels  des  intrigues  ministérielles  l'ont 
f)longé,  par  une  suite  nécessaire  du  congrès  de 
Reichenbach,  des  conférences  de  Piinitz  et  du 
dernier  congrès  qui  a  existé  à  La  Haye. 

«  Voilà,  Messieurs,  ce  qu'il  faut  faire  si 
Léopold  répond  d'une  manière  convenable  à 
notre  première  réquisition  touchant  les  prépa- 
ratifs militaires  qui  existent  aux  Pays-Bas. 

«  Le  ministère  de  la  Gour  de  Vienne  préten- 
drait-il que  ces  préparatifs  de  guerre  n'ont  pour 
objet  que  de  contenir  le  peuple  belge  ? 

«  Pour.îuoi  sont-ils  en  état  d'insurrection? 
(pourrait-ôn  dire  à  l'empereur).  N'est-ce  point 
vous  qui  avez  violé  vos  serments  à  leur  égard, 
en  attaquant  leur  Gonstitution  que  vous  aviez 
juré  de  maintenir  dans  toute  son  intégrité? 
N'étions-nous  pas  nous-mêmes  les  garants  de 
cette  ancienne  Gonstitution  ?  Avons-nous  jamais 
consenti  à  ce  que  la  maison  d'Autriche  possédât 
la  Belgique  à  d'autres  conditions?  Les  a-t-elle 
fidèlement  remplies? 

<i  Si  on  consulte  l'esprit  des  traités,  cette 
maison  n'a  dû  jouir  des  Pays-Bas  qu'à  titre  de 
domaine  politique  el  non  à  titre  de  domaine  utile  ; 
les  trois  puissances  qui  consentirent  à  lui  en 
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laisser  la  souveraineté  avaient  prévu  le  danger 
de  les  lui  laisser  posséder  à  d'autres  conditions 
(voyez  la  note  première)  ;  leur  défiance  à  ce 
sujet  n'a-t-elle  pas  été  justifiée  par  les  événe- 
ments, et  les  successeurs  de  Philippe  II  ont-ils 
respecté  ces  conditions,  dès  le  moment'  qu'ils 
ont  cru  pouvoir  les  enfreindre  impunément, 
c'est-à-dire  depuis  Vépoque  de  leur  alliance  avec 
la  France'^ 

"  Il  est  de  notoriété  publique  que,  dès  l'an- 
née 1756,  date  du  fameux  traité  de  Versailles, 
la  Cour  de  Vienne  a  commencé  à  déployer  dans 
les  Pays-Bas  autrichiens  son  système  d'oppres- 
sion; qu'elle  n'a  cessé,  depuis  ce  temps-là,  d'at- 
taquer indirectement  les  privilèges  des  mêmes 
pays,  d'y  détruire  les  corporations,  d'y  rendre 
nuls  les  tribunaux  qui  pouvaient  réclamer,  et 
qu'à  la  fin  de  l'année  1789,  elle  était  presque 
parvenue  à  s'y  emparer  des  personnes,  ainsi 
que  des  propriétés,  lorsque  c'était  son  bon  plaisir, 
avec  aussi  peu  de  ménagements  qu'elle  en  eût 
mis  dans  la  servile  Autriche. 

»  Quel  est  le  fruit  que  la  maison  régnante 
impériale  a  recueilli  de  ce  système  d'oppression 
perpétuellement  suivi  par  ses  ministres  dans  les 
Pays-Bas  autrichiens,  au  mépris  de  l'humanité, 
de  la  justice  et  de  la  foi  due  aux  traités?  Elle 
en  a  tiré  plus  de  trois  cent  millions  de  florins; 
ce  qui  compose  environ  la  moitié  de  tout  son 
numéraire  en  Allemagne  (voyez  note  seconde). 
Quel  est  l'emploi  qu'elle  en  a  fait  ?  Elle  a  créé 
un  état  militaire  formidable,  qu'elle  n'a  cessé 
d'augmenter  ;  elle  a  forcé  tous  ses  voisins  à 
suivre  son  exemple  ou  à  devenir  les  victimes 
de  son  ambition  ;  de  sorte  qu'en  définitive,  il  n'y 
a  plus  un  prince  allemand  qui  ne  se  trouve 
transformé  en  simple  général  d'armée,  ni  un 
individu  existant  sous  ses  lois  qui  ne  se  trouve 
assujetti  par  la  conscription  militaire,  ou  autre- 
ment à  supporter  le  poids  du  plus  dur  esclavage. 

«  C'est  sur  ces  points  de  dégradation  de  l'es- 
pèce humaine  que  la  France,  devenue  libre, 
doit  enfin  élever  la  voix  pour  demander  au 
successeur  de  Joseph  II  d'avoir  égard  aux  justes 
représentations  des  Belges,  de  leur  rendre  leurs 
anciens  droits,  et  de  ne  point  se  faire  un  titre 
de  la  résistance  légitime  de  ces  mêmes  peuples, 
pour  rassembler  des  armées  formidables  à  portée 
de  nos  frontières. 

«  Il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  des  repré- 
sentations aussi  motivées  décideraient  la  Cour 
de  Vienne  à  rétablir  la  liberté  aux  Pays-Bas,  à 
n'y  laisser  que  le  nombre  de  troupes  qu'il  v 
avait  dans  1  année  1783,  et  dans  ce  cas,  nous 
resterions  ses  alliés,  ainsi  que  les  garants  de  la 
prospérité  des  Belges. 

«  Mais,  supposons,  pour  un  moment  que  des 
intrigues  ministérielles  prévalussent  à  Vienne, 
sur  ces  grandes  considérations,  et  qu'on  voulut 
faire  de  la  Belgique  un  vrai  foyer  de  contre-révo- 
lution française  (comme  les  princes  émigrés 
s'en  sont  perpétuellement  flattés),  ou  seulement 
celui  de  toutes  nos  agitations  internes  (ce  qui 
est  bien  plus  apparent),  pourouoi  ne  mar- 
cherions-nous pas  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens, ainsi  que  nous  aurions  marché  à  Trêves? 

•'  La  Cour  de  Vienne  nousa-t-elle  moins  donné 
des  sujets  de  nous  plaindre  d'elle  que  ne  l'avait 
fait  l'électeur?  Récapitulons  nos  griefs  contre 
e  le,  à  dater  seulement  depuis  l'époque  de  son 


..  .        , emparer  ^v..^ 

Bavière  sans  nous  en  avoir  prévenus  ;  qu'en  1785, 


elle  a  voulu  attaquer  la  Hollande,  au  moment  où 
les  Bataves  venaient  de  faire  un  traité  avec 
nous  ;  qu'en  1787,  elle  s'est  liguée  avec  la  Russie, 
pour  déclarer  la  guerre  au  Turc,  notre  fidèle  et 
ancien  allié,  que  récemment  elle  a  fomenté  deux 
insurrections  dans  la  Belgique,  en  essayant  de 
l'asservir,  quoique  nous  eussions  assuré  ses 
droits  par  une  foule  de  traités.  Voyez  l'ouvrage 
de  M.  Tilly  joint  à  ce  discours.  Que  pendant  ces 
deux  insurrections,  elle  n'a  pas  daigné  nous  con- 
sulter sur  les  moyens  de  les  calmer,  que,  bien  loin 
de  nous  consulter,  elle  a  eu  soin  de  nous  exclure 
du  congrès  dejReichenbach,  de  celui  de  La  Haye, 
des  conférences  de  Pilnitz,  des  congrès  de  Sys- 
towa,  et,  qu'en  un  mot,  depuis  l'époque  de  notre 
Révolution,  nous  n'avons  entendu  parler  de  Léo- 
pold  que  par  la  voix  publique,  par  l'organe  de 
nos  princes  émigrés,  qui  Vont  toujours  annoncé 
comme  leur  vengeur,  par  des  offices  presque  me- 
naçants en  faveur  des  princes  possessionnés  en 
Alsace,  par  les  cris  déchirants  des  peuples 
belges  et  liégeois,  que  ses  soldats  chargeaient 
de  fers,  et  par  des  dispositions  militaires  dans 
les  Pays-Bas,  qui  pourraient  nous  faire  trembler 
pour  liotre  propre  liberté,  si  des  Français  pou- 
vaient connaître  d'autres  sentiments  que  celui 
de  l'indignation  à  la  vue  de  tant  d'outrages. 

"  Voici,  Messieurs,  une  esquisse  légère  de  ceux 
que  la  nation  vous  commanderait  de  venger,  si 
les  ministres  de  la  Cour  de  Vienne  se  refusaient 
à  lui  donner  satisfaction,  tant  au  sujet  du  ras- 
semblement de  l'armée  autrichienne  aux  Pays- 
Bas,  que  relativement  à  la  réintégration  des 
Belges  dans  leurs  anciens  droits,  dont  ils  n'ont 
pu  être  privés,  puisque  nous  en  étions  garants, 
sans  que  nous  ayons  renoncé  formellement  à 
notre  garantie.  Voyez  l'ouvrage  de  M.  TiUy,  joint 
à  ce  discours. 

«  Quant  au  rassemblement  de  troupes  autri- 
chiennes aux  Pays-Bas,  ce  serait  une  lâcheté 
d'autant  plus  grande  à  nous,  de  le  souffrir,  que, 
dans  l'année  1785,  le  roi  actuel  des  Français 
contraignit  Joseph  II  à  faire  retirer,  pendant 
Uhioer,  l'armée  qu'il  avait  envoyée  dans  la  Bel- 
gique, contre  la  Hollande.  Or,  la  nation  n'a-t- 
elle  pas  le  même  droit  qu'avait  alors  le  minis- 
tère; et  les  justes  représentations  de  Louis  XVI 
seraient-elles  moins  écoutées,  parce  qu'il  est  roi 
constitutionnel,  quand  il  voudrait  invoquer  les 
mêmes  suffrages,  les  mêmes  principes  et  les 
mêmes  lois  de  bon  voisinage? 

«  Dans  une  telle  supposition,  nous  aurions  un 
outrage  de  plus  à  venger,  celui  du  premier  roi 
constitutionnel  méprisé;  et,  au  lieu  de  délibérer, 
nous  porterions  immédiatement  la  liberté  dans 
la  Belgique,  d'où  elle  s'étendrait  bientôt  jusqu'au 
pays  de  Liège  et  en  Hollande.  Me  dira-t-on 
qu'alors  nous  aurions  une  guerre,  même  géné- 
rale, à  soutenir?  Je  n'en  crois  rien  ;  mais  en  tout 
cas,  nous  la  ferions  par  des  motifs  dignes  de 
nous,  à  cent  cinquante  lieues  de  nos  frontières, 
ayant  pour  alliés  certains  les  Belges,  les  Liégeois, 
les  Bataves,  c'est-à-dire  plus  de  six  millions 
d'hommes  qui  ont  juré,  ainsi  que  nous,  de  vivre 
libres  ou  de  mourir. 

"  Croyez,  Messieurs,  d'après  ces  seules  ré- 
flexions, que  les  puissances  qui  nous  environnent 
respecteront  la  sainteté  d'un  tel  serment,  ou 
que,  du  moins,  elles  sentiront  le  danger  de  vou- 
loir en  contrarier  Peffet,  en  refusa  obstinément 
de  faire  rendre  aux  Belges  tous  leurs  anciens 
droits,  et  en  continuant  de  se  faire  un  prétexte 
de  leur  résistance  légitime  pour  venir  troubler 
nos  travaux  par  des  appareils  militaires  que 
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l'ancien  régime  a  proscrits,  comme  contraires  au 
droit  des  gens,  et  que  la  dignité  de  la  nation 
nous  fait  un  devoir  de  proscrire. 
«  Je  vous  propose,  en  conséquence,  de  décréter  : 
«  1°  Que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale,  dans  sa 
séance  de  demain,  des  démarches  qui  ont  dû 
être  faites  aux  mois  de  juin  et  juillet  1787,  de  la 
part  des  Etats  généraux  des  provinces  belgi- 
ques  près  de  la  Cour  de  France,  pour  requérir  sa 
médiation  auprès  de  Joseph  II,  comme  garants 
des  traités  invoqués  alors  par  les  Belges. 

2°  Que  le  ministre  des  affaires  étrangères  com- 
muniquera la  correspondance  du  chargé  d'affaire 
de  France,  résidant  alors  à  Bruxelles  avec  M.  do 
Montmorin,  afin  que  l'Assemblée  puisse  juger, 
d'après  cette  correspondance,  si  les  ministres  ont 
donné,  dans  le  temps,  à  la  réquisition  des  Etals 
généraux  des  provinces  belgiques,  les  suites 
qu'elle  devait  naturellement  avoir,  en  faveur  des 
parties  lésées. 

«  3°  Que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
déclarera  s'il  a  reçu  officiellement,  ou  d'une 
autre  manière,  l'expédition,  des  deux  traités  qui 
ont  été  signés  à  Reichenbach  et  à  La  Haye,  pen- 
dant Tannée  1790,  concernant  le  régime  éven- 
tuel de  la  Belgique. 

«  4°  Que  le  roi  sera  supplié,  par  une  députa- 
lion  de  l'Assemblée  nationale,  de  faire  déclarer 
incessamment  à  l'empereur,  que  les  traités  de 
Reichenbach  et  de  La  Haye  ayant  été  conclus 
sans  la  participation  de  la  France,  qui  devait  y 
intervenir  de  droit,  comme  garante  des  anciens 
traités  et  même  comme  •partie  contractante,  nous 
regarderons  lesdits  traités  conclus  à  Reichen- 
bach et  à  La  Haye,  pendant  l'année  1790,  comme 
non  avenus,  du  moins  quant  à  ce  qu'on  y  a  réglé 
touchant  la  Constitution  et  le  régime  éventuel 
de  la  Belgique;  qu'en  conséquence  de  cette  dé- 
claration, nous  demandons  qu'il  soit  ouvert  aux 
Pays-Bas  et  dans  la  ville  même  de  Bruxelles,  des 
conférences  relatives  à  ces  deux  objets,  afin  que 
les  parties  les  plus  intéressées  (qui  sont  le  peuple 
et  le  gouvernement)  a  rétablir  leur  ancienne 
Constitution  ou  à  la  réformer,  soient  à  portée 
d'y  coopérer  par  des  renseignements  locaux,  ou 
par  des  représentations,  coïnmele  droit  naturel 
le  demande. 

«  5°  Que  nous  sommes  bien  éloignés  d'exclure 
de  ces  conférences  (malgré  l'exemple  qu'on  en  a 
donné  à  notre  préjudice,  tant  à  La  Haye  qu'à 
Reichenbach)  aucun  des  envoyés  des  diverses 
puissances  qui  ont  le  droit  d'y  faire  donner  leur 
avis,  comme  garantes  des  anciens  traités,  mais, 
que  nous  trouvant  au  moins  dans  le  dernier 
cas,  nous  prétendons  également  y  envoyer  un 
ministre  plénipotentiaire,  ou  un  autre  représen- 
tant quelconque. 

«  6»  Qu'en  attendant  l'issue  et  même  l'ouver- 
ture de  ces  conférences,  Sa  Majesté  voudra  bien 
prendre  des  mesures  sûres  pour  déterminer 
l'empereur  à  faire  retirer  en  AHemagne,  dans  le 
plus  court  délai  possible,  une  grande  partie  des 
troupes  qui  sont  maintenant  dans  la  Belgique,  et 
d'y  faire  cesser  tous  préparatifs  militaires  qui 
pourraient  donner  lieu  à  la  nation  française  de 
douter  des  bonnes  dispositions  dont  le  cabinet 
autrichien  lui  fait  donner  des  assurances. 

«  7°  Enfin,  que  le  roi  sera  supplié  de  faire 
entamer  des  négociations,  pour  renouer  notre 
ancienne  amitié  avec  la  porte  ottomane,  pour 
préparer  les  bases  d'un  traité  d'alliance  entre  la 
France  et  la  Pologne,  et  pour  engager  la  maison 
d'Autriche  à  accéder  à  ce  dernier  traité,  à  recon- 


naître la  Constitution  française  et  polonaise,  et 
même  à  s'engager  à  la  soutenir  de  toutes  ses 
forces,  s'il  se  formait  des  coalitions  contre  elles. 

Observations. 

<'  L'on  offrirait  à  Léopold,  pour  le  déterminer 
à  entrer  dans  ses  vues  :  1°  de  faire  un  nouveau 
traité  avec  lui;  2°  de  garantir  toutes  ses  posses- 
sions, par  ce  nouveau  traité  et  d'opérer  en  sa 
faveur  une  puissante  diversion,  s'il  était  Jamais 
attaqué,  en  faisant  avancer  des  forces  sufhsantes 
sur  les  bords  en  deçà  du  Rhin,  pour  y  agir  selon 
les  circonstances  (voy.  la  note  n"  3)  ;  3°  d'opérer 
la  même  diversion,  par  les  mêmes  moyens,  si  la 
maison  d'Autriche  était  jamais  forcée  de  faire  la 
guerre  pour  soutenir  la  Constitution  polonaise, 
soit  contre  la  Russie,  contre  la  Prusse,  la  Hol- 
lande, le  Danemark,  la  Suède,  soit  contre  toutes 
ces  puissances,  ou  autres  réunies;  4"  enfin,  de 
faciliter  l'élection  immédiate  d'un  roi  des  Ro- 
mains en  faveur  de  son  fils  aîné,  ce  qui  pourrait 
s'exécuter  avec  d'autant  moins  de  frais  et  d'obs- 
tacles, que  la  partie  de  ses  troupes  qu'il  ferait 
repasser  des  Pays-Bas  en  Allemagne,  pourrait 
couvrir,  chemin  faisant,  la  ville  de  Francfort, 
tandis  que  nos  armées  sur  la  frontière,  donne- 
raient de  la  consistance  aux  insinuations  que 
nos  fonctionnaires  publics  feraient  en  Allemagne 
pour  empêcher  que  l'élection  fût  contrariée. 

«  Si  Léopold  connaissait  bien  ses  véritables  in- 
térêts, il  sentirait  très  aisément  qu'un  tel  traité 
lui  procurerait  l'avantage  de  ne  pouvoir  jamais 
être  attaqué  impunément  par  ses  ennemis  natu- 
rels; de  lui  rendre  la  possession  des  Pays-Bas 
très  productive,  au  lieu  qu'elle  lui  est  très  onéreuse 
depuis  quelques  années  ;  de  concentrer  tous 
ses  moyens  de  force  en  Allemagne,  en  retirant 
ses  troupes  des  mêmes  pays,  où  il  n'en  aurait 
plus  besoin;  d'assurer  la  couronne  impériale  à 
son  héritier  présomptif,  et  de  s'affranchir  tout 
d'un  coup,  sans  craindre  aucun  ressentiment, 
du  joug  honteux  de  la  triple  alliance,  renforcé 
même  de  celui  de  la  Russie. 

«  Tels  sont  les  avantages  immenses  que  nous 
pouvons  ofl'rir  à  Léopold,  sans  compromettre 
notre  dignité  et  sans  blesser  nos  intérêts.  Si  vé- 
ritablement Léopold  est  de  bonne  foi  à  notre 
égard,  il  s'empressera  de  les  accepter,  par  la 
raison  qu'il  ne  saurait  en  trouver  de  pareils  au- 
près d'aucune  autre  puissance,  à  moins  qu'il  ne 
s'allie  follement  avec  la  Prusse,  la  Hollande,  la 
Russie,  et  tous  les  autres  souverains  du  Nord, 
pour  écraser  d'abord,  la  liberté  de  la  Pologne,  et 
pour  venir  ensuite  nous  porter  des  fers,  après 
s'être  payé  de  ces  nobles  travaux  par  le  démem- 
brement de  nos  plus  belles  provinces  frontières. 

«  Ce  seraient  là,  n'en  doutons  pas,  les  arrière- 
pensées  de  Léopold  s'il  refusait  de  traiter  avec 
nous  sur  le  pied  que  l'on  vient  de  proposer,  ou 
s'il  faisait  même  semblant  de  n'y  point  trouver 
assez  d'avantage;  mais,  dans  ce  cas,  faudrait-il 
lui  donner  le  temps  de  rassembler  tous  ses 
moyens  d'exécution,  et  ne  devrions-nous  pas  les 
prévenir  en  nous  portant  jusqu'au  bord  du  Rhin, 
après  avoir  traversé,  comme  ami  des  peuples,  les 
provinces  belges-autrichiennes  ? 

«  Des  partisans  outrés  de  la  maison  d'Autriche 
peuvent  bien  dire  que  l'exécution  d'un  tel  pro- 
jet nous  attirerait  une  guerre  générale  qu'il  faut 
éviter,  mais  avec  un  peu  de  réflexion,  l'on  doit  sen- 
tir que  Léopold,  lui-même,  cherchera  à  l'éviter, 
en  acceptant  nos  propositions,  s'il  n'est  point  déjà 
assuré  de  nous  susciter  autant  d'ennemis  qu'il  y 


(Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [7  décembre  n92.) 


Hll 


a  de  rois,  et  qu'au  contraire,  s'il  est  assuré  de 
leur  coalition  pour  tâcher  de  venir  nous  démem- 
brer, il  vaut  bien  mieux  les  prévenir  que  les  at- 
tendre, ainsi  qu'en  usa  le  grand  Frédéric  à 
l'égard  de  la  Saxe,  lorsqu'il  vit  que  l'orage  était 
inévitable. 

«  D'autres  personnes  moins  suspectes,  mais 
timides,  diront  sans  doute  que  la  France  est 
sans  armées  et  sans  argent;  mais  celles-ci  ne 
font  point  attention  qu'une  grande  partie  des 
troupes  qui  se  trouvent  aux  Pays-Bas,  a  déjà 
fait  laux-bond  il  y  a  deux  ans  à  l'empereur; 
que  tous  les  peuples  y  sont  en  état  d'insurrec- 
tion; que  nous  irions  jouer  précisément  leur 
propre  jeu  ;  que  ces  mêmes  peuples  sont  très  pé- 
cunieux.  Or,  vaut-il  mieux  les  laisser  dépouil- 
ler par  force  de  tous  leurs  moyens  (qu'on  tour- 
nerait ensuite  contre  nous),  que  de  les  aller 
soutenir,  tandis  qu'ils  sont  encore  pécunieux  et 
susceptibles  de  nous  prouver  leur  reconnais- 
sance ? 

«  Tel  est  le  problème  à  résoudre  dans  la  cir- 
constance dont  il  s'agit;  et,  certes,  on  ne  croit 
pas  qu'il  soit  bien  difficile,  si  cependant  il  s'éle- 
vait encore  des  doutes  sur  sa  solution,  l'on  prend 
ici  l'engagement  de  les  détruire  et  de  n'em- 
ployer pour  y  parvenir,  que  des  faits  avérés  tant 
par  leur  existence  que  par  leur  publicité. 

Première  note. 

«  Des  partisans  outrés  de  la  maison  d'Autriche, 

ou  des  personnes  peu  instruites  ont  prétendu, 

en  dernier  lieu,  que  la  France  n'avait  jamais 

été  garante  des  droits  politiques  des  Belges;  non 

seulement  Louis  XIV  les  a  garantis,  mais  il  n'a 

cédé  ce  pays,  par  les  traités  d'Utrecht,  de  Bade, 

et  de  Rastat,  qu'à  condition  que  tous  ses  anciens 

droits  et  privilèges  seraient  conservés  ;  donc  la 

France  est  en  droit  d'exiger  l'exécution  de  ces 

traités,  non  seulement  en  qualité  de  puissance 

j     garante,  mais  comme  partie  contractante.  Vou- 

!     loir  soutenir  le  contraire,  c'est  vouloir  nier  l'évi- 

i     dence  même;  au  demeurant  M.  Tilly  vient  de 

I     développer  cette   matière  d'une  manière  à  ne 

plus  s'y  méprendre,  dans  un  ouvrage  que  Ton 

joint  à  ce  discours. 

Deuxième  note. 

'  Les  mêmes  partisans  de  Léopold,  ou  les 
mêmes  personnes  peu  instruites,  ont  prétendu 
aussi  que  la  Belgique  était  plutôt  à  charge  à  la 
maison  d'Autriche,  par  tous  les  frais  de  souve- 
raineté, qu'elle  ne  lui  était  utile  par  l'argent 
qu'elle  en  retirait.  Cette  assertion  devrait  être 
fondée,  et  elle  le  serait  sans  doute  si  la  maison 
d'Autriche  eût  respecté  les  droits  des  Belges, 
comme  Louis  XIV  l'avait  exigé.  Or,  les  a-t-elle 
respectés?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  croire; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  bien  certain,  c'est  que,  pen- 
dant la  guerre  de  sept  ans,  Marie-Thérèse  tira 
de  la  Belgique,  en  sus  des  impositions  ordi- 
naires, 74  Diilhons  de  florins  ;  c'est  que  les  Belges 
ont  placé  depuis,  à  un  très  modique  intérêt, 

Çlus  de  150  millions  de  florins  à  la  banque  de 
ienne  ;  c'est  que  par  la  suppression  des  cou- 
vents, et  sous  prétexte  de  former  une  caisse  de 
religion,  l'empereur  Joseph  II  a  enlevé  à  la  Bel- 
gique un  numéraire  énorme  et  des  richesses 
immenses;  c'est  qu'en  sus  de  ces  différents 
moyens,  l'empereur  tire  des  mêmes  pays,  déduc- 
tion faite  de  tous  frais,  plus  de  6  millions  de 
florins.  Or,  l'on  demande,  d'après  tous  ces  faits 
f  Série,  f .  LIV. 
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que  l'on  ne  saurait  contester,  s'il  ne  faut  pas 
être  en  démence  pour  alléguer  que  la  Belgique 
serait  plutôt  à  charge  à  "empereur  qu'elle  ne 
lui  est  profitable.  Pour  achever  de  démontrer  la 
stupidité  de  cette  assertion,  il  n'y  a  qu'à  voir  ce 
qu'était  la  maison  d'Autriche  avant  qu'elle  eût 
osé  appesantir  sa  main  sur  la  Belgique,  c'est-à- 
dire,  avant  son  traité  d'alliance  avec  la  France  ; 
elle  n'était  alors  considérée,  parmi  les  puissances, 
que  comme  ne  pouvant  entretenir  qu'un  état 
militaire  de  130,000  hommes  au  plus  en  temps  de 
paix,  et  de  200,000  hommes  au  plus  en  temps  de 
guerre.  Présentement  elle  entretient  fort  aisé- 
ment plus  de  300,000  hommes  en  temps  de  paix , 
et  plus  de  400,000  hommes  en  temps  de  guerre  ; 
elle  construit  à  très  gros  frais  des  forteresses  ;  elle  a 
d'immenses  magasins;  ses  paysans  en  Allemagne, 
sont  plus  pécunieux,  et  moins  vexés  qu'ils  ne 
l'étaient.  De  quelle  époque  date-t-on  cet  effrayant 
accroissement  ?  De  celle  de  son  alliance  avec  la 
France,  parce  qu'alors  elle  a  pu  pressurer  les 
Pays-Bas,  sans  craindre  les  réclamations  que  la 
dernière  aurait  sûrement  faites,  sans  cette  al- 
liance, conformément  aux  anciens  traités. 

Iroisième  note. 

«  Voyez  VHistoire  de  Wesphalie,  par  le  père 
Bougeant,  tome  1",  page  230.  «  Le  cardinal  de  Ri- 
<  chelieu  avait  senti,  dès  lors,  que  l'Allemagne 
«  serait  le  tombeau  des  armées  françaises;  mais  il 
«  sentait  également  que  les  bords  en  degà  du  Rhin 
«  deviendraientle  théâtre  de  leurgloire.  »  Les  évé- 
nements postérieurs  ont-ils  justifié  ou  non  la  ma- 
nière de  voir  de  ce  grand  homme  ?  La  guerre  de 
sept  ans  n'a  été  qu'une  suite  de  calamités  pour 
nous;  la  retraite  de  Prague  eu  avait  été  comme 
le  prélude  ;  tels  ont  toujours  été  les  fruits  amers 
de  la  marche  de  nos  armées  au  fond  de  l'Alle- 
magne; mais  lorsqu'elles  se  sont  tenues  en  degà 
du  Rhin,  on  les  a  vues  constamment  triom- 
phantes, et  sous  le  grand  Turenne,  et  sous  le 
grand  Gondé,  et  sous  le  maréchal  de  Luxem- 
bourg, et  sous  le  maréchal  de  Saxe.  Stipulons 
donc  comme  le  cardinal  de  Richelieu,  qu'elles  se 
porteront  sur  les  bords  en  deçà  du  Rhin,  pour  y 
agir  selon  les  circonstances,  par  la  raison  qu'avec 
des  forces  suffisantes  sur  le  Rhin,  nous  conte- 
nons les  Hollandais,  les  électeurs  de  Trêves,  de 
Cologne,  de  Mayence,  l'électeur  Palatin  et  la 
plupart  des  autres  princes  d'Allemagne,  ainsi 
que  plusieurs  villes  anséatiques  ;  que,  d'un  autre 
côté,  nous  obligeons  le  roi  de  Prusse  à  venir  au- 
devant  de  nous  avec  une  partie  de  son  armée, 
pour  s'opposer  à  nos  progrès,  et  à  garnir  tous 
les  Etats  de  Westphalie  pour  les  mettre  à  couvert 
de  nos  attaques.  Or,  que  peut  craindre  la  mai- 
son d'Autriche  dans  un  pareil  état  de  choses?  Est- 
ce  le  reste  des  troupes  prussiennes  jointes  aux 
troupes  hanovriennes  et  de  quelques  princes  al- 
lemands? Certainement  elle  est  assez  puissante 
pour  les  contenir,  surtout  lorsqu'elle  aura  con- 
centré ses  moyens  de  force,  en  retirant  immé- 
diatement, comme  c'est  son  vrai  intérêt,  l'armée 
qu'elle  avait  fait  passer  en  Belgique.  La  Suède, 
le  Danemark  et  même  la  Russie  se  joindraient- 
elles  à  la  Prusse  et  autres  princes  allemands  pour 
l'attaquer  ?  Mais  dans  ce  cas,  la  Pologne  pourrait 
s'armer,  nous  renforcerions  nos  armées  sur  le 
Rhin  (que  nous  pourrions  même  passer  selon 
les  occurences)  pour  faire  une  plus  puissante  di- 
version, et  nous  ferions  tous  nos  efforts  pour 
mettre  la  Porte  Ottomane  en  mouvement,  afin  de 
donner  de  l'occupation  à  la  Russie,  et  d'empè- 
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cher  cette  puissance  de  pouvoir  diriger  toutes 
ses  forces  contre  nos  nouveaux  alliés  européens. 

Certifié  conforme  à  la  cote   n°  261,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

Note  de  M.  de  Metternich,  en  réponse  à  la  pièce  n°  1 . 

«  Bruxelles,  le  2  mars  1792, 

«  Le  point  principal  des  instructions  de  l'am- 
bassadeur impérial  près  de  la  Cour  de  France 
était  bien,  ce  me  semble,  de  faire  tous  ses  ef- 
forts pour  conserver  intacts  les  traités  qui  sub- 
sistaient entre  les  deux  puissances  et  mainte- 
nir la  bonne  harmonie  qui  régnait  entre  elles. 

«  M.  de  Mercy  a-t-il  rempli  ces  deux  objets? 
On  peut  en  douter,  puisque  aujourd'hui  les  trai- 
tés sont  violés,  et  que  la  bonne  harmonie  est  à 
la  veille  de  se  dissoudre. 

Le  traité  d'alliance  de  1756  rappelle  et  con- 
firme tous  les  traités  de  paix  et  d'amitié  conclus 
entre  «es  deux  nations  à  compter  celui  de- 
Westphalieen  1648;  ainsi,  le  traité  d'Utrecht  du 
11  avril  1713,  accepté  par  l'Empereur,  à  Radstat, 
le  16  mars  1714,  et  à  Bade,  par  l'empereur  et 
l'empire,  le  7  septembre  de  la  même  année, 
devrait  toujours  subsister  dans  toute  sa  force, 
tant  que  subsistera  celui  de  1756. 

La  France,  dans  ces  divers  traités,  est,  pour 
ce  qui  concerne  les  Pays-Bas,  partie  principale 
contractante  avec  l'empereur;  l'Angleterre  et  la 
Hollande  n'y  interviennent  que  comme  garantes 
des  engagements  qu'y  prend  la  France  envers 
la  maison  d'Autriche  ;  et  le  roi  de  Prusse  ayant 
voulu  s'immiscer  dans  ces  alTaiies,  lors  de  la 
Convention  d'Anvers,  en  1714,  son  ministre  n'y 
fut  point  admis. 

Pourquoi  donc,  dans  les  conférences  de 
Richenbach,  en  1790,  dont  le  prétexte  apparent, 
relativement  aux  Pays-Bas,  était  la  conservation 
de  la  Constitution,  voit-on  la  Prusse  s'immiscer 
dans  cette  garantie,  avec  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande, à  l'exclusion  de  la  France  ?  On  y  stipule 
même,  sans  la  prévenir,  qu'on  ouvrira,  à  ce 
sujet,  de  nouvelles  conl'érencesà  La  Haye. 

«  Était-ce  là  la  conduite  que  devait  tenir 
M.  de  Mercy,  dans  un  moment  où  la  triple  al- 
liance était  dans  la  pleine  vigueur  de  ses  in- 
trigues, et  contre  la  France  et  contre  la  maison 
d'Autriche  ;  contre  la  France,  en  travaiUant  à 
l'exténuer  par  une  révolution  sans  exemple, 
dont  la  triple  alliance  est  le  principal  moteur; 
contre  la  maison  d'Autriche,  par  des  tentatives 
de  semblables  révolutions,  en  partie  effectuées 
dans  ces  divers  Etats,  pour  la  forcer  à  une  paix 
honteuse  avec  le  Turc? 

«  Etait-ce  travailler  à  entretenir  la  bonne 
harmonie  que  de  quitter  son  poste,  dans  des 
circonstances  où  sa  présence  était  si  nécessaire 
à  Paris,  pour  aller  s'occuper  à  La  Haye,  avec  les 
témoins  du  contrat,  d'un  objet  qui  concernait 
directement  la  France  et  dont  il  l'excluait,  en  y 
introduisant  la  Prusse? 

«  On  peut  dire  que  c'est  là  la  source  de  la  con- 
tinuation des  troubles  dans  les  Pays-Bas  ;  d'ail- 
leurs, les  conventions  de  Richenbach  et  de  La 
Haye  n'ont  pu  être  conclues  sans  l'intervention  . 


de  la  France  ;  ou  bien  il  faut  dire  que  le  traité 
d'Utrecht  est  annulé,  et,  par  contre-coup,  celui 
de  1756.  En  outre,  ces  conventions  navaient 
pour  but  que  d'affaiblir  le  pragmatique  sanc- 
tion, en  rendant  nulle  la  garantie  de  la  France, 
et  en  ajoutant  malicieusement,  aux  termes  ex- 
primés dans  ladite  pragmatique  sanction,  une 
garantie  aux  habitants  des  Pays-Bas  de  leur 
Constitution,  privilèges,  etc.;  ce  qui  détruit  l'ef- 
fet et  de  la  pragmatique  sanction  et  de  la 
France,  qui,  seule  par  l'article  25  du  traité 
d'Utrecht,  avait  ce  droit. 

«  Que  reste-t-il  donc  à  faire  à  la  France,  à 
présent  que,  par  l'exposé  ci-dessus,  son  droit 
positif  est  établi?  Ne  peut-elle  pas  protester 
contre  tout  ce  qui  s'est  fait,  tant  à  Richenbach 

3u'à  La  Haye  et  ailleurs,  sans  sa  participation? 
'a-t-elie  pas  le  droit  d'exiger  une  convocation 
où  les  puissances  intervenues  dans  cette  affaire 
devront  expliquer  les  motifs  de  ce  travail  téné- 
breux? Et  n'a-t-elle  pas  le  droit  d'exiger  encore 
que  les  ministres  qui  ont  coopéré  à  la  tromper, 
soient  exclus  de  ces  nouvelles  conférences,  qui, 
seules,  pourront  établir  la  paix  dans  la  France 
et  dans  les  Pays-Bas  ? 

Certifié  conforme  à  la  cote   n°  262,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

(Cette  date  est  de  la  main  du  roi  :  1"  décem- 
bre 1790.) 

*  Les  évêques  ont  exposé  les  principes;  ils 
doivent  en  admettre  les  conséquences;  ils  ont 
réclamé  le  concours  de  l'Eglise  pour  la  division 
des  diocèses  et  des  métropoles  ;  ils  ont  demandé 
qu'eHe  fut  entendue  par  la  voix  de  son  chef,  et 
ils  ne  peuvent  pas  se  refuser  à  la  nouvelle  divi- 
sion autorisée  par  Sa  Sainteté. 

«  Ils  ont  justement  reconnu  que  les  démis- 
sions n'étaient  valides  que  par  l'acceptation  ; 
elles  seraient  donc  valides  quand  elles  seraient 
acceptées  par  le  chef  de  l'Eglise  ;  elles  seraient 
acceptées  quand  Sa  Sainteté  aurait  autorisé  la 
nouvelle  disposition  et  provoqué  le  consente- 
ment des  évêques. 

«  Ce  consentement,  cette  démission  n'étaient 
pas  utiles  quand  ils  laissaient  subsister  toutes 
les  difficultés  :  ces  difficultés  ne  subsisteraient 
plus  quand  Sa  Sainteté  aurait  autorisé  les  nou- 
velles circonscriptions  des  diocèses  et  des  mé- 
tropoles. 

«  H  ne  manque  également  à  l'érection  des 
nouveaux  évêcnés,  selon  l'exposition  des  prin- 
cipes, que  l'intervention  de  la  puissance  ecclé- 
siastique ;  il  n'y  manque  rien  quand  l'évêque 
diocésain  y  donne  son  consentement  et  quand 
le  pape  y  donne  son  autorisation. 

«  Il  était  conforme,  est-il  dit,  à  l'antique  dis- 
cipline de  l'Eglise  gallicane  d'attribuer  aux  mé- 
tropolitains l'institution  canonique;  Sa  Sainteté 
peut  les  autoriser  provisoirement  à  faire  en  son 
nom,  ce  qu'ils  ont  fait  pendant  si  longtemps  en 
leur  propre  nom. 

«  11  y  a  deux  sortes  d'élections,  celle  des  cu- 
rés et  celle  des  évêques.  11  est  dit,  dans  l'expo- 
sition, que  les  évêques  peuvent  assimiler  l'élec- 
tion des  curés  à  la  présentation  des  patrons. 

«  11  y  a  plus  de    rapport  encore  entre  les 
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élections  des  évèques  et  la  nomination  du  roi, 
puisque  le  décret  est  revêtu  de  sa  sanction. 

«  11  semble  que  Sa  Sainteté  peut  témoigner  son 
vœu  pour  une  autre  forme  d  élection,  en  auto- 
risant les  métropolitains  à  donner  provisoire- 
ment l'institution  canonique  aux  évèques,  s'il 
n'y  a  point  de  reproches  graves  sur  leur  doc- 
trine et  sur  les  mœurs,  et  en  donnant  son  ap- 
probation à  la  collation  qui  serait  faite  par  les 
évèques,  en  faveur  des  présentés  par  les  élec- 
teurs. 

«  On  n'a  pas  parlé  de  l'établissement  des  vi- 
caires dans  l'exposition  des  principes,  parce, 
?[u'il  uy  a  point  de  principes  contraires  à  des 
ormes  suivies  dans  la  primitive  Eglise,  et  parce 
que  les  évèques  n'étaient  retenus  que  par  la 
crainte  de  contribuer  par  eux-mêmes  à  la  sup- 
pression des  chapitres,  qui  ne  devait  passe  faire 
sans  le  concours  de  l'Eglise. 

«  Il  importe  essentiellement  que  Sa  Sainteté 
donne  son  approbation  à  l'établissement  des  vi- 
caires dans  l'église  cathédrale,  formant  le  con- 
seil de  l'évèque,  sans  que  l'évèque  puisse  perdre 
la  juridiction  propre  qui  lui  appartient,  ainsi 
qu'à  la  réunion  des  cures  qui  doivent  former  la 
paroisse  dans  l'église  cathédrale. 

«  Il  est  impossible  d'espérerquer.\ssemblée  re- 
nonce à  ces  deux  dispositions  principales,  la 
démarcation  des  métropoles  et  des  diocèses,  et  la 
formation  de  l'église  cathédrale,  parce  que  ce 
sont  ces  deux  dispositions  qui  forment  les  rap- 
ports de  la  constitution  civile  du  clergé  avec  la 
constitution  politique  qu'elle  a  donnée  à  l'Etat. 
0  11  est  bien  juste  que  Sa  Sainteté  fasse  des 
observations  sur  la  nécessité  de  maintenir  égale- 
ment dans  toutes  les  paroisses  l'exercice  de  la 
sollicitude  épiscopale,  sur  l'importance  de  laisser 
à  l'évèque  le  choix  des  supérieurs  et  directeurs 
du  séminaire,  et  sur  l'établissement  de  plein 
droit  des  curés  supprimés,  comme  vicaires  de 
l'église  cathédrale,  ou  des  paroisses  auxquelles 
leurs  paroisses  seraient  réunies;  mais  on  ne 
doit  pas  moins  reconnaître  la  nécessité  raison- 
nable d'admettre  dans  le  conseil  de  l'évèque 
les  supérieurs  et  directeurs  du  séminaire,  et 
d'admettre  comme  vicaire  un  curé  qui  semble 
devoir  être  consulté  sur  la  suppression  de  sa 
paroisse,  et  qui  veut  suivre  ses  paroissiens  à 
moins  qu'il  n'y  ait  des  reproches  graves  sur  la 
doctrine  et  sur  les  mœurs. 

«  L'article  le  plus  difficile  à  traiter  est  celui  de 
l'approbation  pour  les  prêtres  sans  titres.  Le 
décret  du  concile  de  Trente  est  exprès;  il  rap- 
pelle les  règles  anciennes;  il  est  adopté  par  les 
conciles  provinciaux  de  l'Eglise  gallicane. 

«  Sa  Sainteté  pourrait  surseoir  à  sa  réponse. 
Il  est  probable  que  les  curés,  instruits  des  droits 
de  l'épiscopat,  ne  voudront  pas  les  mécon- 
naître. 

«  Tel  serait  le  résultat  de  ces  observations  : 
1°  Que  Sa  Sainteté  autorise  et  confirme  la  divi- 
sion des  métropoles  et  des  évèchés,  telle  qu'elle 
est  établie  par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale sur  la  constitution  civile  du  clergé  ; 

«  2"  Qu'elle  exhorte  les  métropolitains  dont  la 
métropole  est  supprimée  ou  restreinte,  et  les 
évèques  dont  les  diocèses  sont  supprimés  ou  dé- 
membrés, à  donner  leur  consentement  à  cette 
nouvelle  division,  par  les  vues  de  sagesse  et  de 
charité  qui  doivent  tendre  au  maintien  de  la 
religion  catholique  et  de  la  tranquillité  publique  ; 
■  3*"  Quelle  donne  son  autorisation  à  l'érection 
des  nouveaux  évèchés,  avec  le  consentement  des 
évèques  diocésains  et  des  métropolitains  ; 


<•  4°  Qu'elle  autorise  également  les  métropoli- 
tains à  donner  l'institution  canonique  aux  nou- 
veaux évèques,  en  attendant  qu'il  soit  lait  un 
arrangement  définitif; 

"  5°  Qu'elle  donne  son  approbation  à  l'établis- 
sement qui  sera  fait  par  les  évèques  d'un  nom- 
bre de  vicaires  qui  rempliront  les  fonctions  pa- 
roissiales dans  l'église  cathédrale,  et  qui  forme- 
meront,  comme  dans  les  anciennes  églises,  le 
conseil  habituel  et  permanent  de  l'évèque,  sans 
que  l'évèque  puisse  perdre  la  juridiction  propre 
qui  lui  appartient,  ainsi  qu'aux  réunions  des 
cures  qui  doivent  former  la  paroisse  de  l'église 
cathédrale  ; 

«  6°  Qu'elle  exhorte  les  évèques  à  donner 
l'institution  et  collation  des  cures  vacantes  à 
ceux  qui  lui  seront  présentés  par  la  voie  d'élec 
tion,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  raisons  de  la  re- 
fuser pour  cause  de  mœurs  et  de  doctrine,  sans 
rien  préjuger  sur  la  forme  des  élections,  en  té- 
moignant le  vœu  d'établir  des  élections  con- 
formes à  l'esprit  de  la  primitive  Eglise. 

«  Se  réservant  de  faire  une  réponse  ultérieure 
sur  les  différents  articles  non  répondus  ou  ré- 
pondus provisoirement.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  25,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Gloots. 

Pièce  qui  parait  écrite  de  la  main  de  Lessart. 
«  Très  Saint-Père, 

«  Mon  zèle,  pour  la  religion  catholique,  mon 
attachement  au  Saint-Siège  et  à  la  personne  de 
Votre  Sainteté,  vous  sont  trop  connus,  pour  que 
j'aie  besoin  de  vous  en  donner  de  nouvelles  assu- 
rances. Je  regarde  comme  un  de  mes  plus  beaux 
titres,  celui  de  fils  aîné  de  l'Eglise,  de  protecteur 
des  canons,  de  gardien  des  lois,  coutumes  et  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane. 

«  Ces  sentiments,  très  Saint-Père,  ne  s'affai- 
blissent pas,  au  milieu  des  difficultés  qui  m'en- 
vironnent. Je  communique  à  Votre  Sainteté  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la 
constitution  civile  du  clergé  de  France.  Mon  in- 
tention, publiquement  déclarée,  est  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  leur  exécution. 
J'ai  chargé  le  cardinal  de  Bernis  d'exposer  à 
Votre  Sainteté,  ces  mesures,  telles  que  les  cir- 
constances semblent  l'exiger.  Votre  Sainteté  peut 
avoir  des  observations  à  faire  :  il  est  juste  qu  elle 
les  fasse  avec  la  franchise  et  la  dignité  qui  con- 
vient à  son  ministère,  et  à  ce  que  l'intérêt  de  la 
religion  lui  dictera  ;  mais  elle  sent  mieux  que 
personne  combien  il  importe  de  conserver  les 
nœuds  qui  unissent  la  France  au  Saint-Siège. 
Elle  ne  mettra  pas  en  doute  que  l'intérêt  le  plus 
pressant  de  la  religion,  dans  la  situation  pré- 
sente des  affaires,  ne  soit  de  prévenir  une  di- 
vision funeste,  qui  ne  pourrait  affliger  l'Eglise 
de  France  sans  déchirer  le  sein  de  l'Eglise  uni- 
verselle. 

«  Vous  devez  juger,  très  Saint-Père,  que  mes 
démarches  ne  sont  pas  moins  conformes  que 
mes  sentiments  aux  invitations  paternelles  que 
vous  venez  de  m'adresser.  Dieu  protège  depuis 
bien  des  siècles  ma  couronne  et  ma  maison  ; 
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j'espère  que  sa  protection  toute  puissante  ne 
m'abandonnera  pas.  Je  ne  puis  en  avoir  de  gage 
plus  précieux  que  la  bénédiction  apostoliçiue  de 
Votre  Sainteté.  Je  la  demande  pour  moi,  pour 
ma  famille  et  pour  mon  royaume.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  24,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots, 

Projet  de  lettre  au  Pape  sauf  les  formes  d'usage. 

«  Je  communique  à  Votre  Sainteté  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  de  mon  royaume,  con- 
cernant la  constitution  civile  du  clergé.  Je  leur 
ai  donné  mon  acceptation  comme  aux  autres 
articles  qui  font  partie  de  la  Constitution  géné- 
rale. 11  est  dans  mon  intention  de  remplir  toutes 
les  formes  nécessaires  pour  leur  exécution.  Je 
n'oublierai  jamais  que  je  suis  le  protecteur  des 
saints  canons  et  le  gardien  des  lois,  coutumes 
et  liberté  de  l'Eglise  gallicane.  Votre  Sainteté 
sait  quels  sont  les  témoignages  que  les  souve- 
rains poniifes  qui  l'ont  précédée  dans  la  chaire 
apostolique  ont  rendus  aux  saines  maximes 
enseignées  dans  tous  les  temps  par  le  clergé  de 
France.  Je  dois  transmettre  le  précieux  dé- 
pôt de  la  religion  catholique,  apostolique, 
et  romaine,  tel  que  je  l'ai  reçu  des  fois  mes 
prédécesseurs,  et  je  ne  veux  pas  adopter  un 
changement  d'une  grande  importance  dans 
l'ordre  de  la  discipline  ecclésiastique  sans  re- 
courir aux  formes  canoniques  pour  les  objets 
qui  dépendent  de  l'autorité  de  l'Eglise. 

«  Plusieurs  évêques  avaient  formé  le  vœu  de 
la  convocation  d'un  concile  national.  J'ai  pensé 
qu'il  ne  convenait  pas  au  bien  de  mon  Etat  et  du 
clergé,  dans  les  circonstances  présentes,  de  dé- 
férer à  leur  demande. 

«  J'examinerai,  dans  ma  sagesse,  à  quel  point 
des  conciles  provinciaux  peuvent  être  utiles, 
dans  la  suite,  pour  le  rétablissements  des  règles 
et  pour  l'entière  réformation  des  abus.  C'est  au 
Chef  de  l'Eglise  universelle  que  je  m'adresse  pour 
tous  les  objets  qui  peuvent  avoir  rapport  à  la 
juridiction  spirituelle  que  Jésus-Christ  a  confiée 
à  son  Eglise.  11  est  juste  que  Votre  Sainteté  fasse, 
avec  la  franchise  et  la  dignité  qui  convient  à 
son  ministère,  toutes  les  observations  qu'elle  ju- 
gera nécessaires  pour  l'intérêt  de  la  religion. 
Elle  comprendra,  sans  doute,  que  le  premier  in- 
térêt de  la  religion  est  de  prévenir  des  difficultés 
et  des  divisions  qui  ne  peuvent  pas  troubler  le 
repos  de  l'Eglise  de  France  sans  déchirer  le  sein 
de  l'Eglise  universelle;  et  telle  est  ma  confiance 
qu'en  donnant  à  ses  commissaires  les  instruc- 
tions qui  doivent  les  diriger,  elle  ne  donnera 
pas  à  leurs  pouvoirs  des  limitations  qui  ren- 
draient peut-être  leur  procédure  interminable, 
li  semble  également  indispensable  qu'elle  donne 
à  ses  commissaires  le  pouvoir  d'en  subdéléguer 
dautres  pour  suivre  les  informations  sur  les 
lieux  et  prononcer  les  décrets.  J'aurai  soin  d'é- 
tablir en  mon  nom  des  commissaires  qui  puis- 
sent concourir  avec  ceux  de  Votre  Sainteté  pour 
tous  les  objets  mixtes,  dont  je  veux  conserver 
l'union  sans  en  altérer  les  principes.  Il  est  à 
désirer  que  sa  réponse  n'éprouve  point  de  retar- 
dement. Elle  sent  combien  il  importe  de  resser- 
rer tous  les  liens  de  la  communion  catholique 


dont  elle  est  le  centre,  et  je  maintiendrai  fidè- 
lement, comme  un  roi  très  chrétien  et  comme 
le  fils  aîné  de  l'Eglise,  la  primauté  de  son  siège 
consacrée  dans  tous  les  temps  par  le  suffrage  de 
l'Eglise  anglicane,  comme  par  celui  de  l'Eiglise 
universelle.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  33  bis,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

M»  «15. 

«  Pius  P.  P.  VI. 

«  Carissime  in  Christo  Fili  noster,  salutem  et  apoS'-    I 
tolicam  benedictionem.  ' 

«  Nous  ne  doutons  nullement,  notre  très  cher 
fils,  de  votre  attachement  à  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  au  centre  de  l'u- 
nité, au  Saint-Siège,  à  nous-mêmes  et  à  la  foi  de 
vos  glorieux  ancêtres;  mais  nous  devons  craindre 
que  par  des  raisonnements  captieux  et  illu- 
soires, on  surprenne  votre  amour  pour  vos  peu- 
ples, et  qu'on  abuse  du  désir  ardent  qu'a  Votre 
Majesté  de  voir  rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans 
son  royaume.  Vicaire  de  Jésus-Christ,  chargé  du 
dépôt  de  la  foi,  nous  devons  vous  éclairer.  Sire, 
non  sur  vos  devoirs  envers  Dieu  et  envers  vos 
peuples  (nous  vous  croyons  incapable  de  trahir 
votre  conscience  et  de  la  sacrifier  aux  spécula- 
tions d'une  vaine  politique)  ;  mais  nous  devons 
vous  dire  avec  fermeté  et  amour  paternel  que, 
si  vous  approuvez  les  décrets  concernant  le 
clergé,  vous  induisez  en  erreur  votre  nation 
entière,  vous  précipitez  votre  royaume  dans  le 
schisme,  et  peut-être  dans  une  guerre  cruelle  de 
religion.  Nous  avons  eu  l'attention  scrupuleuse 
de  ne  pas  l'exciter,  en  n'employant  jusqu'ici  que 
les  armes  innocentes  de  la  prière;  mais  si  la 
religion  continue  à  être  en  danger,  nous  serons 
obligé  comme  Chef  de  l'Eglise,  de  faire  entendre 
notre  voix,  sans  jamais  toutefois  nous  écarter 
des  règles  de  la  charité;  nous  devons  beaucoup 
au  monde.  Sire,  mais  plus  encore  à  Dieu. 

«  Ne  croyez  pas  qu'un  corps  purement  poli- 
tique puisse  changer  la  doctrine  et  la  discipline 
universelle  de  l'Eglise,  mépriser  et  compter  pour 
rien  le  sentiment  des  Saints-Pères,  des  con- 
ciles, détruire  la  hiérarchie,  ni  statuer  sur  l'élec- 
tion des  évêques,  sur  la  suppression  des  sièges 
épiscopaux,  en  un  mot  changer  à  son  gré  et 
défigurer  toute  l'organisation  de  l'Eglise  catho- 
lique. 

«  Votre  Majesté  a  deux  archevêques  dans  son 
conseil,  dont  l'un,  pendant  le  long  cours  de  son 
épiscopat,  a  défendu  la  religion  contre  les  attaques 
de  l'incrédulité,  et  l'autre  est  assez  instruit  pour 
ne  pas  en  ignorer  les  règles.  Qu'elle  leur  de- 
mande leur  avis,  qu'elle  consulte  un  grand 
nombre  d'autres  évêques  et  docteurs  distingués 
par  leur  piété  et  leur  savoir,  et  qu'elle  ne  hasarde 
point  son  salut  et  celui  de  ses  peuples  éternel 
en  donnant  une  approbation  précipitée  qui  scan- 
daliserait toute  la  catholicité. 

«  Votre  Majesté  a  fait  les  plus  grands  sacri- 
fices au  bonheur  de  la  nation;  mais  si  elle  a 
pu  renoncer  aux  droits  attachés  jusqu'ici  à  sa 
couronne,  elle  ne  peut,  pour  aucune  considéra- 
tion, sacrifier  ce  qu'elle  doit  à  Dieu  et  à  l'Eglise, 
dont  elle  est  le  fils  aîné. 
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«  Si  nous  avons,  comme  chef  de  l'Eglise,  de 
vives  afflictions,  nous  en  avons  ainsi  que  vous, 
notre  très  cher  fils,  comme  prince  temporel.  Votre 
Majesté  est  instruite  de  la  révolte  d  Avignon  et 
l'otFre  que  cette  ville  a  faite  à  la  nation  française 
de  se  donner  à  elle.  Nous  croyons  que  cette  nation 
éclairée  n'acceptera  jamais  une  pareille  offre,  et 
que  le  cœur  de  Votre  Majesté  s'y  refusera  entiè- 
rement, puisqu'il  s'ensuivrait  d'un  tel  exemple 
(outre  l'injustice  évidente)  que  ladite  nation 
française  ne  pourrait  réclamer,  si  ses  provinces 
venaient  à  se  révolter,  pour  s'unir  à  d'autres 
limitrophes;  ce  qui  pourrait  très  facilement 
arriver  dans  le  bouleversement  actuel  de  tout 
votre  royaume. 

«  Confions-nous  à  la  divine  Providence;  méri- 
tons, par  notre  attachement  à  la  foi  de  nos  pères, 
qu'elle  vienne  à  notre  secours.  Nous  ne  serons 
véritablement  heureux,  notre  très  cher  fils,  que 
lorsque  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  Votre 
Majesté  seront  également  assures. 

«  C'est  dans  ces  sentiments  que  nous  donnons 
de  tout  notre  cœur  à  Votre  Majesté  et  à  toute 
votre  auguste  famille,  notre  paternelle  et  apos- 
tolique bénédiction. 

«  Dat.  Rom.  apud  S.  Mariam  majorera  9  juUi  1 790, 
Pontificatus  nostri  anno  XVI. 

"  Signatum  :  Plus  P.  P.  VI.  » 

Certifié   conforme   à  la  cote  n"  23,  par   les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 


Signé 


Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

Mo;ti6. 

Au  roi. 

«  5  février  1792. 


Sire, 


«  J'ai  depuis  le  moment  de  la  Révolution  dé- 
siré avec  passion  d'être  attaché  au  service 
immédiat  de  Votre  Majesté;  MM.  de  Montmorin 
et  de  la  Porte  m'ont  fait  espérer  de  sa  part  cet 
honorable  avantage,  j'ose  aujourd'hui  la  sup- 
plier de  me  l'accorder. 

«  Si  le  zèle.  Sire,  l'attachement  et  la  fidélité  à 
son  maître  peuvent  ajouter  aux  forces  et  sup- 
pléer aux  talents,  je  me  permets  l'espoir  que 
Votre  Majesté  daignera  un  jour  me  compter  au 
nombre  de  ses  bons  et  loyaux  serviteurs.  Elevé 
dans  l'amour  de  mon  roi,  ce  sentiment  ne 
s'éteindra  qu'avec  ma  vie;  et  mes  vœux,  Sire, 
seront  remplis  quand  Votre  Majesté  jouira  sur 
la  terre  de  la  paix  et  du  bonheur  que  le  ciel  et 
les  hommes  do^yent  offrir  à  ses  vertus  royales 
et  aux  bontés  paternelles  de  Votre  Majesté  pour 
ses  sujets. 

"  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
sujet  et  serviteur. 

n  Signé  :  RiBE. 

«■  Paris,  le  5  février  1791.  » 

Certifié  conforme   à  la  cote  n°  230,  par  le 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussier,  Gardien  et  Cloots. 


X°9t7. 


(De  la  main  du  roi  :  Mémoire  lu  au  conseil 
par  M.  de  Narbonne,  le  24  février  1792.) 

«  Je  ne  sais  s'il  est  un  seul  homme  assez 
aveugle  pour  qu'il  faille  l'avertir  sur  la  situation 
actuelle  de  la  France. 

«  La  puissance  publique  est  annulée  dans  un 
pays  oii  il  n'y  a  ni  impôts,  ni  obéissance  aux 
lois,  ni  respect  pour  les  autorités  légitimes. 

«  Les  malheurs  privés  sont  effrayants,  quand 
toutes  les  fortunes,  déjà  ébranlées  par  des  ré- 
formes, sont  réduites  au  tiers  de  leur  valeur 
réelle  par  la  dépréciation  du  numéraire;  quand 
la  liberté  individuelle  est  inquiétée  par  des  sus- 
picions absurdes,  faibleuient  protégée  par  l'auto- 
rité publique,  ou  attaquée  ouvertement  par  le 
fanatisme  de  quelques  sociétés  inquisitoriales, 
qui  s'arrogent  le  droit  de  tyranniser  les  citoyens 
et  même  les  magistrats,  au  nom  de  la  liberté. 

«  Enfin,  les  dangers  extérieurs  sont  immenses 
pour  un  Etat,  quand  il  a  pour  ennemis  la  plu- 
part des  Empires  du  continentde  l'Europe;  tandis 
que,  déchiré  au  dedans  par  de  cruelles  divisions, 
il  tourne  contre  lui-même  le  peu  de  forces  et 
d'énergie  qui  lui  restent. 

<«  Cette  division  est  le  seul  de  nos  malheurs 
dont  la  cessation  ne  dépende  pas  de  notre  propre 
volonté,  et  peut-être  suffirait-il  d'y  porter  remède 
pour  nous  sauver  de  toutes  les  autres  :  je  le 
pense  fermement;  la  coalition  du  gouvernement 
et  de  tous  les  bons  citoyens  du  royaume  sauvera 
la  France,  le  trône  et  le  roi. 

'  Les  principaux  partis  qui  existent  en  France 
sont  les  aristocrates,  les  républicains  et  les  cons- 
titutionnels; ils  sont  assez  définis  par  leur  déno- 
mination et  on  connaît  leurs  intentions  en  gé- 
néral, excepté  chez  les  républicains,  chez  qui  il 
est  plus  aisé  d'apercevoir  ce  qu'ils  ne  veulent 
pas  de  ce  qu'ils  veulent. 

«  Quelque  affaiblie  qu'ait  paru  la  puissance 
rovale  en  France  depuis  1789,  on  ne  peut  douter 
qu'elle  n'emporte  encore  avec  elle  un  poids  très 
important,  et  qu'il  est  possible  de  lui  en  rendre 
un  qui  décide  notre  situation  présente. 

'<  La  faction  républicaine  ne  peut  se  flatter  de 
tourner  en  sa  faveur  cette  grande  influence  et 
ne  s'attache  qu'à  la  détruire. 

«  Les  aristocrates  et  les  constitutionnels  sont 
les  seuls  qui  puissent  se  la  disputer. 

"  Les  premiers  ont  pour  eux  l'avantage  de 
paraître  faire  cause  commune  avec  le  trône,  de 
réclamer  les  mêmes  titres,  de  citer  les  mêmes 
époques,  de  se  plaindre  des  mêmes  faits.  Sou- 
vent, en  se  défendant  eux-mêmes,  ils  ont  invo- 
qué le  nom  de  la  royauté,  plus  favorablement 
écouté  que  le  leur,  et  se  sont  donne  ainsi  l'air 
d'un  dévouement  qui  est  sans  doute  la  vertu  de 
plusieurs  individus  d'entre  eux,  mais  qui  n'est 
pas  l'esprit  dominant  du  parti.  Le  roi  a  plusieurs 
fois  et  solennellement  renié  les  principes  qu'ils 
défendentjblàmé  leur  conduite  et  leurs  maximes; 
il  les  a  longtemps  invités  à  céder,  comme  lui, 
aux  changements  dictés  par  le  vœu  qu'il  a  appelé 
lui-même  national,  en  leur  proposant  ses  propres 
sacrifices,  comme  le  modèle  de  ceux  qu'ils  de- 
vaient s'imposer  généreusement. 

(<  Les  constitutionnels  sont  les  auteurs  ou  les 
partisans  d'un  ordre  de  choses  qui  a  ôté  au  pou- 
voir royal  tout  ce  qu'il  avait  d  absolu,  et  dans 
lequel  I  énergie  de  la  prérogative  a  ete  calculée 
d'après  les  principes  seulement  et  sans  aucun 
ménagement  pour  les  données  préexistantes.  La 
route  qui  a  été  suivie  pour  arriver  à  ce  but  a 
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pu  souvent  paraître  au  roi  plus  choquante  que 
ce  but  lui-même;  et  des  hommes  qui  aspiraient 
à  placer  leur  nom  à  la  tète  de  celui  des  réfor- 
mateurs ont  fréquemment  cherché  ou  dans 
l'amertume  de  leurs  discours,  ou  dans  l'exagé- 
ration de  leurs  projets,  des  moyens  de  conquérir 
la  faveur  populaire,  aux  dépens  du  respect  que 
réclame  pour  le  monarque  l'intérêt  même  de  la 
nation.  La  Constitution  étant  acceptée  par  le  roi, 
ceux  qui  en  ont  fait  leur  mot  de  ralliement  ont 
légalement  le  roi  pour  chef;  et  ils  ont  pour  gage 
de^  cette  persuasion  ses  serments  et  plusieurs 
parties  de  sa  conduite  depuis  son  acceptation. 

(<  Mais  une  nation  tout  entière  n'est  rien  moins 
que  facile  à  convaincre  sur  des  objets  qui  exci- 
tent si  justement  tout  son  intérêt,  lorsque  sa 
sûreté  dépend  de  savoir  à  quel  parti  le  roi  qui 
la  gouverne,  est  attaché  véritablement  et  dans 
l'intimité  de  son  cœur,  lorsque  le  passé  est  de 
nature  à  ne  pas  repousser  la  méfiance,  et  le 
présent  à  la  justifier  quelquefois;  lorsque  les 
esprits  sont  tournés  vers  l'inquiétude  qui  dure 
après  les  révolutions,  comme  le  malaise  après 
les  maladies  violentes,  il  ne  faut  pas  douter 
qu'on  ne  veuille  scruter  les  plus  secrètes  pensées 
des  rois,  pénétrer  leurs  projets,  et  distinguer 
surtout,  dans  leur  conduite,  ce  qui  appartient  à 
l'exercice  de  la  royauté,  de  ce  qui  est  produit 
par  le  sentiment  intérieur  et  la  conviction  per- 
sonnelle de  l'individu.  En  un  mot,  on  veut  dé- 
mêler l'homme  d'avec  le  roi,  et  il  ne  faut  pas 
croire  d'avance  qu'on  a  raison  de  le  vouloir,  car 
le  roi  se  démentira  bientôt  si  l'homme  n'est  per- 
suadé, et  l'on  ne  doit  s'attendre  alors  cju'aux 
variations  d'une  conduite  équivoque,  ou  à  l'ex- 
plosion subite  de  quelque  projet  caché  sous  les 
dehors  d'une  conduite  étudiée. 

<i  Ceux  qui  ont  senti  cette  vérité  (et  elle  est  de 
nature  à  frapper  l'intérêt  même  de  ceux  dont 
elle  n'avertit  pas  la  raison)  se  sont  attachés  à 
tous  les  détails  de  la  vie  privée  du  roi,  et  ils  y 
ont  reconnu  :  que  les  bontés  de  Sa  Majesté  ne 
sont  pas  diminuées,  du  moins  en  apparence,  non 
plus  que  celles  de  la  reine,  pour  les  individus, 
qui,  depuis  Tacceittation  de  la  Constitution, 
n'ont  cessé  de  s'en  déclarer  les  ennemis,  de  lui 
chercher  des  agresseurs  chez  toutes  les  nations 
étrangères,  et  qui,  dans  les  voyages  qu'ils 
faisaient  à  Paris,  et  oîi  ils  éprouvaient  les  mêmes 
signes  de  la  faveur  du  roi,  que  par  le  passé,  ne 
cessaient  de  scandaliser  l'opinion  publique  par 
les  menaces  les  plus  ouvertes  et  les  plus  insul- 
tantes, et  lo-s  citoyens  se  disaient  :  «  Est-ce  de 
«  bonne  foi  que  le  roi  demande  à  l'empereur  et 
(I  aux  électeurs  défaire  sortir  de  leurs  Etats  ces 
((  mêmes  émigrés  qu'il  accueille  dans  son  propre 
«  palais  comme  ses  plus  fidèles  serviteurs?  » 

«  Que  le  roi  ne  forme  pas  sa  maison  civile  et 
qu'après  avoir  éloigné  de  lui  ces  hommes  qui, 
par  leur  opinion  connue,  avaient  encouru  une 
sorte  de  proscription,  il  laisse  écouler  une 
année  entière  sans  appeler  autour  de  lui  une 
suite  telle  que  l'exige  la  majesté  du  trône;  on 
sait  cependant  que  l'ancienne  maison  du  roi 
était  portée,  sur  les  états  de  M.  Necker,  pour  une 
dépense  de  28  millions,  et  l'on  s'étonne  que  la 
totalité  de  la  liste  civile  soit  épuisée  à  pension- 
ner des  hommes  qui  ne  servent  ni  le  roi  ni  l'Etat, 
comme  si  leur  éloignement  n'était  que  provisoire. 
«  Mille  autres  circonstances  pareilles  sont 
remarquées;  elles  le  sont  par  tous  les  partis,  elles 
découragent  celui  qui  s'appuie  sur  la  Constitu- 
tion, et  rendent  les  autres  plus  audacieux,  plus 
acharnés  les   uns  contre  les    autres    et  plus 


actifs  contre  la  Constitution.  La  méfiance  des 
intentions  du  roi  est  une  des  plus  terribles  armes 
des  républicains.  C'est  avec  ce  moyen  qu'ils  agi- 
tent les  esprits,  qu'ils  calomnient  les  actions  les 
plus  louables,  qu'ils  soulèvent  l'Assemblée  contre 
le  roi,  qu'ils  rendent  la  royauté  même  moins 
chère  à  la  partie  peu  éclairée  de  la  nation  ;  qu'ils 
provoquentlarésistanceauxautorités  constituées. 

"  Les  idées  que  les  républicains  propagent 
dans  ce  sens  sont  avidement  accueillies  par  les 
aristocrates.  Ils  les  présentent  aux  puissances 
étrangères  en  opposition  avec  les  négociattons 
ou  déclarations  officielles  du  roi  ;  ils  s'en  servent 
pour  ébranler  les  citoyens  faibles,  que  l'adhésion 
du  roi  à  la  Constitution  retient  dans  cette  ligne 
plus  efficacement  que  la  force  des  principes. 
Enfin,  les  uns  et  les  autres  sentent  parfaitement 
que  cet  état  de  méfiance  est  le  plus  sur  et  le  plus 
efficace  pour  précipiter  la  France  dans  une 
désorganisation  totale. 

«  Or,  cette  dernière  période  de  dissolution  est 
ce  que  veulent  également,  et  de  commun  accord, 
les  deux  partis  les  plus  extrêmes  dans  l'opposi- 
tion de  leur  résultat,  les  aristocrates  et  les  répu- 
blicains divisés  sur  tout  le  reste,  ils  sont  sur  ce 
moyen  d'une  scandaleuse  conformité;  ils  veulent 
ce  chaos,  et  de  ce  chaos  chacun  des  deux 
espère  faire  sortir  une  création  toute  diflérente. 
Jusqu'à  ce  que  tout  l'édifice  existant  soit  écroulé, 
ils  ne  peuvent  espérer  de  construire  le  leur, 
et  une  subversion  totale  leur  est  absolument 
nécessaire,  ils  se  combattront  ensuite  sur  ces 
ruines,  mais,  quant  à  présent,  ils  sont  ligués 
pour  tout  détruire. 

«  Soit  que  le  roi  conserve,  au  fond  de  son 
coeur,  des  vœux  secrets  pour  le  parti  aristocra- 
tique ,  c'est-à-dire  pour  l'ancien  régime,  soit 
qu'il  espère  former  un  tiers  parti  avec  des  modi- 
fications telles  qu'il  se  les  était  proposées  lors 
de  son  départ  pour  Montmédy,  on  pourrait 
croire  qu'il  ne  redoute  pas  assez  les  suites  de 
l'entière  désorganisation  qui  nous  menace, 
lorsque,  soit  par  sa  conduite  privée,  soit  par  la 
nonchalance  ou  la  nullité  des  actions  du  gouver- 
nement, il  donne  un  si  terrible  appui  aux  deux 
factions  destructrives  qui  ont  spéculé  sur  l'excès 
de  nos  maux  ;  car  de  tous  les  moyens  de  détruire 
un  Empire,  il  n'en  est  pas  de  plus  infaillible  que 
l'inertie  du  gouvernement.  Le  corps  politique 
expire  si  cet  organe  nécessaire  vient  à  s'arrêter. 
Il  n'est  point  d'Etat,  si  fortement  constitué  qu'il 
soit,  qui  résiste  longtemps  à  cette  épreuve;  et 
la  France,  exténuée  par  toutes  les  suites  de  la 
Révolution,  déchirée  par  les  divisions  des  fac- 
tieux et  plus  encore  par  leur  coalition  pour  la 
perdre,  la  France  n'a  que  peu  de  mois  à  exister, 
si  un  gouvernement  populaire,  mais  actif,  sage, 
mais  victorieux,  prudent,  mais  loyal  et  énergique, 
ne  répare  les  maux  déjà  faits  et  n'en  prévient  de 
nouveaux  chaque  jour.  * 

«  11  est  donc  clair  que  si  le  roi  aussi  avait 
fondé  quelques  espérances  sur  l'excès  de  la  dis- 
solution de  l'Etat,  une  conduite  inactive  expec- 
tante  et  stationnaire,  aidée  de  tous  les  ellbrts 
des  factions  aristocratiques  et  républicaines, 
serait  un  moven  trop  assuré  d'y  parvenir. 

«  Mais  il  est  nécessaire  que  le  roi  comprenne 
bien  que  cet  excès  de  mal,  dont  on  dit  quelque- 
fois que  le  bien  peut  résulter,  ne  peut  être  pour 
Sa  Majesté  que  le  chemin  infaillible  d'une  perte 
sans  gloire  et  sans  ressources,  d'une  perte  aussi 
sûre  et  plus  honteuse  que  si  le  roi  s'alliait  haute- 
temeut  et  ostensiblement  à  la  faction  aristocra- 
tique; car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  lorsque, 
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dans  leur  barbare  proiet,  les  aristocrates  et  les 
républicains  sont  résolus  à  traverser  le  dernier 
degré  du  chaos  pour  faire  réussir  leur  système, 
ils  osent  considérer  avec  une  féroce  insouciance 
iesdangers  dont  une  telle  crise  environnerait  les 
jours  de  Votre  Majesté. 

<-  Quel  que  soit  le  dévouement  des  rhefs  du  parti 
constitutionnel  à  la  conservation  de  la  monarchie 
et  du  monarque,  dévouement  dont  plusieurs  ont 
été  assez  heureux  pour  lui  donner  des  preuves 
dans  les  cours  de  la  Révolution,  il  n'est  aucune 
force  ni  aucune  prudence  qui  puisse  garantir  la 
direction  des  événements  dans  une  aussi  terrible 
catastrophe  que  la  chute  de  l'Empire  français. 

'<  Depuis  longtemps  des  agitateurs  perfides  ont 
signalé  aux  esprits  les  plus  inquiets,  le  trône 
comme  la  cause  de  tous  les  malheurs  publics. 
La  preuve  dont  ils  ont  constamment  appuyé 
leurs  déclarations,  c'est  la  vacillation,  c'est  le 
peu  de  bonne  foi  apparente  des  démarches  per- 
sonnelles du  roi,  leur  peu  de  suite  et  de  liaison 
avec  les  actes  publics  de  la  royauté,  et  si  ce  plan, 
déjà  trop  indiqué,  déjà  trop  dénoncé,  venait  à 
éclater  manifestement,  ou  seulement  était  géné- 
ralement cru  par  une  multitude  fanatique  et 
aigrie  par  ce  malheur,  on  ne  peut  concevoir  qu'en 
frémissant  les  excès  qui  pourraient  en  résulter. 

«  C'est  alors  que  sur  un  sol  souillé  des  plus  hor- 
ribles crimes,  les  républicains  et  les  aristocrates 
se  feraient  la  guerre  chacun  pour  leur  chimère; 
les  deux  partts  auraient  un  espoir  quelconque 
de  succès;  mais  à  supposer  que  la  royauté  même 
sortit  triomphante  de  cetle  épreuve, 'le  roi,  pour 
qui  ce  mémoire  est  fait  par  son  plus  dévoué  servi- 
teur, le  roi  ne  recueillerait  jamais  le  dédomma- 
gement d'un  si  terrible  passage. 

«  11  n'est  donc  pas  permis  à  ceux  qui  lui  sont 
véritablement  attachés   par  sentiment  comme 

fiar  devoir,  à  ceux  qui  sont  résolus  à  ne  jamais 
ui  survivre,  de  lui  laisser  ignorer  les  suites 
funestes  d'un  système  de  destruction  dans  lequel 
ses  ennemis  seuls  peuvent  se  complaire,  etclont 
l'intervention  même  de  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  ne  saurait  empêcher  que  les  suites  ne 
fussent  désastreuses  pour  lui  ;  car  elles  pour- 
raient le  venger,  mais  non  le  sauver. 

"  En  présentant  au  roi  cette  honorable  suppo- 
sition, je  suis  loin  cependant  de  vouloir  em- 
ployer,  pour  le  décider  aux  actions  que  je  crois 
utiles  et  justes,  ces  moyens  de  terreur  trop  pro- 
digués et  trop  indignes'de  lui;  je  crois,  au  con- 
traire, que  le  roi  né  peut  prendre  de  l'ascendant 
sur  la  nation  française,  qu'en  paraissant  résolu 
à  braver  tous  les  périls  et  en  donnant  une 
grande  idée  de  son  caractère  et  de  sou  courage; 
il  ressemble  à  l'imprévoyance  bien  plus  qu'à  la 
fermeté  ;  enfin  il  est  une  classe  très  importante 
de  la  société  qu'il  importe  de  rallier  au  roi, 
c'est  celle  des  bourgeois  propriétaires.  Par  la 
nature  de  leurs  intérêts,  la  forme  du  gouverne- 
ment leur  est  assez  indifférente,  ce  qu'ils  veu- 
lent uniquement,  c'est  la  conservation  de  ce 
qu'ils  possèdent;  ils  se  rallieront  à  la  force  qui 
le  leur  garantira;  et  si  le  roi  ne  se  met  pas  à  la 
tête  de  l'ordre,  si,  pour  marquer  son  mécon- 
tentement du  régime  actuel,  il  ajourne  de 
régner,  ou,  du  moins,  d'essayer  par  tous  les 
moyens  qui  lui  restent,  de  rendre  ostensibles 
tous  les  efforts  qu'il  tente  pour  préserver  la 
propriété  de  chacun,  il  restera  dans  l'esprit  de 
la  plupart  de  ces  hommes,  dont  la  fortune  est 
le  seul  bonheur,  que  le  roi  ne  veut  pas  gou- 
verner, et  ils  s'attacheront  à  d'autres  espérances. 
De  quelque  manière  que  le  roi  juge  la  Consti- 


tution, quelle  que  sokà  ses  yeux  la  probabilité  de 
sa  durée,  l'estime  et  l'affection  de  son  peuple 
sont  nécessaires  à  toutes  les  conjectures  imagi- 
nables, et  il  ne  les  obtiendra  pas,  si  on  continue 
à  pouvoir  lui  faire  de  légitimes  reproches,  s'il 
laisse  des  prétextes  pour  l'accuser  des  maux  que 
la  France  souffre.  Ce  qu'il  faut  sauver  de  toutes 
les  situations  possibles,  c'est  la  réputation  de 
son  caractère.  Les  individus  finissent  toujours 
par  trouver,  dans  cette  conduite  de  la  gloire  et 
les  rois  de  la  puissance.  Des  considérations 
plus  particulières  encore  viennent  à  l'appui  de 
celles  que  j'ai  présentées  :  le  roi  est  tourmenté 
dans  ses  opinions  et  dans  ses  goûts  par  cet  es- 
prit de  défiance  qui  s'attache  à  toutes  ses  dé- 
marches ;  mais  il  n'y  a  rien  dans  la  Constitution 
qui  autorise  de  telles  persécutions,  et  s'il  n'était 
plus  permis  aux  hommes  sensés  de  douter  que 
le  roi  veut  sincèrement  faire  exécuter  la  Cons- 
titution, il  adopterait  telle  opinion  religieuse 
qu'il  voudrait,  il  choisirait  pour  sa  résidence 
celle  de  ses  maisons  qu'il  préférerait,  sans  que 
jamais  le  parti  factieux  fut  assez  fort  pour  s'y 
opposer. 

•'  D'après  la  conduite  manifeste  que  le  roi  a 
tenue  aux  yeux  de  l'univers,  et  dont  plusieurs 
parties  portent  avec  elles  un  caractère  de  liberté 
difficile  à  révoquer  en  doute,  le  roi  ne  peut 
trouver  que  honte  et  dommage  dans  tout  ce  qui 
n'est  pas  la  Constitution.  C'est  pour  lui,  c'est 
pour  le  royaume  le  seul  moyen  de  salut.  11  est 
nécessaire  que  cette  vérité  pénètre  jusqu'à  son 
cœur  et  qu'elle  en  renouvelle  tellement  les  sen- 
timents, que  la  Constitution  n'ait  pas  un  secta- 
teur de  bonne  foi,  plus  zélé  et  plus  déterminé 
que  le  roi  lui-même. 

"  C'est  dans  cet  esprit  que  Leurs  Majestés 
doivent  composer  incessamment  leur  maison 
civile  et  y  admettre  des  personnes  dont  le  choix 
prouve  que  le  roi  croit  à  l'égalité  qu'il  a  sanc- 
tionnée, et  que  l'amour  de  la  Révolution  n'est 
pas  un  reproche  à  ses  yeux. 

«  C'est  encore  dans  cet  esprit  que  le  roi  doit, 
le  plus  tôt  possible,  donner  au  prince  royal  un 
gouverneur  qui  acquitte  cet  engagement  si  noble, 
si  touchant,  et  reçu  par  la  nation  avec  tant  de 
reconnaissance,  d'élever  son  fils  dans  les  prin- 
cipes de  la  Constitution. 

«  Il  faut  enfin  que  le  roi  ne  dédaigne  pas 
d'acquérir  et  j'oserai  dire,  de  mériter  de  la  po- 
pularité, pour  arriver  à  pouvoir  exécuter  une 
démarche  minutieuse  en  elle-même,  mais  impor- 
tante dans  les  circonstances  actuelles, un  voyage 
dans  l'un  de  ses  'châteaux  distants  de  Paris  de 
moins  de  vingt  lioues,  tel  que  Fontainebleau. 
Toute  la  force  du  parti  constitutionnel  sera  cer- 
tainement employée  à  soutenir  cette  action  que 
la  loi  autorise  et  que  toutes  les  convenances 
rendent  désirables  ;  mais  ce  parti  même  a  besoin 
de  compter  fortement  sur  l'inébranlable  adhé- 
sion du  roi  à  la  Constitution,  pour  combattre 
toutes  les  méfiances,  toutes  les  calomnies,  dont 
les  autres  partis  ne  manqueront  pas  d'échauffer 
la  multitude,  afin  de  s'opposer  à  l'exécution 
d'un  projet  dont  la  sagesse  et  la  simplicité  sont 
par  là  même  en  opposition  avec  leurs  intentions 
hostiles  et  leurs  atroces  combinaisons.  « 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  5^2,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurinb, 
Bernard,  Doublet,  Bolssion, 
BORIE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 
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[Gonrentioii  nationale.]    ARCHIVES  PAÏILEMENTAIRES.    [7  décembre  1792.] 


^o  2tH. 


(Les  mots  :  Journel  à  Lyon,  et  la  date  20  fé- 
vrier 1792,  sont  de  la  main  du  roi.) 

«  Sire, 

«  Un  français  fidèle  aux  lois,  à  la  royauté,  à 
son  roi,  sollicite  l'honneur  de  verser  son  sang, 
tout  son  sang,  pour  Votre  Majesté  et  son  auguste 
famille. 

«  Français,  citoyen  propriétaire,  époux  et 
père,  que  de  motifs  pour  défendre  la  personne 
sacrée  de  Votre  Majesté. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  de 
Votre  Majesté  le  très  humble  et  très  dévoué  ser- 
viteur. 

«  Signé  :  Gh.  JoURNEL.  >• 

Lyon,  20  février  1792. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  291,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

H»  219. 

Note. 

(De  la  main  du  roi  :  mars  1792,  M.  de  la  Sonde.) 
<(  Par  le  décret  qui  a  été  rendu  hier,  M.  Deles- 
sart  est  accusé  d'incivisme;  rien  ne  saurait  le 
garantir  du  sort  qui  le  menace,  s'il  est  jugé  sur 
les  dépêches  qu'il  a  communiquées  àl'Assemblée  ; 
et  s'il  est  déclaré  coupable,  sa  condamnation 
refluera,  tant  sur  le  roi,  qui  l'a  choisi,  que  sur 
ce  qu'on  nomme  le  comité  autrichien  des  Tuileries; 
il  est  même  apparent  que  l'on  accusera  ce  comité 
de  l'avoir  perverti. 

«  Il  s'agit  donc  de  trouver  les  moyens  de  sauver 
M.  Delessart  ;  il  est  évident  qu'on  n'y  parviendra 
pas,  s'il  borne  sa  défense  à  dire  que  les  dépê- 
ches, dont  il  a  fait  part  à  l'Assemblée,  ne  sont 
sucunement  répréhensibles;  mais  ce  ministre 

f)Ourrait  soutenir  avec  la  plus  exacte  vérité,  que 
a  négociation  ostensible,  qu'il  a  fait  suivre  à 
V^ienne,  vis-à-vis  M.  le  prince  de  Kaunitz,  n'a  servi 
qu'à  masquer  la  véritable  négociation  qu'il  fai- 
sait suivre,  en  dessous  main,  depuis  le  mois  de 
septembre  dernier,  vis-à-vis  M.  de  Metternich, 
ministre  de  l'empereur  à  Bruxelles. 

«  Les  preuves  de  cette  négociation  {qui  est  ex- 
trêmement civique  et  calculée,  sous  toute  sorte  de 
rapports  pour  faire  le  plus  grand  effet  sur  l'As- 
semblée nationale)  sont  consignées  dans  vingt- 
cinq  missives  de  M.  de  Metternich,  qu'on  trou- 
vera sous  les  scellés  de  M.  Delessart,  et  dans 
plusieurs  mémoires  qu'on  trouvera  également 
sous  les  scellés  de  ce  ministre. 

L'on  joint  ici,  sous  le  n°  1,  copie  d'un  de  ses 
mémoires,  dont  M.  le  comte  de  Metternich  a 
approuvé  le  contenu,  par  la  note,  sous  le  n»  2, 
qui  est  également  ci-jointe. 

«  Le  seul  reproche  que  l'on  pourrait  faire  à 
M.  Delessart,  serait  de  n'avoir  point  communiqué 
cette  négociation  au  comité  diplomatique;  mais 
il  répondrait  victorieusement  :  1°  par  les  mis- 
sives de  M.  de  Metternich,  qui  recommandent 
le  plus  grand  secret  jusqu'au  moment  où  l'on 
sera  parfaitement  d'accord  sur  les  principes; 
2°  par  l'exhibition  de  la  note  ci-jointe,  sous  le 
p»  2,  qui  a  conclu  la  négociation,  et  qui  n'est 
narvenue  à  M.  Delessart,  que  dans  la  matinée  de 


mardi  dernier;  d'où  il  résulte  évidemment  qu'il 
n'a  point  eu  assez  de  temps  pour  faire  faire  un 
extrait  de  toutes  les  pièces,  et  en  mettre  le  ré- 
sultat entre  les  mains  du  comité  diplomatique. 
«  L'on  pourrait  constater  d'ailleurs  que  M.  De- 
lessart s'occupait  des  moyens  de  consulter  le  co- 
mité diplomatique  sur  cette  besogne,etqu'il  n'y 
a  point  eu  de  sa  faute,  si  la  note  de  M.  le  comte 
de  Metternich  {qui  y  mettait  le  sceau,)  lui  étant 
parvenue  le  6,  dans  la  matinée,  il  n'en  a  point 
instruit  le  comité,  jusqu'au  10,  qui  est  le  jour 
de  son  arrestation.  « 

«  Paris,  le  11  mars  1792. 

Certifié  conforme  à  l'original  n°  260  bis,  par 
les  membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pômier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
lissier.  Gardien  et  Cloots. 

]«o  22i^. 

(De  la  main  du  ci-devant  roi  :  M.  d'Aubusson, 
8  mai  1792.) 

«  Sire, 

«  Si  jamais  tous  les  bons  Français  ont  dû  sou- 
haiter de  pouvoir  donner  à  Votre  Majesté  une 
preuve  de  leur  dévouement,  c'est  dans  ces  temps 
malheureux,  où  les  sentiments  paternels  de 
Votre  Majesté  ont  pu  quelquefois  être  méconnus 
de  son  peuple. 

«  Héritier  substitué  des  ducs  de  La  Feuillade, 
lorsque  l'Assemblée  nationale  a  fait  enlever  les 
quatres  statues  qui  accompagnaient  le  monu- 
ment de  la  place  des  Victoires,  j'ai  protesté  de- 
vant des  officiers  publics  que  ces  statues  ayant 
été  consacrées  à  la  famille  royale  et  non  à  la 
nation;  non  moins  dévoué  à  mon  souverain  que 
l'auteur  de  ce  monument,  si  j'avais  été  le  maître 
de  la  substitution  à  laquelle  je  suis  appelé  et 
que  l'Assemblée  m'eût  rendu  ces  statues,  j'au- 
rais supplié  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  les 
garder  et  de  les  faire  placer  dans  le  garde- 
meuble  de  sa  couronne. 

«  C'était  cette  année  que  ma  famille  devait  offrir 
à  Votre  Majesté  une  médaille  en  mémoire  de  ce 
monument,  dont  nous  devions,  tous  les  cinq  ans, 
faire  l'hommage  à  nos  souverains,  et  que  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Majesté; 
j'ai  lieu  de  craindre  que  Votre  Majesté  ne  veuille 
pas,  dansce  moment,  m'en  accorder  la  permission, 
mais  je  la  supplie  de  ne  pas  oublier,  dans  des 
temps  plus  heureux,  que  j'aurais  désiré  pouvoir 
m'acquitter  d'un  devoir  aussi  honorable  pour 
ma  famille,  et  que  mon  frère  et  moi  persisterons 
jusqu'à  la  mort  dans  les  sentiments  exprimés 
par  la  protestation,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
parler  à  Votre  Majesté. 

«  Nous  sommes.  Sire,  avec  un  très  profond  res- 
pect, de  Votre  Majesté,  les  très  humbles,  très 
soumis  et  très  fidèles  sujets. 

M  Signé  :  Lafeuillade  d'Aubusson 
et  Hector  d'Aubusson.  » 

«  A  Paris,  ce  8  mai  1792.  » 
Certifié  conforme  à  la   cote  n°  282  par  les 
membres  de  ta  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 
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M»  «»! 


--  9  mai  1792. 


•  J'ai  remis,  il  y  a  quelque  temps,  à  Votre  Ma- 
jesté, les  pièces  relatives  aux  cautionnements 
qu'elle  avait  bien  voulu  donner,  il  y  a  deux  ans, 
aux  libraires  associés,  pour  leur  faciliter  un 
emprunt  d'un  million  cinquante  mille  livres. 
Votre  Majesté  a  pris  la  peine  de  les  lire,  et  elle 
m'a  paru  frappée  des  raisons  alléguées  contre  le 
retrait  de  cautionnement,  et  surtout  de  la  lettre 
en  forme  de  consultation  du  sieur  Collet. 

«  Ce  jurisconsulte  traite  principalement  la 
question  de  droit,  et  il  paraît  persuadé  que  le 
cautionnement  avait  toute  la  force  d'un  contrat 
synallagmatique,  qui  ne  pouvait  se  résoudre  par 
la  volonté  d'un  seul  des  contractants. 

«  Le  sieur  Desbonnières,  également  consulté, 
combat  l'opinion  du  sieur  Collet.  Il  prétend  que 
Votre  Majesté  n'a  consenti  à  donner  ce  caution- 
nement que  pour  empêcher  la  faillite  des  li- 
braires, et  cependant  que  cette  faillite  s'est  faite, 
malgré  l'avance  de  cent  cinquante  mille  livres 
qui  leur  avait  été  faite. 

«  On  répond  :  1°  qu'il  est  vrai  que  les  libraires 
ont  fait  un  attermoiement  avec  leurs  créanciers, 
mais  qu'il  a  été  nécessité  par  le  retard  qu'a 
éprouvé  l'emprunt; 

»  2°  Que  cet  attermoiement  aurait  cessé  au 
moment  que  l'on  aurait  consommé  l'emprunt 
qui  se  négociait  à  Gênes,  et  qui  allait  l'être, 
lorsque  le  cautionnement  a  été  retiré  par  la  voie 
du  ministre  de  Votre  Majesté  près  de  cette  Répu- 
blique. 

«  Je  ne  trancherai  point  sur  la  question  de 
droit,  je  pense  que  les  deux  avis  pourront  être 
défendus  dans  une  plaidoirie.  J'avoue  cependant 
qu'il  me  parait  que  pour  faire  annuler  l'engage- 
ment contracté,  il  eût  fallu  prendre  des  voies 
légales  qui  n'ont  point  été  observées. 

«  Ce  dont  l'on  peut  douter,  c'est  que  si  cette 
affaire  eût,  dans  aucun  temps,  été  portée  dans 
les  tribunaux,  le  jugement  eût  été  très  incertain. 
Dans  les  circonstances  présentes,  on  peut  assurer 
que  Votre  Majesté  serait  condamnée. 

«  Mais  ce  qui  m'a  le  plus  frappé  dans  cette 
affaire,  ce  qui  m'a  porté  à  y  donner  le  plus  d'at- 
tention, et  à  la  remettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté,  c'est  une  considération  à  laquelle  toutes 
les  autres  me  paraissent  devoir  céder,  celle  de 
tenir  ses  engagements. 

«  Votre  Majesté,  en  cautionnant  les  libraires, 
a  fait  un  acte  de  bienfaisance  et  de  munificence 
royale  purement  volontaire;  elle  eût  peut-être 
dû,  dans  les  circonstances  où  elle  se  trouvait, 
ne  pas  se  livrer  à  l'intérêt  qu'on  lui  avait  ins- 
piré pour  les  libraires;  mais  enfin,  elle  s'y  est 
livrée,  et  elle  a  contracté  et  scellé,  par  sa  signa- 
ture, un  engagement  que  Votre  .Majesté  n'a  cer- 
tainement consenti  à  révoquer  que  dans  la  per- 
suasion qu'il  avait  été  annulé  de  fait,  dans  la 
faillite  des  libraires.  Aujourd'hui  que  les  juris- 
consultes sont  divisés  sur  l'existence  de  la  fail- 
lite, qu'il  est  constant  même  qu'il  n'y  a  eu  ni 
scellés  ni  bilan  remis  au  greffe,  mais  un  simple 
attermoiement  des  libraires  vis-à-vis  de  leurs 
créanciers,  je  n'hésite  pas  à  le  dire  à  Votre  Ma- 
jesté, il  est  de  la  justice  et  plus  encore  digne  de 
la  Majesté  royale,  de  réintégrer  le  cautionnement 
de  la  somme"  de  1,050,000  livres. 

«  Les  libraires  offrent,  ou  de  déposer,  pour 
cette  somme,  des  ouvrages  imprimés,  ou  de  re- 
■''■■  ttre  à  Votre  Majesté  leurs  billets  solidaires  de 


la  valeur  des  remboursements  partiels  qui  seront 
stipulés  devoir  être  faits  en  dix  ans,  dans  l'em- 
prunt qu'ils  vont  faire  et  qui  se  négocie  à 
Paris;  et  chacun  de  ces  billets  solidaires  leur 
sera  remis  à  mesure  qu'ils  justifieront  des  paie- 
ments qu'ils  auront  faits  à  leurs  prêteurs. 

«  Si  Votre  Majesté  l'approuve,  elle  est  suppliée 
de  signer  le  nouvel  engagement,  qui  ne  sera 
remis  aux  libraires  que  lorsqu'ils  rapporteront 
le  premier  cautionnement  de  Votre  Majesté  et 
qu'ils  auront  fourni  leur  engagement  solidaire, 
de  donner  leurs  billets  solidaires;  ce  qu'ils  ne 
pourront  faire  que  lorsque  l'emprunt  sera  con- 
sommé. » 

Certifié  conforme  à  la  note  n"  136,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Fomier,  Bolot,  Saurinb, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

(De  la  main  du  roi  :  M.  Dupujet,  9  mai  1792.) 

<«  Sire, 

«  Mon  unique  ambition  était  d'avoir  le  bonheur 
d'être  placé  dans  la  maison  de  Votre  Majesté;  et 
l'espérance  qu'elle  a  daigné  me  faire  donner  à 
cet  égard  par  M.  Delaporte,  a  comblé  le  plus 
ardent  de  mes  vœux. 

«  En  continuant,  depuis  un  an,  mon  service 
dans  le  corps  de  l'artillerie,  je  n'avais  eu  pour 
objet  que  de  me  procurer  un  prétexte  d'être 
sans  cesse  à  portée  de  Votre  Majesté  et  d'occu- 
per une  place  qui  pourrait  me  donner  le  moyen 
de  lui  offrir  des  preuves  utiles  du  dévouement 
sans  bornes  que  je  lui  ai  consacré. 

«  Le  choix  que  Votre  Majesté  vient  de  faire  en 
me  nommant  inspecteur  d'artillerie  aurait  été, 
dans  toutes  les  circonstances,  une  faveur  qui 
m'eût  été  bien  précieuse  ;  mais  comme  mes 
nouvelles  fonctions  m'éloigneraient  de  Votre 
Majesté,  je  la  supplie  de  ne  pas  désapprouver 
que  je  donne  ma  démission  et  que  j'attende  dé- 
sormais, auprès  de  sa  personne,  l'époque  heu- 
reuse où  je  pourrai  être  attaché  immédiatement 
à  son  service. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant 
et  très  fidèle  sujet. 

«  Signé  :  DuPUJET. 

<«  Paris,  le  9  mai  1792.  » 

Certifié   conforme  à  la  cote  n°  526,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

Lettre  de  Duranton  au  roi. 
(De  la  main  du  roi  :  18  juin  1792.) 
«  Sire, 

«  Vos  ministres  doivent  se  présenter  à  midi  à 
l'Assemblée  nationade  où  M.  Lacoste  et  moi  de- 
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vons  les  conduire;  ils  me  prièrent  de  n'envoyer 
la  note  des  décrets  qu'après  qu'ils  auraient  paru 
devant  le  Corps  législatif,  craignant  d'être  mal 
accueillis  par  les  tribunes,  si  l'on  connaissait  le 
refus  de  sanction  au  moment  où  ils  se  présente- 
raient. Je  crois  que  Votre  Majesté  ne  trouvera 
pas  mauvais  que  j'aie  pour  eux  cette  petite  con- 
descendance, qui  ne  nuit  à  rien  et  qui  peut 
d'ailleurs  éviter  à  vos  nouveaux  ministres  un 
accueil  capable  de  les  décourager.  Dès  que  nous 
serons  sortis,  la  note  sera  envoyée. 

«  Je  suis,  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«   SigTlé  :  DURANTON.   » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  536,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Dou%e  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 


«  Â  huit  heures,  le  20. 
€  Sire, 

«  Les  nouvelles  de  la  nuit  ne  sont  pas  alar- 
mantes; à  6  heures,  le  département  m'a  annoncé 
qu'il  avait  reçu  une  lettre  de  M.  le  maire,  qui 
lui  proposait  de  revenir  sur  son  arrêté  d'hier  et 
de  permettre  que  les  citoyens  non  actifs  se  joi- 
gnissent à  la  garde  nationale;  le  département 
a  très  sagement  persisté  dans  son  arrêté.  A 
7  heures,  le  département  m'a  mandé  que  le  pro- 
jet des  citoyens  était  de  présenter  une  pétition 
a  Votre  Majesté,  mais  qu'ils  étaient  d'accord  d'y 
venir  sans  armes. 

«  Je  rendrai  successivement  compte  à  Votre 
Majesté  de  ce  que  j'apprendrai,  et  au  premier 
mouvement  je  me  rendrai  près  d'elle. 

«  Je  suis,  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

•  Signé  :  Terrier.  » 

Certifié  conforme   à  la  cote  n°  526,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

Lettre  de  Lajard  au  roi. 

«  Paris,  le  27  juin  1792. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  quelques 
renseignements  relatifs  à  la  personne  dont  on 
vous  a  parlé  ce  matin,  et  qu'on  désigne  pour 
secrétaire  du  conseil.  J'ai  cru  de  mon  devoir 
d'éclairer,  sur  ce  choix,  la  religion  de  Votre 
Majesté,  et  de  lui  faire  connaître  les  motifs  qui 
ont  pu  dicter  l'intérêt  que  j'ai  témoigné. 

«  Si  Sa  Majesté  se  trouve  suffisamment  ins- 
truite, je  la  supplie  d'accorder  ses  bontés  à  M.  de 
Joly,  secrétaire-greffier  de  la  municipalité,  et  de 
vouloir  bien  déterminer  son  choix  sur  lui. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond 


respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

€  Signé  :  LaJARD.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  283,  par  les 
membres  de  La  commission  des  Douze  : 

l^gni  ;  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurinb, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

Observations  relatives  à  M.  de  Joly. 

"  Plusieurs  raisons  semblent  se  réunir  pour  j 
assurer  à  M.  de  Joly  la  place  de  secrétaire  du  i 
conseil  du  roi,  à  laquelle  Sa  Majesté  va  nommer.      ^ 

«  1°  Les  connaissances  qu'il  avait  acquises  ^ 
avant  la  Révolution,  dans  sa  profession,  ne  per- 
mettent pas  de  le  regarder  comme  étranger  au 
ton  ni  au  genre  d'affaires  qui  doivent  se  traiter  , 
au  conseil  du  roi. 

«  2°  Depuis  la  Révolution,  M.  de  Joly  a  cons- 
tamment servi  la  chose  publique  avec  zèle  et 
sans  donner  dans  aucun  des  excès  et  des  tra- 
vers qui  ont  caractérisé  ceux  qui  se  sont  lancés, 
comme  lui,  dans  la  carrière  qu'il  a  parcourue. 

«  Elu  trois  fois  représentant  de  la  commune 
de  Paris,  administrateur  provisoire  et  lieute- 
nant de  maire,  il  ne  s'est  jamais  élevé  aucune 
plainte  contre  lui. 

«  3°  Nommé  par  la  municipalité  définitive  se- 
crétaire-greffier de  la  commune,  il  a  rempli  les 
fonctions  de  cette  nouvelle  place  sans  exciter  la 
plus  légère  réclamation . 

«  4°  Il  s'est  acquitté  de  ses  devoirs  avec  au- 
tant de  zèle  que  de  distinction,  et  ceux  qui, 
dans  le  temps,  avaient  pu  lui  être  opposés, 
parce  qu'ils  aspiraient  à  la  place  gu'ii  avait 
obtenue,  sont  ensuite  devenus  ses  amis,  ses  par- 
tisans les  plus  zélés. 

«  5"^  Une  habitude  constante  dans  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux  |de  la  commune  a  dû 
lui  faire  acquérir  une  facilité  sur  laquelle  au 
surplus  on  n'a  jamais  été  divisé. 

«  6°  11  a  vécu  au  milieu  des  partis  les  plus 
opposés  sans  voir  altérer  un  seul  instant  l'es- 
time ni  la  confiance  dont  il  était  honoré. 

«  7°  Etranger  à  tous  les  clubs,  dans  lesquels 
il  n'a  jamais  paru,  il  a  conservé  le  droit  de  s'ex- 
primer sur  tous  indistinctement  et  il  n'en  a 
cependant  jamais  usé. 

«  8"  Toujours  à  son  poste  et  parfaitement  ins- 
truit des  événements  relatifs  à  la  Révolution,  il 
a  nécessairement  acquis  des  connaissances  qui 
pourraient  lui  être  infiniment  utiles  dans  sa 
nouvelle  place. 

«  9°  Enfin,  soumis  aux  lois,  ami  de  la  Consti- 
tution, dévoué  au  roi  et  à  la  monarchie,  il  n'ap- 
porterait dans  le  poste  auauel  il  aspire  aucun 
des  défauts  qui  pourraient  le  rendre  suspect  à 
l'un  des  partis  qui  s'agitent  en  tant  de  sens 
pour  ruiner  l'Empire  et  mettre  le  comble  aux 
malheurs  du  roi. 

Nota.  Le  concurrent  dont  on  a  parlé  mérite 
sans  doute  à  beaucoup  de  titres  l'honneur  d'être 
a[)pelé  au  service  du  gouvernement  et  de  Sa 
Majesté,  mais  ce  n'est  pas  cette  partie  qui  pour^ 
rait  lui  convenir.  Non  seulement  il  ne  l'a  jamais 
pratiquée,  mais  son  genre  de  talent  et  de  con- 
naissances ne  se  concilierait  nullement  avec  le 
travail  que  demandera  cette  nouvelle  place. 
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«  D'ailleurs,  fidèle  observateur  de  la  loi,  avec 
des  fondions  agissantes,  il  â.  dû  se  faire,  et  il  s'est 
eflfectivement  fait,  dans  le  parti  de  l'opposition, 
des  ennemis  méprisables,  qui  ne  manqueront 
pas  de  s'élever  contre  le  choix  que  Sa  Majesté 
aurait  fait.  Ce  n'est  pas  que  ces  clameurs  fus- 
sent fondées,  ni  qu'elles  pussent  inquiéter  le 
meilleur  des  rois,  mais  il  semble  que,  dans  les 
circonstances  fâcheuses  où  se  trouve  Sa  Majesté, 
il  faut  éviter  à  son  cœur  affligé  jusqu'au  moindre 
prétexte  que  voudraient  saisir  les  malveillants 
pour  lui  donner  de  nouveaux  chagrins. 

«  Nous  apprenons,  dans  le  moment,  que  cette 
dernière  personne  est  malade.  • 

Certifié  conforme  au  n°  530,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabadt-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

IV°  997. 

«  Ormesson,  dimanche  l"juin  1792,  l'an  IV 
de  la  Liberté,  6  heures  après  midi. 

•  Je  reçois  à  l'instant,  Monsieur,  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  aujour- 
d'hui, pour  m'offrir  de  la  part  du  roi  la  place 
éminente  de  ministre  de  la  justice,  sur  la  démis- 
sion de  M.  Duranton. 

«  Je  regrette  avec  le  roi  et  avec  vous.  Monsieur, 
les  circonstances  qui  ont  déterminé  la  retraite 
de  ce  ministre  estimable. 

«  Le  roi  ne  sera  certainement  pas  étonné  et  ne 
désapprouvera  pas,  sans  doute,  que  les  mêmes 
circonstances  et  plusieurs  autres  qui  les  ont 
précédées  ne  me  permettent  pas  d'accepter  dans 
ce  moment  la  nouvelle  marque  de  confiance 
dont  Sa  Majesté  daigne  m'honorer. 

«  J'ai  prouvé  mon  dévouement  au  roi  et  à  ma 
patrie,  autant  qu'il  a  été  en  mon  pouvoir  dans 
tous  les  temps,  et  la  difficulté  des  circonstances 
actuelles  ne  pourrait  qu'ajouter  à  mon  zèle,  s'il 
pouvait  y  être  utile. 

«  Mais  je  ne  puis  pas  me  flatter  de  cet  espoir 
dans  ce  moment. 

"  Des  principes  trop  publiquement  opposés  à 
ceux  qui  dominent  actuellement  dans  l'Assem- 
blée nationale,  quoique  fidèlement  soumis  à  la 
Constitution  que  le  roi  a  acceptée,  rendraient 
mes  efforts  dans  le  ministère  au  moins  inutiles, 
peui-être  même  dangereux,  par  un  choc  de 
plus,  trop  connu  d'avance. 

'<  Si  la  confiance  et  l'estime  dont  le  roi  daigne 
me  faire  offrir  une  nouvelle  preuve  aussi  hono- 
rable, m'autorisaient  à  soumettre  mon  vœu  à 
Sa  Majesté,  il  tendrait  à  ce  qu'elle  daignât  em- 
ployer tout  l'ascendant  que  le  caractère  et  les 
vertus  de  M.  Duranton  doivent  lui  donner  sur 
ces  déterminations,  pour  l'engager  à  prolonger 
ses  estimables  services. 

«  S'il  est  malheureusement  nécessaire  de  le 
remplacer,  tout  citoyen  animé  du  même  zèle 
pour  le  maintien  de'  a  Constitution,  mais  dont 
les  opinions  seront  mo  insconnues  que  les  mien- 
nes, ou  qui  aura  plus  J  e  moyens  extérieurs  pour 
les  soutenir  avec  suct  es,  y  sera  plus  propre 
que  moi. 

"  Veuillez,  je  vous  prie.  Monsieur,  mettre  aux 
pieds  du  roi  l'hommage  de  ma  profonde  et  res- 
pectueuse reconnaissance  et  de  mes  regrets  les 
plus  vife  de  ne  pouvoir  pas  répondre  à  sa  con- 


fiance, en  ce  moment,  d'une  manière  utile  à  son 
service. 

"  Croyez  aussi,  je  vous  prie,  que  l'avantage 
que  le  roi  daignait  m'offrir,  en  m'associant  à  un 
ministère  vertueux,  ajoute  à  mes  regrets. 

«  Vous  voudrez  bien,  j'espère,  en  approuver  le 
motif,  le  faire  agréer  à  Sa  Majesté,  n'en  pas  ren- 
dre moins  de  justice  à  mon  zèle  et  à  mes  senti- 
ments pour  le  service  du  roi  et  de  ma  patrie, 
comme  à  ceux  que  je  vais  vous  être  dus  à  tant 
de  titres,  et  avec  lesquels,  j'ai  l'honneur  d'être. 
Monsieur,  votre  très  humble  et  obéissant  servi- 
teur. 

«  Signé  :  Lefèvre  d'ORMESSON. 

"  Ancien  conseiller  d'Etat,  chef  du  conseil  d^ admi- 
nistration de  Saint- Cyr,  juge  et  administrateur 
du  département  de  Paris.  » 

Collationné  conforme  à  la  cote  n"  525,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  ;  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurinb, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Rua.mps,  Pel- 
ussier,  Gardien  et  Cloots. 

W°  99». 

(De  la  main  du  roi  :  Deverdilhae,  \7  juillet  1792.) 

«'  Sire, 

<'  Mon  attachement  inviolable  à  votre  personne 
auguste  et  à  celle  de  la  reine  me  font  un  devoir 
aussi  impérieux  que  pressant  de  vous  dénoncer 
les  complots  qui  se  trament  contre  votre  auto- 
rité et  contre  la  Constitution. 

"  On  n'attend,  pour  les  exécuter,  que  l'arrivée 
des  .Marseillais  dont  l'esprit  incendiaire  et  fac- 
tieux n'est  que  trop  connu  et  bien  digne  de  ceux 
qui  les  excitent.  Ce  sont  ces  mêmes  hommes. 
Sire,  qui,  au  mépris  des  autorités  établies  par  la 
loi,  profitant  d'un  décret  auquel  vous  aviez  re- 
fusé votre  sanction,  ont  pris  la  route  de  la  capi- 
tale, pour  venir  former  sous  ses  murs  un  camp 
nombreux  dont  rien  n'établissait  la  nécessite, 
dont  tout  au  contraire  démontrait  les  dangers. 

«  On  doitprofiterdu  séjour  à  Paris  des  hommes 
destinés  pour  le  camp  de  Soissons,pour  leur  faire 
signer  une  pétition  dont  le  but  est  d'engager  l'As- 
semblée nationale  à  suspendrel'exercicede  votre 
autorité,  et  de  vous  enlever  les  droits  et  les  pré- 
rogatives que  vous  défère  la  Constitution.  Les 
factieux  voudraient,  s'il  leur  était  possible,  vous 
faire  descendre  de  votre  trône,  mais  les  bons 
Français,  Sire,  sauront  s'opposer  à  leurs  desseins 
pervers  et  vous  défendre  jusqu'à  la  mort. 

«  On  se  propose  de  provoquer,  en  même  temps, 
une  assemblée  générale  des  sections  de  Paris, 
dans  lesquelles  les  factieux  auront  soin  de  se  ré- 
pandre pour  y  reproduire  et  y  faire  admettre, 
s'ils  le  peuvent,  leur  infâme  pétition.  Les  habi- 
tants des  faubourgs  Saint-Antoine  etSaint-Marcel, 
toujours  prêts  à  obéir  aveuglément  au  premier 
signal  de  leurs  chefs  rebelles,  doivent,  dit-on,  se 
réunir  alors  en  armesà  ces  mêmes  volontaires  pour 
l'appuyer  et  la  faire  admettre  par  l'Assemblée 
nationale,  dans  laquelle  ils  se  flattent  de  trouver 
de  nombreux  partisan:^. 

«  Déjà  les  séditieux  se  préparaient  à  marcher, 
lorsque  des  émissaires  choisis  dans  cette  société 
perfide  qui  depuis  trop  longtemps  exerce  un  des- 
potisme intolérable  sur  tout  l'Bmpire,  ont  été 
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députés  vers  leurs  chefs  pour  les  avertir  d'ar- 
rêter leurs  troupes,  jusqu'à  ce  que  le  renfort 
qu'ils  attendent  soit  arrivé.  Un,  autre  motif  les 
a  encore  déterminés  à  suspendre  l'exécution  de 
leurs  infâmes  complots. 

«  Le  général  Luckner  était  à  Paris:  sa  pré- 
sence, disaient-ils,  pouvait  couvrir  quelaue  des- 
sein ;  ils  redoutaient  qu'on  ne  fit  agir  la  force 
publique,  qu'on  ne  publiât  la  loi  martiale  ;  ils 
redoutent,  encore,  Sire,  la  majorité  de  la  garde 
nationale  qu'ils  disent  corrompue.  Car,  selon  eux, 
tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  tremper  dans  leurs 
odieuses  conspirations  sont  des  traîtres,  dont  il 
faut  se  défaire.  C'est  ainsi  qu'ils  mettent  sans 
cesse  le  poignard  dans  la  main  du  peuple  qu'ils 
égarent  et  qu'ils  désignent  les  victimes  qu'il  doit 
frapper. 

'-  Ils  ont  mis  en  usage  tous  les  moyens  d'en- 
lever aux  généraux  La  Fayette  et  Luckner,  car 
celui-là  aussi  a  perdu  leur  confiance,  depuis 
qu'il  s'est  déclaré  contre  une  société  dont  la  coa- 
lition redoutable  et  monstrueuse  étend  sur  tout 
l'Empire  ses  dangereuses  influences,  voudrait 
renverser  toutes  les  autorités  pour  s'élever  sur 
leurs  ruines  et  entraîner  la  dissolution  générale 
du  gouvernement;  ils  ont,  dis-je,  employé  tous 
les  moyens  de  faire  perdre  à  ces  généraux  la 
confiance  de  leurs  soldats.  Désespérant  de  n'avoir 
pu  y  réussir,  ils  voudraient  à  quelque  prix  que 
ce  fût,  leur  enlever  le  commandement,  pour 
placer  à  la  tête  des  armées  des  chefs  vendus  à 
leur  parti.  Non  contents  d'exercer  et  d'entretenir 
dans  rintérieur  la  division,  l'anarchie  et  tous 
les  désordres  qui  les  suivent,  les  factieux  provo- 
quent encore  au  dehors  la  vengeance  de  toutes 
les  puissances  étrangères  contre  leur  malheu- 
reuse patrie. 

«  Enfin,  Sire,  que  ne  doivent  pas  craindre  les 
bons  citoyens,  quand  ils  voient  dans  le  sein  de 
la  capitale  une  foule  de  brigands  armés,  sans 
domicile  et  sans  propriété,  qui  n'attendent  que 
le  signal  du  pillage?  Que  ne  doivent-ils  pas  re- 
douter, quand  ils  voient  leurs  coupables  chefs 
prêcher  impunément  le  meurtre,  le  brigandage, 
la  violation  de  toutes  les  lois  et  le  mépris  de 
toutes  les  autorités? 

«  Vous  pouvez  encore.  Sire,  détourner  les  mal- 
heurs qui  nous  menacent,  déjouer  les  complots 
3ue  je  vous  dénonce,  dont  l'exécution  repro- 
uira  infailliblement  le  triste  événement  du 
20  juin,  et  peut-être  de  plus  fâcheux  encore,  en 
ordonnant  au  ministre  de  la  guerre  de  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes,  afin  de  faire  par- 
tir sur-le-champ  les  volontaires  des  différents 
départements  qui  sont  encore  à  Paris,  et  surtout 
afin  d'empêcher,  en  leur  traçant  une  autre  route 

fiour  se  rendre  à  Soissons,  les  Marseillais,  sur 
esquels  les  factieux  comptent  le  plus  pour  l'exé- 
cution de  leurs  complots,  d'entrer  dans  les  murs 
de  la  capitale,  où  leur  présence  pourrait  occa- 
sionner les  plus  grands  désordres  ;  il  n'y  a  pas 
de  moments  à  perdre.  Sire;  ils  sont,  dit-on  pres- 
que à  ses  portes. 

«  J'ai  cru.  Sire,  que  je  devais  à  ma  patrie,  à 
Votre  Majesté  que  je  chériS;  et  pour  la  défense 
de  laquelle  je  suis  prêt  à  verser  tout  mon  sang, 
de  vous  dénoncer  des  complots  qui  pourraient 
compromettre  votre  autorité,  votre  sûreté  et  le 
salut  public  qui  en  dépend. 

«  L'attachement  inné  par  lequel  les  Français 
se  sont  toujours  signalés,  entre  tous  les  autres 
peuples,  pour  leurs  rois,  n'est  pas  encore  éteint 
dans  tous  les  cœurs.  Vos  malheurs,  vos  vertus, 
la  journée  à  jamais  exécrable  du  20  juin,  et  l'hé- 


roïsme que  vous  avez  montré  au  milieu  des  dan- 
gers que  les  scélérats  avaient  provoqués  contre 
Votre  Majesté,  ont,  au  contraire,  fortifié  ce  sen- 
timent dans  l'âme  de  tous  les  bons  Français. 
Ceux-là  se  rallieront  toujours  autour  de  votre 
personne  sacrée,  de  celle  de  la  reine  et  de  votre 
famille  auguste,  pour  vous  faire  de  leurs  corps 
un  rempart  inexpugnable,  et  vos  ennemis,  qui 
sont  ceux  de  la  nation  entière,  ne  parviendront 
jusqu'à  vous  qu'à  travers  leurs  cadavres  expi- 
rants. 

«  Tels  sont,  Sire,  les  sentiments  que  vos  vertus 
m'ont  inspirés  et  que  je  conserverai  jusqu'à 
mon  dernier  soupir. 

H  Je  suis,  avec  un  profond  respect  et  un  dé- 
vouement inviolable,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
plus  soumis  et  le  plus  fidèle  sujet. 

«  Signé  :  DeverdilhaC. 

«  Paris  17  juillet  1792.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  276,  par  les 
membres  de  lacommission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

N°  »!^». 

Projet  de  lettre  du  roi  à  Madame  de  Brionne. 

«  Ma  cousine,  la  nécessité  des  circonstances 
m'oblige  de  loger  une  partie  de  ma  garde  dans 
l'hôtel  que  vous  occupiez,  il  n'a  fallu  rien  moins 
que  le  motif  impérieux  de  tenir  ma  garde  rap- 
prochée de  ma  personne,  pour  me  déterminer  à 
vous  priver  de  la  jouissance  de  cet  hôtel  ;  ce 
sera  pour  moi  une  véritable  satisfaction  lorsque 
j'aurai  l'occasion  de  vous  en  dédommager,  ce 
qui  sera  le  plus  promptement  que  je  pourrai  (1). 
Je  désire  que  vous  en  soyez,  ma  cousine,  aussi 
persuadée  que  de  mon  affection  pour  vous.  ». 

Certifié  conforme  au  n°  298,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Douze: 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

(Les  mots  :  Poncet,  maréchal  de  camp,  .et  la 
date,  juillet  1792,  sont  de  la  main  du  roi.) 

«  Sire, 

«  Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  être  pré- 
senté, si  vos  occupations  m'eussent  laissé  le 
temps  de  vous  entretenir,  je  vous  aurais  exprimé 
l'horreur  et  l'indignation  que  m'ont  fait  éprouver 
les  attentats  du  20  juin.  Votre  conduite,  dans 
cette  fatale  journée,  vous  donnent  des  droits 
sacrés  à  la  vénération  et  au  respect  de  tout  bon 
Français. 

I'  Ayant  été  employé  depuis  dix-huit  mois  à 
former  l'état-major  de  l'armée  du  Rhin,  et  ensuite 
celui  de  l'armée  du  Midi,  je  suis  étranger  à  tout 
esprit  de  parti.  Je  vois  dans  le  représentant  hé- 

(Ij  Cos  mots  sont  écrits  en  marge  de  la  main  du  roi. 
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réditaire  de  la  nation  française  une  partie  inté- 
grante et  principale  de  la  Constitution,  et  je 
serai  toujours  prêt  à  défendre  l'un  et  l'autre 
quels  que  soient  ses  ennemis. 

Agréez,  Sire,  l'hommage  de  ces  sentiments  et 
de  mon  profond  respect. 

H  Signé  :  PoNCET, 

«  Maréchal  de  camp  chef  de  V Etat-major 
de  l'armée  du  Midi.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  277,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze: 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurinb, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

Lettre  de  Terrier  au  roi. 

«  Sire, 

•  Je  supplie  Votre  Majesté  d'annoncer,  dans 
rinstant  à  l'Assemblée,  que  sur  de  nouvelles  ins- 
tances de  ma  part  pour  obtenir  ma  retraite,  elle 
a  donné  le  portefeuille  de  l'Intérieur  à  M.  Joly. 
Si  cela  n'est  pas  fait  ce  matin,  je  sais  que  Bris- 
sol  proposera  contre  moi  le  décret  d'accusation. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

«  Siffné  :  Terrier.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  522,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 


Signé 


Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiEB,  Gardien  et  Cloots. 


M"  239. 


Lettre  de  Chambonas  au  roi. 

<•  Sire, 

«  J'ai  l'honneur  de  supplier  Votre  Majesté  de 
vouloir  bien  annoncer  à  l'Assemblée  qu'elle 
vient  de  recevoir  ma  démission.  La  position  où 
je  me  trouve,  me  prive  du  bonheur  de  servir  le 
roi,  comme  ministre  je  serai  toujours  son  soldat 
et  le  plus  fidèle  de  ses  serviteurs. 

•  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  au 
roi  de  ce  qui  se  passe  vis-à-vis  de  moi. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  plus  fidèle  sujet. 

«  Signé:  SciPioN  Chambonas. 

•  Le  24.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  513,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurink, 
Bernard,  Doublet,  Bodssion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Cloots. 

3  8 


M«  1933. 

Autre  lettre  de  Chambonas  au  roi. 

"  Sire, 

«  Ma  santé  est  à  mon  physique  ce  que  l'As- 
semblée nationale  est  à  son  roi.  Je  ne  suis  donc 
plus  votre  ministre,  mon  respectable  maître, 
mais  je  serai  toujours  soldat  et  sujet  fidèle  près 
de  mon  prince.  Non,  Sire,  je  ne  quitterai  plus 
vos  pas.  Je  supplie  Votre  Majesté  d  écouter  avec 
l'esprit  de  justice  qui  vous  caractérise,  ce  qu'aura 
l'honneur  de  vous  dire  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Sire,  c'est  la  vérité,  comme  il  est  vrai  que 
je  mourrai  pour  le  roi  ou  serai  le  témoin  de  la 
gloire  du  monarque  des  Français.  Sire,  si  j'ai, 
depuis  que  je  suis  né,  donné  au  roi  des  marques 
de  mon  inviolable  attachement;  si  leroidaiçne 
me  témoigner  son  contentement  de  ma  conduite, 
je  mourrai  content.  Daignez,  Sire,  ordonner  au 
directeur  des  affaires  étrangères  de  me  don- 
ner de  la  part  du  roi  le  portrait  de  Votre  Majesté; 
point  d'or,  point  de  diamants,  le  portrait  de  mon 
maître  est  pour  moi  la  pierre  précieuse  qui  de- 
viendra mon  trésor. 

"  Je  suis,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  sujet  le  plus 
dévoué,  le  plus  respectueusement  attaché  à  son 
maître. 

«  Signé  :  SciPION  CHAMBONAS.  » 

Certifié   conforme    à  la  cote  n"  528,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze: 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurinb, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussier,  Gardien  et  Cloots. 


.V934. 


Sire, 


-  J'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Ma- 
jesté un  projet  de  lettre  explicative  de  celle  que 
vous  avez  écrite  à  l'Assemblé  nationale. 

«  Permettez-moi,  Sire,  de  représentera  Votre  Ma- 
jesté que  cette  seconde  démarche  assure  l'effet 
de  la  première  ;  qu'elle  concilie  tous  les  esprits 
et  que  nous  sommes  dans  la  nécessité  d'ôter  aux 
malveillants  jusqu'aux  prétextes  les  plus  in- 
justes. 

«  L'Assemblée  nationale  doit  entendre  ce  ma- 
tin le  rapport  sur  cette  difficulté.  Je  pense  qu'il 
serait  prudent  de  le  prévenir. 

«  Si  Votre  Majesté  l'approuve,  j'irai  de  suite 
présenter  à  sa  signature  la  lettre  dont  j'ai 
l'honneur  de  lui  adresser  une  copie. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  fidèle  ministre. 

«  Signé  :  De  Joly. 
«  Le  6  juillet  1792,  l'an  lY  de  la  liberté.  • 

Projet  de  lettre  annoncé  dans  la  précédente. 

«  Le  5  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

n  En  vous  exprimant,  Messieurs,  par  ma  lettre 
de  ce  jour,  le  désir  d'aller  au  milieu  de  vous, 
recevoir  le  serment  des  Français  qui  seront 
réunis  le  14  juillet  au  Champ  de  la  Fédération, 
j'avais  cru  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  doute 
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sur  mes  véritables  intentions.  C'est  avec  vous, 
Messieurs,  et  au  milieu  de  vous  que  je  désire 
assister  à  l'anniversaire  de  la  Fédération,  et  nous 
recevrons  ensemble  le  serment  qui  sera  prêté. 

Certifié  conforme  à  lacoten^biQ, par  les  mem- 
bres de  La  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

Lettre  de  Rœderer  au  roi. 
«  Sire,  I 

«  L'Assemblée  nationale  vient  de  donner  le 
signal  de  la  réconciliation  générale;  la  guerre 
extérieure  nous  donne  la  paix  civile  ;  la  crise 
générale  achève  enfin  de  détruire  tout  principe 
de  convulsion  révolutionnaire. 

«  Sire,  les  événements  du  20  juin  ne  se  repro- 
duiront plus,  la  cause  d'où  ils  proviennent 
n'existe  plus. 

«  Lorsque  l'Assemblée  constituante  crut  que  la 
Révolution  était  finie,  parce  qu'elle  le  disait,  elle 
fut  généreuse  dans  sa  présomption,  elle  pro- 
nonça l'abolition  des  procédures  commencées 
et  des  jugements  rendus  sur  les  faits  de  la  Ré- 
volution, c'est-à-dire  qu'elle  retira,  au  nom  de 
la  nation,  toutes  les  plaintes  de  la  liberté  contre 
de  coupables  partisans  de  l'ancienne  royauté. 

«  Sire,  ce  n'est  que  d'aujourd'hui  que  la  Révo- 
lution est  réellement  consommée,  puisque  c'est 
aujourd'hui  seulement  que  toutes  les  sections 
du  parti  révolutionnaire  s'embrassent  et  se  con- 
fondent... Et  il  existe  une  plainte  du  roi  sur  une 
faute  grave  sans  doute,  mais  commise  par  une 
multitude  égarée,  au  nom  de  la  liberté.  Cette 
plainte,  Sire,  est  encore  un  progrès  entre  deux 
partis;  ce  procès  en  amène  d'autres,  qui  sont 
très  propres  à  échauffer  les  esprits  des  deux 
côtés  :  or,  les  procès  entre  deux  partis  font  la 
guerre. 

"  La  royauté  constitutionnelle,  désormais  en 
pleine  sécurité,  sera-t-elle  moins  indulgente  au 
dernier  écart  de  la  liberté  naissante,  que  cette 
liberté  elle-même,  étant  encore  mal  assurée,  ne 
l'a  été  aux  vieilles  erreurs  de  l'ancienne  domi- 
nation et  de  l'ancienne  servitude  ? 

•  Sire,  il  sera  beau  que  le  roi  des  Français 
réponde  le  premier  et  réponde  avec  éclat  au  si- 
gnal de  la  réunion  générale. 

«  J'ose  indiquer  cette  occasion  de  gloire  et  de 
vertu  à  Votre  Majesté. 

«  Je  suis,  avec  un  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  ROBDERER. 

«  Le  7  juillet,  l'anlV  delaliberté,  à4h.  1/4.  » 

Certifié  conforme  à  la   cote  n°  531,  par   les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier.  Gardien  et  Gloots. 


M"  «38. 

Lettre  de  Sainte-Croix  au  roi. 
«  Sire, 

«  J'espère  que  Votre  Majesté  me  permettra  de 
ne  pas  regarder  comme  un  ordre  la  nouvelle 
instance  dont  elle  daigne  m'honorer;  oui.  Sire, 
et  mon  cœur  et  ma  vie  sont  à  Votre  Majesté  ;  il 
n'est  point  de  sacrifices  que  je  ne  voulusse  l'aire 
au  bonheur  de  lui  obéir  et  à  l'espoir  de  lui  être 
utile;  mais  cet  espoir,  je  ne  l'ai  plus.  J'ai  la  cons- 
cience, je  dirai  presque  la  certitude,  de  mieux 
la^  servir,  en  n^acceptant  pas  le  poste  qu'elle 
m  avait  fait  l'honneur  de  me  destiner.  Ce  n'est 
plus  de  votre  ministère,  Sire,  du  moins  je  ne  le 
crois  pas,  qu'il  est  possible  d'attendre  quelque 
soulagement  et  même  quelque  trêve  à  la  crise 
violente  où  nous  sommes.  G  est  du  soulèvement 
général  de  tous  les  bons  esprits,  et  de  tous  les 
cœurs  droits;  et  le  moment,  j'ose  le  présager, 
en  est  prochain.  Aucune  douleur  ne  peut  égaler 
celle  que  je  ressens  de  ne  pas  donner,  dans  cet 
instant,  à  Votre  Majesté,  la  preuve  d'un  dévoue- 
ment qui  ne  peut  être  borné  que  par  une  im- 
possibilité qui  m'est  démontrée.  Puissent  tous 
les  sentiments  qui,  d'ailleurs,  m'animent,  se  trou- 
ver réunis  dans  quelque  homme  doué  de  toutes 
les  facultés  qui  me  manquent  et  que  je  ne  dési- 
rerais posséder  que  pour  les  conserver  à  mon  roi 
et  à  ma  patrie. 

"  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur  et  fidèle  sujet. 

«  Signé:  De  SaiNTE-Groix. 

«  Paris,  19  juillet  1792.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  517,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

1°  237. 

Lettre  écrite  à  Lafonde  et  trouvée  dans  les 
papiers  de  Saint-Léon. 

«  Samedi,  17  novembre  1792, 
11  heures  du  matin. 

«  Me  voici,  mon  cher  ami,  à  Péronne,  d'où  je 
vous  envoie  Richard  pour  savoir  si  vous  pouvez 
m'accompagner  à  Bruxelles;  j'y  suis  demandé 
par  mon  frère,  pour  nos  affaires  d'approvision- 
nement, il  serait  très  essentiel  que  vous  puissiez 
être  de  la  partie;  j'attendrai  votre  réponse  à  Bon- 
Avis  ;  je  désirerais  l'avoir  assez  tôt  pour  que  nous 
puissions  encore  ce  soir  traverser  Cambrai  et 
aller  coucher  à  Quiévrain,  pour  être  demain,  à 
portes  ouvrantes,  à  Valenciennes. 

«  Je  suis  avec  la  même  voiture  qui  nous  a  con- 
duits l'autre  jour;  il  suffirait  donc  de  venir  avec 
la  vôtre  jusqu'à  Bon-Avis,  où,  si  vous  ne  pouvez 
absolument  pas  partir  avec  moi,  j'irai  vous  trou- 
ver chez  M.  de  Sainte-Foy  :  il  serait  bien,  je 
pense,  qu'il  voulût  me  donner  un  mot  de  lettre 
pour  le  maire  de  Cambrai,  pour  me  faciliter  d'ob- 
tenir un  passeport  :  je  n'ai  pas  eu  le  temps  d'en 
prendre  un  à  Paris  ;  je  suis  extrêmement  pressé 
d'arriver  à  Bruxelles. 
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«  S'il  y  a  des  lettres  à  envoyer  au  général  Du- 
mouriez,  elles  parviendront  plus  tôt  en  m'en 
chargeant  que  par  la  poste;  vous  pouvez  les 
conlier  au  porteur. 

•  Mille  bonjours. 

«  Signé  :  M.  SiMOKS. 

«  Rappelez-moi,  je  vous  prie,  au  souvenir  de 
M.  de  Sainte-Foy.  Je  remettrai  au  maître  de 
poste  de  Bon-Avis,  des  marrons  que  j'ai  appor- 
tés pour  M"»  de  Neuilly.  » 

Certifié   conforme  à  la  cote  n°  71,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurlne, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pël- 
LissiER,  Gardiiïn  et  Cloots. 

IV°  93 S. 

{Projet  (Tune  maison  du  roi  :  écrit  de  la  main  du  roi.) 
Chapelle. 

«  Un  grand  aumônier.  50,000  liv.l 

«  Un  premier  aumô- 
nier  20,000 

«  Quatre  aumôniers 
ordinaires,  6,000  livres.  24,000 

«  Un  grand  aumônier 
delà  reine 30,000 

«  Un  premier  aumô- 
nier de  la  reine 15,000 

«  Deux  aumôniers  or- 
dinaires, 6,000  livres  . .  12,000 

«  Un  confesseur  du  roi.  12,000       l 

«  Un  confesseur  de  la  >    212,300  liv. 

reine 10,000 

«  Six  chapelains  ordi- 
naires, 3,000  livres. . . .  18,000 

«  Six  clercs  de  cha- 
pelle ordinaires,  2,400  li- 
vres   14,400 

«  Un  prédicateur  de 
Carême 3,000 

«  Un  prédicateur  de 
l'Avent 1,500 

"  Deux  sommiers  pour 
fauteuils,  1,200  livres. .    2,400 


Ckambre. 

«  Un  grand  chambel- 
lan   50,000  liv.\ 

«  Deux  premiers 
chambellans,   30,000  1.  60,000 

«  Deux  chambellans 
surnuméraires  et  six 
chambellans  ordinaires, 
6,000  livres 36,000 

«  Deux  premiers  va- 
letsdechambre,  12,0001.  24,000 

«  Six    garçons    de  ) 

chambre,  4,000  livres. .  24,000 

«  Douze  valets  de 
chambre,  3,000  livres..  36,000 

«  Deux  gardiens  des 
habits,  3,000  livres 6,000 

"  Deux  barbiers, 
2,400  livres 4,800 

"  Six  huissiers  de  la 
chambre,  3,000  livres . .  18,000 


258,800  liv. 


«  Deux  huissiers  du 
cabinet,  3,600  livres . . .    7,200 

"  Deux  idem  de  l'anti- 
chambre, 2,400  livres. .    4,800 

"  Deux  horlogers, 
1,800  livres 3,600 

«  Huit  garçons  des  ap- 
partements, 2,000  livres.  16,000 

"  Deux  garçons  de 
garde-meuble,  2,000  1.    4,000 

"  Deux  suisses  de 
l'œil-de-bœuf,  1,5001..    3,000 

<<  Vingt-quatre  valets 
de  pied,  1,200  livres. . .  28,800 

«  Deux  porte-arque- 
buse, 4,000  livres 8,000 

«  Deux  lecteurs  de  ca- 
binet, 4,800  livres 9,600 

«  Quatre  secrétaires 
du  cabinet,  5,000  livres.  20,000 

«  Un  premier  méde- 
cin   12,000 

«  Un  premier  chirur- 
gien   10,000 

«  Deux  médecins  or- 
dinaires consultants, 
6.000  livres 12,000 

«  Deux  chirurgiens, 
i(tem,  6,000  livres 12,000 

«  Quatre  chirurgiens 
delamaison,2,4001ivres.    9,600 

«  Deux  apothicaires, 
3,000  livres 6,000 

«  Deux  garçons, 
1,200  livres 2,400 

«  Un  grand  maréchal 
des  logis 15,000 

<•  Quatre  maréchaux 
des  logis,  3,000  livres..  12,000 

"  Quatre  fourriers, 
2,000  livres 8,000 

'•  Un  grand  maître  des 
cérémonies 12,000 

"  Un  maître  des  céré- 
monies     8,000 

«  Un  aide 6,000 

«  Deux  introducteurs 
des  ambassadeurs, 
10,000  livres 20,000 

«  Un  secrétaire 6,000 

«  Un  grand  maître  de 
la  maison 50,000 

•  Un  premier  maître 
d'hôtel 30,000 

"  Un  maître  d'hôtel 
ordinaire 10,000 

«  Quatre  maîtres  d'hô- 
tel, 4,000  livres 16,000 

«  Quatre  contrôleurs 
ordinaires,  3,000  livres.  12,000 

«  Douze  officiers  ser- 
vants, 2,400  livres 28,800 

<•  Un  grand  écuyer. .  50,000 

«  Un  premier  écuyer.  30,000 

«  Dix  écuyers  ordi- 
naires, 3,000  livres. . . .  30,000 

«  Deux  écuyers  com- 
mandants, 10,000  livres.  20,000 

«  Huit  autres  écuyers 
cavalcadours,  6,000  1..  48,000 

«  Gioquaate  pages...        » 


67,400  liv. 


101,600  liv. 


35,000  Ht. 


liv. 


52,000  Hv. 


)    324,800  Ht. 
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Un  gouverneur  des  pages. 
Deux  sous-gouverneurs. 
Meneurs. 


Total. 


1,051,900  liv. 


Certifié  conforme  à  l'original  n»  167,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Gloots. 

(A  Paris,  le  14  novembre  1790,  à  minuit, 
disposé  à  partir  à  cinq  heures.) 

X  Si  vous  pouvez,  Monsieur  le  comte,  adresser 
chez  moi,  avant  quatre  jours,  l'écrit  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  communiquer  et  que  je  dési- 
rerais pouvoir  conserver,  je  pourrai  le  recevoir 
par  une  occasion  sûre  d'un  voyageur,  qui  par- 
tira alors  pour  le  même  lieu  que  moi  et  à  qui 
plusieurs  objets  seront  remis  pour  moi. 

«  L'on  m'a  fait  observer  qu'on  avait  dit  à  des- 
sein, dans  la  tribune,  un  certain  discours,  afin 
de  prouver  que  telles  étaient  les  bases  sur  les- 
quelles on  pourrait  procéder  pour  accoutumer  à 
entendre  prononcer  un  certain  monogramme, 
qui,  depuis  longtemps  n'est  plus  exprimé  que 
par  une  périphrase  vague.  Vous  pensiez  qu'il 
était  possible  de  brusquer;  je  ne  le  crois  pas. 
J'ai  fait  une  tentative  du  côté  où  vous  le  dési- 
riez, en  invitant  à  déjeûner,  sous  prétexte  de 
réclamer  un  écrit  sur  une  affaire  de  la  politique 
extérieure,  auquel  j'ai  feint  d'attacher  quelque 
importance;  cela  n'a  pas  réussi;  une  certaine 
affaire  est  intervenue.  Je  pense  que,  même  pour 
détacher,  si  toutefois  cela  est  possible,  il  faut 
avoir  le  tout  ensemble.  D'abord,  la  besogne  qu'il 
s'agit  de  conduire  n'est  pas  celle  d'un  jour.  Avec 
de  la  patience  de  la  suite,  de  l'adresse  et  une 
certaine  résignation  apparente  un  peu  suivie,  il 
était  possible,  je  crois,  d'arriver,  par  des  dé- 
tours, au  but  que  je  doute  qu'on  atteigne,  sans 
trébucher,  plus  d'une  fois,  par  la  ligne  droite. 

«  Les  sautillements,  les  tâtonnements  et  les 
•vacillations  ne  rendent  pas  ordinairement  une 
marche  bien  assurée.  J'ai  fait  tout  ce  que  j'ai 
pu,  sans  me  compromettre,  et  j'ai  exhorté  d'un 
côté  à  la  patience  et  à  la  prudence,  et  de  l'autre, 
à  adopter  un  parti  dans  lequel  pourrait  se  trou- 
ver sûreté,  profit  et  honneur.  Je  me  suis  trouvé, 
peut-être,  dans  une  situation  unique.  Je  désire 
que  je  puisse  être  remplacé.  Je  fais  preuve  que 
je  n'ai  pas  autant  de  confiance  dans  mes  moyens 
que  dans  la  pureté  de  mon  zèle,  ainsi  que  de  la 
crainte  de  passer  pour  agir  par  des  vues  person- 
nelleSj  en  partant  dans  un  temps  où,  peut-être, 
j'aurais  pu  être  très  utile.  Il  y  a  longtemps  que 
j'ai  formé  le  vœu  d'être  toujours  utile  et  jamais 
nécessaire. 

«  Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  comte,  mes 
regrets  de  vous  quitter,  mes  vœux  pour  votre 
satisfaction,  et  l'hommage  de  mes  inviolables 
sentiments.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  400,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomieh,  Boloï,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Gloots. 


H»  a  4©. 


«  Sire, 


«  Les  fonctions  que  j'exerçais  au  Languedoc, 
et  que  Votre  Majesté  a  daigné  me  confier,  vont 
prendre  fin.  Je  désire  que  mes  services  aient 
été  agréables  à  Votre  Majesté.  Le  sacrifice  de 
près  de  200,000  livres  de  ma  fortune  a  sauvé  le 
Languedoc  et  fait  jouir  cette  province  de  l'ai- 
sance nécessaire  à  sa  tranquillité;  un  instant 
même,  ma  fortune  tout  entière  a  été  engagée 
pour  le  bien  de  vos  sujets  et  le  service  de  Votre 
Majesté.  Je  ne  demande  point  de  dédommage- 
ment, trop  heureux  si  j'ai  pu  mériter  les  bontés 
d'un  souverain  digne  de  l'amour  de  son  peuple 
et  faire  aimer  et  respecter  son  pouvoir.  Ce  seul 
prix  des  services  que  j'ai  ciierché  à  rendre  à 
Votre  Majesté  est  le  bonheur  de  la  servir  encore; 
c'est  celui  que  je  sollicite  avec  instance  et  j'at- 
tendrai, dans  ma  retraite,  que  mon  roi  daigne 
tourner  ses  regards  sur  moi.  C'est  à  vous,  Sire, 
que  je  m'adresse,  parce  que  c'est  de  vous  que 
mon  tendre  et  respectueux  attachement  attend 
la  grâce  dont  Votre  Majesté  me  croira  suscep- 
tible. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  plus  fidèle  et  le  plus  soumis  de 
vos  sujets.  » 

«  Signé  :  Balainvilliers. 

«  A  Balainvilliers,  le  27  septembre  1790.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  320,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  prince  de  Conti  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  en  date  du  iQ  février  1790. 

«  Monsieur, 

«  Ayant  appris  la  déclaration  authentique  que 
le  roi  vient  de  faire  à  l'Assemblée  nationale,  je 
signe  le  serment  prescrit  suivant  la  formule  im- 
primée, et  vous  l'envoie,  n'ayant  jamais  eu  en 
vue  dans  tout  ce  que  j'ai  dit  et  écrit  en  mon  âme 
et  conscience,  quand  les  circonstances  l'ont  exigé 
de  moi,  que  ce  que  j'ai  cru  le  plus  grand  avan- 
tage de  l'Etat  et  du  roi.  Mais  comme  mes  inten- 
tions ont  toujours  été  pures,  et  que  f  ai  toujours  eu 
pour  'principes,  depuis  que  j'existe,  de  ne  jamais 
me  séparer  de  Sa  Majesté,  je  me  réunis  à  son  opi- 
nion en  suivant  son  exemple. 

«  Oserais-je  vous  prier,  Monsieur,  de  faire  pas- 
ser mon  serment  à  l'Assemblée  nationale  (si  cela 
doit  être,  ou  à  tel  autre  endroit  qu'il  appartien- 
dra) après  l'avoir  préalablement  présenté  au  roi 
de  ma  part  ;  car,  étant  à  cent  quatre-vingts  lieues 
de  Pans  et  ne  pouvant  savoir  ce  qu'il  faut  faire 
en  pareil  cas,  je  ne  puis  mieux  m'adresser  qu'à 
vous.  Monsieur,  pour  vous  prier  de  m'aider  dans 
cette  circonstance,  que  je  saisis  avec  empresse- 
ment, pour  vous  assurer  des  sentiments  avec  les- 
quels je  suis,  etc.  » 

Copie  de  celle  écrite  à  M.  de  Montmorin, 
même  date. 

«  Je  vous  'prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  de- 
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mander  au  roi  la  permission  de  m'expédier  un 
passeport,  avec  lequel  je  puisse  me  rendre  au- 
près de  sa  personne  et  traverser,  sans  être 
troublé  ni  arrêté,  les  provinces,  villes  et  villages 
du  royaume  par  lesquels  je  serai  obligé  de  pas- 
ser pour  retourner  à  Paris,  où  je  me  projpose 
d'arriver  incessamment. 

«'  Comme  on  m'assure,  Monsieur,  que  c'est  au 
nom  du  roi  seul  que  l'on  donne  aujourd'hui  ces 
passeports,  j'ignore  s'il  y  a  pour  cela  quelques 
démarches  à  faire  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  de  la  commune,  auquel  cas  j'espère  que 
vous  voudrez  bien  agréer  que  je  vous  prie  de 
faire  remplir  pour  moi,  à  cet  égard,  les  formes 
qui  peuvent  être  prescrites. 

"  C'est  avec  bien  du  plaisir  que  je  saisis  cette 
occasion  pour  vous  assurer,  Monsieur,  de  la  par- 
faite sincérité,  etc.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  336,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Sauri.ne, 
Bernard,  Doublet,  Boussion. 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

Lettre  de  Bombelle  au  roi. 


M»  :943. 


«  Venise,  le  29  décembre  1790. 


Sire, 


«  Prêt  à  me  voir  placé  entre  la  nécessité  de 
paraître  désobéir  ou  de  signer  un  engagement 
contraire  à  mes  serments,  j'adresse  au  ministre 
de  Votre  Majesté  la  démission  de  l'ambassade 
dont  elle  avait  daigné  m'honorer. 

«  J'ai  tout  regu  du  roi,  tous  les  avantages  dont 
j'ai  joui,  je  les  tenais  de  sa  bienfaisance;  le  sou- 
venir, le  profond  sentiment  de  tant  de  bontés 
dictent  ma  conduite. 

«  Sire,  on  m'accusera  peut-être  d'exagération, 
mais  je  n'en  trouverai  jamais  dans  tout  ce  qui 
sera  un  plus  sûr  témoignage  de  mon  attache- 
ment à  de  vrais  principes. 

"  Lorsque  la  nation  sera  entièrement  détrom- 
pée, lorsque  (ainsi  que  Votre  Majesté  l'a  dit  d'une 
manière  si  touchante),  le  cœur  de  mon  maître 
sera  content,  j'oserai  lui  rappeler  son  serviteur 
fidèle;  d'ici  à  ce  temps,  j'élèverai,  dans  l'amour 
pour  leur  roi,  des  enfants  nés  d'une  union  heu- 
reuse, et  que  Votre  Majesté  s'était  plue  à  former, 
déjà  ceux  de  ces  enfants  qui  peuvent  parler  de- 
mandent au  ciel  le  retour  des  prospérités  qui 
doivent  être  le  prix  des  vertus  de  Louis  X\I; 
leurs  vœux  seront  exaucés,  et  bientôt  le  Fran- 
çais se  rappellera  que  sans  le  bonheur  de  son 
souverain,  il  n'est  pas  de  vrai  bonheur  pour  lui. 

«  Je  suis,  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  très  humble,  très  obéissant  et  très  fidèle. 

«  Signé  :  BoMBELLE.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  305,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier.  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Cloots. 


f  Série.  T.  UV. 

3  8  « 


(La  date  du  3  août  1790  est  de  la  main  du  roi.) 
«  Sire, 

«  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  la 
lettre  que  je  reçois  de  M.  Ogé  dans  le  moment. 
J'avais  été  conférer  avec  lui,  dimanche  matin. 
Je  vois,  avec  grand'peine,  combien  on  rencontre 
d'obstacles  sur  les  choses  les  plus  simples  et  les 
plus  raisonnables  ;  une  longue  patience  et  une 
prudence  qui  ne  s'endorme  jamais  est  bien  né- 
cessaire. 

«  Si  on  était  maître  de  ne  point  agir,  peut-être 
vaudrait-il  mieux  attendre  un  autre  moment, 
mais,  d'une  autre  part,  il  est  certain  que  bientôt 
il  ne  restera  plus  de  cerfs,  en  voilà  encore  trois 
tués  cette  semaine.  Votre  Majesté  seule  peut 
juger  ce  qu'il  est  à  propos  de  faire  dans  ce  mo- 
ment ;  s'il  faut  agir,  je  pense  qu'il  faudrait  que 
Votre  Majesté  renvoyât  ce  travail  à  M.  de  Saint- 
Priest.  Je  le  lui  ferai  passer  par  M.  Ogé,  afin  qu'il 
lui  explique  bien  le  travail  et  la  marche  à  suivre, 
et  le  résultat  des  conférences,  et  alors  on  agira 
sur-le-champ;  il  fera  faire  le  travail  relatif  à 
Gompiègne,  Fontainebleau,  Saint-Germain,  dans 
le  même  esprit. 

«  Si  Votre  Majesté  l'approuve,  je  puis  faire  re- 
mettre à  M.  de  M...  un  petit  mémoire  sur  cette 
afTaire,afin  que,  lorsque  cette  afTaire  sera  traitée, 
il  soit  préparé  et  puisse  agir  et  parler.  Mais  je 
ne  le  ferai  que  d'après  votre  approbation. 

"  Je  crains  bien  qu'il  ne  faille  en  revenir  tou- 
jours à  mon  premier  projet  de  réunir  la  qualité 
de  propriétaire  à  celle  ae  privilégié,  au  moins 
pour  ce  qui  approche  et  peut-être  de  grandes 
clôtures.  Mais  avant  tout,  il  faut  attendre  que  les 
esprits  aient  pris  une  assiette  plus  paisible,  et 
nous  en  sommes  bien  loin.  J'irai  ae  même  prendre 
les  ordres  de  Votre  Majesté  ;  s'ils  sont  d'aller  en 
avant  d'après  ces  mémoires,  je  la  supplierai  de 
mettre  sur  un  papier  à  part  :  Communiquer  tout 
ce  travail  à  M.  de  Saint-Priest,  afin  qu'il  en  suive 
l'exécution  et  qu'il  y  joigne  celui  relatif  à  Fon- 
tainebleau, Gompiègne,  Saint-Germain,  d'après 
les  mêmes  principes  et  les  mêmes  vues. 

«  Je  joins  confidentiellement,  Sire,  un  mémoire 
de  M.  dePuligneux  que  m'a  remis  M.  Ogé;  le  but 
m'en  paraît  très  bon  et  il  m'a  paru  nécessaire 
que  Votre  Majesté  connût  au  moins  cette  idée. 

«  J'oubliais  de  dire  à  Votre  Majesté  que  je  suis 
informé  que  M.  de  M...  est  très  embarrassé  de 
ses  dettes.  Peut-être  des  effets  perdants  qu'on  lui 
remettrait  lui  procureraient-ils  des  ressources 
sans  gêner  Votre  Majesté. 

«  Je  suis  avec  un  amour,  une  tendresse  sans 
bornes  et  le  respect  le  plus  profond,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très  humble,  très  soumis  et  fidèle 
sujet. 

«  Signé  :  d'Axgiviluers. 
-<  Ce  3  août  1790.  « 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  460,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomiek,  Bolot,  Saurlnb, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefr.\jsg,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

«  Paris,  17  avril  1790. 
«  Je  sors  de  chez  M.  de  Saint-Priest,  mon  cher 
oacte  ;  je  l'ai  trouvé  plein  du  même  sentiment 
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qui  anime  le  cœur  de  tous  les  honnêtes  gens.  II 
m'a  confié  et  permis  de  vous  le  citer,  qu'on  son- 
geait à  refaire  la  maison  militaire  du  roi  :  il  m'a 
conseillé  de  remettre  à  M.  de  La  Tour  du  Pin  le 
mémoire  ci- joint,  qu'il  m'a  dicté;  vous  savez, 
mon  cher  oncle,  si  vous  pouvez  répondre  de  votre 
neveu.  Vous  sentez  par  vous-même  qu'il  est  prêt 
à  offrir  et  son  sang  et  sa  fortune  pour  le  service 
du  meilleur  et  du  plus  malheureux  des  rois.  Dai- 
gnez, je  vous  en  conjure,  appuyer  ma  demande  : 
je  saisis  bien  moins  l'occasion  d'être  placé,  que 
l'honneur  de  remplir  le  devoir  le  plus  sacré.  Dans 
d'autres  temps,  j'ai  su  dévorer  des  refus;  mais, 
aujourd'hui,  il  faudrait  mourir  de  honte  et  de 
douleur,  si  l'on  était  condamné  à  demeurer  inu- 
tile à  son  maître.  J'irai,  mon  cher  oncle,  porter 
à  M.  de  la  Tour  du  Pin  le  mémoire  que  M.  de 
Saint-Paul  m'a  dicté,  mais  je  compterai  sur  vos 
bontés  pour  moi  auprès  de  ce  ministre  et  auprès 
des  personnes  auxquelles  vous  voudrez  bien  ré- 
pondre de  moi  ;  je  ne  démentirai  pas  votre  té- 
moignage, vous  connaissez  le  tendre  respect  avec 
lequel  je  ne  cesserai  d'avoir  l'honneur  d'être, 
mon  cher  oncle,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

«  Le  vicomte  de  la  Bédoyère,  qui  a  vingt  ans 
de  services  et  qui  est  capitaine  au  régiment  de 
dragons  de  Monsieur,  depuis  le  28  février  1778, 
supplie  M.  le  comte  de  la  Tour  du  Pin,  de  vouloir 
bien  jeter  les  yeux  sur  lui  dans  la  formation  de 
la  maison  militaire  du  roi,  pour  tel  emploi  que 
ce  soit;  il  a  eu  le  bonheur  de  mériter  l'estime  de 
ceux  qui  le  connaissent  ;  il  jouit  d'une  fortune 
suffisante  pour  pouvoir  se  bien  soutenir  au  ser- 
vice du  roi,  auquel  il  s'estimerait  trop  heureux 
de  pouvoir  donner  des  preuves  de  son  zèle,  de 
son  respect  et  de  son  entier  dévouement. 

«  Signé  :  Vicomte  de  la  Bédoyère.  » 

Certifié  conforme  aux  cotes  n°^  471  et  472,  par 
les  membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Boloï,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


(La  date  est  de  la  main  du  roi  :  10  avril  1790.) 
«Sire, 

«  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  le 
journal  des  patrouilles,  que  je  reçois  à  l'instant; 
la  semaine  a  été  plus  calme,  mais  le  fond  des 
dispositions  reste  toujours  le  même.  Le  sieur 
Ménager  et  le  curé  de  Poigny  sont  et  seront 
toujours  des  hommes  bien  dangereux.  N'y 
aurait-il  pas  moyen  de  faire  engager  i'évêque 
de  Chartres,  par  M.  l'archevêque  de  Vienne,  à 
donner  une  autre  cure  à  ce  curé  qui  fût  un  peu 
meilleure.  J'aurais  pu  l'y  engager  autrefois; 
mais  sa  détestable  conduite  au  commencement 
de  cette  assemblée  m'a  fait  m'expliquer  de 
manière  que  je  ne  suis  plus  en  mesure. 

«  J'ai  Ihonneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté 
l'ordonnance  de  la  municipalité  de  Rambouillet 
et  des  notes  de  M.  Ogé  sur  les  autres  municipa- 
lités. Celle  du  Penny  s'y  est  refusée,  ainsi  que 
celle  de  Saint-Léger:  peut-être  l'exemple  fera- 
t-il  changer  les  opinions.  Je  n'ai  jamais  compté 
sur  le  moyen  des  messiers,  comme  sur  un  moyen 
bien  efficace.  C'est  bien  une  entreprise  pénible 


que  de  faire  entendre  raison,  dans  ce  temps  de 
délire,  à  des  gens  ignorants,  égarés  et  séduits 
par  l'attrait  d'une  licence  effrénée.  Si  le  succès 
ne  répond  pas  en  plusieurs  endroits  aux  inten- 
tions bienveillantes  de  Votre  Majesté  à  l'égard 
des  habitants,  la  proposition  qui  leur  a  été  faite 
servira  à  repousser  leurs  plaintes  du  dommage 
qu'ils  pourront  éprouver;  cette  proposition  prou- 
vera, du  moins,  la  justice  et  la  bonté  du  meil- 
leur des  maîtres,  autant  que  leur  refus  démon- 
trera leur  extravagance.  Ce  sont  ces  motifs  qui 
m'ont  fait  penser  qu'il  fallait  embrasser  ce 
moyen;  il  tant  les  épuiser  tous.  Mais,  au  fond 
de  mon  cœur,  je  crois  que  le  seul  bon  est  celui 
dont  j'ai  envoyé  le  projet  à  Votre  Majesté  ;  il  a 
ses  difficultés,  mais  il  ne  faut  pas  le  perdre  de 
vue;  peut-être  mêmefaut-il  s'en  occuper  en  secret. 
Je  suis  instruit  que  M.  de  Luynes  veut  acheter 
les  Vaux;  Lemoine,  procureur  de  la  maison,  à 
qui  il  l'a  dit,  l'a  redit  à  un  homme  qui  m'en  a 
rendu  compte.  Celle  abbaye,  celle  de  Haute- 
Bruyère  et  Pourra,  avec  son  champ,  sont  ce  qu'il 
est  le  plus  essentiel  d'avoir:  peut-être  mainte- 
nant les  aura-t-on  à  meilleur  marché;  peut- 
être  aura-t-on  égard  à  ce  que  Votre  Majesté  les 
achète,  parce  que  cela  constaterait  les  ventes  ; 
au  reste,  peut-être,  M.  de  la  Borde,  le  père,  qui 
ne  partage  pas,  à  ce  qu'on  m'assure,  les  égare- 
ments de  son  fils,  pourrait-il  faire  des  avances, 
et  je  pourrais  le  voir  secrètement;  il  aurait 
toutes  ses  sûretés  sur  la  chose;  mais  tout  ceci 
n'est  que  par  occasion. 

«  M.  de  Pusigneux  m'a  écrit  pour  me  demander 
de  loger  à  la  Vénerie  ;  je  lui  réponds  affirmati- 
vement, d'après  les  ordres  que  j'ai  reçus  de  Votre 
Majesté. 

«Je  voudrais  bien.  Sire,  que  Votre  Majesté 
s'occupât  de  conserver  la  ferme  des  postes,  pour 
faire  partie  du  revenu  qui  lui  sera  fixé.  Gela 
est  très  essentiel;  je  suis  bien  persuadé  que  la 
reine  sera  de  mon  avis  ;  c'est  une  grande  res- 
source que  de  les  avoir  dans  la  main;  toutes 
les  raisons  politiques  sont  pour.  D'ailleurs,  elles 
ont  toujours  été  le  domaine  de  nos  rois.  Votre 
Majesté  ne  pourrait- elle  pas  en  confier  le  désir 
à  celui  des  monstres  qui  pourrait  y  servir  ? 

<-  Je  compte  aller  demain  à  Paris,  faire  ma 
cour  à  Votre  Majesté.  Si  elle  daigne  me  donner 
ses  décisions,  je  les  recevrai  avec  reconnais- 
sance; si  elle  daigne  me  rendre  le  mémoire  du 
compte  que  je  lui  rends  et  si  elle  approuve  que 
j'en  remette  un  exemplaire  au  Président,  au 
comité  des  finances  et  à  M.  Necker,  je  le  ferai. 

«  Je  vivrai  et  je  mourrai  tout  entier  à  la  fidé- 
lité, à  l'amour,  à  la  tendresse,  au  profond 
dévouement,  au  respect  sans  bornes  que  j'ai  con- 
sacré au  meilleur  des  maîtres,  et  avec  lequel  je 
suis.  Sire,  de  Votre  Majesté  le  très  humble,  très 
soumis  et  très  fidèle  sujet. 

((  Signé:  d'Angivilliers. 

«  Le  20  avril  1790.  -> 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  468,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Dôme  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 
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«  Paris,  ce  8  avril  1790. 


Sire, 


"  J'aurais  véritablement  de  nouvelles  obser- 
vations à  faire  à  Votre  Majesté  ;  je  la  prie  de 
vouloir  bien  m'accorder  un  ou  deux  jours  peut- 
être  pour  les  lui  soumettre.  Ceci  devient  une 
affaire  de  grande  importance.  Je  veux  être  en 
état,  autant  qu'il  est  possible,  de  ne  lui  offrir 
que  des  dispositions  telles  que  l'exigent  présen- 
tement le  bien  de  l'Etat,  les  véritables  intentions 
de  Votre  Majesté  et  sa  parfaite  tranquillité. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  sujet. 

«  Signé  :  DUPORTAIL.   > 

Certifié  conforme  à  La  cote  n"  575,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Salrine, 
Bernard,  Doublet;  Bolssiox, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


M»  «47. 

«  Paris,  ce  9  avril  1790. 

<<  Sire, 

t  J'ai  rhonneur  de  présenter  à  Votre  Majesté 
ma  nouvelle  liste  des  officiers  généraux  à 
employer;  elle  contient  quelques  changements 
que  j'ai  reconnu  être  d'une  indispensable  néces- 
sité. La  disposition  des  esprits  est  telle,  Sire, 
en  ces  instants,  qu'il  y  aurait  un  véritable 
danger  à  nommer  des  individus  qui  ne  soient 
pas  ou  ne  passent  pas  pour  être  attachés  au 
nouvel  ordre  des  choses.  Ge  serait  compromettre 
votre  autorité,  hasarder  votre  tranquillité;  ce 
serait  exposer  ces  officiers  eux-mêmes  à  des 
désagréments,  je  dois  dire  plus,  à  des  affronts. 
Je  supplie  Votre  Majesté  d'être  persuadée  que  je 
n'avance  rien  ici  légèrement  et  je  regarde 
comme  un  grand  bonheur  que  ce  qui  a  trans- 
piré dans  le  public,  des  premiers  arrangements, 
ou  les  conjectures  qu'on  a  formées,  m'aient  mis 
dans  le  cas  de  connaître  ses  dispositions. 

«  Quoique  la  liste  que  j'oîfre  à  Votre  Majesté 
contienne  encore  quelques  personnes  peu  agréa- 
bles, et  n'en  contienne  pas  d'autres  qui  l'eussent 
été,cependantje  crois  pouvoir  l'assurer  que  la  tota- 
lité ne  déplaira  point,  qu'on  travaillera  sincère- 
ment à  faire  réunir  dans  les  provinces  les  offi- 
ciers généraux  délégués,  à  les  mettre  en  état 
de  remphr  leurs  fonctions  d'une  manière  utile 
au  bien  public.  J'ose  donc  supplier  Votre  Majesté 
de  vouloir  bien  approuver  cette  liste,  et  je  lui 
certifie  que  je  ne  vois  pas  de  changement  d'une 
certaine  espèce  à  faire  qui  n'ait  un  inconvénient 
majeur. 

«  Si  Votre  Majesté  daigne  donc  l'adopter,  je  la 
supplie  encore  de  me  faire  connaître  ses  inten- 
tions le  plus  tôt  possible  :  il  y  a  une  multitude 
de  raisons  pour  cela.  Parmi  elles,  il  faut  compter 
le  besoin  d  arrêter  une  sorte  de  fermentation  qui 
se  répand  relativement  à  cet  objet  et  augmente 
les  difficultés,  comme  aussi  de  tarir  la  source 
de  tous  ces  bruits  dénués  de  vérité  et  de  sens, 


mais   qui    produisent  toujours  des  effets  fâ- 
cheux. 

(  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur  et  sujet. 

«  Si^n^.DUPORTAIL.  » 

Certifié  conforme  à  l'original  n"  572,  par  les 
membres  de  la  cominission  des  Douze: 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoBiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Cloots. 


IV*  !t4S. 

Projet  de  lettre  écrit  de  la  main  du  roi. 

«  Je  vous  envoie,  Monsieur,  la  liste  des  divi- 
sions où  les  officiers  généraux  doivent  être  em- 
ployés d'après  les  changements  de  lieu  que 
vous  m'aviez  proposés  l'autre  jour  et  celui  de 
MM.  d'Hans  de  Sorn.  11  faut  en  remettre  une 
encore  au  net  et  pour  que  je  l'approuve;  vous 
savez  que  je  vous  avais  demandé  une  liste  des 
officiers  généraux  qui  pourraient  être  employés  ; 
je  n'en  ai  choisi  aucun  qui  ne  fût  sur  cette  liste  ; 
après  cela,  vous  m'avez  fait  des  objections  contre 
plusieurs,  d'après  des  lettres  anonymes  dont  vous 
m'avez  muni  et  d'autres  signées  :  vous  savez 
le  cas  qu'on  fait  des  premières.  Quant  aux  autres, 
vous  avez  dit  les  avoir  jetées  au  feu,  et  même  ne 
m'avez  pas  dit  qui  elles  étaient  ;  ainsi  je  per- 
siste dans  les  choix  que  j'ai  faits  sur  la  liste 
que  vous  m'avez  présentée;  et  si  vous  me  faites 
encore  d'autres  objections  d'après  des  autorités 
valables,  je  jugerai  les  égards  que  je  puis  y 
avoir. 

«  M.  Duportail.  » 

Certifié  conforme  à  Voriginal  n°  573,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  ;  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 


N°  2^9. 


Lettre  de  Bouille  au  roi. 
(De  la  main  du  roi  :  25  août  1790.) 

«  Sire, 

;<  J'ai  reçu  les  nouvelles  marques  de  bonté 
dont  Votre  Majesté  m'a  honoré:  les  témoignages 
de  satisfaction  sont  les  seuls  que  j'ambitionne. 
J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  maintenir  la  disci- 
pline dans  les  troupes  dont  elle  m'avait  confié 
le  commandement;  mes  efforts  ont  été  impuis- 
sants, je  les  réunirai  tous  pour  la  rétablir;  mais 
c'est  avec  douleur  que  je  lui  exprime  les  craintes 
que  j'ai  de  ne  pouvoir  réussir.  Ge  dont  Votre 
Majesté  peut  être  assurée,  c'est  que  je  ne  serai 
rebuté  par  aucun  obstacle,  pour  seconder  ses 
vues  et  pour  exécuter  ses  ordres  ;  et  l'impossi- 
bilité seule  de  réussir  pourra  m'y  faire  renoncer, 
mais  ce  ne  sera  qu'après  avoir  éprouvé  tous  les 
moyens  qui  sont  en  moi. 


m 
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«  Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  plus  humble  et  le  plus  Adèle  sujet. 

«  Signé  :  BOUILLÉ. 

«  Metz,  25  août  1790.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  nP  263  bis*par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

11°  ;950. 

«  22  septembre. 

«  Voilà.  Monsieur,  un  second  mémoire  ;  ce  ne 
sera  pas  la  faute  du  sujet,  s'il  n'excite  pas  votre 
intérêt.  J'ai  tâché  de  démêler  avec  clarté  les 
véritables  principes  et  les  secrets  ressorts  qu'il 
faut  employer  dans  les  conjonctures  épineuses 
où  se  trouve  Sa  Majesté.  Ceux  qui  ont  l'honneur 
de  l'approcher  et  d  être  consultés  par  elle  pour- 
ront tirer  grand  parti  de  ce  système,  s'ils  le 
pratiquent  avec  dextérité.  Je  ne  veux  pas  dire 
par  là  qu'il  faut  faire  du  roi  un  Louis  XI;  je 
prétends,  au  contraire,  que  toutes  les  démar- 
ches du  gouvernement  soient  claires  et  toujours 
mises  sous  un  beau  jour;  mais  il  faut  qu  elles 
tiennent  à  un  système  secret;  il  faut,  en  un  mot, 
imiter  la  nature,  dont  toutes  les  opérations  sont 
si  éclatantes  et  dont  les  ressorts  échappent  si 
bien  à  tous  les  yeux. 

«  M.  de  Bacon,  dont  la  prudence  et  la  fidélité 
vous  sont  connues,  vous  remettra  le  mémoire  et 
cette  lettre;  je  vous  prie  de  me  donner  par  lui 
des  nouvelles  de  votre  santé. 

«  Signé  :  R.  avec  paraphe.  » 

Certifié  conforme  au  n°  250  bis,  par  les  mem- 
bres de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

(Ges  mots  sont  écrits  de  la  main  du  roi  -.M.  de 
Saint-Priest,  4  juin  1790.) 

«  Lorsque  nous  sommes  venus,  la  reine  et  moi, 
à  Paris,  nous  consentîmes  à  dégager  les  bardes 
d'hiver  appartenant  à  beaucoup  d'indigents,  et 
nous  annonçâmes  que  nous  payerions  cette  dé- 
pense de  nos  deniers  particuliers.  Je  veux  donc 
satisfaire  à  notre  engagement;  et  comme  nous 
n'avons  d'autres  fonds  libres  a  y  destiner  que 
le  produit  de  notre  vaisselle,  dont  je  n'ai  point 
encore  disposé,  je  vous  prie  de  me  procurer, 
pour  toute  cette  vaisselle,  des  récépissés  du 
directeur  de  la  Monnaie,  semblables  à  ceux 
qu'on  donne  à  tous  les  particuliers,  afin  que  je 
puisse  m'en  servir  pour  remplir  mes  intentions. 

«  11  faut  que  ces  récépissés  soient  divisés  en 
parties  d'environ  100,000  francs  chacun.  Je  pré- 
sume qu'ils  sont  payables  au  porteur.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  602,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


\°  95!$. 


<(  Sire, 


«  M.  Duportail  m'envoya,  il  y  a  huit  jours,  le 
sieur  Bessière,  chef  du  bureau  de  la  correspon- 
dance, pour  m'annoncer  que  Votre  Majesté  avait 
bien  voulu,  sur  sa  présentation,  me  confier  le 
commandement  d'une  division  de  son  armée,  et 
il  m'ajouta  que  les  ministres  me  priaient  de  lui 
désigner  les  maréchaux  de  camp  que  je  désirais 
avoir.  Je  lui  nommai  MM.  de  Gély  et  d'Harem- 
bure. 

'<  Vendredi,  M.  Duportail  me  renvoie  la  même 
personne,  pour  me  dire  qu'il  y  avait  beaucoup 
d'opposition  à  ma  nomination  et  que,  dans  ces 
circonstances,  il  serait  prudent  de  ne  pas  m'em- 
ployer;  mais  qu'à  la  première  occasion,  il  ne 
manquerait  pas  de  rappeler  à  Votre  Majesté  mes 
anciens  services. 

«  Quelque  amer  que  fût  pour  moi  le  détail  de 
ce  dernier  message,  je  l'écoutai  avec  tranquil- 
lité et  résignation,  et  je  supplie  Votre  Majesté 
d'être  persuadée  que,  pénétré  des  nouvelles  mar- 
ques de  bonté  et  d'intérêt  qu'elle  daigne  me 
donner  dans  ce  moment,  j'attendrai  avec  une 
impatience  inexprimable  l'occasion  où  je  pourrai 
lui  donner  des  preuves  d'un  dévouement  sans 
bornes. 

«  Je  suis  et  serai  toujours,  avec  le  plus  profond 
respect,  de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur  et  sujet. 

«  %né:  Talon-Dupin. 

«Ce  12  avril  1791.  » 

Certifié  conforme  à  l'original  n"  574,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 


Signé 


Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

IV°  953. 

«  Paris,  l*'  décembre  1791. 


«  Sire, 


«  Votre  valet  de  chambre  ayant  manqué  le 
moment  de  prévenir  Votre  Majesté  que  je  dési- 
rais avoir  l'honneur  de  lui  parler,  je  n'ai  pu  lui 
présenter  la  lettre  ci-jointe,  et  déjà  j'avais  remis 
a  demain  à  le  faire,  mais  des  informations  que 
j'ai  reçues  depuis  m'obligent  de  prendre  la 
liberté  de  la  lui  envoyer.  11  paraît  très  essentiel 
que  je  sois  dans  le  cas  d'annoncer  demain  à 
1  Assemblée  nationale,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
que  je  quitte  le  ministère.  Le  parti  qui  est  acharné 
après  nous  ne  me  laissait  tranquille  depuis 
quelque  temps  que  parce  que  le  bruit  de  ma  re- 
traite prochaine  s'était  répandu  ;  mais  ne  voyant 
pas  cela  s'exécuter,  il  imagine  que  les  disposi- 
tions ont  changé.  En  conséquence,  ces  mes- 
sieurs ont  ramassé  de  nouveau  une  multitude 
de  sujets  d'inculpations  tout  aussi  injustes  et 
aussi  bien  fondés  que  les  premiers,  et  au  premier 
jour  cet  orage  doit  éclater.  Je  pense  qu'il  est  à 
propos  que  je  le  prévienne,  car  une  fois  que  les 
affaires  seront  entamées,  il  me  deviendrait  peut- 
être  difficile,  de  longteimps,  de  me  retirer  avec 
honneur.  Votre  Majesté  voudra  donc  bien  voir 
que  j'ai  un  intérêt  pressant  à  quitter  le  minis- 
tère, et  je  crois  pouvoir  dire  que  l'intérêt  public 
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1%  demande  également,  car  c'est  assurément  uu 
grand  mal  qu  on  s'habitue  dans  l'Assemblée  à 
dénigrer,  accuser  les  ministres  et  les  traiter 
avec  si  peu  de  décence. 

«  Je  supplie  donc  Votre  Majesté  de  m'autoriser 
à  faire  demain  matin  ma  déclaration.  J'en  ai  une 
occasion  excellente.  L'Assemblée  m'a  demandé 
des  états  nombreux,  dont  je  lui  enverrai  une 
partie  demain,  et  comme  les  autres  exigent  du 
temps  pour  être  faits,  en  les  annonçant,  je  pré- 
viendrais toutefois  que  mon  successeur  pourra 
seul  les  satisfaire  à  cet  égard  ;  d'ailleurs,  si  Votre 
Majesté  n'avait  pas  encore  fixé  son  choix  sur 
celui  qui  devra  me  remplacer,  je  pourrais  tou- 
jours faire  le  travail  courant  pendant  quelques 
jours.  Mais  j'ose  répéter  que  le  moment  parait 
instant  pour  moi. 

o  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé:  DUPORTAIL.  •> 

Certifié  conforme  à  l'original  n°  570,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomikk,  Bolot,  SAURixii, 
Beunard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefuanc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

Adresse  au  roi. 
(De  la  main  du  roi  :  25  août  1791.) 
«  Sire, 

«  Vos  fidèles  sujets,  toujours  empressés  de 
porter  au  pied  du  trône  le  tribut  de  l'amour  et 
du  profond  respect  dont  ils  sont  pénétrés  pour 
voire  personne  sacrée,  désiraient,  le  témoigner 

glus  particulièrement  à  Votre  Majesté,  le  jour  de 
aint-Louis  consacré  à  votre  fêle  auguste. 
"  Mais,  n'ayant  pu  franchir  la  barrière  qui 
fermait  l'accès  du  trône,  ils  ont  consigné,  dans 
le  registre  tenu  à  cet  effet,  cet  acte  dicté  par  le 
cœuf  et  les  vœux  ardents  qu'ils  faisaient,  Sire, 
pour  vos  jours,  ceux  de  la  reine  et  de  votre 
auguste  famille. 

«  De  ce  nombre  a  été  M.  Masson  de  l'Epinay, 
ancien  gendarme  de  Votre  Majesté,  qui,  député 
extraordinaire  dans  le  département  des  Deux- 
Sèvres,  a  été  honoré  de  renouveler  à  son  légi- 
time souverain  toutes  les  assurances  du  profond 
respect  et  du  zèle  qu'a  déjà  eu  l'honneur  de  lui 
offrir  son  département. 

"  G'est  dans  ces  mêmes  sentiments  qu'il  ose 
se  dire,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très  humble, 
très  obéissant  et  très  fidèle  serviteur. 

«  Sigrié  :  Masson  de  l'Epinay,  • 
Certifié  conforme  à  la  cote  n°  241,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

(De  la  main  du  roi  :  M.  de  Cormeré.) 

e  Sire, 
«  Permettez  à  un  sujet  respectueux  de  pré-  i 


sealer  à  Votre  Majesté  la  justification  de  son 
frère,  légalement  assassiné  par  une  politique 
barbare  et  sanguinaire. 

«  Si  mon  frère.  Sire,  eût  conçu  les  projets  qui 
lui  ont  été  imputés,  j'aurais  eu  recours  à  la 
clémence  de  Votre  Majesté;  elle  aurait  excusé 
un  crime  de  circonstances,  elle  aurait  prononcé 
sa  grâce. 

«  Mais  l'innocence  de  mon  frère  ne  me  per- 
mettait. Sire,  que  d'implorer  votre  justice  ;  je  ne 
me  suis  point  dissimulé  que  les  auteurs  de  cet 
assassinat  auraient  excité  le  peuple  et  que  mon 
frère  aurait  péri,  victime  de  sa  furie;  j'ai  donc 
pensé  que  ses  derniers  moments  devaient  être 
respectés,  qu'il  convenait  de  lui  laisser  faire 
une  profession  publique  de  son  attachement,  de 
son  respect  pour  son  roi.  Mon  frère  est  mort, 
Sire,  dans  ces  sentiments;  ce  sont  ceux  que 
professeront  éternellement  sa  veuve,  ses  enfants 
et  sa  famille. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  plus  respectueux  et  le  plus 
fidèle  sujet. 

«  Signé  :  Mahy  DE  CORMERÉ. 

«  Paris,  ce  8  septembre  1791.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  239,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  ;  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


X^  956. 

Lettre  de  Labillarderie  au  roi» 

(En  tête,  est  écrit  de  la  main  du  roi  le  mot  : 
Labillarderie f  et  la  date  ;  13  décembre  1791.) 

t  Sire, 

«  Puis-je  me  flatter  que  Votre  Majesté  me 
pardonnera  la  liberté  que  je  prends.  J  ose  l'es- 
pérer de  son  extrême  bonté  et  qu'elle  voudra 
bien  ne  juger  ma  démarche  que  d'après  les 
motifs  qui  m'y  déterminent.  Accablé,  Sire,  de 
malheurs  multipliés,  depuis  près  de  dix  ans,  je 
les  ai  tous  supportés  avec  résignation  et  sans 
m'en  plaindre  ;  je  suis  menacé  d'en  éprouver  de 
nouveaux  et  de  très  prochains  :  je  tâcherai  de 
les  supporter  avec  le  même  courage,  mais  ce 
sera  une  consolation  pour  moi  si  Votre  .Majesté  a 
la  bonté  de  lire  avec  indulgence  le  tableau  de 
ma  situation,  que  je  prends  la  liberté  de  mettre 
sous  ses  yeux,  et  je  la  supplie  de  croire  que  c'est 
la  seule  "grâce  que  je  lui  demande. 

«  Ma  fortune  consiste,  réunie  à  celle  de  ma 
femme,  en  trois  terres  qui  valent  en  tout 
30,(XX)  livres  de  rente  ;  il  faut  y  ajouter  le  petit 
fief  dont  je  porte  le  nom  et  qui  n'en  rapf)orte 
que  2,0(X).  Il  faut  diminuer  sur  ce  revenu  les 
entretiens  nécessaires  qui  sont  assez  considé- 
rables et  les  impositions,  dont  j'ignore  encore 
quel  sera  le  montant.  Je  dois  sur  ce  revenu 
200,(X)0  francs,  dont  je  paye  la  rente  et  don 
50,000  écus  ont  été  empruntés  et  employés  par 
moi,  pour  soutenir  mes  frères  et  moi  pendant  1& 

guerre  de  1740.  Il  m'a  été  impossible  de  les  rem- 
ourser  depuis,  malgré  la  sagesse  de  ma  con- 
duite, car  j  ose  assurer  à  Votre  Majesté  qu'elle 
a  toujours  été  sans  tache  et  que  l'emploi  de  mes 
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revenus  a  toujours  été  dirigé  par  mes  devoirs  et 
la  bienfaisance. 

«  J'avais  obtenu,  lorsque  ma  santé  m'a  forcé 
de  quitter  le  service  des  gardes  du  corps,  une 
pension  composée  de  plusieurs  réunies,  et  qui 
m'ont  été  accordées,  soit  par  le  feu  roi,  soit  par 
Votre  Majesté.  Elle  se  montait  à  près  de  1 8,000  ir.  ; 
dans  cette  somme  était  comprise  celle  de 
4,720  livres,  pour  supplément  d'appointements 
qui  m'avaient  été  conservés  pendant  ma  vie, 
lorsqu'on  réduisit  à  8,000  francs  le  gouverne- 
ment de  Saint-Quentin,  qui  était  de  12,720  livres. 

«  Je  viens  de  perdre  ce  gouvernement,  sur 
lequel  i'étais  obligé  de  payer  à  mes  frères 
10,000  livres  par  an,  le  feu  roi  nous  ayant 
accordé  cette  grâce  en  récompense  des  services 
de  mon  père  et  de  mon  oncle.  Ces  18,000  francs 
avaient  été  réduits  à  un  peu  plus  de  12,000  par 
M.  l'archevêque  de  Sens,  pour  un  temps.  Depuis 
un  an,  je  n'en  ai  rien  touché. 

«  Votre  Majesté  avait  fait  mon  bonheur  en 
m'honorant  de  sa  confiance  pour  la  place  d'inten- 
dant de  son  jardin  et  de  son  cabinet  d'histoire 
naturelle;  j'espérais  justifier  son  choix  par  mes 
soins  et  par  les  projets  que  j'avais  formés  de 
les  rendre  de  plus  en  plus  utiles.  Dans  ce  mo- 
ment. Sire,  je  ne  sais  à  quoi  on  fixera  ma  pen- 
sion ;  on  dit  qu'il  faut  que  j'opte  entre  le  jardin 
du  roi  et  cette  pension,  et  j'apprends  par  une 
voie  que  je  crois  sûre  qu'on  va  peut-être  exiger 
de  moi,  pour  conserver  la  place  d'intendant, 
un  serment  que  ni  mon  cœur,  ni  ma  conscience 
ne  me  permettent  de  placer.  J'ai  participé  en 
naissant  à  celui  qua  mon  père  a  fait  a  nos 
rois  ;  je  l'ai  renouvelé  plusieurs  fois  depuis  que 
j'ai  l'âge  de  raison  ;  j'ai  aussi  renouvelé  celui 
qu'on  a  fait  pour  moi  à  mon  baptême,  rien  ne 
peut  me  les  faire  violer,  ils  sont  devenus  un 
gentiment  de  mon  cœur;  si  on  en  exige  un 
autre,  je  suis  donc  au  moment  de  perdre  l'in- 
tendance du  jardin  du  roi  ;  je  demande,  en  ce 
cas,  la  permission  à  Votre  Majesté  de  lui  faire 
remettre  ma  démission.  Ce  sacrifice  sera  d'autant 

f»lus  douloureux,  que  je  crains,  avec  raison,  que 
e  moment  ne  soit  pas  agréable  à  Votre  Majesté, 
et  que  je  perdrai  un  moyen  de  la  servir  et  de 
lui  prouver,  par  un  zèle  bien  pur,  un  attache- 
ment bien  fidèle  (oserai-ie  dire  bien  tendre)  et 
le  profond  respect  avec  lequel  je  suis,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant  et 
très  fidèle  sujet  et  serviteur. 

«  Signé  :  Labillarderie. 
<<  Paris,  ce  13  décembre  1791.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  233,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomikii,  IJuLoi,  Sacrine, 
Bernard,  Doublçt,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


M»  «57. 

(En  tête,  est  écrit  de  la  main  du  roi  :  Marquis 
d  Osmond,  6  décembre  1791.) 

«  Sire, 

.    «  Quand  le  ministre  des  affaires  étrangères 
mettra  sous  les  yeux  du  roi  ma  démission  de  la 


place  que  je  tenais  de  ses  bontés,  j'ose  me  flatter 
que  Votre  Majesté  daignera  se  rappeler  le  motif 
qui  a  déterminé  ma  conduite  à  cet  égard  ;  qu'elle 
plaindra  un  ancien  Français  d'avoir  été  con- 
damné par  les  circonstances  à  ne  donner  que 
des  preuves  négatives  de  son  dévouement  à  la 
personne  sacrée  de  Votre  Majesté  et  à  la  gloire 
de  son  trône;  qu'enfin  elle  se  souviendra  qu'elle 
peut,  tant  que  je  respirerai,  disposer  des  fa- 
cultés et  delà  vie  d'un  honnête  homme. 

'I  Je  suis,  avec  tous  les  sentiments  dus  à  son 
roi.  Sire,  de  Votre  Majesté,  un  respectueux  et 
fidèle  sujet. 

<■  Signé  :  OsMOND. 

«  Paris,  6  décembre  1791.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  22i,par  les 
membres  de  La  commission  des  Douze  : 

Signé  ;  Rabaut-Pomieh,  Bolot,  Saukine, 
Bernapo,   Doublet,    Boussion, 

BORIE,  LciFRANC,    RUAMI^S,    PEL- 

LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


(En  tête,  est  écrit,  au  crayon,  de  la  main  du 
roi  :  M.  de  Chabanon.) 

«  Sire, 

«  Permettez  que  le  plus  obscur,  le  plus  ignoré, 
le  plus  respectueux  de  vos  sujets  dépose  aux 
pieds  de  Votre  Majesté  un  conseil  que  votre  sa- 
gesse peut-être  aura  déjà  prévenu.  11  n'est  point. 
Sire,  de  situation  plus  critique  et  plus  délicate 
que  celle  où  Votre  Majesté  se  trouve.  Si  elle  re- 
fuse la  Constitution,  l'un  des  risques  qu'elle 
court  est  de  faire  la  guerre  à  son  propre  fils  et 
de  faire  couler  le  sang  de  ses  sujets.  Ce  parti, 
Sire  (j'en  suis  aussi  assuré  que  si  je  le  tenais  de 
votre  bouche  même)  répugne  à  votre  cœur  bon, 
humain  et  paternel;  si  vous  acceptez  la  Consti- 
tution, cette  acceptation  contredit  votre  protes- 
tation du  21  juin.  Votre  Majesté  n'obvierait-elle 
pas  à  cet  inconvénient,  en  renouvelant  votre 
protestation  contre  les  décrets  iraprouvés  par 
Votre  Majesté  et  en  ajoutant  que  le  respect  du 
sang  humain,  sacré  pour  vous,  et  Vamour  des  Fran- 
çais, dont  vous  vous  regardez  comme  le  père,  vous 
déterminera  à  recevoir  la  Co7istitution,  certain  que 
le  temps  y  apportera  les  modifications  que  vous  y 
croyez  nécessaires.  Cette  formule  d'acceptation 
vous  montre  à  l'Europe  telle  qu'elle  doit  vous  voir, 
recommandable  par  les  vertus  qu'elle  a  si  sou- 
vent reconnues  en  vous.  Cette  acceptation  as- 
sure la  tranquillité  de  la  France  et  vous  assure 
à  vous-même  l'éternel  amour,  l'éternelle  recon- 
naissance de  vos  sujets.  Mon  respect  pour  Votre 
Majesté  me  fait  supprimer  d'autres  observations 
fondées  sur  les  refus  attachés  au  refus  de  la 
Constitution  :  un  respectueux  sujet  de  Votre  Ma- 
jesté détourne,  en  frémissant,  les  yeux  de  tout 
ce  qui  peut  exposer  votre  personne  inviolable 
et  sacrée. 

«  Le  sentiment  pur  qui  a  dicté  cette  lettre. 
Sire,  justifiera  devant  vous  la  téméraire  con- 
fiance d'un  citoyen  qui,  entièrement  ignoré  de 
Votre  Majesté,,  prend  la  liberté  de  lui  écrire  et 
de  lui  adresser  un  conseil  qu'elle  a  puisé  déjà 
sans  doute  dans  sa  prudence  et  dans  sa  bonté. 
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"  Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  1res  humble  sujet. 

«  Signé  :  ChabaNON, 
•  de  V Académie  française. 

»  A  Verberie-sur-Oise,  ce  28  août  1791.  •» 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  430,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabact-Pomiek,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Bodssion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 


(De  la  main  du  roi  :  M.  le  Hoc.) 

«  Les  circonstances  deviennent  si  pressantes 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  prendre  un  parti 
décisif;  mais  avant  tout,  il  faut  être  bien  pé- 
nétré de  la  position  des  affaires  publiques,  et 
l'on  n'aura  pas  de  peine  à  se  déterminer. 

'<  Trois  partis  sont  distincts  en  France.  Trois 
intérêts  se  combattent.  Je  ne  parle  point  du  qua- 
trième, celui  des  factieux,  qui  n'ont  d'autre  but 
que  de  diviser  les  trois  autres  et  de  profiter  du 
désordre  et  des  crimes. 

"  Le  peuple  veut  une  Constitution  ;  il  veut 
celle  décrétée  parce  qu'elle  consacre  la  liberté 
et  l'égalité.  C'est  sur  les  principes  de  l'égalité 
qu'il  a  fondé  tout  son  bonheur.  Le  temps  lui  ap- 
prendra la  nécessité  des  nuances,  TimpossiDilité 
de  les  empêcher,  les  moyens  de  les  supporter  et 
les  avantages  qu'il  peut  en  recueillir. 

"  Les  grands  consentent  à  l'égalité  des  droits, 
mais  non  à  l'égalité  d'opinion.  Ils  veulent  des 
titres,  des  honneurs,  une  noblesse  enfin.  Ils 
veulent  plutôt  des  protégés  que  des  égaux.  Ils 
rejettent  la  Constitution"  que  le  peuple  a  re- 
connue. 

"  Le  roi  défend  les  intérêts  du  trône,  l'hon- 
neur de  la  monarchie,  l'exercice  d'une  juste  au- 
torité. Tout  ce  qui  peut  être  vraiment  utile  pour 
le  bonheur  commun  lui  convient.  II  répugne  à 
tout  ce  qui  dégraderait  la  royauté,  par  consé- 
quent la  dignité  nationale;  il  veut  régner  par  la 
loi  et  gouverner  par  des  formes  qui  en  assurent 
l'exécution. 

«  Le  roi  se  trouve  donc  placé  entre  deux 
partis  très  opposés  :  l'aristocratie,  qui  sépare  ses 
intérêts  particuliers  de  l'intérêt  commun;  la  dé- 
mocratie, qui  ne  veut  qu'un  seul  intérêt,  uni- 
forme et  général. 

-  Le  peuple  se  rapproche  de  la  royauté  et  l'As- 
semblée nationale,  en  éclairant  la  nation,  s'est 
éclairée  elle-même  sur  la  nécessité  politique  de 
fortifier  le  gouvernement  monarchique. 

<-  De  puissantes  considérations  se  joignent  aux 
convenances  naturelles,  pour  conseiller  cette 
parfaite  réunion  entre  le  peuple  et  le  roi.  La 
coalition  entre  la  noblesse  et  la  royauté  boule- 
verserait tout  et  ne  gagnerait  rien.  Celle  du 
Eeuple  avec  le  roi  peut  assurer  promptement  le 
onheur  de  tous. 

"  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  cause  du 
roi  est  celle  de  tous  les  souverains  ;  mais  aussi 
la  cause  du  peuple  est  celle  de  toutes  les  na- 
tions. 

"  On  ne  perdra  pas  de  temps  à  discuter  cette 
question.  Il  faudrait  écrire  des  volumes,  et  nous 
devons  saisir  très  rapidement  des  résultats. 

«  Oo  les  souverains  seront  secondés  par  leu? 


peuple  dans  leurs  projets  contre  la  Constitution 
française,  ou  ils  éprouveront  eux-mêmes  des 
révolutions  intérieures. 

«  Dans  le  premier  cas,  au  moment  où  la  ligue 
des  puissances  étrangères  agirait  hostilement 
contre  la  France,  le  désordre  et  l'insurrection 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  en  commen- 
ceraient la  dissolution.  La  garde  nationale  mon- 
trerait de  la  bravoure,  mais  bientôt  l'indisci- 
pline des  soldats-citoyens  accélérerait  le  mas- 
sacre des  citoyens  soldats.  La  famille  royale  se- 
rait la  première  victime  immolée  aux  "fureurs 
populaires.  Le  gouvernement  républicain  cher- 
cherait à  s'établir.  La  banqueroute  en  serait  le 
premier  fruit  et  la  division  de  l'Etal  serait  la 
condition  des  vainqueurs  qui  s'en  partageraient 
les  dépouilles. 

"  Si  les  peuples,  au  lieu  de  faire  la  guerre  aux 
Français,  voulaient  les  imiter;  si  la  commotion 
devenait  trop  générale  et  trop  subite,  la  mo- 
narchie et  le  monarque  seraient  encore  en  dan- 
ger. Les  esprits  s'échaufferaient  selon  les  cir- 
constances ;  des  factieux  reviendraient  aux  idées 
républicaines,  et  le  peuple,  toujours  séduit  par 
les  nouveautés,  encore  mal  affermi  dans  ses 
principes,  saisirait  avidement  tous  les  appâts 
qui  lui  seraient  présentés. 

«  n  faut  donc  se  hâter  de  terminer  la  Révo- 
lution française  par  une  Constitution  sage  et 
honorable,  et  laisser  au  temps  le  soin  d'amener 
les  autres  peuples  à  la  tranquille  amélioration 
de  leurs  gouvernements  respectifs. 

'  L'empereur,  quels  que  soient  ses  intérêts 
politiques,  ne  peut  leur  sacrifier  la  sûreté,  l'exis- 
tence de  la  reine,  sa  sœur.  II  s'agit  donc  de  jus- 
tifier sa  conduite,  en  lui  ôtant  tout  prétexte  de 
coalition  avec  les  puissances  ennemies. 

<-  U  est  évident  que  les  princes  d'Allemagne, 
qui  se  refusent  au.x  négociations,  redoutent  la 
perle  de  leur  pouvoir  arbitraire,  puisque  l'on 
est  disposé  à  leur  donner  des  dédommagements, 
même  exagérés.  L'Assemblée  ne  tiendra  pas  aux 
sacrifices  à  leur  égard. 

'<  D'un  autre  côté,  la  Constitution  va  donner 
au  roi  une  autorité  légale,  telle  qu'il  puisse  en 
être  satisfait.  Il  sera  déclaré  représentant  héré- 
ditaire de  la  nation,  dont  il  ne  sera  plus  nommé 
le  premier  fonctionnaire.  La  royauté  sera  partie 
constituante  de  la  monarchie;  enfin,  il  y  a  lieu 
de  croire  que  toutes  les  convenances"  seront 
observées  et  tous  les  rapports  conciliés. 

"  On  présume  que  les  princes  d'Allemagne,  la 
Prusse  et  la  Suède  se  réunissent  en  ce  mobaent  : 
si  l'on  parvenait  à  désintéresser  l'empereur,  il 
serait  facile  de  rompre  tous  les  autres  projets. 
Les  princes  allemands  négocieraient  et  la  Prusse 
ne  se  déclarerait  que  lorsque  l'empereur  serait 
neutre  ou  se  joindrait  à  iious.  On  sait  les  moyens 
de  s'arranger  avec  le  roi  de  Suède.  Tout  annonce 
que  r.\ngleterre  aurait  le  bon  esprit  de  conserver 
la  neutralité,  pour  attendre  les  premiers  résul- 
tats; et  la  France  ne  serait  pas  hors  d'état  de 
résister  à  cette  guerre,  puisque  alors  la  tranquil- 
lité intérieure  serait  rétablie  :  cette  tranquillité 
même  préviendrait  les  événements  que  l'on  sup- 
pose. 

«  Il  ne  sera  pas  difficile  d'y  parvenir,  lorsque 
le  roi  aura  jugé  convenable  d'accepter  la  Consti- 
tution. Si  la  reine,  très  convaincue  de  la  néces- 
sité d'y  souscrire,  déterminée  à  jeter  un  voile 
sur  le  passé,  à  oublier  tous  ses  malheurs,  à  sa- 
crifier tous  ses  ressentiments,  veut  fraternelle- 
ment déterminer  Sa  Majesté  Impériale  à  recon- 
naître le  roi  constitutionnel  des  Français  et  à 
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s'allier  à  la  France  par  un  nouveau  traité,  l'Es- 
pagne ne  s'y  refusera  pas. 

«  Peut-être  sera-t-il  d'une  bonne  politique  d'y 
associer  la  Russie,  et  alors  la  puissance  de  la 
Prusse  et  de  l'Aniileterre  serait  plus  que  balan- 
cée. Le  temps,  d'ailleurs,  et  les  circonstances 
ultérieures  détermineraient  notre  conduite. 

(I  C'est  d'après  ces  considérations  que  les 
hommes  les  plus  intègres  et  les  plus  éclairés  de 
l'Assemblée  désirent  que  la  reine  veuille  bien 
seconder  leurs  désirs  et  leurs  travaux  et  fasse 
connaître  ses  dispositions  à  M.  de  Mercy,  qui  va 
se  rendre  à  Bruxelles.  Malheureusement,  toutes 
les  démarches  du  roi  et  de  la  reine  ont  un  carac- 
tère de  nécessité  qui  doit  influer  sur  la  confiance 
que  l'on  doit  avoir  dans  leurs  véritables  inten- 
tions. L'on  s'en  rapporte  à  Sa  Majesté  sur  les 
nuances  qui  ne  laisseraient  aucun  doute  des  sen- 
timents qu'elle  manifestera  secrètement  à  son 
frère.  Voici  quelle  en  serait  la  suite.  M.  de  Goigny 
se  rend  auprès  de  M.  le  comte  d'Artois;  M.  l'abbé 
Louis,  ci-devant  conseiller  au  Parlement,  va  être 
envoyé  par  M.  de  Montmorin  à  Bruxelles.  11  ver- 
rait M.  de  Mercy,  conférerait  avec  lui,  et  s'il  an- 
nonçait positivement  les  dispositions  de  l'empe- 
reur, M.  Louis  les  porterait  à  M.  le  comte  d'Artois  ; 
et  alors  la  négociation  éprouverait  toutes  les  fa- 
cilités propres  à  déterminer  son  retour,  qui  ne 
peut  être  trop  accéléré. 

«  Telles  sont  les  vues  des  vrais  amis  de  la 
monarchie  et  de  la  Constitution;  elles  sont  d'une 
telle  importance  que  l'on  a  cru  devoir  les  pré- 
senter par  écrit,  parce  qu'il  est  impossible  de 
les  communiquer  autrement.  M.  l'abbé  Louis  eèt 
d'ailleurs  digne  de  la  confiance  de  Leurs  Ma- 
jestés, également  ami  de  tous  les  partis  lors- 
qu'ils ont  raison,  leur  ennemi  lorsqu'ils  ont  tort  : 
ce  choix  est  celui  de  M.  de  Montmorin,  déter- 
miné par  des  membres  de  l'Assemblée  qui  ne 
sont  plus  suspects.  11  apportera  dans  cette  mis- 
sion une  âme  honnête  et  un  esprit  éclairé. 

•)  Le  rédacteur  de  cette  note  ose  espérer  que 
le  roi  et  la  reine  voudront  bien  n'attribuer  sa 
démarche  qu'aux  circonstances,  et  proteste  qu'il 
ne  sera  jamais  conduit  que  par  le  dévouement 
le  plus  vrai  et  le  plus  désintéressé  à  la  monar- 
chie et  à  Leurs  Majestés.  » 

Certifié  conforme  à  l'original  n°  432,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 


11°  !^«0. 

(De  la  main  du  roi  :  M.  de  Saisseval.) 
«  Je  me  suis  destiné  dans  tous  les  temps  à  la 
carrière  des  négociations  :  mon  éducation  avait 
été  conforme  à  cette  vue,  et  l'étude  particulière 
que  j'ai  faite  pendant  plusieurs  années  à  Stras- 
bourg, sous  les  plus  habiles  maîtres,  dans  la 
science  du  droit  public,  m'avait  mis  à  portée 
d'être  utilement  employé  au  service  de  Votre 
Majesté  dans  cette  partie.  J'en  ai  constamment 
sollicité  la  faveur,  et  plusieurs  de  vos  ministres 
m'en  avaient  donné  l'espérance.  Je  n'ai  inter- 
rompu mes  démarches  à  cet  égard  que  pendant 
les  derniers  mois  qui  viennent  de  s'écouler,  dans 
la  crainte  que,  durant  cette  époque,  les  choix  de 
vos  ministres  ne  fussent  pas  ceux  de  Votre  Ma- 
jesté; et  aujourd'hui  que  le  roi  a  reconquis  par 


son  courage  héroïque  la  faculté  d'exercer  les 
droits  qui  lui  appartiennent,  j'ai  prié  le  ministre 
actuel  des  affaires  étrangères,  mon  cousin,  de 
mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  ma  de- 
mande d'une  place  dans  les  négociations. 

<(  Dans  des  circonstances  telles  que  celles  où 
nous  sommes,  il  est  naturel  que  le  roi  désire 
connaître  l'opinion  des  sujets  qu'il  emploie,  et 
je  vais  lui  exposer  la  mienne  avec  franchise.^ 

«  Au  commencement  de  la  Révolution,  j'ai 
accepté  des  places  où,  nommé  par  le  peuple, 
j'avais  l'espoir  de  me  rendre  utile  au  roi  et  à  la 
nation.  Depuis  que  la  journée  du  6  octobre  m'a 
démontré  que  les  projets  ne  se  bornaient  pas  à 
effectuer  des  changements  par  la  raison  et  par 
l'accord  d'un  roi  juste  et  bienfaisant  avec  une 
nation  éclairée  et  reconnaissante,  mais  qu'il 
s'agissait  d'opérer  une  révolution  par  la  vio- 
lence, et  que  le  roi  était  en  butte  à  des  factions 
meurtrières,  j'ai  blâmé  hautement  et  vivement 
de  pareilles  entreprises,  je  n'ai  voulu  de  place 
dans  un  pareil  ordre  de  choses,  et  je  me  suis 
condamné  à  la  nullité  la  plus  complète. 

«  11  en  est  résulté,  je  le  sais,  que  beaucoup  de  \ 
gens  n'ont  pas  manqué  de  m'accuser  d'avoir 
varié  dans  mon  opinion,  tandis  qu'elle  a  toujours 
été  la  même  :  car,  certes,  ce  n^est  pas  changer 
d'opinion  que  d'accepter  des  places  dans  un 
moment  et  de  s'éloigner  de  ces  mêmes  places 
dans  un  autre  moment. 

«  La  soumission  aux  lois,  Vhorreur  des  factions, 
un  attachement  inviolable  pour  Votre  Majesté^  tels 
sont  les  principes  dont  je  suis  pénétré,  les  sen- 
timents dont  je  suis  animé.  Ils  ont  toujours  di- 
rigé ma  conduite  et  la  dirigeront  toujours.  Ces 
principes,  ces  sentiments  sont  très  constitution- 
nels. La  nation  entière  doit  les  approuver  et  je 
souhaite  ardemment  que  l'hommage  en  soit 
agréable  à  Votre  Majesté. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  Saisseval.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  278,  par   les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  ;  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,   Doublet,   Boussion, 
Borie,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
issier.  Gardien  et  Cloots. 


Ho  2S% 


Sire, 


«  Qu'il  soit  permis  à  un  de  vos  plus  fidèles 
sujets  d'adoucir  l'excès  de  sa  douleur,  en  dépo- 
sant dans  vos  augustes  mains  le  seul  serment 
qu'on  puisse  jamais  lui  arracher,  de  demeurer 
inviolablement  fidèle  à  son  roi  et  de  lui  sacrifier 
sa  vie  en  toute  occasion.  Le  nombre  des  Fran- 
çais qui  pensent  ainsi  est  mille  et  mille  fois  au- 
dessus  de  ce  que  Votre  Majesié  n'a  eu  lieu  d'en 
juger  par  les  circonstances  malheureuses  qui 
ont  mis  tous  les  scélérats  sur  la  scène  et  réduit 
les  honnêtes  gens  à  l'inaction  et  au  silence  pour 
se  conformer  aux  ordres  et  aux  intentions  paci- 
fiques de  Votre  Majesté.  Actuellement,  Sire,  il 
importe  infiniment  à  l'élite  de  la  nation  de  vous 
pénétrer  et  de  vous  convaincre  que,  par  vos 
droits  immuables  et  par  toutes  vos  vertus,  vous 
êtes  le  roi  chéri  des  vrais  Français  :  un  peuple 
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de  héros  n'attend  que  le  moindre  signal  pour 
environner  Votre  Majesté,  faire  éclater  sous  ses 
yeux  la  plus  formidable  puissance  et  enchaîner 
le  crime. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant 
et  très  fidèle  serviteur  et  sujet. 

«  Signé  :  PiNOT,  ancien  ingénieur  de  Votre 
Majesté,  actuellement  entreposeur 
de  tabac. 

«  A  Saint  Junien,  en  Limousin,  25  février  1792.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  288,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomieu,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Bgussigx, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


iv»  ;$G9. 


(De  la  main  du  roi  :  M.  de  Fleurieu.) 
«  Sire, 

«  M.  de  Saint-Priest  vient  de  m'annoncer  que 
Votre  Majesté  a  daigné  jeter  les  yeux  sur  moi 
pour  remplacer  M.  de  la  Luzerne,  au  départemeni 
de  la  marine,  vacant  par  la  démission  de  co 
ministre.  Pénétré  de  la  reconnaissance  la  plus 
respectueuse,  je  désire  que  mon  zèle  et  mon 
dévouement  puissent  suppléer  ce  qui  me  manque 
pour  justifier  la  confiance  dont  Votre  Majesté 
veut  bien  m'honorer.  Attaché  depuis  seize  ans 
à  l'administration  de  la  marine,  j'ai  été  plus  à 
portée  qu'un  autre  d'en  connaître  l'étendue  ;  et 
cette  connaissance  doit  ajouter  infiniment  à  la 
défiance  naturelle  de  mes  forces.  Je  supplie 
Votre  Majesté  de  permettre  que  je  mette  sous 
ses  yeux  une  observation  générale  sur  le  dépar- 
tement auquel  elle  daigne  m'appeler. 

«  Je  le  crois  trop  étendu  pour  qu'une  seule 
personne  puisse  donner  à  chacune  des  parties 
qui  le  composent  toute  l'attention,  tout  le  temps 
qu'exige  l'immensité  des  détails.  J'oserais  pro- 
poser de  considérer  les  colonies  comme  des  pro- 
vinces ou  départements  du  royaume,  et  d'y  appli- 
quer le  même  régime  qui  aura  lieu  pour  ceux 
de  l'intérieur.  Alors  la  partie  administrative  de 
ces  provinces  du  dehors  pourrait  être  réunie  à 
l'administration  de  celles  de  la  France;  les 
troupes  nécessaires  pour  leur  garde  et  leur  dé- 
fense seraient  ensuite  réunies  au  département 
de  la  guerre,  et  celui  de  la  marine  ne  resterait 
chargé  que  de  la  partie  de  leur  défense  qui  re- 
quiert l'emploi  des  forces  navales  et  de  la  pro- 
tection du  commerce  maritime. 

<<  Cette  idée  exigerait  des  développements  ;  je 
ne  puis  ici  que  l'indiquer  et  l'appuver  de 
l'exemple  des  Anglais,  nos  voisins.  Si  le  désir  de 
rapprocher  le  département  de  la  marine  de  mon 
niveau  ne  m'aveugle  pas,  je  croirais  que  la  divi- 
sion peut  être  avantageuse  et  à  la  marine  et 
aux  colonies. 

.  "  Quelle  que  soit  la  décision  de  Votre  Majesté, 
je  la  supplie  d'être  persuadée  de  mon  entière 
soumission  à  ce  qui  lui  paraîtra  convenir  le 
mieux  au  bien  de  son  service. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 


de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur  et  sujet. 

«  Signé  :  FLEURIEU. 

«  Paris,  24  octobre  1790.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  590,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

Mo  2SS. 

(De  la  main  du  roi  :  Capblat,  commissaire  du 
roi,  17  juillet  1791.) 

«  Sire,  le  1"  octobre  1790,  il  m'a  été  expédié 
des  provisions  de  commissaire  de  Votre  Majesté 
près  le  tribunal  de  district  séant  à  Séverac-Ie- 
Ghâteau,en  Rouergue;  j'en  ai  rempli  les  fonctions 
avec  zèle.  Mais  aujourd'hui  que  Votre  Majesté  a 
déclaré  que  c'est  forcément  qu'elle  a  sanctionné 
la  plupart  des  décrets,  aujourd'hui  qu'elle  a  dé- 
fendu à  ses  ministres  de  rien  sceller  sans  un 
ordre  exprès  de  sa  part,  j'ai  cru  que,  sans  man- 
quera la  confiance  dont  Votre  Majesté  m'a  honoré 
et  la  fidélité  que  je  dois  à  mon  souverain,  je  ne 
pouvais  requérir  ni  l'exécution  des  décrets  for- 
cément sanctionnés,  ni  l'enregistrement  de  ceux 
auxquels  la  sanction  royale  n'a  pas  donné  le 
caractère  de  loi  du  royaume. 

«  Si  ces  lois  étaient  respectées  ou,  pour  mieux 
dire,  si  je  n'avais  à  craindre  que  pour  ma  tête, 
j'en  aurais  déjà  fait  la  déclaration  à  l'audience 
du  tribunal,  et  je  lui  aurais  donné  toute  la  pu- 
blicité possible.  Mais  comme  la  plus  petite  insulte 
qui  me  serait  faite  par  les  prétendus  amis  de  la 
Constitution  pourrait  exalter  la  tête  de  ceux  de 
mes  compatriotes  qui  aiment  l'ordre  et  mettre 
le  feu  dans  le  canton, je  mécontenterai  d'éluder 
toute  fonction  relative  à  l'exécution  des  décrets 
rendus  et  à  rendre,  contraires  à  la  déclaration 
du  23  juin,  jusqu'à  ce  que  Votre  Majesté  m'ait 
fait  connaître  ses  intentions.  Quelles  qu'elles 
soient,  je  les  exécuterai  avec  ardeur,  heureux  si, 
au  prix  de  mes  biens  et  de  ma  vie,  je  pouvais  prou- 
ver l'étendue  du  zèle  qui  m'anime  pour  les  inté- 
rêts de  mon  légitime  souverain. 

«  Je  suis,  avec  un  très  profond  respect.  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant 
et  très  fidèle  serviteur  et  sujet. 

«  Le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  du 
district  séant  à  Séverac, 

<  Signé  :  Capblat. 

«  Séverac-le-Chàteau,  le  11  juillet  1791.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  248,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 


M»  ;9G4. 


Sire, 


((  M.  Delacoste  m'^a  promis  de  mettre  aux  pieds 
de  Votre  Majesté  l'hommage  de  ma  reconnais- 
sance et  celui  de  mes  regrets  de  toute  ma  vie 
qui,  toujours  et  tout  entière,  appartient  à  Votre 


em 
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Majesté;  le  jour  le  plus  heureux  aurait  été  celui 
où  il  m'eût  été  permis  d'espérer  que  mon  dé- 
vouement et  mes  services  pourraient  lui  être  de 
quelque  utilité. 

«  vivant  sans  ambition  et  servant  sans  éclat, 
si  j'amassais  dans  l'obscurité  et  le  silence  quel- 
ques-unes des  connaissances  que,  dans  un  avenir 
plus  heureux,  je  croyais  un  jour  devoir  seconder 
mon  zèle,  j'étais  éloigné  de  prévoir  la  marque 
de  confiance  dont  Votre  Majesté  daigne  aujour- 
d'hui m'honorer,  et  que  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  me  serait  offerte  me  réduiraient 
au  désespoir  de  ne  pouvoir  la  justifier.  J'ai  obéi, 
cet  hiver,  avec  soumission  et  avec  courage,  à 
l'ordre  d'éloigner  autant  que  possible  de  ma 
patrie  des  armes  étrangères  unies  à  celles  de 
mes  concitoyens;  telle  était  votre  volonté  et  dès 
lors  tel  fut  mon  devoir.  Mais,  Sire,  dans  ce  mo- 
ment, si,  pour  un  nouveau  ministère,  le  choix 
de  Votre  Majesté  s'arrêtait  sur  moi,  il  serait  le 
prétexte  de  nouvelles  méfiances,  il  donnerait 
encore  lieu  à  ces  interprétations  toujours  si 
fausses  de  vos  intentions,  toujours  si  droites  et 
si  pures. 

«  Dès  le  commencement  de  la  Révolution,  ma 
raison  et  ma  conscience  ont  constamment  opposé 
d'autres  principes  à  ceux  vers  lesquels  je  voyais 
qu'on  se  laissait  entraîner.  Je  n'ai  pas  tardé  à 
apercevoir  les  conséquences  d'une  doctrine  dont 
on  exagérerait  toutes  les  idées.  Je  n'ai  pas  vu 
sans  effroi  se  rompre  la  chaîne  de  nos  lois  et  de 
nos  mœurs,  de  nos  affections  et  de  nos  habitudes, 
et  se  briser  tous  les  ressorts  du  gouvernement, 
sans  lesquels  un  Gode  d'administration  n'est 
plus  qu'un  recueil  d'institutions  anarchiques. 
J'ai  énoncé  hautement  mon  opinion  contre  cette 
guerre,  que  quelques  hommes  nous  ont  pré- 
sentée pour  ressource;  non  pas  pour  que  la  paix 
intérieure  en  put  être  le  fruit,  mais  pour  perpé- 
tuer leur  sanglante  autorité  par  nos  divisions  et 
par  nos  troubles.  Dans  cet  état  de  choses,  pleu- 
rant mon  impuissance  de  servir  avec  succès  et 
Votre  Majesté  et  la  chose  publique,  admirateur 
fidèle  de  votre  vertu  et  de  voire  courage,  je  n'ai 
plus  d'autre  vœu,  Sire,  que  de  m'utiir  à  tous  les 
honnêtes  hommes  qui  ne  tarderont  pas  à  se  ral- 
lier et  à  faire  autour  de  Votre  Majesté  un  rem- 
part de  leur  amour,  de  leur  corps  et  de  leurs 
armes. 

"  Je  suis,  avec  le  respect  le  plus  profond.  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur  et  sujet  fidèle. 

«    Signé  :  DE  Sainte-GroiX. 

«  Paris,  ce  18  juillet  1792.  - 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  518,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabâut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefuanc,  Ruamps,  Pel- 
LissiEU,  Gardien  et  Gloots. 

(Ecrit  de  la  main  du  ci-devant  roi  :  M.  de 
Choiseul,  20  juillet  1791.) 

«  Sire, 

«  Je  profite  d'un  moment  de  liberté  pour  oser 
mettre  aux  pieds  de  Votre  Majesté  l'expression 
respectueuse  de  ma  douleur  et  le  serment  de 
fidélité  qu'il  m'est  si  doux  de  lui  renouveler 


dans  ces  affreuses  circonstances.  Sire,  voilà  mes 
vœux  et  ma  gloire.  Je  jouis  de  mon  sort,  il 
m'honore  et  si  je  suis  victime  de  l'injustice, 
j'aurai  la  douceur  de  songer  qu'ayant  rempli 
tous  mes  devoirs  de  sujet  fidèle  et  reconnais- 
sant, je  n'ai  pas  un  seul  reproche  à  me  faire  et 
que  j'ai  obtenu  l'intérêt,  l'estime,  et,  s'il  m'est 
permis  de  m'en  flatter,  le  regret  de  Votre  Majesté. 
«  Je  suis,  avec  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  très  humble,  très  obéissant  et  très  fidèle  ser- 
viteur et  sujet. 

«  Signé  :  DE  Ghoiseul-Stainville. 

«  Des  prisons  de  Verdun,  ce  20  juillet  1791.  » 

Certifié  conforme  aux  cotes  rt°^  246, 246  bis, par 
les  membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Sigriô  :  Kabaut-Pomier,  Bolot,  Sairine, 
Bernard,  Doublet,  Bolssion, 
Boiue,  Lefbanc,  Ruamps,  Pel- 
LISS1EK,  Gardien  et  Gloots. 


11°  ;$6e. 

(De  la  main  du  roi  :  M.  0.  Connell.) 

«  Sire, 

«  Présumant  que  la  reine  aura  fait  part  à 
Votre  Majesté  de  la  lettre  que  j'avais  pris  la 
liberté  de  lui  écrire,  pour  lui  rendre  compte  des 
motifs  qui  m'ont  engagé  à  donner  ma  démission, 
je  me  bornerai  à  assurer  au  roi  que,  si  j'avais 
vu  quelque  possibilité  pour  moi  de  le  servir  uti- 
lement, j'aurais  surmonté  tous  les  dégoûts  qu'on 
s'efforce  aujourd'hui  de  prodiguer  à  un  exercice 
honorable  et  loyal  des  vertus  militaires,  et  aurais 
eu  le  courage  difficile  de  voir  mon  nom  accolé 
sur  le  tableau  à  tant  d'autres  que  j'ai  en  hor- 
reur; mais,  Sire,  puisque  mon  dévouement  bien 
connu  pour  mes  augustes  souverains  m'excluait 
de  l'inestimable  bonheur  d'être  chargé  de  veiller 
à  leur  sûreté,  je  n'ai  pu  me  résoudre  à  être  un 
des  instruments  destinés  à  soutenir  un  ordre  de 
choses  que  mon  cœur  et  ma  raison  repoussent 
également,  et  je  n'ai  pas  balancé  à  sacrifier  à 
mes  principes  les  bienfaits  que  je  tenais  de  Votre 
Majesté  et  qui  faisaient,  à  la  lettre,  toute  ma 
fortune.  Malgré  ce  que  ma  position  a  de  pénible 
après  près  de  trente-deux  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes  et  des  blessures,  je  ne  passerai 
jamais  à  un  service  étranger,  tant  qu'il  me  sera 
possible  d'exister  ici,  et  quelques  facilités  que 
je  puisse  trouver  à  le  faire;  mais  inébranlable 
dans  les  sentiments  d'amour  et  de  fidélité  que 
j'ai  voués  à  mes  augustes  souverains,  je  ne 
m'éloignerai  jamais  des  lieux  qu'ils  habiteront, 
afin  d'être  toujours  à  portée  de  recevoir  leurs 
ordres  et  de  les  défendre  jusqu'à  mon  dernier 
soupir,  trop  heureux.  Sire,  si  je  pouvais,  au  prix 
de  tout  mon  sang,  prctuver  à  Votre  .Majesté  la 
vive  et  profonde  reconnaissance  que  m'inspirent 
chaque  jour  ses  bontés. 

<i  Je  suis,  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  très  humble,  très  obéissant  et  très  fidèle  sujet. 

«  Signé  :  0.  Gonnell.  » 

Certifié  conforme  à  la  cale  n°  292,  par   les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  ,  Boussion, 
BoitiE,  Lekbanc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 
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11°  ««7. 

Lettre  de  Garnier  au  roi. 

'<  Sire, 

«.  Instruit  que  Votre  Majesté  se  propose  de 
nommer  un  secrétaire  de  son  conseil,  permettez 
que  je  la  supplie  de  m'accorder  cette  place.  Déjà 
honoré  de  votre  confiance  par  ma  nomination 
au  ministère  de  la  justice,  je  ne  crus  pas  devoir 
accepter  un  poste  aussi  important  et  devenu 
plus  difficile  par  les  circonstances  ;  ma  jeunesse 
et  mon  inexpérience  étaient  des  motifs  plus  que 
suffisants  pour  déterminer  ma  conduite. 

<-  Mais  cette  faveur  de  Votre  Majesté  n'a  fait 
qu'accroître  mon  zèle  pour  la  chose  publique  et 
mon  attachement  pour  voire  personne;  la  place 
de  secrétaire  du  conseil,  en  me  mettant  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté,  serait  pour  moi  l'occasion 
la  plus  précieuse  et  la  plus  favorable  de  lui 
renouveler  sans  cesse  les  témoignages  de  mon 
dévouement. 

«  M.  le  ministre  de  la  justice,  qui  connaît  mes 
principes,  ma  probité  et  surtout  mon  attache- 
ment a  mon  roi,  veut  bien  appuyer  ma  demande. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  Garnier.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  451  bis,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabali-L'u.m;!:!;,  iJoLui,  S.\Lia.\E, 
Behnard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefkanc,  Hua.mps,  Pel- 
LissiEK,  Gardien  et  Gloots. 

(De  lamaindu  roi  :  M.Heymann,  12  août  1791.) 
«  Sire, 

«'  Souffrez  qu'un  loyal  et  fidèle  soldat  dépose 
à  vos  pieds  les  assurances  de  son  respectueux 
et  entier  dévouement  pour  la  personne  sacrée  de 
Votre  Majesté. 

"  Je  ne  suis  qu'un  soldat,  qui  n'a  jamais  connu 
aucune  intrigue;  scrupuleux  aux  devoirs  qui 
m'attachent  à  mon  roi,  je  les  ai  toujours  remplis 
(j'ose  l'afQrmer  à  Votre  Majesté)  avec  honneur 
et  sans  reproche,  depuis  quarante-trois  ans  que 
j'ai  le  bonheur  de  le  servir.  On  a  cependant  osé 
suspecter  ma  probité  et  calomnier  mes  intentions 
dans  les  efforts  malheureux  que  j'ai  faits  aux 
ordres  de  M.  de  Bouille.  Ces  calomnies  sont 
parvenues,  de  l'enceinte  de  Paris,  aux  oreilles 
de  vos  augustes  frères  et  des  personnes  qui  les 
environnent;  elles  se  sont  même  répandues 
jusque  dans  la  Cour  du  roi  de  Prusse.  Mais  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse  a  daigné  me  rassurer 
lui-même  sur  ses  bontés  et  m'a  accordé  une 
pension  alimentaire,  en  attendant  que  je  puisse 
rentrer  au  service  de  mon  roi,  que  je  ne  crois 
pas  avoir  quitté. 

«  J'ai  tout  sacriûé  pour  servir  mon  roi  et  la 
dernière  goutte  de  mon  sang  est  prête  à  couler 
pour  lui.  Sire,  vous  verrez  avec  quelle  satisfac- 
tion vous  serez  obéi.  Mon  honneur  et  ma  cons- 
cience me  donnent  la  consolation  que  Votre 
Majesté  rend  justice  à  la  pureté  de  mes  senti- 
ments ;  et  cette  idée  me  dédommage  entièrement 


de  l'injustice  que  j'éprouve  des  malveillants, 
dont  le  grand  intérêt  est  de  diviser,  en  faisant 
suspecter  les  honnêtes  gens. 

"  Je  suis,  avec  un  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté  le  très  humble,  très  fidèle  et  très 
soumis  sujet  et  serviteur. 

«  Signé  :  DE  Heymann.  » 

<<  Berlin,  12  octobre  1791. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  244  bis,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Salrine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


m°  2S9. 

Extrait  d'une  lettre  du  chevalier  de  la  Bintinaye 
au  roi. 

«  Sire, 

«  Cet  écrit  ne  contient  aucune  réclamation, 
aucune  plainte,  car  quel  est  le  gentilhomme 
français  qui  peut  être  occupé  de  ses  malheurs 
particuliers  dans  ce  désastre  général?  L'événe- 
ment a  trop  prouvé  que  le  caractère  national,  la 
fidélité  à  son  souverain  résidait  dans  la  noblesse. 

'<  Né  gentilhomme  breton,  pressé  d'en  remplir 
les  devoirs,   je  me  présentai   pour  servir  dans 
votre  marine;  j'y   fus  admis  à  l'âge  fixé...  En 
1787,  je  fus  nommé  au  commandement  d'une 
corvette  pour  la  station  du  Levant.  De  retour  en 
janvier  1789,  je  pars  de  Toulon,  je  traverse  rapi- 
dement le  royaume,  j'arrive  à  Rennes,  je  trouve 
ma  patrie  ensanglantée;  le  prétexte  de  l'éclat 
avait  été  l'abandon  des  exemptions  pécuniaires 
dont  la  noblesse,  exclue  par  l'opinion  de  toute 
profession    lucrative,    voulait    démontrer    la 
légitimité  avant  d'en  faire  le  sacrifice.  D'ailleurs, 
il    est   bien   démontré  que    c'est  au  plus    la 
soixante  et  unième  partie  des  contributions  de 
la  province  :  j'appris  la  trame   infernale  du 
Genevois  vomi  par  le  Styx,  pour  évoquer  les 
furies  et  les  répandre  dans  un  beau  royaume, 
di'Ht  il  a  empoisonné  l'esprit  par  ses  chimères. 
11   recevait  les  éloges  des  assassins  et  était  leur 
avocat  :  nous  nous  refusâmes   à  députer,  envi- 
sageant tous  les  maux  dont  la  monarchie  était 
menacée.  Retiré  dans  ma  province,  dans  le  mois 
de  janvier  1789,  j'ai  vu  mourir  mon  père  de 
douleur  après  le  9  octobre,  dans  un  âge  peu 
avancé;  j'ai  demandé  alors  à  quitter  le  service 
dans  le  mois  de  février  1790.  J'ai  vu  dévaster 
impunément  autour  de  moi  ;  j'ai  vu  le  glaive  de 
la  loi  tomber  sur  ceux  que  le  crime  indignait  et 
respecter  les  tètes  coupables  :  ma  retraite,  qui 
m'avait  été  promise,   retardant,  j'envoyai  ma 
démission.  Je  passai  en  Angleterre,   j'y  trouvai 
l'hospitalité,  les  soins  de  l'amitié:  j'y  ai  vu  les 
Bretons  qui  étaient  à  la  Bastille   en  1788;  ils 
s'étaient  refusés  à  accepter  les  dignités  muni- 
cipales, et  ils  ne  respiraientque  pour  vous  donner 
les  preuves  de  leur  fidélité.  Ami  de  M.  Burke,  je 
l'ai  vu  replacer  les  bases  de  l'ordre  social  ;  je 
l'ai  vu  mettre  au  jour  son  immortel  ouvrage,  où 
les  principes  de  religion,  de  morale  sontconsacrés 
avec  tant  dft  force  et  de  vérité.  Les  sentiments 
auxquels  il  s'est  livré  en  traçant  le  tableau  de 
quelques   événements    enflamma    toute    âme 
honnête.  Si  j'avais  pu  otfblier  que  j'étais  Français 
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et  les  devoirs  que  cette  qualité  m'impose,  je 
serais  resté  dans  cet  asile;  mais  aucun  ruban 
ne  m'ayant  jamais  souillé,  aucun  serment  que 
celui  de  l'honneur,  celui  de  la  croix  de  Saint- 
Louis,  ne  me  gênant,  je  me  suis  rendu  à  Bruxelles, 
où  j'ai  eu  connaissance  du  décretdu  19  décembre, 
qui  prescrit  de  rentrer  sous  peine  de  suspension 
ae  pension  :  une  pension  de  100  pistoles,  que 
Votre  Majesté  m'avait  donnée  quand  je  fus  blessé, 
était  la  seule  des  grâces  dont  ma  famille  était 
comblée  qui  ne  nous  eût  pas  encore  été  enlevée. 
Cinq  frères  que  nous  étions,  nous  servions  tous 
Sa  Majesté  dans  des  professions  différentes. 
Vaille  avait  servi  dans  le  régiment  des  gardes  ; 
la  faiblesse  de  sa  santé  lui  fit  quitter  le  service, 
il  embrassa  l'état  ecclésiastique;  après  avoir  été 
grand-vicaire  d'un  diocèse,  Voire  Majesté  lui 
avait  donné  un  bénéfice  de  7,000  livres  de  rente 
en  Normandie;  il  avait  été  nommé  syndic  d'une 
des  administrations  de  cette  province  en  1787. 
Le  second  est  magistrat  au  parlement  deBretagne. 
Le  troisième,  abbé,  était  grand-vicaire  de  Paris, 
membre  de  l'administration  provinciale  de  l'Ile- 
de-France  et  de  la  commission  intermédiaire  : 
il  avait  12,000  livres  de  rentes,  (ju'il  devait  aux 
bontés  de  Votre  Majesté.  J'étais  le  quatrième, 
j'étais  sans  fortune  ;  ma  famille  y  suppléait 
et  j'avais  refusé,  en  1784  et  1785,  des  offres 
d'indépendance,  aimant  le  service  de  Votre 
Majesté.  J'avais  servi  sur  les  vaisseaux  de  tous 
les  rangs  et  parcouru  toutes  les  côtes  où  nous 
attire  notre  commerce.  Le  cinquième  est,  depuis 
dix  ans,  capitaine  réformé  dans  un  de  vos  régi- 
ments de  cavalerie.  M.  le  maréchal  de  Ségur 
avait  promis  de  le  proposer,  pour  une  place  de 
colonel  en  second,  sous  M.  de  Brienne  ;  il  fut 
exclu  comme  Breton  ;  il  avait  un  petit  bénéfice 
comme  chevalier  de  Malte,  l'Assemblée  l'a  con- 
fisqué. Je  ne  me  rendrai  pas  à  la  volonté  de 
l'Assemblée  ;  je  résigne  sans  regret  le  bienfait, 
puisqueje  peux  en  conserver  la  reconnaissance: 
on  peut  nous  ruiner,  mes  frères  et  moi,  mais 
rien  au  monde  ne  peut  altérer  nos  sentiments 
pour  notre  monarque,  sa  magnanime  épouse  et 
son  auguste  famille.  Recevez,  Sire,  avec  bonté, 
les  assurances  que  tous  les  sacrifices,  tous  les 
hasards,  nous  paraîtraient  des  efforts  peu 
diificiles,  s'ils  étaient  utiles  à  Votre  Majesté  ; 
telle  est  la  profession  de  votre  fidèle  sujet. 

«  Signé  :  LE  CHEVALIER  DE  LA  BiNTINAYE. 

«  Bruxelles,  le  \Q  janvier  1791.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  304,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  ;  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Buamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 


1«°  îîî'O. 

{DelQ.msAnduToi:baillagedeTours,20  août  1791.) 

«  Sire, 

«  Les  soussignés  officiers  du  baillage  et  siège 
présidial  de  Tours,  qui  sont  toujours  restés 
fidèles  à  leurs  serments,  osent  essayer  de  faire 
parvenir  directement  à  Votre  Majesté  l'hommage 
de  leur  amour  et  de  leur  inviolable  fidélité  pour 
votre  personne  sacrée. 


'<  Si  cette  tentative  contrarie  les  usages  an- 
ciens, qui  ne  permettaient  pas  à  des  sujets  des 
relations  directes  avec  leur  souverain,  Votre 
Majesté  pardonnera  à  des  magistrats  revêtus 
d'une  portion  de  son  autorité,  une  démarche 
que  les  circonstances  justifient,  que  le  respect 
le  plus  profond  leur  a  conseillée. 

«  Ils  choisissent,  Sire,  ce  jour  où  Votre  Majesté 
était  accoutumée  à  recueillir  les  bénédictions 
d'un  peuple  fidèle,  pour  déposer  au  f)ied  du 
trône  leurs  vœux  pour  un  monarque  qui  a  tout 
sacrifié  au  bonheur  de  ses  sujets,  pour  une 
reine  qui,  par  ses  vertus  dans  l'adversité  a  em- 
belli la  plus  brillante  couronne  de  l'univers, 
pour  un  prince,  l'amour  de  la  génération  ac- 
tuelle, l'espérance  et  le  gage  de  la  félicité  des  gé- 
nérations futures. 

"  Nous  sommes.  Sire,  avec  le  plus  profond  res- 
pecté, de  Votre  Majesté,  les  très  humbles,  très 
obéissants  serviteurs  et  très  fidèles  sujets. 

«  Signé  :  Taschereau,  lieutenant  particu- 
lier civil;  DE  LA  GRANDIÈRE, 
conseiller  au  bailliage  deTours; 
Gaullier,  procureur  du  roi  au 
bailliage  de  Tours. 

«  20  août  1791.  >. 

Certifié  conforme  à   la  cote  n°  242,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 


Signé 


Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 


mo27t. 


(Lettre  écrite  de  la  main  du  roi  à  M.  de-La- 
Tour-du  Pin,  9  novembre.) 

«  Je  vous  l'ai  dit.  Monsieur,  c'est  avec  regret 
que  j'ai  accepté  votre  démission,  et  c'est  avec 
une  vraie  sensibilité  que  je  vois  s'éloigner  de 
moi  un  bon  serviteur,  qui  a  donné  des  preuves 
de  fidélité  et  d'altachemeni  pour  ma  personne  et 
pour  le  service  de  la  patrie  que  je  n'oublierai 
jamais.  Je  veux,  dans  ce  moment,  vous  donner 
une  marque  de  mon  estime  et  de  ma  bienveil- 
lance, en  vous  donnant  l'assurance  de  vous  em- 
ployer dans  ma  garde,  dans  une  des  divisions 
de  l'armée.  Je  vous  verrai  avec  plaisir  conti- 
nuer une  carrière  où  vous  vous  êtes  déjà  dis- 
tingué; ne  doutez  jamais,  .Monsieur,  de  toute  mon 
estime  pour  vous. 

Certifié  conforme  à  Voriginal  n°  507,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

igné  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Cloots. 


M»  272. 

«  Dans  l'état  où  sont  les  choses,  dans  l'agita- 
tion où  se  trouvent  les  esprits,  les  déterminations 
à  prendre,  tiennent  moins  à  l'application  des 
principes,  qu'aux  combinaisons  d'une  prudence 
réglée  sur  les  circonstances. 

«  Au  moment  où  nous  sommes,  ces  circons- 
tances semblent  toutes  tendre  à  céder  plutôt 
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qu'à  résister.  Un  torrent  existe;  vouloir  lui  op- 
poser une  digue,  c'est  augmenter  son  impétuo- 
sité, c'est  multiplier  ses  ravages.  11  faut  attendre 
qu'il  s'épuise  à  force  de  se  déborder. 

<•  La  multitude  n'agit  que  par  l'impulsion 
qu'elle  reçoit  ;  tout  ce  qui  est  exalté  l'entraîne  ; 
de  simples  mots  l'égarent.  Les  factieux  se  liguent; 
les  hommes  modères  gémissent  et  s'isolent. 

«  Aujourd'hui ,  presque  tous  les  agents  du 
pouvoir  tiennent  au  même  parti,  et  meuvent  la 
masse  entière  du  royaume.  L'action  devient 
unie  par  la  correspondance  des  associations 
formées  jusque  dans  les  plus  petites  villes.  La 
ligue  est  devenue  presque  universelle  et  ceux 
qui  n'y  tiennent  point  par  l'opinion  en  suivent 
les  mouvements  par  terreur,  et  l'effet  est  le 
même. 

n  A  ce  tableau,  dont  l'expérience  a  si  cons- 
tamment démontré  la  fidélité,  se  joignent  les 
dispositions  du  moment.  Des  armées  étrangères 
rassemblées  pour  attaquer  la  liberté,  idole  du 
peuple,  sont  sur  nos  frontières.  Nos  premiers 
essais  ont  été  malheureux  :  la  défection  sur- 
venue est  attribuée  à  la  corruption  et  cette  cor- 
ruption elle-même  est  imputée  aux  entours  du 
trône.  Les  vrais  sentiments  du  roi  sont  mé- 
connus. Ses  intentions  sont  calomniées.  L'in- 
quiétude, l'ombrage,  la  méfiance,  la  terreur  sont 
adroitement,  malignement  semésdans  les  esprits, 
répandus  dans  tous  les  points  de  l'Empire . 
L'idée  d'un  danger  commun  et  prochain  unit 
ceux  que  la  rivalité  était  prête  à  séparer.  La 
voix  des  factieux  s'élève,  la  crainte  étouffe  celle 
des  hommes  sages.  Partout  l'audace  impose  si- 
lence à  la  raison. 

"  Si,  d'après  cet  état  de  choses,  on  considère 
les  deux  décrets  qui  occupent  les  esprits,  les  me- 
sures à  prendre  sont  infiniment  délicates;  on 
le  répète,  le  temps  de  se  décider  par  les  prin- 
cipes ne  paraît  pas  encore  venu  ;  les  seuls  effets 
que  produiront  les  résolutions  semblent  devoir 
être  consultés. 

«  Le  premier  de  ces  décrets,  celui  qui  concerne 
les  prêtres  insermentés,  est  sans  doute  violent, 
injuste,  contraire  à  tout  ordre  social;  mais, 
dans  l'opinion  générale,  ces  prêtres  sont   les 


les  ennemis  déclarés  de  la  Constitution;  ils  tra- 
vaillent sans  cesse  pour  la  détruire;  ils  devien- 
nent d'autant  plus  dangereux,  qu'ils  glissent  sur 
les  consciences;  on  s'appuie  contre  eux  sur  le 
danger  qui  menace,  sur  la  nécessité  de  pourvoir 
à  la  sûreté  générale.  L'idée  universellement 
adoptée  de  ce  danger,  de  cette  nécessité  de 
prendre  des  précautions,  excite  partout  l'op- 
pression contre  eux.  Ne  pas  donner  cours  au 
décret,  ne  serait-ce  pas  confirmer  le  soupçon 
qu'on  a  eu  si  grand  soin  de  répandre,  et  qui  a 
si  bien  pris,  que  l'on  veut  protéger  des  agents 
dont  on  connaît  l'influence,  et  maintenir  leurs 
utiles  manœuvres?  Ne  seraii-ce  pas  encore  la 
livrer  peut-être  aux  fureurs  des  préventions  et 
de  la  vengeance?  Ici  les  raisons  de  se  décider  se^ 
combattent  et  se  choquent ,  le  sentiment  se* 
trouve  en  opposition  avecle  sentiment;  il  semble 
qu'il  faut  céaer  au  plus  grand  danger,  et  c'est 
dans  la  résistance  qu'on  l'aperçoit. 

'-  Quant  au  rassemblement  de  troupes  prescrit 
parle  second  décret,  les  motifs  qui  ont  été  ex- 
posés verbalement  paraissent  péremptoires  : 
d'un  côté,  Ton  croirait  que  l'on  veut  ménager  un 
accès  facile  à  l'ennemi  en  écartant  les  moyens 
de  résistance,  et  alors  une  affluence  d'hommes 
dangereux  serait  à  craindre.  D'un  autre  côté, 
tout  danger  disparaît,  parce  que  le  rassemble- 
ment ne  pourra  s'opérer  à  l'époque  indiquée, 
parce  qu  il  deviendra  nécessairement  partiel, 
parce  qu'enfin  l'éloignement  et  la  dispersion 
deviendront  faciles  La  résolution  à  prendre  peut 
dépendre,  au  surplus,  de  données  que  l'on 
ignore  ;  mais,  en  ce  cas,  il  faut  être  bien  sûr  de 
son  fait,  et  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'amitié 
est  molle,  en  même  temps  qu'elle  est  rare,  ou 
plutôt  nulle,  tandis  que  la  haine  et  la  vengeance 
ont  une  activité  incalculable.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  450,  par   les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  BglssiOxN, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 
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Extrait   d'une   lettre  de    Chambéry^ 
du  15  novembre  1790. 

«  Un  événement  singulier  va  donner  naissance 
à  bien  des  mensonges  et  des  fables.  Un  prêtre, 
nommé  Dubois  de  Miré,  employé  dans  le  diocèse 
de  Soissons,  et  pensionné,  dit-on,  ou  tenant  bé- 
néfice de  la  maison  d'Orléans,  est  venu,  il  y  ^ 
trois  mois,  se  présenter  à  M.  l'archevêque  de  Pa- 
ris, avec  une  lettre  de  M.  l'évèque  de  Soissons. 
L'archevêque  n'ayant  aucun  moyen  de  le  placer, 
lui  a  conseillé  d'a'lier  trouver  l'évèque  d'Annecy. 
Il  est  resté  quelque  temps  à  Annecy,  et  sachant 
un  vicariat  vacant  dans  la  partie  du  diocèse  de 
Bellay,  l'évèque  d'Annecy  l'a  recommandé  à  mon 
oncle,  qui  l'a  placé. 

"  Le  jeudi  4  novembre,  ce  vicaire,  à  pied  et 
manquant  de  tout,  est  entré  ici  à  l'auberge  de  la 
Poste  et  a  demandé  à  dîner  au  plus  bas  prix.  Le 
maître  était  absent,  la  femme  lui  a  proposé  de 
dîner  avec  elle.  Il  mangeait  peu.  Elle  l'a  ques- 
tionné. Il  a  répondu  qu'il  était  prêt  à  goûter  et  a 
témoigné  beaucoup  d'inquiétude  sur  ce  goûter 
avec  des  gens  qu'il  avait  voulu  éviter,  et  qui  le 
suivaient  "depuis  quelque  temps.  Rentré  à  sept 
heures  du  soir,  il  s'est  plaint  de  douleurs  vio- 
lentes et  d'avoir  été  empoisonné  par  deux  Fran- 
çais. Il  avait  mangé  d'un  gâteau  de  pommes  de 
terre  qu'ils  savaient  qu'il  aimait.  Depuis  ce  mo- 
ment, des  convulsions  violentes,  un  grand  vo- 
missement, enfin  l'impossibilité  d'avaler,  la  gorge 
fort  enflammée,  l'estomac  sans  fonctions,  impos- 
sibilité de  garder  des  remèdes,  à  peine  peul-il 
prendre  quelques  gouttes  d'eau  composée. 

<-  Le  gouvernement,  sur  les  bruits  publics,  l'a 
fait  interroger  le  6.  Son  interrogatoire  est  secret  ; 
mais,  à  la  mine  des  gens  et  à  la  suite  qu'on  y 
donne,  on  peut  juger  qu'il  n'a  rien  avoué.  II  pa- 
raît que  c'est  un  homme  faible  et  intrigant,  qui 
craint  de  mourir  et  qui  craint,  en  vivant,  la 
justice  et  les  gens  qui  le  poursuivent.  11  s'est 
confessé,  il  semble  fort  résigné  :  mais  dans  tous 
ses  propos,  interrompus  par  de  longs  moments  de 
sounrance,  on  dislingue  qu'il  s'étudie  à  voiler 
beaucoup  de  choses.  Avant  de  faire  serment  en 
justice,  il  a  annoncé  qu'il  ne  dirait  rien  de  ce 
qui  lui  avait  été  confié  sous  le  secret.  Requis  de 
permettre  à  son  confesseur,  après  sa  mort,  la  ïé- 
vélation  de  ce  qu'il  lui  aurait  confié,  il  en  a  signé 
l'acte,  en  ajoutant  :  «  Mon  confesseur  de  Paris  m'a 
sauvé  un  grand  crime  ;  »  mais  il  n'a  pas  voulu  dé- 
signer ce  confesseur.  Le  vicomte  de  Mirabeau  est 
arrivé  le  vendredi  12  à  la  même  auberge,  pas- 
sant pour  Turin  :  le  prêtre  l'a  su  et  a  témoigné 
le  désir  de  le  voir,  s'est  nommé  à  lui,  lui  a  indi- 
gué  ses  parents,  chevaliers  de  Saint-Louis  (il  se 
dit  cousin  de  M.  Maurois  de  Yalenciennes),  lui  a 
témoigné  confiance,  mais  ne  lui  a  dit  que  des 
choses  vagues  sur  son  état  et  ses  circonstances. 
Relativement  à  lui,  il  l'a  assuré  qu'il  était  pré- 
venu de  son  arrivée,  qu'il  ferait  bien  de  ne  pas 
aller  à  Turin,  qu'il  était  menacé,  qu'il  eût,  sur- 
tout, à  se  défier  d'une  femme  :  et  comme  il  ne 
voulait  pas  expliquer  si  elle  était  Française  ou 
Piémontaise,le  vicomte  en  a  nommé  une  au  ha- 
sard. «  Comment  vous  connaissez  cette  salope  ? 
Je  devais  me  rejoindre  à  elle.  »  On  a  induit  qu'il 
avait  fait  déjà  une  course  à  Turin  :  on  lui  en  a 
parlé.  Il  s'est  alors  soulevé  d'un  mouvement  vio- 
lent, en  disant  :  «  Mon  premier  voyage  est  donc 
connu,  on  sait  tout,  je  suis  perdu.  »  Pressé  davan- 
tage, il  a  dit  :  -  Qu'on  ne  me  parle  plus  ;  qu'on  me 


I  laisse  mourir.  »  Dans  des  moments  de  sommeil, 
il  nomma  avec  complaisance,  Barbançon,  Mazan- 
court,  et  avec  effroi  :  cette  Cour  d'Orléans,  cette 
Assemblée,  ces  scélérats.  De  tout  ce  qu'on  en 
sait,  il  résulte  que  cet  homme  a  été  cnargé,  à 
Paris  et  sur  les  frontières,  d'intrigues,  qu'il  est 
coupable  et  craint  de  se  découvrir,  qu'on  lui 
avait  confié  de  plus  grands  crimes  et  que  ses 
agents  cherchent  à  s'en  défaire.  Une  de  ses  pre- 
mières dépositions  est  qu'on  lui  avait  offert 
80,000  livres  pour  épier  M.  le  comte  d'Artois  à 
Turin  ;  que  l'ayant  refusé,  on  le  poursuit  et  qu'il 
fuyait.  On  dit  aussi  qu'il  a  nommé  M.  Ducrest  et 
M.  de  Limon  comme  l'ayant  fait  agir  et  le  pour- 
suivant actuellement,  notamment  ce  dernier, 
comme  un  de  ses  empoisonneurs.  Je  reviens  de 
chez  le  vicomte,  le  malade  vit  encore;  il  l'a  fait 
appeler  plusieurs  fois  cette  nuit,  mais  toujours 
des  choses  vagues.  Cependant,  depuis  ce  matin, 
il  y  a  plus  de  liaison  et  de  vérité,  et  nécessaire- 
ment ses  dépositions  resteront  plus  secrètes. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  369,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomieii,  Bolot,  SAURiNii, 
Bernard,  Doublet,  Boussiox, 
BoRiE,  Lefranc,  RUA.MPS,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


1%°«75. 


\"  mars  1791. 


«  La  scène  d'hier  est  une  chose  qui  amènera 
la  réunion  désirée  des  deux  partis.  11  faut  que 
chacun  y  mette  du  sien,  tant  à  la  ville  qu'au  châ- 
teau; pour  arriver  à  ce  point  désiré,  il  faut  frap- 
per les  yeux  par  un  grand  signe.  Que  le  roi  se 
détermine  enfin  à  paraître  revêtu  de  l'habit  de 
la  garde  nationale.  Tout  le  monde  s'empressera 
de  l'imiter,  et  il  se  trouvera  en  même  temps  in- 
vesti de  la  force  publique,  avec  laquelle  il  dispo- 
sera généralement  de  tout.  Voilà  le  grand  secret: 
en  qualité  de  roi  portant  l'habit  de  la  garde  na- 
tionale, il  sera,  par  le  fait  même,  commandant 
général  de  toutes  les  troupes  du  royaume.  11  faut 
qu'il  corresponde  lui-même  avec  tous  les  corps. 
C'est  un  point  très  essentiel  qui  s'établira  sans 
décret,  et  qui  fera  que  lui  seul  sera  le  chef;  voilà 
le  moment  d'exécuter  ce  grand  projet;  les  cir- 
constances l'ont  amené,  ce  moment,  et  l'approche 
de  la  belle  saison  ne  permet  pas  de  différer 
plus  longtemps  :  rien  ne  résistera  au  roi;  il  faut, 
je  le  répète,  qu'il  soit  seul  le  chef  de  la  garde 
nationale  et  de  ses  troupes,  qu'il  inspecte  les  ca- 
sernes, qu'il  fasse  l'officier  général;  plus  il  en- 
trera dans  les  détails,  plus  il  acquerra  de  popu- 
larité, de  pouvoirs  ;  il  assommera  tous  les  pou- 
voirs par  l'enthousiasme  que  cette  grande  révo- 
lution produirait. 

«  11  y  a  à  croire  que  cette  résolution  du  roi 
avancerait  la  fin  de  la  Constitution,  la  termine- 
rait à  son  gré,  lui  donnerait  les  movens  de  répa- 
rer promptement  ce  qu'elle  peut  présenter  de  dé- 
fectueux. L'ordre  renaîtrait,  tout  marcherait 
d'un  pas  ferme  et  sûr  vers  une  profonde  et  so- 
lide paix.  Armé  d'une  puissance  formidable,  le 
roi  serait  presque  aussitôt  le  plus  grand  potentat 
de  l'Europe  et  jamais  sa  puissance  n'aurait  été 
portée  à  un  plus  haut  degré.  Sans  doute  que  le 
roi  pourra,  en  pensant  à  sa  noblesse  et  au  clergé, 
avoir  de  la  peine  à  se  décider  à  prendre  une 
route  qui  peut  lui  faire  craindre  la  permanence 
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de  leur  anéantissement;  mais  le  roi  qui,  par 
cette  démarche,  se  trouve  le  maître,  doit  penser 
dans  sa  sagesse  qu'avec  le  temps  il  doit  et  peut 
leur  rendre  une  existence  qui  les  indemnisera 
de  leurs  pertes  et  satisfera  tout  le  monde. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  397  bis,  'par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurini^, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

(De  la  main  du  roi  :  Beaumes,  procureur  de  la 
commune  de  Lunel,  20  août  1791.) 

«  Sire, 

«  Depuis  ce  mois  de  tristesse  et  de  deuil,  que 
les  malveillants  ont  répandu  sur  la  France  en 
plongeant  votre  auguste  personne  et  notre  il- 
lustre reine  dans  une  captivité  dont  l'idée  fait 
frémir  tous  les  bons  Français,  Votre  Majesté  vou- 
dra bien  me  pardonner  la  liberté  de  lui  adresser 
l'expression  de  mon  amour  et  de  ma  fidélité.  Oui, 
Sire,  vous  êtes  mon  roi,  comme  vous  êtes  les  dé- 
lices et  l'espoir  de  la  nation  française. 

<c  La  France  ne  peut  exister  sans  un  roi  et  ses 
hautes  destinées  tiennent  au  bonheur  d'avoir 
Votre  Majesté  pour  son  chef  et  pour  son  père.  La 
France  entière  vous  surnomme  toujours  le  Bien- 
faisant et  la  postérité  confondra  le  nom  de 
Louis  XVI,  avec  ceux  de  Louis  IX,  d'Henri  IV,  de 
Louis  Xll,  etc.  ;  comme  elle,  elle  inscrira  le  nom 
de  Marie-Antoinette  à  côté  de  ceux  de  Blanche, 
de  Marie  Leczinska,  etc. 

«  Nulle  considération,  les  menaces,  la  mort 
même  ne  sauront  altérer  l'amour  constant  et  la 
fidélité  extrême  que  j'ai  voués  à  Votre  Majesté  et 
à  l'auguste  princesse  qui  est  assise  avec  elle  sur 
le  trône.  Presque  tous  mes  concitoyens  partagent 
la  vivacité  de  mes  sentiments  ;  et,  en  qualité  de 
procureur  de  la  commune,  je  chargerai  expres- 
sément les  commissaires  envoyés  dans  nos  dé- 
partements de  rapporter  à  Votre  Majesté,  avec 
toute  la  force  et  la  franchise  de  la  vérité,  que 
notre  amour  pour  notre  bon  monarque  ne  con- 
naissait aucune  borne.  Je  les  répète  ici  ces  pa- 
roles, je  les  consigne  sur  le  papier  :  daignez,  Sire, 
les  écouter,  daignez  les  recevoir  pour  le  bouquet 
que  j'ose  offrir  à  Yotfe  Majesté  pour  sa  fête,  qui 
est  celle  de  tous  les  bous  Français. 

«  Je  suis.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  sujet  le 
plus  fidèle  et  le  serviteur  le  plus  soumis. 

«  Signé  :  BAUMES, 
1  Procureur  de  la  commune,  homme  de  loi. 

«  Lunel,  département  de  l'Hérault,  ce  20  août 
1791.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  243,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze: 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefuanc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


{Pièce  écrite  de  la  main  de  Laporte.  —  Il  n'y  a 
pas  de  numéro.) 

«  L'argent  et  l'opinion  ont  précipité  la  France 
dans  l'abîme,  c'est  avec  les  mêmes  moyens 
qu'il  faut  opérer  le  remède. 

"  Quelles  que  soient  l'énergie  et  la  bonne 
volonté  de  ceux  qui  s'intéressent  au  sort  du 
monarque  et  de  la  monarchie,  ils  ont  à  com- 
battre le  défaut  de  moyens  nécessaires  pour 
remuer  le  peuple. 

«  De  quoi  s'agit-il?  De  lui  faire  désirer  le  re- 
tour de  l'ordre  et  de  l'intéresser  â  exprimer 
fortement  ce  vœu.  Voilà  pour  la  monarchie. 

«  Mais,  dans  ce  grand  mouvement,  que  de- 
viendra le  monarque  ?  H  doit  être  le  guide  de 
l'action  par  les  moyens  qu'il  fournira,  et  le  pre- 
mier bienfait  qu'ildoit  en  éprouver  est  de  faire 
demander  par  le  peuple  de  sortir  de  la  capitale, 
sous  le  prétexte  que  sa  santé  et  ses  amuse- 
ments peuvent  fournir. 

«  Que  l'on  observe  que,  s'il  a  faHu  des  mil- 
lions à  des  scélérats  pour  pousser  les  Français 
au  crime,  un  seul  peut  suffire  à  d'honnêtes 
gens  pour  les  ramener,  sans  violence,  à  la  rai- 
son et  à  la  vertu. 

«  C'est  donc  d'un  million  que  peut  dépendre 
actueHement  le  sort  de  l'Empire. 

«  Si  l'on  exige  de  plus  grands  détails,  on 
fournira  un  plan  détaillé,  mais  que  l'on  n'ou- 
blie pas  que  les  jacobins  n'économisent  pas  For, 
même  dans  l'incertitude  du  succès,  et  que  jadis 
une  simple  fête  coûtait  davantage. 

Certifié  conforme   à   roriginal  sans  numéro^ 
par  les  membres  delà  commission  des  Douze: 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 


11°  27H. 

Mémoire  écrit  de  la  main  du  ci-devant  archevêque 
d'Aix. 

'  «  Je  suis  occupé  de  maintenir  la  religion  dans 
mes  Etats,  teHe  que  je  l'ai  reçue  de  mes  pères, 
et  j'a.urais  bien  désiré  que  Votre  Sainteté  m'eût 
fait  p'arvenir  sa  réponse:  l'exécution  des  décrets 
n'aurait  pas  occasionné  la  plus  dangereuse  fer- 
mentation, et  je  n'aurais  pas  à  craindre  les 
suites  d'un  décret  bien  plus  digne  de  son  atten- 
tion et  de  la  mienne  que  les  articles  mêmes  sur 
lesquels  j'ai  cru  devoir  la  consulter.  Ce  décret 
exige,  des  évêques,  un  serment  que  les  évêques 
ne  voudront  pas  prêter  sans  réserve.  L^As- 
semblée  nationale  n'admettra  point  de  réserve  ; 
leurs  sièges  seront  réputés  vacants  et  il  sera 
procédé  aux  élections  pour  les  remplacer. 

«  Quelle  serait  alors  la  conduite  du  chef  de 
l'Eglise  par  rapport  aux  évêques  destitués  et  par 
rapport  aux  évêques  élus,  s'il  ne  reconnaissait 
pas  la  destitution  des  uns,  s'il  regardait  les 
autres  comme  incapables  d'obtenir  l'institution 
canonique?  H  n'y  aurait  plus  moyen  de  préser- 
ver mon  royaume  de  la  plus  déplorable  scis- 
sion. 

«  S'il  est  vrai  qu'on  ne  pourrait  plus  remédier 
aux  suites  des  destitutions  et  des  remplacements, 
il  est  d'une  indispensable  nécessité  de  les  pré- 
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venir  et  Votre  Sainteté  ne  peut  pas  faire  at- 
tendre plus  longtemps  sa  réponse. 

«  J'ai  tout  fait  pour  éviter  le  schisme;  j'avais 
retardé  le  plus  longtemps  qu'il  m'avait  été  pos- 
sible ma  proclamation  sur  le  décret  de  la  cons- 
titution civile  du  clergé.  11  s'est  passé  même 
un  délai  plus  long  que  je  ne  l'avais  espéré,  de- 
puis ma  proclamation.  J'ai  suspendu,  dans  ce 
moment,  ma  sanction  ;  il  sera  difficile,  par  les 
circonstances,  de  prolonger  le  délai  de  la  sanc- 
tion au  delà  du  terme  absolument  nécessaire. 
Protecteur  de  la  religion  dans  mes  Etats,  j'ai 
fait  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  de  moi.  G  est 
à  Votre  Sainteté  qu'il  appartient  à  présent  de  la 
préserver  du  danger  qui  la  menace;  c'est  son 
autorité,  consultée  par  ma  voix  et  sollicitée  par 
le  vœu  général  de  tous  les  évêques  de  mon 
royaume,  qui  peut  donner  une  forme  canonique 
à  aes  changements  auxquels  les  circonstances 
ne  permettent  plus  de  se  refuser  ;  je  remets 
sous  ses  yeux  des  propositions  qui,  en  concou- 
rant à  l'exécution  des  décrets,  sont  conformes 
aux  principes  exposés  par  les  évêques  députés 
à  l'xVssemblée;  quand  ils  ont  exposé  les  prin- 
cipes, ils  ne  peuvent  pas  en  méconnaître  les 
conséquences;  les  changements  pour  lesquels 
ils  ont  réclamé  le  concours  de  l'Eglise  peuvent 
se  faire  par  son  autorité  ;  et  l'on  ne  peut  pas  se 
dissimuler,  dans  l'état  actuel  des  choses,  à  quel 
point  il  importe  que  l'Eglise  fasse  tout  ce  qu'elle 
peut  faire.  Le  silence  ou  le  refus  serait  le 
schisme;  et  c'est  pour  le  plus  grand  intérêt  de 
la  religion  catholique  et  pour  celui  de  tout  mon 
royaume,  que  je  conjure  Votre  Sainteté  de  me 
donner  la  réponse  la  plus  prompte  et  la  plus 
conforme  aux  articles  que  je  crois  devoir  lui 
proposer. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  17  frw,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Raiuut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,    Doublet,   Boussion, 

BORIE,  LEFRANC,   RUAMP<i.   Pel- 

LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

Lettre  de  Liancourt  au  roi. 

«  Paris,  le  31  mars. 

«  11  est,  même  dans  le  moment  actuel,  des 
calomnies  qui  attaquent  tellement  les  principes, 
les  devoirs  et  les  sentiments,  qu'elles  indignent 
l'homme  le  plus  au-dessus  d'elles;  telle  est  celle 
dont  j'apprends  que  je  suis  l'objet  depuis 
quelques  jours;  elle  réunit  à  tous  les  caractères 
de  l'infamie,  celui  de  l'absurdité. 

«  J'ai  toujours  fait  profession  de  penser  qu'un 
fou  ou  un  criminel  pouvaient  seuls  concevoir  le 
projet  de  donner  à  ce  royaume  un  autre  gou- 
vernement que  le  gouvernement  monarchique  ; 
je  suis  attaché  par  devoir  à  la  personne  du  roi  : 
je  le  suis,  par  sentiment,  à  ses  qualités  et  à  ses 
vertus;  cependant,  on  répand  dans  tout  Paris 
une  histoire  qui,  si  elle  avait  quelque  fonde- 
ment, me  rendrait  coupable  du  plus  indigne 
complot  contre  la  nature  et  contre  le  roi. 

«  Bien  convaincu  que  je  n'arrêterai  pas  ceux 
qu'un  intérêt  quelconque  porte  à  la  répandre, 
]  avoue  qu'il  me  serait  profondément  pénible 
qu'un  homme  honnête  et  désintéressé  pût  me 
croire  un  instant  coupable  d'une  action,  même 
légèrement  mauvaise. 

Série.  T.  UV. 
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"  Ce  sentiment  me  fera  trouver  grâce  auprès 
de  ceux  qui  seraient  tentés  de  taxer  de  faiblesse, 
l'empressement  avec  lequel  je  cherche  à  repous- 
ser, de  la  manière  la  plus  authentique  ces  bruits 
infâmes,  qu'ils  m'eussent  conseillé  peut-être  de 
mépriser  en  silence. 

«<  Je  leur  promets  de  ne  plus  répondre  à  l'avenir 
à  aucune  calomnie. 

'•  Signé  :  L.  D.  DE  LiANCOURT.   » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  340,  par   les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabal't-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  LefraxNc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Gloots. 

"  En  vous  quittant,  j'ai  eu  une  conversation... 
J'ai  trouvé  persévérance  dans  les  sentiments 
qu'on  vous  a  manifestés  et  qui  sont  les  liens  qui 
m'attachent  là,  que  je  romprais  si  j'y  apercevais 
jamais  de  la  variation.  On  continue  à  vouloir  sa- 
tisfaire... quant  au  personnel  et  quant  au  degré 

de  considération  et  d'autorité Telles  sont  les 

opinions  qu'on  soutiendra  publiquement,  comme 
on  l'a  déjà  commencé,  d'après  votre  propre 
remarque...  Mais  que  peut  un  petit  nombre  de 
personnes  contre  des  gens  quelques-uns  plus 
chauds,  contre  un  côté  malintentionné  et  qui  se 
dirige  par  ses  intérêts  purement  personnels,  et 
surtout  par  humeur  et  aigreur?  Que  peut-il  sur- 
tout contre  la  défiance  qu'une  conduite  mala- 
droite... des  agents  supérieurs  incapables,  intri- 
gants ou  malintentionnés,  ou  excités  ;  si  on  veut 
mettre  à  même  d'être  utile  et  de  prouver  ses  in- 
tentions, il  faut  s'occuper  de  faire  cesser  cette 
défiance,  sans  cela  parlera-t-on  de  donner  quel- 
que chose  à  nommer?  La  réponse  serait  :  Voyez 
les  choix  qu'on  a  faits,  ce  que  nous  accordons  en  ce 
genre,  ne  sert  qu'à  déconsidérer  l'autorité  que  nous 

voulions  rehausser  par  ce  moyen Dira-t-on  tel 

objet,  au  lieu  d'être  traité  par  les  comités,  est  du 
ressort  d'un  autre  pouvoir?  Le  défaut  de  con- 
fiance dans  ses  agents,  et  surtout  leur  inactivité 
amènera  la  question  préalable  ;  et  comment  peut- 
on  se  flatter  de  gagner  le  point  sans  lequel  le 

pouvoir  ex est  presque  sans  moyens,  celui  de 

la  démission  de  ses  agents?  Si,  avant  que  cet 
objet  soit  traité,  quelques-uns  d'entre  eux  n'ont 
pas  fait  preuve  de  capacité  et  de  bonne  volonté, 
si  les  hauts  personnages  n'ont  pas  pris  couleur 
dans  le  nouvel  ordre,  s'ils  n'ont  pas  détruit  toute 
espèce  de  doute  sur  leurs  intentions,  qu'on  n'a 
que  trop  calomniées,  je  le  sais;  comment,  sans 
cela,  résistera-t-on  au  gêné qui  veut  s'y  oppo- 
ser? Car  que  devietit  alors  son  influence  poli- 
tique? Et  qu'on  remarque  la  popularité  qu'une 
pareille  opposition  pourrait  lui  obtenir  ;  c'est  par 
les  moyens  que  j'indique,  que  l'on  mettra  les 
honnêtes  gens  à  même  de  remplir  leurs  inten- 
tions, et  ce  qu'ils  croient  leur  devoir  (puisque 
tout  ce  qui  tient  à  la  Gonstitution  est  sacré  pour 
eux)  sans  les  exposer  à  une  défaveur  certaine, 
et  qui  les  mettrait  hors  de  position  d'être  utiles 

à  la  chose  publique.  Quant  à  la  maison rien 

n'est  seulement  aperçu  à  cet  égard.  On  voudrait 
de  l'accord,  on  le  provoquerait  ;  mais  comme  cela 
n'est  pas  très  pressé,  on  peut  avoir  amené  les 
choses  à  tel  point  par  une  bonne  conduite,  que 
la  proposition  en  serait  toute  simple. 

..  Résumant,  faire  retirer  et  le  plus  tôt  possible 
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l'agent  en  soutane,  annoncer  bonne  volonté, 
amener  avant  peu  la  confiance  par  ce  moyen. 
Telles  sont  les  choses  de  la  plus  urgente  néces- 
sité, si  on  veut  tirer  parti  du  temps  qui  reste  et 
des  honnêtes  gens  qu'on  a  beaucoup  calomniés, 
mais  qui,  ne  voulant  pour  tout  avantage  que 
l'estime  publique,  ne  s'écarteront  jamais  du  sen- 
tier direct,  mais  étroit  qui  y  conduit.  Si  avant 
votre  départ  ou  votre  premier  gîte,  votre  position 
vous  met  à  même  d'écrire  dans  ce  sens  et  d'y 
faire  entrer,  vous  aurez  rendu  à  ceux  que  votre 
affection  vous  engage  à  servir,  un  véritable  ser- 
vice selon  moi. 

((  Pardonnez  mon  style,  vous  l'entendrez,  j'es- 
père. Un  bon  voyage.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  402,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rahaut-Pomier,  ISolot,  Saltjxe, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 

Membres  du  club  de  Versailles. 

((  Bassal.  Prêtre  de  la  congrégation  de  la  Mission, 
méprisé  de  ses  confrères,  sans  principes  et  peu 
net,  même  du  côté  des  mœurs;  parlant  avec  assez 
de  facilité  et  d'une  manière  très  tranchante,  et 
ayant,  par  conséquent,  assez  de  moyens  pour 
réussir  auprès  des  membres  du  district  et  du 
directoire,  tous  peu  instruits;  mais  n'ayant  lui- 
même  aucune  des  connaissances  nécessaires 
pour  la  place  qu'il  occupe.  Du  reste,  intrigant  et 
plat  valet  de  Lecointre,  qui  le  caresse  et  l'admire 
singulièrement. 

«  Lecointre.  Marchand  de  toiles,  né  d'un  père 
à  qui  la  tête  a  tourné  ;  il  est,  ainsi  que  deux  ou 
trois  de  ses  frères,  presque  atteint  de  folie  ;  mais 
la  sienne  est  méchante.  Sa  tête,  déjà  très  mau- 
vaise, lest  devenue  encore  davantage  par  sa 
fréquentation  avec  plusieurs  membres  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  l'ont  trouvé  propre  à 
seconder  leurs  vues.  Ils  l'ont  lâché  à  Versailles 
comme  un  enfant  perdu,  et,  comme  ils  le  guident 
dans  ce  qu'il  doit  faire  et  dire,  ils  en  ont  obtenu 
ce  qu'ils  voulaient.  Son  avarice  ne  permet  pas 
de  croire  qu'il  ait  fait  aucun  sacrifice  d'argent, 
et  s'il  en  a  donné,  il  était  bien  sur  qu'il  lui  ren- 
trerait. 11  est  président  du  département,  où  il 
commence  à  être  détesté,  par  ce  qu'il  ne  connaît 
rien  et  qu'il  veut  décider  de  tout.  L'insolence  est 
le  seul  moyen  qu'il  mette  en  jeu  pour  couvrir 
son  incapacité.  Du  reste,  il  est  mal  famé  parmi 
ses  confrères  pour  les  détails  de  commerce  qu'ils 
ont  avec  lui.  Une  excessive  poltronnerie  achève 
le  portrait  de  ce  ridicule  et  dangereux  person- 
nage, qui  cessera  cependant  d'être  à  craindre, 
avant  qu'il  soit  peu,  parce  qu'il  s'est  trop  fait 
connaître  et  que  ses  moyens  de  séduction  seront 
absolument  détruits,  lorsqu'il  sera  bien  prouvé 
que  les  belles  promesses  dont  il  a  honoré  la  ca- 
naille de  Versailles,  ne  pourront  jamais  s'ef- 
fectuer. 

(1  Chuppuys.  Marchand  épicier,  caractère  em- 
porté, sans  aucun  mérite,  ne  connaissant  que  la 
triture  de  son  état  et  voulant  être  écouté  parce 
qu'il  parle  plus  haut  et  est  plus  aisé  que  ceux  qui 
sont  obligés  de  l'écouter. 

«  //a?Ta9W6^  Marchand  de  toile, élevé  chez  Le- 
cointre, en  qualité  de  garçon  ou  de  commis,  plus 


honnête  et  moins  déraisotniable;  lieutenant-co- 
lonel de  la  garde  nationale,  avec  le  ridicule  de 
se  croire  capable  de  la  commander,  parce  qu'en 
quittant  son  comptoir,  il  a  le  droit  de  porter 
1  uniforme  et  des  épauletles  d'or. 

«  Jouanne.  Marchand  de  toile,  honnête  homme, 
mais  trop  peu  d'esprit  pour  avoir  une  idée  qui 
lui  soit  personnelle,  et  entraîné  par  les  propos 
insensés  de  Lecointre  et  de  ceux  tle  son  parti. 

((  liichaud.  Honnête  homme  ;  point  d'esprit  et 
encore  moins  de  moyens,  mais  ayant  la  ferme 
conviction  qu'il  a  une  opinion  à  lui,  tandis  qu'il 
ne  fait  que  suivre  celle  des  autres,  à  laquelle  il 
tient  toujours  beaucoup. 

((  Lasaiie.Avocat,  nommé  l'un  des  juges  du  tri- 
bunal de  district  ;  tête  très  exaltée  et  très  vide, 
faisant  sonner  bien  haut  les  principes  républi- 
cains qu'il  ne  connaît  pas  mieux  que  les  autres; 
s'élevant  contre  le  despotisme  et  voulant  l'exercer 
sur  les  idées,  faute  de  pouvoir  l'étendre  davan- 
tage ;  annonçant  la  plus  grande  médiocrité  en 
tout. 

«  Girard.  Marchand,  rue  de  Paris  ;  ni  bien  ni 
mal  à  en  dire.  De  l'avis  du  dernier  qui  a  parlé. 
»  Félix  Nogaret.  Membre  du  district,  ancien 
commis  des  bureaux  de  M.  le  comte  de  Saint- 
Priest,  petit  et  maigre  de  taille  et  de  figure,  fai- 
sant de  pauvres  petits  vers  pillés  partout  et  des 
harangues  dont  les  phrases  sont  aussi  com- 
munes ;  sans  aucune  espèce  de  mérite  et  un  sot 
dans  toute  l'étendue  du  terme. 

«  Tessier.  Marchand  en  gros,  rue  de  Paris, 
grand  criard,  sans  l'ombre  de  connaissances, 
mais  faisant  nombre. 

«  Le  Gry.  Marchand  de  bois,  membre  du  direc- 
toire du  district,  n'ayant  jamais  pensé  à  acqué- 
rir les   connaissances  nécessaires  pour  y   être 
employé  utilement  ;  mais    négligeant  un  peu 
ses  affaires  et  cherchant  peut-être  à  profiter  du 
désordre  général  pour  couvrir  celui  qui  s'y  fera 
peut-être  sentir  incessamment. 
((  Corderant.  Secrétaire  du  district. 
'c  Marchand.  Nul  et  imbécile. 
'I  IMchaud.  Marchand  de  toile,  moins  mauvaise 
tête  que  son  frère,  qui  porte  le  même  nom,  mais 
entraîné  avec  ceux  avec  qui  il  vit. 

<i  Dwut  de  Balaine.l{9.v\  d'une  femme  de  cham- 
bre de  M™»  Victoire,  a  fait  beaucoup  de  métiers, 
a  une  très  mauvaise  tête,  grand  clabaudeur  et 
mal  famé  du  côté  de  la  probité. 

«  Leclerc.  Marchand  de  drap,  nul  absolument. 
"  Uabois.  Marchand  de  toile,  honnête  homme, 
obéissant  à  qui  veut  le  mener. 

«  Gosset.  Il  y  a  deux  frères  de  ce  nom  ;  l'un 
d'eux,  marchand  de  toile,  est  un  très  honnête 
homme,  ayant  de  l'esprit,  du  caractère.  Obligé 
par  état  de  traiter  avec  tous  les  marchands  delà 
rue  de  Paris,  il  ne  s'est  pas  laissé  entraîner  par 
eux  et  il  a  conservé  une  opinion  saine  qu'il  sait 
très  bien  défendre.  Enfin,  c'est  un  homme  rai- 
sonnable et  juste,  au  milieu  de  ses  confrères  qui 
se  sont  laissé  entraîner  par  Lecointre  et  Hauss- 
mann.  L'autre  Gosset  n'a  qu'une  mauvaise  tête 
et  peu  de  moyens,  en  sorte  qu'il  suit  aveuglé- 
ment ce  que  lui  disent  les  orateurs  de  son 
quartier. 

<(  Cœssin  de  la  Fosse.  Marchand  de  toile,  hon- 
nête hoQirae,  mais  bien  médiocre  tête,  grand 
prôneur  de  ce  qui  arrive,  parce  qu'on  lui  a  dit 
que  ce  devait  être  bon. 

<i  Couturier.  Commis  du  domaine.  Sa  mauvaise 
tête  l'a  mené  à  parler  des  opérations  actuelles, 
comme  s'il  était  en  état  de  les  apprécier.  La  pru- 
dence et  plus  encore  la  reconnaissance  aurait  dû 
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lui  imposer  silence,  mais  il  a  fait  comme  bien 
d'autres,  il  a  beaucoup  parlé  et  encore  plus  dé- 
raisonné. 

"  Oatellier.  Entrepreneur  de  bâtiment  ;  hors 
d'état  d'avoir  un  avis  motivé,  mais  bien  braillard 
quand  les  autres  crient. 

"  Lecointre  fils.  Digne  fils  de  son  père  en  tout 
point,  mais  beaucoup  plus  borné. 

"  Gordan.  Inconnu. 

"  Ménard.  Trésorier  du  district,  tête  très  chaude 
et  nuls  moyens.  Le  district,  en  lui  confiant  la  re- 
cette, a  été  au  moins  imprudent. 

«  Borei.  Inconnu. 

'<  Gravais.  Tenant  les  auberges  où  s'arrêtent  les 
rouliers  au  Petit-Montreuil.  Très  bon  commis- 
sionnaire et  très  honnête  homme.  Ses  relations 
d'affaires  avec  tous  les  commerçants  et  mar- 
chands de  la  ville  ne  lui  ont  pas  permis  de  re- 
fuser d'entrer  dans  le  club,  mais  il  est  certain 
qu'il  n'ira  que  bien  rarement  et  qu'il  ne  con- 
courra pas  aux  ridicules  motions  qui  pourraient 
s'y  faire. 

«  Bluteau.  Marchand  épicier,  honnête  homme  et 
suivant  l'impression  qui  lui  est  donnée,  parce 
qu'il  n'a  pas  de  moyens. 

'<  Bertrand-Vitry.  Marchand  mercier,  honnête 
homme  et  sans  moyens. 

"  Padelin.  Chargé  de  l'entreprise  du  ramonage 
du  château,  mauvais  sujet  et  criblé  de  dettes. 

"  Rouveau.  Membre  du  département  et  du  direc- 
toire, ancien  fripier  de  Paris,  accusé  d'avoir  fait 
une  ou  deux  banqueroutes  ;  tête  extrêmement 
exaltée  et  mal  ordonnée.  11  jouit  de  plus  d'une 
mauvaise  réputation. 

"  ThuiUier.  Inconnu. 

'.  Baron  (///oMy/Mo.  Hollandais,  vivant  fort  retiré 
et  n'ayant  pas  la  réputation  de  se  mêler  d'intri- 
gues. 

«  Michaud.  Inconnu. 

<i  La  Cloche.  Il  y  a  deux  huissiers  de  ce  nom, 
tous  deux  mal  famés. 

«  Vainard.  Deux  frères,  dont  l'un,  demeurant  au 
port  de  Marly,  est  un  honnête  homme  et  très  in- 
telligent; l'autre,  qui  demeure  au  Pecq^  est  mem- 
bre du  directoire  du  département,  et,  très  pré- 
somptueux, il  n'a  ni  les  mêmes  moyens,  ni  les 
mêmes  intentions  que  son  frère. 

«  Huart-Samt-Gal.  Marchand  mercier,  très  borné 
et  grand  admirateur  des  sottises  de  Lecointre  et 
de  ses  adhérents, 

«  Figrand.  Inconnu. 

«  iVort/ar(/<?.  Tapissier,  insolent  et  imbécile,  fai- 
sant nombre  parmi  les  clabaudeurs. 

«  Suta.  Receveur  à  la  ville  et  ailleurs  pour  les 
personnes  qui  ont  des  rentes,  des  pensions  ou 
des  traitements  à  toucher,  honnête  homme  qui 
n'a  pu  entrer  dans  le  club  que  pour  continuer 
l'état  qui  le  fait  vivre. 

'(  Bournizei.  Procureur  de  la  prévôté  de  l'hôtel, 
procureur  syndic  du  district,  capable  de  bien 
travailler  et  assez  instruit,  bien  famé,  obligé  par 
les  circonstances  de  faire  les  sacrifices  de  son 
opinion  à  ceux  qui  lui  ont  donné  une  place  qui 
le  dédommage  en  partie  de  celle  qu'il  a  perdue. 
Au  reste,  il  est  absolument  le  seul  au  district  qui 
soit  en  état  de  travailler. 

«  DroueL  Entrepreneur  de  bâtiments,  parlant 
haut,  sans  moyens  et  pas  trop  bien  famé. 

<■  Malaurent,  Entrepreneur  de  pavés,  imbécile. 

«  Le  Grand.  Entrepreneur  de  pavés  des  ponts 

et  chaussées,  ne  se  mêlant  que  de  ses  affaires. 

Honnête  homme,  qui  n'est  entré  dans  le  club 

que  parce  que  son  état  dépend  des  décisions  du 

district  et  du  département. 


«  Mas$eL  Inconnu. 

Il  Du  Breton.  Ancien  commis  de  la  guerre,  tête 
absolument  perdue;  on  dit  qu'il  s'est  retiré  en 
Bretagne,  sa  patrie. 

«  Cûupin.  Marchand  de  fera  Sèvres;  membre 
du  directoire  du  district,  très  important  et  se 
croyant  très  éclairé.  On  le  dit  honnête  homme 
comme  marchand,  mais  il  est  hors  d'état  de  rien 
faire  au  district;  il  jugera  cependant,  comme 
les  autres,  de  l'imposition  des  91  paroisses. 
«  Cantelau.  Inconnu. 

«  Briant.  Charpentier  du  roi;  tête  très  mau- 
vaise et  bien  exaltée,  n'ayant  d'autres  connais- 
sances que  celles  de  son  "état,  où  il  passe  pour 
être  assez  habile,  du  reste  parlant  très  haut  et 
étant  ce  qu'on  appeHe  un  enragé. 
"  Cullier.  Inconnu. 

<'  Desmarest.  Apothicaire,  cerveau  brûlé,  im- 
bécile, grand  parleur. 

»  Braille.  Tapissier  du  garde-meuble,  réunit  les 
mêmes  qualités. 
«  Dumesnil.  Rôtisseur. 

«  Maiipin.  Se  disant  architecte  et  ayant  à  peine 
les  premières  notions  d'architecture,  très  suffi- 
sant et  même  un  peu  insolent,  mais  sans  aucuns 
moyens. 

«  Desvaux.  Marchand  de  beurre  en  gros,  hon- 
nête homme,  suivant  l'impulsion  qu'on  lui  donne. 
«  Gouf'fiet.  Ancien  tonnelier  et  marchand  de 
vin,  imbécile  et  bavard,  orateur  de  la  Petite 
Place,  avec  un  nommé  Tavernier,  ancien  tonne- 
lier. 

«  Sirop.  Marchand  drapier,  honnête  homme, 
entraîné  par  le  parti  de  Lecointre,  mais  hors 
d'état  de  nuire. 

<i  Perrot.  Entrepreneur  de  bâtiments,  grossier, 
ignorant  et  sans  aucune  ressource  dans  l'esprit. 
'.  Huart.  Marchand  drapier,  honnête  homme, 
entraîné  faute  de  moyens  pour  résister. 

«  Belin  de  Balue.  Membre  du  directoire  du  dé- 
partement, tête  exaltée  et  déréglée,  au  point 
qu'après  avoir  été  nommé  de  l'Académie  des  Ins- 
criptions, parce  qu'il  sait  bien  le  grec,  il  n'a  pu 
vivre  avec  ses  confrères  qui  ont  perdu  toute  con- 
sidération pour  lui  et  qu'il  a  été  presque  obligé 
de  renoncer  à  assister  aux  séances.  On  prétend 
qu'il  quitte  le  département  pour  aller  voyager 
en  Italie.  Dieu  veuiHe  qu'il  ne  prenne  pas  de 
leçons  à  l'hôtel  de  la  Propagande,  parce  qu'il 
pourrait  éprouver  le  sort  des  martyrs,  sans  es- 
poir de  canonisation. 

«  Tardif  de  Lorme.  Entrepreneur  de  bâtiments, 
bavard  et  point  de  moyens. 
«.  Guyallart.  Inconnu. 

«   Par  fond.  Marchand  boucher,   imbécile    et 
point  de  moyens. 
«  Auffry.  Inconnu. 

«  Bernard.  Cafetier  de  la  Comédie  et  capitaine 
de  la  garde  nationale,  mauvaise  tête  et  mauvais 
raisonneur. 
«  Charlu.  Inconnu. 

«  S.  C/tar/^s.  Commis  des  bureaux  du  contrôle 
général,  peu  instruit  et  parlant  et  décidant  de 
tout,  mauvaise  tête. 
«  Uernarmant.  Inconnu. 
«  Fontaine.  Espèce  d'avocat,   grand  motion- 
neur  et  démocrate  enragé. 

«  Vi/aringne.  Marchand  épicier,  sans  aucuns 
moyens  et  ne  parlant  que  d'après  les  autres. 

(  "  Louis  Duchosne.  Marchand  épicier,  honnête 
homme,  hors  d'état  d'avoir  une  idée  à  lui  et  ne 
pouvant  que  faire  nombre  avec  ceux  qui  le 
mènent. 

•  Afu^ua/i.  Inconnu. 
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<<  Devhco.  Inconnu. 

«  Joly.  Marchand  de  toiles  et  de  mousselines, 
sans  moyens,  mais  partisans  de  Lecointre. 

«  De  Plane.  Nommé  juge,  ancien  procureur  du 
roi  de  la  sénéchaussée  de  Rouen,  place  qu'il  a 
quittée,  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  quoique 
bien  en  âge  de  la  remplir  encore  longtemps; 
retiré  à  iMarly,  abondant  beaucoup  dans  son  sens, 
qui  n'est  pas  des  meilleurs,  parlant  très  haut  et 
aussi  jaloux  d'abuser  de  sa  force  physique  que 
de  sa  place. 

«  Jalaguyer.  Inconnu. 

<«  Vincent.  Inconnu. 

«  Didions.  Marchand  de  bois.  Nuls  moyens. 

«  De  Vienne.  Architecte  et  contrôleur  des  bâ- 
timents du  roi  ;  pour  les  dehors,  intelligent  et 
honnête  dans  son  état,  s'étant  beaucoup  trop 
échauffé  sur  des  matières  qu'il  est  hors  d'état 
d'entendre  et  de  discuter. 

«  ChayUons.  Ci-devant  valet  de  chambre  de 
feu  M.  de  Gauraont,  a  été  placé  auprès  des  en- 
fants de  Monseigneur  comte  d'Artois,  grand  par- 
tisan de  la  Révolution. 

«  Flamion.  Juré  priseur  et  commissaire  aux 
saisies  réelles,  n'est  pas  du  club  et  est  trop  hon- 
nête homme  pour  entrer  dans  une  assemblée 
aussi  irrégulière  et  aussi  effrénée. 

«  Pacou.  Bien  imbécile  et  bien  bavard,  et  aussi 
mauvais  raisonneur  que  ridicule  écrivain. 

M  Dentemple.  Inconnu. 

«  Gawc^e^.  Chirurgien,  pauvre  motionneur,  ne 
sachant  ce  qu'il  dit  et  même  souvent  ce  qu'il  fait. 

«  Massé.  Dentiste,  bon  pour  sa  partie  et  n'ayant 
aucune  ressource  pour  le  reste. 

Certifié  conforme  à  la   cote  n°  368,  par  les 

membres  de  La  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomieu,  Bolut,  Sauhine, 

Bernard,   Doublet,   Boussion, 

BORIE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 

LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

Mémoire  contenant  un  plan  de  gouvernement 
monarchique. 

<i  S'il  était  possible  de  faire  entendre  le  lan- 
gage de  la  raison  au  milieu  des  factions  qui 
nous  déchirent,  je  ne  désespérerais  pas  du  re- 
tour de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre.  Je  re- 
garde le  royaume  comme  sauvé,  puisqu'on  est 
parvenu  à  conserver  la  monarchie.  Il  ne  s'agit 
que  de  tirer  le  monarque  de  l'état  d'abjection 
où  il  est  tombé,  de  rendre  à  son  pouvoir  exécu- 
tif l'énergie  qui  lui  convient,  de  lui  donner  enfin 
les  moyens  de  tenir  en  respect  tous  ces  pouvoirs 
insubordonnés  que  l'Assemblée  a  créés  dans  un 
moment  de  délire,  dont  elle-même  est  prodi- 
gieusement embarrassée,  qui  finiront  par  la  dé- 
trôner, comme  elle  a,  elle-même,  détrôné  le  roi, 
et  dont  l'ensemble  ne  formera  jamais  un  gou- 
vernement, mais  un  amas  confus  d'autorités 
indépendantes  les  unes  des  autres  et  toujours 
prêtes  à  s'entre-déchirer. 

«  Si  l'on  voulait  bien  se  mettre  dans  la  tête 
que  toutes  les  révolutions  possibles  ne  finissent 
que  par  des  transactions,  le  bon  ordre  serait 
beaucoup  plus  facile  à  rétablir.  Le  parti  démo- 
cratique, de  son  côté,  renoncerait  à  une  répu- 
blique imaginaire  dont  le  projet  n'a  pu  être 
formé  que  dans  des  têtes  insensées. 

«  Gela  serait  d'autant  plus  aisé  qu'au  fond  la 
majorité  des  deux  partis  est,  sans  s'en  douter, 
réunie  de  sentiment. 


«  Le  plus  grand  nombre  veut  une  monarchie. 
Mais  au  moyen  de  ce  qu'on  forme,  de  part  et 
d'autre,  des  prétentions  exagérées  et  inadmis- 
sibles, que  l'un  veut  être  restitué  dans  tout  ce 
qu'il  a  perdu,  et  que  l'autre  ne  vent  rien  relâ- 
cher de  ses  conquêtes.  L'un  pousse  à  la  tyrannie 
et  l'autre  à  la  confusion.  L'un  veut  un  "despote 
devant  qui  tout  fléchisse  et  s'abaisse,  et  l'autre 
redoute  même  un  roi,  de  peur  que  la  justice  ne 
le  contraigne  à  faire  le  moindre  sacrifice.  De 
sorte  qu'en  définitive,  un  gouvernement  extrême 
est  devenu  notre  partage,  et  qu'il  faut,  ou  que 
nous  tombions  dans  la  léthargie  de  la  servitude, 
ou  que  nous  vivions  dans  les  convulsions  de 
l'anarchie. 

«  Si  l'on  me  demande,  à  présent,  par  quel  en- 
chaînement de  circonstances  et  d'événements 
nous  sommes  tombés  dans  cette  déplorable  al- 
ternative, qui  nous  réduit  à  n'être  que  des  es- 
claves ou  des  insensés,  je  répondrai  que  cela 
vient  de  ce  qu'on  a  voulu  faire  une  révolution 
quand  toute  la  France  ne  demandait  qu'une 
réforme. 

«  Ce  n'est  point  une  affaire  de  calcul  philoso- 
phique  qu'une  révolution;  c'est  une  affaire  de 
sentiment.  Tout  ce  galimatias  de  pouvoir  légis- 
latif, de  pouvoir  exécutif,  de  pouvoir  judiciaire, 
est  admirable  dans  les  livres  où  on  raisonne  tout 
à  son  aise  sur  le  meilleur  ordre  à  désirer  dans 
les  sociétés,  où  on  transige  très  facilement  avec 
les  passions  dont  on  n'éprouve  pas  les  effets, 
mais  il  est  absurde  dans  l'application,  surtout 
quand  on  entend  initier  dans  ces  idées  abstraites 
une  multitude  hébétée,  qui  a  bien  de  la  peine  à 
gouverner  même  son  petit  intérieur. 

«  On  ne  me  citerait  pas  une  révolution  qui 
ait  une  pareille  origine.  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
une  pensée  qui  germe  en  vingt-quatre  heures, 
c'est  l'effet  d'un  désespoir  profond,  qui  a  long- 
temps fermenté  dans  le  silence  et  qui  éclate  à 
l'occasion  d'une  grande  injustice.  li  ne  s'agit 
point  de  dépouiller  personne,  il  ne  s'agit  que  de 
chasser  les  tyrans  (1). 

«  Louis  XVl  est  le  premier  souverain  qu'on  ait 
imaginé  de  punir  de  ses  bienfaits,  que  l'on  ait 
détrôné  pour  avoir  été  au  devant  des  désirs  de 
son  peuple,  et  voilà  pourquoi  il  a  fallu  une  nuée 
de  pamphlets  plus  incendiaires  les  uns  que  les 
autres  pour  échauffer  un  peuple  qui  était  plus 
disposé  à  la  reconnaissance  qu  à  la  colère. 

«  Voilà  pourquoi  il  a  fallu  déchaîner  tous  les 

brigands  pour  donner  une  apparence  d'énergie 

à  cette  colère  factice,  qui  n'avait  ni  fondement 

ni  réalité. 

'<  Voilà  pourquoi  enfin  il  a  fallu  consommer 


(1)  Que  diraient  nos  révolutionnaires  de  la  modéra- 
tion du   Sénat   de   Rome,  qui,   après  avoir  chassé  les 
Tarquins,  fut  d'avis  de  leur  restituer  leurs  biens.   Et  si 
la  restitution  ne  s'effectua  pas,  c'est  que  ca  fut  le  même 
jour  que  la  conspiration  des  Tarquins  éclata.  Mais  le 
Sénat,    ne   pouvant   se  résoudre  à   les   confisquer,   se 
borna  à  les  faire  piller.    Cependant,   ce  même  peuple 
qui  conservait  tant   de  générosité  dans   son  triompFie, 
avait  proscrit,  quelques  jours  auparavant,  Tarquin  Col-- 
latin,    qui  avait  été   la   cause   de   la   Révolution,   qui 
avait  été  le   bras  droit  de  Rrutus,  qui  enfin  avait  été 
jugé  digne  de   partager  avec  lui  le  Premier  Consulat, 
uniquement  parce    qu'il   portait   le  nom   de  Tarquin 
C'est  qu'il  s'opérait  une   véritable  révolution  chez  les 
Romains  ;  elle  ne  se  faisait  en  haine  de  personne,  elle 
se  faisait  en  haine  d'un  tyran  ;  el  il  faut  avouer  que  la 
plus  impolitique,  comme  la  plus  absurde  de  toutes  les 
conduites,  est,  en  changeant  le  gouvernement,  de  lui 
susciter,  dès  son  berceau,  une  foule  d'ennemis. 
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par  la  terreur  ce  qui  n'avait  été  commencé  que 
par  la  plus  atroce  des  injustices,  et  à  un  frouver- 
iienieiit  doux,  mais  abusif  peut-être,  substituer 
la  plus  intolérable  et  la  plus  extravagante  de 
toutes  les  tyrannies. 

"  Mais  aussi  n'a-t-on  pas  opéré  une  Révolu- 
tion, mais  un  bouleversement  universel.  On  a 
moins  changé  la  forme  du  gouvernement  que 
changé  les  personnes  qui  y  étaient  employées; 
c'est  une  véritable  irruption  de  brigands  qui  se 
sont  distribués  entre  eux  les  dépouilles  des  ecclé- 
siastiques et  des  nobles,  comme  des  voleurs  se 
partagent  une  proie.  Nulle  dignité,  nulle  gran- 
deur d'âme,  nulle  générosité  n'ont  présidé  à 
une  Révolution  entreprise  dans  des  vues  aussi 
criminelles  et  aussi  basses. 

"  Les  institutions  qu'on  a  détruites  l'ont  été 
beaucoup  moins  parce  qu'elles  étaient  nuisibles 
que  parce  qu'elles  étaient  un  obstacle  aux  pro- 
jets insensés  des  agents  de  cette  grande  intrigue; 
et,  ces  barrières  ^'enversées,  ils  ont  procédé  à 
leurs  rapines  avec  une  impiété,  une  scélératesse, 
une  impudence  dont  les  fastes  d'aucun  pays 
du  monde  n'ont  encore  fourni  d'exemples. 

'<  Mais  encore  un  coup,  c'est  dégrader  le  mot 
de  Révolution  que  de  l'appliquer  à  un  pareil 
brigandage. 

"  Cn  peuple  assez  malheureux  pour  ne  pouvoir 
plus  supporter  son  régime  et  ses  lois  ne  com- 
pose point  avec  ses  tyrans.  Il  change  tout  à  fait 
de  gouvernement  et  ne  s'amuse  point  à  déplacer 
ou  à  ruiner  des  individus.  Il  a  sûrement  de  la 
férocité  dans  sa  colère,  mais  il  conserve  encore 
de  la  noblesse  et  de  la  générosité  dans  ses  ven- 
geances. 11  rompt  avec  fureur  le  joug  qui  lui  est 
imposé,  mais  il  court  se  ranger  avec  docilité 
sous  le  joug  nouveau  qu'il  s'impose.  11  n'est  im- 
pitoyable enfin  que  pour  tout  ce  qui  lui  retrace 
le  souvenir  de  la  tyrannie  qu'il  a  secouée  ;  c'est 
pour  cela  qu'il  se  retranche,  comme  les  Suisses 
dans  leurs  montagnes,  comme  la  Hollande  dans 
ses  marais,  et  combat  pied  à  pied  en  faveur  de 
la  libertéqu'il  a  conquise  ;  mais  jamais  on  n'a  vu 
un  peuple,  arrivé  à  cet  excès  de  désespoir  et  de 
violence,  conserver  même  l'ombre  du  gouver- 
nement qu'il  a  proscrit. 

«  Je  sais  bien  que  c'était  aussi  l'intention  de 
quelques  novateur?,  mais  ce  n'était  pas  celle  de 
la  majorité.  La  monarchie  a  subsisté,  malgré  les 
fureurs  républicaines  de  quelques  scélérats,  parce 
que  ce  peuple,  que  son  instinct  dirige  mieux 
souvent  que  les  vaines  méditations  des  beaux 
esprits,  a  senti  que  la  monarchie  était  le  seul 
gouvernement  qui  lui  conviât  et  n'a  protesté 
que  de  la  haine  pour  les  abus  et  de  la  tendresse 
pour  son  roi. 

«  Dans  cette  perplexité  embarrassante,  il  a  fallu 
louvoyer.  On  a  détruit  la  monarchie,  mais  on  a 
respecté  la  royauté.  On  a  avili  le  trône,  mais  on 
en  a  laissé  subsister  l'image,  et  de  là  est  résulté 
un  gouvernement  monstrueux,  composé  d'élé- 
ments discords,  qui  n'est  ni  une  monarchie  ni 
une  république,  où  tout  le  monde  gouverne  et 
où  personne  ne  règne;  où  toute  la  force  est  dans 
ceux  qui  doivent  obéir,  et  la  faiblesse  dans  ceux 
qui  commandent;  une  anarchie  enfin,  qui,  si 
elle  pouvait  subsister,  ne  nous  procurerait  que 
des  orages  et  jamais  de  la  liberté,  et  qui  nous 
ferait  passer  tour  à  tour  de  la  tyrannie  du  Corps 
législatif  sous  la  tyrannie  du  pouvoir  exécutif. 

«  Mais  à  quoi  sert  de  s'appesantir  sur  ces 
tristes  vérités  ?  Il  ne  s'agit  point  de  s'en  péné- 
trer, elles  ne  sont  que  trop  connues,  il  ne  s'agit 
que  de  savoir  s'il  est  un  moyen  possible  de  tirer 


le  royaume  de  l'horrible  confusion  dans  laquelle 
il  est  tombé  et  qui  ne  peut  que  s'accroître  de 
jour  en  jour. 

«  Malheureusement,  il  ne  faut  rien  espérer  de 
l'Assemblée  nationale  ;  elle  a  été  trop  loin  pour 
qu'on  puisse  compter  sur  un  repentir  sincère  de 
sa  part.  Ce  n'est  pas  que,  si  les  corps  étaient  sus- 
ceptibles de  quelque  politique,  il  ne  fût  conve- 
nable à  sa  situation  de  mettre  le  roi  dans  ses 
intérêts,  en  ranimant  son  pouvoir  exécutif,  soit 
pour  légitimer  ses  usurpations,  soit  pour  échap- 
per à  la  colère  du  monarque  ou  à  la  colère 
encore  plus  terrible  du  peuple,  qui  tôt  ou  tard 
s'en  prendra  à  elle  de  ses  malheurs.  Mais  les 
factieux  qui  la  conduisent  n'entrevoient  plus  de 
salut  que  dans  l'excès  de  la  confusion  et  du  dé- 
sordre, et  les  sots  qui  se  sont  abandonnés  à  eux 
par  ambition  ou  par  faiblesse  sont  tellement 
étourdis  de  leur  puissance,  qu'ils  ne  peuvent 
apercevoir  le  précipice  qu'ils  ont  creusé  sous 
leurs  pas. 

«  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  réunion  à  espérer 
entre  le  côté  gauche  et  le  côté  droit  de  l'Assem- 
blée; la  haine  a  élevé  entre  eux  un  mur  de  sé- 
paration quil  n'est  plus  possible  de  renverser, 
et  on  ne  réconcilie  jamais  ensemble  des  oppres- 
seurs et  des  opprimés. 

"  Je  ne  compterais  pas  davantage  sur  une 
nouvelle  législature,  si  jamais  il  y  en  a  une, 
parce  que  le  principe  seul  des  élections  décré- 
tées par  l'Assemblée  est  un  obstacle  éternel  à  la 
saine  composition  d'un  Corps  législatif  (!)•  De 
nouveaux  individus  amèneront  sur  la  scène  de 
nouveaux  intérêts  et  de  nouvelles  passions;  et, 
d'après  la  composition  qu'on  peut  prévoir  de 
cette  Assemblée,  j'aimerais  encore  mieux  lutter 
avec  des  personnages  que  l'on  connaît,  qu'avec 
des  êtres  dont  on  ne  peut  pas  encore  deviner  les 
sentiments;  avec  une  Assemblée  qui  a  de  grands 
torts  à  réparer,  qu'avec  des  factieux  d'un  autre 
genre,  qui  voudraient  essayer  leur  puissance 

(1)  Dans  ce  pays-ci  où  l'on  raisonne  sans  cessa  sur 
la  Constitution  anglaise,  on  s'extasie  uniquement  sur 
l'équilibre  admirable  des  trois  pouvoirs  sur  lesquels 
elle  est  fondée,  et  on  ne  voit  pas  que  toute  la  solidité 
de  cette  Constitution  ne  porte  que  sur  les  conditions 
de  l'éligibilité,  qui  rendent  un  très  petit  nombre  de 
sujets  aptes  à  entrer  dans  le  parlement.  Les  gens  riches 
peuvent  être  intrigants,  mais  ils  se  risquent  rarement  à 
être  des  factieux  ;  ils  peuvent  ambitionner  des  places 
dans  le  Corps  législatif  pour  tracasser  le  gouvernement, 
mais  il  n'est  jamais  de  leur  intérêt  de  le  renverser, 
parce  que  ce  sont  toujours  les  gens  riches  qui  paient 
les  frais  des  révolutions.  S'il  était  possible  demain  de 
métamorphoser  Bicêtre  en  congrès  législatif,  certaine- 
ment la  première  opération  de  cette  norde  de  bandits 
serait  de  dépouiller  tous  ceux  qui  ont  quelque  pro- 
priété, pour  en  enrichir  eux  et  les  leurs. 

Si  quelque  chose  peut  caractériser  l'ineptie  et  l'im- 
prévoyance de  l'Assemblée  nationale,  c'est  d'avoir  dé- 
crété, pour  toute  condition  d'éligibilité,  ijue  le  sujet 
payât  en  imposition  la  valeur  d'un  marc  d'argent,  d'avoir 
décrété  de  plus,  qu'il  suftisait  de  l'avoir  payé  dans 
l'année  pour  être  éligib'e  ;  car  il  est  clair  qu'avec  une 
pareille  disposition,  il  suffit  d'avoir  deux  louis  dans 
sa  poche  pour  être  législatear.  Et  comment  garantir  une 
Assemblée  formée  sur  de  tels  principes,  du  mélange 
le  plus  infect  des  hommes  les  plus  méprisables  et  les 
plus  vils  du  royaume?  Faute  d'avoir  pris  celte  sage 
précaution  vis-à-vis  des  législateurs  actuels  qui,  dans 
le  fait,  n'étaient  que  de  simples  députés  aux  Etats  gé- 
néraux, on  a  farci  l'Assemblée  d'une  multitude  de  pra- 
ticiens qui  ne  pouvaient  devenir  quelque  chose  que  dans 
les  troubles.  Il  est  dans  l'ordre  des  choses  que  la  légis- 
lature prochaine  ne  soit  composée  que  d'artisans  et  de 
cordonniers,  qui  jouiront  encore  à  un  plus  haut  degré 
que  ceux-ci  de   la  faveur  du  petit  peuple,  parce   qu'il 
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avant  de  consentir  à  aucun  accommodement; 
avec  une  Assemblée  enfin,  divisée  nécessaire- 
ment avec  elle-même,  par  l'amalgame  même  de 
ses  membres,  qu'avec  une  As.sèml)lée  qui  ne 
peut  avoir  qu'un  sentiment  et  qu'une  manière 
de  voir. 

«  Je  ne  vois  pas  non  plus  qu'on  puisse  comp- 
ter davantage  sur  les  corps  administratifs.  Us 
sont  trop  intimement  liés  avec  l'Assemblée  na- 
tionale, ils  reçoivent  trop  directement  l'impul- 
sion de  sa  volonté  pour  rien  attendre  de  leur 
courage  et  de  leur  zèle.  Un  honnête  homme  a  su, 
dans  le  nombre,  obtenir  place  dans  ces  corps, 
mais  la  majeure  partie  a  été  tirée  sur  les  enthou- 
siastes et  sur  les  factieux. 

«  Fonderait-on  quelque  espérance  sur  cette 
multitude  de  clubs  qui  se  sont  formés  depuis  la 
Révolution?  Il  ne  faut  pas  s'attendre  qu'il  en 
sorte  jamais  aucun  esprit  public,  sans  lequel 
cependant  il  est  impossible  de  réussir.  Je  con- 
viendrai cependant  qu'on  leur  sera  redevable  un 
jour  du  salut  de  l'Etat,  parce  qu'ils  ont  affaibli 
la  faction  en  la  divisant  d'opinions  et  d'intérêts. 
Mais  ils  sont  aussi  un  obstacle  à  la  réunion  des 
volontés:  ils  sont  un  foyer  continuel  de  dis- 
cordes entre  les  citoyens,  par  conséquent  du  plus 
grand  de  tous  les  empêchements  au  retour  de 
la  tranquillité  et  de  la  paix. 

«  Mais,  dit-on,  le  peuple  se  fatiguera  lui-même 
de  cette  Constitution  insensée  ;  tout  ce  désordre 
est  son  ouvrage,  et  c'est  lui  qui  renversera  l'i- 
dole qu'il  a  si  imprudemment  élevée.  Cela  peut 
être.  Mais  quand  "?  Il  en  est  des  mauvais  gouver- 
nements comme  des  maladies  de  langueur.  On 
dépérit  pendant  des  années,  maison  vit,  et  cela 
fait  oublier  la  souffrance.  Le  peuple  est  un  ani- 
mal indéfinissable;  il  n'est  jamais  plus  dis()Osé 
à  la  révolte  que  quand  il  n'a  aucun  prétexte 
pour  s'y  porter;  il  est  taciturne,  bas  et  soumis 
quand  il  succombe  sous  le  poids  de  la  misère  et 
de  l'indigence.  C'est  une  masse  qui  ne  se  meut 
iamais  par  elle-même;  elle  ne  fait  qu'obéir  à 
l'impulsion  qu'on  lui  donne.  On  la  remue  quel- 
quefois avec  un  mot;  dans  d'autres  circons- 
tances, on  la  trouve  inaccessible  à  toutes  les 
sollicitations.  Comment,  d'ailleurs,  le  peuple  se 
reconnaîtrait-il  au  milieu  des  factions  de  toute 
espèce  qui  nous  déchirent? On  lui  désigne  comme 
aristocrates  ceux  qu'on  veut  vouer  à  sa  co- 
lère, et  dans  ce  conflit  inextricable  d'opinions  et 
de  fureurs,  il  est  naturel  qu'il  se  jette  du  côté 
oii  on  lui  promet  l'immunité,  le  brigandage  et 
la  licence. 

«  Je  ne  vois  donc  que  le  roi  qui  puisse  encore 
tirer  la  France  de  l'état  d'anarchie  où  on  l'a 
plongée.  Je  ne  vois  que  lui  qui  puisse  imposer 
silence  aux  factions;  que  lui  enfin  qui  puisse 
élever  majestueusement  sa  tête  au-dessus  de  ces 
flots  mutinés  et  les  force  à  rentrer  dans  leur 
lit. 

«  Ce  n'est  pas  en  prenant  un  ton  altier  et  me- 


sera  enchanté  de  voir  la  puissance  passer  dans  les  mains 
de  SCS  pareils.  Et  l'on  appelle  une  Constitution  aussi 
insensée,  une  Constitution  inébranlable  !  On  prétend  que 
ces  législateurs  nouveaux  auront  plus  de  respect  poir 
leur  serment  civique,  que  ceux-ci  n'en  ont  eu  pour  les 
ordres  de  leurs  commettants.  C'est  se  tromper  lourde- 
ment, lis  feront  une  Constitution  accommodée  à  leurs 
intérêts,  comme  ceux-ci  en  ont  fait  une  qui  leur  con- 
venait, et  le  sort  de  la  France,  si  on  ne  prévient  de 
bonne  heure  cette  calamité,  sera  de  changer  tous  les 
deux  ans  de  Constitution. 


naçant;  il  ne  convient  pas  à  la  situation.  C'est 
encore  moins  en  cherchant  à  émouvoir  la  com- 
pTisération  de  ses  peuples.  Ce  langage  est  tou- 
jours déplacé  dans  la  bouche  d'un  souverain; 
c'est,  au  contraire,  en  s'expriraant  avec  cette  di- 
gnité qui  ne  doit  jamais  abandonner  un  roi, 
môme  dans  l'infortune,  c'est  en  cherchant  à 
conquérir  l'admiration  et  l'estime  de  ses  sujets 
par  sa  magnanimité  et  son  courage. 

«  La  pitié  est  un  sentiment  sans  énergie,  qui 
n'oflre  en  tribut  que  des  soupirs  et  des  larmes. 
L'admiration  et  1  estime  font  des  enthousiastes 
et  des  héros.  La  position  du  roi  est  affreuse,  j'en 
conviens,  mais  elle  ne  m'etl'raie  que  parcequ'il 
s'y  abandonne;  ne  faut-il  donc  voir  que  les  dan- 
gers qui  l'environnent  et  aucune  des  chances 
qui  sont  en  sa  faveur? 

«;  11  est  privé,  il  est  vrai,  de  cette  garde  fidèle 
qui  veillait  avec  tant  de  soin  sur  sa  personne; 
mais  n'est-il  pas  au  milieu  d'une  ville  qui  s'est 
rendue  garante,  vis-à-vis  de  la  France  entière 
et  de  l'Europe,  de  la  sûreté  de  ses  jours  et  de 
ceux  de  la  famille  royale? 

«  Son  palais  est  à  tout  instant  assailli  par  les 
brigands  et  des  poissardes  qui  vomissent  des 
imprécations  les  plus  horribles,  qui  s'abandon- 
nent aux  menaces  les  plus  insolentes;  cela  est 
vrai,  mais  laisse-t-on  donc  ignorer  au  roi  quel 
est,  au  milieu  de  ces  agitations  passagères,  l'état 
de  tranquillité  du  reste  de  la  capitale?  Ignore- 
t-il  que  pendant  ces  scènes  imbéciles,  dont  les 
auteurs  devraient  être  eux-mêmesj  fatigués, 
Paris  se  ressent  à  peine  du  trouble  qVon  cher- 
che à  exciter  dans  son  sein;  que  les  voitures  v 
circulent  comme  à  l'ordinaire,  que  les  spectacles 
y  sont  ouverts,  les  boutiques  en  pleine  activité? 
Est-il  donc  possible  de  se  méprendre  à  ces  signes 
et  n'est-il  pas  évident  que  le  peuple  n'est  pour 
rien  dansces prétendues  insurrections,  et  qu'elles 
ne  sont  que  l'ouvragt^  d'une  faction  que  le  re- 
pos public  désespère  et  qui  met  en  mouvement 
les  satellites  et  les  brigands  qui  sont  à  sa 
solde. 

<■  Or,  un  roi  peut  être  plus  faible  que  tout  son 
peuple,  mais  il  est  toujours,?plus  fort  que  les  scé- 
lérats. Ce  serait  une  grande  erreur  d'imaginer 
que  la  puissance  des  rois  ne  consiste  que  dans 
des  baïonnettes  et  des  armées.  Un  roi  faible  et 
pusillanime  le  serait  encore  au  milieu  d'une 
armée  de  100,000  hommes  qui  lui  seraient  dé- 
voués. Un  roi  courageux  ferait  trembler  ses 
ennemis  jusque  dans  les  cachots  et  dans  les  fers. 
Souvent  même  ce  dénuement  total  qui  terrasse  un 
homme  ordinaire  est  un  moyen  puissant  entre 
les  mains  d'un  prince  qui  ne  se  laisse  pas  abattre 
par  l'infortune.  C'est  de  sa  faiblesse  même  alors 
qu'il  emprunte  toute  sa  force;  il  en  impose  pré- 
cisément parce  qu'on  ne  le  craint  plus.  On  l'é- 
coute avec  soumission  et  avec  intérêt,  parce 
"u'on  est  sûr  qu'il  ne  parle  plus  que  le  langage 
e  la  justice  et  de  la  raison. 

Enfin,  il  faut  bien  essayer  les  armes  de  la  rai- 
son, quand  on  ne  peut  plus  espérerse  faire  obéir 
par  la  terreur.  Peut-être  le  moment  actuel  est- 
il  plus  favorable  pour  tenter  ce  genre  de  com- 
bat qu'en  1789,  parce  qu'il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  les  esprits  soient  au  même  degré  d'exal- 
tation. 

«  L'enthousiasme  diminue  pour  cette  sublime 
Constitution  à  mesure  que  ses  etfets  se  dévelop- 
pent, et  à  quelques  brigands  près  qui  ne  se 
plaisent  que  dans  le  désordre  et  dans  les  troubles, 
on  peut  dire  avec  vérité  que  les  dix-neuf  ving- 
tièmes des  citoyens  de  tous  les  partis  ^e  de- 
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mandent  avec  effroi  quel  sera  le  dénouement  de 
cette  horrible  tragédie  (1). 

«  C'est  cette  terreur  salutaire  qu'il  faut  mettre 
à  proflt  ;  ce  sont  tous  ces  citoyens  en  apparence 
indifTérents  qu'il  faut  forcer  à  s'expliquer.  C'est 
cette  masse  imposante  d'hommes  de  tous  les 
partis  qu'il  faut  réunir  sous  un  même  étendard, 
dont  il  faut  faire  un  faisceau  autour  du  trône, 
qu'il  faut  enfln  séparer  des  factieux  pour  les 
leur  opposer. 

«  Je  regarderais  la  cause  de  la  monarchie 
comme  gagnée  si  l'on  pouvait  seulement  réduire 
la  question  à  l'unique  point  de  savoir  si  nous 
aurons  une  monarchie  ou  une  république.  Toutes 
les  innovations  de  l'Assemblée,  quoique  dictées 
par  un  esprit  démocratique,  ne  m'effraient  pas. 

"  Les  institutions  particulières  d'une  monar- 
chie ne  sont  [)as  ce  qui  la  constitue  :  que  le  roi 
fasse  la  loi  dans  son  conseil,  et  qu'ensuite  il  la 
propose  à  des  parlements  qui  l'acceptent,  la  mo- 
difient ou  la  refusent,  ou  bien  que  la  loi  se  fasse 
dans  une  Assemblée  nationale  pour  être  ensuite 
présentée  à  la  sanction  libre  et  indépendante 
du  monarque,  l'une  et  l'autre  forme  peuvent  se 
concilier  parfaitement  avec  une  monarchie.  Dans 
le  premier  cas,  le  roi  est  le  législateur  par  la  pro- 
position; dans  le  second,  il  l'est  par  le  refus.  Au 
premier  cas,  les  parlements  étaient  une  sorte  de 
digue  opposée  à  son  autorité,  au  second,  c'est  le 
roi  qui  devient  à  son  tour  le  frein  des  représen- 
tants de  la  nation,  qui  n'étant  pas  quoiqu'ils  en 
disent,  la  nation,  elle-même,  peuvent,  par  des 
motifs  ou  des  vues  particulières,  trahir  les  in- 
térêts qui  leur  sont  confiés. 

«  Je  pourrais  en  dire  autant  de  toutes  les  au- 
tres institutions,  si  cette  discussion  ne  sortait 
pas  de  mon  sujet.  C'est  certainement  une  grande 
imprudence  de  renverser  brusquement  des  insti- 
tutions inhérentes,  pour  ainsi  dire,  aux  racines 
d'une  monarchie,  qui  sont  nées  et  qui  ont  vieilli 
avec  elle,  auxquelles  enfin  on  ne  peut  croire 
qu'elle  est  redevable  de  sa  prospérité  et  de  sa 
splendeur;  mais  un  roi  peut  tout  aussi  bien 
maintenir  dans  la  discipline  et  dans  le  bon  ordre 
des  départements,  des  districts,  de  municipalités, 
que  des  Etats  particuliers,  des  parlements,  des 
commissaires  de  parties,  etc....  L'essentiel,  c'est 
que  son  pouvoir  lui  demeure,  non  le  pouvoir 
exécutif  dont  on  parle  tant,  et  dont  on  se  fait  la 
plus  fausse  idée,  mais  ce  pouvoir  coactif  exécutif 
à  la  faveur  duquel  il  n'exécute  pas  personnelle- 
ment la  loi,  mais  force  tous  les  corps  ou  agents 
chargés  de  son  exécution,  non  seulement  à  lui 
obéir',  mais  encore  à  se  tenir  dans  les  bornes  de 
l'autorité  qui  lui  est  confiée. 

«  Je  sens  très  bien  que  cette  proposition  ne 
sera  pas  du  goût  des  mécontents  ;  il  n'est  si  petit 
officier  du  grenier  à  sel,  qui  ne  se  persuade  qu'il 
importe  au  repos  de  l'Etat  qu'il  soit  rétabli  avant 
tout  dans  ses  fonctions. 

«  Certainement-,  qui  que  ce  soit,  n'est  moins 
partisan  que  moi  des  opérations  de  l'Assemblée 


(1)  Je  ne  veux  pour  preuve  de  la  vérité  de  cette  pro- 
position que  les  assemblées  primaires  c[ui,  d'après  la 
Constitution,  ont  lieu  danstaiies  les  parties  du  royanme; 
il  est  certain  que  les  assemblées  électorales  ne  sont  pas 
romposées  du  quart  des  citoyens  qui  devraient  s'y 
irouver.  Les  sections  de  Paris  n'offront-pas  en  somme 
uue  masse  de  4,000  citoyens  et  plus  de  90,000  y  sont 
appelés.  On  ne  peut  dire  nulle  part  que  les  élections 
qui  ont  été  faites  soient  le  vœu  de  la  majorité,  car  nulle 
part  les  citoyens  qui  devaient  y  concourir  n'y  ont 
assisté. 


nationale  ;  elle  n'a  rien  fait  de  ce  qu'elle  devait 
faire,  et  elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  ne  pouvait  pas 
faire.  On  ne  l'avait  pas  envoyée  pour  régner, 
mais  pour  nous  délivrer  d'abus  dont  on  s'était 
peut-être  beaucoup  trop  exagéré  l'énorraité; 
encore  si  cette  législation  nouvelle,  qu'au  mé- 
pris de  ses  mandats,  elle  a  pris  sur  elle  de  nous 
donner,  portaient  un  certain  caractère  de  gran- 
deur et  de  hardiesse  ;  si  l'on  y  reconnaissait  la 
touche  des  législateurs  habiles,  initiés  dans  les 
profondeurs  du  cœur  humain,  on  leur  passerait 
cette  imprudence  et  cette  audace;  mais  il  n'est 
presque  aucune  des  institutions  de  l'Assemblée 
qui  ne  soient  marquées  au  coin  de  la  démence 
et  de  l'injustice.  Elle  a  remis  le  sort  de  l'Etat  à 
ceux  qui  ont  intérêt  de  le  troubler.  Elle  a  été 
chercher  la  vertu  dans  la  classe  la  plus  abjecte 
de  la  société  ;  les  lumières  parmi  les  praticiens 
et  les  intrigants,  le  désintéressement  au  milieu  de 
ceux  qui  n'ont  rien.  Elle  est  forcée  de  convenir 
elle-même  de  l'imperfection  de  son  ouvrage. 
Mais  enfin,  puisqu'on  n'a  pas  eu  le  courage  "de 
l'arrêter  au  milieu  de  ses  usurpations,  est-il 
prudent  de  l'entreprendre  au  milieu  de  ses 
triomphes? 

«  Faut-il  s'entr'égorger  pour  cette  foule  de 
petits  intérêts  particuliers  (D?  Cette  armée  d'ad- 
ministrateurs, d'électeurs,  de  députés,  de  juges, 
déjà  plus  considérable  en  nombre  que  tout  ce 
qu'il  y  avait  autrefois  de  gens  employés  dans 
l'Administration,  et  encore  doublé  chacun  d'un 
suppléant,  ne  présente-t-elle  pas  une  masse  d'in- 
térêts opposés,  qu'il  est  dangereux  de  contrarier 
trop  brusquement? 

«  Quand  une  folie  est  devenue  presque  uni- 
verselle, il  faut  bien  prendre  le  parti  de  s'y 
accommoder.  Il  vaut  mieux  composer  alors  avec 
la  fureur  populaire  que  de  l'irriter  encore  en  la 
combattant.  Dans  une  pareille  position  tout  ce 
que  peut  faire  de  mieux  un  roi  sage  et  circons- 
pect, c'est,  pour  ainsi  dire,  de  jeter  l'ancre  au 
milieu  de  ces  grandes  tempêtes  plutôt  que  de 
lutter,  au  grand  hasard  d'être  submergé,  contre 
la  violence  des  courants  et  des  tlots. 

'<  Entre  toutes  ces  institutions  nouvelles  il  en 
est  qui  sont  susceptibles  de  perfection  etde  durée, 
il  en  est  qui  ne  sont  pas  tôlérables.  L'expérience, 
mieux  que  tous  les  raisonnements,  prononcera 
sur  le  sort  de  ces  différentes  lois.  Ce  qui  presse 
uniquement,  ce  qui  ne  peut  souffrir  aucun  délai, 
ce  qu'il  est  instant  de  rétablir  sur-le-champ,  c'est 
le  pouvoir  légitime  du  roi;  parce  que,  sans  lui, 
nous  retomberons  de  la  confusion  dans  le  chaos, 
du  désordre  dans  les  derniers  excès  de  l'anar- 
chie. Il  est  le  cimeut  qui  unit  entre  elles  toutes 
les  parties  de  l'Etat,  ou  pour  me  servir  d'une 
comparaison  encore  plus  juste  et  plus  noble,  il 
est  la  raison  qui  doit  le  gouverner. 

«  Toutes  les  innovations  possibles  dans  les 
Empires  n'y  sont  jamais  qu'une  source  de  mé- 
contentements et  de  murmures;  mais  la  sus- 
pension ou  l'absence  de  cette  autorité  tutélaire 
les  jette  dans  les  convulsions  et  le  délire.  C'est 
alors  une  armée  qui  marche  sans  général,  un 
vaisseau  qu'on  lancerait  au  milieu  des  flots  sans 
pilote;  c'est  un  homme  dans  les  excès  d'un 
transport,  dont  tous  les  membres  agissent  en 
sens  contraire  à  ce  qu'il  doit  désirer  et  vouloir. 


(1)  Je  ne  vois  que  la  partie  du  clera:é  qui  présente  de; 
tliffifultés  presque  insurmontables.  Il  ne  serait  cepen- 
dant pas  impossible  d'y  apporter  remède,  si  l'on  parve- 
nait une  fois  à  imposer  silence  aux  passions. 
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dont  les  mains  se  tournent  contre  lui-même  ou 
contre  les  autres,  parce  que  toute  sa  machine 
est  poussée  par  un  instinct  aveugle  et  non  diri- 
gée par  une  volonté  unique,  qui  imprime  à 
toutes  ses  parties  un  mouvement  unitorme  et 
réfléchi. 

Voilà  pourquoi  le  pouvoir  législatif,  puisqu'on 
l'a  nommé  ainsi,  ne  souffre  point  de  partage, 
pourquoi  il  est  un  dans  les  républiques,  comme 
dans  les  monarchies,  parce  que  deux  volontés 
et  deux  raisons  agissantes  en  même  temps  ne 
sont  pas  plus  admissibles  dans  l'ordre  politique 
que  dans  l'ordre  moral. 

«  Voilà  pourquoi  cette  volonté  unique  et  ré- 
primante qui  est  censé  la  volonté  publique  se 
resserre  d'autant  plus,  se  place  dans  un  grand 
nombre  d'autant  plus  circonscrit  d'individus, 
qu'elle  a  un  plus  grand  nombre  de  volontés  à 
réprimer  et  à  diriger  vers  un  même  but. 

«  Voilà  pourquoi  enfin  une  démocratie  par- 
faite est  un  être  de  raison,  pourquoi  la  démo- 
cratie mitigée  engendre  tant  d'orages  dans  un 
petit  Etat,  et  est  absolument  incompatible  avec 
un  grand  Empire.  C'est  dans  ce  sens  aussi  que 
l'on  pourrait  dire  que  l'Assemblée  nationale, 
avec  toutes  ses  innovations  républicaines,  a  elle- 
même  nécessité  le  despotisme  qu'elle  a  eu  l'air 
de  combattre.  Car  plus  elle  a  compliqué  la  ma- 
chine de  l'Etat,  plus  elle  a  donné  le  développe- 
ment aux  volontés  particulières,  plus  il  lui  faudra 
mettre  d'énergie  dans  les  mains  du  chef  qu'elle 
se  propose  d'élever  au-dessus  de  cette  Constitu- 
tion monstrueuse,  comme  il  faut,  en  mécanique, 
multiplier  les  forces  du  moteur  principal  en  rai- 
son des  difficultés  qu'il  a  à  vaincre,  et  de  ce  que 
les  rouages  qu'il  doit  mettre  en  activité  sont 
plus  compliqués  et  plus  nombreux. 

«  Si  les  vérités  fondées  sur  la  nature  et  sur 
la  raison  avaient  besoin  de  démonstration,  il  ne 
faudrait  que  jeter  les  yeux  sur  ce  qui  s'est  passé 
dans  cet  infortuné  royaume,  depuis  que  cette 
autorité  protectrice  est  restée  dans  l'inaction  et 
le  silence  ;  et  cependant,  si  le  roi  attend  que  l'As- 
semblée nationale  lui  restitue  la  puissance  qui 
doit  lui  appartenir,  il  ne  la  recouvrera  jamais. 

«  Indépendamment,  en  effet,  des  raisons  que 
j'ai  déjà  données  en  parlant  de  l'Assemblée  na- 
tionale, ce  n'est  jamais  le  pouvoir  législatif  dont 
les  ambitieux  sont  jaloux. 

«  Tout  imposant  que  ce  pouvoir  soit  en  appa- 
rence, il  est  toujours  renfermé  dans  des  bornes 
très  étroites.  On  ne  peut  pas  changer  de  lois 
tous  les  jours.  Une  horde  d'hommes  est  venue 

3ui  a  persuadé  à  la  multitude  qu'avant  ce  siècle 
e  lumières  et  de  philosophie,  il  n'était  pas  sorti 
une  pensée  raisonnable  du  cerveau  du  genre 
humain,  que  toutes  nos  lois  n'étaient  que  des 
monuments  de  tyrannie  et  de  sottises  ;  que  cette 
prospérité  dont  nous  jouissons  n'était  que  le 
sommeil  de  la  servitude  et  de  la  mort,  que  toute 
cette  splendeur  n'était  qu'apparente.  En  partant 
de  ces  maximes  dignes  des  petites  maisons,  ils 
ont  renversé  l'ouvrage  de  la  réflexion  et  des 
siècles  pour  y  substituer  leur  très  douteuse  théo- 
rie. A  la  bonne  heure,  la  multitude  l'a  voulu 
ainsi,  il  faut  bien  s'y  soumettre;  mais  enfin, 
après  avoir  délayé  toute  la  philosophie  moderne 
dans  leurs  institutions  nouvelles,  il  faut  bien 
que  cette  même  législation  s'arrête,  et  alors  que 
restera-t-il  à  ces  législateurs  de  cette  puissance 
passagère  ?  Le  néant,  et  peut-être  la  honte  de 
voir  crouler  de  tous  les  côtés  cet  édifice  incohé- 
rent que  chaque  jour  la  nécessité  et  l'expérience 
forceront  à  détruire. 


«  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  puis- 
sance exécutrice,  parce  qu'elle  ne  souffre  ni  in- 
terruption, ni  repos;  il  n'est  de  véritable  puis- 
sance que  celle  qui  gouverne,  parce  que  c'est  la 
seule  qui  agisse  à  toutes  les  minutes  et  à  toutes 
les  heures;  c'est  la  seule  qui  récompense  et  qui 
punisse,  la  seule  enfin  qu'il  soit  intéressant  de 
ménager  et  de  flatter.  Dans  quelque  limite 
étroite  qu'il  plaise  à  l'Assemblée  nationale  de 
resserrer  la  bienfaisance  du  roi,  quelques  bornes 
qu'elle  prescrive  à  son  pouvoir,  en  donnant  au 
peuple  la  faculté  de  se  choisir  ses  magistrats 
et  ses  administrateurs,  le  roi  n'en  sera  pas  moins 
le  canal  des  récompenses  et  des  punitions. 

«  11  ne  donnera  pas  de  bons  sur  le  Trésor  royal  ; 
il  ne  créera  pas  une  commission  pour  assurer 
ses  vengeances,  mais  il  indiquera  à  la  nation 
ceux  qu'elle  doit  récompenser  et  punir;  et  il  n'y 
aurait  ni  talents  récompensés,  ni  attentats  punis 
si  la  nation  se  refusait  aux  fortes  instances  du 
monarque.  C'est  donc  là  l'unique  pouvoir  que 
des  ambitieux  peuvent  envier  :  or,  l'Assemblée 
et  le  roi  peuvent  s'entendre  sur  les  meilleures 
lois  à  faire  pour  la  tranquillité  et  le  bonheur 
public.  Mais  ils  ne  peuvent  gouverner  ensemble; 
deux  rois  ne  peuvent  pas  occuper  le  même 
trône,  il  faut  que  l'un  des  deux  chasse  l'autre. 
Pourquoi  donc  le  roi  userait-il  de  ménagements 
vis-à-vis  d'hommes  audacieux  dont  la  faiblesse 
peut  faire  des  usurpateurs?  Pourquoi  ne  de- 
mande-t-il  pas  hautement  que  l'Assemblée  s'ex- 
plique enfin  sur  sa  puissance?  Ce  n'est  pas  sortir 
de  la  Constitution,  c'est  en  assurer  le  complé- 
ment; puisque  l'Assemblée  a  décrété  une  mo- 
narchie, n'est-il  pas  temps  qu'elle  définisse  ce 
qu'elle  entend  par  un  monarque,  et  n'est-il  pas 
juste  qu'après  que  cette  Assemblée  s'est  fait  une 
part  61  avantageuse  dans  la  Constitution,  elle 
tasse  celle  du  roi?Et  recevra-t-il  humblement  la 
portion  de  puissance  qu'il  plaira  à  cette  Assem- 
blée factieuse  de  lui  départir,  sans  oser,  de  son 
côté,  lui  prescrire  la  moindre  condition? 

(<  Quand,  à  l'exemple  de  ces  infâmes  journalistes 
qui  ont  confondu  toutes  les  idées  et  corrompu 
tous  nos  cœurs,  je  ravalerais  la  dignité  du  roi 
à  la  simple  fonction  d'un  homme  d'affaires,  ou 
d'un  fondé  de  procuration,  une  procuration 
n'est-elle  pas  un  contrat  réciproque  où  les  partis 
stipulent  de  part  et  d'autre  leurs  conditions?  Si 
j'exige  de  mon  mandataire  de  la  fidélité,  de  l'in- 
telligence et  du  zèle,  n'a-t-il  pas  le  droit,  de  son 
côté,  de  me  demander,  pour  me  servir  des  ex- 
pressions du  jour,  une  certaine  latitude  de  liberté 
et  de  confiance?  Gommanderai-je  à  mon  cocher 
de  me  conduire  sans  risque  au  milieu  des  pré- 
cipices et  des  rochers,  si,  en  lui  donnant  des 
chevaux  fougueux  à  gouverner,  j'exige  impé- 
rieusement qu'il  reste  garrotté  sur  son  siège! 

«  Non,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  aucun  risque 
pour  un  souverain  a  parler  le  langage  de  la  jus- 
tice et  de  la  raison  ;  c'est  là  le  dernier  retran- 
chement oîi  il  doit  se  réfugier  et  dans  lequel  il 
doit  demeurer  inébranlable,  quand  la  faction  l'a 
dépouillé  tour  à  tour  de  toutes  ses  ressources. 

'<  S'il  y  a  quelques  dangers  à  courir,  il  ne  faut 
pas  avoir  l'air  de  s'en  apercevoir;  si  la  garde 
dont  il  est  environné  lui  est  suspecte,  il  faut  la 
piquer  d'honneur  en  s'abandonnant  à  elle  avec 
confiance  (1).  11  ne  faut  pas  même  paraître  croire 
qu'il  y  ait  le  moindre  danger  pour  ses  jours  au 
milieu  des  citoyens,  qui  n'ont  pas  sans  doute 

(1)  Le  rassemblement  de  tous  ces  jeunes  gens  armés 
qui  s'est  formé  dernièrement  chez  le  roi  fait  honneur 
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témoigné  tant  de  désir  de  posséder  leur  roi, 
pour  le  voir  lâchement  égorger  sous  leurs  yeux, 
b'il  le  faut  même,  pendant  le  temps  de  cette 
crise,  la  seule  qui  suivant  moi  peut  terminer 
sans  effusion  de  sang  et  sans  déchirement  cette 
épouvantable  révolution,  qu'il  se  cache  quelques 
jours  à  la  vue  de  ses  courtisans,  qui,  au  premier 
bruit  de  cette  résolution  courageuse  du  roi, 
accourraient  sûrement  en  foule  pour  l'envi- 
ronner et  le  couvrir  de  leur  corps.  Qu'il  déclare 
qu'exclusivement  occupé  des  grands  intérêts  de 
rEmpire,  résolu  à  mettre  un  terme  aux  troubles 
qui  le  déchirent,  il  ne  veut  d'autre  compagnie 
que  sa  famille,  d'autre  société  que  les  ministres, 
ni  d'autres  défenseurs  que  la  fidèle  garde  natio- 
nale, et  ceux  dont  il  est  habituellement  envi- 
ronné. Je  voudrais  même  qu'il  donnât  à  cette 
démarche  tout  l'éclat  dont  elle  peut  être  suscep- 
tible; qu'il  rendit  en  quelque  sorte,  avec  la 
France,  l'Europe  entière  juge  des  sacrifices  qu'il 
se  détermine  à  faire  à  la  tranquillité  et  à  la 
paix  publiques,  de  la  loyauté  et  de  la  justice  de 
ses  propositions  vis-à-vis  d'une  Assemblée  qu'il 
pourrait  traiter  avec  raison  comme  usurpatrice 
et  comme  rebelle;  qu'il  donnât  en  conséquence 
aux  différents  ministres  des  Cours  une  communi- 
cation officielle  de  toutes  ses  démarches,  pour  en 
instruire  leurs  puissances  respectives,  et  les  con- 
jurer, au  nom  des  traités  qui  les  unissent  et  des 
liens  de  parenté  et  de  politique  qui  subsistent  en- 
tre elles,  de  suspendre  toute  hostilité,  si  aucune 
n'était  en  disposition  d'intervenir  en  sa  faveur. 

"  Son  langage  doit  être,  comme  sa  conduite, 
ferme  et  modéré  ;  pour  cela,  il  ne  faut  flatter  les 
passions  d'aucun  parti,  mais  s'annoncer  comme 
un  conciliateur,  comme  un  père  décidé  à  se  jeter 
entre  eux  pour  arracher  de  leurs  mains  les 
armes  dont  ils  sont  prêts  à  se  déchirer. 

"  11  faut  se  garder  surtout  de  parler  de  ven- 
geance, ce  serait  le  plus  grand  des  obstacles  au 
rapprochement  des  esprits  et  à  la  cessation  de 
tous  les  troubles.  Au  contraire,  il  ne  faut  parler 
des  outrages  qu'il  a  reçus  que  pour  annoncer  en 
même  temps  qu'il  les  a  oubliés;  il  faut  en  ac- 
cuser une  erreur  universelle,  et  dès  lors  n'en 
faire  un  crime  particulier  à  personne  ;  il  faut 
même  tendre  une  main  secourable  aux  imbé- 
ciles qu'elle  a  entraînés  et  livrer  à  leurs  remords 
et  au  mépris  public  les  factieux  qui  l'ont  entre- 
tenue. Qu'on  leur  ouvre,  s'il  le  faut,  toutes  les 

aux  sentiments  de  cette  jeune  noblesse,  qui  ne  connaît 
aucun  péril,  quand  il  s'a^t  de  défendre  son  roi;  mais 
c'était,  en  politique,  une  grande  faute.  Car  elle  a  donné 
prétexte  aux  factieux  défaire  la  scène  la  plus  indécente 
et  la  plus  scandaleuse,  et  la  partie  saine  de  la  garde 
nationale  n'a  pas  été  fâchée  de  ce  qui  s'était  passé, 
parce  qu'elle  a  été  piquée  de  la  méOau-e  qu'on  lui  té- 
moignait. Il  y  a  même  une  observation  qui  n'est  pa<  à 
négliger,  et  que  je  placerai  tout  de  suite,  parce  qu'elle 
me  revient  :  c'est  que  la  garde  nationale  a  été  mieux 
composée  dans  les  commencements  de  la  Révolution 
qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  parce  qu'alors  le  péril 
commun  excitait  le  zélé  universel  des  ciioyeus  ;  ces 
premiers  moments  de  terreur  passés,  non  seulement  la 
partie  saine  des  citoyens  s'est  retirée,  mais  on  a  même 
cessé  de  leur  faire  payer  leur  garde,  et  celte  milice  ne 
s'est  plus  trouvée  composée  que  des  plus  petits  bourgeois, 
ou  de  mercenaires  à  40  sous.  Si  le  salut  du  roi  parais- 
sait jamais  en  danger,  doute- t-on  que  tous  ces  hommes 
honnêtes  ne  se  réunissent  promptement  sous  les  armes, 
pour  volera  son  secours  ?  C'est  l'intérêt  de  la  capitale, 
indépendamment  de  celui  de  sa  gloire.  Je  sais  bien 
qu'on  ne  peut  calculer  avec  précision  sur  rien  dans  un 
siècle  aussi  égoïste  et  aussi  dépravé;  mais,  ou  Je  me 
trompe  fort,  ou  l'habit  national  deviendrait  ce  jour 
même  le  plus  glorieux  à  porter. 


portes  du  rovaume,  pourvu  que  l'on  s'en  débar- 
rasse. S'il  était  possible  que  cette  conduite  sage 
et  circonspecte  opérât  une  révolution  subite 
dans  les  esprits,  l'indignation  générale  que  tant 
de  clémence,  rapprochée  de  tarit  de  scélératesse, 
exciterait  dans  tous  les  cœurs,  en  ferait  une 
justice  bien  plus  assurée  et  bien  plus  prompte 
que  tous  les  échafauds. 

«  11  ne  faut  pas  professer  un  dévouement  sans 
réserve  pour  cette  Constitution,  qui  n'est  tout  au 
plus  qu'un  ouvrage  ébauché,  mais  protester  de 
son  intention  sincère  de  la  maintenir,  sauf  les 
corrections  que  l'expérience  et  le  temps  déter- 
mineront la  nation  elle-même  à  y  apporter. 

"  Il  faut  enfin  rendre  légitime  ce  qui  n'est  que 
le  fruit  de  l'usurpation  et  de  la  violence;  mais 
aussi,  après  avoir  fait  cet  immense  sacrifice  à  la 
paix  et  à  la  tranquillité  publiques,  il  faut  que  le 
roi  annonce  son  inébranlable  résolution  de  dé- 
barrasser enfin  sa  puissance  des  fers  dont  on  l'a 
environnée.  11  faut  la  demander,  si  on  ne  la  lui 
donne  pas,  l'exiger  impérieusement,  si  on  balance 
à  la  lui  restituer.  Il  ne  faut  pas  attendre  qu'on 
la  lui  rende  modifiée  à  la  fantaisie  de  cette 
troupe  de  factieux,  mais  en  prescrire  lui-même 
les  conditions. 

<<  Le  roi  prescrire  des  conditions  I  Cette  pro- 
position est  faite  pour  étonner;  et  cependant, 
s'il  était  possible  qu'il  s'armât  d'une  fermeté  et 
d'un  courage  invincibles,  je  ne  douterais  pas  un 
moment  du  succès.  Il  ne  peut  pas,  dit-on,  dis- 
soudre cette  Assemblée,  il  ne  peut  pas  lui  dicter 
des  conditions  ni  des  lois.  Il  ne  le  peut  pas  !  Et 
s'il  était  capable  de  le  tenter,  s'il  était  capable 
de  s'élever  au-dessus  des  murmures  et  des  cris, 
s'il  avait  la  généreuse  audace  d'affronter  les  em- 
portements momentanés  d'une  troupe  de  scélé- 
rats aussi  lâches  qu'imprudents,  il  peut,  d'un 
mot,  faire  évanouir  ce  colosse  imposant  de  gran- 
deur et  de  puissance. 

«  C'est,  après  avoir  fait  un  rapprochement  aussi 
noble  que  touchant  des  malheurs  du  royaume, 
de  conclure  en  déclarant  :  «  que,  fatigué  de  tant 
«  d'excès,  résolu,  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
«  d'en  interrompre  le  cours  ;  convaincu  qu'un 
«  plus  long  silence  finirait  par  l'en  rendre  com- 
«  plice,  il  "fait  à  l'.Assemblée  les  dernières  pro- 
«  positions  que  son  amour  pour  la  paix,  sa  ten- 
«  dresse  pour  ses  sujets  lui  aient  inspirées;  que, 
«  tant  de  désordres  et  de  crimes  ne  pouvant  être 
«  manifestement  attribués  qu'à  la  suspension  il- 
"  légitime  de  sa  puissance,  il  demande  que  l'As- 
«  semblée  décrète  (ici  sont  les  propositions  que 
<•  l'expliquerai  plus  bas)  qu'à  ce  prix  il  oubliera 
«  les  outrages  personnels  qui  lui  ont  été  faits. 
«  Qu'il  engage  sa  parole  de  souverain  de  ne  re- 
«  chercher  ni  faire  rechercher  les  complices  et 
«  agents  de  tous  ces  troubles,  se  réservant  néan- 
«  moins  de  concerter  avec  l'Assembléeles  moyens 
«  de  délivrer  le  royaume  de  la  présence  des'  au- 
«  teurs  de  tant  d'attentats  et  de  crimes  ;  qu'à  ce 
«  prix  une  paix  profonde  qeut  succéder,  dans 
«  peu  de  jours,  aux  troubles  qui  agitent  le 
«  royaume  depuis  longtemps  ;  qu'investis  Tun  et 
«  l'autre  de  la  partie  de  puissance  qui  doit  leur 
«  appartenir,  il  va  s'établir  entre  le  trône  et  les 
«  représentants  de  la  nation  une  alliance  éter- 
«  nelle,  à  l'ombre  de  laquelle  le  royaume  recou- 
«  vrera  en  peu  de  temps  sa  prospérité  et  sa 
«  gloire;  que  les  chocs  mutuels  que  ces  deux  puis- 
«  sauces  auront  fréquemment  occasion  de  se 
«  livrer,  bien  loin  d'être  un  obstacle  au  retour 
«  de  latranquillitépubliqne,  seront  au  contraire 
u  la  sauvegarde  de  la  liberté  des  citoyens,  qui, 
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sans  cette  lutte  salutaire,  gémiraient  infailli- 
blement sous  la  tyrannie  de  l'un  ou  de  l'autre 
pouvoir;  que,  pour  consolider  cette  harmonie 
si  désirable,  il  ne  leur  restera  plus  que  de 
concerter  entre  eux  les  moyens  d'assurer  la 
dette  légitime  de  l'Etat,  de  pourvoir  à  la  per- 
ception des  impositions  qui  doivent  en  être  le 
gage,  d'adoucir  enfin  les  murmures  des  mé- 
contents et  de  leur  procurer  au  moins  cette 
paix,  cette  sécurité,  le  premier  objet  de  toutes 
les  sociétés,  et  dont  ils  ont  été  si  injustement 
privés,  tandis  gu'on  les  dépouillait  avec  tant 
de  cruauté.  Qu'à  cet  effet,  et  pour  prévenir  les 
malheurs  et  les  troubles  que  les  innovations 
dans  l'ordre  judiciaire  et  la  Constitution  civile 
du  clergé  entraîneraient  dans  le  royaume,  il  y 
sera  pourvu  provisoirement  par  des  commis- 
saires nommés  par  l'Assemblée  et  par  lui;  et 
qu'afin  que  les  conférences  se  tiennent  paisi- 
blement et  que  le  surplus  de  la  Constitution 
S'achève  dans  le  calme  et  dans  le  silence,  il 
demande  que  l'Assemblée  et  lui  se  transfèrent, 
pour  cette  fois  seulement,  à  15  lieues  au  moins 
de  la  capitale,  et  que  l'Assemblée  s'établisse  à 
Soissons  et  lui  à  Gompiègne. 
«  Que  s'ils  se  refusent  à  ces  propositions  justes 
et  raisonnables,  ne  pouvant  plus  voir  en  eux 
que  des  usurpateurs  et  des  factieux,  que  des 
ennemis  de  sa  personne  et  de  son  trône;  ne 
pouvant  les  considérer  que  comme  des  man- 
dataires infidèles,  décidés  à  renverser  l'Em- 
pire qu'ils  étaient  chargés  de  consolider,  il 
rompt,  dès  à  l'instant,  toute  espèce  de  com- 
munication avec  eux,  défend  à  ses  ministres 
de  correspondre  avec  aucun  de  leurs  comités, 
et  leur  fera  connaître  demain  ses  résolutions 
uUérieures.  Que  cependant,  pour  se  rétablir 
sur-le-champ  dans  cette  liberté,  qui  est  l'âme 
de  toute  puissance,  sans  laquelle  on  ne  lui 
aurait  déféré  qu'un  vain  titre,  il  leur  déclare 
qu'il  vient  de  prendre  comme  ministres,  en 
son  conseil,  telles,  telles  personnes  (1);  qu'il 
les  met  sous  la  sauvegarde  et  la  loyauté  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  déclarant  qu'il  re- 
gardera comme  un  attentat  à  sa  personne  tout 
outrage,  excès  ou  menaces  qui  leur  seraient 
faits,  et  qu'il  en  rend  responsables,  en  leurs 
propres  et  privés  noms,  les  maires,  officiers 
municipaux,  chefs  de  divisions  ou  de  batail- 
lons et  autres  actuellement  chargés  du  bon 
ordre  et  de  la  police  de  Paris. 
"  Que,  d'ailleurs,  les  efforts  qu'on  ferait  à  cet 
«I  égard    seraient    absolument    iniitilos,   parce 


(1)  Dans  les  temps  ordinaires,  il  est  sage  de  resserrer 
le  conseil  dans  un  petit  nombre  de  personnes;  dans  les 
temps  de  troubles  au  contraire,  il  est  utile  de  l'éieudre  : 
1°  parre  qu'un  plus  grand  nombre  de  personnes  en  im- 
pose divantage;  2°  parce  que  le  choc  du  piuple  est 
moins  redoutable,  quand  le  nombre  des  victimes  est 
plus  considérable  ;  ainsi  je  porterai  le  conseil  au  moins 
à  12  personnes,  y  compris  les  ministres  dos  departe- 
m«'nls.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  faille  au  roi  un  conseil 
prin-ipil  et  afiidé,  qui  mette  on  mouvement  toute  la 
machine,  qui  propose  les  plans  et  qui  le  dirige.  Mas 
3es  plans,  bien  débattus  au  conseil,  il  est  bon  qu'une 
fois  adoptés,  i's  soient  signes  do  l'universalité  des  mi- 
nistres, afin  d'affaiblir  l'effet  de  la  responsabilité,  en 
l'étendant. 

Uèî^le  générale  :  d'ici  à  quelques  années,  si  les  choses 
se  rclablissent,  il  faudr.ut  introduire  cette  forme  au 
conseil  pour  toutes  les  résolutions  génér;iles,  même 
relatives  aux  simples  départements;  il  faudrait,  en  outre, 
que,  sous  les  serments  les  plus  solennels,  les  ministres 
de  ce  conseil  s'engageassent  à,  ne  rien  laisser  transpirer 
au  dehors  des  résolutions  ultérieures. 


«  qu'invariablement  déterminé  dans  ses  plans, 
«  il  est  assuré  de  trouver  toujours  dans  ses 
«  armées,  dans  ses  conseils,  dans  ses  tribunaux 
«  et  dans  tous  les  ordres  des  citoyens,  un  nombre 
<i  immense  de  sujets  fidèles,  prêts  à  le  secourir 
«  de  leurs  lumières  et  de  leurs  conseils,  quelque 
"  péril  qui  les  pût  menacer.  Qu'il  prévient,  en 
"  outre,  l'Assemblée  que,  quelle  que  soit  la  réponse 
<i  qu'elle  se  détermine  à  lui  faire,  considérant 
«  que  les  libelles,  pamphlets,  estampes  incen- 
«  diaires  qui  ont  été  répandus,  depuis  quelque 
«  temps,  avec  tant  de  profusion  et  d'indécence, 
'<  tant  dans  la  capitale  que  dans  les  provinces, 
'1  ont  été  le  principe  et  Paliment  des  troubles 
<i  qui  ont  déchiré  le  royaume  ;  que  nulle  loi 
«  n'ayant  encore  défini  les  bornes  de  la  liberté 
"  de  la  presse  et  les  anciennes  ordonnances 
"  devant  demeurer  jusque-là  dans  toute  leur  vi- 
«  gueur,  il  vient  d'ordonner  à  la  municipalité 
«  d'empêcher  la  vente,  distribution  et  colpor- 
«  tage  de  ces  journaux  et  estampes,  et,  en  cas 
<<  de  contravention  de  la  part  des  auteurs,  im- 
«  primeurs  et  colporteurs,  de  faire  perquisition 
«  et  de  se  saisir  de  leurs  journaux,  et  particu- 
«  lièrement  des  auteurs  et  imprimeurs  de  la 
<i  Chronique  de  Paris,  des  iiévoLutiom  de  France 
«  et  de  Brabant,  des  Révolutions  de  Paris,  de  la 
(I  feuille  intitulée  le  Père  Duchesne,  du  Journal 
c(  de  Paris,  de  la  Feuille  villageoise,  de  ÏAmi  du 
«  peuple,  pour  être  traduits  devant  les  tribunaux 
«  et  leurs  procès  faits  et  parfaits,  comme  pertur- 
«  bateurs  du  repos  public  et  criminels  de  lèse- 
«  majesté  divine  et  humaine  ;  que,  pour  assurer 
(I  de  plus  en  plus  la  tranquillité  du  royaume, 
«  tous  journaux,  sous  quelque  dénomination  que 
«  ce  soit,  seront  interdits  jusqu'à  l'achèvement 
«  complet  de  la  Constitution,  sauf  ceux  qui  se 
(I  renfermeraient  dans  les  demandes  que  le  roi 
((  pourrait  faire  à  l'Assemblée,  et  les  réponses 
«  qu'elle  y  ferait  de  son  côté. 

«  Que  par  les  mêmes  motifs,  il  vient  d'en- 
«  joindre  à  la  municipalité  de  s'opposer  à  l'as- 
<i  semblementd'aucimclubousalon,sousquelque 
M  dénomination  que  ce  soit  et  d'arrêter  et  faire 
<i  arrêter  comme  perturbateurs  du  repos  public 
«  tous  ceux  qui,  au  mépris  de  la  présente  in- 
(I  jonction, tenter.iientde  s'assembler;  déclarant, 
«  en  outre,  les  municipalités  responsables  des 
«  contraventions  qui  pourraient  y  être  faites,  et 
'I  gue  pareil  ordre  de  sa  part  vient  d'être  envoyé 
(I  à  tous  les  départements  et  municipalités  du 
(1  royaume  pour  y  tenir  la  main.  " 

«  Le  plus  embarrassant  serait  de  faire  impri- 
mer d'avance  100,000  exemplaires  de  ce  discours 
et  de  ces  dispositions,  pour  les  répandre  sur-le- 
champ,  tant  dans  Paris  que  dans  les  provinces. 

»  Quant  aux  résolutions  ultérieures  qu'il  fau- 
drait faire  connaître,  elles  consisteraient  dans 
un  édit  ayant  pour  titre  :  Edit  de  pacification  et 
d'amnistie  générales,  qu'il  faudrait  tenir  tout 
prêt  et  même  imprimé,  s'il  était  possible. 

«  Le  roi  y  dirait  :  «  qu'il  s'était  inutilement 
«  flatféque  les  propositions  modérées  qu'il  avait 
«  faites  la  veille  à  l'Assemblée  se  disant  natio- 
»  nale  l'amèneraient  à  se  dépouiller  elle-même 
«  d'une  puissance  exorbitante  dont  elle  n'a  pu 
«  s'emparer  qu'au  mépris  de  toutes  les  lois  et 
«  des  serments  les  plus  solennels;  qu'il  ne  dou- 
«  tait  pas  qu'elle  ne  reconnût  elle-même  l'injus- 
«  tice  de  ces  usurpations,  et  que,  sur  les  bases 
<-  d'une  Constitution  informe  et  tyrannique,  elle 
«  ne  s'empressât  de  concerter  avec  lui  des  nio- 
«  difications  propres  à  garantir  la  liberté  et  le 
«  repos  de  tous  ses  sujets;  mais  qu'au  lieu  de 
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«  se  livrer  à  ses  conseils  salutaires,  qui,  en  peu 
o  de  jours,  eussent  rendu  le  bonheur  et  la  paix 
"  au  royaume,  elle  a  cru  pouvoir  persister  dans 
•  son  système  d'invasion  et  de  tyrannie.  Que, 
<i  dans  ces  circonstances,  il  serait  forcé  de  citer 
c  des  mandataires  infidèles  devant  leurs  com- 
«  mettants  respectifs,  qui,  étant  l'unique  source 
»  de  leurs  pouvoirs,  sont  aussi  les  seuls  juges 
»  compétents  de  leur  conduite;  qu'en  attendant 
«  cependant  que  le  rassemblement  primitif  des 
'<  bailliages  puisse  s'effectuer,  il  est  de  son  de- 
»  voir  de  s'expliquer  provisoirement  sur  le  sort 
«  de  cette  législation  monstrueuse,  dont  il  est 
■  possible  que  la  nation,  un  jour,  tire  quelque 
avantage,  pour  le  bonheur  et  la  prospérité 
publics. 

<i  A  ces  causes  : 

«  1°  Nous  avons  déclaré  et  par  ces  présentes 
déclarons  rappeler  à  la  nation,  régulièrement 
assemblée  en  Etals  généraux,  spécialement  aux 
commettants  respectifs  des  députés  de  l'Assem- 
blée prétendue  nationale,  de  toutes  les  innova- 
lions  introduites  par  lesdits  députés,  au  mépris 
de  leurs  mandats  et  de  leurs  serments,  nous 
réservant  de  lui  demander  justice  et  vengeance 
des  brigandages  imputés,  sacrilèges,  attentats  sur 
notre  personne  et  sur  notre  famille,  incendies, 
ravages,  assassinats  commis  par  leurs  instiga- 
tions et  dont  ils  se  sont  hautement  déclarés  les 
complices  par  le  silence  qu'ils  ont  gardé,  ou 
en  enchaînant  la  liberté  des  tribunaux,  leur 
ordonnons  de  se  séparer  sur-le-champ.  Leur  dé- 
fendons de  tenir  aucune  assemblée  ou  comité 
sous  peine  d'être  poursuivis  comme  rebelles; 
défendons  à  tous  trésoriers-receveurs  de  leur 
continuer  aucun  gage  et  émoluments  à  partir  de 
ce  jour,  sous  peine  d'en  être  responsables; 

«  2°  Voulant  cependant  nous  expliquer  sur  les 
différents  décrets  intervenus  dans  ladite  Assem- 
blée, nous  avons  provisoirement  suspendu  et 
suspendons  l'exécution  de  tous  lesdits  décrets 
prétendus  sanctionnés  par  nous,  à  partir  de  la 
déclaration  du  23  juin  1789,  comme  n'ayant 
jamais  été  librement  délibérés  ni  dans  notre 
conseils,  ni  dans  nos  cours,  comme  n'ayant  point 
été  autorisés  par  les  cahiers  des  provinces,  les- 
quels demeureront  dans  toute  leur  force  et  vertu, 
comme  n'ayant  été  conçus  qu'au  milieu  des  cla- 
meurs des  tribunes  et  des  fureurs  de  la  foule; 
"  3"  Nous  ordonnons,  en  conséquence,  que  tous 
nos  gouverneurs,  lieutenants  généraux,  com- 
mandants, lieutenants  de  roi,  intendants;  en- 
semble tous  les  officiers  indistinctement  de  toutes 
nos  cours  tant  supérieures  qu'inférieures,  sup- 
primés par  lesdits  décrets,  reprendront  aussitôt 
la  publication  du  présent  édit,  chacun  en  droit 
soi,  leurs  fonctions  comme  par  le  passé,  décla- 
rant indignes  de  notre  confiance  et  du  nom 
français  tous  ceux  qui,  par  pusillanimité  ou  par 
crainte  d'un  péril  personnel,  ne  se  rendraient 
pas  à  leurs  tribunaux  et  à  leurs  postes,  dès 
qu'ils  auront  eu  connaissance  du  présent  édit, 
les  autorisant  même  à  juger  dans  les  cours,  au 
nombre  de  sept,  si  plus  n'y  avait;  dans  les  tri- 
bunaux inférieurs,  au  nombre  de  trois  pour  le 
présent  moment  seulement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné; 

'<  4°  Enjoignons  à  toutes  nos  troupes  de  ligne, 
infanterie,  cavalerie,  dragons,  hussards,  troupes 
légères,  maréchaussée,  connélablie,  robe-courte 
et  même  les  gardes  nationales,  de  prêter  main- 
forte  à  l'exécution  du  présent  édit  ;  en  consé- 
quence, de  marcher  à  la  première  réquisition 
qui  leur  en  sera  faite,  soit  par  les  magistrats 


quand  ils  seront  rétablis,  soit  par  les  munici- 
paux des  villes,  bourgs  et  villages  que  nous 
chargeons  spécialement  de  l'exécution  des  pré- 
sents; déclarant  qu'ils  seront  poursuivis  extraor- 
dinairement  et  punis  dans  leurs  personnes  et 
dans  leurs  biens,  de  tous  troubles,  violences, 
attroupements  séditieux  qu'ils  n'auraient  pas 
empêchés  et  dont  ils  n'auraient  pas  averti  sur- 
le-champ  les  commandants  les  plus  voisins; 

«  5'"  Et  comme  dans  les  temps  de  faction  et  de 
troubles  la  force  publique  doit  acquérir  d'autant 
plus  de  promptitude  et  d'énergie  que  les  rassem- 
blements sont  plus  dangereux  et  plus  faciles, 
nous  enjoignons  à  tous  nos  commandants  et 
officiers  des  troupes  de  ligne,  à  la  seconde  som- 
mation, de  séparer  à  main  armée  tous  les  attrou- 
pements qui  pourraient  se  former; 

«  6°  Voulant  pourvoir  cependant  particulière- 
ment à  la  police  de  Paris,  et  jeter  un  voile 
éternel  sur  des  moments  d'effervescence  et  de 
délire  (l),  nous  rétablissons  dans  nos  bonnes 
grâces  notre  ci-devant  régiment  des  gardes  fran- 
çaises, en  prêtant  par  les  sergents,  bas  officiers 
et  soldats,  un  nouveau  serment  de  fidélité  et  en 
rentrant  sous  l'obéissance  de  leurs  officiers; 
engageons  ces  derniers  à  leur  rendre  leur  amitié 
et  leur  estime  comme  par  le  passé,  voulant  que 
ladite  amnistie  et  faveur  s'étende  sur  toutes  nos 
troupes  de  ligne,  dont  la  fidélité  et  la  bravoure 
n'ont  pu  être  égarées  gue  par  la  plus  vile  et  la 
plus  lâche  des  séductions,  mais  que  nous  ver- 
rons sans  doute  se  réunir  avec  empressement  et 
avec  zèle  sous  l'étendard  de  leur  roi; 

«  7°  Nous  rétablissons  de  même  dans  leurs 
places  et  fonctions  le  ci-devant  guet  de  Paris,  la 
garde  à  cheval  qui  restera  fixée  à  800  ;  la  conné- 
lablie, maréchaussée,  robe-courte,  lesquels  re- 
tourneront sous  les  ordres  de  leurs  officiers  res- 
pectifs et  auront  la  solde  qu'ils  étaient  accou- 
tumés d'avoir,  jusqu'à  ce  que  la  situation  de 
nos  finances  nous  permette  de  reconnaître,  par 
une  augmentation  de  paye,  les  bous  et  fidèles 
services  qu'ils  ont  toujours  rendus; 

«  8''  Les  départements  seuls  et  les  municipa- 
lités continueront  à  rester  provisoirement  dans 
l'état  où  elles  sont;  cependant,  défendons  sous 
aucun  prétexte  tout  rassemblement  sous  le  nom 
de  district  et  de  section,  jusqu'à  ce  que  dans  des 
Etats  généraux,  réguliers  et  légaux,  les  formes 
de  rassemblement  des  citoyens,  pour  connaître 
leurs  volontés  et  les  vœux,  aient  été  réglées  con- 
jointement avec  nous; 

«  9°  Quant  aux  gardes  nationales,  autorisons 
toutes  les  bonnes  villes  de  notre  royaume  de 
continuer  à  se  garder  par  elles-mêmes,  à  cet 
effet  d'avoir  des  compagnies  enrégimentées  et 
armées,  et,  afin  de  leur  donner  une  preuve  de 
notre  attachement,  pour  éteindre  tout  esprit  de 
rivalité  entre  elles  et  nos  troupes  de  ligne  et 
unir  par  des  liens  indissolubles  des  citoyens 
également  chers  à  la  patrie  et  dont  les  services 
lui  doivent  être  également  précieux,  nous  avons 
résolu  d'en  faire  la  pépinière  des  officiers  de 
notre  armée;  en  conséquence,  voulons  cju'à 
l'avenir  les  personnes  qui  se  destineront  à  la 
profession  des  armes  ne  puissent  être  admises 
comme  officiers  dans  nos  troupes  de  ligne  sans 

(1)  On  sera  étonné,  peiU-ètre,  que  je  traite  avec  au- 
tant de  faveur  le  réjfimeal  îles  gardes;  mais  comn.e 
c'est  lui  qui  a  fait  l'insurrection,  c'est  par  lui  qu'il 
faut  rappeler  la  subordination  et  la  discipline;  il  taut 
lâcher  enfin  de  ramener  par  des  voies  de  douceur,  des 
hommes  trompés  et  dont  la  fidélité  ne  sera  plus  douteuse 
quand  la  faction  qui  les  a  soulevés  ne  sunsistera  plus. 


620 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [7  décembre  1792.] 


avoir  iustifié  de  leurs  services  dans  l'une  des 
compagnies  des  gardes  nationales  du  royaume 
et  de  leur  bonne  conduite  en  icelles.  Engageons 
lesdites  gardes  nationales  à  accepter  pour  com- 
mandant général  notre  très  cher  fils  le  Daupbin 
et  à  jamais  le  second  des  enfants  de  France  (1); 

«  10"  IMur  leur  donner  de  plus  en  plus  des 
preuves  de  notre  confiance,  en  conservant  et 
rappelant  sur-le-champ  auprès  de  notre  per- 
sonne ces  fidèles  gardes  du  corps  qui,  après 
avoir  donné  dans  tant  d'occasions  des  preuves 
de  leur  intrépidité  et  de  leur  courage,  viennent 
récemment  de  se  distinguer  par  une  valeur 
sloïque  et  un  respect  pour  la  discipline  dont 
peut-être  aucun  siècle  n'avait  donné  l'exemple, 
nous  voulons,  pour  perpétuer  et  étendre  cet  es- 
prit dans  tout  notre  Empire,  que  chacune  des 
compagnies  desdits  gardes  du  corps  soit  re- 
crutée à  l'avenir  de  l'élite  des  citoyens  de  nos 
bonnes  villes  du  royaume,  à  l'efTet  de  quoi  il 
sera  incessamment  dressé  un  tableau  desdites 
villes,  lesquelles  fourniront  des  sujets  à  tour  de 
rôle,  au  fur  et  à  mesure  de  la  vacance  des 
places.  Ordonnons  en  outre  qu'il  sera  dressé  à 
nos  frais,  dans  l'église  de  Saint-Louis  de  Ver- 
sailles, un  monument  à  la  mémoire  des  ver- 
tueuses victimes  du  6  octobre,  qui  perpétue  leur 
générosité,  leur  dévouement  et  leur  zèle  ; 

<i  11*'  Exceptons  de  l'obligation  prescrite  par 
les  articles  précédents  ceux  de  nos  sujets  qui, 
avant  la  publication  de  notre  présent  édit,  au- 
raient obtenu  de  nous  des  expectatives  ou  des 
promesses  en  bonne  forme; 

«  12"  Lesdites  gardes  nationales  continueront, 
comme  par  le  passé,  à  se  choisir  elles-mêmes 
leurs  commandants,  officiers,  sergents  et  bas 
officiers;  et  le  temps  de  service  dans  lesdites 
gardes  nationales  sera  compté  à  ceux  qui  pas- 
seraient dans  nos  troupes  de  ligne,  pour  l'avan- 
cement et  les  récompenses  militaires; 

«  13°  Leur  défendons  néanmoins  de  s'assem- 
bler en  troupe,  de  prendre  les  armes  sans  en 
être  requis,  ou  par  les  magistrats  des  lieux,  ou 
par  les  commandants  des  provinces,  lieutenants 
de  roi  ou  autres  qui  les  représenteraient,  sous 
peine  d'être  punis  comme  réfraclaires  aux  ordon- 
nances et  traités  comme  formant  un  attroupe- 
ment séditieux; 

«  14°  Ordonnons  pareillement  que  les  canons, 
mortiers  et  autres  armes  que  celles  destinées  à 
l'équipement  du  soldat,  actuellement  éparses 
dans  les  différentes  sections  de  la  capitale,  se- 
ront rétablies  dans  nos  arsenaux,  lors  de  laquelle 
restitution  il  leur  en  sera  donné  décharge; 

«I  15°  Persuadé  que  le  bon  ordre  et  la  tranquil- 
lité publique  sont  le  principe  de  la  prospérité 
des  Empires,  ne  doutant  pas  non  plus  que  nos 
dispositions  bienfaisantes  ne  rappellent  inces- 
samment dans  leur  patrie  tous  ceux  que  les 
troubles  actuels  ont  forcés  à  en  sortir,  et  rou- 
vrant par  là  toutes  les  sources  de  l'industrie  et 
du  commerce,  nous  voulons  dès  à  présent  sépa- 
rer ces  ateliers  dits  de  charité,  qui  écrasent  le 
Trésor  public,  ne  font  qu'entretenir  la  fainéan- 
tise et  l'oisiveté  et  perpétuent  la  faction  en  éta- 
blissant à  sus  ordres  une  araiée  de  gens  sans 
aveu,  toujours  prêts  à  troubler  la  tranquillité 
des  bons  citoyens.  En  conséquence,  ordonnons 
que,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  gardes 
nationales,  troupes  de  ligne,  maréchaussée  et 

(1)  Ma  raison,  pour  ajouter  cette  dernière  clause,  esl 
le  danger  qu'il  pourrait  y  avoir  do  mettre  des  forces 
si  puissantes  dans  les  mains  de  l'héritier  présomptif. 


autres  pourront  être  requises  par  les  officiers 
municipaux  des  lieux,  pour  se  transporter  sur 
lesdits  ateliers,  recevoir  les  soumissions  desdits 
gens  sans  aveu  qui  désireront  se  retirer  dans 
leur  province,  et  se  saisir  des  gens  déjà  flétris 
ou  repris  de  justice;  et  dans  le  cas  de  rébellion 
de  leur  part,  enjoignons  de  faire  feu  sur  eux  et 
de  les  traiter  comme  rebelles  ; 

«'  16°  A  l'égard  de  ceux  que  les  circonstances 
actuelles  et  les  malheurs  du  temps  ont  réduits  à 
la  triste  nécessité  de  recourir  à  la  charité  pu- 
blique, nous  ordonnons  qu'il  en  sera  fait  un  état 
séparé  qui  sera  remis  au  contrôleur  général  de 
nos  finances,  pour  être  pourvu  à  leur  subsistance 
jusqu'à  des  moments  plus  heureux.  A  l'égard  de 
ceux  qui  offriront  de  se  retirer  dans  leur  pro- 
vince, il  leur  sera  alloué  une  somme  par  jour 
pour  y  retourner;  et,  à  leur  arrivée,  ils  seront 
tenus  de  se  présenter  aux  officiers  municipaux 
des  lieux,  qui  en  avertiront  les  procureurs  du 
roi  du  ressort  et  demeureront  responsables  de 
leur  conduite;  enfin,  quant  aux  gens  sans  aveu, 
mendiants,  gens  repris  de  justice,  ils  seront  ren- 
voyés sous  bonne  et  sûre  garde  à  leurs  départe- 
ments respectifs,  pour  être  par  eux  répartis 
dans  des  maisons  de  force; 

«  17°  Obligé,  dans  ces  moments  de  crise,  de 
pourvoir  sur-le-champ  aux  objets  les  plus  essen-  g 
tiels,  nous  mettons  de  nouveau  sous  la  sauve- 
garde spéciale  de  la  nation  et  sous  la  nôtre  tout 
ce  qui  constitue  la  dette  publique;  à  l'effet  de 
quoi,  nous  y  engageons  nos  domaines  person- 
nels, les  diamants  de  notre  couronne,  et  nous 
nous  réduirons  au  plus  étroit  nécessaire,  jusqu'à 
ce  que  nous  soyons  parvenu,  avec  l'aide  de  la 
nation,  à  combler  le  déficit  qui  devait  être  dis- 
paru, et  que  les  troubles  actuels  ont  si  prodi-  ■ 
gieusement  augmenté; 

«  18°  Cependant,  pour  faire  cesser  dès  à  pré-  .; 
sent  la  disette  du  numéraire,  le  plus  grand  et  le 
plus  funeste  de  tous  les  fléaux,  ce  trafic  exé- 
crable de  l'argent  et  du  papier  qui  a  établi  un 
impôt  effectif  d'un  sixième  sur  tous  les  citoyens, 
pour  enrichir  une  troupe  aussi  infâme  que  mé- 
prisable d'usuriers  et  d'agioteurs,  en  autorisant 
la  circulation  des  assignats,  qui  conserveront  ; 
toute  leur  valeur,  nous  invitons  tous  les  bons  ' 
citoyens,  tous  les  amis  du  trône  et  de  la  paix, 
tous  les  capitalistes  enfin,  intéressés,  pour  la  con- 
servation même  de  leurs  capitaux,  à  venir  au 
secours  de  l'Etat,  à  suppléer  à  l'anéantissement 
actuel  du  crédit,  en  nous  cautionnant  seulement 
des  sommes  pour  lesquelles  ils  voudront  bien 
s'engager,  et  il  sera  ouvert  un  erapriuU  à  4  0/0 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont  le  cau- 
tionnement aura  été  offert  (1); 

«  19°  Aussitôt  que  la  nation  légitimement  ras- 
semblée aura  ratifié  ledit  emprunt,  lesdits  cau- 
tionnements seront  annulés  et  remis  à  chacun 
de  ceux  qui  les  auront  consentis;  les  fonds  pro- 
venant dudit  emprunt  seront  destinés  d'abord 
aux  dépenses  les  plus  urgentes  de  l'Etat,  et  en- 
suite à  retirer  tous  les  assignats,  qui  seront 
brûlés  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rentrée:  et, 


(1)  Ce  moyen  est  peul-ôtre  un  des  plus  puissants 
pour  faire  sortir  le  numéraire.  Par  exem|)lc,  si  les 
puissances  avaient  efTectivement  des  dispositions  favo- 
rables pour  le  roi,  un  cautionnement  de  chacune  d'elles 
serait  bien  plus  utile  que  des  armées.  On  pourrait  le 
tenter  par  leurs  ambassadeurs.  Ce  cautionnement,  au  fait, 
ne  serait  qu'un  engagemeni  imaginaire;  car  cet  em- 
prunt serait  bientôt  assuré  par  la  nation,  et  le  caution- 
nement cesserait. 
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pour  recevoir  les  soumissions  de  ceux  qui  vou- 
dront nous  aider  de  leur  cautionnement,  il  sera 
ouvert  un  registre  tant  à  notre  trésor  royal  que 
chez  tous  les  trésoriers  du  département  où  se 
feront  inscrire  les  soumissionaires,  avec  décla- 
ration de  la  somme  qu'ils  offrent  de  cautionner; 
«  20°  Ne  pouvant  établir  de  notre  autorité  un 
impôt,  et  reconnaissant  même  dans  IWssemblée 
se  disant  nationale  toute  puissance  et  tout  ca- 
ractère pour  prononcer  exclusivement  sur  cette 
matière,  nous  maintenons  et  promettons  d'exé- 
cuter des  décrets  à  cet  égard  ;  en  conséquence, 
les  seuls  impôts  mis  par  elle  en  remplacement 
seront  perdus  jusqu'aux  Etats  généraux  pro- 
chains; suspendons  néanmoins  l'assiette  de  tout 
impôt  territorial  jusqu'à  la  prochaine  tenue  des 
Etats  généraux; 

«  21°  Ne  pouvant  espérer  cependant  de  suffire 
jusqu'à  ladite  tenue  aux  besoins  urgents  de 
l'Etat,  nous  voulons  que,  dans  la  huitaine  du 
jour  où  les  ofliciers  municipaux  des  villes,  bourgs 
et  villages  de  notre  royaume,  auront  eu  une 
connaissance  légale  du  présent  édit,  il  soit  ou- 
vert chez  le  maire  et  le  procureur  syndic  un 
rôle  volontaire  où  tous  les  propriétaires  du  lieu 
se  feront  inscrire  pour  telle  somme  qu'ils  juge- 
ront à  propos  de  donner  en  remplacement  des 
tailles,  vingtièmes  et  autres  impôts  territoriaux 
quil  payaient  ci-devant,  y  déclareront  l'époque 
des  payements,  sans  qu'il  puisse,  à  cet  égard, 
être  décerné  aucune  poursuite  ou  contrainte, 
que  nous  défendons  e.xpressément  ; 

«  22°  Le  double  desdits  rôles  sera  envoyé  par 
lesdits  maires  et  syndics  au  département,  qui  en 
fera  passer  un  triple  à  notre  contrôleur  général 
des  Mnances;  lesdits  maires  et  procureurs  syn- 
dics se  chargeront,  chacun  à  part  eux,  de  la  col- 
lecte dudit  impôt  volontaire,  qu'ils  feront  passer 
au  fur  et  à  mesure  au  trésorier  particulier  dudit 
1  département,   d'où  les  deniers   seront    versés 
;  dans   notre  Trésor,   ou   employés,  d'après  les 
ordres  du  ministre  des  finances,  sur  les  lieux. 
«  23°  Au  moyen  dudit  impôt  volontaire,  nous 
défendons  de  "donner  aucune  suite  aux  con- 
traintes qui  auraient  pu  avoir  lieu  à  l'occasion 
de  la  contribution  patriotique,  qui  sera  et  de- 
I  meurera  supprimée  ;  pourront  aussi  ceux  qui 
1  auront  satisfait  à  une  portion  ou  à  la  totalité 
de  ladite  contribution,  représenter  leur  quittance 
de  ladite   contribution  :  ce  qui  équivaudra  à 
paiement  ; 

"  24°  Voulant  traiter  favorablement  tous  ceux 
qui,  par  patriotisme  et  par  zèle,  ont  fourni  ladite 
contribution,  soit  en  entier,  soit  partiellement, 
i  nous  nous  engageons  à  faire  tous  nos  efforts 
auprès  des  Etats"  généraux  prochains,  pour  les 
faire  admettre  dans  la  classe  des  créanciers  de 
l'Etat,  à  moins  qu'ils  ne  persistent  à  en  faire  le 
sacrifice  ; 

"  25°  Au  moyen  des  dispositions  susdites, 
nous  avons  suspendu  et  suspendons  toutes  les 
liquidations  d'offices,  rétablissant  chacun  des 
possesseurs  d'iceux  dans  la  jouissance  des  gages 
et  émoluments  qui  y  étaient  attribués.  Ne  seront 
point  tenus  cependant  à  restitution  des  finances, 
ceux  à  qui  leurs  deniers  auraient  été  délivrés, 
jusqu'à  ce  que  la  nation  formée  en  Etats  géné- 
raux ait  prononcé  définitivement  avec  nous  sur 
la  vénalité  des  offices  ; 

«  26°  Seront  également  suspendues  toutes 
Tentes  de  domaines  dits  nationaux,  et  les  pos- 
sesseurs d'iceux  remis  dans  leurs  propriétés,  et 
tous  ceux  qui  auraient  acheté  desdits  domaines 
seraient  remboursés,  sur  les  premiers  deniers 
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de  l'emprunt  ci-dessus  ouvert,  des  sommes  qu'ils 
auraient  payées,  en  justifiant  des  quittances 
qu'ils  ont  du  recevoir,  si  mieux  ils  n'aiment  les 
placer  dans  l'emprunt  ; 

«  27°  Notre  justice  cependant  ne  pouvant 
tolérer  que  des  mandataires  infidèles  aient  osé 
s'immiscer  dans  l'administration  de  notre  Trésor 
royal,  quand  ils  ne  devaient  qu'en  régler  les 
dépenses  et  les  recettes  ;  voulant  connaître  et 
rendre  publiques  les  dilapidations  qui  ont  pu 
être  commises,  nous  ordonnons  que  tous  les 
biens  de  tous  les  députés,  excepté  ceux  qui  ont 
manifestement  protesté  contre  tant  de  décrets 
iniques,  seront  et  demeureront  séquestrés  ; 
chargeons  tous  les  départements,  chacun  en 
droit  soi,  de  faire  une  recherche  exacte  desdits 
biens,  pour  les  revenus  demeurer  saisis  jusqu'à 
l'apurement  du  compte  qui  sera  fait,  depuis  le 
mois  de  mai  1789  jusqu'au  présent  jour,  pour 
lequel  nous  nous  proposons  de  nommer  une 
commission  spéciale,  sauf  auxdits  députés  à 
donner  caution  égale  à  la  valeur  desdits  biens  ; 

«  28°  Invitons  tous  nos  sujets,  de  toute  classe 
et  condition,  à  se  pardonner  réciproquement,  à 
s'honorer  et  à  se  chérir  les  uns  et  les  autres,  à 
former  un  faisceau  unique  autour  de  la  loi  etdu 
trône,  dont  toute  la  splendeur  et  la  force  ne 
peuvent  consister  que  dans  leur  union  et  leur 
bonheur  ;  les  engageons  à  se  méfier  de  ces  char- 
latans politiques  qui  leur  parlent  de  liberté,  en 
les  courbant  sous  le  joug  de  l'oppression,  de  ces 
écrivains  forcenés  qui  se  plaisent  à  allumer  des 
passions  qu'un  gouvernement  sage  doit  tra- 
vailler perpétuellement  à  assoupir,  et  qui  leur 
préconisent  le  bonheur,  en  leur  mettant  les 
armes  à  la  main,  les  uns  contre  les  autres  ; 
voulons  que,  conformément  à  tous  les  cahiers, 
il  subsiste  entre  eux  tous  cette  égalité  légale, 
qui  est  la  seule  qui  puisse  subsister  entre  les 
nommes  ;  qu'ils  aient  tous  une  part  égale  à  la 
distribution  de  la  justice,  aux  charges  de  la 
société  et  à  ses  récompenses,  déclarant  même 
que  nous  leur  abandonnerons  très  volontiers  le 
choix  toujours  si  dangereux  et  si  délicat  de  leurs 
magistrats  et  de  leurs  administrateurs,  si  eux- 
mêmes,  après  avoir  combiné,  dans  le  silence  de 
la  réflexion,  les  dangers  incalculables  des  élec- 
tions populaires,  ils  ne  préfèrent  encore  de  s'en 
rapporter  à  notre  sagesse,  plutôt  que  de  courir 
le  risque  de  ne  placer  leur  confiance,  que  dans 
des  intrigants,  des  boute-feux  et  des  hommes 
sans  lumières,  sans  probité  et  sans  mœurs  ; 

«  29°  Pour  confirmer  de  plus  en  plus  cette 
paix  désirable,  l'objet  de  tous  nos  vœux,  nous 
avons  interdit  et  interdisons  à  toutes  nos  cours, 
chambres  des  comptes,  cours  des  aides,  tribu- 
naux inférieurs,  toutes  recherches  sur  les  atten- 
tats du  6  octobre,  même  sur  les  incendies,  pil- 
lages et  autres  délits,  que  nous  voulons  qui 
restent  ensevelis  dans  le  plus  profond  oubli, 
nous  réservant  de  pourvoir  aux  indemnités  qui 
nous  paraîtraient  légitimes;  imposons  sur  ce 
silence  à  tous  nos  procureurs  généraux,  procu- 
reurs du  roi  et  autres  ;  défendons  très  expressé- 
ment auxdites  cours,  jusqu'à  la  tenue  des  Etats 
généraux,  de  s'immiscer  dai)s  l'Administration 
par  aucuns  arrêts,  arrêtés  ou  délibération  qui 
pourraient  réchauffer  l'esprit  de  parti. 

«  30°  Et  pour  faire  jouir  nos  peuples  du  bien- 
fait delà  déclaration  du  23  juin  1789,  dont  l'ac- 
ceptation pure  et  simple  eût  épargné  tant  de 
malheurs  et  de  troubles  au  royaume,  nous  dé- 
clarons qu'elle  est  et  sera  toujours  notre  volonté  ; 
que  nous  l'amplifierons  encore,  si  la  nation, 
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assemblée  en  Etats  généraux,  le  requiert;  en 
conséquence,  nous  avons  convoqué  et  convo- 
quons de  nouveau  lesdits  Etats  généraux  pour 
le  l"""  janvier  prochain,  nous  proposant  de  laire 
partir,  à  cet  effet,  nos  lettres  de  convocation  en 
octobre  de  la  présente  année; 

«  31°  Après  avoir  fait  tous  ces  sacrifices  au 
bien  de  la  tranquillité  et  de  la  paix,  nous  ne 
doutons  pas  que  tous  nos  sujets  ne  s'empressent 
à  rentrer  sous  l'autorité  légitime  qui  nous  appar- 
tient. Cependant  si,  contre  nos  espérances,  des 
scélérats  et  des  factieux  se  hasardaient  à  vouloir 
perpétuer  les  désordres  et  les  troubles,  nous 
prenons  à  témoin  ce  Dieu  qui  nous  a  remis  entre 
les  mains  un  dépôt  si  redoutable  ;  ce  Dieu  à  qui 
nous  sommes  comptables  de  la  sûreté  de  nos 
sujets  et  du  ]}onheur  de  chacun  des  individus 
qu'il  a  placés  sous  notre  empire  ;  ce  Dieu  enfin, 
dont  tant  de  crimes  et  d'attentats  finiraient  par 
provoquer  sur  notre  tête  la  malédiction  et  la 
colère,  nous  le  prenons  à  témoin  de  demeurer 
inébranlable  dans  nos  résolutions  ;  que  nul  péril, 
nulle  menace  ne  nous  fera  fléchir  dans  ce  devoir 
sacré  de  la  souveraineté;  qu'environné  des 
honnêtes  gens  de  notre  royaume,  de  tous  ceux 
à  qui  il  est  resté  un  sentiment  de  pudeur  et 
d'amour  pour  la  patrie,  nous  poursuivrons  jus- 
qu'en ses  derniers  retranchements  celte  faction 
insolente  et  impie  ;  que  nous  déploierons  toute 
la  sévérité  de  nos  vengeances  contre  les  auteurs 
de  tant  d'assassinats  et  de  brigandages  ;  que 
nous  appellerons,  s'il  le  faut,  à  nous,  ces  troupes 
de  ligne  qui,  à  notre  voix,  ne  professeront  qu'un 
seul  sentiment,  et  que  nous  dégageons  d'avance 
de  leur  serment  à  cette  Constitution  inintelli- 
gible et  absurde  ;  qu'ils  sachent,  ces  factieux, 
que  nous  avons  dans  nos  mains  des  récompenses 
plus  sûres  à  offrir  à  ces  braves  héros,  que  ces 
viles  séductions  qu'on  a  cherché  à  employer 
vis-à-vis  d'eux;  la  gloire  qui  ne  se  rencontre 
jamais  que  dans  les  routes  de  l'honneur  et  de 
l'obéissance  à  son  légitime  souverain,  toutes  les 
dignités  de  l'Empire  qui  sont  dues  de  préférence 
à  nos  libérateurs  et  les  dépouilles  de  ces  vils 
artisans  des  calamités  publiques,  de  ces  vam- 
pires engraissés  de  la  substance  de  nos  peuples, 
qui  osent  afficher  un  luxe  insolent  au  milieu  de 
la  misère  et  de  la  détresse  générale,  et  dont  le 
front  étale  une  joie  barbare  et  sanguinaire, 
quand  des  milliers  de  familles  chassées  par  le 
fer  et  la  flamme,  ont  été  obligées  d'aller  cher- 
cher un  asile  sous  un  ciel  étranger. 

<-  Oui,  nous  jurons  de  mettre  tin  aux  troubles 
qui  agitent  notre  royaume,  de  nous  jeter  entre 
les  partis  furieux  qui  sont  prêts  à  se  détruire, 
d'écarter,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  les  guerres 
intestines  et  étrangères  dont  il  est  menacé,  d'ob- 
tenir enfin  à  force  ouverte  cette  tranquillité  que 
nous  ne  voulions  devoir  qu'à  notre  clémence,  à 
notre  humanité  et  à  notre  justice;  et  si  nous 
succombions  dans  une  si  noble  entreprise,  nous 
en  chargeons  l'honneur  et  conscience  de  nos 
successeurs;  nous  leur  transmettons  nos  ven- 
geances avec  notre  sceptre.  Nous  appelons  à  les 
partager  les  provinces  de  notre  royaume,  les 
nations  étrangères  et  tous  les  gens  d'honneur 
que  la  corruption  des  derniers  temps  n'a  pas 
atteints;  et  pour  en  assurer  d'avance  l'effet, 
nous  dénonçons  à  la  France  entière  et  à  l'Eu- 
rope les,  etc.,  etc.,  comme  les  artisans  et  les 
auteurs  des  factions  qui  déchirent  notre  royaume 
et  des  attentats  commis  sur  notre  personne  et 
sur  notre  famille  ;  et,  puisque  au  milieu  du  silence 
absolu  des  lois,   nous  en  sommes  réduits  à 


repousser  le  crime  par  le  crime,  nous  sommons 
toute  la  noblesse  française,  tous  les  citoyens 
que  nos  mallieurs  ont  indignés,  tous  les  olficiers 
des  troupes  de  terre,  de  mer  ou  autres,  de  courir 
sur  ces  brigands,  si,  dans  vingt-quatre  heures, 
ils  ne  sont  sortis  de  notre  ville  de  Paris,  et  dans 
trois  jours  des  terres  de  notre  obéissance,  leur 
promettant  non  seulement  toute  grâce  et  pardon, 
mais  de  les  récompenser  avec  toute  la  magnifi- 
cence et  l'éclat  qui  sont  dus  à  de  généreux  sau- 
veurs de  la  patrie; 

«  32°  Pour  assurer  l'exécution  des  présentes, 
nous  avons  résolu  de  nous  fortifier  de  toutes  ces 
autorités,  dont  la  nature  a  formé  la  chaîne  pre- 
mière des  sociétés;  en  conséquence,  nous  char- 
geons très  expressément  les  pères  et  mères  de 
famille,  les  tuteurs  et  curateurs,  maîtres,  fabri- 
cants, marchands,  négociants,  préfets  et  autres, 
chargés  de  Péducation  de  la  jeunesse,  de  con- 
tenir, en  vertu  de  leur  autorité,  tous  ceux  qui 
sont  ou  pourront  être  sous  leur  inspection,  dé- 
clarant qu'ils  seront  responsables,  en  leur  propre 
et  privé  nom,  des  excès  auquels  ils  auraient  pu 
se  livrer;  et,  appuyant  leur  autorité  du  poids  de 
toute  la  nôtre,  les  autorisons  à  nous  dénoncer 
les  fils  ingrats  et  rebelles,  les  serviteurs  inso- 
lents et  autres  qui,  au  mépris  de  leurs  ordres, 
se  seraient  écartés  de  l'obéissance  qu'ils  leur 
doivent,  nous  chargeant  de  les  faire  punir  exem- 
plairement; 

"  33°  Enjoignons  particulièrement  à  tous  les 
commissaires  de  section  et  de  quartier  de 
veiller  sur  les  femmes  publiques,  la  honte  des 
sociétés  policées  et  l'opprobre  du  genre  humain, 
sur  ces  femmes  perdues  de  débauche  et  deve- 
nues, dans  ces  derniers  temps,  la  digne  armée 
de  la  plus  honteuse  des  factions;  leur  ordonnons 
de  se  tenir  soigneusement  renfermées  chez  elles 
jusqu'à  nouvel  ordre;  enjoignons  à  toutes  les 
patrouilles  qui  en  trouveront  de  s'en  saisir  et 
de  les  constituer  dans  les  prisons;  et  à  l'égard 
de  celles  qui  seraient  armées  ou  formant  des 
attroupements,  de  faire  feu  sur  elles  sans  som- 
mation préalable; 

«  M"  Voulant  enfin  nous  réservera  nous  seul, 
pendant  ces  temps  de  crise,  le  commandement 
et  la  police  de  notre  ville  de  Paris,  nous  défen- 
dons expressément  à  toutes  les  divisions  de 
gardes  nationales  d'obéir  à  aucuns  ordres  qui 
ne  soient  émanés  directement  de  nous  ;  ordon- 
nons, en  conséquence,  à  toutes  les  compagnies 
de  reconnaître  les  officiers  généraux,  aides  de 
camp  et  autres,  par  qui  nous  leur  transmettrons 
nos  ordres,  et  leur  enjoignons  d'y  obéir  ponctuel- 
lement; 

«  35°  Défendons  aux  citoyens  d'aucuns  partis 
de  s'injurier,  menacer  ou  d'en  venir  à  aucuns 
excès,  vis-à-vis  des  autres,  sous  les  peines  les 
plus  graves.  Si  donnons,  etc 

«  Il  faut  avouer  que  si  cette  démarche  du  roi 
était  appuyée  d'armées  étrangères  et  se  tenant 
sur  la  frontière,  ou  seulement  de  Popinion  pu- 
blique qu'elles  y  sont,  le  roi  serait  rétabli  sur 
son  trône  en  vingt-quatre  heures,  sans  qu'il 
y  eût  une  goutte  de  sang  de  versée  dans  le 
royaume. 

«  Pour  cela,  il  ne  faudrait  que  s'envelopper 
du  plus  profond  secret,  s'assurer  secrètement  des 
ministres  dont  il  ferait  choix,  le  matin  du  jour 
où  il  voudrait  les  déclarer,  prévenir  par  une 
lettre  M.  de  La  Fayette  et  M.  Bailly,  leur  mander  : 
«  qu'informé  tous'  les  jours  des  nouveaux  excès 
«  qui  se  commettent  dans  le  royaume  ;  ne  pou- 
«  vant  voir,  sans  la  plus  grande  douleur,  sa 
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pairie,  l'héritage  de  taut  de  rois,  ses  aïeux, 

le  plus  bel  Empire  enfin  de  l'univers,  prêt  à 

être  déchiré  par  des  guerres  intestines  et  étran- 

««  "ères,  il  a  résolu  d'entrer  en  explication  avec 

«  l'Assemblée;  qu'il  ne  doute  pas  que  ce  nouvel 

«  acte  de  prévoyance  et  de  bonté  ae  sa  part  ne 

"  donne  prétexte  aux  factieux  de   former  des 

"  attroupements  autour  de  son  palais;  mais  que, 

»  résolu,  au  péril  même  de  sa  vie,  de  ne  plus 

souffrir  de  si  honteux  excès,  il  lui  ordonne  de 

le  déclarer  à  la  garde  nationale,  que  s'étant 

chargée  de  sa  personne  et  de  sa  famille,  elle 

■  restera  seule  responsable  à  la  France  entière 

'<  et  à  l'Europe  de  ce  qui  pourrait  arriver;  qu'en 

«  conséquence,  il  a  sévèrement  interdit  l'accès 

«  de  son  palais  à  tout  autre  qu'à  sa  famille,  à 

"  ses  ministres  et  aux  personnes  de  son  service; 

3u'il  lui  conseille  de  redoubler  de  vigilance  et 
'activité  pour  épargner  à  son  roi  et  à  sa 
«  famille  des  angoisses  qui  ne  font  qu'attester 
"  de  plus  en  plus  sa  captivité  et  l'épouvantable 
«  oppression  sous  laquelle  il  gémit  depuis  dix- 
"  huit  mois;  qu'au  surplus  son  sacrifice  est  fait, 
«  ainsi  que  celui  de  tous  les  siens  et  des  fidèles 
ministres  dont  il  vient  de  s'environner:  qu'il 
est  des  positions  horribles  où  la  mort  est  un 
«  bienfait;  qu'il  ne  doute  pas  cependant  que  tous 
<•  les  officiers  municipaux,  tous  les  citoyens  de 
1  la  ville  de  Paris,  toute  la  garde  nationale  n'aient 
'<  senti  quelle  immense  "obligation  ils  avaient 
«  contractée  en  se  chargeant  ^e  veiller  sur  des 
«  tètes  aussi  importantes;  qu'abandonné  de  ses 
«  plus  chers  défenseurs,  trahi  par  ses  propres 
«  parents,  par  ses  obligés,  par  ceux  qu  il  croyait 

<  ses  amis;  livré  par  cette  garde  même  sur  la 
fidélité  de  laquelle  il  se  reposait  avec  tant  de 
confiance,  avec  laquelle  il  eût  cru    pouvoir 

"  braver  les  plus  grands  périls,  il  est  encore 
"  dangereux  d'attenter  à  sa  personne  ou  aux 
«  siens;  qu'ils  ne  doivent  pas  ignorer  qu'il  n'est 
"  pas  un  citoyen,  pas  un  individu  dans  le 
"  royaume,  qui  ne  puisse  leur  demander  compte 
«  du  plus  léger  outrage  qui  pourrait  leur  être 
'<  fait;  qu'ils'ne  doivent  pas  davantage  ignorer 
•  que  les  puissances  étrangères  ont  les  yeux 
«  ouverts  sur  la  conduite  d'une  ville  qui  a  de  si 
«  grands  torts  à  réparer,  et  qu'il  est  temps  pour 
«  elle  de  détourner  de  dessus  ses  murs  des  cala- 
mités incalculables,  et  dont  sa  bonté  seule  a 
arrêté  le  cours  jusqu'à  présent;  qu'il  ne  lui 
.  retrace  pas  ces  vérités  par  aucun  sentiment 
d'inquiétude    personnelle;    qu'il    en    est   si 

<  éloigné,  qu'il  est  dans  la  disposition  de  rendre 
à  son  ci-devant  régiment  des  gardes  françaises 

.  sa  confiance  et  ses   bontés,  ne  doutant  pas 
<.  qu'après  avoir  été  le  premier  adonner  l'exemple 
de  l'insubordination,  ilnesoitaussi  le  premier 
à  donner  celui  du  retour  à  la  discipline  et  à 
«  l'obéissance;  et  que,  non  seulement,  il  répa- 
"  rera  par  une  fidélité  sans  bornes  une  erreur  du 
<^  moment,  mais  qu'il  rendra  au  premer  régiment 
de  France  tout  son  éclat  et  méritera  les  récom- 
penses honorables  qu'il  lui  destine  ;  avertit,. 
«  au  surplus,  ladite  garde  soldée  qu'il  appelle  à 
«  former  son  régiment  des  gardes;  que,  passé 
«  ce  jour,  elle  cesse  de  compter  sur  le  retour  de 
«  ses  bonnes  grâces  et  de  sa  clémence,  si  elle 
«  ne  se  remet  d'elle-même  sous  ses  drapeaux; 
«  lui  ordonne,  en  outre,  d'obéir  à  ses  officiers 
«  et  sergents  actuels  et  aux  personnes  qu'en 
«  attendant  le  retour  de  ses  anciens  officiers,  il 
«  lui  enverra;  que  telles  sont  ses  résolutions  dé- 
«  finitives. 
«  Qu'il  le  dispense,  lui,  M.  de  La  Fayette,  de 


"  venir  lui  faire  ses  confidences  alarmantes  et 
«  sinistres,  qu'il  décidera  à  qui  doit  demeurer 
«  la  puissance  légitime,  ou  d'un  roi  qui  la  tient 
«  de  ses  aïeux,  dont  les  premiers  actes  d'autorité 
«  ont  été  des  bienfaits,  dont  tous  les  soins,  tous 
«  les  vœux  ont  tendu  sans  cesse  à  la  félicité  et 
«  au  bonheur  du  peuple,  qui  a  vu  pendant  qua- 
«  torze  ans  cet  Empire  florissant  et  tranquille 
«  sous  ses  lois,  et  que  des  ingrats,  enfin,  n'ont 
-  puni  que  de  sa  condescendance  et  de  ses 
<■  bontés;  ou  une  Aïsemblée  factieuse,  une  troupe 
><  de  mandataires  parjures,  avec  qui  les  brigan- 
«  dages,  les  sacrilèges,  les  incendies,  les  viola- 
•  tions  de  toutes  les  propriétés,  et  par  une  suite 
•<  nécessaire,  les  dissensions,  les  fureurs  et  les 
«  haines  sont  entrés  dans  le  royaume. 

«  Qu'il  attendra  donc  patiemment  l'avènement 
«  de  cette  grande  journée,  persuadé  que  lui, 
'  M.  de  La  Fayette,  tous  les  citoyens  composant 
«  la  garde  nationale  se  mettront  entre  les  bri- 
<  gands  et  lui,  et  mourront  à  ses  pieds,  plutôt 
"  que  de  laisser  ces  assassins  et  ces  hommes 
«  féroces  approcher  de  sa  personne  et  de  tous 
«  ceux  qui  composent  sa  famille  et  son  conseil, 
»  qu'il  met  également  sous  la  loyauté  et  sauve- 
«  garde  de  ladite  garde  nationale;  lui  ordonne, 
"  en  consé(^uence,  en  vertu  de  ce  pouvoir  exé- 
'<  cutif  suprême  que  ses  tyrans  n  ont  pas  osé 
"  même  lui  disputer,  de  faire  placer,  dès  le  point 
«  du  jour,  des  postes  à  toutes  les  avenues  des 
'<  Tuileries,  pour  empêcher  l'accès  de  son  palais 
'  à  ces  hordes  de  brigands  soldés,  que  la  muni- 
«  cipalité  et  lui  auraient  dû  dissiper  depuis  long- 
«  temps,  et  qu'avec  l'aide  de  tous  les  gens  de 
«  cœur,  il  est  décidé  à  exterminer,  pour  le  repos 
a  des  citoyens  et  l'honneur  du  genre  humain, 
«  s'ils  ne  rentrent  prompteraent  dans  leur  de- 
«  voir. 

«  Qu'il  ordonne  à  la  garde  soldée,  comme 
«  gardes  françaises  et  à  la  garde  suisse,  de  s'em- 
«  parer  des  postes  extérieurs,  tant  du  palais  que 
<•  des  jardins,  et  de  se  munir  des  canons  et  car- 
M  touches  suffisants  pour  repousser  la  force  si 
«  on  osait  l'employer. 

«  Quant  aux  gardes  nationales,  elles  occupe- 
a  ront,  comme  faisant  fonctions  des  gardes  du 
«  corps  et  jusqu'à  leur  retour,  qui  sera  très  pro- 
«  chain,  l'intérieur  du  palais  :  qu'il  ordonne  aux 
"  gardes  nationales,  au  guet  à  pied,  qu'il  rétablit 
«  dans  son  ancien  état  et  qu'il  associe  à  ses  troupes 
«  de  ligne,  et  à  la  garde  à  cheval,  de  veiller  au 
"  bon  ordre  de  l'intérieur  de  la  capitale,  de  ne 
«  souffrir  aucun  excès,  risques,  batteries,  in- 
<'  jures,  de  se  saisir  de  toutes  personnes  qui 
<■  troubleraient  ou  tenteraient  de  troubler  l'orare 
<i  public;  qu'il  lui  ordonne  de  doubler  la  garde 
«  de  l'intérieur  de  l'Assemblée  nationale,"avec 
«'  ordre  de  s'emparer  de  quiconque  chercherait 
«  à  troubler  la  séance  ^u'il  se  propose  d'y  tenir, 
«  par  des  murmures  ou  des  applaudissements; 
<•  qu'à  cet  effet  ces  défenses  seront  affichées  à 
«  la  porte  de  l'Assemblée. 

«  Qu'il  lui  ordonne  pareillement  de  fortifier 
«  les  gardes  des  postes  importants,  comme  le 
«  Trésor  royal,  les  différents  dépôts  publics,  sur- 
«  tout  le  Palais-Royal,  repaire  infect  de  dé- 
«  bauche  et  de  sédition,  et  le  digne  asile  du 
t.  plus  cruel  comme  du  plus  lâche  de  ses  en- 
«  nemis  ;  enfin,  d'envoyer  aux  différentes  bar- 
«  rières  de  Paris  des  détachements  assez  consi- 
«  dérables  pour  tenir  dans  le  respect  et  hors  des 
■  murs  les  différents  ateliers  de  charité  qui  s'y 
«  trouvent  placés;  qu'il  ordonne  que  ces  déta- 
«  chements  seront  accompagnés  d'un  ou  de  deux 
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«  officiers  municipaux,  qui,  sur-le-champ,  rece- 
«  vront  les  déclarations  de  ces  ouvriers,  pour 
«  connaître  leurs  noms,  surnoms,  et  pour  qu'il 
<<  soit  pourvu  à  en  purger  la  capitale. 

«  Qu'il  le  charge  d'envoyer  le  plus  matin  pos- 
«  sible,  chez  MM...  (ici  seront  les  noms  des  mi- 
«  nistres  qu'il  aura  choisis,  avec  leurs  demeures), 
«  un  détachement  de  20  hommes  de  la  garde  à 
«  cheval,  les  plus  intrépides  et  les  plus  fidèles, 
«  lesquels  il  destine  à  être  la  garde  ordinaire 
«  desdits  ministres,  avec  la  solde  extraordinaire 
"  de  6  livres  par  jour,  jusqu'au  retour,  qui  n'est 
<i  certainement  pas  éloigné,  de  la  sécurité  pu- 
»  blique  et  de  la  paix,  et  qui  les  conduiront 
«  jusqu'aux  Tuileries. 

«  Que  c'est  ainsi  qu'avec  l'aide  de  tous  les 
«  bons  citoyens  qui  sûrement  s'empresseront  à 
«  se  mêler  dans  la  garde  nationale,  pour  par- 
«  tager  ses  fatigues  et  son  zèle,  il  écartera  du 
«  royaume  les  dévastations  et  les  troubles  qui 
<-  le  menacent,  qu'il  rappellera,  dans  cette  mal- 
«  heureuse  ville,  trop  longtemps  agitée,  la  con- 
«  corde  et  avec  elle  l'opulence,  la  prospérité  et 
«  la  gloire  ;  qu'il  asseoira  sur  des  bases  iné- 
«  branlables  la  Constitution  de  l'Empire  et  as- 
«  surera  la  liberté  et  le  bonheur  de  chaque  in- 
«  dividu;  que  son  existence  peut  paraître  peu 
"  de  chose  aux  yeux  de  ces  philosophes  impru- 
«  dents  qui  ont  sapé  toutes  les  autorités,  de- 
«  puis  les  autorités  premières  de  la  nature 
«  jusqu'à  celle  du  roi  des  rois,  de  cet  Etre  su- 
«  prême  sur  la  protection  duquel  il  s'appuie,  et 
«  qui  sans  doute  a,  pour  nous  punir,  déchaîné 
<i  sur  la  France  ce  torrent  de  calamités  et  de 
'<  malheurs,  mais  qu'en  y  réfléchissant  bien,  ils 
«  reconnaîtront  que  c'est  d'elle  cependant  et  du 
«  retour  de  son  autorité  légitime  que  dépend  le 
«  salut  du  royaume,  que  cette  autorité  protec- 
«  trice  est  le  centre  unique  où  doivent  se  réunir 
<i  tous  les  vœux  et  les  efforts  de  tous  les  amis 
«  du  bon  ordre  et  de  la  paix,  et  qu'il  est  devenu 
«  l'unique  libérateur  que  des  brouillons  et  des 
«  factieux  lui  aient  laissé  dans  les  circonstances 
«  critiques  où  ils  se  trouvent. 

«  Qu'il  espère  que  chaque  citoyen,  en  imi- 
«  tant  son  courage,  le  secondera  de  tout  son 
«  zèle  et  de  toutes  ses  forces,  que  chacun  d'eux, 
«  dans  ce  jour  décisif  et  important,  rentrera  sé- 
»  rieusement  en  lui-même,  s'occupera  moins  de 
'<  son  propre  salut  que  du  salut  public,  de  ses 
«  petits  intérêts  que  des  intérêts  universels; 
«  qu'au  surplus  il  les  avertit  qu'après  avoir 
«  provoqué  sur  eux  le  juste  ressentiment  des 
«provinces,  et  peut-être  celui  de  toute  l'Eu- 
«  rope,  l'existence,  il  ne  dit  pas  trop  l'existence 
a  de  la  capitale  et  le  retour  de  son  affection, 
<i  dont  il  se  propose  de  lui  donner  de  nouvelles 
«  marques,  dépendent  de  l'exécution  ponctuelle 
«  de  ses  ordres. 

«  Ordonne  à  M.  de  La  Fayette  et  à  M.  Bailly, 
«  à  qui  copie  de  la  même  lettre  serait  envoyée, 
«  d'en  faire  faire  la  lecture  dans  toutes  les  sec- 
«  tions  et  districts  de  la  capitale  et  à  la  muni- 
«  cipalité;  et  qu'à  cet  effet,  on  battra  la  générale 
"  dans  tous  les  quartiers  et  faubourgs  de  Paris, 
«  dès  quatre  heures  du  matin.  »  Il  joindrait  à 
cette  lettre  la  proclamation  dont  j'ai  parlé  ci- 
dessus,  relativement  à  la  distribution  des  jour- 
naux, à  la  poursuite  de  leurs  auteurs  et  impri- 
meurs et  à  la  fermeture  des  clubs. 

<i  Comme  il  est  impossible  qu'en  adoptant  ce 
plan,  le  roi  conserve  les  ministres  qui  sont  ac- 
tuellement autour  de  lui,  en  attendant  que  les 
nouveaux  fussent  rassemblés,  le  roi  ferait  con- 


tresigner cette  lettre  par  cinq  ou  six  de  ses  plus 
fidèles  serviteurs,  à  la  signature  desquels  il  or- 
donnera que  l'on  ait  foi,  et  qui  sûrement  ne 
feront  point  difficulté  de  s'exposer  avec  lui. 

«  Peut-être  faudrait-il  que  le  roi  y  joignît  de 
sa  main  une  petite  lettre  particulière  à  M.  Bailly 
et  M.  de  La  Fayette,  où  il  leur  rappellerait  tous 
leurs  torts  vis-à-vis  de  lui,  et  où  il  leur  ferait 
entendre  que  ce  jour  sera  celui  de  sa  clémence 
ou  de  sa  rigueur  à  leur  égard,  suivant  qu'ils  se 
conduiront;  que  leur  puissance  ne  sera  jamais 
qu'éphémère,  que  la  sienne  lui  survivrait,  c^uand 
il  viendrait  à  succomber;  qu'il  ne  tient  qu'a  eux 
de  posséder  légitimement  les  autorités  qu'ils 
n'ont  jusqu'à  présent  qu'usurpées;  qu'enfin,  ils 
n'ont  pas  besoin  de  recourir  ni  aux  conseils  ni 
aux  ressources  des  brigands  de  la  Révolution, 
parce  que  son  parti  est  irrévocablement  pris  et 
qu'il  veut  régner,  ou  qu'ils  se  déclarent  haute- 
tement  ses  geôliers  et  ses  assassins. 

«  Je  m'abstiens,  quant  à  présent,  de  toute  ré- 
flexion, pourcontinuerla  marchedecette journée. 
Le  matin,  les  ministres  nouveaux  rendus  chez  le 
roi,  il  les  déclarerait.  Je  désirerais  aussi  que  l'on 
fît  avertir  tous  les  magistrats  du  conseil,  con- 
seillers d'Etat  et  maîtres  des  requêtes,  comme 
les  seuls  débris  de  l'antique  magistrature  du 
royaume;  c'est  là  l'escorte  sous  laquelle  un  roi 
doit  marcher  dans  ces  grandes  circonstances; 
le  roi  leur  déclarerait  :  «  Qu'il  a  été  bien  aise 
«  de  les  appeler  auprès  de  lui;  que,  représentant 
«  seuls  l'ancienne  magistrature,  qui  a  été  dis- 
«  persée  et  anéantie,  il  a  cru  pouvoir  avec  con- 
«  fiance  s'environner  d'eux;  qu'il  désire  qu'ils 
«  passent  la  journée  avec  lui,  pour  donner  sur- 
»  le-champ  et  provisoirement  le  caractère  de  la 
«  loi  aux  déterminations  qu'il  sera  peut-être 
«  forcé  de  prendre.  »  Il  leur  déclarera,  en  même 
temps,  le  nouveau  chef  qu'il  leur  destine. 

«  A  onze  heures,  sans  autre  escorte  que  quel- 
ques gardes  nationales  en  avant  et  en  arrière  et 
ses  cent-suisses,  serré  entre  ses  ministres  et  les 
magistrats  de  son  conseil,  il  se  rendrait  à  l'As- 
semblée nationale;  il  est  important  qu'en  arri- 
vant, il  s'asseoie  dans  le  fauteuil  du  Président, 
et  tous  ses  ministres  se  placeront  à  sa  gauche, 
et  les  magistrats  resteront  debout  dans  l'inté- 
rieur de  la  salle. 

«  Si  le  roi  ne  veut  pas  lire  la  totalité  du  dis- 
cours, il  parlera  le  premier  avec  fierté  et  dira 
d'écouter  la  personne  qu'il  chargera  de  le  lire  ;  il 
vaudrait  mieux  cependant  qu'il  le  lût  lui-même. 

"  Ou  je  me  trompe  fort,  ou  il  est  impossible 
que  tant  de  magnanimité  et  de  dévouement  ne 
jette  une  grande  stupéfaction  dans  tous  les  es- 
prits ;  que  des  menaces  accompagnées  de  pro- 
messes si  gracieuses  ne  brisent  les  cœurs  de  la 
majeure  partie  des  citoyens,  et  que  la  faction, 
isolée,  abandonnée  de  tous  ses  partisans,  ne  soit 
pas  réduite  à  cacher  sa  confusion  et  ses  ter- 
reurs. 

<(  Une  puissance  usurpée  est  si  fragile,  elle 
tient  à  si  peu  de  chose,  que  peut-être  ce  qu'il  y 
a  de  plus  a  craindre,  c'est  que  l'illusion  du  peu- 
ple se  tournant  en  fureur  contre  ses  séducteurs 
et  ses  tyrans,  il  ne  les  poursuive  le  fer  à  la 
main  ;  c'est  ce  qu'il  faut  soigneusement  empê- 
cher. Le  roi  stipule  les  intérêts  de  tout  le  monde, 
et  jamais  ceux  des  individus.  Une  des  choses  les 
plus  essentielles  à  recommander,  surtout  au  côté 
droit  de  l'Assemblée,  c'est  la  modestie  et  le  si- 
lence. 11  me  semble  que  se  serait  un  grand  spec- 
tacle pour  l'univers  qu'un  roi,  du  fond  de  sa 
prison,  osant  dicter  des  lois  à  ceux  qui  e  tien- 
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nent  captif;  se  servant,  pour  se  replacer  sur  son 
trône,  cle  ceux  qui  l'en  ont  renversé,  terrassant 
enfin  la  faction  en  la  réduisant  à  un  crime  im- 
possible, et  que  le  dernier  homme  du  peuple  a 
intérêt  d'empêcher. 

"  Mais,  dira-t-on,  n'est-ce  pas  jouer  le  tout 
pour  le  tout?  Cela  peut  être;  mais  aussi,  d'un 
coup  de  baguette,  le  roi  range  en  bataille  der- 
rière lui  tout  le  parti  puissant  qu'il  a  dans  le 
royaume  ;  il  intimide  les  factieux,  il  donne  du 
courage  aux  lâches,  de  l'énergie  aux  plus  in- 
différents, il  suscite  enfin  pour  sa  défense  tous 
les  gens  las  de  la  Révolution,  et  ce  nombre 
d'hommes  est  incalculable  ;  il  réunit  sous  les 
mêmes  drapeaux  tous  les  partisans  de  la  monar- 
chie, soitd  une  monarchie  mêlée  de  démocratie, 
soit  d'une  monarchie  mêlée  d'aristocratie,  dette 
grande  tentative  commencée  à  quatre  heures  du 
matin,  le  roi  peut  être  plus  puissant  qu'i  lue  l'a 
jamais  été,  à  neuf  heures.  Ce  sera  le  jour  des  ré- 
flexions pour  tout  le  monde,  pour  la  garde  sol- 
dée, dont  l'orgueil  est,  quoi  qu'on  en  dise,  in- 
térieurement bles.-é  d'être  sortie  des  troupes  de 
ligne  pour  s'incorporer  dans  la  garde  nationale, 
et  qui  redoute  certainement  le  jour  des  ven- 
geances ;  pour  le  bourgeois,  qui  est  très  flatté 
de  sa  puissance,  mais  très  las  de  sa  misère  ;  pour 
tous  les  citoyens,  cui  verront  une  grâce  assurée, 
et,  s'ils  la  refusaient,  peut-être  le  comble  des 
malheurs  et  des  calamités. 

<■  Le  Parisien  est  enthousiaste  et  fou;  si  le 
succès  couronnait  la  première  démarche,  je  ne 
voudrais  pas  répondre  qu'à  midi  tous  les  citoyens, 
comme  des  insensés,  ne  courussent  dans  les  bras 
les  uns  des  autres,  s'embrassant  sans  distinc- 
tion de  parti  et  se  jurant  de  soutenir  dans  ses 
desseins  un  roi  si  digne  tout  à  la  fois  de  leur 
admiration  et  de  leur  amour. 

«  Voilà  pourquoi  je  voudrais  que  le  dévoue- 
ment du  roi  fut  entier,  car  plus  il  sera  extraor- 
dinaire, plus  le  succès  est  assuré  et  moins  il 
courra  effectivement  de  risques.  C'est  pour  cela 
que,  pour  vaincre  ces  démocrates  obstinés  qui 
veulent  un  roi  au  milieu  de  toute  leur  démo- 
cratie, je  ne  craindrais  pas,  dans  la  lettre  à  M.  de 
La  Fayette  et  à  M.  Baillv,  d'aller  jusqu'à  dire  : 
«  Oui,  monsieur,  mon  parti  est  irrévocablement 
«  pris,  et  il  faut  que,  dans  ce  jour,  le  palais  des 
'-  Tuileries,  et  tout  ce  qu'il  renferme,  soit  réduit 
•  en  cendres,  ou  qu'on  ra'obéisse. 

«Mais  je  sens  que  ce  n'est  pas  répondre  à 
1  objection  ;  aussi  y  répondrai-je  à  la  fin  de  ce 
mémoire,  actuellement  il  me  tarde  de  faire  con- 
naître les  propositions  que  je  désirerais  qui 
fussent  faites  par  le  roi  à  l'Assemblée.  Je  ne  puis 
mieux  les  développer  qu'en  donnant  le  modèle 
même  du  discours  que  le  roi  devrait  tenir  à 

I  Assemblée. 

'.  Ce  discours  doit  être  fier  et  plein  de  raison. 

II  est  temps  que  le  roi  discute  avec  l'Assemblée 
les  grandes  questions  politiques  qu'elles  a  mises 
sur  le  tapis,  et  qu'à  l'aide  de  ses  journalistes  elle 
embrouille  d  une  manière  si  ridicule  et  si  ab- 
surde. Le  peuple  est  persuadé  qu'elle  a  raison, 
parce  quelle  s  exprime  avec  une  confiance  qui 
semble  écarter  toute  espèce  de  réponse.  Les 
journaux  contraires  à  l'Assemblée  contiennent, 
au  milieu  de  beaucoup  de  verbiages  et  de  sottises, 
d  admirables  principes,  qui  feraient  fortune,  s'ils 
n  étaient  pas  exposés  par  des  gens  qu'on  a  dé- 
signes au  peuple  comme  des  aristocrates;  en 
conséquence,  il  les  poursuit  et  ne  les  lit  pas; 
mais  11  lira  les  paroles  au  roi,  et  quand  il  verra, 
dans  les  reflexions  du  roi,  la  justesse  des  raisons 

!'•  Série.  T.  LIV. 
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jointe  à  la  bonté  des  expressions,  il  n'est  pas 
possible  qu'il  ne  se  retourne  avec  empressement 
de  son  côté. 

<-  Mais  pourquoi  des  propositions,  me  dira- 
t-on  ?  L'édit  qui  vient  d'être  proposé  ne  contient- 
il  pas  les  dispositions  les  plus  paternelles  et  les 
plus  avantageuses  ?  Gela  est  vrai  ;  mais  il  en 
serait  de  cet  édit  comme  de  la  déclaration  du 
23  juin,  qui  ne  lui  cède  en  rien  en  bonté  et  en 
générosité.  Il  faut  flatter  la  folie  du  jour  et  puis- 
qu'on veut  absolument  une  Constitution,  il  faut 
que  le  roi  se  rende  maître,  s'il  est  possible,  de 
1  achèvement  de  cette  Constitution;  d'ailleurs, 
il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénient  à  dissoudre 
l'Assemblée  nationale  brusquement  et  sans  l'avoir 
auparavant  constituée  dans  son  tort. 

'-  Enfin,  cet  édit  lève  les  embarras  du  moment, 
mais  en  prépare  d'épouvantables  pour  l'avenir, 
en  nécessitant  une  nouvelle  assemblée  d'états 
généraux  dans  six  mois.  Quiconque  a  lu  l'histoire 
avec  attention,  a  dû  remarquer  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  une  tenue  d'états  généraux  qui  n'ait  été 
bientôt  suivie  par  une  autre,  comme  il  n'y  a 
presque  jamais  de  concile  qui  n'en  ait  engendré 
un  autre.  C'est  une  maladie  qui  ne  s'use  que  de 
vieillesse,  et  il  n'y  a  que  les  successeurs  du  roi 
qui  soient  appelés  à  régner  sans  Assemblée  na- 
tionale ou  sans  états  généraux. 

"  D'un  autre  côté  une  seule  Assemblée  natio- 
nale (car  des  états  généraux  sont  toujours  une 
Assemblée  nationale)  a  bien  autant  d'avantage 
pour  le  trône  qu'une  foule  de  corps  avec  lesquels 
il  est  obligé  de  lutter  continuellement.  Le  gou- 
vernement se  plie  bientôt  à  ce  nouvel  ordre  de 
choses  et  il  règne  un  ensemble  dans  la  totalité 
de  la  monarchie,  qui  véritablement  imprime  à 
toutes  ses  opérations  un  grand  concert  et  une 
grande  puissance. 

"  Or,  ne  pouvant  éviter  ou  une  Assemblée 
d'états  généraux,  ou  une  Assemblée  nationale, 
je  répéterai  encore  qu'il  y  a  plus  d'avantage  à 
traiter  avec  l'Assemblée  actuelle,  qui,  ayant 
beaucoup  à  réparer,  aura  beaucoup  plus  de  con- 
descendance qu'avec  une  autre  Assemblée,  dont 
on  ne  connaîtra  pas  les  individus,  ni  les  prin- 
cipes. Avec  l'édit  on  satisfait  davantage  les  mé- 
contents, mais  la  guerre  recommencera  infailli- 
blement l'année  prochaine.  Avec  des  propositions 
que  le  peuple,  ne  fût-ce  que  par  lassitude,  appuie- 
rait de  toute  sa  force,  on  réparera  ce  qu'il  est 
urgent  de  réparer,  on  laissera  au  temps  à  recti- 
fier ce  qu'il  serait  dangereux  d'attaquer  ouver- 
tement aujourd'hui,  et  les  mécontents,  quoique 
moins  satisfaits,  s'estimeront  cependant  encore 
heureux  de  rentrer  sans  coup  férir  dans  leur 
patrie,  d'y  jouir  tranquillement  et  sans  troubles 
de  leurs  propriétés  ;  et  ils  peuvent  trouver  de 
grands  dédommagements  dans  les  bontés  et  dans 
l'accueil  du  roi.  Mais  passons  au  discours  du  roi. 

"  Messieurs,  je  crois  avoir  acquis  par  ma  con- 
<i  descendance  et  mes  bontés  le  droit  de  m'ex- 
•  pliquer  vis-à-vis  de  vous  avec  franchise.  Vous 
"  n'avez  pas  imaginé,  sans  doute,  qu'au  milieu 
«  de  la  terreur  universelle  que  la  puissance 
«  exorbitante  que  vous  vous  êtes  attribuée  a 
«  répandue  dans  le  royaume,  qui  que  ce  soit 
'.  n'oserait  élever  la  voix  pour  vous  faire  entendre 
«  la  vérité;  que,  confident  muet  des  pleurs  de 
«  tant  de  malheureux,  spectateur  indifférent  des 
"  ravages,  des  incendies,  des  révoltes  auxquels 
>.  depuis  trop  longtemps  ce  malheureux  royaume 
'.  est  en  proie,  je  garderais  un  silence  criminel, 
«  et  qu'après  avoir  accordé  à  la  faction  (car  ce 
"  n'est  point  ici  l'ouvrage  du  peuple)  tout  ce  que 
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la  résignation  la  plus  entière,  la  patience  la 
plus  inaltérable  pouvait  lui  accorder,  je  ne 
saurais  pas  mourir,  s'il  le  fallait,  pour  arra- 
cher mon  peuple  à  cette  cruelle  oppression. 
«  Non,  vous  ne  l'avez  pas  pensé  :  ce  serait  une 
étraiige  Constitution  que  celle  qui  prescrirait 
de  l'admiration  môme  pour  le  crime.  Vous 
n'avez  pas  pensé  que  le  plus  puissant  monar- 
que de  l'Europe,  le  descendant  de  tant  de  rois, 
souffrirait  àlafois  Tavilissementde  son  pouvoir 
et  celui  de  sa  personne. 
«  Je  vais  donc  aujourd'hui  vous  ouvrir  les  se- 
crets de  mon  cœur. 

«  Je  ne  vous  parle  pas  des  outrages  personnels 
que  j'ai  reçus,  mon  intention  est  de  les  ou- 
blier. Mais  la  postérité  ne  croira  pas  qu'un 
roi  qui  s'est  jeté  avec  tant  de  confiance  dans 
les  bras  de  ses  sujets,  en  ait  été  traité  avec 
tant  de  rigueur.  Elle  ne  croira  pas  qu'un  roi 
qui,  la  déclaration  du  23  juin  1789  à  la  main, 
s'engageait  à  consacrer  comme  loi  fondamen- 
tale de  l'Etat,  l'expression  unanime  du  vœu  de 
toutes  les  provinces,  ait  été  cependant  présenté 
à  tout  son  peuple  comme  un  tyran  qui  voulait 
l'asservir,  qu'il  ait  vu  ses  ministres  en  fuite, 
ses  plus  fidèles  serviteurs  dispersés,  et  sa  fa- 
mille (ce  souvenir  me  déchire),  sa  propre  fa- 
mille condamnée  à  la  honte  de  l'exil. 
<(  Je  passe  sous  silence  des  événements  plus 
douloureux  encore.  Mon  intention  n'est  point 
de  vous  parler  de  moi,  mais  des  seuls  intérêts 
qui  me  soient  chers,  de  ceux  de  mon  peuple. 
«  Qu'avez-vous  fait  pour  son  bonheur?  Du 
moment  que  vous  avez  perdu  de  vue  ses  man- 
dats, vous  vous  êtes  égarés  dans  le  vague  des 
théories  et  des  systèmes.  Vous  avez  abandonné 
l'expérience  pour  vous  jeter  dans  les  spécula- 
tions. Vous  avez  traité  un  vieil  Empire  comme 
une  république  naissante,  une  nation  immense 
comme  une  colonie  circonscrite  dans  quel- 
ques lieues  de  territoire;  et,  comme  s'il  n'était 
point  de  lois,  points  de  mœurs,  point  d'habi- 
tudes qui  ne  dussent  fléchir  devant  vos  vo- 
lontés suprêmes,  vous  avez  ébranlé  la  masse 
entière  de  l'Empire,  vous  l'avez  déplacée  de 
dessus  ses  anciens  fondements,  et,  ne  respec- 
tant rien  de  ce  qu'il  vous  était  enjoint  de  res- 
pecter, renversant  toutes  les  barrières  que  vos 
commeitanls  eux-mêmes  avaient  sagement 
mises  à  vos  pouvoirs,  vous  vous  êtes  consti- 
tués de  votre  propre  autorité  un  corps  égale- 
ment indéfini  dans  sa  durée  et  dans  sa  puis- 
sance. 

«  Pour  colorer  de  pareils  excès,  il  fallait  vous 
étayer  d'une  sorte  d'approbation  publique  et 
vous  avez  confondu  l'opinion  populaire  et  l'opi- 
nion publique,  !e  vœu  d'une  multitude  igno- 
rante et  aveugle,  avec  le  vœu  de  cette  portion 
éclairée  de  citoyens  dont  les  législateurs  les 
plus  sages  ont  toujours  formé  de  préférence  les 
conseils  des  nations. 

«  Vos  séances  ont  été  le  théâtre  principal  de 
ces  effervescences  populaires.  Cette  enceinte, 
qui  aurait  dû  être  l'asile  de  la  réflexion  et  du 
silence,  ce  lieu  saint,  où  se  réglaient  les  des- 
tinées de  la  France,  est  devenu  un  antre  épou- 
vantable de  sédition  et  de  discorde.  Une  mul- 
titude furieuse,  répandue  au  dedans  et  au 
;  dehors  de  la  salle,  a  dicté  impérieusement  ses 
lois  à  des  législateurs  tremblants  et  opprimés. 
«  Vous  avez  cru  imprimer  à  vos  délibérations 
une  sorte  de  grandeur,  rendre  un  hommage 
éclatant  à  vos  commettants,  en  ouvrant  vos 
séances  à  la  censure  et  aux  regards  du  public. 


et  vous  vous  êtes  dès  ce  moment  placés  sous 
le  joug  de  la  faction.  Vous  avez  non  seulement 
banni  de  vos  délibérations  la  liberté  et  la  rai- 
son, mais  vous  avez  encore  outragé  les  pro- 
vinces qui  ne  pouvaient  pas  être  présentes  à 
vos  discussions,  en  soumettant  leurs  intérêts  et 
leur  sort  aux  fantaisies  d'un  petit  nombre 
d'oisifs  de  la  capitale,  et,  ce  qui  est  plus  scan- 
daleux encore,  aux  emportements  et  aux  ca- 
prices d'une  nmltitude  de  gens  sans  aveu  et 
inconnus,  sans  propriété  et  sans  asile,  et  que 
les  bruits  publics  accusent  hautement  d'avoir 
vendu  à  prix  d'argent  leur  sutfrage  et  leur  co- 
lère. Témoin  de  ces'iatiroupements  séditieux, 
je  vous  avais  proposé,  vous  le  savez,  de  trans- 
porter ailleurs  le  siège  de  vos  séances,  mais 
vous  vous  y  têtes  refusés;  et  quand  les  deux 
pouvoirs  appelés  à  combiner  la  législation  la 
plus  avantageuse  à  l'Empire  auraient  dû  se 
réfugier  dans  un  désert  pour  y  méditer  en 
silence  sur  de  si  grands  intérêts,  vous  les  avez 
placés  dans  le  centre  même  du  tumulte  et 
dans  le  foyer  des  passions. 
<(  Dans  cette  situation  déplorable,  il  restait  au 
moins  une  ressource  à  la  France  menacée  de 
toutes  les  calamités.  C'était  la  juste  résisiance 
du  trône.  Mais,  comme  si  vous  aviez  craint 
qu'un  rayon  de  lumière  ne  partit  de  cette  en- 
ceinte redoutable  pour  éclairer  cet  ouvmge 
d'iniquité  et  de  ténèbres,  cette  horde  tumul- 
tueuse qui  dominait  vos  délibérations  s'est 
emparée  aussi  de  toutes  les  avenues  de  mon 
palais.  C'est  au  milieu  de  ces  cris  forcenés, 
c'est  en  tenant  le  couteau  levé  sur  les  person- 
nes les  plus  chères  à  mon  cœur,  c'est  en  alar- 
mant ce  cœur  tro|)  sensible  et  trop  bon,  c'est 
en  me  montrant  des  flots  de  sang  prêts  à  cou- 
ler dans  toutes  les  parties  du  royaume,  que 
vous  m'avez  arraché  une  sanction  passive, 
dénuée  de  toute  acceptation  et  de  toute  volonté , 
et  qui  a  consommé,  hélas  !  le  malheur  et  la 
ruine  de  la  France. 

«  Je  vous  retrace,  Messieurs,  des  vérités  bien 
amères.  Mais  qui  les  fera  entendre  si  ce  n'est 
moi  ?  Qui  prendra  sous  sa  protection  et  sous 
son  égide  cette  multitude  d'infortunés,  dont  le 
désespoir  est  prêt  à  éclater,  et  qui  m'accu- 
sent peut-être  d'indifférence  ou  de  complicité 
avec  vous  ? 

"  Vos  commettants,  dans  l'ancien  ordre  des 
choses,  auraient  pu  vous  rappeler  à  vos  devoirs, 
et  vous  les  avez  dispersés;  les  provinces  eus- 
sent pu  se  réunir  pour  réclamer,  et  vous  les 
avez  divisées  ;  moi  seul  suis  devenu  respon- 
sable à  mon  peuple  entier  et  à  la  postérité  des 
malheurs  que  nulle  autorité  ne  peut  plus  em- 
pêcher. 

«  Avec  un  pareil  système,  vous  avez  dû  vous- 
mêmes  être  entraînés  beaucoup  au  delà  de 
vos  premières  résolutions,  parce  qu'un  pou- 
voir sans  frein  est  toujours  absurde  dans  ses 
excès. 

«  Vous  êtes  arrivés  aux  états  généraux  juste- 
ment indignés  contre  les  abus,  mais  ferme- 
ment résolus  de  défendre,  même  au  péril  de 
votre  vie,  les  dogmes  saints  de  voire  religion, 
les  droits  légitimes  de  votre  monarque,  et  les 
propriétés  de  tous  les  citoyens  dont  les  inté- 
rêts vous  étaient  confiés.  Mais  ces  résolutions 
généreuses  se  sont  bientôt  évanouies.  Vous 
n'avez  plus  mis  de  bornes  à  vos  entreprises, 
quand  vous  n'en  avez  vu  aucunes  à  votre  puis- 
sance. Vous  avez  interverti  toutes  les  notions 
naturelles  et  politiques.  Vous  vous  êtes  dit  la 
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nation,  quand  vous  n'étiez  que  de  simples 
chargés  de  pouvoirs,  envoyés  par  elle  pour  sti- 
puler ses  intérêts  vis-à-vis  de  moi.  Vous  avez 
conclu,  de  ce  que  le  principe  de  la  souverai- 
neté émane  effectivement  des  nations,  que  la 
France  l'avait  transférée  sur  vos  têtes.  Vous 
'  avez  érigé  vos  volontés  particulières  en 
volontés  générales,  quand  vos  cahiers  en  con- 

<  servaient  seuls  l'expression. 

"  Une  fois  jetés  dans  ce  chaos  inextricable 
d'intérêts  et  de  Questions  politiques,  vous  avez 
déchaîné  toutes  les  passions  pour  faire  triom- 
pher vos  fureurs,  vous  avez  allumé  la  cupi- 
dité dans  l'âme  du  pauvre  et  jeté  l'alarme  et 
le  désespoir  dans  le  cœur  du  riche;  vous  avez 
rendu  1  un  barbare,  et  l'autre  indifférent  et 
cruel;  et  par  là  vous  avez  dissous  la  société 
dans  son  principe.  Toute  espèce  de  joug  est 
devenu  insupportable  ;  l'enfant  s'est  révolté 
contre  son  père,  le  serviteur  contre  son  maître, 
le  soldat  contre  son  officier,  et  tout  le  monde 
contre  moi,  qui  ne  demandais  nue  le  bonheur 
universel.  Ne  pouvant  retenir  à  vous  seuls  une 
puissance  qui  ne  vous  appartenait  pas,  vous  en 
avez  fait  des  largesses  à  tout  le  monde.  Vous 
avez  armé  toutes  les  mains  pour  désarmer  la 
force  publique.  Vous  avez  subdivisé  en  des 
millions  de  rameaux  l'autorité  qui  ne  doit 
résider  jamais  que  dans  un  petit  nombre  de 
mains,  pour  lui  ôter  toute  sa  consistance  et 
tout  son  ensemble.  On  dirait  que,  par  un  effort 
inimaginable,  qui  n'est  pas  plus  possible  dans 
l'ordre  politique  que  dans  la  marche  de  l'uni- 
vers, vous  vouliez  replacer  subitement  à  la 
tête  ce  que  la  nécessité  et  la  nature  avaient 
rangé  dans  les  dernières  extrémités. 
0  On  ne  s'est  bientôt  plus  reconnu  dans  cette 
confusion  universelle;  riches,  pauvres,  grands, 

Eetits,  se  sont  voué  une  haine  irrémissible, 
es  deux  partis,  que  dis-je  ?  les  milliers  de 
partis  qui  se  sont  formés  dans  le  royaume 
se  sont  mutuellement  menacés  des  plus  exé- 
crables vengeances;  et  vous,  dignes  manuten- 
teurs  d'une  anarchie  qui  était  votre  ouvrage, 
vous  avez  enchaîné  les  tribunaux  qui  pou- 
vaient encore  arrêter  le  cours  de  ces  fureurs  ; 
vous  avez  toujours  détruit  avant  d'édifier;  et, 
comme  tous  les  usurpateurs,  qui  ont  soulevé 
contre    eux  des    légions    innombrables    de 
mécontents,  vous  vous  êtes  environnés  de  tout 
le  cortège  des  tyrans,  vous  avez  eu  vos  flat- 
teurs et  vos  satellites,  vos  délateurs  et  vos 
comités  de  recherches  ;  et  la  France,  au  nom 
de  la  liberté,  est  tombée  sous  le  joug  le  plus 
vil,  je  ne  dis  pas  qu'une  nation  généreuse 
comme  la  nation  française,  mais  qu'aucune 
nation  barbare  ait  jamais  supporté. 
«  Vous  savez  quel  a  été  l'effet  de  tous  ces 
désordres.  Le  gouvernement  s'est  totalement 
anéanti.  Voire  puissance  n'a  pas  été  plus  res- 
pectée que  la  mienne.  Vous  m'avez  tenu  cons- 
tamment courbé  sous  votre  joug,  et  la  mul- 
titude vous  a  tenus  courbés  sous  le  sien.  x\os 
I  deux  puissances,  même  d'intelligence,  n'ont  pu 
1  être  assez  imposantes  pour  contenirun  maire  de 
1  village  ou  la  moindre   municipalité  rebelle. 
I  Une  ville  a  été  assez  insolente  pour  retenir 
1  les  flottes  de  la  France.   Mes  régiments  ne 
■  marchent  plus  sans  la  permission  de  ces  admi- 
1  nistraleurs  subalternes,  dont  le  pouvoir  ne 

<  doit  pas  s'étendre  au  delà  des  petits  intérêts 
I  de  leur  territoire.  Une  commune,  au  mépris 

<  de  mes  ordres  et  des  vôtres,  a  arrêté  mes  pro- 
»  près  tantes  dans  leur  marche.  Chaque  corpo- 


ration, chaque  individu,  s'est  cru  investi  de 
tout  le  pouvoir  de  la  nation. 
"  Quel  bonheur  pouvait-on  espérer  d'un  ren- 
versement autsi  subit  et  aussi  déraisonnable? 
Les  pays  étrangers  se  sont  peuplés  de  nos 
fugitifs;  le  numéraire  s'est  tari,  les  ateliers  se 
sont  fermés,  les  arts  sont  tombés  dans  la  déca- 
dence et  dans  l'inertie  ;  nos  spectacles  se  sont 
dégradés  par  des  caricatures  impies;  des 
troupes  de  mendiants  ont  inquiété  les  routes 
et  les  villes,  et  l'étranger,  stupéfait,  n'est  plus 
venu  parmi  nous  que  pour  se  mêler  à  nos 
dissensions,  ou  contempler  les  progrès  trop 
rapides  de  notre  dissolution. 
<•  Ai-je  exagéré  le  tableau,  Messieurs?  Malgré 
toutes  les  déclarations  de  vos  partisans,  avez- 
vous  re^u  la  France  dans  cet  état  déplorable 
de  misère  et  de  dégradation,  quand  cette  na- 
tion, trop  confiante  et  trop  vive  dans  ses  affec- 
tions, vous  a  livré  imprudemment  les  rênes 
de  l'Etat? 

€  Je  ne  vous  trace  encore  qu'une  esquisse 
imparfaite  des  maux  du  royaume.  Mon  cœur 
saigne  au  souvenir  de  ces  brigandages,  de  ces 
incendies,  de  ces  assassinats  populaires,  qu'on 
dirait  être  sortis  de  cette  enceinte  par  la  mol- 
lesse avec  laquelle  vous  les  avez  poursuivis, 
ou  l'artifice  avec  lequel  vous  les  avez  justifiés; 
de  tous  ces  attentats  dont  l'impunité  scanda- 
leuse a  fait  passer  chez  nos  voisins  la  terreur 
dont  ils  nous  ont  glacés,  et  a  fait  ainsi  de  vos 
désordres  la  cause  du  genre  humain.  En  vain 
chercheriez-vous  à  excuser  ces  excès,  par  les 
emportements  irréparables  d'une  première 
ivresse,  par  cette  exaltation  d'un  peuple  égaré 
par  le  patriotisme  et  la  liberté.  Un  peuple  assez 
malheureux  pour  ne  pouvoir  plus  supporter  un 
joug  qui  lui  a  été  cher  pendant  quatorze  cents 
ans,  ne  déshonore  pas  le  berceau  de  sa  liberté 
par  des  brigandages.  Il  verse  généreusement, 
s'il  le  faut,  son  sang  dans  les  batailles,  et  ne 
le  répand  pas  goutte  à  goutte  dans  les  places 
publiques  et  dans  des  attroupements  insensés. 
Il  ne  porte  pas  la  torche  dans  ses  propres  ha- 
bitations. Il  ne  mutile  pas  les  chefs-d'œuvre 
du  génie  et  des  arts;  il  pleure  sur  ses  victimes 
et  ne  les  insulte  pas:  il  n'abuse  pas  lâchement 
de  sa  force  pour  accabler  la  faiblesse;  il  est 
ombrageux,  mais  il  est  fier  ;  et  il  est  a:;-dessus 
des  vaines  terreurs,  parce  qu'il  a  uii  grand 
sentiment  de  son  courage. 
«  Quoi  que  vous  en  puissiez  dire,  l'histoire  qui 
sera  un  jour  votre  juge  et  le  mien,  envisagera 
peut-être  cette  Révolution  d'un  tout  autre  œil 
que  nous.  Quand  le  prestige  des  passions  sera 
dissipé,  quand  le  flambeau  des  temps  aura 
éclairé  toutes  les  parties  de  cet  immense  édifice 
que  vous  avez  construit,  peut-être,  en  dissé- 
quant cet  ouvrage  conçu  au  milieu  du  tumulte 
et  des  cris,  elle  ne  verra  dans  cette  commo- 
tion épouvantable,  qu'une  grande  iutrigue  pré- 
parée de  longue  main  dans  les  ténèbres  et 
dirigée  par  des  scélérats. 
'<  Ce  sont,  dites-vous,  les  ennemis  de  la  Cons- 
titution qui  attirent  eux-mêmes  ces  calamités 
sur  leurs  têtes  :  et  pourquoi  n'accuserez-vous 
pas  cette  Constitution  de  se  créer  elle-même 
perpétuellement  des  ennemis?  Vous  ne  pro- 
nonciez pas  un  décret  qui  ne  soit  une  viola- 
tion de  quelques  propriétés,  qui  ne  porte  le 
désespoir  et  la  mort  dans  le  sein  d'une  multi- 
tude d'infortunés.  Les  forcerez-vous  aussi  à  se 
réjouir  de  leurs  ruines?  Les  forcerez-vous  à 
bénir  les  mains  qui  les  déchirent? 
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«  Nous  travaillons,  ajoutez-vous,  pour  les  siè- 
<(  clés;  et  la  considération  des  malheurs  présents 
<i  doit  s'évanouir  à  nos  yeux. 

i(  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  sérieuse- 
<-  ment  faire  une  pareille  objection  ;  ce  serait  un 
«  étrange  privilège  que  vous  accorderiez  aux 
«  races  lutures,  que  d'ériger  en  maximes  que  l'on 
«  a  le  droit  de  fonder  leur  bonheur  très  incertain 
«  sur  l'infortune  et  les  larmes  de  la  génération 
:<  présente  avec  des  idées  aussi  fausses  en  poli- 
-<  tique  et  en  morale,  il  ne  pouvait  sortir  de  vos 
«  mains  qu'un  gouvernement  incohérent  et 
«  monstrueux. 

«  Vous  avez  été  envoyés  pour  constituer  une 
«  monarchie,  et  toutes  vos  institutions  ont  été 
«  conçues  dans  un  esprit  républicain.  Entraînés 
«  d'un  côté  par  votre  esprit  novateur,  retenus  de 
«  l'autre  par  une  sorte  de  respect  humain,  vous 
«  avez  voulu  concilier  des  choses  inconciliables, 
«  avoir  le  gouvernement  d'un  seul  et  en  faire  le 
<c  gouvernement  de  tous,  et  le  résultat  de  ces 
«  éléments  discords  a  été  un  gouvernement  sans 
<i  pouvoir  et  sans  force,  composé  d'une  multi- 
«  tude  de  rois,  sans  en  avoir  effectivement  au- 
«  cun  ;  s'éloignant  perpétuellement  de  celte 
t  unité  de  puissance,  où  tous  les  gouvernements 
«  sages  doivent  aboutir,  et  qui  enfin,  sans  avoir 
«  aucun  des  avantages  de  la  monarchie,  a  dé- 
«  veloppé  de  jour  en  jour  tous  les  vices  des 
«  mauvaises  républiques. 

«  Je  devrais  être  arrivé  aux  termes  de  mes 
<i  reproches;  mais  il  m'en  reste  un  encore,  et 
.<  c'est  celui  qui  pèse  le  plus  à  mon  cœur.  Il  ne 
«  suffisait  pas  des  dissensions  civiles  qui  nous 
«  déchiraient,  vous  y  avez  joint  encore  des 
«  troubles  religieux. 

"  Vous  avez  réveillé  les  cendres  de  ces  guerres 
«  sanglantes  qui  ont  dévasté  si  longtemps  toute 
«  l'Europe,  et  qu'un  siècle  et  demi  semblait  avoir 
«  entièrement  assoupies.  Vouliez-vous  donc  ius- 
«  tifier  la  politique  ombrageuse  de  Louis  XIV, 
««  dont  j'ai  cru  moi-même  pouvoir  sans  danger 
1  tempérer  la  rigueur?  Ses  ministres  connais- 
«  saient-ils  mieux  les  hommes  que  vous,  quand, 
«  faisant  taire  les  sentiments  d'humanité,  ils 
«  avaient  résolu,  pour  notre  repos,  de  bannir  à 
«  jamais  de  cet  Empire  des  sectes  intolérables 
«  et  irréconciliables  avec  la  religion  de  l'Etat? 

«  Cette  religion  sainte  est  la  seule  qui  ait  tou- 
«  jours  succombé  dans  vos  discussions.  Vous  ne 
«  vous  êtes  pas  contentés  de  dépouiller  ses  mi- 
«  nistres  de  leur  patrimoine;  vous  avez  souffert 
«  qu'on  les  outrageât  sans  pudeur  dans  vos 
«  spectacles  et  dans  vos  places  publiques;  et 
«  vous  les  avez  chassés  de  leurs  sièges  et  de 
4  leurs  cures,  parce  que  le  cri  impérieux  de 
«  leur  conscience  ne  leur  a  pas  permis  de  re- 
«(  connaître  votre  autorité  dans  des  matières  de 
c  discipline  ou  de  foi. 

«  Les  foudres  de  l'Eglise  sont  déjà  prêtes  à 
«  nous  frapper.  0  étrange  enchaînement  des 
«  événements  humains  !  Henri  IV  n'a  joui  paisi- 
«  bleraent  de  sa  couronne  qu'en  se  réconciliant 
«  avec  l'Eglise  romaine,  et  on  force  son  petit- 
<i  fils  à  s'en  séparer. 

«  Qu'importait  donc  à  votre  gloire  de  remuer 
«  ces  matières  combustibles  et  qu'un  législateur 
«1  circonspect  ne  doit  jamais  aborder  sans  fré- 
«  missement?  Qu'importe  le  culte  de  nos  pères 
'  à  ces  philosophes  qui  n'en  reconnaissent  au- 
<t  cun  ?  Qu'importe  aux  protestants  mêmes  que 
'<  nous  restions  unis  à  cette  Eglise  sainte  dont  nous 
'.'  avions  toujours  fait  gloire  de  ne  point  nous 
«  détacher,  puisque  des  lois  bienfausantes  les 


restituaient  dans  tous  les  droits  des  citoyens  ; 
vous  avez  prétendu  faire  cesser  les  persécu- 
tions et  vous  n'avez  fait  que  les  retourner. 
«  Vous  vous  applaudissez  du  calme  apparent 
qui  accompagne  le  schisme  prochain  dont 
nous  sommes  menacés.  Mais  quand  ce  grand 
déchirement  s'opérera,  quand  ce  peuple  abattu 
par  la  terreur,  ou  égaré  par  l'enthousiasme, 
parcourra  d'un  œil  plus  tranquille  les  ruines 
dont  vous  l'avez  environné,  quand  il  verra  les 
temples  interdits,  ses  pasteurs  fugitifs,  les  der- 
niers fidèles  allant  encore  chercher  à  leurs 
pieds  les  grandes  consolations  de  notre  reli- 
gion, avez-vous  calculé  alors  quel  pourrait 
être  l'effet  de  son  désespoir  ? 
«  Ignorez- vous  à  quels  excès  un  zèle  religieux 
peut  se  porter?  Hélas!  vous  n'y  serez  plus. 
Législateurs  passagers,  vous  irez  vous  glori- 
fier dans  vos  retraites  de  votre  autorité  d'un 
moment;  vous  rentrerez  dans  la  paix  et  dans 
l'obscurité,  et  moi,  abandonné  tout  seul  au 
choc  des  passions  que  vous  aurez  excitées, 
sans  puissance  et  sans  moyens  pour  me  faire 
obéir,  je  vivrai  au  milieu  des  anxiétés,  des 
tourments  et  peut  -  être  des  horreurs  des 
guerres  civiles. 

«  Non,  vous  n'y  réussirez  pas.  Je  me  jetterai 
plutôt  au  milieu  de  ces  partis  furieux  ;  je  leur 
arracherai  les  armes  que  vous  avez  mises 
entre  leurs  mains  pour  s'égorger.  S'ils  ne  veu- 
lent pas  m'obéir  comme  à  leur  souverain,  ils 
m'écouteront  peut-être  comme  leur  père.  Je 
le  dois  à  ce  Dieu  gui  me  demandera  compte 
un  jour  de  ma  puissance;  je  le  dois  à  cette 
longue  suite  de  rois  qui  semblent  sortir  de 
leurs  tombeaux  pour  me  recommander  l'héri- 
tage précieux  qu'ils  m'ont  transmis;  je  le  dois 
enfin  à  ce  peuple  généreux  que  vous  avez 
corrompu,  à  cette  nation  glorieuse  qui  a  jeté 
sur  ma  famille  tant  de  splendeur  et  tant  d'éclat. 
«  Encore  si,  menacé  de  ce  déluge  de  calamités, 
on  apercevait  dans  l'assemblage  monstrueux 
de  cette  législation  nouvelle  des  consolations 
pour  l'avenir,  si  l'on  découvrait  dans  vos  ins- 
titutions ce  caractère  de  majesté  qui  convient 
à  tous  les  établissements  d'un  grand  peuple, 
ou  pourrait  contenir  son  indignation  et  ses 
murmures  :  mais  votre  sort  a  été  de  tout  avilir 
et  de  tout  confondre.  Vous  avez  jeté  parmi  les 
citoyens,  en  ébranlant  toutes  les  lois  qui  ré- 
gissent leurs  intérêts  et  leur  fortune,  des  se- 
mences éternelles  de  contestations  et  de  dis- 
corde. 

«  Vous  n'avez  su  proportionner  aucun  de  vos 
établissements  à  la  masse  imposante  du  peuple 
que  vous  vouliez  gouverner;  et,  contre  cette 
maxime  de  la  nature  qui  appartient  égale- 
ment à  la  politique,  suivant  laquelle  elle  con- 
centre toujours  toutes  les  forces  à  mesure 
qu'elle  rencontre  plus  de  résistances  à  com- 
battre, par  un  ombrage  misérable,  vous  avez 
divisé  dans  des  miUiers  de  fractions  ce  qu'il 
fallait  réunir  en  un  petit  nombre  de  faisceaux, 
pour  contenir  plus  efficacement  un  si  grand 
'  peuple.  Vos  tribunaux  ont  encore  moins  de 
force  que  de  dignité.  Vos  départements,  vos 
>  districts, vosmunicipaHtésprésententencore un 

■  ensemble  moins  harmonieux  d'administration, 
'  parce  que  tous  ces  établissements  n'ont  point 
'  entre  eux  ces  relations  de  faiblesse  et  de 

■  puissance  sans  lesquelles  un  gouvernement 
'  ne  peut  pas  subsister.  Mais  il  fallait  recom- 

■  penser  toutes  vos  créatures  et  vos  partisans 
(  inflexibles  jusqu'à  la  barbarie  vis-à-vis  de  tous 
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«  ceux  qu'un  gouvernement  peut-être  trop  facile 
•  avait  gratifiés  de  ses  bienfaits  ;  vous  êtes  de- 
«  venus  prodigues  quand  il  a  fallu  enrichir  vos 
«  flatteurs;  vous  avez  puisé  sans  mesure  dans 
"  le  Trésor  public  pour  donner  à  chacun  d'eux 
«  une  petite  part  dans  cette  dépouille  univer- 
»  selle;  et,  ce  qui  vous  couvrira  d'une  éternelle 
«  confusion,  ce  que  les  siècles  à  venir  ne  croi- 
«  ront  pas,  vous-mêmes  vous  êtes  enrichis  des 
«  dépouilles  des  malheureux  que  vous  avez  faits. 
"  Il  n'est  pas  un  père  de  famille  au  désespoir, 
«  pas  un  citoyen  injustement  destitué  qui  ne 
«  trouve  son  spoliateur  au  milieu  de  vous;  cha- 
«  que  législature  nous  ofiFrira-t-elle  un  spectacle 
«  aussi  scandaleux?  Et  ces  nouveaux  rois,  en 
«  se  succédant  tous  les  deux  ans,  se  croiront-ils 
«  en  droit  de  dépouiller  leurs  prédécesseurs 
«  pour  enrichir  leurs  créature.s  et  eux? 

«  Après  une  explication  aussi  ouverte,  unrap- 
«  prochement  aussi  douloureux,  vous  vous  ima- 
«  ginez  sans  doute  que  je  viens  ici  pour  provo- 
"  quer  sur  vos  têtes  toutes  les  vengeances  de 
«  la  nation,  que  je  viens  vous  déclarer  une 
«  guerre  implacable  et  protester  solennellement 
«  contre  la  légitimité  de  tous  vos  décrets,  parce 
«  vous  n'avez  pas  eu  le  pouvoir  de  les  rendre, 

-  et  que  je  n'ai  pu  leur  donner  une  sanction  libre 
«  et  réfléchie;  non,  détrompez-vous,  mon  devoir 
«  estde  me  soumettre  à  la  volontéde  mes  peuples, 
'<  quand  le  vœu  de  la  majorité  m'est  connu. 
■•  \os  excès  sont  devenus  en  quelque  sorte  légi- 
«  times,  puisque  le  plus  grand  nombre  semble 
«  les  avoir  adoptés. 

«  Je  viens  donc  vous  protester  l'oubli  le  plus 
«  profond  de  tous  les  outrages  personnels  que 
«j'ai  pu  recevoir;  je  viens  rectifier  en  pleine 
■  liberté  ce  que  je  n'ai  sanctionné  que  sous  le 
«  joug  ou  dans  les  fers.  Je  viens  vous  protester 
«  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  cette  Gons- 
«  titution  qui  doit  devenir  à  jamais  votre  règle 
•  et  la  mienne;  mais  n'ai-je  pas  à  mon  tour  de 
"  vous  en  demander  le  complément?  N'ai-je  pas 
«  le  droit  de  vous  demander  la  part  qui  doit  légi- 
t  timement  m'appartenir  dans  cette  Constitution? 
«  Et  puisque  vous  avez  décrété  vous-mêmes  une 
«  monarchie,  ne  puis-je  pas  vous  demander  que 
«  vous  définissiez  ce  que  vous  entendez  par  un 
«  monarque? 

'■  De  quelque  puissance  que  vous  vous  croyiez 
«  revêtus,  de  quelque  titre  imposant  que  vous 
«  cherchiez  à  couvrir  vos  usurpations,  ne  som- 
«  mes-nous  pas  appelés  en  commun  à  travailler 
«  au  bonheur  et  à  la  tranquillité  de  la  France? 
«  Ne  doit-il  pas  au  moins  régner  entre  nous  une 
«  parfaite  égalité?  Ne  parlez  donc  plus  de  liberté. 
«  si  vous  entendez  être  despotes  ;  ne  parlez  plus 
«  de  Constitution,  si  vous  entendez  ne  recon- 

-  naître  aucun  frein  qui  vous  retienne. 

<«  Ni  vous,  ni  moi,  puisque  vous  me  forcez  à  en- 
«  trer  dans  ces  discussions,  ne  sommes  la  nation, 
«  nous  ne  sommes  que  ses  délégués.  Vous  êtes 
«  l'organe  par  lequel  sa  volonté  s'exprime  ;  je 
«  suis  le  bras  par  lequel  elle  veut  qu'elle  s'exé- 
«  cute.  Vous  êtes  plusieurs,  parce  qu'il  faut  que 
«  tous  ses  intérêts  soient  représentés;  je  suis 
«  seul,  parce  qu'il  n'est  point  de  pouvoir  exécutif 
«  sans  unité,  point  de  puissance  quand  elle  est 
«  divisée. 

«  Vous  n'avez  pas  plus  le  droit  d'attenter  à  ma 
"  liberté  que  je  n'ai  le  droit  d'attenter  à  la  vôtre  ; 
-'  car,  si  I  un  est  esclave,  l'autre  est  manifeste- 
'<  ment  tyran.  Voilà  pourquoi  le  pouvoir  exécu- 
.(  tif  a  un  concours  indispensable  dans  la  lé- 
"  gislation,  ou  il  serait  perpétuellement  opprimé. 


«  Voilà  pourquoi  il  faut  l'enceinte  d'une  bar- 
•  rière  redoutable  pour  qu'il  ne  puisse  pas  être 
«  injustement  renversé  par  les  cabales  et  les 
"  factions. 

<  11  n'est  pas  possible  que  ces  idées  simples 
«  et  qui  sortent  de  la  nature  même  des  choses 
«  ne  vous  aient  été  souvent  présentées.  N'est-il 
«  pas  temps  qu'on  le  dégage  enfin  de  tous  les 
«  nuages  dont  l'ignorance,  la  mauvaise  foi  ou 
«  la  passion  ont  cherché  à  les  couvrir  ?  N'est-il 
"  pas  temps  qu'il  s'établisse  un  concert  inalté- 
«  rable  entre  le  Corps  législatif  et  le  trône? 
«  N'est-il  pas  temps  que,  d'un  commun  accord, 
tt  nous  mettions  la  main  à  cette  Constitution  qui 
«  doit  faire  le  bonheur  des  siècles  à  venir  et  la 
«  gloire  de  celui-ci  ? 

«  Quand,  au  mépris  de  toutes  les  notions  les 
«  plus  communes  ae  la  politique  et  de  la  raison, 
«  vous  me  ravaleriez  à  la  simple  condition  d'un 
"  fonctionnaire  public,  auriez-vous  donc  le  droit 
'  de  me  dire  :  Vous  maintiendrez  l'harmonie  et 
«  la  paix  dans  toutes  les  parties  de  ce  vaste  Em- 
«  pire  ;  vous  contiendrez  dans  leurs  limites  tous 
«  ces  corps  innombrables  que  nous  avons  créés  ; 
"  vous  êtes  la  barrière  que  nous  opposons  à 
«  leurs  entreprises,  à  leurs  rivalités  et  à  leur 
«  audace  ;  et  cependant  vous  n'aurez  que  la  por- 
«  tion  de  pouvoir  que  nous  voudrons  bien  vous 
«  départir?  Vous  ne  dicteriez  pas  des  lois  aussi 
«  impérieuses  aux  plus  simples  fondés  de  pro- 
«  curation. 

«  J'ai  donc  cru  devoir  vous  faire  des  proposi- 
«  tions  sans  lesquelles  il  m'est  impossible  d'aper- 
«  cevoir  aucun  terme  à  nos  calamités,  aucun 
«  retour  de  tranquillité  et  de  bonheur  pour  mes 
«  sujets. 

«  Vous  m'avez  déclaré  chef  suprême  du  pou- 
«  voir  exécutif  :  mais  qu'est-ce  que  ce  pouvoir, 
«  si  je  suis  sans  liberté,  si  ma  vie  et  celle  des 
«  personnes  qui  sont  le  plus  chères  à  mon  cœur 
-  sont  perpétuellement  en  danger;  si  les  rumeurs 
«  populaires  me  commandent  tous  mes  choix  et 
«  me  privent  à  leur  fantaisie  de  tous  mes  con- 
«  seils;  s'il  est  une  multitude  de  forces  dans  le 
«  royaume  qui  agisse  sans  ma  participation  ;  si 
«  mon  autorité  ne  s'étend  pas  sur  tous  les  agents 
«  des  différents  pouvoirs;  si  enfin,  établi  à  la 
«  tête  d'un  peuple  qui  se  prétend  libre,  je  suis 
«  seul  esclave  dans  mon  royaume  et  privé  tout 
«  à  la  fois  du  droit  de  penser  et  d'agir  ? 

«  Le  pouvoir  exécutii  d'un  roi  n'est  point  Tobli- 
«  gation,  pour  lui,  d'exécuter  les  lois  ;  car,  à  cet 
«  égard,  il  n'est  que  citoyen,  mais  de  les  faire 
«  exécuter.  C'est  donc  un  pouvoir  coactif  et  ré- 
«  primant,  qui  ne  peut  résider  que  dans  une 
"  seule  main,  ou  l'Etat  tomberait  inévitable- 
«  ment  dans  l'anarchie.  Vous  avez  cru,  pour  la 
«  sûreté  de  la  Constitution,  devoir  l'environner 
••  de  gardes  nationales;  mais  si  elles  ont  un 
«  chef  et  que  l'armée  de  ligne  en  ait  un  autre, 
»  si  l'un  veut  envahir  et  l'autre  recouvrer,  le 
«  royaume  n'est-il  pas  dans  un  péril  manifeste 
«  de  guerre  civile? 

«  Si  tous  deux,  avec  une  puissance  égale,  ont 
«  des  volontés  différentes,  n'est-ce  pas  une  nou- 
«  velle  source  d'anarchie  et  de  combats?  C'est 
«  vouloir,  pour  ainsi  dire,  établir  deux  nations 
«  dans  une  nation  et  les  exposer  à  se  détruire 
«  l'une  par  l'autre.  Je  demande  donc  que  toutes 
«  les  forces  de  terre  et  de  mer,  nationales  ou  de 
«  ligne,  n'aient  qu'un  chef  commun,  qui  doit 
€  être  votre  monarque.  Les  gardes  nationales 
«  ensuite  peuvent  avoir  un  régime  particulier; 
>  mais  elles  n'en  doivent  pas  être  moins  soumises 
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«  à  l'autorité  de  mes  commandants,  sans  la  parti- 
«  cipation  desquels  elles  ne  doivent  point  agir 
«  ou  se  déplacer;  et  ce  grand  article  réglé,  vous 
«  levez  la  plus  grande  des  difficultés  qui  s'op- 
«  posent  à  l'unité  de  ma  puissance. 

«  La  seconde  condition  du  pouvoir  exécutif  est 
«  que  celui  qui  en  est  revêtu  jouisse  de  la  plé- 
■  nitude  de  sa  liberté;  un  tyran  peut  s'infliger 
«  une  prison  volontaire  pour  se  cacher  à  ses 
«  sujets  ;  mais  un  monarque  doit  leur  être  vi- 
«  sible  dans  tous  les  lieux  et  à  toutes  les  heures. 
«  Il  n'appartient  pas  plutôt  à  une  province  qu'à 
«  une  autre.  Elles  ont  un  droit  égal  à  sa  pré- 
«  sence.  11  devrait  être  partout,  s'il  était  dans  la 
«  nature  de  Thomme  d'être  à  la  fois  présent  dans 
«  tous  les  lieux.  11  faut  bien  qu'il  fasse  sa  rési- 
«  dence  habituelle  dans  un  lieu  particulier  ; 
1  mais  il  ne  peut  avoir  de  séjour  fixe,  parce  qu'il 
«  a  partout  les  mêmes  devoirs  à  remplir.  J'in- 
«  siste  particulièrement  sur  cet  article,  Meg- 
«  sieurs,  parce  qu'il  est  impossible  que  mon 
«  séjour  forcé  dans  la  capitale  et  dans  sa  ban- 
«  lieue  n'éveille  tôt  ou  tard  l'animosilé  et  la 
«  jalousie  des  provinces,  et  qu'à  mesure  que  les 
«  désordres  s'y  perpétueront,  elles  ne  fassent 
«  des  vœux  pour  que  j'aille  moi-même  les  cal- 
<•  mer  par  ma  présence,  et  que  des  vœux,  elles 
«  ne  passent  peut-être  à  l'exiger  impérieuse- 
«  ment.  Je  demande  donc  qu'en  fixant  mon  séjour 
'■  habituel  dans  la  capitale,  ou  dans  ses  environs 
«  à  mon  choix,  ma  personne  n'ait  d'autre  habi- 
«  tation  que  son  Empire,  et  se  transporte,  sui- 
«  vant  le  besoin  et  les  circonstances,  où  j'esti- 
«  merai  ma  présence  nécessaire. 

«  La  troisième  condition  du  pouvoir  exécutif, 
«  c'est  la  sûreté;  vous  avez  cru  y  pourvoir  par 
«  l'inviolabilité  dont  vous  m'avez  investi  ;  mais 
«  l'inviolabilité  n'est  qu'un  attribut  politique, 
«  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  sûreté.  Je  puis 
«  être  inviolable,  et  cependant  être  perpétuelle- 
«  ment  en  péril.  Ce  privilège,  qui  appartient  à 
«  ma  dignité,  megarantitd'être  personnellement 
«  responsable  des  fautes  de  mes  agents.  Ma 
«  volonté  est  toujours  présumée  la  leur.  Je  ne 
«  suis  jamais  coupable,  ce  sont  mes  ministres 
«  qui  le  sont,  et  je  ne  puis  être  cité  dans  aucun 
«  tribunal.  Mais  qnimporte  à  ma  sûreté  ce  pri- 
M  vilège  de  l'inviolabilité,  si  à  toute  heure  mon 
«  palais  peut  être  assailli  d'une  troupe  de  mécon- 
«  tents  ou  de  brigands,  si  la  garde  qui  m'envi- 
«  ronne,  est  réduiteà  l'inaction,  s'ilneplaît  pas  à 
«  la  municipalité  de  déployer  le  signe  de  la  loi 
«  martiale,  n'ose  repousser  ces  flots  tumultueux, 
«  et  si  tout  ce  que  j'ai  de  plus  cher  peut  être 
«  impunément  égorgé  sous  mes  yeux,  parce 
«  au'un  maire  indécis  ou  timide  n'aura  pas  osé 
«  aéployer  une  fermeté  convenable  ?  Une  pareille 
«  loi  mettrait  manifestement  toute  la  famille  du 
«  monarque  à  la  merci  de  la  mauvaise  volonté 
«  ou  des  terreurs  de  tous  les  maires  des  villes 
«  ou  villages  où  il  pourrait  se  transporter;  et 
«  je  demande  qud  est  celui  de  vous  qui  se 
«  croirait  en  sûreté  avec  une  pareille  inviolabi- 
«  lité? 

«  Vous  ne  renverserez  pas  les  lois  éternelles 
«  de  la  raison  ;  et  c'est  la  choquer  évidemment 
«  que  de  reconnaître  un  grand  pouvoir  et  de 
«  faire  des  lois  qui,  au  lieu  de  le  protéger  et  de 
«  l'environner  de  toute  leur  puissance,  l'aban- 
•  donnent  aux  fureurs  du  premier  mécontent. 
«  Je  demande  donc  précisément  qu'il  soit 
«  dérogé  à  la  loi  martiale,  quant  aux  attroupe- 
«  ments  séditieux  qui  pourraient  se  former 
«  autour  de  moi  et  des  miens  dans  le  cours  de 


"  mes  voyages,  autour  des  maisons  royales  où 
«  moi,  ou  aucun  des  miens  pourrait  se  trouver; 
'<  qu'à  la  seconde  sommation,  sur  un  ordre  signé 
«<  de  ma  main  et  contresigné  de  tous  mes 
«  ministres  qui  seraient  autour  de  moi,  la  garde 
«  qui  m'environne  sera  obligée  de  déployer 
«  toute  l'énergie  delà  force  militaire,  sous  peine 
«  d'être  réputée  complice  elle-même  del'attrou- 
<•  pement,  et  tous  ceux  qui  le  composeront  pour- 
'  suivis  comme  criminels  de  lèse-majesté.  Cette 
«  sûreté  exige  encore  d'autres  précautions  sans 
«  lesquelles  les  mêmes  périls  se  renouvelleraient 
«  perpétuellement. 

«  Autour  de  moi  ic'est  le  nombre,  la  compo- 
«  sition  et  le  choix  de  cette  garde  qui  doit 
«  m'environner. 

"  La  garde  d'un  monarque  chez  lun  peuple 
«  libre  ne  doit  être  ni  assez  puissante  pour 
«  la  mettre  en  état  d'attenter  à  sa  liberté,  ni 
«  assez  faible  pour  l'exposer  aux  outrages  de  la 
*  licence. 

«  Si  la  disposition  arbitraire  des  troupes  peut 
«  vous  donner  quelque  ombrage,  je  consens 
«  très  volontiers  à  ne  point  faire  marcher 
«  mes  troupes  de  ligne  sur  aucune  ville  ou 
«  province  dont  l'insurrection  exigeraient  leur 
«  présence,  sans  en  avoir  déféré  au  Corps  légis- 
«  latif,  mais  une  garde  suffisante  et  fidèle  n  est 
«  qu'une  des  précautions  indispensables  qu'exige 
«  ma  sûreté.  La  composition  de  cette  garde  doit 
«  être  telle  qu'elle  puisse  se  déplacer  sans  incon- 
«  veulent,  me  suivre  dans  mes  différentes 
«  courses,  sans  arracher  ceux  qui  la  composent 
«  à  leurs  affaires  et  à  leurs  soins  domestiques. 
«  Enfin  elle  doit  être  à  mon  choix,  puisque 
«  c'est  à  elle  que  je  confie  ma  sûreté  et  ma  per- 
«  sonne. 

«  Quant  au  nombre  de  cette  garde,  je  ne  vous 
«  prescris  rien  là-dessus,  mais  je  demande  que 
«  mes  fidèles  gardas  du  corps  puissent  revenir 
«  auprès  de  ma  personne,  sans  que  ce  corps 
'(  éprouve  aucun  changement  ni  diminution. 
«  Les  marques  de  fidélité  et  de  dévouementqu'ils 
<'  m'ont  données  en  dernier  lieu  m'ont  attaché 
«  irrévocablement  à  ces  braves  militaires  :  c'est 
«  un  pacte  à  la  vie  à  la  mort,  dont  rien  ne 
«  pourra  me  détacher.  Cependant,  voulant  donner 
«  à  toutes  mes  provinces  des  preuves  du  désir 
«  que  j'ai  de  mettre  et  ma  personne  et  tout  ce 
«  qui  1  entoure  sous  leur  sauvegarde  spéciale,  je 
'<  me  suis  proposé  de  faire  recruter  à  l'avenir 
«  cette  brave  élite  sur  celle  des  citoyens  de 
«  toutes  les  villes  du  royaume,  qui  enverront  à 
"  tour  de  rôle  des  sujets  au  fur  et  à  mesure  de  la 
«  vacance  des  places. 

»  Indépendamment  de  cette  garde,  je  ne  crois 
«  pas  que  vous  puissiez  me  refuser,  comme  par 
«  le  passé,  mes  cent  Suisses,  mes  deux  régiments 
«  des  gardes  françaises  et  des  gardes  suisses,  et 
«  un  régiment  de  cavalerie  qui  ne  se  tiendra 
«  pas  à  la  Cour,  mais  à  une  distance  convenable 
(1  pour  pouvoir  être  requis  dans  le  besoin. 

«  Quant  à  la  composition  des  gardes  du  corps, 
«  je  me  suis  déjà  expliqué  sur  cet  objet;  mais 
«  vous  sentirez  sûrement  qu'il  est  impossible 
«  que  je  me  déplace  ,  que  je  change  de  domi- 
<•  cile,  si  la  garde  nationale  est  seule  chargée 
«  de  m'accompagner.  Je  serai  flatté  cependant 
«  de  voir  des  détachements  de  cette  garde,  qui, 
«  dans  ces  moments  de  trouble,  a  maintenu  le 
«  peu  de  tranquillité  dont  nous  avons  joui,  par- 
«  tager  avec  mes  gardes  du  corps  la  garde  de 
«  ma  personne  dans  les  villes  où  je  me  trou- 
«  verai. 
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€  Quant  aux  personnes  de  ma  famille  qui  ne 
peuvent  participer  à  mon  inviolabilité,  parce 

Qu'elle  dérive  de  ma  puissance  exécutrice,  je 
emande  que,  pour  les  mettre  sous  une  sau- 
vegarde particulière  de  la  loi,  vous  rangiez 
les  outrages,  les  excès,  menaces  ou  attentats 

aue  l'on  pourrait  se  permettre  vis-à-vis  d'elles, 
ans  la  classe  des  crimes  irrémissibles,  et 
qu'ils  soient  punis  avec  une  sévérité  propor- 
tionnée à  la  grandeur  de  l'attentat. 
«  La  responsabilité  des  ministres  est  encore 
un  article  dont  il  est  important  de  vous  oc- 
cuper sur-le-champ.  C'est  un  mot  vague  qu'il 
est  très  essentiel  de  réduire  à  sa  véritable  va- 
leur; contenue  dans  des  bornes  raisonnables, 
sagement  définie,  elle  est  la  sauvegarde  de  la 
liberté  et  d'une  sage  administration.  Un  mi- 
nistre vertueux  doit  la  désirer.  Mais,  étendue 
au  delà  de  ses  bornes,  c'est  un  épou vantail 
qui  est  fait  pour  glacer  les  ministres  les  plus 
fidèles,  et  leur  ôter  toute  activité  et  tout  cou- 
rage. Un  ministre  exposé  aux  insultes  du  pre- 
mier mécontent,  toujours  obligé  de  se  défendre 
et  d'entrer  en  lice  dans  un  tribunal  pour  les 
faits  les  plus  simples  et  les  plus  innocents, 
n'est  plus  un  ministre;  il  lui  est  impossible 
d'avoir  une  grande  pensée,  ni  de  développer 
les  moidres  vues.  11  doit  frémir  lorsqu'il  ap- 
pose sa  signature  à  un  ordre  quelconque. 
«  Vous  savez  quelles  persécutions  ont  forcé 
mes  ministres  précédents  à  se  retirer  ;  mes 
ministres  actuels  sont  plutôt  vos  agents  que 
les  miens.  Cependant  les  ministres  sont  les 
agents,  du  pouvoir  exécutif  et  non  point  du 
pouvoir  législatif.  Aussi  ai -je  cru  devoir  re- 
médier sur-le-champ  à  cette  atteinte  mani- 
feste portée  dans  ma  personne  à  la  Constitu- 
tion. Toutes  les  clameurs,  toutes  les  instances 
ne  me  feront  point  changer.  Je  connais  le 
zèle  de  mes  sujets,  et  si,  par  l'événement,  des 
violences  que  vous  empêcheriez  sûrement, 
venaient  à  m'en  priver,  des  hommes  de  tous 
les  ordres  s'empresseront,  je  n'en  doute  pas, 
à  les  remplacer  jusqu'à  ce  que  l'infatigable 
persécution  des  dominateurs  actuels  de  l'Em- 
pire, se  lasse  d'immoler  des  victimes. 
«  Vous  réglerez  donc,  je  l'espère,  dans  quel 
cas  la  responsabilité  aura  lieu;  devant  qui  les 
accusations  contre  les  ministres  seront  diri- 
gées ;  qui  est-ce  qui  jugera  de  leur  admission; 
quel  tribunal  en  connaîtra,  et  dans  quelle 
forme,  et  surtout  quelle  sera  la  peine  des 
téméraires  accusateurs. 
•  Vous  ne  vous  empresserez  pas  moins  sans 
doute  à  déterminer  enfin  les  limites  de  la 
'  liberté  de  la  presse  ;  et  dans  cet  examen  vous 
distinguerez  sûrement  ces  productions,  fruit 
dii  génie  et  des  veilles  qui  peuvent  quelque- 
fois répandre  des  poisons  funestes  dans  la  so- 
ciété, mais  qui,  an  moins,  ne  circulent  pas 
:  aussi  rapidement  dans  le  peuple,  d'avec  ces 
journaux  incendiaires,  ces  raasrasins  de  men- 
I  songes  et  d'impiétés,  ces  pamphlets  enfin  qui, 
comme  autant  de  brandons  ardents,  jetés  au 
milieu  de  matière»  combustibles,  renversent 
'  toutes  les  idées  de  justice  et  de  morale,  et  fini- 
■  raient  par  nous  armer  les  uns  contre  les  autres. 
"  Les  clubs  ne  sont  pas  moins  digues  de  votre 
'  attention;  ils  sont  un  attentat  manifeste  à 
'  votre  Constitution,  et  il  presse  de  séparer  ces 
'  associations  d'usurpateurs  qui  se  constituen 
;  la  volonté  publique,  et,  par  des  affiliationst 
1  dangereuses  rendent  impossible  le  retour  de 
I  la  tranquillité  et  de  la  paix. 
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"  Indépendamment  de  ces  objets  sur  lesquels 
je  désire  que  vous  vous  expliquiez  tout  de 
suite,  il  en  est  d'autres  qui  demandent  égale- 
ment d'être  retouchés  par  vous.  Je  ne  puis 
as  croire  qu'en  ra'accordant  vis-à-vis  des 
égislatures  prochaines,  un  veto  suspensif, 
vous  ne  cherchiez  à  me  fortifier  contre  les 
atteintes  qu'un  Corps  législatif  ambitieux 
pourrait  encore  chercher  à  me  porter. 
«  Vous  crovez  travailler  pour  l^s  siècles,  et, 
peut-être  dans  un  an,  des  novateurs  d'un  autre 
genre  vont  renverser  tout  ce  que  vous  avez 
construit.  Est-ce  à  vous  de  vous  fier  à  leurs 
serments  quand  votre  premier  soin  a  été  de 
vous  dégager  des  vôtres?  Sera-ce  moi  qui  m'y 
opposerai  si,  toujours  enfermé  dans  mon  pa-j 
lais,  environné  de  ministres  qui  m'auront  été 
donnés,  je  reste  sous  le  couteau  des  brigands, 
et  au  milieu  des  émeutes? 
«  Seront-ce  leurs  commettants?  Ils  n'ont  point 
d'ordres  à  leur  donner,  et  les  prétextes  ne 
manquent  jamais  pour  introduire  de  nouvelles 
maximes  et  de  nouvelles  lois. 
«  Nous  devons  être  l'un  à  l'autre  un  frein  res- 
pectif. 11  faut  donc  que  vous  garantissiez  le 
trône  des  impulsions  du  Corps  législatif,  et 
celui-ci,  à  son  tour,  des  entreprises  du  trône. 
C'est  la  science  des  contrepoias  qui  forme  les 
Constitutions  solides  et  inébranlables.  Tout  me 
paraît  donc  nécessiter,  ou  que  vous  établissiez 
entre  vous  et  moi  un  corps  intermédiaire  qui 
tempère  les  chocs  mutuels,  ou  que  vous  forti- 
fiiezsuffisamment  mon  conseil,  pour  qu'il  puisse 
résister  aux  orages  dont  la  Constitution  m'eo- 
vironnera. 

«  Si  vous  adoptez  l'idée  de  cette  Chambre  in- 
termédiaire, il  me  semble  quelle  devrait  être 
conçue  dans  des  principes  tout  différents  de 
votre  Assemblée;  elle  peut  sans  inconvénient 
être  nombreuse,  celle-ci  doit,  au  contraire, 
rester  circonscrite  dans  un  nombre  de  mem- 
bres moins  considérable.  Vos  déclarations 
peuvent  rester  publiques.  Les  siennes  doivent 
être  secrètes.  On  peut  opiner  parmi  vous  sans 
ordre;  dans  celle-là  il  faut  opiner  tour  à  tour; 
vous  devez  être  au  choix  du  peuple;  celle-ci 
doit,  au  contraire,  être  à  mon  choix:  vous  devez 
changer  tous  les  deux  ans;  celle-ci  doit  être 
composée  d'hommes  inamovibles.  Vous  êtes  le 
lieu  où  les  idées  nouvelles  doivent  se  proposer; 
ils  doivent,  eux,  être  chargés  de  défendre  les 
anciens  principes.  Les  accusations  contre  les 
corpsadministratifs  doivent  être  portées  devant 
eux:  celles  contre  les  ministres  doivent  l'être 
devant  vous.  Ils  doivent  être  inviolables 
comme  vous;  et  moi  je  dois  intervenir  dans 
ces  grands  chocs  pour  terminer  ou  suspendre 
ces  différends.  Je  conçois  alors  une  Constitu- 
tion, parce  qu'il  y  a  un  équilibre.  Sans  cela,  il 
faut  nécessairement  que  vous  me  renversiez 
ou  que  je  vous  renverse.  Je  ne  propose  que 
des  vues,  mais  vous  les  méditerez,  et  vous  sen- 
tirez que  le  veto  suspensif  que  votre  Constitu- 
tion m'attribue  devient  illusoire  si  vous  ne 
m'armez  d'une  force  suffisante  pour  vous  ré- 
sister. 

«  Vous  sentirez  également  qu'il  est  important 
pour  le  maintien  de  la  Constitution  que  ses 
bases  au  moins  ne  reçoivent  point  leur  sanc- 
tion définitive  que  cette  Chambre  n'ait  pu  les 
examiner  et  les  adopter. 
«  Mais,  quelles  que  soient  à  cet  égard  vos  ré- 
solutions, je  déclare  que,  décidé  à  l'avenir  à 
ne  donner  aucune  sanction  que  le  décret  n'ait 
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«  été  mûrement  délibéré  dans  mon  conseil,  je 
«  viens  de  le  porter  à  quinze  personnes,  afin 
«  que  les  ministres  des  départements  étant  ex- 
«  clusiveraent  occupés  de  leur  place,  les  autres 
«  puissent  se  répartir  ces  décrets  et  en  faire  le 
«  rapport  à  mon  conseil. 

«  Il  me  semble  indispensable  aussi  que  vous 
•  m'attribuiez  des  commissions  de  mon  choix, 
«  réparties  dans  tous  les  départements  du 
«  royaume,  qui  soient  chargées  non  de  se  mêler 
«  de  l'administration,  puisqu'elle  est  dévolue  à 
<i  des  corps  particuliers,  mais  de  recevoir  les 
«  plaintes  qui  pourraient  être  formées,  les 
«  adresser  aux  districts  ou  aux  départements 
«  quand  elles  tomberont  sur  les  corps  adminis- 
«  tratifs  du  second  ordre,  ou  à  mon  conseil, 
«  quand  elles  porteront  sur  les  départements, 
«  pour  en  poursuivre  ainsi  la  vengeance  devant 
«  le  tribunal  que  vous  en  chargerez.  Ce  n'est 
«  qu'ainsi  que  ma  vue  peut  s'étendre  sur  la  tota- 
«  lité  de  cette  immense  machine  et  en  faire 
«  mouvoir  tous  les  rouages  avec  harmonie  et 
«  avec  ensemble.  Je  deviens  alors  le  manuten- 
«  teur  véritable  de  la  Constitution,  qui,  sans 
«  cette  sage  précaution,  n'est  qu'un  chaos  où 
«  vous  ne  vous  reconnaîtriez  pas  plus  que  moi, 
«  où  personne  ne  sera  content  et  où,  par  consé- 
«  quent,  chacun  étendra  son  pouvoir  à  sa  fan- 
«  taisie.  La  faiblesse  actuelle  des  départements 
«  se  fortifiera  de  ma  puissance,  comme  ma  puis- 
«  sance  à  son  tour  se  fortifiera  de  la  correspon- 
«  dance  de  tous  les  départements. 

«  Je  désire  enfin  que  vous  vous  occupiez  sur- 
(I  le-champ  de  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  mettre 
«  en  activité  l'ordre  judiciaire  et  lui  donner  une 
(<  confiance  qui  en  impose  au  brigandage  et  aux 
«  crimes,  devenus  trop  fréquents  depuis  la  des- 
(I  truction  totale  des  anciens  tribunaux;  enfin, 
<i  de  ce  qu'il  y  a  à  faire  sur  la  constitution  civile 
«  du  clergé,  pour  prévenir  les  malheurs  d'un 
«  schisme  et  les  épouvantables  désordres  qui 
«  peuvent  en  résulter. 

«  Pour  arriver  à  une  golution  heureuse  sur 
«  toutes  ces  difficultés,  il  deviendrait  peut-être 
«  nécessaire  d'établir  des  conférences  entre  des 
«  commissaires  de  votre  choix  et  des  commis- 
«  saires  du  mien.  Peut-être  même  serait-il  à  dé- 
«  sirer  que  l'Assemblée  se  séparât  pendant 
<•  quelques  mois  pour  qu'on  pût  régler  tranquil- 
«  lement  et  dans  le  silence  ces  articles  dont  dé- 
«  pendent  le  bonheur  de  la  France  et  la  solidité 
((  de  la  Constitution.  Pendant  cet  intervalle,  les 
n  passions  se  calmeraient,  la  raison  prendrait  la 
(«  place  de  l'emportement;  tout  se  remettrait 
«  sans  effort  à  sa  place,  et  à  votre  retour  la 
«  Constitution, irrévocablementfixée,  deviendrait 
«  un  monument  inébranlable  contre  les  efforts 
n  des  siècles  et  des  passions. 

<<  Dans  tous  les  cas,  Messieurs,  je  croirais  im- 
«  portant  qu'au  moins  l'Assemblée  se  transportât 
«  a  Soissons,  et  moi  à  Gompiègne,  pour  nous 
<<  éloigner,  enfin,  d'un  foyer  de  tumulte  et  de 
«  sédition,  et  consommer  d'intelligence  cette 
«  régénération  si  désirée. 

«  Telles  sont.  Messieurs,  les  propositions  qu'il 
«  me  tardait  de  vous  faire.  Hélas!  pour  vous 
«  porter  ces  paroles  de  paix,  pour  concerter  avec 
«  vous  les  moyens  de  mettre  fin  aux  troubles 
«  du  royaume,  pour  vous  tirer  vous-mêmes  du 
«  labyrinthe  épouvantable  dans  lequel  vous  vous 
M  êtes  engagés,  et  dont  il  vous  est  impossible  de 
«  découvrir  l'issue,  il  a  fallu  m'environner  de 
«  toutes  les  précautions  et  du  mystère  dont 
«  s'enveloppent  les  tyrans.  Quel  est  donc  le  pou- 


voir de  la  faction  qui  vous  domine?  Quelle  est 
donc  la  situation  déplorable  de  la  France,  s'il 
n'est  plus  permis  de  s'occuper  ouvertement  de 
son  bonheur  ?  Si  vous  acceptez  ces  propositions, 
en  vingt-quatre  heures  la  paix  peut  renaître 
dans  le  royaume.  Ne  punissons  personne,  afin 
que  ce  jour  de  réconciliation  universelle  ne 
soit  troublé  par  aucun  spectacle  déchirant. 
Mais  lancez  tous  les  anathèmes  des  lois  contre 
ces  soldats  parjures  qui  oseront  à  l'avenir  se 
soulever  contre  leurs  supérieurs. 
«  Rangez  entre  les  premiers  ennemis  du  repos 
public  et  de  l'Etat,  ces  séducteurs  impies  qui 
entreprendraient  de  troubler  leur  discipline, 
;  ou  de  tenter  leur  fidélité. 

«  Les  haines  s'éteindront  au  même  instant, 
:  parce  qu'on  n'aura  plus  aucun  prétexte  pour 
se  haïr.  iNous  ouvrirons  les  bras  à  nos  fugitifs, 
;  gui  reviendront  avec  empressement  se  mêler 
'  à  la  joie  commune  de  leurs  concitoyens  et  ré- 
'  pandre  au  milieu  d'eux  leurs  anciennes  lar- 
'  gesses. 

"  11  y  aura  sûrement  des  mécontents.  Je  de- 
'  viendrai  leur  intercesseur  auprès  de  vous,  je 
:  serai  le  confident  de  leurs  peines;  et  cette  na- 
i  tion  généreuse  s'empressera,  à  ma  voix,  de  les 
i  dédommager  de  leurs  pertes  par  des  justes  in- 
>  demnités  ou  par  des  bienfaits.  On  leur  ouvrira 
'  toutes  les  routes  pour  arriver  aux  nouvelles 
■  places  que  la  Constitution  a  créées.  Je  ne  serai 
'  plus  enfin  l'esclave  de  cette  Constitution,  mais 
j'en  serai  le  protecteur  et  l'ami,  parce  que  je 
'  serai  intéressé  à  la  maintenir  ;  et  ce  jour  verra 
conclure  une  alliance  éternelle  entre  le  trône 
et  les  représentants  de  la  nation. 
«  Quelle  est  donc  Tétrange  dignité  dont  la  na- 
tion vous  a  revêtus,  si,  faisant  tant  de  sacri- 
fices à  la  tranquillité  publique  et  à  la  paix, 
vous  croyez  n'en  pouvoir  faire  aucun  de  votre 
côté  ? 

«  Non,  je  ne  vous  suppose  pas  cet  orgueil 
inflexible  et  barbare;  mais  si  tel  était  l'empire 
des  passions  sur  vous,  que  vous  vous  refusas- 
siez à  toutes  mes  propositions,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  communication  entre  vous  et  moi. 
Vous  n'êtes  plus  que  des  factieux  qui  déchirez 
mon  peuple,  des  parjures,  des  ennemis  de  ma 
personne  et  de  mon  trône;  que  des  usurpa- 
teurs, enfin,  et  des  rebelles  que  je  dois  pour- 
suivre dans  mes  tribunaux  et  combattre  les 
armes  à  la  main.  Hâtez-vous  de  m'arracher  la 
vie,  car  je  jure  que  vous  n'aurez  jamais  ma 
couronne. 

«  Vous  comptez  sur  vos  brigands  ;  je  compte, 
moi,  sur  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  honnêtes, 
sensibles  et  vertueux  dans  mon  royaume,  sur 
tous  ceux  à  qui  il  est  resté  quelque  étincelle 
de  cet  antique  honneur  que  vous  avez  cherché 
à  anéantir,  quelque  attachement  pour  ma  per- 
sonne et  pour  leur  patrie  ! 
«  Vous  comptez  sur  ces  gardes  nationales  que 
vous  avez  formées.  Des  usurpateurs  compte- 
raient sur  la  partie  la  plus  fidèle  et  la  plus 
saine  de  mon  royaume  ! 
«  Détrompez-vous  ;  eHes  seront  les  premières 
à  marcher  à  la  voix  de  leur  souverain,  et  dès 
ce  jour  je  leur  remets  en  dépôt  l'héritier  du 
du  trône,  je  leur  offre  mon  fils  pour  comman- 
dant général.  C'est  dans  cette  enceinte  que 
vous  attaquerez,  si  vous  l'osez,  ce  rejeton  pré- 
cieux dont  le  berceau  aura  été  arrosé  de  tant 
de  larmes  et  qui,  instruit  si  jeune  par  l'adver- 
sité, deviendra  sûrement  plus  digne  d'occuper 
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«  un  jour  le  poste  émioent  où  la  Providence  l'a 
«  appelé. 

«  Vous  anéantirez  les  impôts  ?  Eh  bien  !  la  fidé- 
«'  lité  et  le  zèle  de  mes  sujets  déposeront  à  mes 
«  pieds  des  tributs  mille  fois  plus  abondants, 
«  leurs  fortunes  et  leurs  biens. 

«  Oui,  fuyez.  C'est  le  seul  parti  que  ma  bonté 
"  vous  laisse.  Cne  fois  réduit  à  déployer  contre 
«  vous  la  sévérité  de  mes  vengeances,  n'attendez 

•  plus  ni  réconciliation  ni  trêve.  Je  poursuivrai 
"  dans  vos  descendants  et  dans  vous  les  outrages 
«  dont  vous  avez  eu  l'insolence  de  m'accabler. 
«  Et  si  cette  ville...  Mais,  non;  vous  ne  réduirez 
"  pas  au  désespoir  un  roi  qui  vous  tend  encore 
«  une  main  bienfaisante.  Sans  vous  tant  de  ca- 
«  lamités  n'auraient  jamais  affligé  mon  royaume. 
«  Avec  quelques  sacrifices  momentanés  de  la 
"  part  de  mes  peuples,  je  n'aurais  dépouillé  per- 
"  sonne  et  jaurais  rétabli  le  bon  orare  dans  les 
«  finances.  Mais  au  moins  ne  laissons  pas  les 
"  désordres  publics  subsister  plus  longtemps. 
«  Songez,  .Messieurs,  que  je  puis  toujours  atta- 
«  quer  les  sources  de  votre  puissance,  et  que  la 
«  mienne  est  fondée  sur  les  siècles.  Songez  que 
"  ces  assemblées  nombreuses  ne  sont  pas  indis- 
«  pensablement  nécessaires  à  la  prospérité  des 
«  Empires,  et  que  les  plus  belles  législations  de 
«  l'univers  ont  été  conçues  dans  la  tête  d'un 
<«  seul  homme.  Songez  qu'un  ministre  économe 
«  et  fidèle  est  un  garant  plus  sur  de  la  solidité 
«  des  engagements  de  l'Etat,  que  cette  multitude 
«  de  coopérations  qui  se  nuisent  par  leur  mul- 
«  tiplicité  et  se  contrarient  par  la  différence  de 
«  leurs  vues.  Songez,  enfin,  que  la  France  a  sub- 
«  sisté  quatorze  cents  ans  sans  Assemblée  na- 
«  tionale,  et  qu'elle  n'a  jamais  subsisté  sans  un 
«  roi. 

<•  J'attends  demain  votre  réponse  sur  les  arti- 
■  clés  qui  concernent  l'unité  de  ma  puissance 
-  par  la  réunion  de  toutes  les  forces  entre  mes 
<■  mains,  ma  liberté,  ma  sûreté,  ma  garde,  la 
€  fermeture  des  clubs,  les  limites  de  la  liberté 
«  de  la  presse;  enfin,  les  conférences  que  je  de- 
<  mande  sur  les  autres  articles  qui  exigent  une 
«  délibération  plus  longue  et  plus  réfléchie,  et 
«  le  transport,  dans  tous  les  cas,  de  ma  résidence 
«  à  Compiègne  et  de  la  vôtre  à  Soissons. 

"  Si  je  ne  recevais  aucune  réponse,  je  ferais 

•  connaître  demain  mes  intentions  ultérieures. 
«  Ce  serait  un  spectacle  bien  satisfaisant  pour 

«  mon  cœur,  d'un  présage  bien  heureux  pour  mes 
«  peuples,  si,  réunis  tous  cette  fois  de  sentiment 
«  et  d  esprit,  vous  vous  réunissiez  pour  ui'accom- 

•  pagner  jusqu'à  mon  palais.  » 

<■  Tel  est  le  discours  que  je  voudrais  que  le 
roi  prononçât  à  l'Assemblée  nationale.  Il  faut  tout 
à  la  fois  l'accabler  de  confusion  et  la  vaincre 
par  la  terreur.  C'est  une  grande  secousse  qu'il 
faut  donner  à  l'opinion;  et,  ou  je  me  trompe  fort 
dans  mes  conjectures,  ou  le  peuple  entier,  touché 
de  la  clémence  du  poi,  saisi  d'admiration  pour 
son  courage,  ivre  de  joie  de  voir  enfin  se  ter- 
miner cette  Constitution  dont  son  impatience 
presse  la  fin  de  jour  en  jour,  se  rangerait  uni- 
formément de  son  côté. 

«  Cependant,  il  n'y  aurait  qu'un  homme  témé- 
raire et  insensé  qui  pût  affirmer  que  ce  grand 
effort  ne  préparerait  point  de  nouvelles  se- 
cousses. Le  parti  factieux  est  devenu  si  puissant, 
surtout  dans  Paris,  qu'on  a  tout  à  craindre  de 
son  désespoir  et  de  sa  fureur.  Aussi  est-il  très 
important  que  le  roi  se  consulte  longtemps  lui- 
même  avant  de  former  cette  grande  entreprise  ; 


qu'il  ne  s'y  hasarde  pas  si  elle  l'inquiète  ou  le 
trouble  ;  car  s'il  venait  malheureusement  à  flé- 
chir, il  serait  encore  dans  une  situation  plus 
fâcheuse  que  celle  où  il  se  trouve. 

•  11  ne  faut  plus  qu'il  sorte  de  cette  proposi- 
tion :  ma  couronne,  ou  je  vous  dissous.  Malheu- 
reusement la  position  des  choses  est  si  fatale, 
qu'il  n'est  plus  aucun  remède  qui  ne  soit  accom- 
pagné des  plus  grands  dangers. 

«  Fera-t-on  fuir  le  roi?  Cela  u'est  pas  impos- 
sible. Mais  qui  le  recueillera"?  Où  sont  les  forces 
qui  le  protégeront?  Comment  entraînera-t-il 
toute  sa  famille  avec  lui  ?  Qui  peut  dire  où  ces 
insolents  factieux  s'arrêteront;  et  si,  environ- 
nés de  leurs  brigands,  ils  ne  porteront  pas  l'au- 
dace jusqu'à  transférer  la  couronne  sur  une 
autre  tête,  et  par  conséquent,  ne  plongeront  pas 
le  royaume  dans  une  guerre  civile  épouvan- 
table? Et  si  le  roi  venait  à  être  arrêté  dans  sa 
fuite...  on  ne  peut  s'appesantir  sans  frémir,  sur 
cette  pensée.  Attendra-t-il  sa  délivrance  des  ar- 
mées étrangères  dont  on  nous  menace?  Mais 
quelle  sera'sa  position  au  moment  où  elles  pé- 
nétreront dans  le  royaume,  s'il  est  vrai  que  les 
puissances  étrangères  se  mêlent  de  nos  diffé- 
rends? Sa  captivité  doit  nécessairement  être 
resserrée,  si  même  sa  vie  n'est  hautement  me- 
nacée; il  sera  l'otage  des  factieux,  et  le  poignard 
levé,  il  lui  feront  signer  des  ordres  pour  faire 
marcher  ses  troupes  de  ligne  contre  ses  propres 
partisans.  On  s'abîme  dans  cette  foule  de  ré- 
flexions. Dans  le  plan  proposé,  si  la  position  du 
roi  est  horrible,  il  faut  considérer  que  celle  de 
l'Assemblée  ne  l'est  pas  moins. 

«  Il  n'y  a  plus  à  s'envelopper  de  mystère  pour 
construire  effectivement  une  très  mauvaise  Ré- 
publique, sous  l'apparence  trompeuse  d'une 
monarchie.  Il  faut  que  l'Assemblée  se  couvre 
du  plus  horrible  des  attentats  ou  qu'elle  flé- 
chisse; qu'elle  détrône  ouvertement  le  roi,  ou 
qu'elle  accepte  ses  propositions.  Mais  n'y  a-t-il 
pas  à  craindre,  dira-t-on,  que  cela  n'engage  une 
guerre  civile?  Je  répondrai  que  cette  erreur  est 
précisément  la  même  que  celle  où  on  est  tombé 
au  commencement  de  cette  Révolution,  de  con- 
fondre un  mouvement  populaire,  qui  est  sans 
durée,  et  une  guerre  civile  qui  prend  sa  source 
dans  la  puissance  des  chefs  des  deux  prtis.  11 
n'y  a  pas  ici  deux  partis,  il  y  en  a  mille  ;  il  n'y 
a  pas  de  puissance  effective,  il  n'y  a  qu'une  po- 
pulace sans  force,  que  la  moindre  résistance 
dissipera. 

«  L'Assemblée  n'a  rien  de  préparé  pour  une 
guerre  civile.  Elle  n'a  point  de  chefs,  point  d'ar- 
mée, point  de  munitions;  et  le  roi  annonçant 
une  fermeté  invincible,  et  lui  retirant  une  fois 
la  communication  de  ses  ministres,  elle  reste 
avec  une  multitude  d'hommes  armés  çà  et  là, 
dans  le  royaume,  sans  point  de  réunion,  sans 
centre  commun,  et  le  peu  de  troupes  de  ligne 
qu'elle  pourrait  paralyser  ou  corrompre,  diiïii- 
nuerait  bien  la  force  du  roi,  mais  lui  en  laisse- 
raient une  très  supérieure  à  la  sienne.  Si  le  ré- 
giment des  gardes  rentrait  une  fois  dans  le  de- 
voir, tous  les  autres  suivraient  nécessairement. 
D'ailleurs  les  moyens  de  séduction  de  l'Assem- 
blée n'existeraient  plus,  quand  les  ministres  du 
roi  seraient  ressaisis  de  la  manutention  de  fonds, 
qui  ont  été  sûrement  employés  à  ces  exécrables 
manœuvres. 

«  Il  est  donc  dans  les  probabilités,  car  mal- 
heureusement on  ne  peut  pas  donner  de  certi- 
tudes, que  toute  la  partie  du  côté  gauche,  qui 
n'est  pas  entièrement  gangrenée,  se  jettera  du 
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côlé  du  roi  et  que  les  factieux  épouvantés  ou 
s'enfuiront  ou  se  cacheront. 

«  Le  seul  effet  douteux  est  celui  de  la  pre- 
mière démarche  de  la  lettre  de  M.  de  La 
Fayette.  On  peut  craindre  que  la  canaille  des 
districts,  qui  ne  doute  de  rien,  que  tous  ces  pyg- 
mées  de  la  garde  nationale,  qui  se  croient  des 
Turenne,  n'aillent  crier  au  despotisme  à  la 
contre-révolution.  Au  surplus,  on  peut  adoucir 
la  lettre  de  M.  de  La  Fayette  et  substituer  au 
mot  ordonne  :  désire;  mais  il  ne  faut  rien  chan- 
ger à  tout  ce  qui  exprime  la  générosité  et  toute 
l'étendue  du  dévouement,  parce  que  cela  est  fait 
pour  inspirer  une  grande  curiosité,  pour  tenir 
les  deux  partis  dans  une  grande  attention.  11 
m'est  impossible  de  croire  que  le  discours  ferme 
du  roi,  mais  mêlé  en  même  temps  de  bonté, 
prononcé  avec  toutes  les  intonations  différentes 
qu'il  exige,  avec  fierté  dans  les  moments  qui  en 
demandent,  avec  sensibilité  dans  d'autres,  avec 
vigueur  quand  il  prend  le  ton  de  la  menace,  ne 
produise  un  effet  prodigieux. 

«  Si  la  salle  venait  par  événement  à  retentir 
d'un  omnes,  d'une  sorte  d'acclamation,  il  n'y  a 
pas  à  balancer  :  il  faut  que  le  roi,  en  rentrant  aux 
Tuileries,  endosse  l'habit  national,  qu'il  accueille 
et  les  grands  et  les  petits  qui  se  trouveront  sur 
son  passage,  le  côté  gauche,  le  côté  droit  de 
l'Assemblée;  qu'il  dise  des  choses  obligeantes  à 
M.  Bailly,  même  à  M.  de  La  Fayette,  Vil  s'est 
bien  conduit;  qu'il  demande  à  voir  les  départe- 
ments, qu'il  leur  dise  qu'il  ne  les  a  vus  jusqu'à 
présent  que  comme  captif,  qu'enfin  il  les  voit 
comme  leur  roi,  comme  Jeur  père,  comme  leur 
ami;  qu'il  espère  qu'ils  se  concerteront  tous 
avec  lui  pour  maintenir  le  bon  ordre,  pour  faire 
refleurir  la  capitale  et  affermir  une  Constitu- 
tion qui  doit  faire  le  bonheur  éternel  de  la  na- 
tion. 

«  C'est  peut-être  un  rêve,  mais  c'est  un  rêve 
si  délicieux,  qu'on  s'y  abandonne  involontaire- 
ment; et  en  y  réfléchissant  bien,  c'est  l'intérêt  de 
tous  les  partis,  excepté  des  scéléiats  et  de  quel- 
ques démocrates  absurdes. 

«  Le  discours  sera  peut-être  trouvé  un  peu 
long.  Mais  malheureusement  le  roi  est  actuelle- 
ment dans  une  position  où  il  doit  tout  dire  par 
lui-même;  c'est  à  lui  à  raisonner  avec  cette 
Assemblée,  qui  l'a  condamné  trop  longtemps  au 
silence. 

«'  Quant  aux  propositions  que  je  mets  dans  la 
bouche  du  roi,  les  premières  que  je  désire  que 
l'on  décrète  sur-le-champ  concernent  son  indé- 
pendance. Les  secondes  présentent  quelque  chose 
de  semblable  à  la  Constitution  anglaise;  je  n'en 
suis  pas  personnellement  partisan;  mais  c'est 
une  des  meilleures  transactions  qui  aient  été 
faites,  après  des  troubles  absolument  pareils  aux 
nôtres,  où  tous  les  ordres  avaient  été  anéantis. 

«  On  retirera  dans  la  Chambre  que  je  propose 
les  pairs  actuels,  quelques  magistrats  distin- 
gués, quelques  membres  de  la  législature  pré- 
sente, et  à  l'avenir,  ils  se  prendraient  dans  la 
législature  même,  ce  qui  donnerait  au  roi  de 
l'influence  dans  cette  Assemblée. 

«  Les  places  de  commissaires  de  département 
replaceront  des  intendants  et  donneront  au  roi 
une  inspection  universelle  sur  le  royaume,  sans 
laquelle  il  lui  est  impossible  de  le  gouverner. 

«  11  y  aura  bien  d'autres  propositions  encore 
à  faire".  11  faut  absolument  changer  les  condi- 
tions de  l'éligibilité  aux  Assemblées,  transiger 
sur  la  noblesse  et  sur  le  sort  du  clergé.  Si  les 
élections  de  toutes  les  places  de  magistrature 


sont  toujours  abandonnées  au  peuple,  ce  qui  est 
déraisonnable,  au  moins  faut-il  obtenir  que  la 
Cour  de  cassation  soit  au  choix  du  roi.  11  y  aura 
sûrement  encore  bien  des  troubles,  pendant 
quelque  temps;  mais  la  faction,  une  fois  divisée, 
la  raison  et  le  temps  concilieront  peu  à  peu  tous 
les  intérêts. 

«  Le  grand  point,  c'est  que  le  roi,  indépendant 
et  libre,  puisse  opposer  le  calcul  du  raisonne- 
ment aux  fureurs  des  orateurs  de  l'Assemblée, 
qu'il  soit  environné  d'une  garde  fidèle  et  que 
surtout  ses  ministres  aient  la  liberté  de  le  con- 
seiller. 

«  Quant  au  nombre  des  ministres,  j'ai  déjà 
développé  la  nécessité  de  cette  extension  du 
conseil;  quant  aux  personnes  dont  il  faudrait  le 
composer,  si  le  roi  n'avait  aucune  répugnance  à 
rétablir  les  anciens  ministres,  quoique  je  n'en 
connaisse  aucun,  je  le  préférerais,  parce  qu'il 
me  paraît  impossible  à  un  ministre  de  donner 
sur-le-champ  son  attention  à  tous  les  grands 
objets  qui  seront  à  traiter  en  arrivant,  et  de  se 
mettre  au  courant  d'un  département  qu'il  ne 
connaît  pas.  Quant  aux  autres,  il  faudra,  autant 
qu'il  sera  possible,  y  appeler  de  préférence  des 
hommes  de  loi,  les  nommes  les  plus  connus  par 
leur  probité  et  leurs  talents  pour  pouvoir  les 
mettre  en  présence  de  l'Assemblée  nationale; 
cependant,  comme  cette  Assemblée  a  traité  à  la 
fois  toutes  les  matières,  il  serait  à  désirer  d'y 
faire  entrer  quelques  militaires  intelligents  en 
affaires. 

«  Ce  qu'il  faudra  surtout  recommander  à  ces 
ministres,  c'est  de  ne  point  se  mettre  servilement 
sous  la  dépendance  de  l'Assemblée,  de  ne  lui 
laisser  rien  entreprendre  sur  ce  qui  concerne  le 
pouvoir  exécutif  et  de  diriger  tous  leurs  efforts 
à  faire  tomber  ces  comités  qui  se  sont  insensi- 
blement emparés  de  tous  les  détails  de  l'Admi- 
nistration.  C'est  une  guerre  de  chicane,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  qu'il  faut  absolument 
entreprendre  avec  l'Assemblée,  pour  rétablir  la 
puissance  du  roi  dans  la  connaissance  exclusive 
de  ce  qui  doit  lui  être  soumis. 

"  Proposer  les  lois,  fixer  les  impôts,  régler  les 
recettes  et  les  dépenses,  voilà  naturellement  le 
partage  des  Assemblées  législatives;  ordonner, 
agir,  exécuter,  disposer  de  tous  les  deniers, 
faire  mouvoir  toutes  les  forces,  déférer  dans  les 
cas  embarrassants  à  l'Assemblée  législative, 
voilà  l'apanage  du  roi;  et  sans  des  conférences 
entre  des  commissaires  nommés  par  lui  et  des 
commissaires  de  l'Assemblée,  je  ne  vois  pas  pos- 
sibilité de  s'en  tirer,  dans  une  Constitution  sur- 
tout où  toutes  les  idées  ont  été  confondues. 

«  Telles  sont  les  réflexions  qu'un  serviteur 
fidèle  met  aux  pieds  de  f?on  roi  :  il  désirerait 
pouvoir  lui  donner  des  espérances  de  succès 
pins  positives,  mais  tout  est  conjecture  dans  les 
opérations  ordinaires  du  gouvernement;  et,  à 
plus  forte  raison  quand  il  faut  lutter  contre  toutes 
les  passions  et  contre  des  obstacles  d'une  nature 
toute  nouvelle. 

«  Au  surplus,  ce  plan  peut  être  exécuté  dans 
huit  jours,  dans  un  mois,  dans  trois  semaines. 
11  y  a  des  à-propos  qu'il  est  important  de  saisir 
dans  les  circonstances  critiques  des  Empires. 
L'instant  le  plus  favorable  serait,  ou  celui  d'un 
grand  événement  qui  aurait  jeté  une  nouvelle 
consternation  dans  les  esprits,  ou  le  bruit  d'une 
invasion  prochaine,  qui  aurait  répandu  de  la 
terreur  ou  de  l'inquiétude  dans  le  ()euple.  Mais 
qu'il  soit  adopté  ou  non,  l'auteur  s'estimera  plus 
que  récompensé  de  ses  efforts  si  le  roi  daigne  au 
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moins  y  reconnaître  le  dévouement  sans  bornes, 
la  fidélité  inviolable  et  le  respect  profond  dont 
il  est  animé  pour  la  personne  sacrée  de  Sa  Ma- 
jesté. » 

Certifia  conforme  à  la  cote  n°  397,.  par    les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Po.mier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Cloots. 

Lettre  de  Mariuaux  au  roi. 
«  Sire, 

«  Je  consacre,  depuis  longtemps,  des  veilles 
utiles  au  service  de  Votre  Majesté,  sans  avoir  pu 
obtenir,  je  ne  dirai  point  une  faveur,  mais  de 
simples  indemnités.  Des  persécutions  de  tout 
genre  ont  même  remplacé  ce  que  j'avais  droit 
d'attendre  de  la  justice  et  de  la  gratitude  du 
gouvernement  et  de  ses  principau.x  agents.  Je 
suis  père  de  famille.  Des  obligations  sans  nombre 
m'ont  réduit  à  un  état  de  pénurie  que  je  n'eusse 
jamais  dû  éprouver  et  dont  la  générosité  de 
Votre  Majesté  est  intéressée  à  ra'affranchir.  Un 
sujet  qui  s'est  conduit,  comme  je  l'ai  fait,  dans 
toutes  les  circonstances  de  sa  vie  publique  et 
privée,  a  bien  le  droit  de  s'écrier  à  l'instant  de 
sa  ruine  absolue  et  peu  méritée  :  Sire,  sous  un 
monarque  religieux  qui  veut  que  toute  justice 
s'accomplisse,  les  finances  del'htat  ne  sauraient 
être  accrues  au  détriment  d'tin  citoyen,  non 
plus  que  l'affreuse  indigence  ne  saurait  être 
l'unique  prix  réservé  à  un  vieux  serviteur  du 
trône  et  de  Votre  Majesté. 

<■  Un  coup  d'œil  rapide  de  la  conduite  que  j'ai 
tenue,  tant  avant  que  depuis  la  Révolution, 
relativement  aux  intérêts  précieux  de  l'Etat  et 
de  Votre  Majesté,  suffît  pour  apprécier  la  décla- 
ration formelle  que  j'ose  adresser  à  Votre  Majesté 
et  dont  je  ne  puis  avoir  pour  juge  suprême  que 
mon  roi  ;  je  comblerais  le  mépris  trop  manifesté 
de  nos  jours  contre  r.\dministration,  si  j'avais 
l'indiscrétion  d'appeler,  dans  l'espèce,  les  re- 
gards de  l'Assemblée  .nationale. 

<'  Un  rapport  authentique  adressé  en  1790  au 
ministre  des  finances,  par  M.  de  Maissemy, 
maître  des  requêtes,  fait  foi  des  services  anté- 
rieurs à  la  Révolution.  Ces  expressions  précises 
d'un  magistrat  intègre,  qui  atteste  avoir  vérifié 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention  toutes  les 
pièces  produites,  ne  laisse  rien  à  désirer. 

"  Le  sieur  de  Marivaux  s'est  livré  à  un  travail 
immense  pour  éclairer  l'Administration. 

"  Des  lettres  qui  m'ont  été  représentées  prou- 
vent qu'il  avait  dans  son  travail  l'aveu  du  gou- 
vernement; d'autres  contiennent  la  preuve  du 
cas  qu'on  faisait  de  ce  travail  et  les  promesses 
considérables  soit  en  places,  soit  en  gratifications. 

«  Il  est  certain  que  ce  travail  a  été  très  utile  à 
l'Administration  et  que  le  sieur  de  Marivaux  lui  a 
rendu  des  services  importants. 

«  Le  sieur  de  Marivaux  est  père  d'une  famille 
nombreuse.  11  n'y  a  qu'une  voix  sur  son  exacte 
probité.  //  a  perdu  son  état  pour  avoir  été  utile  à 
r A.dministration  des  finances.  Ses  droits  à  une 
gratification  annuelle  ou  à  une  indemnité  sont 
incontestables. 

■  M.  de  Maissemy,  après  avoir  qualifié  ma 
réclamation  de  dette  du  gouvernement,  termine 


ainsi  l'histoire  fidèle  de  mes  travaux  avérés  et 
du  produit  réel  de  ces  travaux  : 

«  Je  crois  le  sieur  de  Marivaux  digne  de  vos 
bontés,  et  ce  sera  une  justice  digne  de  vous  que 
de  lui  procurer  une  place  qui  "  puisse  le  faire 
subsister,  ainsi  que  sa  famille  ». 

«  La  Révolution,  survenue  depuis,  a  suspendu 
l'effet  du  rapport.  Des  services  postérieurs  à  la 
Révolution,  Sire,  honorent  également  mon  zèle 
pour  la  personne  sacrée  de  Votre  Majesté,  comme 
pour  le  maintien  de  l'ordre. 

<-  Elu  par  acclamations,  le  lundi  13  juillet  1789, 
président  de  section  (ce  que  j'étais  bien  loin  d'am- 
bitionner), je  pris  soin  d'insérer  dans  le  procès- 
verbal  de  ma  nomination  et  de  la  formation  de 
la  garde  de  la  section,  cet  hommage  publique- 
ment rendu  à  Sa  .Majesté  Royale,  dans  un  temps 
où  l'on  affectait  de  ne  plus  reconnaître  que  le 
règne  de  l'insurrection  :  yous,  sous  le  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté,  cédant  à  la  nécessité  impérative,  etc. 

«  Un  récit  imprimé  renferme  le  détail  exact 
de  ce  que  j'ai  fait  et  publié  à  cette  époque,  pour 
contenir  certains  factieux,  au  risque  même  de 
ma  vie,  et  ramener  les  esprits  à  l'amour  de  l'ordre 
et  au  soutien  de  la  monarchie. 

«  Tout  le  monde  a  applaudi,  Sire,  il  y  a  vingt 
mois,  aux  insinuations  et  à  la  doctrine  du  paci- 
ficateur.  C'est  le  titre  d'un  traité  où,  tout  en 
décrivant  le  corps  politique  de  la  France,  je 
passe  à  Votre  Majesté  le  tribut  de  louanges  dont 
elle  est  digne. 

«  Je  n'ai  pas  craint.  Sire,  quand  il  s'est  agi  de 
défendre  la  royauté  gratuitement  outragée,  de 
braver  le  ressentiment  d'un  républicain  farouche 
en  décochant  à  l'énergumène  Brissot,  ce  trait 
qui  l'a  atteint  et  auquel  la  capitale  a  encore 
universellement  applaudi: 

"  Tout  le  monde  vous  dira,  sur  votre  délit 
<<  envers  la  nation,  que  chez  un  peuple  policé, 
"  dont  la  Constitution  a  déclaré  monarchique  le 
"  gouvernement  de  l'Etat,  et  la  personne  du  roi 
«  inviolable  et  sacrée,  c'est  se  rendre  coupable 
«  au  regard  des  lois  et  abject  aux  yeux  de  ses 
«  concitoyens,  que  d'écrire,  page  71  de  votre 
'<  infamante  lettre,  sans  autre  motif  présumable 
«  que  celui  d'entretenir  des  troubles  et  déporter 
«  à  renverser  le  trône:  un  démocrate  hait  la 
<<  royauté.  > 

»  Pendant  les  premiers  mois  de  1791,  je  passai 
les  jours  entiers  et  la  majeure  partie  des  nuits 
à  recueillir  les  faits  capables  d'éclairer  l'Admi- 
nistration et  de  faire  connaître  à  Votre  Majesté 
la  situation  vraie  des  att'aires.  L'homme  esti- 
mable qui  crut  devoir  m'associer  à  d'intéres- 
sants travaux  dut  me  trouver  infatigable,  du 
moment  qu'il  m'annonça  d'abord  que  mes 
résultats  seraient  offerts  à  Votre  Majesté,  et  que 
dans  le  cours  de  services  non  moins  multipliés 
que  périlleux,  il  m'encourageait  en  ces  termes 
ineffables  :  Le  roi  est  satisfait. 

"  Je  m'estime  heureux  d'avoir  rendu  à  Votre 
Majesté  des  offices  qui  ne  sont  que  l'acquit  des 
devoirs  d'un  sujet  envers  le  meilleur  des  rois  et 
la  famille  royale.  Cependant  qu'il  me  soit  permis. 
Sire,  de  citer  cette  promesse  de  l'agent  principal 
à  la  foi  duquel  j'aimais  à  me  livrer  :  "  Mon  m- 
<>  térêt  pour  vous  ne  variera  pas  et  croyez  que, 
<-  toujours  occupé  de  vous  faire  obtenir,'  à  la  fin 
«  de  tout  ceci  une  place  convenable,  je  regarde 
«  cet  engagement  comme  celui  de  l'amitié.  » 

«  Ici  je  passe  sous  silence  des  instructions 
d'un  grand  poids,  dont,  sans  une  inconcevable 
détention,  un  excellent  ministre  n'eût  pas 
manqué  de  faire  usage. 
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«  Le  dernier  de  mes  services,  Sire,  a  consisté 
à  faire  tout  ce  qui  a  dépendu  de  moi  pour  l'in- 
térêt approfondi  de  la  liste  civile,  ainsi  que  pour 
l'anéantissement  subit  d'une  procédure  pure- 
ment dommageable.  Cet  objet  ne  peut  être  pré- 
senté dans  son  point  de  vérité  que  par  l'inten- 
dant de  la  liste  civile,  pleinement  instruit  des 
détails  dont  je  ne  dois  pas  fatiguer  Votre 
Majesté. 

«  Des  services  récents  et  des  malheurs  qui  ont 
pour  cause  générale  les  anciens  services  retracés 
dans  cette  lettre,  forment  un  titre  respectable 
que  Votre  Majesté  s'empressera  d'accueillir,  et 
sur  lequel  elle  daignera  prononcer  en  connais- 
sance des  faits  que  je  me  suis  vu  forcé  d'ar- 
ticuler. 

«  Je  conjure  Votre  Majesté,  Sire,  de  me  per- 
mettre de  produire,  dans  ce  jour  même,  entre  les 
mains  de  M.  Delaporte,  intendant  de  la  liste 
civile,  les  pièces  doù  dérive  naturellement  ma 
réclamation,  pour,  par  ce  magistrat,  en  faire 
incessamment  le  rapporta  Votre  Majesté. 

«  Ces  pièces  sont  le  rapport  de  M.  de  Maissemy, 
mon  compte  rendu  aux  habitants  de  ma  section, 
l'écrit  intitulé  le  pacificateur,  ma  lettre  au  député 
Brissot,  la  promesse  d'un  agent  principal  entière- 
ment dévoué  à  la  personne  sacrée  de  Votre 
Majesté,  enfin  le  désistement  d'un  procès  dont 
j'ai  cru  prudent  de  prévenir  les  suites. 

«  Si  j'avais  à  in  voguer,  à  défaut  de  moyens 
lumineux,  une  considération  touchante,  j'ob- 
serverais, Sire,  qu'il  importe  à  la  munificence 
de  Votre  Majesté  de  faire  voler  au  secours  d'un 
sujet  qui,  depuis  plusieurs  années,  se  doit  ce 
témoignage  de  n'avoir  pas  passé  un  seul  jour 
sans  rendre,  soit  à  Votre  Majesté,  soit  à  l'Ad- 
ministration quelques  services  plus  ou  moins 
directs. 

«  J'aurais  pour  garant  de  cette  protestation 
de  mon  dévouement,  la  capitale  entière  qui  m'a 
lu  et  entendu. 

«  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  obéissant 
et  très  fidèle  sujet  et  serviteur. 

«  Signé  :  DE  Marivaux. 

«  Paris,  ce  15  avril  1792.  » 

Certifié  conforme  à  Voriginal  coté  259  bis,  par 
les  membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 


Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention  natio- 
nale du  mercredi  2  janvier  1792,  l'an  /'='■  de  la 
République  française. 

«  On  lit  un  acte  d'accusation  contre  Sainte- 
Foy.  Plusieurs  observent  que  des  faits  importants 
sont  oubliés;  quelqu'un  demande  qu'on  rappelle 
principalement  ce  fait,  que  Sainte-Foy  promet- 
tait à  Louis  l'appui  de  seize  membres  de  TAs- 
semblée  législative;  il  demande  que  la  commis- 
sion des  Douze  interroge  d'abord  Sainte-Foy  sur 
la  lettre  qui  paraît  se  rapporter  aux  événements 
du  20  juin,  et  qu'ensuite  l'acte  d'accusation  soit 
refait  et  représenté  à  l'Assemblée  par  la  com- 


mission des  Douze  et  des  Vingt-Quatre  réunis. 
<(  Cettre  proposition  est  décrétée. 

«  Collalionné  à  l'original  par  nous,  secrétaires  de 
la  Convention,  à  l'aris,  ce  3  janvier  1792,  l'an  l®"" 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  P.  Manuel,  J.-B.  Louvet. 

«  Scellé  du  sceau  de  la  Convention  nationale  ». 

Certifié  conforme  à  l'original,  par  les  membres 
de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Behnard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Cloots. 

Second  interrogatoire  de  Sainte-Foy. 

«  Deuxième  interrogatoire  du  citoyen  Radix 
de  Sainte-Foy,  subi  à  la  commission  des  Douze, 
au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  le  3  jan- 
vier 1792,  l'an  l"""  de  la  République,  en  vertu 
du  décret  de  la  Convention  nationale,  en  date 
du  2  du  présent  mois. 

«  D.  La  Convention  a  décrété  que  vous  seriez 
interrogé  sur  quelques  faits  qui  n'ont  pas  été 
compris  dans  votre  premier  interrogatoire;  la 
commission  vous  demande,  en  conséquence,  si 
vous  avez  écrit  au  mois  de  juin  dernier,  au  roi 
ou  à  Laporte,  dans  l'intérêt  du  roi? 

«  R.  Je  n'ai  pas  écrit  d'autres  lettres  que 
celle  au  roi  du  14  juin,  qui  se  trouve  imprimée 
sous  le  11°  82  ;  et  jamais  je  n'ai  écrit  à  M.  La- 
porte que  le  billet  du  9  août. 

«  D.  Qu'entendez- vous  par  le  billet  du  9  août? 

"  R.  Le  billet  qui  se  trouve  imprimé  sous  le 
n°  14. 

«  D.  N'avez-vous  pas  écrit  un  billet  semblable 
le  20  juin  à  Laporte  ? 

«  R.  Non,  je  viens  de  dire  que  je  n'en  avais 
point  écrit  d'autre  que  celui  du  9  août,  et  mes 
relations  avec  lui  étaient  si  faibles  que  je  n'au- 
rais pas  eu  cette  occasion. 

«  D.  Le  billet  que  vous  venez  d'indiquer  n"  14, 
de  l'impression,  ne  porte  pas  la  date  du  9  août, 
il  est  seulement  daté  du  mercredi  neuf  heures, 
et  le  mercredi  ne  se  rapporte  pas  au  9  août, 
mais  bien  au  20  juin. 

«  R.  La  teneur  du  billet  caractérise  tellement 
qu'il  doit  avoir  été  écrit  à  l'occasion  de  ce  qui 
s'est  passé  au  mois  d'août,  que,  sans  doute,  on 
se  sera  trompé  dans  la  question  qu'on  m'a  faite 
au  comité,  en  me  demandant  si  j'avais  écrit  le  9, 
vu  que  mon  billet  ne  porte  pas  d'autre  date  que 
celle  du  mercredi  neuf  heures,  ce  mot  de  neuf 
aura  causé  l'erreur  et  la  réalité  paraît  être  que 
je  l'ai  écrit  le  8,  puisque  le  8  était  un  mercredi  ; 
au  sur()lus,  je  répète,  à  cette  occasion,  que  ce 
billet  n'est  qu'un  simple  avis  dont  le  souvenir 
fugitif  était  même  sorti  de  ma  mémoire,  et  dont 
il  sort  même  la  preuve  de  la  profonde  ignorance 
où  j'étais  sur  les  préparatifs  de  défense  qui 
avaient  été  faits  au  château. 

«  D.  Vous  vous  étayez  du  billet  pour  le  repor- 
ter au  mercredi  8  août,  au  lieu  du  mercredi 
20  juin,  et  l'énoncé  du  billet  semble  au  contraire 
indiquer  l'époque  du  20  juin,  puisque  vous  dites 
que  le  faubourg  Saint-Antoine  est  en  marche  et 
qu'il  arrive  aux  Tuileries,  ce  jour-là  ;  or,  il  est 
reconnu  que  le  faubourg  Saint-Antoine  fut  aux 
Tuileries,  le  20  juin,  que  répondez-vous  à  cela? 
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«  R.  Je  n'ai  écrit  cet  avis  que  sur  ce  que  j'ai 
entendu  dire;  or,  pendant  les  deux  jours  qui 
ont  précédé  le  10  août,  on  a  annoncé,  dans  les 
conversations  publiques,  la  marche  du  faubourg 
Saint-Antoine,  comme  au  20  juin  ;  et  ce  qui 
caractérise  plus  particulièrement  que  je  dois 
l'avoir  écrit  à  l'occasion  du  10  août,  c'est  l'ob- 
servation que  je  fais  dans  ledit  billet  d'avoir 
entendu  dire  que  le  ci-devant  roi  devait  se  reti- 
rer dans  le  sein  de  l'Assemblée  législative. 

«  D.  Lors  de  votre  premier  interrogatoire, 
vous  avez  dit  ne  pas  vous  rappeler  la  teneur  du 
billet,  vous  le  connaissez  maintenant;  quels  sont 
les  membres  à  qui  vous  fîtes  dire  de  aemander 
une  députation  à  l'Assemblée  de  deux  cents 
membres  pour  se  rendre  au  château? 

«  R.  Je  crois  me  rappeler  que  parmi;trois  ou  quatre 
personnes  qui  étaient  alors  chez  moi,  se  trou- 
vaient le  citoyen  Noël, premier  commis  des  aflaires 
étrangères,  et  le  G.  Benoit,  tous  deux  très  bons 
patriotes,  et  que  ce  fut  à  eux  que  l'on  s'adressa 
pour  faire  passer  cette  idée,  l'un  au  ministre  des 
aifaires  étrangères,  à  portée  duquel  il  était  et 
que  je  ne  connaissais  pas  du  tout  ;  et  quant  à 
l'autre  il  avait  beaucoup  de  liaisons  et  d'amis 
dans  l'Assemblée,  il  pouvait  en  rencontrer,  soit 
les  uns  ou  les  autres,  et  leur  proposer  cette  idée, 
qui,  peut-être,  par  le  poids  du  respect  que  le 
peuple  aurait  eu  pour  une  telle  députation,  au- 
rait arrêté  et  prévenu  les  malheurs  de  cette 
journée. 

«  D.  Vous  ne  répondez  pas  directement  à  la  ques- 
tion; car  vous  avez  annoncé  dans  le  billet,  que 
vous  avez  envoyé  conseiller  quelques  membres 
influents;  vous  connaissiez  donc  ces  membres 
et  vous  devez  savoir  qui  ils  étaient  ? 

«  R.  Si  j  avais  entendu  caractériser  tels  ou  tels 
membres  influents,  je  les  aurais  vraisemblable- 
ment nommés  dans  le  billet;  mais  je  devais 
bien  penser  qu'il  ne  s'adresserait  pour  cela  qu'à 
des  membres  qui  eussent  quelque  crédit  sur  l'opi- 
nion de  leurs  collègues,  et  je  ne  savais  pas  les- 
quels pourraient  lui  tomber  sous  la  main  et  être 
rencontrés  par  lui  dans  la  journée  :  c'était  un 
effet  du  hasard  et  peut-être  n'en  a-t-il  rencontré 
aucun. 

«'  D.  Lors  de  votre  premier  interrogatoire,  vous 
répondîtes  que  vous  croyiez  que  M.  Baffoigne  avait 
été  contre  le  projet  de  décret  relatif  aux  pensions, 
quoiqu'on  lui  eut  parlé  et  qu'il  eût  été  diner  chez 
la  personne  qui  s'était  chargée  de  lui  parler. 
Vous  ajoutâtes  que  vous  désigneriez  cette  per- 
sonne, dont  le  nom  ne  vous  revenait  pas  aans 
le  moment.  Quelle  est  cette  personne  ? 

«  R.  Je  crois  me  rappeler  que  j'avais  dit  davan- 
tage, quoique  cela  ne  paraît  pas  avoir  été  écrit, 
en  disant  que  cette  personne  demeurait  dans  la 
rue  Neuve-des-Petits-Ghamps  ou  la  rue  Sainte- 
Anne.  Je  me  suis  depuis  rappelé  le  nom  de  cette 
personne;  c'était  un  avocat  qui  se  nomme  Ma- 
rivaux. 

«  D.  Le  citoyen  Marivaux  ne  vous  a-t-il  jamais 
déclaré  avoir  offert  de  l'argent  à  des  membres 
du  comité  de  liquidation  ? 

«  R.  Le  citoyen  Marivaux  m'a  constamment  as- 
suré qu'il  n'avait  pas  employé  d'autres  voies 
pour  approcher  de  ceux  à  qui  il  avait  parlé,  qu'en 
se  présentant  à  eux  comme  le  défenseur  offi- 
cieux, le  mandataire  ou  le  chargé  de  pouvoirs 
d'un  nombre  de  pensionnaires  désoles  de  ne 
pouvoir  recevoir  d  aucun  côté  et  de  l'incertitude 
où  ils  étaient  sur  leur  sort  depuis  trois  ans,  et 
que  le  point  de  vue  sous  lequel  il  leur  avait  sou- 
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mis  la  question  avait  été  celui  d'une  consultation 
sur  le  fond  de  leurs  droits. 

«  Lecture  faite  du  présent  interrogatoire  au  G. 
Sainte-Foy,  il  a  persisté  dans  ses  réponses,  a  dé- 
claré n'avoir  rien  à  y  ajouter,  et  a  signé  ledit 
jour  3  janvier  1792,  premier  de  la  République, 
à  11  heures  du  soir. 

«  Signé  :  Sainte-Foy  ;  BoRlE,  commissaire  y 
Jacques  Rabaut,  secrétaire.  » 

Certifié  conforme  à  l'originai,par  les  membres 
de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussier,  Gardien  et  Gloots. 


Compte  des  fonds  particuliers  appartenant  à  Sa  Ma- 
jesté, entre  les  mains  du  [sieur  Micault-d'Har- 
velay. 

Dépense  du  18  janvier  1785. 

«  Payé  à  M.  Leray  de 
Ghaumont,  sur  son  billet 
au  20  janvier  1786,  sui- 
vant les  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté         75,000  L    ..  s.  »  d. 

«  Pour  500  reconnais- 
sances de  3,000  liv.  cha- 
cune, n°«  39101  à  39500, 
prises  dans  l'emprunt  de 
125  millions  de  décem- 
bre 1784 500,000       .      . 

«  Pour  l'intérêt  d'un 
douzième  dans  les  forges 
d'Indre  et  de  Montcenis, 
en  Bourgogne 600»000       •      » 

«  Pour  cent  actions  de 
1,200  1.  chacune,  n°' 1801 
à  1900,  dans  l'entreprise 
des  eaux  des  sieurs  Pe- 
rler        120,000       >.      » 

«  Pour  deux  actions  ou 
un  quarante-huitième 
d'intérêt,  dans  la  pêche 
de  la  baleine  et  du  cacha- 
lot   8,600       »      » 

«  Solde  entre  les  mains 
du  sieur  Micault  d'Har- 
velay 650,713      10      4 

Total 1,954,313  1.  10  s.  4  d. 


Recette  du  14  au  28  juillet  1784. 

«  Reçu  de  M.  Pommery, 
en  espèces 205,080  1.    3  s.  8  d. 

«  Reçu  du  même,  idem.        20,633       6      8 

«  Reçu  du  Trésor  royal 
un  million  de  rescrip- 
tions,  deniers  de  juillet 
1785,  acceptées  payables 
à  Paris  en  septembre...       500,000       »>      » 

«  Deniers  d'août  idem, 
payables  en  octobre  1785.      500,000       -»      » 

«  Reçu  du  Trésor  royal 
pour  payer,  savoir  i'in- 
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térêt  des  forges  de  Mont- 
Cenis 600,0001. 

«  Celui  des 
eaux  d.  sieurs 
Perier 120,000 

«Celui  de  la 
pêche  de  la  ba- 
leine         8,600 


728,600 


Total. . . .     1,954,313  1.  10  s.  4  d. 

«  Certifié  véritable  le  compte  ci-dessus,  du- 
quel il  résulte  aue  le  sieur  Micault-d'Harvelay  a 
en  ses  mains,  d'une  part,  la  somme  de  six  cent 
cinquante  mille  sept  cent  treize  livres  dix  sous 
quatre  deniers;  et  en  rescriptions,  payables  en 
octobre  1785,  cinq  cent  mille  livres;  et  d'autre 
part,  tous  les  titres  et  pièces  formant  la  dépense 
du  présent  compte  ;  dont  du  tout  le  sieur  Micault 
d'Harvelay  demeure  chargé  envers  Sa  Majesté. 

«  Paris,  le  13  mars  1785. 

«  Signé  :  Migault-d'Harvelay,  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  148,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 


Effets  appartenant  au  roi,  retirés  de  la  succession 
de  M.  d'Harvelay  y  par  le  sieur  Baudoin,  en  vertu 
de  Vordre  du  ministre  des  finances,  du  14  oc- 
tobre 1786. 

«  Savoir  : 

«  Billet  de  M.  Leray  de 
Ghaumont,  du  18  janvier 
1785 75,0001.    »  s.  »  d. 

«  Autre  du  même,  du 
16  janvier  1786 18,000       »      » 

En  cinq  cents  recon- 
naissances de  l'emprunt 
de  125  millions,  n<"*  39,101 
à  39,500 500,000       »      » 

<'  En  rescriptions  des 
recettes  générales  des  fi- 
nances, échéantes  en  oc- 
tobre 1786,  et  dont  le  re- 
nouvellement a  été  fait.       525,000       •>      » 

«  En  rescriptions  des 
recettes  générales,  pro- 
venant de  l'intérêt  d  une 
année,  sur  celles  ci-des- 
sus renouvelées  pour  oc- 
tobre 1787 27,000       ..      » 

«  En  vingt-cinq  actions 
de  la  nouvelle  compagnie 
des  Indes 25,000       ••      » 

'I  En  vingt-cinq  idem, 
pour  le  doublement 25,000       »      •> 

«  Nota.  Ces  actions  pro- 
viennentetont  été  payées 
avec  les  intérêts  de  1785 
en  1786,  des  500,000  liv. 
de  l'emprunt  de  125  rail- 
lions. 


«En  cinq  payements  de 
treize  actions  des  mines 
de  charbon  de  terre 

«  Intérêt  d'un  douzième 
dans  les  forges  du  Mont- 
Cenis 

«  Intérêtdetroisactions 
dans  la  pêche  de  labaleine. 

«  En  vingt  actions  de 
la  caisse  d'escompte. . . . 

«  Quittance  ou  reçu  du 
sieur  Bavid 

«  Soldes  en  espèces. . . . 


19,500  1.  «  s.  ..  d. 

600,000  ..      » 

8,600  '.      .. 

92,000  -  «      • 


2J,613 
200 


10      4 


Total 1,936,913  1.  10  s.  4  d. 


75,000  1.    »  s.  «  d. 
18,000       «      » 


«  Le  sieur  Baudoin  a  fait  un  sixième  payement 
de  3,900  livres  qu'il  a  avancé  acompte  des  treize 
actions  des  mines  de  charbon  de  terre. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  150,  par   les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

Compte  du  roi  au  15  décembre  1786. 

«  Billet  de  M.  Leray  de 
Ghaumont  du  18  janvier 
1785 

«  Autre  du  même  du 
16  janvier  1786 

Reconnaissances  de 
l'emprunt  de  125  mil- 
lions, n°«  39,101  à  39,500, 
dans  la  huitième  série..       500,000       »      > 

«  Yinfzt-cinq  actions  de 
la  nouvelle  compagnie 
des  Indes,  prises  avec  pa- 
reille somme,  provenant 
de  l'intérêt  de  l'année 
1785,  desrecoimaissances 
ci-dessus 25,000        •       - 

«  Rescriptions  en  oc- 
tobre 1787,  provenant  de 
500,000  livres  de  pareilles 
rescriptions  échues  en 
1787,  et  renouvelées  avec 
deux  années  d'intérêt. .       552,000       »      ' 

«  En  trois  payements  de 
treize  actions,  dans  les 
mi  nés  de  charbon  déterre.       11,700       »      » 

«  En  trois  actions,  dans 
la  pêche  de  la  baleine. .  8,600       »      •> 

«  Intérêt  d'un  dou- 
zième, dans  les  forges  du 
Mont-Cenis 600,000       »      " 

«•  Espèces  en  caisse..        121,613      10     4 


Total .... .     1,911,9131.  10  s.  4  d. 

«  Nota.  Il  existait  ci-devant  cent  actions  des 
eaux  de  Paris,  dont  Sa  Majesté  a  disposé.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  149,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublkt,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 
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M»  2H9. 

Lettre  au  roi,  sans  signature. 

Ce  12. 

"  Je  reçois,  dans  le  moment  du  départ  de  ma 
lettre,  l'ouvrage  qui  a  reçu  l'approbation  de 
Votre  Majesté,  en  réponse  à  un  libelle.  Elle  peut 
juger  combien  mon  cœur  est  serré.  Sire,  le 
malheur,  et  un  malheur  aussi  pur,  donne  le 
droit  de  sentir  avec  fierté  peut-être  sa  propre  es- 
time; c'est  la  vertu  qu'on  outrage,  et  une  vertu 
éprouvée  par  quarante-quatre  ans  de  pauvreté 
honorable  et  seize  ans  d'une  fortune  bien  noble, 

Euisque  je  ne  la  dois  qu'à  vos  bontés,  sans  ca- 
ale  et  sans  intrigue  :  la  laisseriez-vous  flétrir? 
0  le  meilleur  des  maîtres  et  le  plus  vertueux  des 
hommes!  Je  ne  dirai  pas  :  Abandonnerez-vous 
votre  ouvrage?  Je  connais  votre  bon  et  géné- 
reux cœur;  mais  je  sais  combien  il  est  facile  de 
nuire  aux  absents,  je  sais  combien  il  est  facile 
de  tromper  la  religion  d'un  roi,  et  j'ai  trop  à 
craindre,  si  je  n'avais  rien  à  risquer  dans  son 
estime  et  sa  bonté.  Oui,  Sire,  j'en  mourrais,  je  ne 
vis  qu'en  vous  et  que  pour  vous  S'il  m'était  pos- 
sible de  vous  aimer  plus,  vos  malheurs  et  votre 
bonté  vous  rendraient  plus  cher  à  mon  cœur. 
Mais  tous  les  sentiments  qu'un  cœur  vertueux 
peut  éprouver  sont  réunis  pour  vous  :  Sire,  sa- 
crifiez tout  pour  moi.  hors  Tlionneur.  J'ai  chargé 
ma  femme  de  tous  les  sacrifices;  je  ne  pouvais 
les  confier  à  un  cœur  plus  généreux  et  plus 
noble  :  il  n'y  a  avec  elle  à  craindre  que  l'excès; 
mais  je  ne  le  crains  pas  :  vous  réglerez  tout, 
Sire,  un  morceau  de  pain  noir,  votre  estime, 
votre  confiance  et  votre  bonté,  voilà  de  quoi 
mourir  fier  et  heureux.  Je  ne  saurais  reprendre 
l'habit  noir. 

«  On  me  parle  de  la  grande  galerie  et  du  net- 
toiement du  canal.  Sire,  au  nom  de  Dieu,  ne 
décidez  rien  avec  précipitation,  attendez  quelque 
temps  et  trouvez  bon,  par  ma  correspondance 
avec  M.  Âuviller  et  M.  Guillaumot,  que  je  vous 
fasse  passer  des  mémoires.  Je  puis  tout  suivre  à 
quinze  jours  de  retard,  et  mon  ancien  camarade 
ne  prendrait  que  des  bois,  si  l'arrangement  que 
j'ai  la  confiance  de  proposer  à  Votre  Majesté,  qui 
me  parait  si  simple,  puisqu'il  ne  doit  jamais 
avoir  d'effet  que  dans  le  plus  grand  hasard  pour 
six  semaines,  pourrait  avoir  lieu,  je  serais  dans 
le  plein  exercice  de  mes  fonctions,  tout  serait 
dans  l'ordre  le  plus  noble  pour  mon  maître  et 
pour  moi  ;  tous  les  retranchements  on  les  ferait, 
et  je  m'occuperais  de  réduire  les  dépenses  à 
celles  d'administration;  quant  à  moi,  vous  le 
fixerez;  et  rien  me  suffit,  si  je  suis  estimé  et 
aimé  de  mon  maître.  Un  regard  tendre,  que  j'ai 
tant  de  fois  reçu,  me  paye  mieux  qu'un  million. 

«  Si  Votre  Majesté  a  le  plus  léger  doute  sur 
quoi  que  ce  soit.  Sire,  ma  femme,  M.  Auviller, 
M.  Guillaumot  éclaireront  tout  à  l'instant.  Je  ne 
parle  plus  de  M.  H.  J'ai  fait  sa  fortune,  mais  j'ai 
marqué  le  jour  à  Votre  Majesté  où  il  est  devenu 
mon  ennemi. 

«  Je  ne  l'oublierai  jamais,  pas  même  à  l'ar- 
ticle de  la  mort.  Je  suis  capable  de  pardonner 
tout  pour  moi,  mais  rien  de  ce  qui  a  trait  à  mon 
maître.  Des  siècles  pourraient  s'écouler,  mon 
cœur  et  ma  conscience  sont  fermés  à  jamais. 

«  Quant  au  canal,  si  Votre  Majesté  y  pense, 
j'ai  un  projet,  le  seul  sage  pour  l'exécution;  il 
faut  consulter  M.  Guillaumot  et  M.  Coulomb. 
J'écrirai  le  courrier  prochain,  pour  qu'on  pré- 
pare la  matière. 


«  Ne  soyez  pas,  Sire,  effrayé  de  ma  proposi- 
tion ;  elle  peut  être  si  secrète  que  vous  voudrez  : 
une  lettre  de  vous  ostensible,  en  cas  d'événe- 
ment, suffit  :  une  confidence  à  mon  ancien  ca- 
marade le  met  en  état  de  répondre,  et  tout  se 
trouve  à  sa  place  avec  une  décence,  une  no- 
blesse et  une  sûreté  qui  ne  peut  être  la  même; 
c'est  une  sûreté  contre  les  méchants.  « 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  512,  par  les 
membres  de  la  commission  des  boux-e  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Docblet,  Boussion, 
BORIE,  Lefraxc,  Ruamps,  Pbl- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 


Etat  des  parures  du  roi  en  diamants,  brillants, 
roses  et  pierres  de  couleur,  avec  leur  estimation, 
conforme  à  Vinventaire  de  1774,  pour  les  an- 
ciennes parures  qui  y  étaient  détaillées  et  les 
nouvelles  parures  ont  été  estimées  suivant  leur 
valeur. 

15  juillet  1790. 

Première  parure  dite  de  couleur. 

*  Epaulette  composée 
de  neuf  gros  diamants, 
cent  quatre-vingt-dix- 
sept  petits  et  onze  sa- 
phirs, estimé 103,300  liv. 

•  Toison  d'Or,  com- 
posée d'un  gros  dia- 
mant bleu  et  cinq 
blancs,  quatre  cent- 
soixante-dix-huit  pe- 
tits brillants,  trois  to- 
pazes et  un  rubis  for- 
mant le  Saint-Esprit, 
estimé 129,000 

«  Plaque  du  Saint-Es- 
prit, composée  de  trois 
rubis,  douze  gros  bril- 
lants ,  quatre  cent  - 
quatre-vingt-neuf  pe- 
tits brillants  de  diffé- 
rentes couleurs  et  trois 
rubis 110,000 

->  Croix  de  l'ordre, 
composée  de  neuf  gros 
brillants,  un  rubis,  et 
trois  cent-soixante-six- 
petits  brillants  de  dif- 
férentes couleurs 48,000 


>  1,551, 


,300  liv. 


Deuxième  parure  dite  blanche. 

«  Epaulette  compo- 
sée de  douze  gros  bril- 
lants   324,000  liv 

«  Toison  d'or,  com- 
posée de  gros  brillants, 
cent  soixante-trois  pe- 
tits et  vingt-quatre  ru- 
bis    403,000 

«  Plaque  du  Saint- 
Esprit,  remontée  à  neuf 
et  augmentée  dequatre- 
vingt-deux  diamants, 
composée  de  neuf  gros 
brillants ,    trois    cent 


727,000 
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soixante-douze    petits 

et  un  rubis 262,400 

«  Croix  de  l'ordre,  re- 
montée à  neuf  et  aug- 
mentée de  vingt-deux 
diamants,  composée  de 
six  gros  brillants  et 
cent-soixante-cinq 
moyens  et  petits  bril- 
lants roses 200,400 

«  Epée  du  roi,  composée  de  deux 
mille  cent  quatre-vingt-neuf  dia- 
mants roses,  pesant  trois  cent 
vingt-neuf  carats  treize  seizièmes, 
estimée 

•  Garniture  de  boutons,  compo- 
sée de  vingt-huit  gros  et  vingt- 
huit  petits,  contenant  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-deux  diamants, 
brillants  pesant  six  cent  sept  ca- 
rats trois  seizièmes 

«  Le  bouton  du  chapeau,  formé 
du  gros  diamant  dit  le  Régent,  es- 
timé  

«  La  çanse  du  chapeau,  douze 
gros  brillants,  pesant  quarante- 
huit  carats  trois  seizièmes 

«  Boucles  à  souliers,  quatre- 
vingts  brillants,  pesant  quatre- 
vingts  carats 

«  Boucles  à  jarretières,  qua- 
rante-quatre brillants  à  300  livres 
chacun 

«  Boucles  de  ganse  du  chapeau, 
de  douze  brillants 

«  Boutons  de  manche,  quatre 
brillants  blancs,  à  3,000  livres 
pièce 

«  Autre  paire  de  boutons ,  de 
quatre  brillants  jaunes,  à  2,000  liv. 
pièce  

«  Une  ganse  de  chapeau,  en  lacs- 
d'amour,  avec  soixante-douze  bril- 
lants   

«  Une  montre  avec  sa  chaîne, 
clef,  cachet,  garnie  de  cent  qua- 
rante-sept brillants  blancs 

«  Une  montre  et  sa  chaîne,  gar- 
nie de  six  cent  cinquante-six  dia- 
mants roses  et  une  émeraude  — 


462,800  liv. 


500,000  liv. 

336,600 

6,000,000 

61,000 

100,000 

13,200 
12,000 

12,000 

8,000 

8,200 
98,300 
18,000 


«  Total  de  l'estimation  détaillée 
de  toutes  les  parures  de  diamants.  9,908,400  liv. 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  124  ter,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

Etat  des  diamants,  des  pierres  de  couleur  et  des 
perles  renfermés  dans  une  boîte  à  trois  tiroirs, 
remis  au  roi  par  Lemoine  de  Crécy,  garde  géné- 
ral des  meubles  de  la  Couronne. 

Diamants. 


«  Le  premier  tiroir  renferme  deux 
boîtes,  dont  la  première  contient  deux 
cent  dix-huit  diamants,  ci 
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«  La  deuxième  boîte  contient  quatre 
cent  vingt-quatre  diamants  montés  en 
chatons,  ci 

«  Et  douze  petites  boîtes  de  carton, 
contenant  quatre  cent  trente-huit  pe- 
tits diamants  assortis  en  qualité  et  en 
grosseur,  ci 

Nota  :  11  a  été  retiré,  le  24  avril  1790, 
pour  refaire  les  boucles  du  roi,  seize 
diamants  pesant  dix-huit  carats  onze 
seizièmes. 


424 


438 


»  Total  des  diamants 1,080 


Pierres  de  couleur. 

«  Le  deuxième  tiroir  renferme  aussi 
deux  boîtes,  dont  la  première  contient 

deux  rubis  simples,  ci 2 

«  Quatre  articles,  savoir  :  quatre-vingt- 
huit  rubis  d'Orient,  ci 88 

«  Cinquante-neuf  rubis  balais,  ci 59 

«  Soixante-neuf  topazes  d'Orient,  ci..        69 
«  La  seconde  boîte  contient  quatre  ar- 
ticles,  savoir  :  ceni  trente-six  éme- 

raudes,  ci 136 

«  Cent  trente-cinq  saphirs,  ci 135 

"  Sept  améthystes  orientales,  ci 7 

'<  Sept  grenades  syriennes,  ci 7 


Total  des  pierres  de  couleur. 


503 


Perles. 

«  Le  troisième  tiroir  renferme  une 
boîte  en  carton,  contenant  seize  rangs 
de  perles,  composant  quatre  cent  qua- 
rante perles  et  trente-cleux  perles  sépa- 
rées, fait  en  total,  ci 472 

«  Un  étui  en  galucha,  renfermant  une 
grosse  perle,  ci 1 

«  Un  autre  étui  en  galucha,  renfer- 
mant vingt  et  une  perles,  ci 21 

«  Total  des  perles 494 


«  Je,  soussigné,  certifie  que  les  mille  quatre- 
vingts  diamants,  brillants,  cinq  cent  trois  pierres 
de  couleur  et  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze 
perles,  compris  dans  l'état  ci-dessus,  sont  dans 
la  boîte  que  j'ai  l'honneur  de  remettre  à  Sa  Ma- 
jesté. 

«  A  Versailles,  ce  31  août  1789. 

«  Signé  :  Lemoine  de  Crégy.  » 

Certifié  conforme  à  l'original  n°  124,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussiER,  Gardien  et  Gloots. 

H"  292. 

Etat  des  diamants  qui  sont  au  roi, 
autres  que  les  diamants  de  la  Couronne. 

«  1°  Les  boucles  de  souliers,  à  l'exception  de 
huit  brillants  pesant  cinquante-six  grains  ou 
quatorze  carats  à  peu  près,  et  places  a  côte  des 
quatre  gros  diamants  de  l'angle  de  la  traverse. 
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■  Ces  huit  brillants  sont  tirés  des  diamants 
de  la  Couronne. 

«  2°  Les  boucles  de  jarretières  sont  au  roi,  à 
l'exception  de  quatre  brillants  de  la  Couronne 
placés  au  centre  de  la  traverse; 

«  3°  La  ganse  du  chapeau  en  lacs  d'amour, 
composée  de  soixante-douze  brillants,  entière- 
ment au  roi, 

«  4°  Les  deux  paires  de  boutons  de  manches, 
idem; 

f  5°  La  montre  et  la  chaîne,  formées  de  cent 
quarante-sept  brillants  blancs,  idem  :  au  roi, 
excepté  quatre  gros  brillants  de  la  Couronne, 

«  6°  La  montre  et  la  chaîne,  composées  de 
six  cent-cinquante-six  diamants  roses  et  éme- 
raudes,  appartiennent  au  roi,  à  l'exception  de 
trois  cent  quarante-six  petites  roses  et  éme- 
raudes,  provenant  des  diamants  de  la  Couronne.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n"  124  bis,  par  les 

membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurink, 

Bernard,  Doublet,  Boussion, 

BORIE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 

LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

Lettre  de  Vabbé  de  Montesquieu  au  roi, 

«  Sire, 

«  Je  supplie  Votre  Majesté  de  me  permettre  de 
solliciter  ses  bontés  pour  les  prêtres  non  asser- 
mentés du  diocèse  d'Auch  et  oe  tout  le  départe- 
ment du  Gers.  Le  directoire  du  département 
vient  de  leur  ordonner  de  quitter  leur  domicile 
et  de  s'éloigner  à  douze  cents  toises.  La  bonté 
de  Votre  iMajesté  a  déjà  évité  à  tous  les  prêtres 
de  son  royaume  cette  loi  barbare.  Je  sollicite 

Eour  ma  province  l'avantage  de  la  faire  jouir  des 
ienfaits  de  Votre  Majesté:  et  comme  la  vertu  à 
des  droits  sur  le  cœur  de  Votre  Majesté,  j'oserai 
dire  qu'elle  n'a  pas  dans  son  royaume  de  clergé 
plus  respectable  que  celui  de  ce  diocèse.  II  doit 
ses  vertus  aux  évèques  que  Votre  Majesté  nous 
a  donnés,  et  il  doit  ses  chagrins  au  sanguinaire 
successeur  qu'on  a  voulu  leur  donner. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant 
sujet. 

«  Signé  :  L'ABBÉ  DE  MONTESQUIOU.  » 

Certifié   conforme   à   la  cote  n°   67,  par  les 

memJ?res  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabalt-Pomier,  Bolot,  Sauuine, 

Bernard,   Doublet,   Boussion, 

BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 

LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

Lettre  de  l'archevêque  d'Aix  au  roi. 
•  Sire, 

«  Nous  savons  avec  quelle  sensible  contrainte 
Votre  Majesté  a  sanctionné  les  décrets  sur  la 
Constitution  civile  du  clergé  et  sur  le  serment 
du  27  novembre.  On  a  détruit  les  principes  du 
gouvernement  de  l'Eglise.  On  a  chassé  de  leurs 
Bièges  et  de  leurs  plases  les  évèques  et  les  pas- 
teurs fidèles  qui  n'ont  point  trahi  leur  conscience. 
Faut-il  que  Votre  Majesté  soit  destinée  à  con- 
sommer la  perte  de  la  religion,  en  sanctionnant 
l'excès  de  l'injustice  et  de  la  persécution?  Votre 

1"  Série.  T.  LIV. 
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Majesté  a  conservé  la  religion  dans  son  cœur, 
comme  elle  en  conserve  le  véritable  culte  dans 
son  palais  :  faut-il  que  son  autorité  soit  em- 
ployée à  persécuter  les  ministres  de  son  propre 
culte.et  qu'ellesoitobligéede  renvoyer  elle-même 
de  sa  chapelle  ceux  qui  ne  voudront  point  le 
profaner  par  un  parjure?  Votre  Majesté  peut 
mettre  ces  derniers  et  faibles  débris  de  la  religion 
dans  son  royaume  à  l'abri  de  cette  même  Cons- 
titution qui  voulut  la  détruire  ;  elle  jugera  jus- 
qu'à quel  point  le  décret  de  l'Assemblée  est 
contraire  aux  principes  de  la  Constitution. 

«  J'ai  cru  rendre  service  à  tous  les  ecclésias- 
tiques en  leur  montrant  leurs  devoirs  sans  mé- 
nagement et  sans  restriction.  Je  crois  rendre 
service  au  roi  lui-même,  en  lui  présentant  toutes 
les  raisons  empruntées  de  la  Constitution  qui 
peuvent  le  défendre  de  l'affreuse  nécessité 
d'exercer  des  rigueurs  contre  une  partie  si  es- 
timable du  cierge,  et  de  concourir  à  des  injus- 
tices. Je  n'ai  jamais  eu  d'autre  sentiment  que 
mon  zèle  pour  la  religion  ;  pour  la  monarchie  et 
pour  sa  personne;  et  je  ne  ressens,  dans  mes 
propres  disgrâces,  que  le  regret  de  n'avoir  pas 
plus  d'occasions  d'être  utile  à  Votre  Majesté. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
de  Votre  Majesté,  le  très  humble,  très  soumis  et 
très  fidèle  serviteur  et  sujet. 

«  Signé  :  L'ÂRCHEVÉQUE  d'Aix. 

«  Paris,  ce  29  novembre  1791.  » 

Certifié   conforme   à  la  cote  n"   83,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurinb, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefranc,  Ruamps,  Pel- 
ussier.  Gardien  et  Cloots. 

M»  595. 

Mémoire  de  l'archevêque  d'Aix  au  roi. 

«  11  est  indispensable  que  le  roi  prenne  des 
mesures  pour  arrêter  les  excès  auxquels  on  se 
porte  dans  toutes  les  parties  du  royaume  contre 
les  prêtres  que  l'on  nomme  réfractaires  et  contre 
les  fidèles  qui,  opposés  au  schisme  opéré  par  la 
première  Assemblée  nationale,  ne  veulent  ni 
reconnaître  les  ministres  constitutionnels  qu'elle 
a  substitués  aux  ministres  légitimes,  ni  commu- 
niquer avec  eux  dans  les  choses  saintes.  Le  roi 
le  doit  à  sa  religion;  il  le  doit  à  son  humanité; 
il  le  doit  à  la  justice.  11  n'est  pas  moins  néces- 
saire que  Sa  Majesté  daigne  s'occuper  en  faveur 
des  prêtres  des  moyens  de  leur  procurer  la  li- 
berté de  remplir  le  ministère  ecclésiastique,  et 
aux  vrais  catnoliques  la  faculté  d'y  participer; 
sans  cela,  les  prêtres  schismatiques  sont  les 
seuls  en  exercice,  et  c'en  est  fait  de  la  religion 
catholique-apostolique-romaine  en  France. 

«  Ce  n'est  qu'avec  douleur  que  l'on  se  permet 
ici  de  dire  que  le  pouvoir  exécutif  est  entre 
les  mains  du  roi  :  en  même  temps  que  celui  qui 
écrit  le  mémoire  se  sert  des  expressions  mo- 
dernes, son  cœur,  d'accord  avec  ses  principes, 
ne  cesse  et  ne  cessera  jamais  de  voir  dans  le 
roi  son  souverain  unique,  et  de  regarder  la 
plénitude  du  pouvoir  suprême  comme  l'apanage 
inaliénable  de  la  royauté. 

«  Dans  la  position  critique  où  se  trouve  Sa 
Majesté,  elle  ne  peut,  sans  une  crainte  très  sage 
et  très  légitime  de  se  compropiettre,  faire  au- 
cune démarche  d'éclat  contre  la  Constitution  : 

41 
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aussi  n'est-ce  que  d'après  la  Constitution  elle- 
même  gue  l'on  ose  lui  en  proposer.  11  s'agit 
d'examiner  celles  qui  sont  possibles  et  en  quels 
temps  elles  sont  convenables. 

«  Quant  à  ce  qui  est  possible  :  en  partant  tou- 
jours de  ridée  que  l'exécution  de  la  Constitution 
est  confiée  au  roi,  il  paraît  qu'il  est  dans  le  cas 
et  que  c'est  même  pour  lui  un  devoir  de  faire 
une  proclamation  par  laquelle  il  ordonnera  que 
la  liberté  absolue  soit  rendue  au  culte  catholi- 
que, et  qu'il  puisse  être  exercé  sans  contradiction 
par  les  évêques  et  les  prêtres,  qui  n'ont  pas  cru 
pouvoir  prêier  le  serment  exigé  par  la  première 
Assemblée  nationale.  Le  décret  constitutionnel 
qui  garantit  à  tout  homme,  comme  un  des  droits 
naturels  et  civils,  celui  d'exercer  le  culte  reli- 
gieux auquel  il  est  attaché  (1)  et  celui  qui  pro- 
nonce en  faveur  des  citoyens  le  droit  de  choisir 
les  ministres  de  leur  culte  (2)  doivent  servir  de 
base  à  cette  proclamation.  Le  roi  pourra  y  énon- 
cer que  la  liberté,  garantie  par  le  premier  de 
ces  décrets,  doit  être  aussi  étendue  pour  ceux 
qui  ne  reconnaissent  pour  légitimes  que  les  an- 
ciens pasteurs,  que  pour  ceux  qui  adhèrent  aux 
constitutionnels  ;  et  que  cette  liberté  ne  peut  en 
aucune  manière  se  concilier  ni  avec  la  clôture 
des  Eglises  où  le  culte  n'est  pas  salarié  par  la 
nation,  ni  avec  une  surveillance  et  une  inspec- 
tion des  évêques  ou  curés  constitutionnels  sur 
la  manière  dont  le  culte  s'y  exerçait,  moins  en- 
core avec  la  défense  de  célébrer  les  saints  mys- 
tères et  de  remplir  les  fonctions  sacrées  quel- 
conques dans  des  chapelles  privées  ou  domesti- 
ques; défense  que  plusieurs  évêques  constitu- 
tionnels se  sont  permise  et  qui  donne  lieu,  dans 
nombre  de  départements,  à  des  inquisitions  et  à 
des  vexations  inouïes. 

«  Il  sera  nécessaire  encore  que  Sa  Majesté 
prononce  que  le  droit  attribué  à  chacun  par  le 
second  décret  de  choisir  les  ministres  de  son 
culte  serait  détruit  si  l'on  continuait  à  mal- 
traiter ou  menacer  les  évêques  et  les  prêtres 
non  assermentés  qui  se  prêteraient  aux  désirs 
et  à  la  piété  des  fidèles  qui  réclameraient  leur 
ministère,  ou  les  fidèles  eux-mêmes  qui  vou- 
draient en  profiter.  Il  est  digne,  en  conséquence, 
delà  religion  de  SaMajesté,  et  cette  religion  sainte 
attend  de  son  zèle  la  proscription  de  toutes  les 
entreprises  des  directoires  de  département,  et 
la  cassation  des  arrêtés  par  lesquels  ils  ont  pro- 
noncé le  bannissement,  soit  de  la  totalité  des 
prêtres  non  assermentés,  soit  de  quelques-uns 
d'entre  eux. 

«  C'est  encore  un  des  droits  naturels  garantis 
par  la  Constitution,  que  celui  d'aller,  de  res- 
ter, etc.  (3).  Si,  parmi  ces  prêtres,  il  s'en  trouve 
qui  troublent  l'ordre  public  par  des  déclamations 
séditieuses,  des  excitations  contre  la  loi  jou  des 
écarts  de  zèle,  ce  n'est  pas  aux  corps  adminis- 
tratifs à  prononcer  des  peines  contre  eux;  ils 
doivent  être  dénoncés  aux  accusateurs  publics, 
parce  que  la  condamnation  à  peine  quelconque 
doit  essentiellement  appartenir  au  pouvoir  ju- 
diciaire. 

«  C'est  donc  une  contravention  aux  lois,  de 
la  part  des  directoires  de  département,  que  de 
bannir  et  exiler  des  citoyens;  et  le  roi  a  le  droit 
d'annuler  les  actes  des  administrateur»  de  dé- 
partement contraires  aux  lois  (4). 


(1)  Constitution,  litre  I*"". 
(2^  IMd. 

(3)  Ibid. 

(4)  Constitution,  section  ii,  article  S. 


<-  Les  inquiétudes,  pour  ne  pas  dire  les  persé- 
cutions cruelles  qu'éprouvent  depuis  longtemps 
les  communautés  de  religieuses,  méritent  encore 
l'attention  particulière  de  Sa  Majesté  ;  c'est  évi- 
demment un  attentat  contre  la  Constitution,  que 
d'empêcher  les  filles  d'avoir  des  aumôniers  et 
des  directeurs  qui  n'aient  pas  prêté  serment. 
Est-ce  là  la  liberté  d'exercer  le  culte  auquel  elles 
sont  attachées?...  Puisque  la  Constitution  ne  re- 
connaît plus  de  vœux  religieux  (l),  les  saintes 
filles  auxquelles  on  a  accordé  la  liberté  de  vivre 
et  mourir  dans  leurs  maisons  respectives,  ne 
forment,  aux  yeux  de  la  loi,  que  des  associations 
volontaires,  et  n'intéressent  pas  plus,  dès  lors,  la 
vigilance  des  corps  administratifs  et  la  sollici- 
tude des  évêques  constitutionnels,  que  les  fa- 
milles particulières  :  pour  celles-ci,  l'on  ne  ver- 
rait, sans  doute,  ni  liberté  de  culte,  ni  droit  d'en 
choisir  les  ministres,  si  on  les  forçait  à  recourir 
exclusivement  à  des  prêtres  qu'elles  ne  croient 
pas  dans  les  principes  de  leur  religion  ;  pourquoi 
donc  prétendrait-on  y  assujettir  les  premières  ".' 
La  loi  doit  être  la  même  pour  les  unes  et  pour 
les  autres;  la  Constitution  garantit  également  le 
droit  de  toutes,  et  conséquemment  le  roi  doit  ré- 
primer, comme  des  atteintes  portées  à  la  Consti- 
tution, toutes  les  entreprises  des  corps  adminis- 
tratifs et  des  évêques  constitutionnels  contre  les 
maisons  religieuses.  Ces  maisons  sont  fondées  à 
réclamer  la  tranquillité  promise  et  assurée  à 
tous  les  citoyens  ;  elles  ont  droit  d'invoquer  l'ap- 
pui du  pouvoir  exécutif  suprême  pour  observer 
sans  contradiction  dans  leur  clôture  tous  les 
usages  qui  y  sont  établis,  et  pour  se  procurer  le 
genre  de  secours  spirituels  que  les  principes  de 
leur  culte  leur  font  regarder  comme  nécessaires 
à  leur  salut.  Si  elles  ne  trouvent  pas  de  nioyen 
pour  se  soustraire  à  l'arbitraire  dès  administra- 
teurs et  des  évêques  constitutionnels,  la  Consti- 
tution n'est  plus  qu'une  chimère;  on  sera  fondé 
à  ne  plus  l'envisager  que  comme  le  voile  d'un 
despotisme  infiniment  redoutable,  et  l'on  aura  à 
la  détester  comme  un  monument  d'hypocrisie, 
parce  qu'elle  ne  sera,  en  effet,  qu'un  instrument 
d'oppression  et  de  persécution. 

<i  Tous  ces  objets  intéressent  la  conscience  du 
roi,  et  il  ne  peut  se  dispenser  de  venir  au  se- 
cours d'une  portion  de  ses  sujets,  qui,  pour  avoir 
marqué  un  attachement  invincible  a  leur  religion 
et  repoussé  un  schisme  et  des  erreurs  qui  les 
auraient  rendus  criminels  aux  yeux  de  Dieu  et 
méprisables  à  ceux  des  hommes,  et  avoir  acquis, 
par  cela  même,  plus  de  droits  à  sa  confiance,  à 
son  estime  et  à  sa  protection,  sont  pourtant  de- 
venus le  jouet  de  toutes  les  passions,  se  voient 
livrés  aux  traits  les  plus  envenimés  de  la  ca- 
lomnie, dénoncés  au  peuple  comme  des  scélérats, 
dévoués  à  toutes  les  opprobres  et  à  toutes  les  pri- 
vations, et  exposés  aux  coups  de  la  vexation  la 
plus  atroce. 

"  Oui,  le  roi  doit  user  de  toute  son  autorité 
pour  arrêter  enfin  ce  torrent  d'injustices  ;  au 
moins  doit-il  faire  l'essai  des  moyens  que  la 
Constitution  lui  laisse  pour  y  opposer  une  digue. 
Si  les  circonstances  lui  ont  paru  assez  impé- 
rieuses pour  lui  faire  accepter  cette  Constitution, 
on  ne  se  permet  pas  de  douter  que  l'amour  le 
plus  tendre  pour  la  religion  de  ses  pères  ne  do- 
mine toujours  dans  son  cœur;  et  ce  qu'il  a  stl- 
rement  fait  dans  l'unique  vue  d'empêcher  de 
plus  grands  maux,  ne  peut  être  justifié  à  ses 


(1)  Constitution,  article  premier. 
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propres  yeux  que  par  les  efforts  qu'il  fera  pour 
éteindre  le  feu  dévorant  qui  consume  trop  visi- 
blement l'Eglise  sainte  dont  il  est  le  fils  aîné. 

'<  Une  proclamation  forte  et  énergique  qui 
casse  tous  les  arrêtés  des  départements,  toutes 
les  ordonnances  des  évéques  constitutioiinels  et 
toutes  les  proclamations  des  municipalités  con- 
traires à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  Constitution, 
ne  peut  avoir  aucun  inconvénient  ;  cet  acte 
d'autorité  prescrit  par  la  religion  et  la  justice, 
autorisé  et  exigé  par  la  Constitution  pour  sa 
propre  exécution,  loin  de  faire  sortir  le  roi  de  ses 
mesures,  doit  lui  donner  auprès  des  peuples  le 
mérite  de  remplir  avec  fidélité  ses  engagements, 
il  fera  la  consolation  des  catholiques  fidèles  et  ne 
pourra  sans  inconséquence  être  improuvé  par 
personne  ;  mais  comme  il  est  intéressant  de 
saisir  le  moment  le  plus  favorable  pour  remplir 
cet  objet  essentiel,  il  faut  s'occuper  de  l'époque 
qui  serait  la  plus  avantageuse. 

"  L'Assemblée  législative  a  ajourné  à  quinzaine 
sa  discussion  des  différentes  plaintes  qui  lui  ont 
été  et  pourraient  lui  être  portées  contre  les  pas- 
teurs légitimes,  appelés  réfractaires.  Si  elle  s'oc- 
cupe de  cette  affaire,  elle  ne  peut  prononcer 
que  de  quatre  manières  :  1"  en  rendant  un  dé- 
cret rigoureux,  tel  qu'il  est  sollicité  contre  les 
pasteurs  non  assermentés;  2°  en  décidant,  con- 
lorméraent  à  la  Constitution,  que  l'on  doit  dé- 
noncer aux  accusateurs  publics  ceux  qui  seront 
accusés  d'avoir  troublé  l'ordre  et  contrevenu 
aux  lois;  3"  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  ;  4°  enfin,  en  passant  à  l'ordre  du  jour. 

"  Quel  que  soit  le  parti  adopté,  la  décision 
donnera  lieu  à  la  proclamation  du  roi.  Si  l'As- 
semblée prononce  avec  sévérité,  elle  contre- 
viendra à  la  Constitution,  en  ce  quelle  détruira 
une  liberté  consacrée  par  tous  les  articles  déjà 
cités  et  qu'elle  passera  les  bornes  de  son  auto- 
rité ,  puisqu'une  des  dispositions  fondamen- 
tales garanties  par  la  Constitution,  au  titre  1", 
porte  que  le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire 
aucunes  loii  qui  portent  atteinte  et  mettent  obstacle 
à  Vexercice  des  droits  naturels  et  civils  consignés 
dans  ce  titre  et  garantis  par  la  Constitution  (1). 
Par  là  l'Assemblée  législative  fournira  au  roi 
l'occasion  de  venger  la  Constitution,  et  la  pro- 
clamation justifiera  le  veto  qu'il  exercera  sur  ce 
décret  dévidemment  inconstitutionnel. 

'"  Si  l'Assemblée  prononce  conformément  à  la 
Constitution,  le  roi,  après  avoir  sanctionné  le 
décret,  sera  dans  le  cas  de  lui  donner  les  déve- 
loppements nécessaires  et  ce  sera  l'objet  de  sa 
proclamation. 

'  Si  r.\ssemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer,  comme  ce  serait  un  moyen  de  laisser 
toutes  les  entreprises  faites  et  d'assurer  l'impu- 
nité pour  celles  qu'on  pourrait  tenter  ultérieu- 
rement, il  scia  nécessaire  que  le  roi  supplée. 

"  Enfin,  si  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  cette 
manœuvre  dilatoire  doit  être  censée  un  renvoi 
au  pouvoir  exécutif  et  le  roi  doit  venir  au  secours 
des  malheureux  opprimés,  ainsi  que  de  la  reli- 
gion persécutée. 

"  Il  pourra  se  faire,  au  surplus,  que  l'Assemblée 
diffère  longtemps  la  discussion  qu  elle  a  ajournée 
et  qu'il  n'en  soit  pas  même  question  désormais; 
il  paraîtra  peut-être  plus  prudent  aux  partisans 
du  schisme  de  s'en  rapporter  à  l'action,  jusqu'ici 
si  efficace,  des  députés  particuliers  sur  les  dé- 
partements que  de  se  compromettre  à  l'application 


(i)  Constitationj  titre  premier. 


du  veto  royal.  Ce  silence  perfide  deviendra  lui- 
même,  dans  une  quinzaine  de  jours,  une  indi- 
cation infaillible  de  la  nécessité  de  la  proclama- 
tion répressive  de  Sa  Majesté  :  son  ministre  de 
l'intérieur  doit  être  surchargé  de  réclamations 
propres  à  justifier  en  détail ,  ce  qui  n'est  qu'énoncé 
en  général  dans  ce  mémoire,  et  elle  verra,  en 
s'en  faisant  rendre  compte,  combien  il  est  pres- 
sant de  porter  un  peu  de  consolation  dans  les 
âmes  de  ceux  des  sujets  qui  veulent  rester  fidèles 
à  leur  Dieu.  Hélas  !  ce  seront  toujours  ceux  qui 
conserveront  les  principes  les  plus  purs  et  les 
plus  inaltérables  de  la  fidélité  envers  leur  roi.  » 

Certifié  conforme  à  la  cote  n°  84,  par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurinb, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefraxc,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Cloots. 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  Uayenne- 
et-Loire,  du  1«-  février  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

"  Le  directoire  du  département  de  Mayenne- 
et-Loire  assemblé,  l'un  des  administrateurs  a 
dit: 

«  Messieurs, 

c  Un  objet  d'un  grand  intérêt  appelle  votre 
attention  :  les  contre-révolutionnaires  d'outre- 
Rhin  font  agir  dans  l'intérieur  du  royaume  les 
prêtres  réfractaires  ;  les  manœuvres  de"  ces  sédi- 
tieux compromettent  la  tranquillité  des  citoyens 
et  le  salut  de  la  Constitution  ;  elles  arrêtent  le 
travail  et  la  rentrée  des  contributions,  elles  fo- 
mentent partout  le  désordre  et  l'insurrection. 

<"  Chaque  jour  est  marqué  par  de  nouveaux 
faits;  les  écrits  incendiaires  se  répandent  avec 
profusion  et  égarent  des  citoyens  jusqu'ici  fidèles 
aux  bons  principes. 

«  Justement  alarmés  sur  les  conséquences 
funestes  du  fanatisme,  vous  avez  nommé  deux 
commissaires  qui  parcourent  plusieurs  districts 
et  se  portent  avec  le  zèle  du  patriotisme  partout 
oiila  tranquillité  et  l'ordre  publics  sont  î  roubles. 

Mais  ces  mesures  seront  vaines,  si  vou>  laissez 
exister  dans  vos  districts  le  germe  de  la  contre- 
révolution,  sous  le  nom  colorié  de  dissensions  ci- 
viles et  religieuses  :  les  prêtres  suspendront  leurs 
manœuvres,  ils  éluderont  votre  justice  pour  se 
livrer  avec  plus  d'acharnement  aux  excès  de  la 
haine  et  de  la  vengeance. 

«  Les  motifs  qui  vous  forcèrent  à  prendre  contre 
eux  vos  arrêtés  des  24  mai  et  24  juin  1791,  sont 
plus  pressants  que  jamais. 

"  Pendant  le  temps  que  ces  réfractaires  ont 
été  sous  vos  yeux,  la  paix  et  la  tranquillité  ont 
régné  dans  le  département. 

"  Ils  n'ont  profité  de  l'amnistie  que  pour  re- 
prendre avec  plus  d'activité  le  fil  de  leurs  trames 
anticonstitutionnelles. 

«.  La  voix  publique  s'élève  de  nouveau,  les 
dénonciations  vous  arrivent  de  toutes  parts  ;  vos 
bureaux  en  sont  remplis,  et  quelques-uns  de  vos 
districts  ne  craignent  pas  de  vous  dire  qu'ils  se- 
ront forcés  de  prendre  eu.\-mêmes  un  parti  vigou- 
reux si  vous  persistez  dans  le  silence. 

<<  Vous  devez  donc  à  la  chose  publique  en  dan- 
ger, aux  sollicitations  réitérées  de  vos  conci- 
toyens, des  mesures  promptes  et  efficaces  ;  celles 
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dont  vous  avez  usé  jusqu'à  présent,  quoique  sa- 
gement ordonnées,  n'onl  eu  qu'un  effet  momen- 
tané :  il  laut  des  mesures  puissantes,  dont  l'au- 
dace des  prêtres  séditieux  ne  puisie  atténuer  et 
paralyser  l'effet,  et  telles  que  l'on  ne  puisse  plus 
se  jouer  impunément  de  votre  sollicitude. 

«  Les  vols,  les  meurtres,  les  assassinats  sans 
nombre  qui  se  commettent  journellement  sur 
votre  territoire  ont  nécessité  votre  arrêté  relatif 
aux  passeports.  L'Assemblée  nationale  en  a 
reconnu  le  besoin;  elle  reconnaîtra  de  même, 
Messieurs,  la  nécessité  impérieuse  des  mesures 

Sue  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  prendre 
ans  le  moment  d'un  péril  imminent. 

«  iesponsables  envers  vos  concitoyens  des  évé- 
nements que  vous  devez  prévoir,  attendrez-vous 
les  coups  dont  vous  êtes  menacés,  et  ne  voulez- 
vous  trouver  de  coupables  que  quand  vous  aurez 
trouvé  des  victimes? 

«  Le  directoire,  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur syndic  a  arrêté  ce  qui  suit: 

«  Art.  1".  Les  personnes  et  les  propriétés  étant 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  les  districts,  muni- 
cipalités, gardes  et  gendarmerie  nationale,  veil- 
leront spécialement  à  ce  que  les  prêtres  non 
assermentés  ne  soient  pas  insultés  ni  maltraités, 
et  à  ce  que  leurs  propriétés  soient  conservées. 

«  Art.  2.  L'ordre  public  étant  troublé  par  la 
suggestion  des  prêtres  séditieux  et  la  fermenta- 
tion des  esprits  exigeant  les  plus  grandes  me- 
sures pour  réprimer  les  malveillants  et  mettre 
les  prêtres  non  assermentés  à  l'abri  de  toute 
insulte  dans  un  premier  moment  d'effervescence, 
tous  prêtres  non  assermentés  seront  tenus  de  se 
rendre,  dans  la  huitaine,  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement et  d'y  fixer  leur  demeure. 

(.  Art.  3.  La  municipalité  tiendra  un  registre 
particulier,  à  l'effet  de  constater  le  lieu  du  do- 
micile d'où  sortent  les  prêtres  non  assermentés, 
et  le  nom  de  la  maison  qu'ils  choisiront  pour 
habiter  dans  la  ville  d'Angers. 

c  Art.  4.  Les  prêtres  non  assermentés  se  ren- 
dront tous  les  jours,  à  dix  heures  du  matin,  dans 
l'endroit  qui  sera  désigné,  pour  entendre  l'appel 
nominal  qui  sera  fait,  et  justifier  qu'ils  se  con- 
forment au  présent  arrêté. 

«  Art.  5.  Ils  ne  pourront  s'éloigner  au  delà 
d'une  demi-lieue  de  la  ville,  à  peine  d'être  ra- 
menés par  la  force  publique. 

((  Art.  6.  Les  prêtres  non  assermentés  qui,  dans 
la  huitaine,  ne  se  seront  pas  rendus  au  chef-lieu 
du  département,  y  seront  conduits  par  les  ordres 
de  la  municipalité  du  lieu  qu'ils  habitent,  et 
déposés  à  la  maison  du  petit  séminaire,  ainsi 
que  ceux  qui  manqueront  à  deux  appels  consé- 
cutifs. 

«  Art.  7.  Les  municipalités  qui  n'auront  pas 
exécuté  le  présent  arrêté,  vis-à-vis  des  prêtres 
non  assermentés  habitant  leur  territoire  seront 
personnellement  responsables  des  suites  qui  ré- 
sulteraient de  leur  négligence. 

«  Art.  8.  Le  présent  arrêté  sera  exécuté  tant 
et  si  longtemps  que  le  salut  delà  chose  publique 
l'exigera,  jusqu'à  ce  que  les  prêtres  séditieux  ne 
puissent  troubler  la  tranquillité  des  citoyens  ;  et 
que  les  prêtres  paisibles  puissent  être  à  l'abri 
des  premiers  moments  d'insurrection. 

«  Art.  9.  iNe  seront  point  compris  dans  le  pré- 
sent arrêté  les  prêtres  non  assermentés  encore 
fonctionnaires  publics,  lesquels  seront  expres- 
sément recommandés  à  la  surveillance  des  corps 
administratifs  et  des  municipalités;  mais  ils 
seront  responsables  des  troubles  qui  survien- 


dront dans  les  communautés,  auxquels  ils  auront 
donné  lieu. 

«  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  lu,  publié 
et  affiché  partout  où  besoin  sera,  et  adresse  tant 
aux  districts  et  municipalités  qu'aux  comman- 
dants des  gardes  et  gendarmerie  nationales, 
duquel  envoi,  le  procureur  général  syndic  sera 
certifié  par  les  directoires  de  district  et  chaque 
municipalité,  sous  peine  de  forfaiture,  sera  tenue 
de  certifier  les  districts  de  la  réception,  de  la 
lecture  et  de  la  publication  du  présent  arrêté 
dans  la  quinzaine  de  l'envoi  qui  en  aura  été 
fait. 

«  Fait  en  directoire  à  Angers,  les  jour  et  an 
que  dessus. 

«  Signé  :  Druillon,  vice-président,  FiLLON, 
Cresteault,  L.  J.  Bardet,  Bri- 
CHET,  Delavigne,  Boullet,  pro- 
cureur général  syndic,  et  Barbot, 
secrétaire  général.  » 

Certifié  conforme   à  la  cote  n°  69,   par  les 
membres  de  la  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
Borie,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
lissier,  Gardien  et  Gloots. 

Lettre  adressée  au  roi  au  nom  des  vrais  citoyens 
de  la  ville  de  Rouen,  à  l'occasion  de  la  pétition 
présentée  dans  le  courant  du  mois  de  février  der- 
nier à  l'Assemblée  nationale,  pour  la  société  dite 
des  amis  de  la  Constitution,  séante  à  Rouen,  la- 
quelle pétition  a  pour  objet  la  destruction  des 
maisons  religieuses  de  cette  ville. 

"  Sire, 

(1  Ne  pouvant  douter  qu'au  milieu  des  chagrins 
dévorants  qui  vous  affligent  de  toutes  parts, 
vous  n'avez  d'autre  bonheur  et  d'autre  consola- 
tion que  celle  d'apporter  quelque  soulagement 
aux  malheurs  de  ceux  de  vos  sujets  qu'on  opprime, 
une  foule  innombrable  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
de  la  ville  de  Rouen  vient  se  jeter  dans  vos  bras 
paternels  et  déposer  aux  pieds  de  Votre  Majesté 
le  sentiment  de  son  infortune  et  de  ses  trop 
justes  alarmes.  Elle  vient,  au  nom  de  la  religion 
et  de  la  patrie  éplorées,  au  nom  de  cette  liberté 
sainte,  dont  la  conquête  a  coûté  tant  de  sang  et 
de  pleurs  à  l'Empire,  elle  vient  vous  conjurer  de 
l'environner  de  l'égide  delà  loi,  de  lui  prêter  un 
appui  salutaire,  et  de  la  délivrer  entin  des  vexa- 
tions d'une  société  de  fanatiques,  qui  osent  se 
qualifier  d'amis  de  la  Constitution  lorsque,  chaque 
jour  ils  se  font  un  jeu  d'y  porter  impunément 
les  atteintes  et  les  plus  criantes  et  les  plus 
monstrueuses. 

«  Oui,  Sire,  sans  cette  société,  dont  les  ma- 
nœuvres infernales  n'ont  pu  déshonorer  cette 
Constitution  et  finiraient  par  la  rendre  odieuse, 
autant  qu'intolérable,  sans  cette  association  dont 
rougissent  encore  aujourd'hui  les  citoyens  désa- 
busés depuis  qu'ils  y  ont  vu  dresser  des  écoles 
de  régicide  et  de  barbarie,  depuis  qu'ils  y  ont 
vu  dresser  des  tables  de  proscription  ;  oui,  sans 
ce  repaire  affreux  d'où  sortent  tant  d'exhalaisons 
pestilentielles,  tant  de  germes  de  pourriture  et 
de  mort,  les  habitants  de  cette  ville  auraient  pu 
se  promettre  de  voir  leur  cité  toujours  honorée 
des  fleurs  d'une  virginité  sans  tache,  au  milieu 
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même  des  abominations  de  la  licence  la  plus 
effrénée,  et  mériter  d'être  toujours  le  port  heu- 
reux de  ces  milliers  de  victimes  précieuses  que 
la  plus  horrible  des  tempêtes  jette  chaque  jour 
sur  nos  paisibles  rivages, 

«  Sachant  à  votre  exemple  immoler  notre  pro- 
pre félicité  au  bonheur  de  l'Etat,  nous  attendions 
en  paix  qu'il  plût  à  Dieu,  qui  tient  dans  ses  mains 
le  destin  des  Empires,  de  ramener  enfin  sur  le 
notre  l'aurore  d'un  jour  pur  et  serein,  et  quoique 
obligés,  pour  la  plupart,  aux  sacrifices  les  plus 
douloureux,  nous  les  comptioos  pour  rien  encore, 
tant  qu'au  milieu  des  humiliations  dont  l'Eglise 
romaineestabreuvée,  tantqu'au  milieu  de  la  ruine 
de  nos  temples  ou  ruinés  ou  profanés,  il  nous 
était  au  moins  permis  de  faire  entendre  nos 
gémissements  profonds  aux  pieds  de  ces  autels 
sacrés  que  la  charité  de  nos  vierges  fidèles  et 
courageuses  offraient  à  nos  besoins  pressants. 

"  Mais  il  était  réservé  à  ces  hommes  insensés 
qui  semblent  n'exister  que  pour  le  malheur  des 
autres,  d'appesantir  sur  nous  le  joug  le  plus 
terrible  et  le  plus  désespérant,  de  combler  la 
mesure  de  nos  afflictions,  en  exerçant  iusque 
sur  nos  consciences  elles-mêmes,  l'empire  le  plus 
tyrannique  et  le  plus  odieux,  jusqu'à  nous  ôter 
dans  les  consolations,  la  dernière  et  la  plus  puis- 
sante des  ressources  pour  l'homme  que  l'infor- 
tune accable  sur  la  terre. 

"  Oui,  Sire,  tandis  que  ces  forcenés  prêchaient 
insolemment  au  milieu  de  nous  les  douceurs  et 
les  prérogatives  de  cette  liberté  qui  pour  eux 
n'est  que  le  droit  étrange  de  commettre  impu- 
nément tous  les  crimes,  de  cette  liberté  dont  les 
machinations  ont  empoisonné  tous  les  fruits, 
ils  ont  eu  la  lâcheté  de  calomnier  et  nos  démar- 
ches les  plus  innocentes  et  nos  intentions  les 
plus  pures,  afin  d'armer  contre  nous  l'autorité 
de  la  loi  et  nous  réduire  au  plus  humiliant  des 
esclavages. 

«  C'est  ainsi  que  dans  leur  caverne  empestée, 
ces  monstres  ont  ourdi  la  trame  d'une  accusa- 
tion criminelle,  qui,  sous  la  forme  d'une  péti- 
tion au  Corps  législatif,  enveloppe  indistincte- 
ment, et  ces  chastes  colombes  qui  ouvraient  un 
asile  à  la  piété  de  leurs  malheureux  concitoyens, 
et  de  tous  ceux  que  leurs  principes  religieux  em- 
pêchent de  recourir  au  ministère  des  nouveaux 
fonctionnaires  publics. 

«  Daignez,  Sire,  par  un  juste  sentiment  de  pitié 
pour  nous,  daignez  abaisser  vos  regards  indi- 
gnés jusque  sur  cette  production  dégoûtante, 
que  l'excès  de  nos  malheurs  va  nous  forcer  de 
vous  remettre  sous  les  yeux,  et  jugez  vous-même 
de  la  perversité  de  ceux  dont  elle  est  l'ouvrage 
infidèle  et  révoltant. 

«  Le  salut  de  l'Etat,  font-ils  dire  d'abord  aux 
«  prétendus  citoyens  dont  ils  ont  surpris  le  nom 
«  et  la  signature;  le  salut  de  l'Etat,  compromis 
«  par  l'apposition  du  veto  royal  sur  un  décret  ri- 
«  goureux  mais  nécessaire,  nous  force  de  réclamer 
"  aujourd'hui  une  mesure  subsidiaire  qui  adou- 
"  cisse  au  moins  le  mal  dont  vous  n'avez  pu  dé- 
truire le  principe.  Si  la  hache  s'est  émoussée 
cçntre  le  tronc  de  l'arbre,  sans  doute  elle  pourra 
bien  du  moins  en  attaquer  les  branches  avec 
-.  succès  et  sans  une  pareille  résistance  ;  cette  me- 
"  sure  urgente,  c'est  la  destruction  des  maisons 
«  religieuses.  » 

"A  ce  début  tout  à  la  fois  outrageant  pour  le 
meilleur  des  rois  et  pour  les  ministres  des  au- 
tels les  plus  dignes  de  nos  respects,  il  est  facile 
de  reconnaître  le  langage  d'une  société  qui  ne 
veut  élever  l'édifice  de  sa  tyrannie,  que  sur  les 


mines  de  l'Eglise  romaine,  et  la  destruction  de 
tous  les  souverains.  11  n'est  donc  pas  étrange  de 
l'entendre  nous  reprocher  l'apposition  du  veto 
sur  ce  décret  surpris  à  la  sagesse  du  Corps  lé- 
gislatif, et  dont  l'effet  terrible  allait,  en  un  seul 
instant,  couvrir  tout  le  royaume  de  la  lèpre  af- 
freuse des  persécutions  qui  rendirent  Néron  le 
fléau  du  genre  humain. 

«  Quoi,  Sire,  parvenu  au  trône  avec  le  titre 
précieux  de  fils  aine  de  l'Eglise  romaine,  gar- 
dien et  défenseur  d'une  Constitution  qui  garantit 
à  chacun  de  nous  la  liberté  des  cultes  et  des  opi- 
nions, vous  n'avez  pas  voulu  livrer  au  glaive  des 
bourreaux,  des  ministres  infortunés  qui  ont 
préféré  le  dénuement  de  toutes  choses  au 
malheur  de  trahir  leur  conscience  et  d'aban- 
donner les  dogmes  de  cette  Eglise  désolée  ;  vous 
n'avez  pas  voulu  mépriser  jusqu'aux  droits  de 
la  nature  et  contraignant  ces  malheureux  à 
traîner  un  reste  de  vie  déplorable  sur  un  sol 
étranger  en  ingrat  pour  eux  ;  vous  n'avez  pas 
voulu  les  arracher  aux  épanchements  d'une 
amitié  compatissante,  aux  sollicitudes  de  la  ten- 
dresse maternelle;  et  le  salut  de  l'Etat,  ose-t-ou 
dire,  est  compromis. 

«  Mais  quels  sont  donc  les  destins  de  la  France, 
si,  à  peine  échauffée  des  rayons  de  l'astre  de  la 
liberté  l'on  ne  peut  déjà  plus  arrêter  sa  dissolu- 
tion, qu'en  la  désaltérant  du  sang  de  nos  mi- 
nistres égorgés  ou  mourants  sous  le  poids  des 
chaînes  lés  plus  douloureuses! 

"  Quoi!  Sire,  parce  que  tenant  la  balance  dans 
un  juste  équilibre  pour  tous  vos  sujets,  dont  les 
opinions  religieuses  n'étaient  pas  les  mêmes, 
votre  sagesse  n'a  point  permis  qu'on  enlevât  aux 
catholiques,  les  prêtres  généreux,  dits  non-con- 
formistes, qui  se  consacraient  à  leur  sanctifica- 
tion, tandis  que  les  ministres  despréteniusnon 
dissidents,  des  calvinistes,  des  luthériens,  des 
juifs  ou  des  idolâtres  eux-mêmes,  pouvaient,  sans 
contrainte  et  sous  l'autorité  du  gouvernement, 
remplir  les  fonctions  attachées  au  culte  de  leur 
religion!  Quoi!  parce  que  vous  avez  jugé  que 
les  hommes  égaux  devant  la  loi,  devaient  être 
tous  également  protégés  par  elle,  on  vous  ac- 
cuse d'avoir  perpétué  nos  maux,  ou  d'avoir  em- 
pêché d'en  extirper  la  racine,  d'avoir  enfin  né- 
cessité une  mesure  subsidiaire,  propre  à  les 
adoucir,  et  quelle  est-elle  encore?  Ah!  Sire, 
attaché  comme  vous  l'êtes  à  la  foi  de  nos  pères, 
que  vous  avez,  en  recevant  l'onction  sacrée,  juré 
solennellement  de  maintenir,  vous  allez  en 
frémir  vous-même,  c'est  la  destruction  des  mai- 
sons religieuses.  0  langage  antichrétien  autant 
qu'impolitique! 

"  Voilà,  sans  doute,  un  étrange  remède  aux  ca- 
lamités publiques,  qui  portent  dms  toutes  les 
parties  du  royaume  l'abattement  et  la  désolation  ; 
oui,  voilà  un"  bien  étrange  remède  que  celui  qui 
voit  détruire  de  fond  en  comble  jusqu'à  l'asile 
des  vierges  uniquement  occupées  par  état,  à  dé- 
mander au  ciel  et  la  prospérité  de  la  France  et 
le  salut  de  ceux  qui  l'habitent. 

"  Voilà,  sans  doute,  un  moyen  bien  salutaire  de 
détourner  de  nos  têtes  coupables  les  vengeances 
du  Très-Haut,  que  celui  qui  veut  renverser,  pour 
ainsi  dire  jusques  aux  derniers  temples  consa- 
crés à  son  adoration;  voilà,  sans  doute,  un  sin- 
gulier palliatif  à  nos  souffrances,  que  celui  qui 
doit  ôter  à  des  milliers  de  citoyens,  que  pou- 
vaient à  peine  contenir  les  basiliques  annexées 
aux  communautés  religieuses,  jusqu'à  la  conso- 
lation de  pouvoir  rendre  un  hommage  public  à 
la  divinité,  par  le   chant  solennel  des  psaumes 
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et  des  cantiques  qui  leur  sont  interdits  dans  les 
églises  desservies  par  les  nouveaux  fonction- 
naires publics. 

Sire,  nous  vous  le  demandons  avec  confiance, 
une  suppression  de  cette  nature,  qui  doit  évi- 
demment, contre  leur  gré,  remettre  au  milieu 
des  enfants  du  siècle  les  épouses  de  Jésus-Christ, 
qui  doit  priver  les  quatre  cinquièmes  de  la  ville, 
de  l'exercice  du  culte  auquel  ils  sont  inviola- 
blement  attachés;  oui,  cette  suppression  est-elle 
propre  à  apaiser  les  murmures,  à  ramener  la 
paix,  et  donner  une  nouvelle  vie  à  ce  trône 
dont  les  branches  une  fois  émondées,  n'offri- 
raient plus  à  l'œil  des  catholiques,  à  celui  même 
de  tous  les  citoyens,  qu'une  nudité  révoltante 
et  qu'un  mauvais'  exemple  pour  toutes  les  sectes 
religieuses? 

<i  Mais,  Sire,  encore  aux  préliminaires  de  cette 
diatribe  épouvantable,  permettez-nous  de  pour- 
suivre et  de  vous  en  retracer  toutes  les  horreurs. 

"  Le  fanatisme  subsiste,  disent  ces  hommes 
«  abominables  qui  en  offrent  eux-mêmes  une 
«  preuve  bien  douloureuse;  le  fanatisme  subsiste 
«  et  c'est  là  son  asile;  il  règne  et  c'est  là  son 
«  trône;  on  l'adore  et  c'est  là  son  temple.  Mo- 
n  déré,  par  politique,  il  se  promène  dans  un 
«  cercle  de  crimes,  oui  les  lois  peuvent  difficile- 
<i  ment  l'atteindre.  Les  cloîtres  encore  existants, 
«  sont  un  point  de  ralliement  pour  les  rebelles, 
«  un  foyer  central  de  révolte,  où,  sans  craindre 
«  le  glaive  impuissant  de  la  justice  humaine,  la 
n  mauvaise  foi  trompe  et  l'ignorance  caresse  le 
«  crime;  et  le  crime  se  jouant  tout  à  la  fois  de 
«  Dieu  et  des  hommes  rend  le  ciel  et  la  terre 
«  complice  de  ses  fureurs.    » 

«  Vous  dont  l'âme  bienfaisante  et  pure,  vous 
permet  à  peine  de  soup^-onner  le  crime,  croirez- 
vous  jamais.  Sire,  que  l'asile  de  la  prière  ou- 
vert indistinctement  à  tous  les  citoyens,  à  ceux 
mêmes  préposés  au  maintien  de  l'ordre  et  au 
soutien  de  la  Constitution  elle-même,  ait  été  stu- 
pidement choisi  pour  en  faire  le  centre  de  déli- 
bérations politiques  qui  eussent  essentiellement 
exigé,  et  les  ombres  d'un  mystère  impénétrable, 
et  la  nuit  du  silence  le  plus  profond'?  Est-ce  à 
des  hommes  pour  la  plupart  intéressés  à  faire 
échouer  un  projet,  qu'on  en  va  révéler  le  plan? 
Est-ce  au  milieu  d'une  assemblée  de  personnes 
qui  n'ont  souvent  d'autre  rapport  entre  elles 
que  ceux  qui  naissent  de  la  conformité  du  culte 
qui  les  rassemble,  qu'on  a  l'indiscrète  témérité 
d'ourdir  la  Irame  d'une  conspiration?  C'est  donc 
une  ai)surdité  d'avoir  peint  au  Corps  législatif, 
les  maisons  religieuses  comme  un  point  de  ral- 
liement pour  ceux  dont  les  principes  peuvent 
être  en  opposition  avec  ses  décrets,  comme  un 
foyer  central  de  révolte  qui  peut  inquiéter. 

«  S'il  en  était  ainsi  qu'on  n'a  pas  rougi  de 
l'avancer  au  mépris  de  toute  pudeur,  comment 
sorait-il  donc  arrivé  que  les  corps  administratifs 
à  la  prudence  et  à  la  sagesse  desquels  les  vrais 
citoyens  se  plairont  de  rendre  un  juste  tribut 
de  reconnaissance,  comment  serait-il  arrivé  que 
ces  corps  aussi  attentifs  au  maintien  de  la  Cons- 
titution qu'à  la  tranquillité  publique,  n'eussent 
pas  cru  devoir  une  seule  fois  réclamer  contre  le 
libre  accès  des  maisons  religieuses?  Quoi,  Sire, 
les  catholiques  auraient,  dans  leurs  assemblées 
publiques,  annoncé  hautement  des  projets  hos- 
tiles, et  les  hommes  de  la  loi  et  les  tribunaux 
seraient  tous  restés  dans  l'inaction  la  plus  cou- 
pable? Sire,  fiez-vous  en  leur  patriotisme,  s'ils 
n'ont  pas  déployé  la  vengeance  de  la  justice 
dont  le  dépôt  leur  est  confié,  c'est  que  nous 


n'avons  commis  d'autre  crime  que  celui  de 
suivre  l'impulsion  secrète  de  notre  conscience, 
et  de  vouloir  jouir  de  l'exercice  de  nos  droits  les 
plus  sacrés. 

«  En  voulez-vous,  Sire,  une  preuve  incontes- 
table et  sans  réplique,  faites-vous  mettre  sous 
les  yeux  le  procès-verbal  dressé  par  deux  des 
officiers  municipaux  qui  avaient  été  chargés  de 
constater  les  prétendues  ^contraventions  appor- 
tées à  la  foi  dans  l'église  de  la  communauté  des 
religieuses  carmélites,  et  vous  vous  convaincrez 
par  vous-même,  qu'avec  tout  le  désir  d'y  trouver 
des  cou[)ables,  ils  n'y  ont  vu  que  des  citoyens 
des  deux  sexes,  humblement  [)rosternés  aux 
pieds  des  autels  et  vaquant  aux  devoirs  de  la 
prière. 

«  Il  est  donc  évident  que  la  dénonciation  de 
la  société  des  amis  de  la  Constitution  de  Rouen 
est  une  atroce  calomnie;  et  qu'en  peignant  les 
communautés  religieuses  comme  l'asile  du  fana 
tisme  qui  s'y  promène  dans  un  cercle  de  crimes, 
sans  craindre  le  glaive  de  la  justice  et  en  trom- 
pant l'ignorance  a  l'aide  de  la  mauvaise  foi,  elle 
n'a  fait  que  présenter,  sans  y  songer  peut-être, 
l'horrible  tableau  de  ses  propres  séances,  où  le 
peuple  ignorant  et  crédule  vient  sucer  le  poison 
qui  l'enivre  et  le  tue,  où  ses  orateurs  énergu- 
mènes,  bravant  l'autorité  des  tribunaux,  entra- 
vant toutes  les  opérations  des  administrations 
elles-mêmes,  entretiennent  le  feu  de  la  révolte 
dans  l'esprit  de  la  multitude  et  proscrivent  les 
citoyens  les  plus  paisibles. 

«  Sans  doute,  l'Assemblée  nationale  consti- 
«  tuante,  ajoutent  ces  insensés,  fut  humaine  et 
«  généreuse  en  laissant  à  des  individus  isolés  de- 
«  puis  longtemps  du  monde,  la  consolation  de 
•'  passer  leurs  derniers  jours  dans  leur  retraite; 
«  mais  par  cette  faveur,  les  autorisait-elle  à 
«  changer  leur  cellule  en  un  réceptacle  impur 
«  de  perturbateurs  de  l'ordre,  en  un  mot,  en 
«  une  arène  anticivique,  où  des  mains  ennemies 
«  s'exercent  à  manier  contre  nous  un  stylet  per- 
«  fide  et  sacrilège?  » 

«  Ah!  Sire,  à  quel  degré  de  perversité  ne 
faut-il  pas  être  arrivé  pour  oser,  contre  le  témoi- 
gnage de  son  propre  cœur,  imputer  à  l'innocence 
de  pareilles  horreurs?  Quelle  est  donc  la  trempe 
de  ces  âmes  de  boue  qui  font  un  mérite  de  son 
humanité  et  de  sa  générosité  à  l'Assemblée  cons- 
tituante, pour  n'avoir  pas  violé  tout  à  coup  l'asile 
du  repos  et  du  bonheur  et  porté  la  terreur  et  la 
désolation  dans  l'âme  de  ces  vierges  courageuses, 
que  les  larmes  de  la  pénitence,  l'austérité  des 
mortifications  rendent  si  dignes  de  l'estime  et 
de  la  vénération  publiques?  Ah!  si  le  sanctuaire 
où  repose  humblement  la  vertu  peut  être  qua- 
lifié de  réceptacle  impur,  d'arène  anticivique, 
comment  désignerons-nous  jamais  l'antre  infect 
et  hideux  où  se  vautre  dans  la  fange  le  monstre 
démagogique,  où  naguère,  dans  les  accès  de  sa 
rage  frénétique,  il  demandait  à  grands  cris  qu'on 
marquât  d'un  fer  rouge  à  la  joue  tous  les  mi- 
nistres de  l'autel  qui,  pour  nous  conserver  la  foi 
de  nos  pères,  se  sont  courageusement  ralliés 
autour  de  l'étendard  de  l'Eglise  romaine  ;  ou 
enfin,  dans  ses  rugissements  effroyables,  il  dési- 
gnait ses  victimes  et  demandait  qu'on  livrât  au 
pillage  l'asile  des  citoyens  que  le  malheur  du 
temps  ou  des  circonstances  critiques  em péchaient 
encore  de  réaliser  les  offres  par  eux  volontaire- 
ment faites  à  la  patrie. 

«  Convenez,  Sire,  qu'il  ne  faut  rien  moins  que 
l'audace  à  son  comble  pour  oser,  sans  l'ombre 
d'une  preuve  et  sans  aucune  vraisemblance  re-  t 
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procher  à  des  vierges  timides  et  sensibles,  de 
laisser  scandaleusement  prendre  au  milieu  d'elles 
les  leçons  d'une  lutte  meurtrière. 

«  Ah  1  ce  n'est  point  dans  les  temples  d'un  Dieu 
de  paix,  ni  dans  la  demeure  de  ses  épouses 
fidèles  qu'on  apprend  à  plonger  le  fer  homicide 
dans  le  sein  ne  ses  concitoyens;  ce  n'est  que 
dans  les  clubs  qui  soudoient  tous  les  crimes 
qu'on  commande  et  dirige  tous  les  poignards. 

"  Mais,  Sire,  daignez  encore  quelques  instants 
soutenir  votre  attention  déjà  fatiguée,  sans  doute, 
par  un  exposé  si  désolant  pour'votre  cœur  pa- 
ternel. Des  traits  plus  hideux  encore,  s'il  était 
possible,  vont  vous  être  présentés. 

«  C'est  dan?  ces  lieux  cependant,  ajoutent  ces 
'<  infâmes  délateurs,  c'est  dans  ces  lieux  que  se 
«  presse  avec  activité  un  embauchage  religieux 
«  dont  on  ne  saurait  prévoir  les  fatales  consé- 
«  quences.  Là,  on  alarme  les  consciences  timides 
«  et  délicates  ;  là,  on  alarme  la  superstitieuse  cré- 
«  dulité  des  femmes,  on  abuse  de  la  simplicité 
«  mémo  de  l'enfance,  on  arrose  avec  des  poisons 
«  ces  plantes  faibles  et  tendres  qu'une  écorce  trop 
"  légère  ne  garantit  point  de  la  contagion;  enfin 
u  les  individus  religieux  des  deux  sexes,  dont  les 
»  voix  innocentes  devraient  prier  pour  la  prospé- 
«  rite  de  l'Etat,  appellent  sur  nous  les  vengeances 
"  célestes;  les  voûtes  de  leurs  temples  retentis- 
■  sent  sans  cesse  de  leurs  vœux  homicides,  et 
'•  les  asiles  de  la  paix  sont  devenus  des  arse- 
'<  naux  de  guerre.  » 

"  A  ces  déclamations  barbares,  à  ces  méta- 
phores soutenues  avec  autant  délégance  que  de 
perfidie,  nous  avons.  Sire,  aisément  reconnu  la 
plume  facile  mais  atroce  d'un  de  nos  institu- 
teurs, qui  naguère,  pour  justifier  en  sa  personne 
l'heureux  choix  des  amis  de  la  Constitution  dont 
il  est  un  des  membres  les  plus  gangrenés,  qui 
pour  signaler  son  patriotisme  farouche  et  cruel, 

3ui  pour  se  venger  enfin  de  ceux  qui  l'avaient 
evancé  dans  la  carrière  qu'il  fournit  mainte- 
nant au  grand  regret  de  tous  les  pères  sensibles 
et  religieux,  n'a  pas  rougi  de  profaner  le  lan- 
gage des  Muses  elles-mêmes  en  dénonçant  au 
peuple  dans  une  épitre  incendiaire,  nos  prêtres 
les  plus  respectables,  en  les  y  peignant  comme 
des  corrupteurs  publics  capables  d'abuser  même 
de  la  jeunesse  à  l'ombre  des  autels,  et  d'étouffer 
en  elle  jusqu'au  cri  de  la  nature  pour  l'armer 
plus  sûrement  du  poignard  des  séïdes. 

«  Mais,  quelle  que  .-oit  la  magie  de  ce  style 
de  collège,  imprégné  du  fiel  le  plus  amer,  il  ne 
sera  propre  qu'à  révolter  les  hommes  raison- 
nables, et  vous  êtes  vraiment.  Sire,  bien  con- 
vaincu qu'il  n'y  avait  pour  l'enfance  aucun  dan- 
ger à  fréquenter  les  temples,  où  par  un  excès 
de  prudence  et  pour  ôter  à  la  malignité  tout 
soupçon  injurieux,  nos  ministres  n'avaient  pas 
même  encore  osé  monter  dans  les  chaires  évan- 
géliques  et  user  en  cela  d'un  droit  garanti  par 
la  Constitution  elle-même  et  dont  ne  craignent 
pas  d'user  les  protestants,  que  notre  administra- 
tion plus  indulgente  laisse  en  pleine  liberté  de 
leur  culte  particulier.  Oui,  vous  jugez  avec  raison 
que  si,  pour  des  femmes  simples  et  crédules,  si, 
pour  des  plantes  faibles  et  tendres  qu'une  écorce 
trop  légère  ne  saurait  garantir  de  la  contagion, 
il  est  des  maisons  dangereuses,  ce  sont  celles 
où  les  prétendus  amis  de  la  Constitution  osent 
dans  leur  crasse  ignorance,  dans  leur  profonde 
corruption,  prononcer  sur  les  dogmes  de  l'Eglise, 
sonder  les  profondeurs  de  la  politique,  outrager 
tous  les  souverains  et  fomenter  enfin  chaque 
jour  l'esprit  de  révolte  et  de  sédition  qui  mène 


à  l'oubli  de  tous  les  principes.  Ah!  Sire,  quelle 
école  pour  un  peuple  sans  expérience  que  lamour 
d'une  indépendance  funeste,  où  l'attrait  d'une 
curiosité  fatale  attire  auprès  de  ces  hardis  fac- 
tieux dont  il  est  maintenant  la  dupe  et  sera 
bientôt  la  première  victime  1  Et  quelle  génération 
turbulente  et  corrompue  vont-ils  donc  nous  pré- 
parer dans  leur  épouvantable  délire?  Prince 
malheureux!  ah!  si  toutes  les  épouses  comme 
les  nôtres,  si  tous  les  enfants  comme  ceux  que 
le  ciel  ne  semble  nous  avoir  donnés  que  pour 
perpétuer  eux-mêmes  notre  amour  et  notre  fidé- 
lité pour  votre  personne  sacrée  ;  si  tous  vos 
sujets  enfin  n'eussent  jamais  fréquenté  que  ces 
fonctionnaires  de  la  paix,  de  l'innocence,  de  la 
religion  ;  que  ces  temples  oui  ne  retentissent 
que  des  hymnes  sacrés  et  des  vœux  les  plus 
ardents  puîir  la  prospérité  et  la  conservation  de 
vos  jours  précieux,  des  monstres  n'auraient  pas 
inondé  votre  palais  du  sang  de  vos  plus  fidèles 
serviteurs  et  tenté  de  porter  sur  votre  auguste 
épouse  et  sur  vous-même  une  main  parricide  et 
sacrilège. 

«  Si  cependant  le  Corps  législatif  écoute  nos 
plus  cruels  ennemis,  il  se  hâtera  de  renverser  les 
derniers  asiles  ouverts  à  notre  piété  ;  tout,  selon 
eux,  doit  lui  en  imposer  l'obligation. 

«  Ah!  s'il  fut  jamais  juste,  disent-ils  dans  leur 
impiété  furibonde,  s'il  fut  jamais  juste  de  révo- 
quer une  loi,  c'est  quand  ceux  pour  le  bonheur 
aesquels  elle  était  portée  en  font  un  abus  si  cri- 
minel et  si  funeste  à  lEmpire  ! 

u  Accoutumés  à  fléchir  avec  respect  sous  le 
joug  salutaire  des  lois  (quelle  audace  et  quelle 
hypocrisie  dans  des  forcenés  qui  veulent  ravir 
aux  autres  la  liberté  dont  ils  jouissent  et  que  la 
Constitution  garantit  à  tous  les  citoyens)  ;  ce 
n'est  qu'après"  la  déplorable  expérience  du  dan- 
ger de  cette  loi,  juste  en  elle-même  et  désas- 
treuse dans  ses  conséquences,  que  nous  osons 
en  demander  la  révocation. 

t  Et  sur  quels  motifs,  grand  Dieu  î  Poursui- 
vez, Sire,  SI  vous  l'osez,  et  voyez  de  quelles 
horreurs  sont  capables  des  hommes  qu'enhar- 
dissent le  silence  des  lois  et  l'impunité  de  leur 
scélératesse. 

«  Pour  vous  convaincre  de  cette  nécessité, 
jetez  les  yeux  sur  cet  Empire. 

«  L'audace  des  prêtres  insermentés  est  à  son 
comble;  dans  leur  abaissement  orgueilleux, 
enhardis  par  l'impunité,  enrichis  par  les  pieuses 
souscriptions  des  méchants  et  faibles,  ils  pro- 
voquent, ils  découragent  les  prêtres  citoyens 
qui  ont  refusé  de  partager  leurs  complots.  A 
Dieu  ne  plaise  que  nous  envions  à  la  vertu 
ignorante  ou  séduite,  les  secours  de  l'humanité; 
mais  nous  devons  frémir  de  voir  l'or  du  riche 
et  surtout  le  denier  du  pauvre  alimenter  l'inso- 
lence et  l'imposture. 

«  Dévotement  cruels,  ils  invoquent  à  grands 
cris  le  signal  du  combat.  La  France  est  pour 
eux  une  seconde  Palestine,  les  patrioies  à  leurs 
yeux  sont  de  véritables  Sarrasins  ;  et  ces  croi- 
sés sont  encore  prêts  à  porter  partout  la  mort 
et  le  carnage  pour  conquérir  une  nouvelle  terre 
sainte. 

«  Sire,  en  fixant  vos  regards  consternés  sur 
cette  diatribe  sanglante,  il  vous  sera  sans  doute 
aisé  de  pénétrer  le  but  effrayant  que  se  sont 
proposé  les  barbares  qui  l'ont  enfantée  et  de 
découvrir  le  premier  mobile  de  ces  ressorts  af- 
freux, qui  fait  jouer  et  multiplie  l'esprit  de 
persécution  dont  est  animé  le  fanatisme  de  ceux 
qui  foulent  aux  pieds  les  aaathèmes  de  l'Eglise 
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romaine.  A  les  prendre  en  général,  les  membres 
de  cette  société  de  caraïbes  se  mettent  peu  en 
peine  du  sort  plus  ou  moins  fortuné  des  mi- 
nistres d'une  religion  qu'ils  méprisent  tous  ; 
mais  sans  cesse  obsédés  par  ceux  d'entre  eux 
que  leur  intrigue  conduit  aux  honneurs  du 
gouvernement  de  l'Eglise  constitutionnelle,  il 
faut  bien  qu'ils  se  montrent  quelquefois  les  pro- 
tecteurs de  ces  enfants  de  la  prédilection  popu- 
laire. Malheureusement  ces  derniers,  ou  par 
leur  nullité  absolue,  ou  par  leur  ignorance  in- 
concevable, ou  par  le  scandale  de  leur  vie  pri- 
vée, ont  provoqué  l'éloignementet  la  mésestime 
entière  de  presque  tout  ce  que  la  cité  renferme 
de  citoyens  honnêtes  et  éclairés  ;  et.  Sire,  la 
preuve  en  est  tellement  frappante  que,  sur  le 
nombre  assermenté  de  ce  vaste  diocèse,  nos 
électeurs,  dans  la  triple  vacance  du  siège  épis- 
copal,  n'en  ont  pu  trouver  même  un  seul  qui 
fût  digne  d'y  figurer  un  moment  ou  qui  put  au 
moins,  par  un  nombre  de  vertus,  retracer  celles 
du  pontife  illustre  dont  l'invincible  attachement 
à  la  maison  royale  et  le  véritable  amour  pour 
un  troupeau  qui  ne  l'oubliera  jamais,  ont  fait 
un  martyr  si  glorieux  de  la  Révolution. 

«  Ce  honteux  et  triste  abandon,  dans  lequel 
croupissent  nos  nouveaux  fonctionnaires  pu- 
blics, jette  ces  derniers,  on  en  peut  convenir, 
Sire,  dans  une  sorte  d'abattement.  Mais,  faut-il 
pour  relever  leur  courage,  ou  parce  qu'ils  n'ont 
aucun  droit  à  notre  confiance,  faut-il  à  main 
armée  nous  forcer  tous  indistinctement  à  la 
leur  donner,  nous  priver  des  secours  spirituels 
dont  nous  avons  besoin  et  qui  ne  peuvent  nous 
être  administrés,  selon  nos  principes,  que  par 
la  main  des  ministres  qui  sont  restés  dans  la 
communion  de  l'Eglise  de  Rome?  Sans  doute  il 
est  des  cœurs  insensibles,  ou  plutôt  cuirassés 
d'un  triple  airain,  qui  voudraient  voir  ces 
infortunés  sans  asile  et  sans  pain,  et  qui,  non 
sans  dessein  pervers,  mais  bien  pour  soulever 
contre  eux  le  peuple  afîamé,  répandent  corn-  «^ 
plaisamment  qu'ils  n'existent  dans  l'abondance, 
au  milieu  de  l'or  du  riche,  qu'au  détriment  du 
pauvre  dont  ils  envahissent  le  denier.  Mais  ce 
peuple  plus  juste  et  plus  humain,  ce  peuple  qui 
commence  à  voir  qu'il  n'existe  plus  d'or  pour 
soulager  sa  misère,  plus  de  riches  pour  alimen- 
ter ses  travaux,  ne  répondra  point  aux  vœux 
homicides  de  la  scélératesse.  Déjà  il  gémit  du 
poids  d'une  liberté  qu'il  achète  aux  dépens  de 
sa  propre  vie  ;  déjà  il  reconnaît  que  la  France 
n'est  pas  une  seconde  Palestine,  où  les  Sarra- 
sins deviennent  la  proie  des  croisés;  mais  qu'elle 
est  une  terre  de  feu  qui  dévore  les  vrais  amis 
de  la  patrie  que  la  race  infernale  des  Jacobins 
agite  et  désole  dans  toutes  ses  parties,  pour  y 
jeter  sur  les  débris  du  trône  renversé  les  fon- 
dements d'une  république  odieuse. 

«  En  voulez-vous.  Sire,  une  preuve  sans  ré- 
plique ?  Achevez,  en  l'arrosant  de  vos  larmes 
amères,  achevez,  si  vous  en  avez  le  courage, 
achevez  de  lire  cette  infâme  production  dont 
le  but  est  de  favoriser  leur  système  abominable, 
en  armant  les  uns  contre  les  autres,  et  par  les 
plusatroces  calomnies,  les  citoyens  depuis  long- 
temps divisés  d'intérêts  et  d'opinion. 

«  Déjà  même  le  sang  a  coulé,  des  ecclésias- 
«  tiques  constitutionnels  ont  été  lâchement 
«  égorgés  et  leurs  meurtriers  impunis  vont  rece- 
«  voir  à  Goblentz  le  prix  de  leurs  assassinats. 
«  La  sainteté  des  églises  n'est  point  un  asile 
<t  contre  leur  rage;  un  vieillard  tombe  frappé 
<  sur  les  marches  du  tabernacle,  au  milieu  de  la 


«  célébration  du  plus  auguste  des  mystères,  le 
«  sang  du  sacrificateur  se  confond  pour  ainsi 
«  dire  avec  le  sang  de  la  victime.  Ces  crimes 
«  sont  l'effet  de  la  réunion  des  prêtres  ennemis 
«  de  la  Révolution,  rassemblés  sous  les  toits 
«  monastiques  que  devrait  sanctifier  l'exercice 
«  habituel  des  préceptes  de  la  religion,  ils  cons- 
«  Dirent  à  l'ombre  du  sanctuaire,  ils  allument  au 
«  feu  sacré  des  autels  les  flambeaux  de  la  dis- 
«  corde  et  creusent  sourdement  l'abîme  où  ils 
«  voudraient  nous  engloutir.  Réunis  ils  sont 
«  forts,  dispersés  ils  ne  sont  plus  à  craindre  :  le 
«  poison  en  masse  est  mortel;  disséminé  au 
«  loin  en  parcelles  imperceptibles,  il  perd  sa 
«  force  et  sa  funeste  activité.  Législateurs, 
«  sauvez-nous,  sauvez-les  eux-mêmes  de  leur 
«  propre  fureur;  le  mal  presse;  bientôt  peut- 
«  être  il  sera  tard;  c'est  dans  le  berceau  qu'il 
«  faut  étouffer  les  monstres.  11  est  un  moyen 
«  sûr  de  détourner  ces  complots  criminels,  de 
«  dissiper  ces  rassemblements  dangereux  et 
«  nous  le  proposons  à  votre  sages.se  ;  c'est  de 
«  faire  disparaître  de  la  surface  de  la  France,  ces 
«  prisons  malheureuses  que  le  sol  de  liberté 
«  s'étonne  et  s'indigne  de  porter  encore.  » 

«Ah!  Sire,  à  ce  dernier  trait  d'horreur  la 
plume  échappe  des  mains,  et  tant  d'indignités 
ont  peine  à  se  concevoir.  Quoi!  ces  vils  déla- 
teurs qui  sont  les  seuls  monstres  qu'il  fallait 
étouft'er  dans  leur  berceau;  quoi!  les  organes 
impurs  d'une  calomnie  que  1  enfer  seul  a  pu 
vomir  dans  son  sein,  osent  pour  nous  les 
imputer,  sans  doute,  annoncer  au  Corps  législatif 
des  forfaits  qui  n'ont  de  réalité  que  dans  leur 
imagination  délirante.  Pour  mieux  en  imposer 
aux  yeux  du  vulgaire  dont  la  crédulité  cède, 
sans  examen,  à  toutes  les  impressions,  ils  vont 
jusqu'à  peindre  les  circonstances  de  ces  crimes 
et  en  montrer  la  récompense  odieuse. 

«  Mais,  s'il  est  vrai  que  des  ecclésiastiques, 
voués  à  la  Constitution  aient  été  égorgés  lâche- 
ment ;  s'il  est  vrai  qu'un  vieillard  au  milieu 
des  fonctions  redoutables  de  son  ministère  ait 
succombé  sous  des  coups  meurtriers,  au  pied 
même  de  l'autel  du  sacrifice  offert  au  Tout-Puis- 
sant ;  mais  s'il  est  vrai  que  la  main  coupable 
d'un  de  ces  forfaits  en  ait  reçu  le  prix  sur  une 
terre  étrangère,  comment  se  fait-il  que  ces  trom- 
pettes de  la  Renommée,  que  les  journalistes  de 
tous  les  partis  soient  encore  à  en  publier  l'atro- 
cité? Gomment  se  l'ait-il  que  ceux  gui  prennent 
sur  eux  de  provoquer  l'indignation  publique 
par  le  récit  de  ces  abominations  étrangères, 
aient  ridiculement  omis  d'y  joindre  le  nom  des 
victimes  des  assassins  ;  celui  du  pays  qui  a  été 
le  théâtre  aft'reux  où  se  sont  passées  ces  tragédies 
sanglantes?  Quoi  !  il  n'existe  aucune  trace, 
aucune  procédure  de  ces  attentats  commis  à  la 
face  du  ciel  et  de  la  terre. 

«  Quelle  témérité.  Sire,  et  quelle  audace  dans 
ces  hommes  pervers  et  corrompus  !  Quelle 
perfide  atroce  d'amonceler  imposture  sur  impos- 
ture pour  soulever  contre  les  concitoyens  une 
populace  effrénée  qui,  dans  son  aveuglement  et 
son  délire,  ne  connaît  ni  les  droits  de  l'huma- 
nité, ni  ceux  de  la  nature  elle-même. 

«  Voilà  cependant  un  chef-d'œuvre  imposant 
gui,  remis  sous  les  yeux  du  Corps  législatif, 
doit  faire  sortir  incessamment  contre  nous  un 
décret  qui,  par  la  suppression  des  maisons 
religieuses,  nous  prive  de  nos  droits  les  plus 
sacrés,  par  la  perte  de  la  liberté  du  culte  que 
nous  tenons  de  nos  pères. 

«  Voilà  la  pétitioninconstitutionnelle  que  n'ont 
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fias  rougi  de  souscrire  au  mépris  des  lois  et  pour 
e  malheur  public  un  officier  municipal  qui 
présidait  les  délibérants,  et  deux  secrétaires 
dont  le  premier,  par  cet  oubli  des  principes  les 
plus  sacrés,  s'est  montré  indigne  de  la  noble 
profession  qu'il  exerçait  en  qualité  de  défenseur 
de  ses  concitoyens  et  du  rang  auquel  il  vient 
d'être  appelé;  dont  le  second,  comme  ancien 
magistrat  d'une  cour  souveraine  et  comme 
attaché  aux  intérêts  d'une  religion  dont  il  avait 
jusqu'à  ce  jour  pratiqué  si  scrupuleusement  les 
maximes  salutaires,  devait  moins  que  tout 
autre  montrer  l'exemple  de  l'infraction  aux  lois 
et  lever  l'étendard  de  la  persécution,  et  contre 
les  ministres  des  autels,  et  contre  l'asile  de  la 
piété. 

"  Voilà  enfin,  Sire,  l'ouvraçe  impie  dont  la 
teneur  sacrilège  a  porté  l'effroi  dans  le  sein  de 
notre  Administration,  qui,  n'osant  imposer 
iilence  à  ce  ramas  de  factieux  que  le  délire  et 
l'ambition  égare,  n'a  pas  eu  le  courage  de  faire 
valoir  à  notre  égard  l'autorité  de  la  loi,  et  nous 
a  lâchement  abandonnés  à  l'insolence  de  leurs 
caprices,  qui  se  complaît  à  nous  priver  des  con- 
solations religieuses,  qui  seules  pouvaient  faire 
un  contrepoids  à  nos  souffrances. 

<«  C'est  donc  à  vous,  Sire,  que,  dans  le  sein 
de  la  détresse,  nous  devons  recourir.  Vous  êtes 
revêtu  par  la  loi  de  l'autorité  suprême.  Vous 
avez  le  droit  d'en  déployer  la  vengeance  pour 
en  assurer  l'exécution,  nous  vous  dirons  donc 
avec  confiance,  en  empruntant  les  propres 
expressions  de  ces  rebelles  à  la  Constitution. 

"  Sauvez-nous,  sauvez-leseux-mêmes  de  leurs 
propres  fureurs.  Le  mal  presse,  bientôt  peut- 
être  il  sera  trop  tard,  c'est  dans  le  berceau  qu'il 
faut  étouffer  les  monstres.  Il  est  un  moyen  sur 
de  détourner  leurs  complots  criminels,  "de  dis- 
siper ces  rassemblements  dangereux,  et  nous  le 
proposerons  à  votre  sagesse,  c'est  de  faire 
disparaître  de  la  surface  de  la  France  ces 
repaires  affreux  où  se  forgent  les  fers  d'un  des- 
potisme bien  plus  cruel  que  celui  des  tyrans  de 
l'Asie  elle-même  et  que  le  sol  de  la  liberté 
s'étonne  et  s'indigne  de,  porter  encore. 

«  Car,  Sire,  de  quel  droit  des  clubistes,  qui  insi- 
dieusement se  couvrent  du  manteau  des  citoyens 
de  la  ville  de  Rouen,  dont  ils  empruntent  le  nom 
imposant,  ont-ils  osé  porter  atteinte  au  libre 
exercice  de  notre  religion?  Allons-nous  troubler 
la  leur  et  persécuter  leurs  ministres?  Non,  Sire, 
et  nous  leur  portons  le  défi  le  plus  formel  de 
fournir  jamais  la  preuve  de  notre  contravention 
aux  lois  à  cet  égard.  Nous  devons  donc  jouir,  sous 
l'autorité  du  gouvernement,  du  même  avantage. 
C'est  pour  l'assurer,  que  nous  réclamons  la 
prompte  assistance  de  votre  protection  spéciale; 
que  nous  venons  chercher  à  l'ombre  du  trône  et 
la  paix  et  la  sûreté  qu'on  nous  a  ravies;  que 
nous  y  venons  demander  que  le  libre  accès  des 
églises  annexées  aux  communautés  religieuses, 
soit  désormais  rétabli,  pour  y  exercer,  comme  par 
le  passé,  le  culte  de  la  religion  catholique  ro- 
maine, sans  qu'aucune  fonction  de  leur  minis- 
tère puisse  y  être  interdite  aux  prêtres  qui  ont 
ou  continueront  de  mériter  notre  confiance. 

«  Est-ce  trop  exiger,  Sire,  pour  des  citoyens,  s'il 
est  vrai  qu'ils  soient  libres?  Est-ce  trop  deman- 
der dans  un  moment  où  tous  les  genres  d'infor- 
tunes nous  accablent?  Est-ce  trop  demander  que  j 
la  seule  faculté  de  pouvoir,  sans  contrainte  et  j 
sans  périls,  recourir  aux  remèdes  les  plus  propres 
à  en  diminuer  le  poids  et  l'amertume?  Faut-il 
que  pour  jouir  librement  des  consolations  de 


l'Eglise  dans  le  sein  de  laquelle  nous  voulons 
sincèrement  vivre  et  mourir;  faudra-t-il  que 
nous  allions  jeter  sur  une  plage  étrangère  les 
fondements  d  un  établissement  nouveau,  y  por- 
ter notre  industrie  et  nos  faibles  ressources?  Ah! 
loin  de  nous  une  idée  si  funeste,  et  pour  nous, 
nous  qui  vous  adorons,  et  pour  vous  qui  nous 
avez  tout  sacrifié.  Sans  doute  nous  pourrions  y 
trouver  des  hommes  qui,  comme  dans  toutes  les 
parties  de  cet  Empire  désolé,  n'auraient  pas 
rompu  tous  les  liens  de  la  société,  qui  respecte- 
raient les  droits  de  leurs  semblables  ;  mais  nous 
n'y  trouverions  pas  un  souverain  si  digne  de  nos 
hommages  et  de  notre  éternel  amour. 

«  C'est  ce  que  peuvent  garantir,  avec  l'assu- 
rance et  la  sincérité  la  plus  parfaite,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  les  plus  fidèles  et  les  plus  dé- 
voués serviteurs  et  sujets,  les  vrais  citoyens  de 
la  ville  de  Rouen. 

{Suivent  les  signatures.) 

«  M"»*  Picard,  Vasse,  Delahaye,  Augustin  Vasse, 
Fiquet,  Potel,  Delahaye,"  Dubosc,  Letestu, 
Focand,  Debeaunay,  Letailleur,  Dezaunée, 
Delarue,  veuve  Naud,  Martin,  N.  Bachelé, 
Cauchoy,  Picot,  Bertrand,  Marigny,  Chauf- 
fer, Dret,  Thibault,  Hamard,  Dumouchel,  Ti- 
rel,  Hulin,  Maillard,  Lepeion,  veuve  Lepe- 
ton,  G.  Peton,  P.  Lepeton-Dudoin,  Béard  fils, 
veuve  Delafosse,  Tassilly,  Ginebiard,  Conra- 
din,  Carrey,  Camus,  Dicqueraare,  Delacroix, 
Lafosse,  Dorothée  Lafosse,  Horcholle,  Marie- 
Madeleine  Horcholle,  Baudoin,  Horcholle, 
Avisse,  Coipel,  Fregard,  veuve  E.-E.  Lafosse, 
Bouler,  Presse,  Bataille,  Bataille,  Bunquet, 
Faubert,  Enguérant,  Decaux,  Anguérant, 
M.  Lebourg,  M.  Bataille,  veuve  Petit,  Anais, 
Petit,  Robillard,  Victoire  Tiercelin,  Lafosse, 
femme  Langlois,  Grancher,  Escalard,  Le- 
fèvre,  Grancher,  Boschàtel,  veuve  Fouque, 
Anne  Paumier,  Poyé,  Lesueur,  Boileau,  veuve 
Lerat,  fille  Âubry,  Lerat,  Balhache,  veuve 
Poucholle,  Poyé,  Duflors,  Rousselle,  Louvet, 
Turache,  P.  Biard,  fille  Biard,  Dufour,  veuve 
Thibaut,  Lecacheur,  Symon,  M.  de  Rambur, 
Bourse,  Lebreton,  Vallée,  Dellosse,  M.  Au- 
frye,  Dumais,  Desaclons,  Baillemont,  Fran- 
çoise Heude,  Conradin,  Defraussière,  Lebre- 
ton-du-Castillon,  Blandin,  Ducastillon-de- 
Langourla,  Thiessé,  Lancelevée,  Uuboude, 
Bernetz,  Bernetz,  Molette,  Coquerel,  Augus- 
tin Maillard,  Lebailly,  fille  Trubel,  Rosalie 
Trubel,  Victoire  Trmbel,  Julie  Trubel,  Picard, 
femme  Caban,  Julie  Lebailly,  femme  Pinel, 
Henriette  Pinel,  J.-B.  Pinel  fils  aîné,  Pinel 
fils,  Louis-Pascal  Caban,  Dubois  jeune,  Tief- 
fray,  de  Saint-Pierre  Thieffray,  Thieffray  fils, 
Noël  Caban,  Flore  Arnois,  Tieffray,  de  Rou- 
gemonl,  Sophie  Arnois,  Lenostre  négociant, 
veuve  Lenostre,  Samson,  Madeleine  Le- 
febvre,  femme  Lecoq,  Lemarois,  Mazoi,  Mal- 
lien jeune,  Marie-Anne  Cruel,  M.-C.-C.  Hy- 
nard,  Marinier  Guillermet,  Guillermet,  Vic- 
toire Guillermet,  Sophie  GuHlermet,  Racine, 
Delaunay,  Lecerf  le  jeune,  femme  Delaunay, 
Legraux,  Heude  le  jeune,  Caban-Heude,  Mar- 
guerite Picard,  Leclerc,Taillet,Grasse,  Charles 
Lombard,  Gaumard  l'aîné,  Louise  Gaumard, 
Adélaïde  Gaumard,  Félicité  Martin,  Margue- 
rite, femme  Delairgne;  Allan-Debiard-Desfin, 
fille  Rémi  Dufour,  Marie-Barbe-Rémont-Made- 
leine Frezel,  fille  Breban.  femme  Breban,  fille 
Joly,E.  Baudouin,  C.  Marion,  Charles  Marion, 
Cécile  Trubert,  M.  Butelet,  M.  Mercier.  M.  Cor- 
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nois,  Etienne  Féret  père,  B.   Lemaréchal, 
M.  Lefebvre,  Marguerite  Lefebvre,  Daversain, 
Rioult,  Filte,  Rosalie  Picquenot,  Michel  Bo- 
rel,  M'^Louvel,  Marie  Troude,  fille  Colombe, 
François  Hal,  M»«Bonfard,M™«Phiel,  M.Phiel, 
veuve  Leboucher,  M.  Lelièvre,  M"«  Jeanne- 
ton,  M.  François,  Elisabeth  Boraint,  Antoine 
Thouret,  J.-B.  Gantel,  Marc-François  Gantel, 
F.  Féré,    Marie   Mochel,  François  Leraare, 
Rose  Langlois,  Marie  Lagoutte,  François  An- 
gélique,   François   l'aîné,   Fanchon   Metes, 
Rose  Reout,  Suzanne  Bachelet,  Leboucher, 
François  Âlizard,  femme  Tliomas,  Joséphine 
Thomas,  Braqueyage,  Marie  Dupuis,  Houel, 
Scolastique  Martin,  femme  Pierre,  Marie  Ta- 
bour,  Marthe  Vie!,  MartheLarchevêque,  veuve 
Ménereul,  Désirée  Ménereul,  Marie  Ménereul, 
Marguerite  Gavé,  veuve  Gavé,  Anne  Massue, 
Hore-Gécile   Mongrard,   Glaire    femme  Ma- 
hieu,  Lemaçon,  Prévost,  Angélique  Prévost, 
Françoise    Foullon,    Marie    Lebret,    Morin, 
femme  Morin,  Déjourdin,  femme  Dejardis, 
femme   Nouvelle,    fille   Petit,  fille   Masson, 
veuve  Paldelau,  Patrel,  femme  Patrel,  Louis 
Patrel,  Félix  Patrel,  Hildevart  Patrel,  Vivien 
Lecomte,  Alexis  Potel,  fille  Pelletier,  femme 
Boilois,  Boilois,  fils  Gaban,  femme  Jeanne, 
L.  Jeanne,  fils  Jeanne,  Devaine,  femme  De- 
vaine,  Dévalue  fils,  veuve  Manier,   Pierre 
Ruet,  Jean-Pierre  Malatire,  femme  Malatire, 
Bouchet,  Boulard,  femme  Boulard  Gamber, 
David,  femme  Piot,  femme  Joux,  F.  Lange, 
Marie  Gousin,  femme  Hébert,  Anne  Tarro, 
Marie  Olévier,  Renault,  femme   Guillebois, 
Joséphine  Niquet,  Victoire  Darcy,  femme  Bu- 
tel,  Marie  Hemire,  Marie-Anne  Heuzé,  Doro- 
thée Âllain,  Leharivel,  Marie  Franc,  Pierre 
Busiquet,  Marie  Lemonier,  Anne  Magaine, 
M""*   Deschamps,    Patrel,  Mariène,   Sourize, 
veuve  Levieux,  Félix  Patrel,  Gatherine-Ma- 
deleine  Ausne,  Vivien    Leconte,   Guéroult, 
Marie-Anne  Lemonier,  Alexis  Potel,  Françoise 
Lebreton,  Sèment,  fille  Pettié,  femme  Pré- 
quebecq,  femme  Sèment,  veuve  Desmaries, 
Marie-Madeleine  Sèment,  Jeanne  Duraesnil, 
Léonard  Sèment,  Catherine  Desmarest,  Sè- 
ment, femme  Sèment,  Melicieux,  Scholas- 
tique  Martin,  Félicité  Sèment,  Lecop,  femme 
Pierre,  Melicieux,  femme  Lecoq,  Marie-Anne 
Tabour,    François  Vieillardin,  P.  Gressant, 
Marthe  Larchevêque,  Lecop  et  son  épouse, 
Marthe  Vieil,  veuve  Menerceuil,  Pierre  Gres- 
sent.  Désiré  Menerceuil,  Roquet  et  son  épouse 
Courty,  fils,  Anne  Menerceuil,  Gourty  fils,  Ca- 
therine  Grenet,  Marie   Menerceuil,  Cathe- 
rine Grenet,    Marie   Boutilliers   négociante; 
Gavé,  veuve  Gomois,  Elisabeth  Vallée,  Anne 
Massue,  Marie  Bouteiliie,  veuve  Leclerq,  Ca- 
therine Gaproii,  veuve  de  Grandpré,  Fran- 
çoise Héliot,  Elisabeth  Valée,  J.-B.  Télard, 
veuve  Sauvai,  Marie-Jeanne,  veuve  Leclerq, 
Leguernav.  Cécile  Mahieu,  veuve  Grandpré, 
Lemasson^  Victoire  Mahieu,  veuve  Guernay, 
Thérèse  Foulon,  Anne  Plantier,  Marie-Anne 
Plantier,    Malliaetre,    Marie    Lebret,   Rose 
Thiébault,  femme  Leguernery,  Motin,  fille 
Grard,  fille  Pâté,  aînée  Grard,  femme  Va- 
chet,    Dejardiiis,    Bloquet,    femme    Duval, 
femme  Grouvelle,  Anne  Neveu,  veuve  Gueu- 
dry,  fille  Petit,  Marguerite-Thérèse,  veuve 
de  Lagarde,  Deschamps  l'aîné,  fille  Masson, 
Ballan,  femme  Deschamps,  veuve  Pacdelan, 
Moutier,  Guitier,  Gorneville,  Jorre,  M.  Etiem, 
Thorel,  Boulan,  F.  Cornu,  J.  Cornu,  F.  Cornu 


fabricant;    Cornu    fils,    fabricant;  Hardv' 
F.     Cornu,    Guérard,    Rabutel,     Duvivie? 
Malandrin,   Facezal,   A.   Bénard,  fabricant, 
Leprince,  Désessart,  Duquesnay,  Rose  (iillé, 
Duboc,  veuve  Quibel,  M.  Guérault,  Etienne, 
François  Guillost,  fabricant  ;  U.-F.  Guillost, 
G.-F.  Nabire,  Lebrun,  J.  Martin,  F.  Beneult, 
Enguerrand,  Aimée  Languet,  Joseph  Mabire, 
fabricant;  veuve  Depreaux,M.  Nouet,  femme 
Périgeux,  F.  Fauvel,  fabricant;  M.  Sevestre, 
père;  Greux,  Carpentier,  Jean  Delestre,  Se- 
vestre, Duval,  femme  Sevestre,  P.  Mauchré- 
tien,  femme  Sevestre,  Caudelier,  L.  Lenfant, 
Laurent  Harel,  fille  Sevestre,  Sevestre  fils, 
Vasseur,  Pierre  Lepillier,  André  Ganachaux, 
Deguemanville,  Nogue,  Cabart,  veuve  Dou- 
blet, M.  Lelarge,  Hubert,  Pray,  Viber-Pray, 
Pouchet,  Dodelande,  Vouy,  Grammaire,  Ca- 
bant,  Gabant,  Gouret,  Deforgeand,  Pimont, 
Vaseur,Deforge, Caste!  et  ses  enfants  ;  Aubée, 
Valée  et  ses  enfants;  Henry,  Drely,  Bérard, 
Vivien,  Vivien^  Dehors,  Drely,  Juliet,  Adam, 
Grégoire,  Louis  Grégoire,  Pierre  Grégoire, 
Paul  Grégoire,  Grout,  veuve  Legaud,  Pavé, 
Ghapuy,  Poulier,  femme  Chapuy,  Prévost, 
fille  Prévost,  Jeufroy,  Coulon,  Sahut,  Goulon, 
Longuemare,  Buron,  veuve  P.-B.  Dagoumel, 
Délier,    Anne    Laguiot,    veuve    Boussard, 
M.  Perguet,  Gh.  Dufrien,  J.-P.  Rollet,  femme 
Varain,  F.  Dupré,  J.  Bellenger,  F.  Dorcillet, 
Lelocu,  Levavasseur,  V.  Vavasseur,  fille  Hé- 
lier,  Mde  f  Sauvalié;  veuve  Thuard,  veuve 
Colard,  Charles-Antoinette    Rousse,  Prévôt, 
F.  Rousse,  Prévôt  et  sa  femme,  M"^  QuiHe- 
beuf,  Letef,  J.-B.  Lefebvre,  Rivette,  fabricant  ; 
Glotil  de  Pigny,  veuve  Danois  ;  E.  Petit,  Fran- 
çoise  Lebec, 'veuve  Baithatre,   L.    Jerlain, 
F.  Capron,  veuve  Thouars,  Sever  Thouars,       i 
autre  Jacques  Thouars,  Cécile  Barray,  Levede- 
rel  le  jeune;  Fauquet,  Duval,  Bourgeois,  l)u- 
vallet,  Languet,  Soulon,  Leblond,  Delamare, 
Voissin,  Vatlemare,  Labible,  Morel,  Delau- 
nay,    MuUot,   Leprêtre,    Delahais,    Mabire, 
Pouillande,  Brochard,  Leroi,  Gnyot,  Jobey, 
Paumier,  Lamant,  Férey,  veuve  Edet,  G.  Edet, 
A.  Edet,  Linant,  femme  Linant,  Félicité  Li- 
nant,  Marthe  Linant,  femme  Pieltre,  Marthe 
IMettre,  fille  Gofre,  veuve  Chedeville,  Morein, 
femme   Morein,  Dumaroste,   veuve  Emery, 
femme    Langlois,  Anne  Lavise,  M.-D.-M.-G. 
Maquet,  fils  Maquet,  Leconte,    femme  Le- 
conte, Cabot,  Gomby,  Guérard,  Rabutel,  Le- 
cerf,  Duvivier,Riquier,  Lesien,  Rue,  Plécelle, 
Marais,    Girard,    Ledoux,    femme   Ledoux, 
femme  Miré,  fille  Miré,  Sophie  Miré,  Miré, 
femme  Duvalle,  femme  Bauquet,  fille  Bau- 
quet,  Julien  Bauquet,  Désiré  Bauquet,  fille 
Duménil,  femme  Chedeville,  Quimbel,  Gode- 
froy,  veuve  Sanson,  fille  Gabelle,  P.  Gabelle, 
fille  Mustel,  femme  Hétru,  René,  femme  René, 
Quemin,  D.  Lemercier,  Gousin,  Leproii,  Du- 
grenier,    Dulrien,    Pierre    Derozie,    IJIeme, 
Pierre  Vienne,  Louis  Vienne,  Baptiste  Vienne, 
Gorneville,  A.  Dumais,  A.  Bernard,  Félicité 
Cornu,  Lemonnier,  J.  Cornu,  femme  Boulan, 
femme  Cornu,  femme  Jolie,  A.  Retour,  An- 
sout,  l'Homme-Dieu,   Polier,  Pierre   Polier, 
Jacques    Durand,    femme  Jeanne-Duchêne, 
Pierre  Duchéne,Gornut,  Picte,  femme  Marlu, 
Pierre  Martin,  Duamelle,  Duvalle,  Valée,  Vic- 
toire Fabulet,  ].  Plutôt,  Bavant,  Montier  et 
sa  femme.  Sait,   Counme,  Novice,    Pigère, 
Kllie,  fille  Martin,  Buré,  femme  Buré,  fille 
Conte,  femme  Duménil,  Barbet,  fille  Berts, 
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femme  Legros,  François  Legros,  Vin,  veuve 
Galiard,  Rose  Galiard,  Adam,  Mary,  femme 
Mary,  veuve  Mercier,  Marguerite  Mercier, 
Portier,  femme  Portier,  fille  Cov-Daim-Gau ce, 
Coy-Dain,  Harel  de  Grand-Cour,  femme 
Araille,  Paumelle,  femme  Paumelle  Jacques 
Duprav,  t  la  marque  de  fille  Dubois,  veuve 
Lambert,  veuve  Houelle,  fille  Beaufils,  Marie 
Cliemble,  J.-P.  RoUet,  M.-J.  Chalin,  Nicolas 
Bidois,  Rose-Marthe-Suzanne  Rollet,  Alexan- 
dre RoUet,  Marguerite  Deschamps.  Ursule 
Tesson,  Christophe  Jean,  Dorothée  Jean, 
Pierre  Prévôt,  Angélique  Arain,  Catherine 
Roglin,  M.  Héricier,  Anne  Harel,  Marie-Anne 
Mahieu,  Louis  Lévêgue,  Claire  Godefroy, 
Louise  Lévêque,  Claire  Jourdain,  Thérèse 
Lencipie,  Dauphin-Lévêque,  Thérèse  Her- 
raent,  Anne-Maurice  Va  me,  Yasseur,  Rose 
Hujard,  Marie  Duchirot,  Reine  Hagard,  Go- 
defroy, Dufay,  S.  Marin,  Félicité  Vasseur, 
Louise  Morel^  Anne  Godefroy,  Louise  Gode- 
froy, Madeleine  Sautrel,  J.-C.  Quoqueret, 
Ange  Baré,  Geneviève  Lerat,  Catherine 
Quesne,  Jean  Labouret,  Catherine  Duboc, 
Reine  Victor,  Rose  Victor,  Barbe  Pardonnelle, 
Marthe  Larchevêque,  veuve  Danthan,  fille 
Danthan,  Guilbert,  femme  Guilbert,  Cornu 
fils.  Portier  fils,  Portier,  fille  Langlois,  fille 
Petit,  fille  Lenoir,  Manger. 

•  Leteinturier  père,  Leteinturier  fils, 
M.  Troussel,  veuve  Troussel,  Hellot,  Lecoul- 
teux,  Toutain,  Henrv,  Delacour,  Ale.xandre, 
Alexandre,  Auvray,  Lecoulteux,  Lecoulteux, 
Giriet,  Lucet,  Lamant,  Dainquier,  Sura,  .Mon- 
fray,  Ph.  Castel,  fille  Linant,  Blaces,  Marienne 
Mulot,  Adélaïde  Giard,  Madeleine  Grulé,  Le- 
clerc,  Edet,  prêtre;  Catherine  Basseville, 
A. -B.  Leblanc, J.  Heudier,Viquesnel,J.Doudet, 
Sénéchal,  Uelalize,  P.  Castel,  Loiseau,  Made- 
leine Denis,  Levillain,  Quemein,  J.  Fréquet, 
V.  Quentin,  Cramoizin,  Jomvrin,  Chantai, 
Fuque,  Painteux,  Capron,  F.  Doudet,  Gre- 
nier, Delaunay,  Quesnel,  Paumier,  Delmarle, 
F.  Loiseau,  J.-J.  Lesendre,  A.  Binet,  Made- 
leine Pommier,  E.  Legendre,  Constance 
Fréret,  Julie  Fréret,  Louise  Freret,  Amée 
Fréret,  Marie-Anne  Pommier,  Leboulanger, 
Lepage,  D.  A.  Parent,  Lampsin,  fille  Tar- 
tarin,  Carrel,  Carême,  Letellier,  femme 
Sanson,  fille  Sanson,  Patenel,  Marie-Made- 
leine Colby,  Scolastique  Thillage,  femme 
Féret,  lemrâe  Glabir,  veuve  Rousel,  Mari  et 
sa  femme,  Damourette,  femme  Valler,  Sangon, 
Marselin,  Lepeu,  veuve  Choué,  fille  Lelioue, 
Becquet,  Simon  Druraent,  Caphacle,  Blanbu- 
reau,  Antin,  Lebidois,  Mustel,  Levasseur, 
Leber,  Pichot,  Pitel,  femme  Compaing,  fille 
Baillez,  Foutel,  Compaing,  Robillard,  Le- 
teurtre,  femme  Preval,  Danierre,  S.  Marque, 
Victoire  Troussey,  GriHon,  Troussey,  fille 
Galley,  femme  .Marque,  Milon,  Marie  Cau- 
chois, Troussey,  veuve  Petit,  Duval,  veuve 
Deforge,  A.  Danierre,  T.  Peuffier,  veuve  Le- 
villain, Féré,  fille  Lesage,  femme  Ecalare, 
Louis  Dubuse,  Pierre  Dubuse,  femme  Ecalare, 
fiHe  Madeline,  Suzanne  .Madeline,  Loyer, 
Armande  Loyer,  Guéritault,  Louis  Vanier, 
Vict,  Vasner,  Genêt,  Vauten,  Morieux,  Dela- 

Eorte,  Bousard,  Boulé,  neveu  Dubois,  femme 
ubois,  Cenadal,  David,  Mayeux,  Godaiiez, 
femme  Chedal,  veuve  Dubofs,  Pitée,  Adam 
Varnier,  PoUet,  femme  Leu,  Marie  PoUet, 
Crété,  Pagut,  Pierre  Chedale,  la  mère  Crété, 
Madeleine  Heude,  Caron,  Frange,  Colombel, 


Cornu  fils.  Rose  Blanche,  Sorre,  Conte, 
femme  Conte,  Cornu,  fille  Cornu,  femme 
Cornu,  fille  Cornu  Moulin,  veuve  Duchaîne, 
Deschamps,  femme  Deschamps,  fille  Des- 
champs, Deschamps  fils,  Lefebvre,  F.  Lé^er, 
Alexandre,  Marc,  veuve  Langlois,  Dujardin, 
Chandelier,  Leroi,  Delapierre,  veuve  David, 
veuve  Imbert,  Canu,  Roraond,  Delamare, 
veuve  Dupuis,  Hébert,  Grenier,  Delamotte, 
Verbois,  Robert,  Démange,  Lafontaine,  Mé- 
nard,  Collard, Lerat,  Dubreuil,Duparc, Lettré, 
Dutilleul,  Marié,  Lecoq,  DutaiHis. 

«  Mauger,  Desfontaines,Legrix,  Morel,  Petit, 
Ménare,"  Allan,  Bréaux,  Duval,  Leprince, 
Guilloux,  Pelvé,  Dubuisson,  Boussard,  Gos- 
tard,  Dumaine,  Legras,  Verrier,  Carel,  Du- 
neveu,  Dubus,  Auvray,  Fleury,  Lefellastre, 
Dupré,  Vanier,  Lepinay,  Dubreuil,  Maillot, 
Graville,  Letout,  Mun,  'Lepage.  Reine,  Hue, 
Genêt,  Jourdain,  Lamoureux,  Mallet.  Gôme, 
teinturier;  Martin,  Isaac  Lebrun,  Vincent 
Lechevalier,  Dufourquet,  Urel,  Poisson,  Le- 
labuureur,  Pélion,  menuisier;  veuve  Albout, 
Letaillandier,  Mathieu  Lecuit,  Michel  Pel- 
lerin,  Poittevin,  Duhamel,  Duthuit,  labou- 
reur; Duthuit,  fille  Duthuit,  Voisin,  Maryc, 
Langevinois  père,  Hoscorne,  Damien,  Du- 
hamel, fille  Petit,  Jacques  Peton,  Couchet, 
Peton,  Fortel,  Grouard,  Avoine,  Letellier, 
Lemence,  Lacoudraye,  Tassel,  Delacour  père, 
Adam,  Delacour  fils  et  son  épouse,  Varin, 
Henri  Gomet,  Degrenne,  Lemercier,  Labbé, 
Voisin,  Hafagard,  Féré,  Canté,  Limoges, 
Douillet,  Viard  père,  Viard  fils,  Adélaïde 
Viard,  Lecuosté,  Gallet,  Bocquel,  Ragaud, 
Colombe,  Bénard,  Goupil,  J.-J.  Filleul,  Louis 
Bosset,  Chanu,  Heurtant,  Berlelot,  Gronie, 
Bertin,  Aubrée,  Villeroy,  Langlois,  Ricquier, 
Lesueur,Amaury,  Desloges,  Harnois,  Hébert, 
Delacaille,  hethan,  Lepouse,  veuve  Marie 
Caumont,  Chabrolle,  Alexis-Pierre  Duverel, 
Huche,  Lecointre,  Delacroix,  Lccat,  David 
Duperron,  Pierre  l'aîné,  Paquin,  Duponchel, 
Leporc,  Boudin  père.  Boudin  fils  et  sa  femme, 
Harel  fils,  Touchin,  Lebrument,  Touzey, 
Hanguerard,  Dupont,  Delorrae,  Marie  Dela- 
croix, veuve  Leloup,  Levillain,  Lecontour, 
Faucon,  Raisin,  François  Lepeu,  Bidault, 
Savin,  Mignot,  Guéroult,  Marie  Léger,  Barbe 
Jean,  Louise  Demazure,  Madeleine  Dupré, 
P.  Godefroy,  Marie  Jouette,  Etienne  Busi- 
quet,  J.-B.'  Capelle,  Anne  Bailleul,  Flore 
Chapelle,  Catherine  Neuville,  fille  Legrand, 
fille  Courelle,  veuve  Courelle,  fille  Ernoult, 
veuve  Brun,  femme  Ernoult,  femme  Uefrône, 
Daniel,  fille  Pomèle,  femme  Daniel,  fille 
Lemel,  fille  Allan,  fille  Guédeville,  Defrêne, 
Lemaître,  Ducoudray. 

«  Framboisier,  BeUenger  fils,  Caumont,  fille 
Delamare,  veuve  Delamétairie,  femme  Rous- 
set,  Reine  Lefébure,  Elisabeth  Surleau,  Sen- 
gile-Desmont,  Louise  Dejardins,  Damour, 
Dupuy,  Boishébert,  Pinard,  Throude,  Chai- 
gnon,  Debièvre,  Gandour,  veuve  Caron,  Gi- 
rette.  G.-  A.  Bellanger,  A.  Bellanger,  femme 
Ferenillon,  Frédéric  Bellenger,  femme  Sut, 
B.-G.-J.  Lecointe,  veuve  Lecointe,  veuve  Go- 
dement,  femme  Lefaivre,  femme  Méteil, 
Hédouin,  Lamine,  Hédouin,  femme  Dupray, 
veuve  Cloy,  Jacques  Marie  Guiot,  Letout, 
Morel,  Godement,  femme  Roque,  Raussel, 
Brismontier,  fille  Serenillot,  femme  Bel- 
lenger,  Bellenger  père,  Fontenay,  Cellier, 
Potel,  Lemire,  Larraanelle,  Olivier,  Boudel, 
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femme  Boudel,  fille  Blond,  Martin-Lambert 
Bataille,  R.  Lemarchand,  L.  Marmion,  femme 
Marmion,  Pélagie  Ledeven,  Roureaux,  Iront, 
Collé,  F.  Tessos,  Hornes,  Hornes,Quédeville, 
Godibert,  Normand,  veuve  Martin,  Tessos, 
Hémard,  Tessos,  Julien,  Barbay,  Lassé,  Lasne, 
veuve  Gherrier,  Filleul,  Petite,  Jean-Huet 
Petit,  veuve  Lepetit,  F.  Hédebert,  Lepetit, 
Montier,  Lepron,  Linant,  Cabeuf,  R.-N.  Du- 
rand, Mary,  Fleury,  P.-F.-B.  Dubuc,  Gambu, 
Marie-Anne  Lejeusal,  veuve  Godin,  femme 
Morei,  fils  Gaugain,  fille  David,  Jacques  Sau- 
nier, Duhamel,  Castillon,  fabricant;  Poitier, 
Alexandre  Delapommeraye,  P.  Guenet,  Du- 
genetet.  Maillard,  femme  Maillard,  Pierre 
Petit,  fabricant;  femme  Petit,  fille  Petit, 
P.  Lecœur,  Lahoussais,  Tassel,  Debois,  André 
Lenostre,  Ghenilly,  fille  Davoult,  Daniel 
Chrétien,  l'Homme-Dieu,  Lepor,  Carême, 
Pierre   Gailletot,  marchand. 

«  J.  Bucaille,  J.  Emo,  femme  Godard  et  ses 
deux  fils,  Marie-Anne  Dubosq,  Désiré  Ri- 
dèle,  Nicolas  Pigeon,  Marchand,  Henriette 
Josse,  femme  Pigeon,  Delahais,  F.  Robert, 
Delevarey,  Louis  Lefilastre,  Jean-Denis  Ha- 
vard,  Jacques  Lemaître,  Dutilleul,  Daucout, 
Charles  Levêque,  Duverrier,  femme  Tadon, 
Guillaume  Lecœur,  Pierre  Deschanps,  fils, 
Gabriel  Delestre,  femme  Hurard,  Duverrier, 
L.  Nicolle,  Désirée  Lequesne,  Dorothée  Le- 
clerc,  fille,  Quesné,  Jacques-Louis  Delorme, 
P.-J.  Mullot,  Goquerelle,  veuve  Rimont,  F.  Va- 
quette,  Pierre  Corel,  Cornillot,  Desmaretz, 
Abraham  Liesse,  Claude  Hunost,  Langlais, 
Jean  Couturier,  marchand;  Joseph  Guérin, 
Noël  Cabut,  Pascal  Viart,  veuve  Letellier, 
P.  Dumontier,  Mathieu  Dumon,  Louis  Leva- 
vasseur,Levavasseur  fils  et  son  épouse,  femme 
Anquelin,  Pierre  Roland  (ils,  Goraetz  et  sa 
femme,  Delacour,  fille  Lafosse,  Louis  Leleb- 
vre,  Catherine  Leclievalier,  Angélique  Ouin, 
Adrien  Brouard  et  sa  témme,  François  Bru- 
nel,  Augustin  Brunel,  ses  deux  garçons  et 
sa  fille,  Louis  Rebut,  Pierre  Robin,  Canivet, 
Jacques  Desloges,  Pierre  Duchemin,  Duboq, 
Letanneur  fils,  Lange,  J.  Duplessis,  Dufour 
et  sa  femme,  Louis  FayoUe,  Jacques  Deboos, 
Robert  Lecointre,  Lecointre,  menuisier;  Louis 
Hébert,  femme  Pontus,  veuve  Charles,  temme 
Delamarche,  Pierre  Fossard,  Antoine  Darcey, 
Poitrel,  Jacques  Hamey,  R.  Corel,  Pierre  Du- 
mas, Malacis  père,  Leprètre,  Dupin,  J.  Dumal- 
loni,  Amaury,  Leténdre,  Pierre-Germain  Du- 
clos,  Marc,  Eudeline,  Delamotte  père,  Dela- 
motte  fils  et  sa  femme,  Andrieu,  Jacques 
Urel,  Lecourtois,  Massif,  Poullain,  Barthé- 
lémy neveu,  Pierre  Henry,  Laurent  Henry 
fils.  Mare,  veuve  Villeneuve,  Elisabeth  Catil- 
lon. 

«  Barbier,  Hubert,  Lepaige,  Damerval,  Hé- 
doin,  Toussaint,  Dulay,  Berlon,  Duhamel, 
Asselin,  Agathe-Pierre-Geneviève,  G. -H.  Li- 
berge.  Goûteux,  Sallouette,  Subuterau,  Be- 
linie,  Hare,  Delacour,  Musselin,  M.-A.  Duha- 
mel, veuve  Rousselin,  veuve  Lebarbier,  L.-N. 
Chfcfdeville  père,  femme  Cheldeville,  Jac- 
ques-Besnard  Desbordes,  Marguerite  Potier, 
Masinot  el  son  épouse,  Tisot  et  son  épouse, 
Sartes  et  sa  mère,  David,  Beaudouin,  Legras, 
Dormeny,  Tourante,  Madeleine  Cousin,  Cécile 
Cousin,  Hubert  Tigant,  Lebon,  Leroux,  Ca- 
velier,  Delaporle,  Cousin,  Malandrinl,Yront, 
Ducagère,  Sonière,  Manchon,  Pellevé,  Fleu- 
ry, Legrand,  Cousin,  Duret,  Derozié,  Lenoir, 


Tiessé,  Legrand,  Messie,  Marion,  Grenier, 
Grenier,  Simon,  Brument,  Chemin,  Busiquet, 
Lepape,  Lantreau,Duchemis,  Liberpré,  Rous- 
sel, Mergé,  Lesueur,  Paviot,  Galopin,  Bois- 
sière,  Vincent,  Fontaine,  Gervais,  Lefebvre, 
Malandrin,  ànsoult,  Quillebœuf,  Picot,  Fleu- 
rie, Touchée,  Cœssetelle,  Dupuis,  Carte,  Han- 
tie,  Thomas,  Dugrenier,  Delaporte,  Ancelle, 
Oulfort,  Duboc,  Lamiros,  Leroy,  Leroy,  Le- 
roy, Cousin,  Cosseielle,  Mérie,  Fermant, 
Cauchois,  Edel,  Neveux,  Debos,  MarteUe,  Mar- 
telle,  Martelle,  Busiquet,  Blotte,  Blotte,  Feb- 
vre,  Dagomraet,  Caban,  Eliot,  Reux,  Ber- 
trand, Delarue,  Ansout,  Remie,  Remie,  Remie, 
Macaire,  Blanchard,  Clavier,  Boulanger,  Le- 
noir, Monnier,  Dumouchelle,  Dodelin,  Dous- 
sette,  Doussette,  Vigoureux,  Duvivier,  Renax, 
Paquet,  Bourguis,  J.  Pierre,  Thivert,  Char- 
bonnié,  Duperron,  Duperron,  Masson,  Mas- 
son,  Dupuy,  Foulon,  Foulon,  Damère,  Dieu, 
Delaunay,  PineUe,  Latalque,  Adam,  Gnocé, 
Gnocé,Ghocé,  Gnocé,  Gnocé,  Mamin,  Deleau, 
Luchic,  Boussart,  Noël  Engrand,  Legay,  Dan- 
guin,  Feré,  Nanette  Cosnie,  Tellier,  Chofard, 
Ghofard,  Chofard,  Chofard,  Chofard,  Chofard, 
Chofard,  Chofard,  Chofard,  Chofard,  Bazire, 
Bazire,  Hetruc,  Titevert,  Titevert,  Titevert, 
J.-B.  Périgaud,  Foussard,  Thomas,  Dumartroy 
père  et  fils,  Plunetol,  Liesse,  Pardonnier,Pes- 
trel,  Nieutel,  Vaillant,  Le^ros,  Counard,  Pe- 
zier,  Lemetel,  Lagnels,  Duval,  Rosy,  Bedon, 
fabricant  ;  Touquet,  Marie  Dufresne,  Valérie, 
Rousel,  Dupuy  et  sa  famille,  Daufresne,  Le- 
Hièvre,  Trongueux,  Fichet,  Grenet  et  sa 
sa  famille.  Martel  et  ses  enfants,  Papions, 
E.  Cochon,  Vallé,  Duraiity,  Aube,  Grout,  Adam. 
Adam,  fabricant;  veuve  Husse,  Frogeretses 
enfants,  Jore,  Lemetel,  Peiteur,  Losier,  Ni- 
col  et  ses  enfants,  Chambellan,  Bomiamy, 
Maillard  et  ses  neuf  enfants;  Bazire,  femme 
Bazire,  Guérard,  Peinteur,  Dubreuil,  fabri- 
cant; Cardin,  Huchon,  Lallemand,  fabri- 
cant; Philip[ie,  Dats,  fille  iMonier,  fille  Le- 
pargue,  Louise  Labé,  femme  Guérand, 
Rosalie  Pétrel,  veuve  Hardy,  femme  Roger, 
Madeleine  Duan,  femme  Lesueur,  femme 
Quellebeuf,  Marie-Anne  Delabarre,  Rosalie 
Nicole,  femme  Sevestre,  M.  Simonne,  Rose 
Bouteiller,  Suzanne  Cuvier,  Louise  Dehors, 
Victoire  Dehors,  veuve  Desmarets,  Marie 
Beaufils,  femme  Dozé,  femme  Sevestre, 
Honoré  Cochon,  veuve  Jalamate,  femme 
Deschamps,  M.  Deschamps,  femme  Dubois, 
femme  Delaplanche,  femme  Louvet,  fille 
Louvet,  femme  Delamotte,  M.  Delamotte, 
femme  Duhant,  Thérèse-Barbe-Rose  Rabutel, 
femme  Cornu,  Adélaïde  Cornu,  Reine  Leroy, 
Rose  Riquet,  Suzanne  Leroy,  M.  Leroy,  Vic- 
toire Leseigneur,  femme  Furnin,  femme  Pa- 
pion.  Rose  Edoint,  femme  Grard,  femme 
Vielle,  Reine  Lamy,  Rose  Duflot,  Madeleine 
Lecoq,  Rose  Saint-Pierre,  Victoire  Padeloup, 
Catherine  Lahut,  Rose  Brière,  Victoire  De- 
grave,  femme  Dégradé,  femme  Piquet,  femme 
Langlois,  Madeleine  Savin,  Marguerite  Fer- 
ment, Scolastique  Bouviez,  femme  Lecat, 
femme  Rolet,  Louise  Rebout,  Catherine  Mar- 
chand, femme  Foyel,  veuve  Deschamps  et 
ses  enfants,  Félicité  Froger,  Duprey,  fabri- 
cant; Duprey  fils,  autres  Duprey  et  leurs 
femmes,  Scolastique  Lecoq,  Françoise  Ca- 
pelle,  Pierre  Roqiieraont  et  son  épouse, 
femme  Caron,  A.  Aubert,  Madeleine  Aubert, 
Joseph  Gerlin,   veuve  Pietx,  femme  Dieu, 
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fille  Bouvier,  fille  Beaudouin,  Baudoin,  fille 
Ruchard,  Hurel,  femme  Hurel,  fille  Hurel, 
femme  Lecorate,  fille  Roussel,  Lecomte,  fils 
Potel,  fille  Bataille,  Catherioe  Lecoute,  Ro- 
salie Leconte,  Rose  Mazire,  Victoire  Heleine, 
Désirée  Mazire,  Jance,  Caiheriae  Jaace,  Ur- 
sule d'Âvoult,  Désirée  Âiiquemont,  Louque- 
mare,  femme  Lonquemare,  fille  Martel,  Du- 
chesne,  Delamare,  Potel,  Louis  Potel,  Aube, 
Potel,  Danne,  Lesage,  femme  Lesage,  Bonne, 
Marie  Laurans,  veuve  Adam,  fille  Jean, 
veuve  Padelin,  fille  Padelin,  veuve  Deconray, 
Joua  père;  Taillet  Joua,  F.  Ancel,  veuve 
Ancel,  Lange,  Godard,  veuve  Martin,  veuve 
Lefebvre,  Basse  et  son  épouse,  Dorothée  Gos- 
selin,  Derey,  son  épouse  et  son  fils;  Marie 
Genel,  Clotilde  Bercon,  Marthe  Baron,  Elisa- 
beth Eudes,  Madeleine  Goignot,  Marie-Anne 
Delabarre,  Désiré  Falut,  Eulalie  Barthelot, 
Rosalie  Leprètre,  Geneviève  Fremel,  Marie- 
Fremel,  \ictoire  Fremel,  Louis  Fremel, 
femme  Fortin,  Rose  Friolet,  femme  Julien, 
femme  Dubois,  Frangois  Pouvien,  femme 
Valce,  femme  Neuville,  Angélique  Baubé, 
femme  Sourdon,  Catherine  Mercier,  Désiré 
Mercier,  Marie  Larmeroult,  Eulalie  Gremily, 
Eustrasie  Basse,  Rose  Friolet,  femme  Ban- 
court,  Marie-A.  Touquet,  Angélique  Dela- 
pierre,  femme  Engrand,  Reine  Engrand,  Clo- 
tilde Engrand,  Félicité  Engrand,  ""Mad-Bous- 
sard,  femme  Ganiel,  femme  Froger,  femme 
Déport,  femme  Grébert,  femme  Bazire, 
femme  Berier,  femme  Pinteux,  Rose  Hende, 
Cécile  Maubert,  Marguerite  Bertin,  femme 
Noël,  Niante],  femme  Cézar,  femme  Liesse, 
Rose  Dejardin, femme  Lecoq,  femme  Perdrix, 
Alexandre  Duvivier. 

«  Desrues,  Valié,  Michel  Deshayes,  S.  Demou- 
tier,  G.  Dumontier,  T.  Dumontier,  Marie  Oger, 
Meulanie  Buquet,  Pin,  G.  Lauvel,  Françoise 
Roussel,  Debarthe,  Elisabeth  Renault, Lauvel, 
Henriette  Petit,  Depatenotre,  Herbet,  Adé- 
laïde Letellier,  E.  LeSton,  G.  Duhamel,  Lo- 
dant,  Leduc  fils,  Josse,  M.  Guéri,  S-  Picot, 
M.  Josse,  Pierre  Picot,  Duhamel,  Adrien 
Loiset,  Ponnet,  A.  Duhamel,  M.  Gréverand, 
Lenoreton,  Lardiveau,  M.  Boulangé,  Hébert, 
Hébert,  Clouel,  Génin,  Bourgeois,  Letel- 
lier, Heudebert,  Petit,  Heudebert,  L.  Fou- 
cault, Marie-Rose  Têtard,  Leclerc,  Leclerc, 
Golé,  Herbert,  Michel,  Pimon,  Telse,  Petit, 
fille  Bloquet,  femme  Mayard,  M.-C.  Verge, 
E.  Marchand,  M.  Fleury,  Marie-Papillon, 
femme  Simon,  Victoire  Simon,  Simon  fils, 
Maris,  Pierre  Dieu,  Jujolet,  Roussel,  Adé- 
laïde Lebirney,  Boisset,  Massue,  Leloutre, 
Madeleine  Lesage,  Echec,  M.  Engren,  Lafosse, 
Marienne  Podevin,  Am.  Brechemier,  M"«  Le- 
sage, Eloy  Edouin,  femme  Plouet,  fille  Sau- 
nier, Marc,  fille  Plouet,  Eugénie  Deschamps, 
femme  Gomont,  fille  Auger,  fille  François, 
fille  Trevel,  fille  Malheuvré,  Suzanne  Bour- 
geois, femme  François,  Nicolas  Valéry,  Che- 
valier, Hauquel,  fils  Simon,  Lambert,  Noël, 
Beaufils,  pour  ouvrir  les  couvents;  Baujeu, 
Tainson,  Masselin,  Lovendale,  Pierre  Fré- 
mi, Legros,  Russant,  femme  Thinel,  Delong- 
pré  Ancedieu,  J.  Huet,  Pérecelle,  Couturier, 
Orel,  Landa,  Pierre  Orel  Jacob,  fille  Bouché, 
Augustin  Orel,  J.-Y.  Delarue,  Dufresne,  Blo- 
quet, fille  Varin  Hodan,  ^Queval,  Feugère, 
Louis  Legrand,  Marie  Robard,  veuve  Fauvle, 
Lenid,  Ouzouf,  femme  Mézières,  filsBorgois, 
Catherine  Pinel,  Dominique  Deschamps,  Des- 
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champs  fils,  Rosalie  Deschamps,  veuve  Pinel, 
Marthe  Pinel,  Madeleine  Pinel,  Madeleine 
LaiUier,  Lecauchois,  femme  Cauchois,  Gran- 
din,  Masqueray,  Nicolas  Allaire,  Marie-Anne 
Renault,  veuve  Métayer,  femme  Allaire, 
Masqueray,  Louise  Lozeray,  femme  A.  De- 
prelle,  femme  Dupuis,  Louise  Aubin,  Adé- 
laïde Lepresle,  N.-G.  Leroy,  Marie-Cathe- 
rine Lamothe,  Désirée  Leroy,  fille  Macadre, 
fille  Langlois,  fiUe  Grandest,  fiUe  Boucher, 
Coursaude,  femme  Cauvin,  femme  Bourdon- 
nez, Harembure,  veuve  Dronel,  femme  Gef- 
froy,Denavelier,JulienneGeffroy,  Bourdonne, 
Auvray,  Breton  Formage,  Lebreton,  F.-G. 
Breton,  G.  Néel,  Amable  Herbet,  veuve  Her- 
bet, Louis  Lebourg,  x\oël  Fleury,  Pierre  So- 
lère,  François  Bauter,  F.  Fleury,  ^.  Boler, 
Heumel  Fleury,  Emanuel  Fleury,  Aimable 
Fleury,  Pimon't,  Delamare,  Joloure,  Scelle, 
J.  Lavandier,  M.  Vauquet,  M.  Leroux,  J.  E. 
Ybert,  N.  Marie,  Houivet,  femme  Fleury,  Ca- 
taien,  Fillâtre,  Assausent,  Joseph  Hérié,  Jean 
Capélle,  Marguerite  Ledressenis,  fille  Tail- 
leur, fUle  Dubauque,  fille  Campion,  J.  Goulé, 
M.  Goulé,  Delandre,  femme  Mozin,  Morin, 
Morin,  veuve  Vitcoq,  Vauquet,  J.-B.  Fosse, 
J.  B.  Leprévôt,  Pierre  Thuriet  l'aîné,  Pin- 
celle,  Pierre  Huard  fils,  Pierre  Huard  père, 
Nicolas  Morin,  Pierre  Lecanu. 

«  R.  Guénée,  J.  Pointel,  famille;  L.Pointel, 
Michel  Trubert,  Duflot,  Michel  Marion,  Man- 
fils,  M.  Degouy,  J.  Pointel,  A.  Pemteux,  Ma- 
delon  Beaudoin,  Ur.  Baudoin,  M.  Larvieh. 
Michel  Olait,  Laurent  Babet,  Lecœur,  M.  Ro- 
bin, Désiré  Robin,  F.  Brinard,  M.  Lesueur, 
Marienne  Feulleule,  Vanier,  pour  son  épouse 
et  sestrois  enfants;  Carpentier  et  son  épouse  ; 
Trubert,  femme  Legns;  Prévôt,  Chadier, 
femme  Racine  ;  Mauconduit,  J.  J.  Laurent,  Jo 
ceau,  Brismoutier,  G.  Pennetot,  veuve  Gris 
sel.  Couard,  Barbet,  L.  Mouillé,  M.  Mouillé, 
Mabère,  fils  Mouillé,  Delafontaine,  Coyrand, 
Leroux,  Demarest,  Dupré,  L.  Dubosc,  Su- 
doute,  Dubois,  Dechans,  Duverré,  Dechans, 
Dechans,  Lecuvier,  Dechan,  F.  Grout,  Douil- 
let, Collaud,  Labugue,  Lamier,  Héliot,  Harel, 
Lenout,  Belouin,  Hareng,  Asselin,  AsseHn, 
Delacroix,  veuve  Paré,  F.  Paré,  Gueudeville, 
Delacroix,  Vedet,  Dubosc,  Lancien,  F.  Lan- 
cien,  Lecoq,  Huber,  Huber,  Margien,  femme 
Masson,  fils  de  Perrin,  Alexandre,  Hautos, 
Provot,  OUvier,  G.  Heudiard,  Anton,  Dupuix, 
Dupré,  Gamelin,  Boutard,  Vatry,  Goudray, 
Delapierre,  Luins,  Pigny,  Pigny,  Jean-Tho- 
mas Labelle,  femme  Beaucousin,  François 
Daversain,  Richecœur,  Chavignac,  Bouchard, 
Dechoins,  veuve  Maillard,  Daversain,  Dela- 
tour,  Doucet,  Olivier,  Olivier,  Olivier,  Ca- 
beuil.  Durant,  Duboé,  Lesueur,  Delabarre, 
Marimon  père^  veuve  Osmont,  S.  Germain, 
Olivier,  Pelletier,  femme  Marie  Mariam,  Vo- 
lacu,  femme  Duboc,  Eber,  Golier,  Elisabeth 
Ghouquet,  Leporc,  P.  Leleu,  Seray,  Maucou- 
ru,  Leblon,  Derchon,  Mariage,  Goudé,  N.  La- 
volé,  Deschans,  Mauray,  J.  Grand,  François 
Piquard,  Maillard,  Varenge,  Heuzé,  Mari- 
gaux,  Nicolas Louvel,  Toustain,  Victoire  Tier- 
celin  père,  Dupuy,  Leugrency,  F.  Decaux, 
Adrien  Ghouquet,  Constantin  Gouclain,  Adé- 
laïde Vasseur,  Emélie  Heuzé,  femme  Avisse, 
Rose  Tiercelin,  veuve  Tiercelin,  femme  Blot- 
tière,  Renouard,  femme  Conillard  et  dix  en- 
fants, Lefèvre,  Guillot,  Guillot,  J.-P.  Néel, 
Leleu,  Torrel,  femme  Saint-Pierre,  Delacroix, 
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Duperron,  Eiigo,  Lefebvre,  Brasseur,  Martin, 
J.  Eugo,  F.  Martin,  Géselin,  Honnel,  Senne, 

F.  Brasseur. 

«  J.  Quetel.  C.  Tellie,  G.  Quétel,  Victoire 
Vigan,  F.  Piel,  Leteilier,  J.  Briquot,  F.  Lanis, 
veuve  Ribard,  Hennelo,  Moreau,  Delobelle, 
R.  Epineuse,  M.  Suplice,  Lehaible,  Brisset, 
Vallée,  Hubert,  Ambourg,  Levellain,  Foulqne 
de  Bailly,  Guéroult,  Leseigneur,  Leseigneiir, 
Laplanche, François  Morin,  Antoine  Fleurent, 
Jean  Turpin,  <1.  Robert,  Carpentier,  P.  Collet, 
Anne  Roblot,  Marie  Turpin,  Catherine  Adti- 
tinet,  M.  Masselin,  Barrey-Duteil,  François 
Hendbourg,  L.-M.-P.  Sauquet,  Chauvel-Duti, 
J.-B.  Séglas,  Michel  Jouvain,  Thorel,  Le- 
noble,  Demares,  Brissy,  Billiette,  Amiut,  De- 
moy,  J.  Vincent,  Blondel,  Hatingiiais , 
M.-T.  Omont,  F.  Dieu,  F.  Vallier,  M.  Vallée, 
M.  Picard,  Denis  Hérault,  Louis  Daud,  M.  Gou- 
bert,  Henriette-du-Hantier,  Silvie  Lebègue, 
Leloureux,  Charles  Houzard,  M.-L.  Louvet, 
Gh.  Picard,  A.  Ricard,  Tocqueville,  M.  Fré- 
mont,  C.  Fiévée.  G.  Leroux,  R.  Gosset, 
M.  Boulais,  Lebaillif,  femme Lebaillif,Dréans, 
Lechesne,  Robert  Fremoy,  femme  Gribelier, 
Félicité  Cribelier,  J.Thieullent,  Petit,  Robert 
Coipel,  R.  Lebelier,  L.  Massé,  Lesueur,  Pau- 
chet,  Lefrançois,  Resse,  Man,  Chrétien  Le- 
bref,  Lelouvel,  A.  Maseries,  Gornièrere, 
Lehure,  Pierre,  Catherine  Cantepie,  Bassion, 
Boilas,  Marie  Goupé,  Joubert,  Renault,  Gou- 
lard,  Mallet,  Julien  Delabarre,  Delard,  L.  Ri- 
card, Gédéon,  Antoine  Viel,  Sophie,  veuve 
Ricard,  Court,  Boulanger,  Menvelier,  J.  Blara- 
bureau,  L.  Blambureau,  M. -G. -A.  Goulon, 
M.  Pelierin,  Ancelin,  M.  Sigache,  A.  Duse- 
lon,  Lalande-Vi^an,  A.  Vigan,  M.  Fortie, 
R.  Gille,  M.  Poirée,  Chéron,  Cartier,  Héliot, 
Héliot  le  jeune,  Jacques  Liot,  Oudart,  Chair, 
Bezeliu,  Chair,  femme  Tréchet,  M"**  Yvain, 
Luillel,  Senneville,  veuve  Delacorbierre, 
Grandin,  Delacorbierre,  F.-J.  Tréchet,  Houdé, 
Meunier,  L.  Mauray,  J.-B.  Mauray,  N.  Brichon, 
Legrils,  C.  Dejardin,  GhignoUe,  Dupré,  Ruby, 
femme  Dubyer,  Loidin,  Pitte,  M.  Bourdet, 
Caron,  M.  Loydin,  Loydin,  G.  Vaupier,  Pierre 
Heuzé,  Petit,  Delarière,  P.-L.  Frère,  M.  Pâ- 
tissier, G.  Jouelte,  Lecofre,  Leroux,  Pierre 
Leroux,  Lepilleau,  Leboucher,  Victoire  Le- 
boucher,  Jeanne  Leboucher,  Dinio,  Béquet, 
Béquet,  Potier,  Hanrette,  Tergis,  Rose  Gorde, 
Dutlors  l'aîné,  Duflors  le  jeune,  veuve  Du- 
flors,  femme  Léger,  femme  Dufors  Faînée, 
Gampurd,  Jeanne  Thomas,  Leinaire,  femme 
Lemaire,  veuve  Auvray,  Victoire  Poidblanc, 
Godard,  femme  Godard,  l'ethaitre  Bellanus, 
veuve  Dehayes,  veuve  Penthus,  Poisson, 
Quesney,  femme  Boucha,  Louis  Bouche,  De- 
letruf,  femme  Bourde,  fille  Labourdet,  Hem, 
Durulle,  Bourdet,  Bourdet,  Vergis,  Lemon- 
nier,  femme  Moriier,  Lepetit,  Duval-Saint- 
Ouen,  L.  Vergis,  Legrain,  femme  Legrain, 
femme  Duvai,  Gaillard,  femme  Gaillard, 
Desmoulins,  Gaumont,  Julie -Anne  Ghede- 
ville,  Marie-Madeleine  Ghedeville,  Viol,  Gau- 
mont, Amand  Jouai,  femme  Rioult,  femme 
Sinoquest,  Lachalupe,  Lefebvre,  Trubel, 
Etienne  Barbet,  P.  Bladin,  Gh.  Jeantry, 
Loyauté,  Dubosc,  Monnier,  Pelierin,  Hamine, 
Reudet-Besservet,    Boucher,   Héleine  fils, 

G.  Viardin,  M. -G.  Héleine,  B.  Lemonnier, 
M.  Brierre,  J.  Lemonnier,  F.  Valler,  A.  Rol- 
let,  M.  Thernault,  G.  Deschamps,  M.  Des- 
champs, femme  Deschamps,  Jacques  Grui- 


gère,  A.  Héleine,  D.  Morin,  Louis  Papin, 
J.  Papin,  Galley,  Julie  Picard,  femme  Galley, 
Rose  Jacqueson,  Désirée  Picard,  Joseph  Le- 
sage,  Pierre  Dibel,  Baufour,  J.  Audam,  Papin, 
Haribel,  Jean  Pouguil,  Reii,  M.  Amiot,  Chan- 
delier, Béneult,  Béneult  jeune,  J.  Laplanche, 
L.  Buchy,  lille  Dorothée  Pelhaître,  Henriette 
Aube,  Demoy,  Besserve,  Démarre,  Francoeur, 
Dubusc,  »<^^ocia»f;  Marie-Constance  Chauvin, 
G.  Lecharpentier,  négociant;  Lévesque,  Jac- 
ques-Nicolas Lévesque,  Jacques  Ferrand,  im- 
primeur ;i.  Blandin,  Durieux,  Eliot,  veuve  Ri- 
necot.  Rose,  Dupré,  J.  Ferratid,  Dubuc,  Guil- 
lemard,  Angran  ,  Marie  Villegray,  Clotilde 
Vayant,  Justine  Alexandre,  Monnier,  Guil- 
laume, Guillemard,  Jacques  Calais,  Antoine 
Aumoitte,  Grégoire  Sannois,  Rose  Brachigny, 
Mouquet,  Lefrançois,  Derengiiet,  Leloutre, 
Pierre  Lebourg,  M.-M.  Couture,  M.  Daïeule, 
Morainville,  Pélagie  Anaïs,  veuve  Garderet, 
Jeanne-Victoire  Ghirot,  Cadau,  fille  Lecomte, 
femme  Cadau,  femme  Lepage,  femme  Tes- 
son, Leviel,  Jourdan,  J.-B.  Tesson,  Madeleine 
Dujardin,  Bouchard,  chirurgien;  Yeur,  Du- 
périer,  Vatier,  Duval,  Benoît,  Seigneuray, 
Noël  Chedra,  Guillaume  Notteaux,  Henri  Le- 
françois, Michel  Delabarre,  Chauvin,  Renay- 
Bougean,  Pigache,  A.  Dorléans,  F.  Dorléans, 
Elisabeth-Pauline  Dorléans,  Marie-Céleste 
Dorléans,  Louis  David,  Pierre  David,  Roussel, 
Tougar,  Frahoc,  Créret,  Lafosse,  Lalleman, 
Cuvigny,  Henry,  Pienne,  Dupont,  Oviètève, 
Tricard,  Fougère,  fille  Langlois,  fille  Gué- 
vain,  Braquenay,  J.-B.  Thuillier,  Basestamié, 
ViHier,  Leroux,  Tarbé,  Jean  Marc,  Beauvais, 
Y.  Ferment,  François  Langlois,  Fromage, 
femme  Féry,  femme  Ferrand,  Joseph  Fon- 
taine, Marqueray,  Mélanie  Marqueray,  Pau- 
line Marqueray. 

<i  J.-B.  Pinel,  négociant;  Louise-Adélaïde 
Pinel,  Labbey,  libraire;  Lehéricy,  marchand; 
Marguerite,  Leprince,  Callu,  Lulumière,  veuve 
Jalama,  Louise  Labbey,  Rose  Ansoult,  Hor- 
tense  Ansoult,  Louise  Dienis,  Julie  Labbey, 
F.  Ansoult,  fabricant;  L.  Lacressonnois,  bour- 
geois; Rose  Lallemant,  femme  Ansoult.  Lebru- 
ment  père,  bourgeois;  Elisabeth  Leoorgen, 
F.  Delarue,  manufacturier  ;  Blanquel,  bour- 
geois ;fi\\%  Bouchery,  femme  Delarue,  Huard, 
Quilbeuf-Huard,  Huard  fils,  Dominique  Des- 
champs, fabricant;  Rosalie  Descharaps,  Du- 
laque,  Deschamps  fils,  fabricant:  Chaterme, 
Pinel,  femme  Deschamps,  Boïeldieu,  homme 
de  loi;  Michel-Ange,  Marion  fils,  négociant; 
Ursule  Lalau,  Learchand,  femme  Marion, 
Louise  Joussaume,  Marion  fils,  C.  Marion, 
veuve  Marion,  D.  Marion,  J.  Marion, M.  Crevel, 
Marie  Bessent,  femme  Ghartier,  N.-J.  Vigne, 
neveu,  marchand;  Lange,  agent  de  change; 
veuve  Delozierre,  J.-B.-Paul  Rousseau,  mar- 
chand; Rousseau  fils,  veuve  Gorasse,  D.-C.-E. 
Signol,  G. -H.  Signol,  bourgeoise;  A.  Piché, 
M.  Viele,  Lefèvre,  bourgeois  ;  M.  Lemer,  M.  Tho- 
rel, J.  Bon,  Marie-Anne  Thorel,  G.  Brandin, 
Nicolas  Divry,  Petit,  Marchant,  femme  Petit, 
Gofestre,  Marie  Gofestre,  Adélaïde  Gofestre, 
Fautrel,  Tibeuf,  Elisabeth  Gofestre,  veuve 
Leroy,  Fautrel,  N.-Â.  Fautrel,  officier  de  na- 
vire; Chaste,  J.  Delaunoy,  J.  Laplanche, 
marchand  fripier;  Democ,  Lancêtre,  Michel 
Dufour,  Hare,  Jean-B.  Lemoyne,  Charles 
Cretel,  Noël  Cretel,  M.  Mancel,  B.  Mancel, 
Pierre  Cretel,  E.  Lacaille,  Blanchemain,  Noël 
More,  E.  Cretel,  Pierre  Turgard,  Lemoine, 
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A.  Lepilieur,  Pierre-Nicolas  Glinel  fils,  Mar- 
chand, Thomas  Breton,  Lemoine,  M.  Le- 
moine,  M.  Duvalle,  A.  Lepilleul,  Boulard, 
Edouard  Héron,  Hurreloins,  Pierre  Robert, 
M.  Racine,  P.  Racine,  veuve  Gabiecre,  Jean- 
Nicolas  Mouquet,  Laurent  Pichot,  Stanislas 
Deproisy,  Louis- François  Mayeur,  femme 
Henry,  Bruno  Legendre,  Loppidé,  A.  Séné- 
chal," Suzanne  Lepilieur,  V.  Araory,  Jolly, 
Lemonnier,  Lavenant,  femme  Eloi,  J.-B. 
Amory,  F.  Dienflois,  femme  Dubosc,  J.  Dieu- 
lois,  Suzanne  Thauraas,  J.-Marc  Langlois, 
André  Amory,  Pascal  Amory,  veuve  Amory, 
femme  Amory,  J.  Amory,  Eloy,  F.  Quevre- 
motit,  Amory  fils,  Legris,  Lecointe,  Heuzé 
fils.  Constant,  Bellert,  Poussier  l'alné,  Na- 
teaut,  S.  Lecointe,  J.-M.  DArenne,  marchand  ; 
R.  Caumont,  Pierre  Anquetin,  Pierre  Hiloire, 
A.-Marie  Bordelle,  Godefrin,  Nicolas  Lemar- 
chand,  Denis  Ghartrun,  Philippe  Hottin,  Jean- 

B.  Langlette,  Nicolas  Bienaimé,  François  Le- 
marchand,  Guillain,  Vaquette,  Nicolas  Bien- 
aimé, Pierre  Grenier,  Jacques-François  Hu- 
mel,  Levasseur  de  Clavelles,  Charles  Gar- 
penlier,  J.  Jouven,  F.  Thomas,  F.  Delage, 
Louis  Laune,  Claude-Antoine  Pouchaix,  veuve 
Doublet,  Edeline  Dedun,  F.  Plannie,  Etienne 
Cayez,  D.  Jacquet,  Cayez,  Sébastien,  Thomas, 
Guillaume  Gallot,  Godard,  Noufflart,  Lafar- 

fue,  Adam,  C.-D.  Richoux,  Pierre  Guillou, 
ondelier,  Duhamel,  Jugement,  de  Saint- 
Pierre,  Baudry,  Noufflard  le  jeune,  Epiphane 
Decracouville,  Martin-Rose  Morel,  femme 
Viard,  Anne  Leboulanger,  L.  Duhamel,  M.  Yve- 
lin,  femme  Cocard,  E.  Dubois,  veuve  Dela- 
haze,  C.  Delalos,  F.  Bégé,  Jeanne  de  Isnardy, 
Désiré  d'Hostel,  Godard  le  jeune,  M.  Carpen- 
tier,  Louis-Jacques  Leclerc,  fleude,  Hélène 
Pontus,  J.-B.  Thillaye  du  Brésident,  F.  Bou- 
land,  Antoine  d'Anglesqueville,  Catherine 
Valette,  Amelin,  Marais,  Beauciiamps,  fille 
Duchaine,  Pierre  Vaillant,  G.  Forel,  Charles 
Emard,  Pierre  Picot,  Charles  Bailleul,  Fran- 
çois Mandrillon,  M. -G.  Vautier,  Narcisse  Beu- 
zelen,  Milleville,  Leprince,  Pontus,  Jacques 
Quesné,  Stanislas  Bouie.  Lebaron,  Leroux, 
Jacques  Buron,  Heude,  Emmanuel  Lehure, 
Claude  l'aîné,  Killikelly,  F.  Chéridan,  Cons- 
tant Leprévôt,  Bicarville,  Coutailloux,  Michel 
Servois,  Emmanuel  Baudry,  Jainville,  An- 
toine Thiebaux,  Jean  Leculée,  Louis-Charles 
Malon,  J.-B.  Loys,  Louis  Gossa,  Jean-Hubert 
Gantelet,  F.  Viroqueaux,  André  Gosset,  Fran- 
çois Pierre,  Claude-François  Thiébaut,  Phi- 
lippe Michaux,  François  Baudoin,  Jacques 
Courtois,  Alexandre  Lebreton,  Damas,  Du- 
bosch,  Baudrieux,  Longer  l'aîné,  G.  Uouyan, 
R.  Lefèvre,  Maigret,  Barraton,  Louis  Bau- 
douin, G.-M.  Leclerc,  Pierre  Dudoché,  Pierre 
Bataille,  Augustin  Gilles,  Nicolas  Chevalier, 
veuve  Drouet,  Dumarmont,  Marguerite  Le- 
febvre,  Cécile  Sain,  Véronique  Sain,  Michel 
Devenne,  Elisabeth  Devenne,  Catherine  de 
TouviHe. 

n  Victoire  Lemarchand,  L.  Lehot,  Loydin, 
Lenoble,  Lerous,  P.  Billard,  Lehot,  F.  Vasse, 
Lesage,  M.  Balhache,  E.  Lehot,  C.  Lehot, 
Lecloutier,  Budin,  Duvessy,  Delabarre,  Hance, 
PoUet,  J.  Lesourd,  Drely,  veuve  Duhamel, 
Philippe  Fratras,  veuve  Journet,  Lerat,  De- 
viHers,  Mabire,  Malandrin,  fils  aîné  Dela- 
barre, femme  Delabarre,  d'Hostel,  Tiercelin, 
Euphrosine  Brutard,  Canelan,  Saunier,  Mio- 
rel,  Lepicard,  Viellat,  Haquet,  Levesque, 


Lemarchand,  F.  Trebistien,  Delaloe,  Dailly, 
Mittaine,  Thiessé,  Adam,  M.  Delarue,  Pierre 
Delarue,  F.  Delarue,  F.  Delarue,  G.  Délaisse, 
M.  Amiot,  B.  Araiot,  A.  Gomez,  P.  Desvaux, 
J.  Héron,  J.  N.  Dorey,  Héribel,  Delaplace, 
femme  Noyel,  L.  Adam,  M.  Deiarouvraye, 
F.  Deiarouvraye,  C.  Adam,  F.  Deiarouvraye, 
C.  L.  Herbette,  C.  Bisset,  M.  Feugère,  Nicolas 
Christot,  Louis  Heudebert,  C.  LapaHu,  A.  La- 
pallu,  Jeramme,  Boucher,  Lemarchand,  Ca- 
tel.  P.  Catif,  L.  Délavai,  M.  Durand,  M.  Re- 
don, M.  Legraud,  P.  Hayet,  J.  Calel,  Flouest, 
Michel-Pierre  Brulay,  Marigny,  Devandupart, 
Lesueur,  Félicité  Allan,  F.  Dûvalle,  A.-D.  Le- 
sueur,  Allan,  Hayet  le  jeune,  fille  Hayet, 
fille  Beuzelin,  David,  femme  Regnault,  Dieu, 
Hegnault,  Hayet,  Regnault,  David,  Victor 
Maillart,  Quillebeuf,  Guillaume  Colé,  Marie 
Bellefort,  Caliste  Delafoy,  Marthe  Delahaye, 
Delafoy,  femme  Chauffard,  femme  Deriber- 

Bray,  Deriberpray,  Debeaumont,  Lacaille, 
ethan,  Duval,  Levesque,  Duval,  Ch.  Gry, 
Mellet,  Varin,  J.-Gh.  Bournisien,  Dirville, 
Elisabeth  Barbe,  Nicolas  Vatinel,  Dumenil, 
Devimont,  Baudry,  Marguerite  Lequen,  Pla- 
cide Baudry,  Billard,  P.-N.  Malandrin  le 
jeune,  Victoire-Sophie,  Pélagie  Malandrin, 
femme  Malandrin,  Rose  Villette,  Isaac  Ber- 
trand, femme  Isaac,  fille  Persil,  veuve  Persil, 
Dupuy,  fille  Hardy,  Marie-Catherine  Dine- 
mare,  fille  Monchel,  Hernipio,  Louis  Forti- 
narge,  fille  Delamotte,  Cibb,  Gufer,  Antoine 
Front,  Ed.  Marchand,  F.  Marchand,  Bataille, 
Lechatelin,  Jacquelin,  Reine  Simon,  Julie 
Canu,  Besson,  Bataille,  Angélique  Vincent, 
Neveux,  Rondeaux,  Colasse,  Delatre,  Varoi, 
Fesnard,  Gautier,  Nourisse,  Redes-Depra, 
Descharaps,  Jacques  Huet,  Costé,  Houdouart, 
Hébert,  Couturier,  Delaune,  femme  Vincent, 
Desportes,  Picard,  Allard,  Petit,  Desportes, 
veuve  Touvel,  Allard,  Colasse,  Bourdelle, 
Amy,  Lejongleur,  Duval,  Ledran,  Duval, Mar, 
Songuet,  Gavelle,  Marie-Catherine  Dupont, 
Louise  Duval,  Dron,  femme  Gavelle,  Michel 
Thorel,  Catherine  Duval,  Lemonnier,  Dudo- 
maine,  A.-P.  Lemonnier,  TiJlée,  Hérambourg, 
Crosnier,  Lecacheur,  J.  Cutraert,  L.  Fouquet, 
Langlois,  Morel,  Uupré  fils,  Hays  fils.  Cocagne, 
Saint-Ouen,  Lecacheur,  Guerrier,  Caron, 
M.  Benoit,  Dupré,  Corbran,  Prévost,  Cine, 
Leroux,  Decretot,  Mazurier,  J.  Borel,  M.  Yitet, 
Jean  Cottais,  Gottais  fils,  fille  Mengin,  Hip- 
polyte  Bourdet,  Coly,  Hamel,  Leconte,  Ba- 
chelet,  M'"^  Hellot,  Maillard,  M.  J.  Hermend, 
fille  Thorin,  M.  Hlbert,  veuve  Bazire,  femme 
Maillard,  Véronique,  veuve  Bournisié,  Nou- 
flard,  veuve  Lebourg,  Devitry,Devitry,  Lepie, 
Bourdet,  Sansom,  Alexandre ,  Lemaunier, 
Pinard,  Boishébert,  veuve  Bournisien-Des- 
préaux,   Bournisien  de  Boishébert,   Dam- 

Çierre,  Dusseaux,  Bourdet,  Hardouin,  veuve 
lin,  Roussel -Péquerel,  Roussel,  Duval, 
veuve  Duplessis,  Suzanne  Duplessis,  femme 
Lesueur,  Jacques  Lesueur,  Tharel,  femme 
Duval,  Guilbert,  veuve  Lebrun,  fille  Moucel, 
Evrard,  femme  Gottais,  Lamber,  veuve  Aude- 
lin,  R.  Voquet. 

0  Leclerc,  Saint-Martin,  Duhamel,  Simon 
Petit,  Huard  père,  femme  Huard,  Rose  Huar, 
Marguerite  Huar,  Florhur,  Constance  Huar, 
femme  Langlois,  Louis  Dubois,  femme  Du- 
bois, fille  Vielle,  Roussel,  M.  Girault,  femme 
Taret,  fille  Robillardj  femme  Boile,  femme 
Benoit,  Rober,  Lavallier,  Heudier,  Fiiliâtre, 
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Eloi  Plaisant,  Laggahl,  Pierre  Pellerin,  fille 
Vauquet,  Lepoulletier,  Mouchard,  Tilais, 
Marie  Harael,  femme  Picard,  fille  Lebru- 
ment,  veuve  Blanbureau,  Brumetit,  veuve 
Pretrel,  femme  Picard,  femme  Pretrel,  Thi- 
baut, fils.Thibaut,  Thibault,  Lebugle,  femme 
David,  L.  David,  M.  Muilot,  veuve  Pelley,  Elisa- 
beth, Polin,  femme  Tourneur,  M.  Biard, 
R.  Biard,  veuve  Hardy,  G.  Voisin,  Picard, 
Laurent  Bréar,  femme  Breant,  Jacques  Ledier, 
fille  Ledier,  Le  Jeune,  Suzanne  Dorinat, 
Pierre  Goupil,  Boistard  de  Premagny,Lecornu, 
Lehayer,  Angélique  Lehayer,  Lecornu  de 
Bimorel  de  Viliequier,  Asselin,  Levigner, 
Lehayes,  Dedieu,  Denandrels  de  Glercy, 
Jouain,  Delaroche,  Delaroche  de  Premagny, 
Delabarre,  curé  de  Saint....,  P.-N.  Martin  de 
Boisville,  Belhomrae,  veuve  de  Boisville,  Ma- 
rie-Suzanne Martin  de  Boisville,  Madeleine 
de  Premagny,  Adélaïde  de  Montenant,  Blon- 
(lel,  Elisabetn  de  Green,  Garoline  de  Green, 
Gécile  de  Green,  Pénélope  de  Green,  Félicité 
de  Montenant. 

«  (Ici  il  y  a  une  bande  de  papier  collé,  qui 
cache  plusieurs  signalures)  A.  Barry,  Elisa- 
beth Saudegrain,  Marthe  Somraenil,  Made- 
leine Sommenil,Loynel,  Julie  Baudry,  Jeanne 
Augustin,  veuve  Goignard,  Adélaïde  Duval, 
Geneviève  Fiquet,  Félicité  de  Francamp, 
Reine  Mulot,  Marguerite  Lelong,  Désirée  De- 
lamare,  Joséphine  Seigneur,  Thérèse  Bou- 
quet, Le  Duc,  Rose  Duval,  Leroy,  Marie- Anne 
Lachelier,  Marie-Barbe  Lavoisis,  Lecapelain, 
veuve  Laignel,  Grésil,  veuve  Grésil,  Rosalie 
de  Gallye,  Demallemayn,  Reusse,  Vauville, 
Demallemayn,  de  Saint-Martin-Dufay,  Dau- 
bourville,  Mimy-Jambard,  Bonne-Vieillot, 
Marie  Duval,  Anne  Dupré,  Victoire  Thomer, 
Sophie  de  Gallye,  M.  Delahoussiette,  veuve 
Llégeard,  Marguerite  Jambard,  Lemercier, 
Vanier,  Henriette  Dufay-Delunaville,  Levi- 
gner, Duhaguet,  Levigner  de  Varly,  Del- 
hienne,  Duhaguet,  Bavette,  Tuvache,  MM.  Ra- 
vette.  Félicité  Ghaumont,  Ducatillon,  Dela- 
peniae,  Levaillant,  Mar,  A.  Bavette,  Jame, 
Delieuray,  Delahoussaye,  Laynay,  clerc  de 
M.  Delabarre. 

«  P. -S.  Sa  Majesté  daignera  prendre  en  consi- 
dération que  le  temps  n'a  pas  permis  de  lui 
offrir  un  plus  grand  nombre  de  signatures  que 
celles  ci-jointes,  qu'on  peut  évaluer  à  4,000; 
mais  si  elle  désire  connaître  plus  particulière- 
ment le  vœu  unanime  de  toute  la  cité,  il  sera 
facile  de  lui  en  présenter  jusqu'à  20,000,  sans 
parler  encore  de  près  de  4,000  citoyens,  qui, 
ne  sachant  pas  écrire,  n'ont  pu  donner  une 
adhésion  aussi  authentique  qu'on  le  désirerait.  » 

Certifié  conforme  à   la  cote  n°  91,   par  les 
membres  de  La  commission  des  Douze  : 

Signé  :  Rabaut-Pomier,  Bolot,  Saurine, 
Bernard,  Doublet,  Boussion, 
BoRiE,  Lefrang,  Ruamps,  Pel- 
LissiER,  Gardien  et  Gloots. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  samedi  S  décembre  1792. 

PRÉSIDENCE  DE    BARÈRE  DE  VIEUZAC, 
président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie. 
Mailhe,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi,  5  décembre 

1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  membre  :  Je  dénonce  à  la  Convention  une 
exportation  de  grains  dans  une  principauté  en- 
clavée dans  la  France.  Cette  principauté  forme 
des  magasins,  sur  lesquels  la  surveillance  de  la 
République  ne  peut  pas  s'étendre,  et  qui  peuvent 
servir  de  canal  pour  tirer  au  dehors  les  subsis- 
tances de  la  République. 

(La  Convention  nationale  a  passé  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  les  dispositions  du  décret,  qui 
ne  contient  aucune  exception  en  faveur  d'aucun 
pays  étranger  à  la  République,  quoique  enclavé 
dans  son  territoire.) 

Lepeietier  de  Saint-Fargeau,  secrétaire, 
donne  lecture  d^une  lettre  des  citoyens  Camus  et 
Gossuin,  commissaires  de  la  Convention  à  l'armée 
de  Belgique,  qui  est  ainsi  conçue  : 

€  Du  4  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  avons  écrit  ce  matin  par  le  courrier 
ordinaire,  pour  vous  marquer  notre  arrivée  ici 
et  vous  faire  connaître  le  pian  de  nos  opérations  ; 
un  objet  qui  nous  paraît  extrêmement  urgent  et 
de  la  plus  grande  importance,  nous  détermine  à 
vous  envoyer  ce  soir  un  courrier  extraordinaire. 

«  Nous  avons  trouvé  dans  presque  tout  notre 
voyage  les  routes  couvertes  de  volontaires  qui 
revenaient  vers  Paris  avec  armes  et  bagages  ;  il 
nous  paraissait  inconcevable  que  des  Français, 
des  soldats  de  la  liberté,  revinssent  en  si  grand 
nombre  dans  leurs  foyers  avant  que  la  guerre 
fût  terminée.  Nous  avons  découvert  la  cause  de 
cette  espèce  de  désertion  qui  dégarnit  les  camps, 
et  pourrait  diminuer  notablement  la  force  né- 
cessaire à  nos  armées.  On  a  répandu  parmi  les 
troupes  de  la  République  la  supposition  d'un  dé- 
cret, par  lequel  on  prétend  que  vous  avez  dé- 
claré que  la  patrie  n'était  plus  en  danger;  sur 
la  foi  de.  ce  décret,  ceux  des  volontaires  qui 
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n'ont  offert  leurs  bras  à  la  patrie  que  pour  le 
temps  où  elle  serait  en  danger,  se  persuadent 
qu'elle  n'a  plus  besoin  de  leurs  secours,  qu'elle 
ne  leur  demande  plus  rien,  et  qu'ils  sont  dé- 
gagés de  leurs  promesses  et  de  leurs  serments. 
Le  général  et  les  ofticiers  que  nous  avons  trou- 
vés, nous  ont  assuré  que  le  récit  d'un  décret 
supposé  produisait  les  effets  les  plus  désastreux 
dans  toutes  les  parties  de  l'armée.  Nous  vous 
l'exposons,  citoyens  nos  collègues,  persuadés 
que  votre  sagesse  vous  suggérera  les  movens  de 
les  arrêter;  la  rapidité  aveclaquelle  le  mal  croît 
chaque  jour,  exige  le  remède  le  plus  prompt. 

«  Nous  profitons  de  cette  occasion  de  vous 
écrire,  pour  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  dans 
la  lettre  de  ce  matin,  sur  l'état  des  caisses  mili- 
taires de  Mons  et  de  Bruxelles,  que,  suivant  l'é- 
tat qui  nous  a  été  remis  de  la  caisse  de  Liège, 
en  date  de  cejourd'hui,  il  ne  s'y  trouve  que 
10,400  livres  de  numéraire,  et  65,000  livres,  en 
assignats  ;  nous  avons  vérifié  qu'il  n'y  avait  rien 
de  plus. 

«  La  manière  dont  nous  avons  été  reçus  par 
le  général  et  les  officiers  de  l'armée,  nous  a  cou- 
vaincus  de  l'avantage  de  la  mesure  que  vous 
avez  prise  d'envoyer  des  commissaires  ;  tous, 
quels  que  pussent  être  leurs  intérêts  et  leurs 
fonctions,  nous  ont  fait  voir  qu'ils  attendaient, 
avec  la  plus  grande  impatience,  des  commis- 
saires de  la  Convention  nationale. 

«  Nous  attendons  nos  collègues  ;  le  nombre  de 
ceux  que  vous  avez  destinés  ici,  ne  saurait  être 
trop  promptement  complet. 

«  Signé  :  (lAMUS,  GOSSUIN.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire  pour  en  faire  son  rapport  séance  te- 
nante.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  seconde 
lettre  des  mêmes  commissaires,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«  Du  5  septembre  1792,  l'an  P"" 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  vous  avons  rendu  compte  de  l'état  de 
situation  de  la  caisse  militaire  de  Liège,  il  faut 
le  plus  promptement  pourvoir  à   ses    besoins. 
L'hôpital  nous  a  paru  présenter  le  spectacle  le 
le  plus  affligeant,  les  malades  sont  couchés,  la 
plupart,  sur  le  carreau,  sans  matelas,  sans  cou- 
vertures; en  vain  nous  avons  requis  la  munici- 
palité... Nous  nous  sommes  transportés  le  soir  à 
fa  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ; 
nous  y  avons  fait  le  tableau  de  l'état  où  se  trou- 
vent nos  malades,  et  nous  apprenons  aujourd'hui 
que  l'on  porte  à  l'hôpital  des  matelas  et  des  cou- 
vertures. {Applaudissements. )^o\is  nous  sommes 
ensuite  transportés  au  camp.  Deux  spectacles 
bien  différents  se  sont  présentés  à  nos  regards. 
D'abord  nous  avons  vu  des  soldats  manquant 
de  tout,  mais  pleins  de  courage,  et  manifestant 
au  milieu  des  cris  de  :  Vive  la  République  !  le  dé- 
sir de  voler  à  de  nouvelles  victoires.  Ensuite 
nous  avons  vu  avec  indignation   un   spectacle 
bien  différent,  le  dénuement  le  plus  absolu  où 
sont  les  soldats  de  la  patrie,    lueurs   habits  ne 
sont,  pour  ainsi  dire,  qu'un  tissu  de  pièces  ras- 
semblées, la  plupart  n'ont  ni  culottes,  ni  vestes; 
et  il  est  impossible  que,  dans  cette  position  mal- 
heureuse, ils  puissent  résister  aux  rigueurs  de 


1  hiver.  Ils  n'ont  plus  de  manteau,  de  manière 
qu  ils  ne  peuvent  pas  pas  couvrir  leurs  fusils 
lorsqu'il  pleut.  Nous  n'avons  pas  encore  décou- 
vert la  cause  de  tous  ces  maux. 

«  Le  général  Dumouriez  se  plaint  de  la  ma- 
nière dont  le  ministre  de  la  guerre  correspond 
avec  lui.  11  nous  a  remis  une  des  lettres  du  mi- 
nistre que  nous  vous  envoyons Le  général 

Dumouriez  vient  de  recevoir  une  lettre  du  lieu- 
tenant-général d'Harville,  qui  se  plaint  de  man- 
quer d'habits  et  de  fourrages. 

«  Signé  :  GossuiN  et  Gamus,  commissaires.  » 
Lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  Dumcuriez. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  a  reçu  votre  lettre; 
il  aura  égard  à  votre  demande.  » 

Bréard.  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  autorisé  à  nommer  les  payeurs  qui 
doivent  être  à  la  suite  de  l'armée.  Par  ce  moyen 
la  responsabilité  du  ministre  nous  garantira  le 
paiement  des  choses  nécessaires  à  l'armée. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  aux  comités  de 
la  guerre,  des  finances  et  des  marchés  militaires, 
pour  faire  leur  rapport  sous  24  heures). 

E.e  Président.  On  vient  de  me  remettre  une 
lettre  que  Viard  voulait  envoyer  à  sa  femme. 
Comme  il  est  en  état  d'arrestation,  les  gardes 
n'ont  pas  voulu  s'en  charger.  Je  demande  ce 
qu'on  doit  faire. 

Thuriot.  Il  faut  demander  au  citoyen  Viard 
s'il  veut  que  la  commission  prenne  connaissance 
de  sa  lettre  ;  s'il  n'y  a  rien  de  contraire  à  l'in- 
térêt public,  on  l'enverra  :  c'est  là  l'usage  en 
pareil  cas. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  proposé  à 
Viard  de  donner  lecture  de  sa  lettre  a  la  com- 
mission des  Douze  et  que  s'il  y  consent  et  que 
la  Convention  autorise  l'envoi,  la  lettre  sera  re- 
mise.) 

Dupin  et  Tallicn  déposent  sur  le  bureau  les 
lettres  trouvées  la  veille  chez  le  citoyen  Marat, 
et  signées  /.  Norriset  Williams,  écossais  (1). 

Lepeletier  de  Saint-Fargeaii,  secrétaire, 
donne  lecture  des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  relative 
aux  scellés  mis  sur  les  effets  de  Montesquiou. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

2"  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  re- 
lative aux  commissaires  nommés  par  la  Conven- 
tion pour  les  colonies. 

Sur  cette  lettre  la  Convention  rend  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  la  marine, 
de  ce  jour,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  mem- 
bres, décrète  que  le  conseil  exécutif  provisoire 
dressera  les  instructions  à  fournir  aux  commis- 
saires nommés  pour  se  rendre  aux  colonies 
françaises  des  îles  du  Vent.  » 

Le  même  secrétaire  doune  lecture  d'une  lettre 
de  Clauière,  ministre  des  contributions  publiques, 
pour  annoncer  que  la  commune  de  Fère-Gham- 
penoise,  qui,  par  un  arrêté,  avait  supprimé 
le  recouvrement  de  l'impôt  des  patentes,  a  re- 


(1)  Voy.    ci-dessus,    séance   du  7    décembre  1792, 
fdge  412,  la  discussion  à  ce  sujet. 
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connu  ses  torts,  et  s'est  soumise  à  la  loi  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  le  7  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République.    • 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  J'ai  eu  l'honneur  d'adresser  à  la  Convention 
nationale,  le  4  de  ce  mois,  une  proclamation  du 
conseil  exécutif  provisoire,  qui  suspend  de  ses 
fonctions  le  municipalité  de  Fère-Ghampenoise, 
district  de  Sézanne,  département  de  la  Marne, 
pour  avoir  mis  en  délibération  si  la  loi  sur  les 
patentes  serait  exécutée,  et  j'ai  dénoncé,  en 
même  temps,  les  habitants  de  cette  commune, 
pour  avoir  délibéré  de  se  refuser  à  l'exécution 
de  cette  loi. 

«  La  Convention  nationale  a  rendu  sur  cet  objet, 
un  décret  qui,  en  approuvant  les  principes  établis 
dans  cette  proclamation  à  l'égard  des  officiers 
municipaux,  confirme  leur  suspension  et  charge 
le  conseil  exécutif  provisoire,  de  les  faire  pour- 
suivre devant  le  tribunal  criminel  de  leur  dé- 
partement, pour  le  crime  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables,  par  la  délibération  du  28  décembre 
dernier  et  a'en  rendre  compte  à  la  Convention. 

«  Mais,  depuis  que  j'ai  écrit  à  la  Convention 
nationale,  j'ai  reçu  du  directoire  du  département 
de  la  Marne,  une  lettre,  qui  m'apprend  que  sur 
l'arrêté  qu'il  avait  pris,  la  municipalité  et  la 
commune  de  Fère-Champenoiseont  reconnu  leurs 
torts,  qu'elles  se  sont  soumises  à  la  loi  des  pa- 
tentes et  que  le  rôle  de  cette  communauté,  le 
seul  qui  restait  à  faire  dans  son  ressort,  est  ter- 
miné et  en  recouvrement. 

«  J'ai  cru,  Monsieur  le  Président,  devoir  donner 
sur-le-champ,  connaissance  de  ce  fait  à  la  Con- 
vention nationale,  en  l'assurant,  au  surplus,  que 
le  conseil  exécutif  provisoire  va  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  dé- 
cret du  5  de  ce  mois. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 

«  Le  ministre  des  cantributions  publiques, 
«  Signé  :  GlaviÈRE.  » 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 
«  La  Convention  nationale,  attendu  que  la  mu- 
nicipalité et  la  commune  de  Fère-Champenoise 
ont  reconnu  leur  faute,  rapporte  le  décret  qui 
chargeait  le  conseil  exécutit  de  poursuivre  les 
officiers  municipaux  devant  le  tribunal  cri- 
minel. » 

Liepeletier  de  Saint-Fargeaa,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  Lettre  de  Pache,  ministre  de 
la  guerre,  qui  fait  passer  à  la  Convention  les  dé- 
libérations prises  par  une  partie  des  communes 
de  Porentruy  et  évêché  de  Bâle  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

Le  ministre  de  la  guerre  au  Président 
de  la  Convention  nationale  (2). 

«  Paris,  le  7  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République  française. 

t  J'adresse  à  la  Convention  nationale  copie  de 
la  proclamation  des  députés  des  Etats  libres  du 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  290, 
pièce  n°  16. 

(2)  Archives  nationales.  Carton    C  242,  chemise  290, 
pièce  n*  20. 


ci-devant  évêché  de  Bâle,  réunis  en  Assemblée 
constituante  (t).  Elle  m'a  été  transmise  par  le 
maréchal  de  camp  de  Mars,  commandant  au  Po- 
rentruy, auquel  j'ai  déjà  ordonné  d'accorder  à 
cette  nouvelle  République  la  protection  que  lui 
assurent  les  décrets  delà  Convention  nationale- 

«  Signé  :  PaCHE.  » 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  à'une  lettre 
de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  relative  aux 
fonds  nécessaires  pour  le  service  des  hôpitaux. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  ; 

Le  ministre  de  V intérieur  à  Monsieur  le  Président 
de  la  Convention  nationale. 

t  Paris,  le  7  décembre  1792,  Pan  I" 
de  la  République  française. 

«  Monsieur  le  Président  (2), 

«  La  loi  du  18  ,aoùt  dernier  a  supprimé  les 
congrégations  séculières  et  a  mis  leurs  biens  à 
la  disposition  de  la  nation  ;  le  silence  de  cette 
loi  sur  la  manière  dont  il  serait  pourvu  à  la 
dépense  de  celles  de  ces  maisons  consacrées  au 
soulagement  de  l'humanité,  me  détermina  à  fixer 
l'attention  de  la  Convention  nationale  sur  un 
objet  aussi  intéressant  et  je  lui  soumis  le  6  oc- 
tobre dernier  mes  observations  à  ce  sujet,  ainsi 
que  sur  plusieurs  autres  dispositions  de  cette 
même  loi  ;  j'attendais  sa  décision,  mais  une  lettre 
que  je  reçois  du  directoire  du  département  du 
Lot  me  fait  sentir  combien  cette  décision  est 
instante,  la  loi  ci-dessus  a  été  exécutée  dans  ce 
département  et  les  préposés  de  la  régie  natio- 
nale se  sont  mis  en  possession  des  biens  des 
congrégations  qui  s'y  trouvent;  mais  les  hôpi- 
taux qu'elles  administraient  sont  maintenant 
sans  revenus,  le  service  est  prêt  à  manquer,  et 
le  directoire  du  département  s'est  vu  obligé  de 
prendre  sur  les  fonds  destinés  aux  frais  de  culte 
une  somme  de  8,500  francs  pour  subvenir  aux 
besoins  journaliers  de  800  individus  que  renfer- 
ment quatre  de  ces  maisons  établies  à  Gahors.Ce 
directoire  demande  que  je  remplace  cette  somme 
et  que  j'assure  le  service  jusqu'au  moment  de 
l'organisation  définitive  des  hôpitaux.  Je  joins 
une  copie  de  sa  lettre  :  il  y  a  lieu  de  croire  que 
la  même  détresse  se  fait  sentir  dans  tous  les 
hôpitaux  de  ce  genre,  en  sorte  que  le  parti  à 
prendre  doit  être  général;  mais,  en  attendant  ce 
parti,  il  est  des  plus  instants  d'aider  provisoire- 
ment les  hôpitaux  de  Cahors.  Les  fonds  qui  ont 
été  faits  par  la  loi  du  12  août  dernier  (les  seuls 
qui  soient  à  ma  disposition  pour  les  hôpitaux) 
sont  accordés  à  titre  d'avance  et  sous  la  garantie 
des  biens  des  hôpitaux,  conditions  qui,  ne  pou- 
vant être  remplies  par  les  maisons  de  charité 
me  mettent  dans  l'impossibilité  de  les  faire  jouir 
de  la  faveur  de  cette  loi;  cependant,  la  Conven- 
tion nationale  ne  trouvera  peut-être  pas  un  véri- 
table inconvénient  à  m'autoriser  à  rétablir,  sur 
ce  qui  me  reste  de  disponible  de  ces  fonds',  les 
8,500  francs  que  le  département  du  Lot  a  pris 
dans  la  caisse  des  frais  du  culte  et  d'accorder 
sur  ces  mêmes  fonds  la  somme  dont  les  quatre 
maisons  de  Cahors,  ainsi  que  toutes  celles  qui  se 
trouveront  dans  la  même  nécessité,  pourraient 

(1)  Voy.  ci.dessus  cette  proclamation, séance  du  3  dé 
cembre  1792,  page  360. 

(2)  Archives  nationales.  Catton  C  242,  chemise  290 
pièce  n»  18.  .  * 
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avoir  momentanément  besoin.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  engager  l'Assemblée  de  me  trans- 
mettre sur-le-champ  ses  intentions  sur  cet  objet, 
la  tranquillité  et  l'humanité  sont  également  inté- 
ressées à  ce  que  le  service  des  hôpitaux  n'éprouve 
aucune  interruption  et  je  n'aurais  aucun  moyen 
d'éviter  ce  malheur,  à  l'égard  de  ceux  dont  il 
s'agit,  si  l'Assemblée  ne  m'accordait  pas  l'auto- 
risation que  je  lui  demande. 

«  Signé  :  ROLAND.  » 

Suit  la  copie  de  la  lettre  écrite  au  minisire  de 
l'intérieur  par  les  administrateurs  dii  départemeiit 
du  Lot  : 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  administrateurs 
du  département  du  Lot  à  M.  Roland^  ministre 
de  V intérieur,  le  29  novembre  1792  (1). 

<i  La  loi  du  18  août  1792,  relative  à  la  suppres- 
sion des  congrégations  séculières,  porte,  article  2 
du  titre  1",  que  dans  les  hôpitaux  et  maisons 
de  charité  les  mômes  personnes  continueront 
comme  ci-devant  le  service  des  pauvres,  et  le 
soin  des  malades  à  titre  individuel,  sous  la  bien- 
faisance des  corps  municipaux  et  administratifs. 
Jusqu'à  l'organisation  définitive  que  le  comité 
de  secours  devait  présenter  incessamment,  les 
directoires  sont  chargés  de  faire  les  remplace- 
ments provisoires  (art.  3).  D'après  leur  avis, 
l'assemblée  statuera  sur  les  secours  à  donner 
aux  maisons  de  charité  des  deux  sexes,  atta- 
chées au  service  des  pauvres  et  des  malades 
(art.  5). 

«  Le  titre  11  de  ladite  loi  soumet  les  biens  des 
hôpitaux  à  l'Administration  et  vente  au  profit 
de  la  nation.  » 

«  Les  dispositions  sont  exécutées  dans  ce  dé- 
partement; les  préposés  à  la  régie  des  biens  na- 
tionaux ont  pris  l'administration  des  hôpitaux 
et  maisons  de  charité  et  les  biens  seront  vendus 
de  suite. 

«Nousavonsencouragéles  personnes  qui  étaient 
chargées  ci-devant  du  soin  des  malades  et  du 
service  des  pauvres  à  continuer  leurs  fonctions; 
mais  cet  encouragement  se  trouve  insuffisant, 
si  les  malades  et  les  pauvres  manquent  de  nour- 
riture, si  ces  asiles  destinés  à  l'indigence  se 
trouvent  privés  des  revenus  dont  ils  jouissaient, 
et  des  secours  que  l'Assemblée  nationale  leur  a 
laissé  espérer. 

Nos  hôpitaux  et  maisons  de  charité  sont  ré- 
duits à  ce  point  d'indigence  qu'il  ne  reste  aucun 
secours  pour  les  aliments  des  pauvres  ni  des 
personnes  qui  leur  donnent  leurs  soins,  les  ci- 
devant  administrateurs  ont  rendu  leurs  comptes 
aux  municipalités  et  le  restant  en  caisse,  ne  rece- 
vant plus  d  accroissement  par  la  privation  des 
revenus  dont  jouissaient  ces  maisons,  a  été  con- 
sommé. 

L'évacuation  de  ces  asiles  allait  s'effectuer^ 
la  désolation  s'emparait  des  administrateurs,  le 
peuple  se  livrait  à  des  murmures  et  nous  étions 
sur  le  point  d'une  insurrection  générale  si  nous 
avions  différé  un  seul  instant  de  porter  des 
secours  pécuniaires  à  ces  retraites  de  citoyens 
nombreux,  qui  ne  pouvant  obtenir  par  leur  tra- 
vail une  subsistance  journalière  s'étaient  livrés, 
dans  leur  revers  à  la  protection  paternelle  de  la 
nation  :  si  ces  infirmes  qui  ont  été  arrachés  des 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  2i2,  chemise  290, 
pièce  n»  19. 


bras  de  la  mort  par  des  soins  qu'ils  ne  trouvaient 
pas  dans  leurs  cabanes,  à  ces  enfants  aban- 
donnés dès  leur  naissance  à  la  charité  publique. 

Nous  avons  été  forcés  de  distribuer  dans  les 
quatre  maisons  qui  existent  dans  cette  ville 
une  somme  de  8,500  francs  pour  subvenir  aux 
besoins  journaliers  de  bouche  de  800  individus 
qu'elles  renferment.  Les  autres  maisons  ré- 
pandues dans  les  autres  villes  ne  tarderont  sans 
doute  pas  à  réclamer  de  semblables  secours. 

«  Une  nation  généreuse  prendra  les  moyens  de 
conserver  l'enfance  abandonnée,  de  préparer  une 
retraite  à  la  vieillesse  indigente  et  sans  appui 
et  d'adoucir  le  sort  des  malades  contraints  par 
leur  misère  à  chercher  des  secours  dans  des 
maisons  d'hospice  de  charité. 

«  Mais  il  appartient  à  votre  sagesse  et  à  votre 
sollicitude  de  préparer  des  secours  provisoires 
à  ces  asiles  d'infortunés,  en  attendant  leur  orga- 
nisation définitive;  nous  réclamons  à  cet  égard 
vos  soins  paternels,  et  nous  espérons  que  vous 
viendrez  à  notre  secours  pour  soutenir  ces  re- 
traites de  l'humanité  souffrante,  et  que  vous 
nous  procurerez  les  moyens  de  rétablir,  dans  la 
caisse  du  receveur  de  ce  district,  l'avance  qui  a 
été  faite  et  qui  a  été  prise  dans  la  caisse  des 
frais  du  culte  et  pensions,  dont  le  payement  n'a 
pas  dû  être  fait  à  l'avance. 

«  Nous  vous  prions  de  ne  pac  nous  retarder 
une  réponse  satisfaisante;  les  circonstances  sont 
des  plus  impérieuses.  » 

Snllëles.  Je  prie  la  Convention  de  décréter 
que  sur  les  fonds  disponibles  votés  par  la  loi  du 
12  août  dernier,  le  ministre  rétablira  la  somme 
de  8,500  livres,  que  le  département  du  Lot  a 
prise  dans  la  caisse  des  frais  du  culte,  pour 
subvenir  aux  besoins  des  individus  existants 
dans  les  maisons  de  charité  de  Gahors. 

(La  Convention  adopte  la  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
et  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  décrète 
que  sur  les  fonds  disponibles  décrétés  par  la  loi 
du  12  août  dernier,  le  ministre  de  l'intérieur 
rétablira  la  somme  de  8,500  livres,  que  le  dé- 
partement du  Lot  a  prise  dans  la  caisse  des 
frais  du  culte,  pour  subvenir  aux  besoins  des 
individus  existants  dans  les  maisons  de  charité 
de  Gahors.  » 

Licpeletier  de  Saint-Fargeau ,  secrétaire , 
donne  lecture  d'une  lettre  de  Roland,  ministre 
de  Vintérieur,  relative  aux  effets  du  garde - 
meuble  et  au  mobilier  des  émigrés;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

Le  ministre  de  Vintérieur  au  président 
de  la  Convention  nationale  (1). 

«  Paris,  le  7  décembre  1792,  l'an  F 
de  la  République. 

((  Les  mesures  diverses  à  prendre  à  l'égard  du 
garde-meuble  national  deviennent  de  jour  en 
jour  plus  instantes  et  pèsent  d'une  manière  vrai- 
ment pénible  sur  ma  responsabilité.  En  règle  au 
fond,  je  suis  impatient  de  montrer  que  j'y  suis 
et  de  me  voir  en  état  de  rendre  à  la  Convention 
nationale  un  bon  et  fidèle  compte  de  cet  etablis- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  242,  chemise  290, 
pièce  n"  17. 
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sèment  ;  il  me  paraît  urgent  de  réunir  ce  qu'on 
n'en  a  pas  enlevé,  aux  fragments  dispersés  qui 
peuvent  exister,  soit  au  greffe  du  tribunal  du 
il  août,  soit  ailleurs,  et  cette  réunion  exige  que 
les  inventaires  et  catalogues  puissent  subir  les 
récolements  et  vérifications  convenables.  Il  est 
urgent  peut-être  et  je  désire  vivement  oue  la 
Convention  seconde  mes  vœux  à  cet  égara,  que 
cette  masse  de  richesses,  propre,  sans  doute,  à 
exciter  la  cupidité  et  à  alimenter  la  malveil- 
lance, sorte  une  bonne  fois  du  ressort  de  mon 
administration,  soit  déposée  à  la  Caisse  de 
l'extraordinaire,  avec  les  autres  objets  de  même 
nature  et  de  valeur  analogue  qui  y  sont  rassem- 
blés, et  y  attende  plus  en  sûreté  qu'au  garde- 
meuble,  la  décision  que  j'ai  le  plus  pressant  in- 
térêt de  provoquer  sur  sa  destination  ultérieure. 
11  est  également  urgent  de  connaître  la  quantité 
et  la  valeur  des  diamants  et  autres  effets  précieux 
qu'on  aura  pu  réunir  et  de  juger,  d'après  le 
compte  général  à  rendre  sur  le  tout,  de  l'avan- 
tage et  de  la  possibilité  qu'il  y  aurait  à  en  or- 
donner la  vente,  avec  les  soins  et  les  précautions 
propres  à  en  obtenir  le  plus  grand  produit  pos- 
sible. 11  est  également  urgent  que  je  m'occupe 
des  réformes  et  améliorations  économiques  ou 
administratives  dont  cet  établissement  peut  être 
susceptible  et  je  ne  le  pourrai  que  lorsque  le 
parti  que  la  Convention  sera  dans  le  cas  de  pren- 
dre à  son  égard,  l'aura  réduit  au  degré  d'impor- 
tance et  d'étendue  auquel  il  doit  définitivement 
être  fixé. 

I'  Tout  cela  suppose  la  levée  complète  des 
scellés  et  l'affranchissement  total  à  procurer  à 
cette  propriété  nationale  de  toutes  les  entraves 
que  l'existence  trop  prolongée  de  ces  scellés 
apporte  à  la  connaissance  générale  et  préalable 
qu'il  est  besoin  de  s'en  procurer.  Ces  scellés  ne 
sont  levés  qu'en  partie.  Le  lieu  surtout  où  s'est 
commis  le  vol  est  resté  en  oubli.  La  cause  princi- 
pale de  ce  retard  est  dans  les  occupations  im- 
portantes, excessives  et  continuelles  qui  appel- 
lent sans  cesse  ailleurs  ceux  des  membres  de  la 
Convention  qui  se  sont  chargés  d'assister  à  cette 
levée  de  scellés.  Ils  peuvent  me  rendre  justice, 
comme  je  me  plais  à  la  leur  rendre  à  eux-mêmes. 
Ils  peuvent  attester  que  j'ai  pris  ou   ordonné 


toutes  les  mesures  qui  pouvaient  abréger  leur 
travail  et  faciliter  leurs  opérations.  Le  même  zèle 
s'est  manifesté  des  deux  parts,  et  le  retard  ne 
peut  s'attribuer  qu'à  l'impossibilité  physique, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  d'aller  aussi  vite 
que  les  moments  qui  s'écoulent. 

'<  Je  prie  instamment  la  Convention  de  s'occu- 
per promptement  d'y  porter  remède.  Peut-être 
serait-il  convenable"  de  charger  spécialement 
deux  de  ses  membres  de  procéder  définitive- 
ment, et  sans  délai,  comme  sans  interruption,  à 
tout  ce  qui  reste  à  faire,  et  j'ose  lui  attester 
qu'elle  rendra  un  véritable  service  à  l'intérêt 
national  en  prenant  le  plus  tôt  possible  les  me- 
sures infiniment  instantes  dont  je  viens  de  lui 
exposer  la  nécessité. 

<<  Signé  :  Roland.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  Convention  na- 
tionale décrète  que  deux  aes  commissaires  par 
elle  nommés  pour  assister  à  la  levée  des  scellés 
apposés  au  garde-meuble,  seront  tenus  de  se 
trouver  exactement  à  cette  opération,  qui  sera 
faite  sans  interruption,  et  que  le  juge  de  paix 
de  la  section  des  Tuileries,  après  avoir  reconnu 
les  scellés  par  lui  apposés  sur  la  pièce  dans  la- 
quelle s'est  commis  le  vol  fait  avec  effraction, 
assistera  à  l'inventaire  et  récolement  de  tous  les 
objets  qui  y  sont  encore  existants. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  deux 
des  commissaires  par  elle  nommés  pour  assister 
à  la  levée  des  scellés  apposés  au  garde-meuble, 
seront  tenus  de  se  trouver  exactement  à  cette 
opération  qui  sera  faite  sans  interruption,  et  que 
le  juge  de  paix  de  la  section  des  Tuileries,  après 
avoir  reconnu  les  scellés  par  lui  apposés  sur  la 
pièce  dans  laquelle  s'est  commis  le  vol  fait  avec 
effraction,  assistera  à  l'inventaire  et  récolement 
de  tous  les  objets  qui  y  sont  encore  existants.  >• 
Liepelelier  de  Saint-Fargena,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  lettre  de  Roland,  ministre  de 
l'intérieur,  qui  fait  passer  à  l'Assemblée  l'état  des 
décrets  envoyés  aux  départements. 
Suit  le  teneur  de  cet  état  : 


Etat  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyé  aux  départements,  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  8  décembre  1792,  l'an  I"  de  la  République  française  (1). 


DATES 
DES    DÉCRETS. 

23  novembre  1"92. 


DÉPARTEMENTS 
TITRE  DES  DÉCRETS  AUXQUELS  l'K>-VOI 

A  ÉTÉ  FAIT. 

Décret  qui  subroge  le  ministre  de  l'intérieur  A  tous  les  députés, 
aux  marchés  de  pains  faits  par  le  bureau  des 
subsistances  de  Marseille. 


23  novembre  1792.      Décret  portant  formation  de  deux  régiments  de  Jdem. 

hussards  dont  la  levée  est  proposée  par  les  ci- 
toyens Boyer  et  Lamotte. 

24  novembre  1792.      Décret  qui  fixe  le  mode  d'échange  et  de  rem-  Idem. 

boursement  des  billets  de  parchemin  ou  de  la 
maison  de  secours. 

26  novembre  1792.      Décret  relatif  au  payement  des  huissiers  des  Idem. 

tribunaux. 

4  décembre  1792.       Décret  qui  ordonne  à  tous  les  députés  absents  idem. 

par  congé  de  se  rendre  sous  quinzaine  dans  le 
sein  de  la  Convention. 


OBSERVATIONS. 

Avait  été  adressé 
le  26  novembre 
au  déparlement 
des  Boucbes-du- 
Rhône. 
Manuscrit. 


Adressé  le  26  no- 
vembre au  dépar- 
tement de  Pans 
Manuscrit. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  242,  chemise  291,  pièce  n*  14. 
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DATES 
DES  DÉCRETS. 

3  décembre  1792. 


5  décembre  H9i. 


6  décembre  1792. 


TITRE  DES  DÉCRETS. 

Décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  300,000  francs  pour  être  employés 
au  payement  des  grains  que  la  commune  de 
Rouen  lait  acheter  à  l'étranger. 

Décret  qui  confirme  la  suspension  de  la  com- 
mune de  Fère-Champenoise  et  ordonne  de  la 
poursuivre  devant  le  tribunal  criminel  de  ce  dé- 
partement. 

Décret  portant  jugement  de  Louis  Gapet. 


DEPARTEMENTS 

AUXQUELS   l'envoi 

A  ÉTÉ   FAIT. 

Département  de  la 
Seine-Inférieure. 


Déparlement  de  la 
Marne 


OBSERVATIONS. 

Manuscrit. 

Manuscrit. 
Le  rapport  de  ce 
décret  a  été  or- 
donné par  un  dé- 
cret du  8  décem- 
bre. 


8  décembre  1792.       Décret  relatif  au  rapport  du  décret  d'accusa- 
tion porté  contre  Gerdat. 

Signé  :  Roland. 


Au  département  de 
Paris. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Etat  des  décrets  de  la  Convention  nationale,  envoyés  aux  départements,  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  9  décembre  1792,  l'an  1"  de  la  République  française  (1). 


DATES 
DES  DÉCRETS. 


TITRE  DES  DECRETS. 


DÉPARTEMENTS 

AUXQUELS  l'envoi 

A  ÉTÉ   FAIT. 


OBSERVATIONS 


27  novembre  1792.     Décret  relatif  aux  employés  dans  les  maisons  A  tous  les  députés, 
et  domaines  de  la  ci-devant  liste  civile  et  à  l'ad- 
ministration des  biens  qui  en  dépendent. 


29  novembre  1792.     Décret  relatif  aux  manufactures  dont  l'admi- 
nistration avait  été  laissée  au  ci-devant  roi. 

28  novembre  1792.      Décret  qui  charge  les  régiments  et  bataillons 

de  volontaires  nationaux  de  faire  effacer  ou  cou- 
vrir avant  le  15  janvier  prochain,  par  des  étoffes 
aux  trois  couleurs,  tous  les  emblèmes  de  la 
royauté  qui  sont  sur  les  drapeaux,  étendards, 
voitures  et  fourgons. 

29  novembre  1792.      Décret  qui  proroge  jusqu'au  l"'  janvier  pro- 

chain le  délai  pour  présenter  au  bureau  de  liqui- 
dation les  certificats  et  passeports  délivrés  par 
la  commune. 


Idem. 


Idem. 


5  novembre  1792. 

6  décembre  1792. 

6  décembre  1792. 
S  décembre  1792. 

7  décembre  1792. 

7  décembre  1792. 

8  décembre  1792. 


Décret  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre 
les  exportateurs  de  grains. 

Décrets  relatifs  aux  fauteurs  et  complices  des 
attroupements  pour  s'opposer  à  la  libre  circula- 
tion des  grains  et  aux  dénonciateurs. 

Décret  portant  jugement  de  Louis  Gapet. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


klem. 


Avait  été   adressé 
le  l*'  décembre 
au    département 
de  Paris. 
Manuscrit. 


Décret  qui  déclare  nul  tout  scrutin  épuratoire  Département  de  Pa- 

fait  par  les  corps  administratifs,  municipaux  et  ris  et  à  la  muni- 

judiciaires.  cipalité. 

Décret  relatif  à  la  révocation  du  privilège  ac-  Département  de  la 

cordé  à  Erard,  Louis-Guy  Ghatenay  et  sa  femme.  Gôte-d'Or. 

Décret  relatif  aux  passeports  à  accorder  à  ceux  Département  de 

qui  seraient  dans  le  cas  de  sortir  du  territoire  de  P^-"»- 
la  République  pour  leurs  affaires. 

Décret  portant  que  la  municipalité  et  l'admi-  Département  de  Pa- 

nist ration  des  subsistances  ne  font  qu'un  seul  ''î^  f.J^  '*  '"""'" 

^  cipalite. 

corps.  ^ 


Avait  été  adressé 
le  8  au  départe- 
ment de  Paris. 

Manuscrit. 


8  décembre  1792.  Décret  qui  rapporte  la  loi  du  10  août  qui  at- 
tribue exclusivement  à  la  municipalité  les  af- 
faires de  Paris  et  de  sûreté. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  2i2,  chemise  291,  pièce  n»  15. 
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DÉPARTEMENTS 
DATES  JITRE  DES  DÉCRETS.  ACXQCELS  l'kSVOI 

DFS  DÉCRETS.  A  ÉTÉ  FAIT. 

8  décembre  1792.      Décret  relatif  à  la  levée  des  scellés  apposés  au    Département  de 
garde-meuble.  P*"s. 


OBSERVATIONS. 


Manuscrit. 


Idem. 
Opinion  de  Carra  sur  le  jugement  de  Louis  Ca- 
pet  ci-devant  roi. 

Opinion  de  P.  Manuel  sur  la  première  question  a  tous  les  dépotés, 
pour  le  jugement  de  Louis  XVI. 

Opinion  de  J.-B.  Massieu,  député  de  l'Oise,  sur  idem. 

le  jugement  de  Louis  XVI. 

Adresse  des  députés  du  peuple  belge  à  la  Con-  idem. 

vention  nationale,  avec  la  réptonse  du  président. 

Signé  :  ROLAND. 


liepelelîer  de  Saint-Fargeaa,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des 
affaires  étrangères,  relative  à  des  demandes  de 
passeports. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

«  Paris,  le  7  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

«  Citoyen-Président  (1), 

«  Je  suis  tous  les  jours,  à  tous  les  moments, 
assailli  par  des  demandes,  par  des  réclamations 
qui  me  sont  adressées  par  des  étrangers  qui 
voudraient  obtenir  des  passeports  pour  retourner 
dans  le  sein  de  leur  patrie.  Des  artistes  et  des 
négociants  français  m  en  demandent  aussi  pour 
transporter  dans  l'étranger  leur  industrie,  ou 
pour  y  terminer  des  opérations  qu'ils  y  ont 
commencées.  Je  ne  puis  opposer  que  des  refus  à 
ces  diverses  réclamations,  parce  que  les  lois  de 
février,  mars  et  août  sur  les  passeports  ne  m'au- 
torisent à  en  donner  qu'aux  envoyés  des  puis- 
sances étrangères  ou  à  ceux  que  la  République 
tient  auprès  d'elles.  Les  municipalités  qui  étaient 
chargées  par  ces  mêmes  lois  de  fournir  des 
passeports  aux  autres  citoyens  ne  veulent  plus 
en  accorder.  11  ne  m'appartient  pas  de  juger 
cette  conduite  des  municipalités.  Mais  je  vous 
observe,  citoyen-Président,  qu'elle  donne  lieu 
tous  les  jours  à  cette  foule  d'embarras  qui  me 
font  perdre  un  temps  précieux  et  que  je  dois 
tout  entier  aux  devoirs  multipliés  et  pressants 
de  nia  place.  Je  vous  prie  de  soumettre  ma  récla- 
mation à  la  Convention  nationale  pour  qu'elle 
trouve  un  moyen  sûr  de  faire  cesser  l'abus  qui 
en  est  le  sujet. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

«  Signé:  Le  Brun.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  le  décret  rendu  par  elle  la  veille.  ) 

Le  inême  secrétaire  donne  lecture  d'u»^  lettre 
de  Poche,  ministre  de  La  guerre,  pour  demander 
une  augmentation  du  remplacement  fait  tous  les 
ans  aux  troupes  de  ligne;  elle  est  ainsi  conçue; 


(i)  Archives  nationales.  Carton  G  242,  chemise  290, 
pièce,  n»  22. 


Pache,  ministre  de  la  guerre,  au  citoyen-Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  6  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

«  Citoyen-Président  (i), 

«  Les  fatigues  continuelles,  les  mauvais  temps 

au'ont  essuyés  et  qu'essuient  encore  les  troupes 
e  ligne  de  la  République;  le  grand  nombre 
d'hommes  de  recrue  qu'elles  ont  été  obligées 
d'habiller  à  neuf,  lesquels  n'entretiennent  pas 
leur  habillement  comme  de  vieux  militaires  ; 
les  pertes  qu'elles  ont  éprouvées  par  la  désertion 
d'un  grand  nombre  de  soldats  et  par  ceux  qui 
ont  été  tués;  les  circonstances  actuelles,  enfin, 
les  forcent  de  demander  une  augmentation  au 
remplacement  qu'on  leur  fait  tous  les  ans.  Je 
crois  ne  pouvoir  accéder  à  leur  juste  demande  sans 
en  avoirl'autorisationde  la  Convention  nationale; 
je  la  prie,  en  conséquence,  de  l'accorder  sans 
délai  ;  le  moindre  retard  ne  saurait  être  que  très 
nuisible  à  la  chose  publique. 

«  Le  ministre  de  la  guerre^ 

•  Signé:  Pache.  » 

Un  membre:  Je  convertis  en  motion  la  demande 
du  ministre  de  la  guerre. 
(La  Convention  adopte  cette  motion.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu: 
«  La  Convention  nationale,  d'après  la  lecture 
de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  6  de  ce 
mois,  et  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres, 
décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé 
à  accorder  une  augmentation  aux  remplace- 
ments qu'on  fait  tous  les  ans  aux  soldats  des 
armées.  » 

Johannot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  (2)  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  accorder  une  récompense  à  divers  marins 
pour  le  sauvetage  de  l'équipage  du'navire  «  Les  Deux 
Jeunes  Frères  »  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Citoyens,  dans  la  nuit  du  22  au  23  décembre 
dernier,  un  navire  de  commerce  de  Nantes,  ca- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  290, 
pièce  n*  23. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  Collec- 
tion Portiez  {de  VOise),  tome  562,  n»  28. 
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pitaine  Auger,  venant  de  l'Amérique  avec  une 
cargaison,  échoua  à  deux  lieues  du  port. 

«  Quelques  hommes  de  l'équipage  se  sauvèrent 
sur  un  canot;  quarante  et  un  restaient  encore 
sur  le  tillac  fracassé  et  battu  par  les  vagues;  ils 
couraient  risque  à  tout  moment  d'être  engloutis. 
«  Ils  allaient  périr,  le  matin  du  23,  lorsqu'ils 
furent  aperçus. 

«  Mathieu  Christien,  pilote  lamaneur,  père  de 
cinq  enfants,  vient  lui-même  s'offrir  à  la  muni- 
cipalité de  Saint-Nazaire,  au  juge  de  paix  et  au 
syndic  des  classes,  pour  aller  sauver  les  mal- 
heureux en  danger. 

«  Il  demande  seulement  quelques  hommes  de 
bonne  volonté;  on  lui  donne  René  Peray,  Bap- 
tiste Loiseau,  Joseph  Bernard  et  Pierre  Christien. 
«  Soudain  il  part  avec  eux  sur  une  chaloupe; 
et,  après  avoir  lutté  contre  tous  les  périls,  ces 
véritables  amis  de  l'humanité  sauvent  trente 
hommes  et  les  ramènent  à  bord. 

"  S'ils  se  fussent  chargés  des  onze  qui  res- 
taient, leur  acte  de  bravoure  aurait  peut-être  été 
perdu  pour  tous. 

«  Cependant,  ils  n'avaient  point  eu  le  projet 
de  sacrifier  ces  derniers  infortunés. 

«  Le  lendemain,  24,  Jacques  Bertrand,  Guil- 
laume Robert,  François  Lefèvre,  pilotes;  Baptiste 
Loiseau  et  Pierre  Christien,  élèves  pilotes,  af- 
frontent une  seconde  fois  la  mer  toujours  agitée, 
abordent  le  reste  de  l'équipage,  attachent  les 
onze  malheureux  avec  des  cordages  et  les  ra- 
mènent aussi  vivants. 

«  Enfin,  deux  jours  après,  Mathieu  Christien, 
qui  déjà  avait  fait  ce  que  beaucoup  d'autres 
avaient  refusé  de  faire,  dont  le  bateau  même,  sa 
plus  utile  propriété,  avait  été  très  endommagé, 
ne  craint  pas  d'exposer  encore  une  seconde  fois 
sa  vie,  pour  assurer  celle  des  hommes  de  l'équi- 
page auxquels  il  l'avait  sauvée,  et  qui  n'avaient 
aucune  ressource  pour  subvenir  à  leurs  premiers 
besoins. 

Il  II  prend  avec  lui  le  capitaine  du  navire  sub- 
mergé et  trois  pilotes,  Bertin,  Hervé  et  Lecoû,  et 
avec  eux  il  va  essayer  de  sauver  quelques-uns 
des  objets  de  la  cargaison.  Tout  était  perdu;  il 
ne  peut  arracher  à  la  mer  qu'une  cassette  con- 
tenant 18,000  livres. 

«  Cette  somme  a  servi  au  payement  des  hommes 
de  l'équipage. 

<«  Tels  sont  les  faits  qui  vous  ont  été  attestés 
par  la  municipalité  de  Saint-Nazaire,  le  juge  de 
paix  et  le  capitaine  du  navire  perdu. 

'(  Sans  doute  ils  ont  obtenu  votre  admiration; 
mais  ce  sentiment  ne  doit  pas  être  stérile  pour 
ceux  qui  vous  l'ont  inspiré  et  qui  vous  seront 
plus  chers  quand  vous  saurez  que,  satisfaits 
d'avoir  rempli  ce  qu'ils  ont  appelé  leur  devoir, 
ils  n'ont  désiré  m  demandé  de  récompense  et 
se  sont  cru  assez  payés  par  l'acte  même  de 
leur  courage  et  de  leur  vertu. 

«  Votre  comité,  à  qui  vous  avez  ordonné  de 
s'occuper  de  cet  objet,  vous  propose  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances,  dé- 
crète que  sur  le  fonds  de  2  millions  destinés  aux 
gratifications  par  la  loi  du  22  août  1790,  il  sera 

Ëayé,  à  titre  de  récompense  nationale,  savoir  :  à 
athieu  Christien,  600  livres  ;  à  Pierre  Christien 
et  à  Baptiste  Loiseau,  chacun  300  livres;  à  René 
Perav  et  à  Joseph  Bertrand,  chacun  200  livres;  à 
Jacques  Bertrand,  Guillaume  Robert  et  François 
Lefèvre,  chacun  120  livres,  pour  avoir  géné- 
reusement exposé  leur  vie  et  sauvé  quarante  et 


un  hommes  de  l'équipage  du  navire  les  Deux 
Jeunes  Frères,  échoué  près  de  Saint-Nazaire,  le 
23  décembre  1791. 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre  :  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  décrète,  en  outre,  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  et  l'envoi  du  décret  aux 
citoyens  qui  y  sont  nommés. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
(1  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances,  dé- 
crète que  sur  les  fonds  de  2  millions  destinés 
aux  gratifications  par  la  loi  du  22  août  1790, 
il  sera  payé,  à  titre  de  récompense  nationale,  sa- 
voir :  à  Mathieu  Christien,  600  livres;  à  Pierre 
Christien  et  à  Baptiste  Loiseau,  chacun  300  livres  ; 
à   René  Peray  et  à  Joseph   Bertrand,  chacun 
200  livres;  à  Jacques  Bertrand,  Guillaume  Robert 
et  François   Lefévre.  chacun   120  livres,  pour 
avoir  généreusement  exposé  leur  vie  et  sauvé 
quarante  et  un  hommes  de  l'équipage  du  navire 
les  Deux  Jeunes  Frères,  échoué  près  Saint-Na- 
zaire, le  23  décembre  1791. 

«  La  Convention  nationale  décrète,  en  outre, 
la  mention  honorable  au  procès-verbal  et  l'envoi 
des  décrets  aux  citoyens  qui  y  sont  nommés.  » 
Anacharsis  Cloots,  membre  du  comité  des 
Vingt-Un,  propose  de  soumettre  à  la  Convention 
deux  questions  que  Sainte-Foy  désire  adresser 
au  ci-devant  roi  (1). 

(La  Convention  ajourne  à  mardi  matin  cette 
discussion.) 

Itiiaiilt,  au  nom  de  la  commission  de  Vexamen 
des  marchés,  fait  un  rapport  (2)  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  rapporter  le  décret  d'ac- 
cusation rendu  contre  Gerdret,  le  20  novembre  der- 
nier (3);  il  s'exprime  ainsi  : 

La  Convention  nationale  a  renvoyé  à  sa  com- 
mission établie  pour  la  vérification  des  marchés 
de  fournitures  faites  et  à  faire  aux  armées  de  la 
République,  toutes  les  pièces  relatives  aux  mar- 
chés passés  par  les  citoyens  Gerdret,  Dereiity 
l'aîné  et  Frioud,  le  20  juillet  de  cette  année,  avec 
le  projet  d'acte  d'accusation,  présenté  par  son  co- 
mité des  décrets,  le  30  novembre  dernier,  pour 
lui  faire  le  rapport  du  tout,  et  éclairer  sa  justice 
sur  la  dénonciation  dirigée  contre  Gerdret  et 
les  prétendus  délits  qui  l'ont  motivée  (4). 

Je  présente  à  la  Convention,  au  nom  de  la 
commission,  le  résultat  de  son  examen,  le  précis 
fidèle  de  toutes  les  pièces,  et  le  projet  de  décret 
qu'elle  a  cru  conforme  aux  principes  de  l'équité. 
Gerdret,  négociant  à  Paris,  de  société  avec 
Derenty  l'aîné  et  Frioud,  négociants  domiciliés 
à  Lille,  passa,  avec  les  administrateurs  de  l'ha- 
billement et  équipement  des  troupes  de  la  Ré- 
publique, un  marché  pour  la  fourniture  de 
300,000  paires  de  souliers,  150,000  chemises. 


(1)  «  Dans  l'incertitude  où  je  suis,  dit-il.  do  savoir  si 
jo  serai  appelé  en  présence  du  ci-devant  roi,  j'envoie  deux 
interoellations  que  je  désire  qu'on  lui  fasse  pour  ma 
justification.  » 

(2!  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés.  Col- 
lection Portiez  {de  l'Oise),  tome  45,  a"  21  bis. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série  tome  LUI, 
séance  du  20  novembre  1792,  page  493,  le  décret  d'ac- 
cusation rendu  conire  Gerdret. 

(4)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  tome  LUI, 
séance  du  30  novembre  1792,  pages  675,  le  décret  dont 
il  est  question. 


[Convention  nationale.]    ARGfflVES  PARLEMENTAIRES.    [8  décembre  1792.] 


660 


300,000  paires  de  bas,  et  120,000  sacs  de  distri- 
tion. 

Ces  entrepreneurs  solidaires  ont  livré,  depuis 
l'époque  de  leur  marché,  jusqu'au  20  novembre 
dernier,  et  fait  transporter  dans  les  magasins 
de  Saint-Denis  46,163  chemises,  22,674  sacs, 
20,196  paires  de  souliers,  et  20,256  paires  de 
bas.  Toutes  ces  fournitures  ont  été  vérifiées  et 
reçues,  et  Gerdret  en  a  touché  la  valeur  à  la 
caisse  de  l'Administration,  sur  la  présentation 
du  récépissé  et  feuille  d'entrée  des  gardes-ma- 
gasins. Dans  l'état  de  ces  fournitures,  ne  sont 
pas  comprises  celles  que  les  associés  de  Gerdret 
ont  versés  à  Lille. 

Sur  la  fi  il  du  mois  de  septembre,  Gerdret  pré- 
vint le  ministre  de  la  guerre  qu'il  avait  dans  ses 
magasins,  à  Paris,  environ  9,000  paires  de  sou- 
liers à  livrer;  le  ministre  Servan  envoya  le  com- 
missaire de  guerre,  Guy,  procéder  à  la  vérifica- 
tion de  cette  partie  de  fournitures,  avant  qu'elle 
fût  transportée  à  Saint-Denis.  Deux  sections  de 
Paris  envoyèrent,  sur  l'invitation  du  ministre, 
les  citoyens  Vernisson  et  Richard,  cordonniers, 
et  trois  autres  sections  commirent  également  les 
citoyens  Gérard,  Bernard  et  Labié,  pour  assister 
le  commissaire  Guy  dans  son  examen.  Ces  cinq  ci- 
toyens, réunis  au  commissaire  des  guerres,  em- 
ployèrent les  quatre  premiers  jours  du  mois 
d'octobre  à  faire  cette  vérification,  et  en  dressè- 
rent jour  par  jour  un  procès-verbal  bien  régu- 
lier (1). 

Us  trouvèrent  7,350  paires  de  souliers  de  bonne 
qualité,  lis  consignèrent  même  au  procès- verbal 
que  la  plupart  était  d'une  qualité  supérieure  à 
celle  exigée  par  les  conditions  du  marché.  Le 
5  octobre,  à  six  heures  du  matin,  les  commis- 
saire reconnaissent  les  souliers  qu'ils  avaient 
vérifiés  les  quatre  jours  précédents,  les  font 
charger  surdes  voitures,  et  deux  d'entre  eux  les 
escortent  dans  le  transport,  pendant  que  les  trois 
autres  prennent  les  devants,  pour  se  trouver 
aux  magasins  de  Saint-Denis  à  l'arrivée  des  cha- 
riots. 

Ces  souliers  sont  présentés  et  reçus  le  6  oc- 
tobre, par  le  même  commissaire  Guy,  en  résidence 
à  Saint-Denis.  Le  garde-magasin  Morrice  couche 
cette  fourniture  sur  son  registre  et  en  donne  un 
récépissé  à  Gerdret,  qui  n'avait  quitté  Paris  ni 
pour  le  transport,  ni  pour  la  réception. 

11  était  impossible  que  le  ministre  fît  prendre 
de  plus  rigoureuses  précautions,  pour  s'assurer 
de  la  bonne  qualité  des  fournitures,  et  écarter 
la  fraude.  C'est  cependant,  citoyens,  sur  cette 
fourniture  que  Gerdret  vous  a  été  dénoncé  ;  c'est 
elle  seule  qui  a  motivé  le  décret  d'accusation 
que  la  calomnie  a  surpris  de  votre  zèle  pour  le 
bien  public.  On  ne  pouvait  appuyer,  ni  dénon- 
ciation, ni  décret  sur  les  livraisons  antérieures 
à  celles  du  6  octobre.  Morrice,  garde-magasin, 
déclare  dans  un  procès-verbal  rédigé  le  8  no- 
vembre à  Saint-Denis,  qu'elles  avaient  toutes  été 
expédiées  aux  armées.  Gerdret  n'a  fait  aucune 
fourniture  de  souliers  depuis  cette  époque,  et 
ses  autres  livraisons  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
réclamation. 

Cependant  les  5  et  6  novembre  dernier,  le 
commissaire  des  guerres,  Lambert,  successeur 
de  Guy,  et  quatre  citoyens,  envoyés  par  la  com- 
mune de  Paris,  déclarent  dans  un  procès-verbal 
que,  sur  863  paires  de  souliers  qu'ils  affirment 
avoir  été  fournis  par  Gerdret,  163  paires  seule- 


(1)  Voy.  ci-après  ce  procès-verbal. 


ment  ont  été  jugées  bonnes  et  marquées  comme 
telles,  et  700  ont  été  rejetées,  avec  injonction 
au  garde-magasin  de  les  séparer  de  celles  qui 
sont  acceptées  et  de  les  faire  remplacer  aux 
frais  du  fournisseur  par  une  pareille  quantité 
de  bonnes. 

Dans  un  second  procès-verbal,  des  7  et  8  du 
même  mois  de  novembre,  du  commissaire  de 
la  commune  de  Paris,  il  résulte  que,  sur  une 
quantité  de  1,437  paires  de  souliers  toujours 
présumées  fournies  par  Gerdret,  37  seulement 
ont  été  reçues  et  jugées  bonnes,  et  1,400  ont  été 
rebutées. 

Enfin  dans  un  troisième  procès-verbal,  dressé 
les  9,  10  et  11  du  même  mois  de  novembre,  par 
le  même  commissaire  Lambert,  assisté  de  six  ci- 
toyens envoyés  par  la  commune  de  Paris,  il  est 
constaté  que  3,031  paires  de  souliers  furent 
examinées;  que  le  garde-magasin  Morrice  déclara 
qu'elles  avaient  toutes  été  fournies  par  Gerdret; 
que  269  paires  seulement  furent  jugées  bonnes, 
quoique  non  conformes  aux  modèles  et  devis. 

11  ne  faut  pas  négliger  d'observer  que  les  sou- 
liers examinés  dans  ces  trois  proces-verbaux, 
et  mis  au  rebut,  sont  déclarés  non  conformes 
aux  modèles  et  devis  stipulés  dans  le  traité  de 
Gerdret. 

Ces  trois  procès-verbaux  comparés  avec  celui 
des  premiers  jours  d'octobre,  offrent  une  con- 
tradiction frappante.  On  ne  peut  reconnaître  la 
vérité  qu'au  caractère  d'ordre  de  bonne  foi  et 
d'impartialité  que  présente  le  premier. 

Si  les  trois  derniers  procès-verbaux  de  vérifi- 
cation, faits  à  Saint-Denis,  reposaient  sur  une 
déclaration  fidèle  de  la  part  du  garde-magasin, 
si  les  souliers  vérifiés  avaient  été  véritablement 
fournis  par  Gerdret,  le  6  octobre,  il  s'ensuivrait 
que  le  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire 
Guy  et  ses  adjoints  serait  infidèle  et  frauduleux, 
qu'il  compromettrait  la  probité  de  ses  commis- 
saires, sans  que  le  fournisseur  pût  être  inculpé, 
qu'autant  qu'il  serait  convaincu  d'avoir  employé 
vis-à-vis  d'eux  les  moyens  de  corruption. 

Mais  en  examinant  scrupuleusement  ces  trois 
pièces,  en  les  comparant  avec  la  première  qui 
sert  de  décharge  à  Gerdret,  en  les  rapprochant 
des  différentes  déclarations  faites  par  les  pré- 
posés aux  jiiagasios  de  Saint-Denis,  on  ne  peut 
s'empêcher  d'attribuer  à  la  négligence  des  agents 
de  l'Administration,  au  désordre  qui  règne  dans 
la  tenue  de  leur  magasin,  ou  enfin  à  l'intention 
criminelle  de  jeter,  sur  la  Société  Gerdret,  des 
vices  de  fournitures  faites  par  d'autres  fournis- 
seurs, les  contradictions  sensibles  que  présen- 
tent ces  pièces  entre  elles  ;  ou  comparées  avec 
d'autres,  extraites  des  registres  de  la  section  des 
gardes  françaises. 

1°  Un  procès-verbal  du  7  novembre,  dressé  à 
Saint-Denis  par  six  commissaires  de  la  section 
des  gardes  françaises  énonce,  d'après  la  déclara- 
tion du  garde-magasin  Morrice,  que  les  chariots 
chargés  des  souliers  fournis  par  Gerdret,  s'étant 
présentés  une  première  fois  à  Saint-Denis,  furent 
refusés;  qu'étant  revenus  après  un  intervalle  de 
quatre  à  cinq  jours,  ils  avaient  été  encore  rejetés; 
qu'enfin,  après  un  autre  délai  de  quinze  jours, 
ils  avaient  été  présentés  et  reçus  sur  ordre. 

Cette  déclaration  est  manifestement  fausse,  et 
la  fausseté  se  démontre  par  le  fait  même  de 
celui  qui  l'avance.  Son  reçu  qui  est  aux  mains 
de  Gerdret,  porte  la  date  du  six  octobre,  premier 
jour  de  l'arrivée  aux  magasins  de  Saint-Denis 
des  chariots  chargés  de  souliers.  Cinq  jours 
après,  le  onze  du  mois,  Gerdret  reçut  de  la  caisse 


666 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [8  décembre  1792. 


de  l'Administration  le  prix  de  cette  lourniture, 
sur  l'exhibition  du  récépissé. 

Les  commissaires,  qui  accompagnèrent  ces 
voitures,  ne  font  aucune  mention  de  ce  prétendu 
refus.  S'il  avait  eu  lieu,  Guy,  alors  commissaire 
des  guerres  à  Saint-Denis,  aurait  fait  le  double 
rôle  de  refuser  à  la  résidence  ce  qu'il  avait 
accepté  à  Paris,  de  rejeter  de  ses  magasins  ce 
qu'il  avait  jugé  bon  dans  ceux  de  Gerdret.  Que 
ce  Morrice  enfin  représente  le  prétendu  ordre 
qui  a  fait  cesser  ses  refus! 

2°  Le  garde- magasin  Morrice  déclare  que  la 
pièce  du  magasin  portant  le  numéro  50  est  exclu- 
sivement réservée  aux  effets  fournis  par  Gerdret. 
Il  déclare,  en  même  temps,  que  13  à  15,000 
paires  de  souliers,  étant  aux  magasins  de  Saint- 
Denis,  ont  toutes  été  livrées  par  Gerdret.  De  ces 
deux  assertions,  il  résulte  une  contradiction 
manifeste.  Gerdret  ne  pouvait  avoir  au  commen- 
cement de  novembre  plus  de  5,000  paires  de  sou- 
liers à  Saint-Denis,  puisqu'il  n'a  rien  fourni  de- 
puis le  6  octobre,  et  que  sur  la  livraison  de 
7,350  paires  à  faire  ce  jour-là,  1,100  avaient  été 
expédiées  aux  armées,  et  d'autres  sans  compte 
avaient  été  délivrées  aux  volontaires  de  Paris  et 
des  environs  (suivant  le  procès-verbal  des  com- 
missaires de  la  section  des  Gardes-Françaises,  en 
date  du  8  novembre  dernier). 

Si  les  treize  à  quinze  mille  dont  on  fait  mention 
avaient  été  fournies  par  Gerdret,  elles  étaient  ren- 
fermées dans  le  numéro  50  ou  déposées  ailleurs; 
si^  elles  étaient  dans  le  numéro  50,  donc  cette  pièce 
n'était  pas  exclusivement  réservée  aux  fournitu- 
res de  Gerdret;  si  elles  étaient  déposées  ailleurs, 
donc  le  numéro  50  ne  renfermait  pas  seul  les 
effets  fournis  par  Gerdret.  D'ailleurs,  Gerdret  n'a 
jamais  eu  de  clef  d'aucune  pièce  du  magasin  de 
Saint-Denis,  les  préposés  pouvaient  placer  ses 
fournitures  où  bon  leur  semblait. 

3°  Les  commissaires  de  section  déclarent  que 
les  souliers  qu'on  a  visités  à  Saint-Denis,  dans 
les  premiers  jours  de  novembre,  comme  fournis 
par  Gerdret,  ne  sont  point  ceux  qu'ils  ont  visités 
à  Paris  et  conduits  à  Saint-Denis  au  commen- 
cement d'octobre.  Le  citoyen  Delport  atteste  à  la 
section  des  Gardes-Françaises  que,  parmi  les 
souliers  réputés,  plusieurs  sont  marqués  du  nom 
de  Maillon,  et  Gerdret  proteste  qu'il  ne  connaît 
pas  ce  Maillon  et  offre  de  prouver,  par  ses  regis- 
tres, qu'il  ne  l'a  jamais  employé. 

Canu-,  garçon  de  magasin,  déclare  que  le  com- 
missaire Guy  et  les  deux  cordonniers  qui  ont 
visité  les  souliers  de  Gerdret  lui  ont  dit  qu'ils 
étaient  reconnus  bons,  qu'il  pouvait  les  embal- 
ler et  les  expédier  aux  armées. 

Enfin,  la  dernière  clause  du  marché  passé 
entre  la  société  Gerdret  et  l'Administration  porte 
que  si,  par  vérification  et  inspection  de  ses  fourni- 
tures, il  lui  était  fait  quelques  rebuts,  elle  serait 
tenue  de  les  reprendre  et  remplacer  sur-le-champ 
à  ses  frais,  sans  pouvoir  répéter  aucune  indemnité. 

Voilà  la  seule  peine  que  Gerdret  et  ses  asso- 
ciés avaient  prétendu  encourir,  si  le  grand  nom- 
bre d'ouvriers  qu'ils  employaient  pouvaient  les 
tromper,  soit  dans  la  qualité,  soit  dans  la  façon 
des  fournitures.  Hé  bien!  jamais  ni  les  commis- 
saires, ni  les  antres  préposés  aux  magasins  de 
Saint-Denis  n'ont  dénoncé  à  Gerdret  qu'aucune 
de  ses  fournitures  eût  été  rebutée  ;  jamais  il  n'a 
été  sommé  ni  de  rien  enlever,  ni  de  rien  rem- 
placer. Si  Gerdret  se  trouve  à  l'abri,  non  seule- 
ment de  poursuites,  mais  môme  de  reproches, 
il  est  encore  bien  plus  irréprochable  pour  le 
prix  auquel  il  s'est  soumis  de  les  faire.  Il  s'en- 


gage, par  son  traité,  à  fournir  les  souliers  bien 
conditionnés,  à  raison  de  6  1.  3  s.  la  paire;  les 
chemises, à  6  1.  10  s.,  les  bas  à  3  1.  2  s.  6  d.  l'un 
dans  l'autre,  et  enûn  les  sacs  de  distribution,  à 
raison  de  3  1.  15  s. 

Si  la  Convention  nationale  veut  bien  considé- 
rer l'augmentation  que  toutes  les  matières  de 
ces  fournitures  ont  éprouvées  depuis  le  mois  de 
juillet,  époque  du  traité,  elle  se  convaincra  qu'il 
est  difficile  que  la  République  obtienne  dans 
aucun  marché  des  conditions  plus  avantageuses 
à  ses  finances. 

Mais  si  la  conduite  de  Gerdret  est  si  pure, 
pourquoi  un  de  'ses  concitoyens  le  dénonce-t-il 
aux  représentants  du  peuple?  Pourquoi  vient-il 
vous  intéresser  à  son  châtiment  par  le  sentiment 
qu'il  sait  bien  être  le  plus  profondément  gravé 
dans  votre  cœur,  celui  de  votre  affection  pour 
les  braves  défenseurs  de  la  patrie  et  de  votre 
tendre  sollicitude  pour  tout  ce  qui  peut  adoucir 
leurs  fatigues  et  contribuer  à  leur  conservation? 

Cette  démarche  tient  plus  au  moral  du  dénon- 
ciateur qu'à  la  vérité  des  faits  sur  lesquels 
repose  la  dénonciation.  11  n'avait  fait  qu'un  saut 
des  prisons,  aux  portes  de  cette  Assemfjlée,  pour 
venir  la  déterminer  à  un  acte  de  sévérité  que 
sa  justice  éclairée  doit  rétracter.  Enfermé  par 
jugement  de  police  correctionnelle,  le  9  mars 
dernier,  le  dénonciateur  de  Gerdret  n'a  été  élargi 
que  le  23  juillet,  et  sous  caution  (1). 

Depuis  cette  époque,  chargé  par  les  dépositions 
de  l'un  des  voleurs  du  garde-meuble,  il  a  encore 
été  conduit  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie, 
desquelles  il  n'est  sorti  que  sur  les  recomman- 
dations de  sa  section,  que  Gerdret  présidait. 
Enfin,  ses  liaisons  avec  Champclos  et  Grand- 
maison  ,  fabricateurs  de  faux  assignats,  vous 
donnent  la  mesure  de  la  confiance  que  vous 
pouvez  donner  à  la  dénonciation  d'un  pareil 
homme. 

Nous  aurions  cependant  une  espèce  d'obliga- 
tion à  cet  être  immoral  qui  veut  couvrir  sa  dé- 
marche odieuse  du'  masque  de  l'intérêt  public 
et  laver  les  taches  de  sa  vie  politique  dans  les 
larmes  d'un  père  infortuné,  d'une  épouse  et  de 
seize  enfants,  vivant  de  son  travail  et  de  son  com- 
merce. Cet  exemple  nous  rendra  plus  réservés  à 
accueillir  les  dénonciations,  il  nous  convaincra 
de  la  nécessité  de  les  renvoyer  à  l'examen  des 
comités,  avant  d'y  faire  droit. 

Votre  commission  de  l'examen  des  marchés, 
après  avoir  dépouillé  et  comparé  scrupuleuse- 
ment toutes  les  pièces  qui  pouvaient  lui  faire 
découvrir  la  vérité,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  clauses  du  marché  de  Gerdret  et  ses 
associés  avec  PAdministration  de  l'habillement 
et  équipement  de  nos  armées,  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  commission  de  l'examen 


(1)  (Extrait  des  registres  de  l'Hôtel  de  la  Force,  da 
9  mars  1792.)  Pascal  Bertrand,  constitué  prisonnier  os 
prison  de  l'Hôtel  de  la  Force,  dudit  jour,  par  juge- 
ment du  tribunal  de  police  correctionnelle, 

A  été  mis  en  liberté  le  28  juillet  dudit  an,  en  vertu 
d'un  jugement  du  tribunal  susdit,  qui  a  ordonné  ladite 
liberté  sur  une  caution  qui  a  été  constatée  par  procès- 
verbal  du  citoyen  Defresne,  juge  de  paix,  qui  a  reçu 
M.  Latour,  maître  sellier,  et  sur  la  signature  du  citoyen 
Hardy,  greffier  dudit  tribunal,  qui  l'a  certifié. 

Certifié  véritable  et  conforme  au  registre  dudit  Hôtel 
de  la  Force,  ce  12  décembre  1792,  l'an  l"  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Ainsi  signé  :  Badlt.  » 
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des  marchés,  pour  les  fournitures  des  armées 
de  la  République,  rapporte  le  décret  d'accusa- 
tion rendu  contre  Gerdret  le  20  novembre  der- 
nier; charge  le  ministre  de  la  guerre,  sous  sa 
responsabilité,  de  poursuivre  l'exécution  des 
marchés  des  différents  fournisseurs,  sous  les 
peines  de  droit,  ei  de  pourvoir  au  remplacement 
aes  mauvaises  fournitures  qui  sont  dans  les  ma- 
gasins de  la  République,  et  au  recouvrement  des 
indemnités  dues  par  les  fournisseurs.  » 

Jac.  Je  demande  que  la  Convention  fasse  pour 
Lajard  et  Lebrun  le  même  acte  de  justice  qu'elle 
vient  de  faire  pour  Gerdret.  Ces  deux  citoyens, 
distingués  par  leur  patriotisme,  ne  sont  coupa- 
bles que  d'avoir  traité  avec  des  cordonniers  qui 
ont  livré  de  mauvaises  fournitures;  ce  fait  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile.  Je  pro- 
pose, en  conséquence,  de  charger  le  comité  de 
l'examen  des  marchés  de  vérifier  le  traité  fait 
par  le  ministre  avec  Lebrun,  pour  en  faire  son 
rapport  dans  le  plus  prochain  délai,  et  que,  jus- 
qu  après  ce  rapport,  l'acte  d'accusation  ne  soit 
pas  présenté.  J'invoque  d'ailleurs  le  témoignage 
des  députés  de  l'Hérault  sur  le  compte  de  ces 
deux  citoyens. 

Cambacérès.  Je  ne  parlerai  point  des  qua- 
lités morales  et  du  patriotisme  des  citoyens  La- 
jard et  Lebrun,  quoique  je  me  plaise  à  leur  ren- 
dre hommage  ;  mais,  comme  président  du  comité 
de  législation,  je  vous  dois  compte  de  l'embarras 
que  vos  comités  de  législation  et  des  décrets  ont 
éprouvé,  lorsau'ils  ont  voulu  rédiger  l'acte  d'ac- 
cusation qui  ûoit  être  la  suite  de  votre  décret. 
Ils  ont  examiné  les  faits,  ils  ont  vu  que  Lebrun 
avait  traité  avec  le  ministre  pour  divers  objets 
d'habillement  des  troupes,  à  un  prix  qui  n'était 
point  déraisonnable,  et  que  Lajard,  fondé  de 
procuration  de  Lebrun,  avait  conclu  avec  diffé- 
rents cordonniers  des  traités  pour  la  fourniture 
des  souliers.  Plusieurs  livraisons  ont  été  faites, 
et  les  souliers  ont  été  reconnus  de  mauvaise  qua- 
lité. Que  doit-il  résulter  de  cette  infidélité?  C'est 
que  les  cordonniers  en  sont  seuls  coupables,  et 
que  Lebrun  et  Lajard  ne  peuvent  être  responsa- 
bles envers»  la  nation  que  de  la  perte  que  ces 
livraisons  lui  ont  fait  éprouver.  Le  fait  des  cor- 
donniers est  du  ressort  de  la  police  correction- 
nelle; celui  de  Lebrun  et  Lajard  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  action  purement  civile;  cependant, 
ils  sont  décrétés  d'accusation;  et  je  vous  déclare 
que  pour  pouvoirjustifier  cette  mesure,  il  a  fallu 
cjue  vos  comités  vous  proposent  de  les  dénoncer 
à  la  justice  comme  voleurs  de  deniers  publics. 
Citoyens,  il  est  de  votre  justice  de  réparer  une 
erreur  involontaire.  On  ne  traite  point  sur  des 
intérêts  civils  par  des  décrets  d'accusation.  Il 
faut  que  la  nation  soit  indemnisée  des  pertes 
que  des  fournisseurs  avides  peuvent  lui  avoir 
fait  éprouver;  mais  il  ne  faut  pas  dénoncer 
comme  coupables  ceux  qui  n'ont  point  commis 
de  délit.  J'appuie  la  motion  de  Jac,  et  je  de- 
mande que  l'acte  d'accusation  ne  soit  présenté 
que  lorsque  la  commission  de  l'examen  des  mar- 
chés aura  fait  un  nouveau  rapport. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  membre  :  Je  viens  dénoncer  à  la  Conven- 
tion que  V administration  des  messageries  natio- 
nales, au  mépris  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  qui 
fixe  les  distances  par  lieue  de  2,283  toises,  les 
fait  payer,  tant  à  la  nation  qu'au  public,  sut  le 
pied  de  2,000  toises,  comme  la  poste. 

Il  serait  bon  que  le  ministre  des  contributions 
publiques  se  chargeât  de  vérifier  les  faits  et  de 


faire  les  poursuites  nécessaires  afin  de  faire  res- 
tituer les  fonds  au  Trésor  national  et  au  Trésor 
public  les  sommes  que  l'Administration  a  indûe- 
ment  reçues.  Il  serait  bon  également  de  faire 
prononcer  contre  ces  agents  concussionnaires  les 
peines  qu'ils  ont  encourues.  Je  fais  cette  motion 
et  je  demande  que  le  ministre  Clavière  informe, 
sous  huitaine,  la  Convention  nationale  des  me- 
sures qu'il  aura  prises  à  ce  sujet. 
(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale,  sur  la  dénonciation 
faite  par  un  de  ses  membres,  que  l'Administra- 
tion des  messageries  nationales,  au  mépris  de  la 
loi  du  7  janvier  1791,  qui  iixe  les  distances  par 
lieue  de  2,283  toises,  les  fait  payer,  tant  à  la 
nation  qu'au  public,  sur  le  pied  de  2,000  toises, 
comme  la  poste,  décrète  le  renvoi  de  cette  dé- 
nonciation au  ministre  des  contributions  publi- 
ques, qui  sera  chargé  de  vérifier  les  faits,  défaire 
les  poursuites  afin  de  faire  restituer  au  Trésor 
national  et  au  public  les  sommes  que  l'Adminis- 
tration des  messageries  a  indûment  reçues, 
faire  prononcer  contre  ces  agents  concussion- 
naires les  peines  qu'ils  ont  encourues  et  informer 
la  Convention  nationale,  sous  huitaine,  des  me- 
sures qu'il  aura  prises  à  es  sujet.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  décrète  le  rapport  de  la  loi  du  10  août, 
qui  défend,  vu  les  circonstances,  au  département 
de  Paris  de  s'immiscer  dans  les  affaires  de 
sûreté  et  de  police  qu'elle  attribue  exclusive- 
ment à  la  municipalité. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Roazet,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  ^ivésenienii  projet  de  décret  tendant 
à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur une  somme  de  13,828  livres  9  sols  8  deniers 
pour  solde  des  dépenses  relatives  à  l'Exposition 
des  tableaux  au  Salon  du  Louvre;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances,  dé- 
crète que  le  ministre  de  l'intérieur  aura  à  sa 
disposition,  sur  les  fonds  destinés  aux  gratifi- 
cations et  l'encouragement  des  sciences  et  des 
arts,  une  somme  de  13,828  1.  9  s.  8  d.  pour  solde 
des  dépenses  relatives  à  l'Exposition  qui  a  été 
faite  cette  année  des  tableaux  et  ouvrages  des 
artistes  au  Salon  du  Louvre,  et  celle  de  31  1. 16  s. 
pour  frais  de  l'assemblée  des  artistes  non  aca- 
démiciens, avec  charge  d'en  surveiller  l'emploi  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour  or- 
donner que  les  assignats  provenant  de  l'échange 
des  300  millions  de  petites  coupures  d'assignats,  se- 
ront annulés  avant  d'être  envoyés  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  que  tous  les  as- 
signats provenant  de  l'échange  des  300  millions 
de  petites  coupures  d'assignats,  dont  la  réparti- 
tion a  été  décrétée  le  24  août  dernier,  seront 
annulés  avant  d'être  envoyés  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

«  Ceux  des  receveurs  qui  enverront  ces  assi- 
gnats sans  être  annulés  supporteront  les  frais 
de  port  qui  auront  eu  lieu  à  raison  de  la  va- 
leur. » 
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(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  subsistances. 

BeflTroy,  au  nom  de  la  section  des  subsistances 
chargée  de  combattre  les  économistes,  fait  un  rap- 
port (1)  et  présente  un  projet  de  décret  (1)  sur  les 
subsistances  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  c'est  en  exécution  de  votre  décret 
du  3  de  ce  mois  (2),  c'est  au  nom  de  la  section 
qui  ne  veut  pas  que  le  peuple  paie  de  sa  liberté 
le  pain  nécessaire  à  son  existence,  que  je  viens 
vous  parler. 

Si  tous  les  hommes  étaient  philosophes;  s'ils 
ne  connaissaient  aucun  besoin  hors  de  la  nature; 
si  la  denrée  se  trouvait  partout  également  près 
du  consommateur;  si  enfin  le  commerce  ne  se 
faisait  que  par  échange,  sans  qu'aucun  signe  de 
convention  pût  acquittera  valeur  de  la  produc- 
tion, nous  dirions:  «Ceux-là  ont  raison,  qui  pen- 
sent que  la  meilleure  loi  économique  serait  celle 
qui  défendrait  d'en  faire  aucune.  >- 

On  se  fait  facilement  une  idée  du  genre  de 
îommerce  que  l'intérêt  commun  alimenterait 
dans  un  tel  état  de  choses. 

Mais  dans  une  République  sortie  du  sein  du 
despotisme,  sur  un  territoire  couvert  de  24  mil- 
lions d'individus,  dont  les  passions  et  les  inté- 
rêts s'agitent  et  se  croisent  en  tout  sens,  chez 
un  peuple  dont  les  besoins  varient  comme  les 
localités  du  sol,  lorsque  la  somme  du  signe  repré- 
sentatif égale  la  somme  totale  de  la  production, 
ne  point  faire  de  lois  sur  les  subsistances,  ce 
serait  abandonner  les  citoyens  qui  ne  connais- 
sent que  les  besoins  réels  de  la  faim,  à  la  merci 
de  ceux  que  les  besoins  factices  de  la  société 
portent  sans  cesse  vers  l'accumulation  des  ri- 
chesses. 

Vous  ne  pouvez  avoir  cette  intention  :  il  y  a 
donc  nécessité  de  faire  des  lois  sur  cet  important 
objet;  mais  une  opinion  manifestée  dans  l'As- 
semblée a  suspendu  votre  marche. 

Quelques-uns,  ne  considérant  le  commerce  des 
grains  que  sous  un  rapport,  oublient  le  grand 
nombre  qui  achète  pour  le  petit  nombre  qui 
vend;  ils  veulent,  pour  le  commerce  des  grains, 
une  liberté  illimitée;  l'exportation  même  leur 
paraît  un  moyen  de  bien  public.  Pour  entraîner 
votre  détermination,  ils  invoquent  l'opinion  de 
ceux  qu'ils  appellent  des  hommes  d'Etat;  comme 
si  Vhomme  d'Etat  du  despotisme  pouvait  être  ce- 
lui de  la  liberté  ! 

Sans  doute,  lorsque  vous  en  serez  aux  finan- 
ces, ceux-là  vous  proposeront  le  système  fiscal 
de  Necker,  car  il  fut  aussi  un  homme  d'Etat. 

Que  le  grand  propriétaire  cependant,  que  le 
fermier  opulent,  le  capitaliste,  et  le  marchand 
qui  calcule  ses  profits  par  les  malheurs  publics, 
appuient  ce  système,  nous  n'en  sommes  pas 
étonnés  :  ils  le  doivent.  Que  l'opinion  ministé- 
rielle même  vienne  à  son  secours,  nous  n'en  som- 
mes pas  plus  surpris  qu'etfrayés;  quelque  ver- 
tueux que  soit  un  ministre,  il  n'est  toujours 
qu'wn  homme;  s'il  n'avait  aucun  des  défauts  qui 
tiennent  aux  grandes  places,  il  n'en  aurait  peut- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés,  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  112,  n°  "7. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  3  novembre  1792,  le 
décret  ordoanan»  que  tous  les  membres  qui  se  sont  oc- 
cupés des  subsistances  se  partageront  en  deux  sections  : 
l'une,  composée  de  ceux  qui  votent  pour  la  liberté  illi- 
mitée du  commerce  des  grains  ;  et  l'autre,  formée  de  ceux 
qui  proposent  de  limiter  cette  liberté. 


être  pas  les  vertus.  Et  ce  ne  sera,  nous  ne  pou- 
vons nous  le  dissimuler,  que  dans  la  génération 
qui  s'élève,  que  se  formeront,  à  l'art  du  gouver- 
nement actuel,  des  hommes  totalement  dépouil- 
lés des  erreurs  de  l'ancien. 

Mais  les  opinions  de  ceux  qui,  jusqu'alors, 
ont  été  considérés  par  leur  fortune  ou  leurs  em- 
plois, ou  estimés  par  leurs  vertus  et  leurs  talents, 
peuvent  paraître  de  quelque  importance  dans  une 
question  dont  la  solution  intéresse  toute  la  Ré- 
publique, il  est  donc  nécessaire  que  vous  leur 
donniez  un  instant  votre  attention. 

C'est  dans  le  langage  même  des  amis  de  cette 
liberté  illimitée  du  commerce  des  grains,  que 
vous  reconnaîtrez  combien  elle  est  favorable  au 
despotisme;  c'est  par  la  fausseté  de  leurs  appli- 
cations que  vous  reconnaîtrez  bientôt  qu'ils  ne 
vous  présentent  qu'un  système.  Et  vous  convien- 
drez sans  doute,  avec  nous,  qu'aucun  système  ne 
peut  remplacer  une  première  subsistance. 

«  Laissez,  vous  disent-ils,  au  commerce  des 
grains  la  liberté  des  spéculations  :  il  a  besoin 
de  consommation  pour  que  les  profits  se  décu- 
plent. » 

Ainsi,  c'est  pour  décupler  la  fortune  de  quel- 
ques individus  occupés  à  ce  commerce,  qu'on 
vous  demande  cette  liberté  indéfinie;  or,  c'est 
aux  dépens  de  l'existence  du  plus  grand  nombre 
que  ces  immenses  bénéfices  s'acquièrent;  donc 
cette  liberté  indéfinie  tend  à  maintenir  le  plus 
grand  nombre  dans  la  dépendance  de  quelques- 
uns  ;  donc  aussi  elle  serait  très  favorable  au  gou- 
vernement despotique. 

«  C'est  avec  le  commerce  que  le  prix  se 
met  bientôt  partout  au  niveau.  » 

J'avoue  que  cette  manière  de  parler  donne  une 
grande  latitude  à  la  pensée.  Si  on  entend  par  ce 
niveau^  un  prix  constamment  proportionnel  au 
taux  des  salaires,  une  funeste  expérience  dément 
cette  assertion  :  entend-on  un  taux  proportion- 
nel à  la  mise  en  circulation,  comme  il  serait  rai- 
sonnable de  le  penser  ;  je  dis  qu'il  dépend  tou- 
jours du  vendeur  d'en  réduire  la  quantité,  et 
conséquemment  de  porter  le  prix  de  la  denrée  à 
un  taux  fort  supérieur  à  la  faculté  moyenne  de 
l'ouvrier;  et  je  ne  vois  ici  que  l'intérêt  du  mar- 
chand, en  opposition  au  premier  besoin  du  peu- 
ple. Veut-on  dire,  au  contraire,  que  ce  niveau  se 
proportionne  à  l'importance  du  besoin,  ce  que 
les  circonstances  présentes  nous  forcent  malheu- 
reusement à  croire;  je  ne  peux  plus  voir  dans 
les  résultats  de  se  système  que  la  permanence 
d'une  calamité  publique. 

Pour  vous  faire  croire  à  la  nécessité  de  l'ex- 
portation, c'est  à  l'Angleterre,  c'est  à  la  Pologne 
que  l'on  compare  la  France. 

Ceux  qui  vous  parlent  du  prix  des  grains  chez 
les  Anglais  pendant  les  cinquante  années  du 
dernier  siècle  ont-ils  donc  pensé  vous  faire  ou- 
blier les  moyens  employés  depuis,  par  la  cupi- 
dité des  rois  et  des  grands,  pour  porter  à  sa 
perfection  l'art  funeste  de  l'agiotage  et  du  mo- 
nopole; cet  art  tant  de  lois  étouffé  par  les  lois 
mêmes,  chez  les  Romains  et  chez  les  Athéniens, 
et  sans  cesse  renaissant  sous  Je  règne  du  des- 
potisme? .,  .,.  ,    , 

Ont-ils  pu  croire  à  l'impossibinte  de  vous 
prouver  que,  depuis  l'existence  du  système  qu'ils 
soutiennent,  et  qui  fit  à  notre  patrie  presque  au- 
tant de  maux  que  les  torches  du  fanatisme,  la 
France  a  reçu  de  l'Angleterre,  en  quarante  an- 
nées, pour  205  millions  de  grains,  sans  parler 
du  numéraire  exporté  pour  le  même  objet  en 
Sicile  et  en  Barbarie?  Il  fallait  donc  qu'ils  se 
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persuadassent  qu'il  n'avait  jamais  existé  de  re- 
gistres dans  nos  ports. 

Que  les  grains  se  soient  maintenus  à  bas  prix 
en  Pologne  malgré  Texportation;  ceux  qui  ont, 
comme  moi,  une  connaissance  particulière  du 
pays  ne  s'en  étonnent  point. 

Un  sol  extrêmement  fertile,  et  qui  n'exise 
presque  aucun  soin  ;  une  vaste  étendue  de  terri- 
toire, sur  laquelle  sont  dispersés  quelques  poi- 
gnées d'esclaves  alimentés  par  les  propriétaires 
auxquels  ils  appartiennent;  une  grande  dispro- 
portion entre  cette  étendue  et  la  population, 
entre  la  confrontation  et  le  produit,  nécessi- 
taient un  commerce  absolument  libre  :  il  ne 
pouvait  s'alimenter  dans  l'intérieur;  il  n'y  avait 
que  des  vendeurs  :  il  fallait  donc  exporter.  Chaque 
propriétaire,  craignant  la  concurrence,  se  pres- 
sait de  vendre,  et  maintenait  ainsi  le  très  bas 
prix  du  grain.  Je  l'ai  déjà  dit  :  là,  le  peuple  est 
peu  nombreux;  le  serf  recevait  la  subsistance 
en  nature  du  seigneur,  qui  se  disait  son  maître; 
et  la  consommation  y  est  si  faible,  qu'une  livre 
de  pain  excède,  de  beaucoup,  celle  journalière 
de  l'ouvrier  le  plus  robuste. 

Qu'a  d'ailleurs  de  commun  la  Pologne  esclave 
avec  la  France  libre?  Si  vous  examiniez  en  dé- 
tail tous  les  plans  adoptés  dans  d'autres  parties 
du  globe,  vous  trouveriez  les  rapprochements 
également  impossibles,  et  vous  auriez  peine  à 
concevoir  qu'on  se  fût  étayé  de  ces  comparai- 
sons. 

En  vain  cherche-ton  à  vous  en  imposer  par 
ces  expressions  de  Turgot  :  «  Qu'imagine-t-on 
gagner,  en  gênant  la  liberté  du  commerce...  en 
annonçant  qu'on  regarde  cette  propriété  des 
grains  comme  moins  sacrée  que  celle  des  autres 
elTets".'"  Nous  nous  plaignons,  nous,  de  ce  qu'on 
la  regarde  comme  beaucoup  plus  sacrée  que  les 
autres. 

En  effet,  l'Etat  a-t-il  besoin  de  ma  maison,  de 
mon  jardin,  de  mon  champ;  il  s'en  empare  et 
m'indemnise.  Eh  !  puis-je  jamais  être  indemnisé 
de  mes  habitudes,  des  aisances  de  mon  domicile, 
des  bizarreries  même  de  sa  distribution?  Puis-je 
jamais  être  indemnisé  de  l'appropriement  de 
mon  jardin  à  mes  goûts,  à  mon  caractère,  à  ma 
fortune?  Et,  s'il  est  vrai  que  la  société  ne  viole 
pas  ma  propriété  en  s'emparant  légalement  de 
la  matière  qui  produit,  parce  qu'elle  m'en  paie 
la  valeur,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
de  la  production? 

Je  borne  là  les  comparaisons;  elles  seraient 
sans  force  devant  celles  déjà  faites  entre  l'opu- 
lence de  quelques-uns  et  l'existence  de  tous. 

D'après  le  système  de  l'homme  dont  on  vous 
reproduit  le  langage,  la  société  n'aurait  pas 
même  un  droit  de  surveillance  sur  les  propriétés. 
Si  cependant  toutes  les  spéculations  se  portaient 
vers  les  plantations;  je  vous  le  demande,  souffri- 
riez-vous  que  le  territoire  français  se  convertit 
en  une  vaste  forêt,  en  une  vigne  immense?  Non, 
sans  doute  :  le  salut  public  vous  commanderait 
impérieusement  de  vous  y  opposer;  car,  toutes 
les  ressources  du  commerce  le  plus  étendu  ne 
pourraient  vous  garantir  de  la  famine. 

C'est  donc  l'intérêt  de  tous,  c'est  celui  de  la 
liberté  qui  veut  que  la  loi,  en  maintenant  la  pro- 
priété, s'oppose  a  ce  que  le  propriétaire  puisse 
en  abuser  contre  la  société. 

On  vous  a  rappelé  une  phrase  de  Smith  :  il 
faut  en  convenir,  elle  présente  quelque  chose  de 
plus  spécieux  que  vrai. 

Le  nombre  des  propriétaires  en  France  n'est 
pas  tellement  proportionné  à  celui  des  consom- 
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mateurs,  que  la  denrée  se  trouve  partout  égale- 
ment près  de  celui  qui  ne  récolte  point.  Les  lo- 
calités d'un  vaste  territoire  s'y  opposeront  cons- 
tamment; et  les  trop  fortes  exploitations  y 
apportent  un  obstacle  de  plus.  Car,  alors,  la 
denrée  se  trouve,  dès  le  principe,  partagée  entre 
un  petit  nombre;  il  revend  à  des  marchands  en 
plus  petit  nombre  encore;  ceux-ci  transportent 
la  production  dans  des  magasins  déjà  éloignés; 
bientôt,  ces  magasins  se  vident  pour  en  remplir 
d'autres  moins  nombreux,  plus  grands,  plus  dis- 
tants du  lieu  natal  de  la  denrée,  et  plus  concen- 
trés. En  un  court  espace  de  temps,  les  grains 
resserrés  appartiennent  en  totalité  à  une  ou 
deux  Compagnies,  qui  tiennent  en  leurs  mains, 
la  mise  en  circulation,  la  fixation  du  prix,  la 
subsistance  du  peuple,  et,  par  conséquent,  l'exis- 
tence de  la  société. 

Tel  est,  en  effet,  le  mécanisme  de  ce  commerce, 
sur  lequel  on  veut  que  les  représentants  du 
peuple  ferment  les  yeux. 

Mais,  plus  on  s'engage  dans  cette  lutte  étrange 
de  la  cupidité  contre  la  nécessité  première,  et 
dont  la  postérité  s'étonnera  de  trouver  des  traces 
dans  l'histoire  de  1792,  plus  on  s'effraie  du  sys- 
tème qui  vous  est  présenté. 

Considérez  avec  nous,  Législateurs,  dans 
quelle  situation  vous  placerait  la  liberté  illi- 
mitée du  commerce  des  grains.  Elle  vous  entraî- 
nerait dans  l'indispensable  nécessité  d'encou- 
rager aussi  l'importation;  et  voici  ce  qui  en  ré- 
sulterait : 

On  contracterait  l'habitude  de  se  reposer  sur 
des  secours  étrangers  ;  bientôt,  les  moyens  de 
maintenir  l'équilibre,  entre  les  productions  du 
pays  et  les  besoins,  seraient  négligés  ;  l'expor- 
tation et  l'importation,  se  soutenant  l'une  par 
l'autre,  favoriseraient  les  revirements  de  partis 
et  la  disette  pourrait  continuellement  vous  dé- 
vorer, malgré  l'évasion  de  votre  numéraire,  et 
les  plus  grands  sacrifices  pour  assurer  l'abon- 
dance. 

Citoyens,  l'existence  d'un  peuple  qui  n'est 
point  nourri  par  le  sol  qu'il  habite,  ne  peut  être 
que  précaire.  On  ne  peut  se  passer  de  la  puis- 
sance de  laquelle  on  reçoit  sa  subsistance;  mais 
elle  peut  toujours  se  passer  de  celle  à  qui  elle 
la  donne,  quels  que  soient  les  objets  qu'elle  en 
retire  en  échange. 

Eh!  fussiez-vous  possesseurs  de  tout  l'or  du 
Pérou,  si  vous  ne  conserviez  pas  toujours  la  por- 
tion de  vos  productions  alimentaires,  indispen- 
sable à  la  République,  rien  ne  pourrait  vous  ga- 
rantir sa  durée.  Toute  valeur  de  convention 
peut  se  suppléer.  La  puissance  qui  vous  nourri- 
rait, pourrait  vous  dire  :  «  Gardez  votre  or;  vous 
m'avez  appris  à  m'en  passer;  je  ne  veux  échanger 
mes  subsistances  que  contre  votre  liberté.  »  Voilà 
le  danger. 

Quelqu'un  viendra-t-il  nous  dire  que  nous  ne 
sommes  que  systématiques;  nous  lui  répondron.s 
avec  Montesquieu  :  «  Les  richesses  de  la  terre  ap- 
partiennent à  chaque  Etat;  toutes  les  autres  sont 
au  monde  entier.  »  En  effet,  le  blé  n'est  pas, 
comme  l'industrie,  de  tous  les  pays. 

Et,  nous  aussi,  nous  avons  cité  un  grand 
homme;  mais  nous  avons  fait  plus,  nous  vous 
avons  dit  des  vérités  sorties  de  la  nature  même. 
Car,  c'est  l'amour  des  hommes,  c'est  celui  de  la 
liberté  qui  nous  les  ont  montrées;  et,  puisque  les 
comparaisons  sont  en  usage,  nous  en  ferons  une 
ici. 

Supposons  que  les  puissances  qui  alimentent 
l'Espagne  se  coalisent;  que  leur  situation  soit 
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elle,  qu'elles  puissent  se  passer  de  vendre  les 
grains  pendant  un  an,  que  deviendrait  l'Espagne? 
ce  que  ces  puissances  voudraient.  Parcourez 
maintenant,  en  vous-mêmes  les  différents  événe- 
ments qui  pourraient  concourir  à  la  réduire  dans 
celte  position  :  il  suffiront  pour  vous  déterminer 
à  proscrire  le  système  des  économistes. 

Ouvrez  maintenant  Young,  consultez  Smith, 
interrogez  Turgoi,  voyez  Beaudot,  relisez  Feraud, 
Roland,  Fériés  et  tous  les  partisans  de  leur  sys- 
tème; ils  ne  vous  parlent  que  de  l'intérêt  du 
marchand  et  du  spéculateur.  Or,  l'expérience  vous 
a  prouvé  que  cet  intérêt  mercantile  ne  s'ali- 
mente que  des  malheurs  publics  :  jugez  donc 
entre  lui  et  celui  du  peuple  que  vous  repré- 
sentez. 

Non,  législateurs,  ce  n'est  pas  d'un  système, 
ce  n'est  pas  de  moyens  d'accroître  l'opulence  de 
quelques-uns,  c'est  des  moyens  d'assurer  l'exis- 
tence de  tous,  que  vous  devez  vous  occuper. 

Sans  doute,  il  faut  du  moins  l'espérer,  un 
temps  viendra,  où  des  blés  de  France  iront 
s'échanger  au  loin  contre  de  For;  mais,  ce  ne 
peut  être  qu'une  suite  des  lois  que  vous  aurez 
faites  pour  détruire  l'agiotage,  et  conserver  chez 
vous  l'abondance. 

Cette  abondance,  vous  dira-t-on,  toujours 
égale,  maintiendra  le  blé  à  un  prix  trop  bas; 
le  cultivateur  ne  s'enrichira  plus;  le  fermier 
bornera  ses  offres;  le  propriétaire  ne  pourra 
plus  tirer  de  ses  terres  un  prix  considérable;  à 
cela  je  réponds  :  tant  mieux.  Les  mœurs  y  gagne- 
ront :  le  riche  aura  quelques  plats  de  moins  sur 
sa  table,  mais  le  pauvre  mangera  du  pain.  Tout 
le  monde  vivra. 

Lorsque  chaque  individu  trouvera  dans  son 
travail  les  douceurs  de  l'existence, les  dissensions, 
les  agitations,  les  jalousies,  les  haines,  les 
crimes  enfin  qu'enfantent  la  mollesse  et  la  cu- 
pidité, d'une  part;  la  misère  et  l'oisiveté,  de 
l'autre,  disparaîtront  d'une  terre  sur  laquelle  la 
liberté  régnera  tranquillement,  et  que  la  licence 
et  l'anarchie  ne  pourront  plus  occuper. 

Pour  en  venir  là,  nous  1  avons  senti,  la  légis- 
lation économique  a  besoin  d'une  grande  perfec- 
tion. Ce  n'est  pas  au  milieu  des  orages  que  se 
trouvent  aisément  les  meilleurs  moyens  de  les 
prévenir;  on  ne  voit  alors  que  la  nécessité  de  se 
garantir  du  malheur  présent.  La  partie  des  sub- 
sistances tient  essentiellement  et  directement  à 
toutes  les  branches  du  gouvernement;  ses  rap- 
ports sont  infinis,  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
jusqu'à  présent  vous  l'a  prouvé,  puisqu'il  n'est 
aucun  des  orateurs  qui  n'ait  mis  au  jour  quel- 

3ue  importante  vérité,  dont  l'application  de  vien- 
ra  utile  à  vos  différents  travaux. 
Les  greniers  publics,  la  réduction  de  la  quan- 
tité du  signe,  celle  des  exploitations,  le  partage 
des  terrains  communaux,  la  navigation  inté- 
rieure, le  dessèchement  des  marais,  les  lois  sup- 
plémentaires à  la  police  rurale,  la  relevée  des 
récoltes  à  l'époque  des  moissons,  et  le  perfec- 
tionnement de  1  impôt  sont  les  grands  moyens 
qui  vous  mèneront  à  votre  but,  le  bonheur  du 
peuple;  mais,  pour  y  parvenir,  il  faut  que  la  Ré- 
publique, tranquille  dans  toutes  ses  parties, 
donne  le  temps  à  vos  délibérations  de  se  mûrir 
dans  le  calme.  Notre  mission,  à  nous,  n'était  pas 
non  plus  de  parcourir  une  carrière  aussi  vaste. 
Nous  avons  dû  nous  borner  aux  moyens  de 
faire  rentrer  actuellement  en  circulation  la 
denrée  resserrée  par  la  défiance,  la  crainte,  la 
trahison  ou  la  cupidité.  Obligation  aux  proprié- 
taires de  grains  de  vendre,  prohibition  des  ventes 


secrètes  et  nocturnes;  prohibition  de  toutes 
taxes,  qui  ne  tendent  qu'à  maintenir  la  denrée 
a  un  prix  souvent  plus  haut  que  celui  auquel 
elle  aurait  pu  tomber;  surveillance  active,  plus 
assujettissante  pour  les  fonctionnaires  publics 
que  gênante  pour  les  cultivateurs  et  les  mar- 
chands; protection  au  commerce,  sans  lesquel 
les  parties  non  agricoles  de  la  République  ne 
pourraient  recevoir  le  superfiu  de  celles  qui 
récoltent  trop;  destruction  de  l'accaparement  et 
du  monopole  :  telles  sont  les  bases  de  la  loi  qui 
vous  sera  proposée. 

Notre  premier  devoir  était  de  vous  prouver 
que  vous  avez  le  droit  de  faire  cette  loi  :  nous 
avons  fait  plus,  nous  vous  avons  montré  que 
l'exercice  de  ce  droit,  était  pour  vous  un  devoir 
rigoureux.  Ce  n'est  pas  la  cause  de  quelques-uns, 
c  est  la  cause  publique  que  nous  avons  plaidée; 
nous  ne  pouvons  la  perdre  dans  cette  Assem.blée. 
Comme  il  serait  inutile  de  s'occuper  d'aucune 
discussion  sur  les  lois  à  faire,  avant  que  vous 
ayez  reconnu  le  principe  contesté,  je  vous  pro- 
pose, au  nom  de  la  section  dont  je  vous  ai  rendu 
l'opinion,  et  avant  que  Valazé  vous  présente  le 
projet  qu'elle  a  adopté,  de  décréter  : 

«  La  liberté  du  commerce  des  grains  pourra 
être  modifiée  par  la  loi,  suivant  l'exigence  des 
besoins  de  la  République.  » 
Barbaroiix.  Je  demande  la  parole. 
Ijc  Président.  Vous  avez  la  parole. 
Barbaroiix.  Représentants  de  la  nation  (1), 
les  subsistances  du  peuple  sont  l'objet  le  plus 
intéressant  qui  puisse  vous  occu[)er.  Rome, 
longtemps  agitée  par  des  séditions  dont  les 
grains  étaient  le  motif  ou  le  prétexte,  vendit 
enfin  sa  liberté  au  dictateur  qui  lui  donna  du 
pain  et  des  jeux.Je  crains  pour  notre  République, 
le  sort  de  Rome,  et  je  vous  adjure,  vous  tous  à 
qui  la  patrie  est  chère,  de  réunir  toutes  vos  lu- 
mières, toutes  vos  volontés,  pour  assurera  l'état 
l'abondance,  conservatrice  de  la  liberté. 

Lorsque  je  me  suis  occupé  de  la  position  de 
la  France,  relativement  à  ses  subsistances,  le 
calcul  m'a  conduit  à  un  résultat  affligeant.  Je  le 
proclame,  parce  qu'un  mal  connu  est  toujours 
plus  facile  à  réparer.  Nous  aurions  la  disette 
pendant  l'année  1793,  si  nous  ne  prenions,  dès  à 
présent,  des  mesures  actives  pour  attirer  en 
France  les  grains  de  l'étranger.  Je  vais  indiquer 
les  causes  de  cette  disette.  Vous  trouverez  dans 
le  développement  de  mon  opinion  les  moyens 
d'y  remédier;  car  mon  système  tend  à  faire  de 
la  France  le  magasin  général  des  subsistances 
de  l'Europe,  et,  par  conséquent,  àéloigner  à  jamais 
de  notre  République,  le  fléau  de  la  disette  et  le 
crime  des  accaparements. 

Un  laboureur,  en  réduisant  les  travaux  et  les 
productions  à  un  terme  moyen,  cultive  20  ar- 
pents de  terre  et  peut  leur  faire  produire  60  se- 
tiers  de  blé  au  delà  de  la  semence,  de  manière 
qu'il  donne  à  la  République  17,410  livres  de 
pain. 

Or,  en  fixant  la  population  de  la  République 
à  25  ou  à  26  millions  d'habitants,  il  en  résulte 
qu'il  faut  le  travail  de  7,500  lalioureurs  pour 
prodiiire  la  subsistance  d'un  jour  de  tous  les 
individus  de  l'Empire,  et  que  par  conséquent  nous 
avons  indispensablement  besoin  de  2,800,000  agri- 
culteurs, pour  nous  assurer  les  subsistances  d'une 
année. 

(1)  Biblothèqiie  do  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  tome  112,  n"  23. 
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Un  événement  qui  nous  enlèverait  100,000  agri- 
culteurs nous  exposerait  à  treize  jours  et  demi 
de  disette. 

Or,  je  fixe  à  300,000  le  nombre  de  ceux  que  la 
guerre  a  enlevés  aux  campagnes;  et  certes,  mon 
calcul  ne  vous  paraîtra  point  exagéré,  si  vous 
considérez  qu'indépendamment  du  nombre  des 
agriculteurs  enrôlés  dans  nos  armées,  les  volon- 
taires des  compagnies  franches,  les  sapeurs  ou 
mineurs,  les  guides  et  les  conducteurs  des  cha- 
riots, sont  presque  tous  des  hommes  de  la  cam- 
pagne. 11  y  aura  donc,  l'année  prochaine,  par  la 
seule  diminution  du  nombre  des  cultivateurs, 
un  déficit  de  quarante  jours  et  demi  dans  la 
masse  de  nos  subsistances. 

J'évalue  à  un  déficit  égal  celui  qui  résultera  de 
la  diminution  du  nombre  des  bœufs  livrés  à  la 
consommation  des  armées,  des  mulets  employés 
à  leur  service  et  des  chevaux  qui  partout  ont 
été  pris  pour  remonter  nos  cavaliers  ou  pour 
former  de  nouveaux  corps  de  cavalerie.  C'est 
déjà  un  déficit  de  quatre-vingt-un  jours  dans  les 
subsistances. 

Si  vous  considérez  maintenant  que  quatre  de 
nos  départements  ont  été  dévastés  par  le  passage 
et  le  séjour  des  armées,  et  que,  par  conséquent, 
loin  de  compter  sur  leurs  productions,  il  faut, 
au  contraire,  pourvoir  à  leur  nourriture;  que  la 
Belgique,  le  pays  de  Liège,  l'Allemagne,  le  comté 
de  JSice  et  le  quatre-vingt-quatrième  départe- 
ment ayant  également  été  le  théâtre  de  la  guerre, 
ont  éprouvé  des  enlèvements  considérables  de 
grains  et  ne  pourront  en  tirer  cette  année  que 
de  la  France,  tandis  qu'il  nous  faudra  pourvoir 
aux  besoins  de  nos  armées,  qui  ont  bien  enlevé 
quelques  magasins,  mais  qui  sont  loin  encore 
d'être  suffisamment  approvisionnées  pour  la  cam- 
pagne prochaine;  que  nos  expéditions  des  colo- 
nies et  de  l'Italie  nous  ont  fait  porter  beaucoup 
de  grains  sur  nos  vaisseaux;  que  le  commerce 
de  cette  production  est  interrompu  dans  toute 
la  Méditerranée,  soit  à  cause  des  mauvaises  ré- 
coltes du  Levant  et  de  la  Barbarie,  soit  parce 
gue  tous  les  petits  despotes  de  l'Italie,  le  roi  des 
eux-Siciles  et  le  pape  nous  ont  fermé  leurs 
ports,  soit  enfin  parce  que  l'Espagne,  qui  fait 
ces  payements  en  piastres,  est  plus  certaine 
d'attirer  à  elle  les  grains  des  autres  pays;  qu'il 
n'est  pas  plus  certain  que  ce  commerce  soit 
heureux  dans  le  Nord,  parce  que  les  violences 
faites  aux  commerçants  dans  nos  ports,  et  les 
atteintes  portées  par  erreur  ou  par  besoin  à  la 
libre  circulation  des  grains,  ont  détourné  de 
ces  spéculations  les  hommes  qui  s'y  livraient, 
parce  que  nos  relations  politiques  sont  partout 
incertaines,  et  parce  qu'enfin  l'inquiétude  géné- 
rale des  Cours  effrayées  de  la  marche  rapide  de 
la  liberté,  et  la  déclaration  du  cabinet  de  Saint- 
James  aux  Etats  de  Hollande,  nous  annoncent 
prochainement  une  guerre  maritime  qui  rompra 
nos  communications  dans  le  Nord,  et  détruira 
notre  commerce  des  grains,  par  la  défense  des 
exportations  et  par  les  pirateries  de  la  guerre; 
car  les  rois  ne  savent  combattre  les  peuples 
qu'en  brigands  et  en  dévastateurs  ;  si  vous  con- 
sidérez, dis-je,  toutes  ces  circonstances  aux- 
quelles il  faut  ajouter  encore  les  intempéries 
des  temps  si  peu  favorables  à  nos  semailles,  les 
avaries,  les  enlèvements  et  les  fixations  arbi- 
traires du  prix  des  grains  qui  font  la  plus 
{grande  erreur  du  peuple,  puisqu'elles  amènent 
a  famille  là  où  règne  véritablement  l'abondance, 
alors  vous  serez  convaincus  que  la  disette,  cette 
grande  destructrice  de  toutes  les  lois,  de  toutes 


les  autorités,  s'avance  à  grands  pas,  et  que  la 
France  éprouvera,  en  1793,  un  déficit  dans  les 
subsistances,  d'autant  plus  considérable  que  ses 
besoins  seront  plus  grands,  et  les  peuples  affran- 
chis plus  dénués  de  ressources  (!)• 

Telle  est,  représentants,  la  position  de  la 
France  relativement  à  ses  subsistances.  Qu'avons- 
nous  fait  jusqu'à  présent  pour  y  remédier?  Nous 
avons  mis  successivement  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  24  millions  pour  acheter 
des  grains,  c'est-à-dire  que  nous  lui  avons 
donné  le  moyen  de  pourvoir  à  la  nourriture  de 
tous  les  Français  pendant  cinq  jours.  Or,  qui 
peut  n'être  pas  frappé  de  l'insuffisance  de  ces 
moyens?  Qui  peut  croire  que  nous  sommes  assez 
riches  pour  approvisionner  toute  la  République 
avec  des  blés  achetés  dans  l'étranger,  lorsqu'il 
est  démontré  par  le  calcul  que  nous  consommons 
en  pain,  au  prix  le  plus  commun,  2,200  mil- 
lions? D'ailleurs,  qui  ne  voit  que  le  système  des 
achats  par  le  gouvernement  établit  entre  les 
agents  du  ministère  et  le  commerce,  un  concours 
qui  gêne  les  opérations  de  celui-ci,  bien  plus 
habile  approvisionneur,  lorsqu'il  n'est  pas  dé- 
routé par  la  violence,  de  manière  que  si  l'Etat 
accroît  d'un  côté  ses  subsistances  par  des  achats, 
elles  se  trouvent  diminuées  de  l'autre  par  la 
stagnation  du  commerce?  Qui  ne  voit  dans  la 
revente  des  grains  achetés  par  le  ministère,  une 
perte  énorme  qui  ne  peut  se  combler  que  par 
l'impôt,  de  telle  sorte  que  le  peuple  en  gagnant, 
d'un  côté,  une  diminution  dans  le  prix  du  pain, 
perd,  de  l'autre,  par  l'accroissement  de  ses  con- 
tributions, une  somme  bien  plus  considérable? 
Elle  est  donc  dangereuse,  sous  tous  les  rapports, 
cette  mesure  d'acheter  des  grains  dans  l'étranger, 
indépendamment  de  ce  qu'elle  est  toujours  insuf- 
fisante. 11  faut  pourtant  en  convenir;  telles  sont 
quelquefois  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouve  un  gouvernement,  qu'il  ne  lui  est  permis 
de  considérer  que  la  nécessité  d'un  achat  sans 
en  examiner  les  désavantages.  S'il  est  vrai  qu'une 
guerre  maritime  nous  menace,  il  ne  faut  pas 
imprudemment  nous  priver  de  la  ressource  que 
nous  offrent  encore  l'Irlande  et  les  Etats  du  Nord. 
Il  faut,  au  contraire,  porter  nos  achats  de  grains 
jusqu'à  la  concurrence  de  50  millions. 

Il  est  donc  vrai  que  notre  position  réclame 
d'autres  mesures;  et,  si  elles  doivent  être  ex- 
traordinaires, du  moins  faut-il  qu'elles  soient 
toujours  déterminées  par  les  vrais  principes  de 
l'économie  politique.  J'ai  frémi  d'entendre  des 
orateurs  indiquer  la  contrainte  comme  une  res- 
source dans  la  disette,  et  proposer  d'arracher 
les  grains  aux  agriculteurs.  Savez-vous  où  vous 
conduiraient  ces  fatales  opérations?  A  la  famine. 
Ceux-là  nous  demandent  d'organiser  la  disette, 
qui  veulent  des  lois  attentatoires  à  la  propriété 
et  dévastatrices  des  campagnes.  La  France  se 
trouva,  en  1789,  dans  des  circonstances  bien 
plus  difficiles;  j'ai  vu  Paris  manquer  de  pain. 
On  disait  aussi,  dans  ce  temps,  à  l'Assemblée 
constituante,  qu'il  fallait  enfoncer  les  granges 
et  proclamer  contre  les  fermiers  des  lois  de 
sang.  L'Assemblée  constituante  se  tint  coura- 


(1)  Creuzé-la-Touche,  dans  son  excellent  rapport,  a 
I)résenté  un  résultai  plus  satisfaisant.  Il  pense  que 
l'abondance  de  la  dernière  récolle  garantit  les  subsis- 
tances de  la  République.  Je  ne  combats  pas  ce  résultat, 
parce  qu'on  ne  peul  pas  me  contester  celui  de  la  dimi- 
nution du  nombre  des  cultivateurs,  et  qu'alors  il  doit  y 
avoir  tôt  ou  tard  un  déficit  que  mon  système  tend  â 
prévenir. 
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geusement  aux  principes;  elle  décréta  la  libre 
circulation  des  grains,  et  la  disette  disparut. 

Un  gouvernement  sage  doit  toujours  avoir 
l'œil  sur  les  grains.  Leur  prix  s'accroît-il?  11  faut 
augmenter  là  masse  des  grains  en  circulation, 
pour  forcer  la  diminution  de  leur  prix.  Le  blé 
reste-t-il  resserré  dans  les  grandes?  Il  faut 
mettre  le  fermier  dans  la  position  de  perdre  sur 
sa  valeur,  s'il  veut  le  conserver.  Or,  tous  ces 
moyens,  vous  les  trouverez  dans  le  système  des 
primes. 

Je  sais  que  de  grands  abus  l'ont  fait  décrier, 
et  l'un  des  préopinants,  en  rappelant,  contre  ce 
système,  l'expérience  de  1788,  n'a  fait  lui-même 
que  citer  un  abus,  sans  traiter  la  question.  Autre- 
fois, le  commerce  volait  le  gouvernement,  parce 
que  le  gouvernement  volait  le  commerce.  On 
assure  qu'on  faisait  entrer  des  grains  dans  un 
port  pour  y  recevoir  la  prime,  et  que  ces  mêmes 
crains  en  ressortaient  clandestinement  pour  être 
transportés  dans  un  autre,  où  la  prime  était 
encore  perçue  ;  de  manière  que  l'Etat  payait  de 
fortes  sommes,  sans  que  la  masse  de  ses  subsis- 
tances fût  réellement  accrue.  Ces  abus  ne  sont 
pas  à  craindre  aujourd'hui  :  les  préposés  des 
douanes  ne  veillent  pas  seuls  ;  et  tous  les  citoyens 
sont  également  intéressés  à  prévenir  la  fraude 
qui  diminue  le  produit  des  impositions  indi- 
rectes, ou  accroît  la  dépense  publique;  car,  l'une 
et  l'autre  circonstances  font  augmenter  l'impo- 
sition directe.  D'ailleurs,  le  système  des  primes 
ne  peut  être  établi  sans  un  règlement  qui  déter- 
mine les  conditions  à  remplir  par  les  commer- 
çants, et  les  formes  auxquelles  ils  doivent  être 
astreints.  Ces  détails  seraient  ici  superflus,  et 
ne  doivent  occuper  que  votre  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce.  Il  me  suffit  de  prouver  que 
le  plus  sûr  moyen  d'amener  l'abondance  dans 
l'Etat,  lorsque  les  mauvaises  récoltes  ou  les  évé- 
nements menacent  de  la  disette,  est  de  présenter 
au  commerce  un  appas  qui  dirige  toutes  ses  spé- 
culations vers  les  subsistances,  et  les  fasse  trans- 
porter là  où  le  besoin  se  manifeste. 

Voulez-vous  que  le  plus  grand  succès  accom- 
pagne cette  mesure?  Donnez  une  prime  assez 
forte  pour  présenter  au  commerçant  un  avantage 
réel,  et  limitez-en  la  durée  à  un  temps  très  court 
qui  lui  commande  l'activité,  et  produise  la  dimi- 
nution par  le  concours  instantané  des  ventes.  Il 
scait  superflu  d'observer  que  cette  mesure  doit 
être  combinée  avec  la  défense  de  l'exportation 
des  grains. 

En  Angleterre,  l'exportation  est  défendue,  lors- 
que le  prix  du  blé  s'élève  à  une  somme  détermi- 
née par  la  loi;  elle  est,  au  contraire,  encouragée 
par  des  primes,  lorsque  le  prix  du  blé  est  au- 
dessous  de  cette  somme.  L'Angleterre  doit  à  cette 
loi  sa-^e  la  prospérité  de  son  agriculture,  et,  s'il 
ne  nous  est  pas  permis  de  l'adopter  encore  dans 
toutes  ses  dispositions,  nous  devons  au  moins 
fixer  en  règle  générale  deux  prix,  l'un  desquels 
déterminera  la  défense  de  la  sortie  des  grains, 
tandis  que  l'autre,  plus  élevé  d'un  degré,  fera 
décréter  la  prime  et  sa  valeur. 

Mais  ce  qu'il  faut  surtout  démontrer  au  peuple, 
c'est  que,  si  le  commerce,  secouru  par  des  primes, 
approvisionne  l'Etat,  la  libre  circulation  des 
crains  garantit  seule  l'abondance.  A  quoi  ser- 
virait donc  d'avoir,  par  des  sacrifices,  amené  des 
blés  dans  les  ports,  si,  partout  arrêtés  dans  leur 
marche,  ils  ne  pouvaient  pénétrer  dans  les  villes 
de  l'intérieur  non  approvisionnées,  et  de  quel 
droit  celles-ci  pourraient-elles  réclamer  cet  ap- 
provisionnement, si,  dans  tous  les  temps,  elles 


n'avaient  pas  elles-mêmes  favorisé  la  circulation? 
La  misère  et  la  famine  sont  l'éternel  résultat  des 
prohibitions  légales  ou  arbitraires,  et,  telle  est 
la  nécessité  de  la  libre  circulation  des  grains, 
que  celui-là  doit  être  réputé  ennemi  de  la  patrie, 
qui  cherche,  je  ne  dis  pas  à  l'empêcher,  mais 
seulement  à  la  discréditer. 

J'ai  cité  l'exemple  de  l'Assemblée  constituante, 
qui  proclama,  dans  des  temps  plus  difficiles,  la 
libre  circulation  et  fit  disparaître  la  disette. 
Lhistoire  du  ministère  français  nous  en  offre  un 
autre  exemple  non  moins  remarquable. 

Louis  XV  faisait  avec  Terray  le  monopole  des 
grains,  et,  loin  de  proclamer  la  libre  circulation, 
ce  ministre  l'avait  au  contraire  embarrassée  d'en- 
traves. 11  est  bon  d'expliquer  le  motif  de  cette 
conduite,  car,  en  général,  on  croit  que  la  libre 
circulation  favorise  les  accaparements  ;  au  lieu 
qu'il  est  démontré,  par  la  théorie  et  par  l'expé- 
rience, qu'on  n'accapare  jamais  mieux  que  lors- 
que la  circulation  est  entravée.  Terray  calculait 
ainsi  :  Si  la  circulation  des  grains  est  permise 
dans  l'intérieur  de  l'Etat,  je  pourrai  bien  acca- 
parer ici  ;  mais,  le  commerce  y  reportant  de 
nouveaux  grains,  rétablira  bien  vite  le  niveau, 
et  déjouera  mes  projets.  11  faut  défendre  cette 
circulation  pour  bien  monopoler,  car  alors,  les 
grains  ne  pouvant  pas  être  transportés,  d'une 
province  fertile,  dans  une  province  affamée,  on 
les  achète  à  très  bas  prix  là  où  ils  regorgent, 
on  les  fait  passer  clandestinement  là  où  le  besoin 
se  fait  sentir,  et  on  les  y  vend  bien  plus  chère- 
ment que  le  commerce  ne  l'aurait  fait.  L'abbé 
Terray  entrava  donc  de  mille  manières  la  libre 
circulation,  et  il  monopola,  et  pendant  cinq  ans, 
la  France  fut  livrée  aux  horreurs  de  la  disette. 
Turgot,  qui  lui  succéda  en  1774,  supprima  toutes 
ces  entraves;  il  rendit  au  commerce  sa  liberté, 
il  accorda  des  primes  pour  les  importations,  et, 
dans  moins  d'un  mois,  l'abondance  reparut,  le 
prix  des  grains  diminua  de  plus  d'un  tiers,  et  la 
tranquillité  de  la  France  fut  le  résultat  du  double 
bienfait  des  primes  et  de  la  libre  circulation  des 
grains. 

Et  quelle  législation,  en  effet,  pourrait-on  éta- 
blir sur  les  grains,  qui  ne  fût  pas  celle  de  liberté? 
Cherchez  des  règles  particulières  pour  tous  les 
cas,  vous  cherchez  une  chimère.  Voulez-vous 
l'arbitraire  au  lieu  de  la  liberté?  L'agriculture 
et  le  marchand  n'ont  plus  de  bases  pour  calculer 
leurs  achats,  et  la  crainte  des  événements  fait 
disparaître  les  subsistances  des  marchés.  La 
liberté,  au  contraire,  offre  un  point  invariable; 
elle  s'applique  à  tous  les  cas;  elle  laisse  le  com- 
merçant maître  de  toute  son  industrie;  et  l'in- 
dustrie du  commerçant  vaut  beaucoup  mieux 
pour  approvisionner  un  pays,  que  des  attroupe- 
ments et  des  taxations  de  grains.  0  combien  ces 
funestes  excès  ont  coûté  de  calamités  à  la  France  ! 
Combien  ils  lui  on  coûteront  encore,  si  la  raison 
n'éclaire  enfin  les  esprits,  sur  la  nécessité  d'en- 
courager l'agriculture  nourricière  des  peuples, 
au  lieu  de  l'opprimer  ! 

N'aurions-nous  donc  consacré  l'unité  de  la 
République,  que  pour  la  voir  divisée  en  zones,  qui 
présenteraient  alternativement  le  tableau  de 
l'abondance  et  de  la  famine?  N'aurions-nous 
proclamé  la  fraternité  entre  tous  les  Français, 
que  pour  réduire  l'égoïsme  en  loi,  et  préparer  la 
guerre  civile  entre  les  diverses  communes  de 
l'Empire?  On  n'a  pas  assez  calculé  les  funestes 
conséquences  du  resserrement  de  grains  dans 
un  canton,  sous  prétexte  de  son  approvisionne- 
ment. L'approvisionnement  doit  être  général 
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pour  la  République.  Il  faut  que  l'abondance  y 
règne  partout,  que  le  prix  du  pain  y  soit  à  peu 
près  égal  partout,  car  l'égalité  parfaite  dans  les 
prix  n'est  pas  possible,  et  qu'enfin  le  bien- comme 
le  mal,  résultant  des  vicissitudes  des  saisons,  y 
soient  également  répartis  sur  toutes  les  têtes. 

La  libre  circulation  des  grains  est  surtout  né- 
cessaire dans  des  pays  où  de  grandes  villes  ont  été 
bâties;  car,  celles-ci  n'ayant  qu'un  territoire  très 
borné  et  une  grande  population,  elles  ne  peuvent 
pou  rvoir  à  leur  besoin  que  par  le  superflu  des  cam- 
pagnes. Ainsi,  Paris  est  dans  une  position  telle, 
que  la  famine  s'y  manifesterait  dès  le  moment 

3u'on  arrêterait  la  libre  circulation  dans  les 
épartements  environnants.  Je  ne  le  dissimule 
cependant  pas,  si  le  système  de  la  circulation  des 
grains  ne  présentait  qu'un  avantage  particulier 
pour  les  villes,  je  ne  le  soutiendrais  pas;  je  le 
défends,  parce  que  je  suis  fortement  persuadé 
que  l'abondance  dans  l'Etat  est  attachée  à  la  libre 
circulation  des  grains,  en  la  combinant  avec 
l'établissement  des  primes  dans  .les  cas  déter- 
minés par  la  loi,  et  parce  que  la  prospérité  de 
l'agriculture,  fondée  sur  sa  liberté,  peut  seule 
opérer  le  défrichement  des  landes,  le  dessèche- 
ment des  marais,  le  creusement  des  canaux  et 
l'abolition  graduelle  de  la  mendicité. 

On  objectera  contre  ce  système,  que  la  prime 
est  une  perte.pour  le  gouvernement;  mais,  c'est 
le  résultat  nécessaire  de  tout  approvisionne- 
ment. Lorsque  vous  avez  misa  la  disposition  du 
ministre  des  fonds  pour  acheter  des  grains, 
avez-vous  pensé  que  vous  n'éprouveriez  aucune 
perte  dans  leur  revente  ?  Vous  auriez  été  dans 
l'erreur;  car,  lorsque,  dans  [ces  sortes  d'opéra- 
tions, la  perte  ne  s'élève  qu'à  la  moitié  des 
fonds,  on  peut  garantir  qu'elles  ne  sont  pas 
destructives.  11  faut  considérer,  en  effet,  que  les 
-lains  achetés  chèrement  dans  l'étranger,  ne 
,  euvent  circuler  dans  l'intérieur  que  par  des 
transports  très  coûteux,  que  la  revente  s'en 
fait  au  moins  à  la  perte  d'un  tiers  du  prix,  et 

3ue  la  rentrée  des  deux  autres  tiers  toujours 
ifficile,  ne  peut  jamais  s'effectuer  qu'au  bout 
de  deux  ans  ;  de  manière  que  sur  les  24  millions 
de  grains  achetés,  vous  devez  vous  attendre  à 
une  perte  de  10  millions  au  moins.  Or,  quelque 
considérable  que  soit  ce  sacrifice,  vous  n'aurez 
procuré  à  la  République  qu'une  masse  de  blé 
équivalente  aux  besoins  de  cinq  jours.  Je  vous 
demande  si  vous  n'êtes  pas  tous  bien  persua- 
dés qu'avec  douze  millions  de  prime,  vous  au- 
rez une  quantité  de  blé  bien  plus  considé- 
rable? Si  donc,  en  matière  d'approvisionnement, 
il  faut  s'attendre  à  des  pertes,  il  est  d'une  admi- 
nistration sage  de  choisir  la  moindre,  et  cette 
seule  raison  doit  faire  adopter  le  système  des 
primes,  quand  il  ne  présenterait  pas  d'ailleurs 
une  foule  d'autres  avantages. 

Le  seul  inconvénient  qu'on  ait  à  craindre,  en 
fait  de  subsistances, c''est  la  possibilité  des  acca- 
parements. Or,  par  l'institution  que  je  propose, 
vous  les  rendez  impossibles.  En  effet,  si  l'acca- 
pareur a  l'intention  d'exporter  les  grains  hors 
de  la  République,  il  s'expose,  par  son  accapare- 
ment même,  à  une  prohibition  de  sortie  ;  parce 
Sue  l'effet  du  monopole  étant  d'accroître  le  prix 
e  la  denrée,  il  arrive  que  le  prix  s'élève  bien- 
tôt à  celui  déterminé  par  la  loi  pour  que  l'ex- 
portation soit  défendue,  et  alors  la  spéculation 
du  monopoleur  tourne  à  son  détriment,  et  les 
blés  amoncelés  dans  ses  mains  retombent  dans  la 
circulation  pour  y  rétablir  le  niveau.  C'est  l'in- 
térêt qui  fait  les  accapareurs,  il  faut  donc  les 

i"  Série.  T.  LIV. 
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combattre  par  l'intérêt;  et  je  ne  connais  pas  de 
moyen  plus  puissant  que  la  crainte  des  primes: 
celui-là  doit  tout  craindre  qui  a  fait  des  emma- 
gasinements  ;  parce  que,  si  la  cherté  des  grains 
en  résulte,  la  prime  est  établie,  et  avec  elle,  la 
concurrence,  la  diminution  des  prix  et  la  ruine 
du  monopoleur. 

En  législation  générale,  il  n'y  a.  rien  autre  à 
déterminer  sur  les  subsistances  que  la  liberté 
de  la  circulation  et  l'établissement  des  primes  : 
mais,  voulez-vous  étendre  plus  loin  les  précau- 
tions pour  empêcher  les  monopoles?  établissez 
partout  des  associations  économiques,  qui  s'oc- 
cupent de  publier  l'état  des  approvisionnements 
locaux,  et  fassent  partout  la  guerre  aux  accapa- 
reurs. 

Avez-vous  remarqué  les  avantages  que  les 
départements  ont  retirés  des  caisses  patriotiques 
autrement  instituées  que  celles  de  Paris?  Ces 
établissements,  dirigés  par  un  patriotisme  pur, 
et  non  par  l'intérêt  et  la  friponnerie,  ont  facilité 
les  moyens  d'échange  dans  un  temps  ou  la  pe- 
tite monnaie  était  cachée,  et  où  les  coupures 
d'assignats  n'étaient  pas  encore  en  circulation  : 
ce  sont  des  sociétés  de  ce  genre  qu'il  faut  éta- 
blir pour  avoir  un  bon  système  d'emmagasine- 
ment. 

Et  d'abord,  éloignons  le  ministère  de  toutes 
ces  opérations.  La  propension  des  gouverne- 
ments qui  passent  pour  bons  est  de  croire  que 
leur  action  est  toujours  nécessaire  ;  de  prodi- 
guer les  moyens  de  direction,  d'encouragement, 
de  répression  ;  d'ordonner  partout,  d'intervenir 
sans  cesse  ;  et  le  résultat  de  ce  zèle  mal  entendu, 
est  de  gouverner  ce  qui  ne  doit  pas  être  gou- 
verné, de  donner  des  impulsions  inutiles,  d'ar- 
rêter des  mouvement  salutaires,  et  de  changer 
des  lisières  en  entraves. 

Le  principal  objet  de  ces  associations  serait 
de  recueillir  des  renseignements  certains  sur 
les  ressources  locales  de  chaque  pays,  et  de  les 
publier.  Cette  manifestation  solennelle  calme- 
rait constamment  les  craintes,  et  serait  en  même 
îemps  le  vrai  préservatif  contre  les  accapare- 
ments. 

Peut-être  même,  pourrait-on  conduire  ces  as- 
sociations à  former,  dans  chaque  canton,  un 
déj'iût  de  blé,  dans  lequel  tout  vendeur  et  tout 
acheteur  de  grains  seraient  tenus  de  déposer 
une  quantité  déterminée  sur  celle  de  leur  vente, 
et  qui  leur  serait  payée  aux  prix  ordinaires.  Ces 
dépôts  fourniraient'Ies  marchés  dans  les  cir- 
constances difficiles. 

11  en  résulterait,  outre  cet  avantage,  celui 
d'instruire  les  habitants  de  la  campagne  dans 
l'art  de  conserver  les  grains;  art  qui  n'est  bien 
connu  que  dans  les  villes  maritimes,  dans  la 
nouvelle  Angleterre  et  à  Genève,  où  la  crainte 
de  voir  l'exportation  défendue  chez  tous  les 
peuples  environnants,  oblige  de  faire  des  appro- 
visionnements pour  plusieurs  années,  et  rend 
les  citoyens  industrieux  à  conserver  les  grains. 
Ces  dépôts  présentent,  d'un  autre  côté,  des  incon- 
vénients ;  ils  conduisent  insensiblement  à  l'iner- 
tie, les  hommes,  à  qui  la  nature  et  le  besoin 
commandent  le  travail.  L'Empire  romain  a  péri 
par  ce  système.  Il  était  très  ordinaire,  disent 
les  historiens  du  Bas-Empire,  de  voir  le  peuple 
de  Constantinople  demander  du  pain  sans  vou- 
loir le  gagner  par  le  travail. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'insiste  pas  sur  ce  plan 
de  dépôt,  parce  que  je  le  crois  inutile,  même 
dans  ce  moment,  et,  qu'il  est  des  mesures  plus 
salutaires  pour  assurer  l'abondance  dans  l'Etat. 
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Une  république  dont  le  sol  offre  cent  vingt 
millions  d'arpents  à  l'industrie  territoriale  ;  et 
qui,  en  prélevant  la  part  de  la  stérilité,  celle  des 
pâturages,  des  forêts,  des  bois  et  de  la  réserve 
des  jachères,  produit  60  millions  de  setiers, 
outre  les  semences;  une  telle  république,  dis-je, 
peut  bien  éprouver  quelques  disettes,  comme  il 
arrive  aujourd'hui,  mais  elles  doivent  être  rares. 
Elles  seront  toujours  annoncées  par  les  associa- 
tions patriotiques,  ainsi  que  par  la  hausse  du 
firix  des  grains,  et  constamment  réparées  par 
a  proclamation  de  la  prime. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  d'indiquer  les 
règles  des  associations  que  je  propose.  Je  pré- 
senterai ces  détails  au  comité  d'agriculture,  si 
le  système  des  primes  est  adopté;  mais,  je  ne 
puis  m'erapêcher  de  faire  remarquer  les  biens 
qui  résulteront  d'un  pareil  développement. 

1°  La  suffisance  des  productions  nationales 
une  fois  constatée,  le  peuple,  dont  le  penchant 
à  la  sécurité  est  plus  naturel  encore  que  celui 
qui  le  porte  à  la  défiance,  se  livrera  sans  crainte 
à  ses  travaux,  et  laissera  la  liberté  à  des  opéra- 
tions commerciales  qui  ne  pourront  plus  lui  être 
préjudiciables; 

2°  Le  commerce  des  subsistances  verra  se  ré- 
trécir devant  lui  la  carrière  des  combinaisons  ; 
les  prix  ne  dépendront  plus  d'une  émeute,  sou- 
vent suscitée  par  ceux  qui  pouvaient  en  être  les 
victimes,  mais  qui  calculaient  que,  dans  cette 
terrible  loterie,  une  seule  chance  contre  leur 
vie  ne  balançait  pas  les  mille  chances  favorables 
à  leur  cupidité; 

3°  Le  commerce  des  grains  ne  sera  plus  qu'une 
combinaison  des  frais  de  transport,  et  la  simple 
connaissance  des  distances  suffira  pour  éclairer 
sur  leurs  intérêts,  les  agriculteurs,  les  commer- 
çants et  les  consommateurs  ; 

4°  Il  s'établira,  non  par  la  contrainte,  mais 
par  la  simple  arithmétique,  un  niveau  dans  les 
prix,  et  ce  niveau,  entretenant  l'invariable  con- 
sistance des  richesses  agricoles,  assurera  les  spé- 
culations rurales,  les  plus  sages,  les  plus  utiles, 
les  plus  riches  des  spéculations,  et,  en  même 
temps,  oITrira  une  base  immobile  au  système  des 
contributions  ; 

5"  Enfin,  l'Europe  verra  s'élever  dans  son  sein 
un  état  dans  lequel  les  voies  du  commerce  des 
subsistances  seront  sans  détours,  sans  obstacles 
et  sans  obscurité;  et  certes  on  ne  peut  pas  dire 
à  quel  degré  de  prospérité  la  France  est  réser- 
vée, si  la  Convention  nationale  poursuit  avec 
énergie  l'établissement  de  ce  système  et  la  pros- 
cription des  brigandages. 

Mais  un  moyen  plus  grand  s'offre  encore  pour 
maintenir  dans  la  République  une  abondance 
éternelle.  Protégeons  le  commerce,  dirigeons  ses 
spéculations  vers  les  subsistances,  donnons-lui 
un  libre  accès  dans  toutes  les  mers,  et  bientôt, 
des  quatre  parties  de  la  terre,  les  grains  vont 
prendre  leur  cours  vers  la  France  qui  deviendra 
l'entrepôt  général  de  toutes  les  nations.  Alors, 
la  disette  ne  sera  qu'un  mot  qui  rappellera  les 
crimes  de  l'ancien  régime,  et  une  industrie 
probe  succédera  aux  délits  des  accaparements. 

L'Angleterre  nous  a  enlevé  le  commerce  des 
grains  et  des  farines  avec  les  Etats-unis.  Elle 
en  avait  trop  éprouvé  les  avantages,  avant  la 
révolution  d'Amérique,  pour  ne  pas  diriger 
son  attention  vers  ce  but.  En  1768,  1769  et  1770, 
l'Angleterre  retira  de  l'Amérique  1,500,000  quin- 
taux de  blé,  dont  32,000  furent  consommés 
dans  son  sein,  et  le  reste  transporté  en  Espagne, 


en  Portugal  et  dans  la  Méditerranée.  Cette  branche 
d'industrie  a  dû  s'accroître  encore  parles  défri- 
chements faits  dans  les  Etats  d'Amérique  depuis 
leur  indépendance.  Il  faut  réunir  tout  nos  efforts 
pour  attirer  ce  commerce  chez  nous.  Brissot  et 
Glavière,  dans  leur  ouvrage  sur  les  Etats-Unis, 
en  ont  indiqué  les  moyens.  Ils  ont  proposé  d'éta- 
blir des  ports  francs,  d'y  construire  des  dépôts 
commodes  pour  recevoir  et  conserver  les  Blés 
américains.  <•  Par  ce  moyen,  disent-ils,  ces  blés 
seraient  toujours  prêts  à  être  transportés  par- 
tout où  le  prix  les  appellerait;  ces  mêmes  ports 
francs  étant  des  dépôts  où  se  rassembleraient 
les  objets  nécessaires  aux  Etats-Unis,  le  com- 
merce des  blés  avec  l'Amérique  en  acquerrait 
une  continuité  avantageuse  aux  deux  nations  : 
avantageuse  à  l'Amérique,  parce  que  la  certi- 
tude d'un  lieu  de  dépôt  sur  et  peu  coûteux  dé- 
terminerait des  expéditions  de  grains  plus  fré- 
quentes, avantageuse  à  la  France,  parce  qu'outre 
la  présence  continuelle  d'une  denrée  importante, 
présence  qui  la  garantirait  de  toute  manœuvre 
d'un  monopole  intérieur,  ces  dépôts  fourniraient 
un  aliment  presque  continuel  au  cabotage  de- 
puis le  Nord  de  la  France  jusqu'au  fond  de  la 
Méditerranée.  » 

La  Pologne  nous  offre  encore  des  ressources 
bien  plus  abondantes  :  trois  de  ses  provinces  du 
Midi,  la  Podolhie,  la  Wolhinieet  l'Ukraine,  pro- 
duisent unesi  grande  quantité  de  grains,  qu'elles 
sont  capables  d'alimenter  pendant  six  mois  toute 
l'Europe  ;  mais,  la  mer  Noire  est  le  seul  débouché 
que  la  nature  offre  à  la  Pologne:  et  comme  sa 
navigation  n'est  permise  qu'aux  Turcs,  aux 
Russes,  aux  Autrichiens,  il  en  résulte  que  peu 
de  grains  sont  exportés  de  la  Pologne,  et  que 
ses  habitants  sont  réduits  à  la  nécessité  de  les 
convertir  en  eau-de-vie.  Si  la  mer  Noire  était 
ouverte  à  nos  vaisseaux,  nos  facteurs  feraient 
descendre  les  grains  de  ces  provinces  par  le 
Dnieper  ou  le  Niefier,  et  les  chargeraient  à  Ak- 
kerman.  Ils  feraient  également  descendre  par  le 
Danube  les  blés  de  la  Hongrie  et  de  la  Moldavie, 
pays  également  très  fertiles;  ils  les  emmagasi- 
neraient à  Galatz  ou  à  Solina,  d'où  ils  les  trans- 
porteraient dans  nos  ports  de  la  Méditerranée. 
On  ne  peut  pas  calculer  la  quantité  de  blés  que 
nous  assurerait  ce  commerce,  et  l'on  ne  peut  pas 
dire  le  bien  que  nous  ferions  à  la  Pologne,  pays 
libre  avant-hier  et  qu'il  est  digne  de  nous  de 
reporter  vers  la  liberté,  en  même  temps  que 
nous  le  rendrons  heureux  par  l'échange  de  nos 
productions  contre  ses  grains.  (Applaudissements.) 

Ces  expéditions  ne  sont  pas  nouvelles.  Les 
premières  ont  été  faites,  en  1779,  sous  pavillon 
dalmate  ou  ragusien  ;  car,  vous  saurez  que  la 
petite  république  de  Raguse  envoie  librement 
ses  vaisseaux  dans  la  mer  Noire,  tandis  que  ceux 
de  la  nation  française  n'y  sont  pas  reçus.  Des 
mesures  mal  combinées  firent  manquer  alors 
cette  opération  ;  mais  le  succès  en  fut  complet 
en  1786,  par  les  soins  du  prince  de  Nassau,  et 
d'un  Vénitien  nommé  Vassalo.  Nous  avons  reçu, 
vers  ce  temps,  à  Marseille,  plusieurs  charge- 
ments de  blés  venant  de  la  mer  Noire,  sous  pa- 
villon russe;  mais  la  dernière  guerre  des  Turcs, 
et  la  politique  du  cabinet  de  Pétersbourg,  en- 
nemi de  notre  révolution,  ont  entièrement  rompu 
ce  commerce,  qui  pourrait  devenir  d'autant  plus 
important,  que  la  Russie,  la  Pologne,  la  Hongrie 
et  toutes  les  provinces  turques  qui  bordent  le 
Pont-Euxin  offrent  un  immense  débouché  aux 
productions  de  notre  terre  et  de  nos  arts  ;  et  que 
nous  pourrions  en  retirer,  indépendamment  du 
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blé,  une  grande  quantité  de  cuivre,  de  bois  de 
construction  et  de  chanvre. 

Il  est  temps  de  r'ouvrir  cette  branche  d'indus- 
trie :  nous  devons  à  la  dignité  de  notre  répu- 
blique, d'obtenir  la  liberté  de  la  navigation  dans 
la  mer  Xoire,  et  l'intérêt  de  la  Porte  est  de  nous 
l'accorder  par  plusieurs  raisons  également  im- 
portantes. 

\°  Dès  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  Turcs 
d'empêcher  les  Russes,  les  Polonais,  les  Autri- 
chiens, ses  ennemis  naturels  de  commercer  dans 
la  mer  Noire,  il  est  de  sa  politique  de  leur  donner 
des  concurrents,  soit  pour  leur  enlever  une  partie 
des  bénéfices,  qui  ne  font  qu'accroître  leur  puis- 
sance, soit  pour  faire  augmenter  le  prix  de  ses 
denrées  par  la  concurrence  des  acheteurs; 

2*"  Si  les  Turcs  se  déterminent  enfin  à  faire  la 
guerre  aux  Autrichiens,  il  leur  conviendra  que 
nous  ayons  déjà  quelque  connaissance  de  la  mer 
Noire,  pour  que  nous  puissions,  des  divers  ports 
qu'ils  y  possèdent,  apporter  à  Constantinople 
des  munitions  de  toute  espèce; 

3°  Enfin,  il  résultera  de  l'habitude  de  notre 
marine  dans  la  mer  Noire,  un  avantage  décisif 
pour  eux,  si,  pour  les  soutenir  dans  la  guerre,  il 
faut  y  envoyer  une  escadre  française,  ce  que 
nous  ne  saurions  faire  avec  avantage,  si  nos 
marins  n'en  avaient  fréquenté  auparavant  les 
parages. 

11  est  donc  bien  important  de  traiter  avec  la 
Porte  notre  admission  dans  la  mer  Noire.  Voilà 
des  objets  vraiment  diiines  d'occuper  le  pou- 
voir exécutif  de  la  République  française. 

Les  agitations  inséparables  de  la  Révolution 
ont  désorganisé  notre  commerce  et  nos  arts. 
Elles  ont  desséché  tous  les  canaux  de  l'industrie, 
et  si  nos  manufactures  ont  encore  travaillé, 
c'est  à  la  perte  même  des  assignats  que  nous 
devons  ce  léger  avantage,  car,  tandis  que  le 
discrédit  des  effets  publics  faisait  accroître  le 
prix  des  denrées,  il  provoquait  l'étranger  à  ne 
recevoir  nos  paiements  qu'en  marchandises 
ouvrées,  et,  par  conséquent,  à  faire  travailler 
nos  ouvriers.  Tous  ces  maux  étaient  nécessaires; 
il  faut  les  réparer  aujourd'hui  par  la  paix 
intérieure  et  par  une  grande  impulsion  donnée 
au  commerce  gui  prend  ses  matériaux  dans  les 
champs,  les  faire  circuler  sur  toute  la  terre,  les 
échanger  contre  les  productions  des  autres  pays, 
et  multiplier  les  hommes  là  où  il  se  fixe,  parce 
que  là  régnent  aussi  l'abondance  et  la  prospérité. 

11  est  temps  aussi  que  notre  conseil  exécutif 
médite  de  grandes  opérations  de  guerre.  Il  est 
une  mer  très  voisine  des  nôtres,  à  l'extrémité  de 
laquelle  sont  deux  ports  qui  appartiennent 
à  la  maison  d'Autriche  (1).  Ces  ports  ont  dans 
leur  voisinage  un  fleuve,  sur  lequel  on  a  fait 
naviguer  des  frégates,  et  des  pays  à  qui  la 
nature  accorde  tout,  à  qui  le  despotisme  a  tout 
enlevé,  c'est  là  que  le  contre-amiral  Truguet 
doit  conduire  nos  vaisseaux. 

J'ai  prouvé  que  le  système  combiné  de  la 
libre  circulation  des  grains  et  des  primes  était 
le  vrai  préservatif  des  disettes  dans  les  Empires, 
et  le  remède  assuré  contre  les  monopoles. 

J'ai  pensé  qu'il  serait  utile  de  rétablir  désor- 
mais dans  les  districts  des  associations  écono- 
miques qui  suivraient  les  mouvements  des 
grains,  et  publieraient  constamment  les  res- 
sources de  chaque  pays. 

J'ai    démontré   qu'il    fallait   encourager  le 


(.1)  Fiume  et  Trieste. 


commerce,  fixer  notre  attention  vers  les  pro- 
ductions des  Etats-Uni-,  et  faire  ouvrir  à  nos 
vaisseaux  la  mer  Noire. 

Enfin,  je  crois  que,  dans  l'état  où  nous  sommes, 
il  est  peut-être  utile  de  porter  à  ôU  millions 
les  achats  de  grains  déjà  décrétés;  car,  une 
guerre  maritime^ peut  se  déclarer,  et  nous  priver 
des  ressources  qui  s'offrent  maintenant  à  nous.  • 
C'est  sansdouteun  faible  secoursquè  50  millions 
de  blé,  puisqu'il  n'y  a  là  que  dix  jours  de 
nourriture  pour  tous  les  individus  de  la  Répu- 
blique. Mais,  cette  mesure  sera  combinée  avec  les 
primes  et  la  libre  circulation,  et  elle  vous 
donnerale  moyen  d'alimenter  Paris  et  l'intérieur 
de  la  République,  où  les  avantages  du  système 
des  primes  se  feront  sentir  plus  lentement,  que 
dans  le  voisinage  des  villes  maritimes.  Cepen- 
dant, avant  tout,  il  faut  exiger  que  le  ministre 
de  l'intérieur  vous  rende  cocopte  des  24  millions 
mis  à  sa  disposition;  car  vous  ne  pouvez  faire 
de  nouveaux  achats,  que  lorsque  vous  aurez 
acquis  cetta connaissance  préalable. 

Telles  sont,  représentants,  les  seules  mesures 
dignes  de  vous,  et  les  seuls  moyens  d'amener 
l'abondance.  Si,  vous  livrant  à  la  petite  manie 
des  règlements,  aux  petits  et  communs  systèmes 
des  entraves  et  des  prohibitions,  vous  ordonnez 
des  visites  inquisitoriales,  qui  forceront  le  culti- 
vateur à  cacher  son  grain,  comme  autrefois  il 
cachait  son  sel  et  son  tabac,  à  la  vue  des  préposés 
des  fermes  ;  si  vous  commandez  des  déclarations 
qui  ne  produisent  rien,  parce  que  ce  n'est  pas 
en  déclarant,  mais  en  commerçant,  qu'on 
augmente  la  masse  des  subsistances  du  peuple; 
si,dis-je,  voustraitez  les  campagnesenennemies, 
et  l'agriculteur  en  esclave,  je  vous  le  prédis,  le 
bien  disparaîtra  partout,  et  la  misère  s'étendra 
sur  toutes  les  campagnes.  Gréez  tous  les  systèmes 
possibles  en  fait  de  grains;  il  vous  faudra  tou- 
jours revenir  à  ces  principes  d'éternelle  raison  : 
qu'on  n'éloigne  la  disette  qu'en  augmentant  la 
masse  des  subsistances,  et  que,  cette  masse 
accrue,  ou  par  des  primes,  ou  par  des  importa- 
tions commerciales,  il  n'est  plus  besoin  de  lois 
sur  les  subsistances,  si  ce  n'est  celle  de  leur 
libre  circulation  dans  l'intérieur  de  l'Empire. 
Laissons  donc  ces  hommes  qui  sacrifient  le 
peupleauxapplaudissementsdupeuple,argumen- 
ter  avec  perfidie  du  danger  des  accaparements, 
pour  faire  adopter  le  système  le  plus  favorable 
aux  accaparements,  et,  ressuscitant  le  régime 
économique  de  l'abbé  Terray,  évoquer^ son 
ombre  exécrée,  la  famine  et  la  désolation.  Pour 
nous,  représentants  du  ^uple,  sauvons  le 
peuple  par  de  sages  mesures;  défendons  l'expor- 
tation des  grains.  Accordons  une  prime  sur  les 
importations,  mais  surtout,  poussons  nos  vais- 
seaux dans  la  mer  Noire,  et  accordons  une 
couronne  civique  au  premier  commerçant  qui 
conduira  dans  nos  ports  un  vaisseau  chargé 
dans  le  Pont-Euxin.  Assez  et  trop  longtemps,  on 
couronna  les  conquérants  dévastateurs  du  monde; 
il  me  tarde  de  voir  l'opinion  publique  récom- 
penser le  navigateur  qui  nous  apportera  des  épis 
de  blé,  et  le  buste  de  l'homme  de  bien  élevé 
sur  le  piédestal  où  les  courtisans  avaient  placé 
la  statue  du  roi. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  Art.  1".  La  Convention  nationale  décrète  que 
les  lois  sur  la  libre  circulation  des  grains  seront 
exécutées  dans  toute  l'étendue  de  la  République- 
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«  Art.  2.  Lorsque  le  prix  du  pain  se  sera  élevé, 

dans  la  majorité  des  départements,  au-dessus  de 

36deniers  la  livre,  l'exportation  des  grains  de  la 
République,  sera  prohibée  par  le  Corps  législatif, 
et  Tes  délinquants  seront  punis  de  mort. 

<i  Art.  3.  Si  le  prix  du  pain  s'élève  à  30  deniers 
la  livre  dans  la  majorité  des  déparlements,  il  y 
y  aura  lieu  à  décréter  une  prime  sur  l'importation 
des  blés. 

»  Art.  4.  L'exportation  des  grains  est,  dès  ce 
moment,  défendue.  La  prime  est  accordée,  et  le 
comité  d'agriculture  et  de  commerce  fera,  dans 
deux  jours,  un  rapport  pour  en  déterminer  la 
valeur,  la  durée,  et  les  formalités  qui  doivent 
l'accompagner,  ainsi  que  celles  qui  doivent  être 
observées  dans  les  ports  francs  de  Dunkerque 
et  de  Marseille  pourla  sortie  des  grains  étrangers 
qui  y  abordent  en  franchise. 

«  Art.  5.  Les  comités  d'agriculture  et  d'instruc- 
tion publique  présenteront,  dans  huit  jour.s,  un 
plan  d'organisation  des  sociétés  économiques, 
dont  l'établissement  sera  recommandé  au  patrio- 
tisme des  citoyens  des  villes  et  des  campagnes. 

«  Art.  6.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra 
compte,  dans  trois  jours,  à  la  Convention  na- 
tionale, des  24  millions  mis  à  sa  disposition  pour 
acheter  des  grains,  et  présentera  le  tableau  de 
ses  achats.  Ce  compte  rendu,  il  sera  mis  à  sa 
disposition  26  millions  pour  un  nouvel  achat  de 
blés  dans  l'étranger. 

«  Art.  7.  Le  conseil  exécutif  donnera  des 
ordres  pour  que  l'ambassadeur  de  la  République 
auprès  des  Ltats-Unis,  s'occupe  des  intérêts  de 
notre  commerce  avec  les  Etats,  et  notamment 
du  commerce  des  grains. 

«  Art.  8.  Le  conseil  exécutif  enverra  deux 
agents  à  Gonstanlinople,  pour,  concurremment 
avec  l'ambaiîsadeur  delà  République,  renouveler 
nos  traités  avec  la  Porte,  et  obtenir  d'elle  la  libre 
navigation  de  la  mer  Noire  pour  les  vaisseaux 
lrant;ais. 

«  Art.  9  et  dernier.  Le  ministre  de  l'intérieur 
rendra  compte,  dans  un  mois,  à  la  Convention 
nationale,  de  l'état  où  se  trouve  l'agriculture 
dans  la  République,  des  dessèchements  et  dé- 
frichements commencés,  et  des  moyens  qu'il 
croit  propres  à  en  accélérer  les  progrès.  {Ce  dis- 
cours est  fréquemment  interrompu  par  des  applau- 
dissements.) 

Crcuzé-LiatoHfïic.  Je  demande  la  parole 
pour  présenter  le  rapport  de  la  section  des  sub- 
sistances, chargée  de  réunir  les  opinions  en  fa- 
veur de  la  liberté  ^entière  du  commerce  des 
grains. 

EiC  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Creiizc-Liatouchc,  au  nom  de  la  section  des 
subsistances  chargée  de  réunir  les  opinions  en  fa- 
veur de  la  liberté  entière  du  commerce  des  grains, 
fait  un  rapport  (I)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (1)  sur  les  subsistances  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  dans  une  de  vos  précédentes  séances, 
Saint-Just  (2)  vous  a  montré  clairement  la  cause 
générale  du  renchérissement  de  tous  les  objets 
de  consommation.  Mais,  il  n'a  pas  assez  développé, 
ce  me  semble,  une  cause  spéciale  et  immédiate, 
d'où   proviennent  les  embarras  alarmants  que 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collrc- 
tion  Portiez  (de  l'Oise),  tome  211,  n°  10. 

(2)  \oy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  LUI, 
séance  du  29  novembre.  1792,  page  662,  le  discours  do 
Saint-Just. 


nous  éprouvons,  dans  toutes  les  parties  de  la 
République,  sur  l'objet  particulier  des  grains. 

On  a  répandu  de  grandes  erreurs  sur  cette  ma- 
tière, qui  ont  troublé,  à  des  époques  très  mar- 
quées, la  tranquillité  publique.  De  fausses  me- 
sures ont  été  prises;  et  les  mauvais  effets, 
quoique  bien  frappants,  n'en  ont  pas  été  assez 
observés.  On  a  blâmé  et  accusé  indistinctement 
des  lois  multipliées  et  variées  jusqu'à  l'infini,  et 
très  opposées  entre  elles.  Enfin,  on  a  confondu 
tous  les  temps,  tous  les  faits  et  toutes  les  per- 
sonnes, sans  faire  attention  aux  traits  divers  qui 
leur  ont  imprimé  de  si  différents  caractères. 

On  vous  a  dit  que  toutes  les  lois  faites  jusqu'à 
ce  jour  sur  les  subsistances  n'avaient  été  que 
l'ouvrage  des  rois,  des  tyrans  et  de  tous  les  en- 
nemis du  peuple  :  et  en  même  temps,  l'on  s'est 
flatté  d'entrevoir  comme  une  conception  toute 
nouvelle, quelques  principes  intermédiaires  entre 
la  liberté  entière  du  commerce  des  grains  et 
son  absolue  interdiction.  Mais,  ceux  qui  se  sont 
livrés  à  cette  présomption,  ignorent  sans  doute 
qu'il  n'est  pas  un  seul  de  ces  moyens  régula- 
teurs qui  ne  se  trouve  dans  tous  les  vieux  Godes 
de  l'Europe,  ouvrages  si  spécialement  marqués, 
en  effet,  par  la  tyrannie,  rignorance  et  la  bar- 
barie. 

Il  faut  enfin  attaquer  et  détruire  des  erreurs 
dont  les  effets  ne  sont  plus  douteux.  Il  faut 
montrer  les  fausses  mesures,  avec  les  maux 
qu'elles  ont  produits,  comme  des  écueils  que 
nous  devons  éviter.  Il  faut  distinguer  tant  de 
faits  que  l'on  a  confondus,  et  les  rapprocher  de 
leurs  conséquences.  Pour  assurer  au  peuple  sa 
subsistance,  il  faut  lui  en  montrer  les  véritables 
sources,  que  je  ne  sais  quelles  passions,  où  je 
ne  sais  quel  aveuglement  semblent  méconnaître; 
et,  ce  qui  est  plus  malheureux  encore,  semblent 
vouloir  tarir. 

Voyez  le  tableau  du  prix  du  blé  en  France, 
depuis  1756  jusqu'en  1790.  Ces  prix  sont  les  prix 
moyens  de  chaque  année,  réduits  sur  le  septier 
de  Paris,  qui  pèse  240  livres  poids  de  marc. 

Depuis  1756  jusqu'en  1766,  le  prix  du  blé  a  été 
de  14  à  18  livres. 

En  1766,  le  prix  du  blé  a  été  de  20  livres.  Il 
a  encore  monté  rapidement  dans  les  années  sui- 
vantes :et,  dans  les 'dernières  années  du  règne  de 
Louis  XV,  il  a  été  de  25  à  29  livres. 

En  1774,  ce  prix  est  retombé;  et,  depuis  cette 
époque  jusqu'en  1788,  il  a  été  à  20  et  19  livres, 
et  n  a  jamais  passé  23,  excepté  dans  l'année  1775, 
où  plusieurs  provinces  avaient  manqué,  et  où 
l'on  vit  quelques  soulèvements. 

Voyez  le  tableau  du  prix  des  blés  dans  tous  les 
départements,  relevé  au  1"  au  16  octobre  der- 
nier, et  réduit  aussi  au  septier  de  Paris.  Ce  ta- 
bleau présente  des  inégalités  sans  exemple.  Tan- 
dis que  plusieurs  départements  ont  le  blé  à  24, 
26,  27  et  28  livres,  d  autres  le  paient  à  la  même 
époque,  56,  60,  et  jusqu'à  64  livres;  d'autres, 
depuis  40  jusqu'à  50;  et  d'autres,  depuis  30  jus- 
qu'à 40  livres. 

La  situation  où  nous  sommes,  par  rapport  aux 
subsistances,  présente  peut-être  une  des  plus 
grandes  contradictions  que  l'on  puisse  trouver 
dans  une  société. 

Je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  jamais  la 
France  n'eût  autant  de  grains  qu'ollc  en  possède 
actuellement.  Cependant,  on  no  vit  jamais  une 
cherté  aussi  excessive,  ni  aussi  disproportionnée 
avec  les  autres  objets  de  consommation,  dans 
un  grand  nombre  de  départements. 
On  paraît  avoir  cessé  d'accuser  les  marchands 
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de  grains,  parce  qu'en  effet  la  crainte  et  les  dé- 
nonciations les  ont  forcés  de  renoncer  à  ce 
commerce.  Mais  les  accusations  se  dirigent  main- 
tenant contre  les  cultivateurs.  Hélas  !  lorsque 
l'on  souffre,  l'on  s'en  prend  à  qui  l'on  peut. 

Mais,  est-ce  la  faute  des  cultivateurs,  sile  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  par  exemple,  placé 
entre  celui  de  la  Sarthe  et  du  Loiret,  qui  ont  le 
blé  à  29  et  à  31  livres,  ne  pouvant  en  tirer  de 
secours,  le  paye  45  livres? 

Le  département  des  Landes  paye  le  blé  26  livres, 
et  ce  département  est  situé  entre  la  Gironde  et 
les  Basses-Pyréuées,  qui  le  payent  41  et  42  livres. 

Mettez  sous  vos  yeux  le  tableau  du  prix  des 
blés  dans  tous  les  départements,  et  vous  verrez 
celte  inégalité  moristrueuse  entre  des  départe- 
ments qui  se  touchent.  Elle  existe  également 
entre  des  villes  d'un  même  département,  et  entre 
des  cantons  limitrophes  (1).  Est-ce  que  dans  les 
uns,  tous  les  cultivateurs  seraient  également 
libéraux  et  faciles;  tandis  qu'ils  seraient  aussi 
généralement  obstinés  et  impitoyables  dans  les 
autres? 

C'est  donc  encore  plus  avant,  qu'il  faut  cher- 
cher la  cause  du  mal. 

Je  vous  ai  dit  que  la  France  ne  manquait  pas 
de  grains.  On  est  généralement  d'accord  sur  la 
propriété  qu'a  le  sol  de  la  France  de  nourrir  tous 
ceux  qui  l'habitent. 

Il  est  aisé  de  trouver  dans  un  tableau  du  prix 
des  grains  chaque  année,  à  commencer  d'une 
telle  époque,  de  longues  séries  d'années,  où  le 
blé  a  été  constamment  à  des  prix  assez  rap- 
prochés. Par  exemple,  depuis  1756  jusqu'à  1766, 
le  prix  du  froment  a  été  constamment  de  15  à 
18  livres  le  setier;  elle  gouvernement  permet- 
tait encore  souvent  des  exportations.  Depuis  1774 
jusqu'en  1788,  le  prix  a  été  constamment  de  20 
à  23  livres,  et,  dans  la  plupart  de  ces  années,  le 
gouvernement  avait  permis  aussi  des  exporta- 
tions. Une  telle  uniformité  de  prix  montre  que 
la  France  n'éprouvait  point  d'embarras  pour  sa 
subsistance,  et  qu'elle  n'était  point  à  la  discré- 
tion des  étrangers. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  il  s'est  fait  des  défri- 
chements, par  le  moyen  des  exemptions  accor- 
dées à  ces  entreprises.  L'agriculture  s'est  un  peu 
perfectionnée,  par  l'usage  plus  étendu  des  prai- 
ries artificielles,  surtout  dans  la  ci-devant  géné- 
ralité de  Paris,  où  cette  culture  avait  été  encou- 
ragée; non  pas,  à  la  vérité,  par  des  motifs  bien 
purs,  puisqu'on  n'avait  eu  en  vue  que  d'aug- 
menter les  impôts  des  campagnes,  en  proportion 
de  leurs  progrès.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  ce 
motif,  beaucoup  de  terres  n'en  sont  pas  moins 
deveimes  plus  fertiles. 

Une  observation  qui  me  paraît  échapper  cons- 
tanunent  au  plus  grand  nombre,  c'est  que  la 
consommation  du  blé  n'est  pas  la  même  dans 
tous  les  temps.  11  est  bien  vrai  que  les  hommes 
de  travail  qui  habitent  les  villes,  se  nourrissent 
principalement  de  pain,  et  qu'ils  l'ont,  dans  tous 
les  temps,  à  peu  près  de  la  même  qualité;  mais 
les  habitants  de  beaucoup  de  lieux  stériles  en 
froment  et  beaucoup  de  pauvres  habitants  des 
campagnes  règlent  le  genre  de  leur  nourriture 
et  leurs  consommations  sur  leurs  ressources. 
Suivant  le  bon  marché  ou  la  cherté  du  blé,  sui- 
vant l'abondance  ou  la  rareté  de  cette  denrée, 


(1)  Ceux  qui  ont  traversé  la  France  en  1789  doivent 
se  rappeler  d'avoir  vu  des  inégalités  à  peu  près  aussi 
étonnantes  entre  des  villes  assez  voisines. 


ils  mangent  du  pain  plus  ou  moins  blanc,  ou  plus 
ou  moins  noir;  du  froment,  ou  du  méteil,  ou  du 
seigle,  ou  de  menus  grains.  Enfin,  de  grandes 
contrées  consomment  plus  ou  moins  de  blé  de 
Turquie,  de  sarrazin,  de  châtaignes,  de  légumes 
et  de  pommes  de  terre;  et  en  t'ont  même  à  peu 
près  leur  unique  nourriture,  lorsque  les  prix  des 
meilleurs  grains  s'éloignent  trop  de  leurs  fa- 
cultés. 

Ur,  depuis  la  Révolution,  toutes  les  parties  de 
la  France  ont  été  plus  ou  moins  tourmentées  par 
la  cherté  des  grains.  Il  en  résulte  que  la  con- 
sommation a  été  forcément  diminuée,  et  que  la 
crise  actuelle  la  restreint  malheureusement  en- 
core, puisque  cette  crise  est  des  plus  violentes. 

Cependant,  depuis  trois  ans,  les  récoltes  ont 
été  bonnes,  et  la  dernière  a  été  supérieure.  Et 
depuis  quatre  ans,  les  exportations  ont  été  dé- 
fendues. Mais  puisqu'il  est  bien  évident  qu'avec 
la  cherté  qu'on  éprouve,  et  qu'on  a  éprouvée 
plus  ou  moins  pendant  ces  trois  années,  les  mal- 
heureux, et  les  pays  stériles  en  blé,  n'ont  pu 
consommer  comme  auparavant,  il  en  résulte 
que  la  France  accumule  devant  elle  quoique  for- 
cément, une  masse  de  provisions  qui  assurerait 
encore  la  subsistance,  quand  elle  aurait  Quel- 
que accident  à  éprouver  sur  la  récolte  de  l'an- 
née prochaine.  Ajoutez  à  cette  quantité  de  blés 
de  la  dernière  récolte,  et  même  des  années  pré- 
cédentes (car  il  y  en  a,  surtout  dans  les  'dépar- 
tements du  Nord),  les  blés  que  l'on  a  tires  et 
que  l'on  doit  tirer  encore  de  l'étranger,  et  vous 
verrez  que  le  peuple  français  est  réellement  au 
sein  de  l'abondance,  quoiqu'il  n'en  jouisse 
pas. 

11  ne  s'agit  donc  que  de  rapprocher  les  subsis- 
tances des  consommateurs.  On  propose  différents 
moyens.  Presque  tous  sont  hors  des  mesures 
ordinaires.  Votre  comité  d'agriculture  qui  vous 
en  a  proposé  plusieurs  de  ce  genre  a  senti  néan- 
moins la  nécessité  de  protéger  la  circulation 
intérieure;  et  vous  ne  pouvez  plus  douter  du 
besoin  urgent  de  revenir  à  ce  moyen,  lorsque  le 
vous  ai  fait  apercevoir  l'énorme  inégalité  du 
[)rix  des  grains  dans  les  divers  départements  où 
l'abondance  des  uns  n'est  point  employée  au 
soulagement  des  autres. 

Mais  je  vous  rappellerai  que  toutes  les  autres 
mesures  prohibitives,  inquisitoriales  et  extraor- 
dinaires, ont  été  la  police  de  toute  l'Europe,  lors- 
que l'Europe,  plongée  dans  les  ténèbres  de  la 
barbarie,  n'était  gouvernée  que  par  des  tyrans 
insensés.  Leurs  erreurs  continuelles  éloignaient 
toujours  des  peuples  l'abondance  et  la  prospé- 
rité, lors  même  que  dans  de  grandes  extrémités, 
ils  croyaient  prendre  quelque  soin  de  leur  sou- 
lagement. 

Suivons  la  marche  de  la  législation,  en  France 
et  chez  nos  voisins.  Nous  verrons  constamment 
l'absurde  tyrannie  imaginer,  varier  et  étendre 
toutes  ces  gênes,  et  ne  produire  que  la  misère, 
lorsqu'elle  croyait,  par  ces  moyens,  procurer  l'a- 
bondance. Nous  verrons,  au  contraire,  les  en- 
traves se  briser  à  l'apparition  des  lumières,  et 
sous  de  meilleures  administrations;  et  l'abon- 
dance, et  le  soulagement  du  peuple  suivre  im- 
médiatement ces  réformes;  et  nous  reverrons 
encore  les  mêmes  maux  revenir  par  le  retour 
des  mêmes  égarements. 

Jetons  d'abord  nos  regards  sur  l'Angleterre. 
Vers  le  milieu  du  xv«  siècle,  sous  le  règne  vio- 
lent d'Edouard  IV,  on  astraignit  aux  formalités 
les  plus  gênantes  les  marchands  de  grains.  Ces 
précautions  ne  remédièrent  point,  à  beaucoup 
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près,  aux  maux  dont  l'Angleterre  était  constam- 
ment affligée. 

Sous  Edouard  VI,  en  1552,  l'ignorance  prit  un 
parti  beaucoup  plus  extrême.  On  fit  une  loi  qui 
défendait  d'acheter  des  grains  pour  les  revendre. 
On  faisait  alors  ce  raisonnement  spécieux  et 
trompeur,  que  fait  encore  aujourd'hui,  pour  son 

[>ropre  malheur,  la  portion  de  nos  concitoyens 
a  plus  nombreuse  ella  plus  soulfrante,  et  qu'a- 
doptent encore  aussi  malheureusement  ceux 
aui  ne  se  font  aucune  idée  des  puissants  effets 
e  la  division  du  travail  et  des  emplois  sur  le 
bonheur  du  peuple.  On  croyait  qu'il  y  aurait  un 
bénéfice  clair  pour  le  consommateur,  si  l'on  sup- 
primait tout  intermédiaire  entre  le  cultivateur 
et  lui. 

Que  n'exigeait-on  aussi  que  le  manufactu- 
rier détaillât  lui-même  les  marchandises  de  sa 
fabrique,  afin  que  le  public  les  eut  à  meilleur 
marché? 

Mais  on  sentait  que  le  manufacturier  était  at- 
taché dans  un  lieu,  tandis  que  le  marchand  pou- 
vait se  porter  partout  auprès  des  consomma- 
teurs. 

Une  manufacture  exige  tout  le  capital,  tout 
l'emploi,  toutes  les  facultés,  toutes  les  attentions 
et  toute  la  présence  du  manufacturier. 

Eh  bien,  le  cultivateur  est  un  manufacturier 
de  grains  ;  et  pour  maintenir  les  succès  et  la 
bonne  conduite  de  la  manufacture,  il  faut  que 
toutes  ses  facultés  soient  continuellement  en- 
chaînées auprès  d'elle. 

Il  est  bien  vrai  que  nombre  de  cultivateurs 
peuvent  conduire  de  leurs  grains  à  des  marchés 

3ui  les  avoisinent;  mais  ils  ne  le  peuvent  que 
ans  des  tem[)S,  et  en  des  quantités  qu'on  ne 
peut  raisonnablement  leur  fixer.  En  ce  moment, 
par  exemple  (décembre),  les  battages  ne  peuvent 
être  avancés,  et  les  cultivateurs  ont  à  peine  ter- 
miné leurs  semailles. 

Mais  dans  tous  les  temps,  comment  voudrait- 
on  que  les  cultivateurs  portassent  de  grandes 
quantités  de  leurs  grains  à  des  consomma- 
teurs éloignés  de  50  à  100  lieues,  qui  en 
manquent  ou  qui  n'en  cueillent  pas?  Et  com- 
ment voudrait-on  que  les  cultivateurs  seuls 
pussent  exécuter  eux-mêmes  de  promptes  expé- 
ditions de  vaisseaux  sur  nos  ports,  pour  des  dé- 
partements le  long  de  nos  côtes,  qui  les  atten- 
dent dans  un  pressant  besoin?  Ces  seuls  exem- 
ples montrent  combien  réfléchissent  peu  ceux 
qui,  adoptant  les  préjugés  vulgaires  des  temps 
les  plus  barbares,  qualifient  d'odieux  un  com- 
merce tellement  essentiel,  qu'il  faudrait,  sans 
lui,  que  la  moitié  d'une  nation  mourijt  de  faim, 
pendant  que  l'autre  serait  obligée  de  faire  man- 
ger aux  bêtes  son  superflu. 

Enfin,  le  manufacturier  et  le  cultivateur  ont 
l'un  et  l'autre  de  grosses  avances  à  faire,  des 
capitaux  à  faire  rentrer,  du  temps,  des  travaux, 
et  des  soins  à  donner  à  leurs  manufactures,  d'où 
dépend  si  immédiatement  le  bonheur  du  peuple. 
Et  ce  n'est  qu'au  préjudice  de  la  terre  et  par 
conséquent  aux  dépens  du  peuple,  que  l'on  peut 
détourner  le  cultivateur  de  ces  travaux  et  de 
ces  soins,  en  le  forçant  de  faire  imparfaitement 
deux  professions,  lorsqu'il  importe  tant  à  la  so- 
ciété qu'il  perfectionne  d'abord  celle  à  laquelle 
il  est  consacré. 

Entre  les  consommateurs  et  les  manufactu- 
riers, se  trouve  un  agent  naturel  et  nécessaire, 
qui,  en  procurant  à  ceux-ci  les  débouchés  les 
plus  simples  et  la  rentrée  la  plus  facile  de  leurs 
capitaux,  favorise  et  encourage  les  fabriques  et 


les  exploitations,  en  achetant  même  à  meilleur 
marché  que  ne  le  pourrait  faire  le  consommateur. 

Mais  on  craint  que  le  marchand  n'abuse  du 
besoin  du  consommateur,  lorsqu'il  lui  revend 
sa  denrée. 

Ceux  qui  dressent  cette  objection,  sans  se 
douter  de  tous  les  maux  qu'ils  font,  comme  nous 
le  voyons  depuis  quatre  ans,  et  en  ce  moment 
même  où  les  maux  du  peuple  sont  au  comble, 
précisément  lorsque  le  commerce  des  grains 
n'existe  plus;  ceux-là,  dis-je,  raisonnent  tou- 
jours comme  si  tout  le  blé  d'un  grand  Empire 
se  trouvait  renfermé  dans  un  petit  nombre  de 
mains.  Et,  au  contraire,  il  n'existe  pas  une  seule 
matière  qui  soit  aussi  divisée.  Et  l'on  ne  voit 
pas  que  l'ellét  d'un  commerce  libre  est  de  la 
subdiviser  encore.  De  sorte  que,  sous  un  tel  ré- 
gime, ce  n'est  ni  un,  ni  deux,  ni  vingt  marchands 
qui  peuvent  faire  la  loi  et  qu'ils  la  reçoivent 
tous  de  leur  propre  concurrence,  n'ayant  pas 
tous  les  mêmes  moyens  d'attendre  et  de  se 
hasarder  dans  des  spéculations  que  mille  événe- 
ments peuvent  déjouer. 

N'existe-t-il  pas  dans  le  retour  périodique  des 
récoltes,  et  dans  la  détresse  publique  môme,  qui 
ralentit  la  consommation  générale,  une  puis- 
sance redoutable  qui  délénd  l'intérêt  du  peu!)le 
contre  le  marchand,  s'il  voulait  être  inhumain? 
J'aurai  dans  un  moment  un  exemple  curieux  à 
vous  rapporter,  de  cette  force  qu'oppose  le  re- 
tour des  récoltes  contre  les  spéculateurs. 

Le  gouvernement  anglais  avait  donc  adopté 
cette  prévention  vulgaire  contre  les  marchands 
de  grains.  On  ne  larda  pas  à  en  ressentir  les 
effets.  Six  ans  après,  en  1558,  sous  le  règne 
d'Elisabeth,  il  fallut  revenir  à  permettre  le  com- 
merce des  blés;  mais  ce  fut  avec  des  restric- 
tions, des  permissions,  et  des  formalités  difficul- 
tueuses,  que  l'on  croyait  alors  indispensables. 
Mais  tel  était  l'état  des  lumières.  L'Kurope  en- 
tière n'en  savait  pas  davantage.  Les  peuples, 
toujours  souffrants  entre  les  guerres  civiles,  l'op- 
pression et  les  mauvaises  lois,  ne  démêlaient 
guère  toutes  les  causes  multipliées  des  différents 
malheurs  qui  les  accablaient  à  la  fois. 

Ce  ne  tut  qu'un  siècle  après,  en  1669,  sous 
Charles  II,  que  l'Angleterre,  beaucoup  plus 
éclairée,  et  commençant  à  entrevoir  ses  grands 
moyens  de  prospérité,  donna,  pour  la  première 
fois,  le  plus  grand  essor  au  commerce  intérieur 
des  grains.  Une  loi  rendit  ce  commerce  absolu- 
ment libre. 

On  ne  fut  pas  longtemps  sans  en  recueillir  les 
fruits.  L'Angleterre  se  trouva  bientôt  si  sur- 
chargée de  grains,  qu'en  1688,  la  législation  se 
crut  obligée,  non  pas  d'en  permettre  l'exporta- 
tion, mais  de  la  forcer  même  par  une  gratifica- 
tion, tant  que  le  blé  ne  serait  pas  à  un  haut  prix, 
qui  fut  déterminé. 

Telle  a  été,  depuis  cette  époque,  la  législation 
de  l'Angleterre  sur  les  grains.  Cette  loi  a  été 
maintenue  jusqu'à  ce  jour,  et  l'on  a  donné  une 
latitude  plus  grande  encore  à  la  liberté,  sous  le 
règne  actuel. 

Que  ceux  qui,  en  visitan^  ce  pays,  y  ont  vu 
avec  quelle  largesse  et  quelle  délicatesse  tous 
les  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes  sont 
nourris,  nous  disent  si  cette  grande  liberté  de 
son  commerce  de  grains  y  favorise  les  mono- 
poles et  les  accaparements,  et  y  expose  le  |)euple 
à  manquer  de  subsistances. 

On  répond  qu'en  Angleterre  on  mange  moins 
de  pain  qu'en  France. 

Mais  cela  n'a  pas  été  ainsi  de  tout  temps.  Le 
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peuple  de  nos  villes  ne  se  représente  pas  assez 
que  l'agriculture  est  un  art  qui,  comme  tous  les 
autres  arts,  est  susceptible  de  plus  et  de  moins 
d'accroissement  et  de  décroissement.  Dès  que 
l'agriculture  a  joui  en  Angleierre,  de  quelques 
faveurs  du  gouvernement;  dès  qu'elle  s'est  vue 
assurée  de  la  liberté,  de  la  tranquillité  et  du 
respect  des  propriétés,  son  industrie  s'est  rapi- 
dement développée  :  elle  s'est  occupée  de  ferti- 
liser les  terres  par  la  multiplication  des  four- 
rages et  du  bétail;  et  bientôt  l'on  a  vu  la  terre 
donner  en  profusion  toutes  les  espèces  de  pro- 
ductions. Pour  favoriser  la  culture  du  blé,  on 
a  multiplié  les  bestiaux;  et  la  prodigieuse  mul- 
tiplication des  bestiaux  a  mis  promptement  le 
peuple  à  même  de  se  procurer  à  bon  marché  la 
nourriture  la  plus  délicate  et  la  plus  substan- 
cielle,  et  de  consommer  moins  de  pain. 

On  retrouve  dans  nos  anciennes  lois  sur  le 
commerce  de  grains,  les  mêmes  traits  d'aveu- 
glement que  dans  les  anciennes  lois  anglaises. 
Mais,  comme  cela  devait  être  sous  notre  mons- 
trueux gouvernement,  on  n'y  retrouve  pas  un 
retour  aussi  constant  et  aussi  facile  aux  prin- 
cipes de  cette  partie  de  la  félicité  publique. 

Cependant  nous  avons  une  loi  de  1567  qui 
établit  la  liberté  du  commerce  intérieur  des 
grains,  sans  être  assujetti  à  aucune  formalité. 
Et  l'on  est  étonné  de  voir  cette  première  lueur 
de  raison  paraître  en  France  dans  de  pareils 
temps,  tandis  que  l'Angleterre  ne  la  connut  que 
plus  d'un  siècle  après.  On  ne  peut  juger  de  l'in- 
fluence qu'eut  ce  règlement  sur  le  sort  du  peuple, 
puisque  la  France  ne  cessa  d'être  déchirée  par 
des  guerres  civiles,  jusqu'au  règne  de  Henri  IV. 
Mais  il  faut  vous  dire  que  cette  loi  était  l'ou- 
vrage d'un  homme  dont  les  lumières  et  l'huma- 
nité font  époque  dans  nos  annales,  du  chance- 
lier de  l'Hôpital. 

Et  ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable,  c'est 
que  ce  grand  homme  avait  conçu  cette  loi 
comme  l'unique  remède  d'une  disette  qui  affli- 
geait la  France  depuis  deux  ans. 

Sully  arriva  enfin  à  un  ministère  paisible  sous 
Henri" IV.  Sully  brisa  toutes  les  entraves  qui 
avaient  défigure  et  détruit,  sous  Henri  lll,  la  loi 
de  l'Hôpital.  H  protégea  spécialement  l'agricul- 
ture. 11  favorisa  le  commerce  des  grains.  Il  re- 
prima  les  parlements,  dont  les  préjugés  et  la 
manie  réglementaire  luttaient  contre  l'idée  de 
ce  commerce.  Et,  par  le  commerce  des  grains,  il 
rendit  le  sol  de  la  France  abondant  en  produc- 
tions et  le  peuple  heureux,  autant  toutefois 
qu'il  pouvait  l'être  sous  un  roi.  Mais  souvenez- 
vous  que  dans  cette  longue  suite  de  règnes,  qui 
surchargent  nos  bibliothèques  et  la  tête  de  nos 
érudits,  celui-là  était  le  seul  dont  le  peuple  avait 
voulu  conserverla  mémoire,  avant  de  connaître 
la  liberté. 

Les  deux  règnes  suivants,  marqués  par  la  plus 
cruelle  tyrannie,  ne  laissèrent  en  aucun  temps 
respirer  l'humanité.  De  fréquentes  famines  furent 
l'eliet  inévitable  de  tous  les  genres  d'oppres- 
sion. On  en  éprouva  une  en  1662;  mais  on  a 
remarqué  que  ce  désastre  n'avait  été  précédé 
que  a'une  année,  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  qui,  à  force  de  formalités  et  de  gênes, 
avait  presque  interdit  le  commerce  des  grains. 
On  en  éprouva  d'autres  sous  ce  règne  de  faste 
et  de  misère,  si  lâchement  dit  de  Louis  le  Grand, 
en  1693  et  1694.  Le  parlement  de  Paris  s'en  prit 
à  la  châsse  de  sainte  Geneviève  et  aux  mar- 
chands de  blés  ;  il  fit  faire  des  processions  à  l'une 
et  persécuta  les  autres. 


Le  mal  ne  faisait  que  s'accroître.  Louis  XIV, 
qui,  dans  les  années  antérieures,  avait  étendu 
sur  le  commerce  intérieur  des  grains  le  fléau 
de  la  fiscalité,  anéantit  ce  commerce  tout  à  fait 
par  un  règlement  de  1699,  où  l'on  trouve  préci- 
sément les  mêmes  dispositions  que  l'on  nous 
propose  aujourd'hui  comme  les  remèdes  les  plus 
salutaires.  Mais  il  faut  que  l'on  sache  que 
presque  toutes  les  années  qui  suivirent  furent 
comptées  par  autant  de  famines,  jusqu'à  la  mort 
du  tyran. 

Au  commencement  du  règne  suivant,  le  pre- 
mier soulagement  que  le  gouvernement  se  crut 
obligé  d'accorder  à  un  peuple  épuisé  fut  de 
revivifier  un  peu  le  commerce  intérieur  des 
grains,  qui  fut  afl'ranchi  de  tous  droits. 

Vers  le  milieu  de  ce  siècle,  ce  commerce  se 
faisait  tranquillement.  Toutes  les  anciennes 
gênes,  renouvelées  arbitrairement,  il  est  vrai,  de 
temps  en  temps,  par  les  parlements  et  les  inten- 
dants, étaient  cependant  généralement  tombées 
en  désuétude;  il  s'est  fait  librement  de  17ô6  à 
1766;  et  dans  tout  cet  intervalle,  le  prix  du  blé 
fut  de  14  à  18  livres  leTsetier,  mesure  de  Paris. 

En  1766,  le  prix  du  blé  monta  subitement;  et 
ensuite  il  se  soutint  entre  29  et  2b  livres  jusqu'en 
1774,  époque  de  la  mort  de  Louis  XV. 

Par  une  loi  de  1763,  qui  avait  établi  la  Hberté 
du  commerce  des  grains,  il  est  évident  que  l'on 
avait  voulu  seulement  rendre  cette  liberté  appa- 
rente, sans  que  le  peuple  pût  en  profiter.  Louis  XV 
faisait  le  monopole  des  grains  pour  son  compte; 
il  voulait  donc  d'abord  que  ses  agents  fussent 
couverts  du  bouclier  de  sa  loi,  contre  les  atteintes 
des  parlements,  toujours  ombrageux  et  régie- 
menteurs  en  matière  de  grains;  et  qu'ensuite 
ils  détruisissent  cette  liberté  même,  en  se  l'at- 
tribuant exclusivement  à  eux  seuls.  Les  mar- 
chands, ne  pouvant  soutenir  la  concurrence  du 
gouvernement,  qui  pouvait  vendre  avec  perte 
pour  les  écarter,  furent  obligés  de  se  retirer  de 
ce  commerce,  où  les  agents  du  gouvernement 
avaient  sur  eux  tout  l'avantage.  Des  intendants 
s'efi'orçaient  même  de  les  en  dégoûter  ;  et  je  me 
rappelle  que,  dans  la  généralité  où  j'habitais 
alors,  l'intendant  poussa  la  vexation  jusqu'à 
rançonner  arbitrairement  par  des  taxes  énormes 
tous  les  marchands  de  blé  ;  et  qu'il  donna  pour 
toute  réponse  àjleurs  réclamations  :  Pourquoi  êtes- 
vous  marchands  de  blé?  De  ce  moment  ils  cessè- 
rent de  l'être.  Mais  voyez  la  perfidie  (et  c'est  un 
autre  fait  que  je  n'ai  su  que  longtemps  après), 
cet  intendant  qui  faisait  honte  à  ces  marchands 
de  leur  profession,  et  qui  les  en  punissait,  fai- 
sait vendre  lui-même,  dans  le  même  temps  et 
dans  le  même  pays,  des  blés  pour  le  compte  de 
Louis  XV  (1).  La  liberté  du  commerce  des  grains 
n'exista  donc  plus.  Louis  XV,  avec  son  autorité 
et  ses  intendants,  en  tut  seul  maître  ;  l'activité 
ni  la  concurrence  du  commerce  ne  pouvaient 
plus  porter  d'approvisionnements  dans  les  pro- 
vinces qu'on  avait  dégarnies  ;  et  c'était  par  la 
destruction  même  du  commerce,  que  le  gouver- 


(1)  Cet  intendant  était  M.  de  Biossac,  dans  la  géné- 
ralité de  Poitiers.  C'est  à  l'époque  dont  je  parle,  c'est- 
à-dire  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XV, 
que  cet  intendant  taxa  à  iOO,  ioO  et  30t)  livras  d'impo- 
sition des  marchands  de  blé  de  la  ville  de  Châtelierault, 
ville  d'entrepôt,  sur  une  rivière  navigable,  qui  étaient 
imposés  auparavant  13,  20  et  23  livres;  et  qu'il  flt 
vendre  des  niés  venus  dans  des  bateaux,  pour  le  compte 
de  Louis  XV.  Je  tiens  ce  dernier  fait  d'un  agent  même 
employé  par  cet  intendant  à  celte  opération. 
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nement  devenait  seul  maître  du  prix.  Le  même 
jeu,  répété  dans  toutes  les  provinces,  produisait 
également  partout  un  renchérissement  pro- 
gressif. 

Cette  opération  infâme  avait  deux  vues  .-  l'une, 
de  faire  hausser  le  prix  des  grains,  pour  avoir 
uu  prétexte  d'augmenter  les  impôts;  l'autre,  de 
faire  le  profit  de  ,ce  monopole  ou  de  ce  privi- 
lège exclusif. 

L'abhé  ïerray  arriva  au  ministère  dans  de 
telles  circonstances,  et  il  sut  leur  donner  une 
nouvelle  activité.  Mais  se  trouvant  trop  gêné 
encore  avec  le  petit  nombre  de  commerçants 
qui  pouvaient  contrarier  son  monopole,  il  fit 
révoquer  en  1770  la  loi  de  1763,  qui  avait  établi 
la  liberté  du  commerce  de  grains.  Sa  loi  de  1770 
assujettissait  les  marciiands  à  des  formalités 
gênante.^  et  humiliantes,  qui  n'avaient  pour  but 
que  d'anéantir  un  commerce  qui  l'était  déjà 
presque  entièrement  d'avance. 

Mais  ce  fut  toujours  pendant  cet  anéantisse- 
ment du  commerce,  et  sous  une  loi  réglemen- 
taire et  prohibitive,  que  le  blé  se  soutint  pendant 
plusieurs  années  depuis  25  jusqu'à  28  livres, 
c'est-à-dire  au  prix  le  plus  cher  où  on  l'eût 
encore  vu. 

Après  Louis  XV,  Turgot  fut  ministre.  Son  pre- 
mier soin  fut  de  redonner  la  liberté  la  plus 
entière  au  commerce  des  grains  ;  sa  loi  de  1774, 
quoique  bien  contrariée  par  le  parlement  de 
Paris,  quoique  décriée  d'abord  par  quelques  sou- 
lèvements partiels  excités  pour  le  perdre,  cette 
loi  aété  observée  jusqu'à  la  Révolution  ;  et  pen- 
dant cette  suite  de  treize  années,  le  prix  du  blé 
qui  valait  25  à  29  livres  dans  les  dernières  années 
de  Louis  XV,  n'est  jamais  monté  au-dessus  de 
23  livres,  et  il  a  été  à  22,  20  et  19  livres.-  Mais 
il  faut  observer  que,  dans  toutes  les  années  où 
il  alla  jusqu'à  23,  de  grandes  provinces  natu- 
rellement fertiles  en  avaient  manqué,  et  dans  les 
autres  années  des  exportations  furent  toujours 
permises. 
Arrêtons-nous  un  instant  sur  tous  ces  faits. 
A  mesure  que  l'Angleterre  s'éclaire,  elle  favo- 
rise le  commerce  intérieur  des  grains;  à  mesure 
qu'elle  le  favorise,  le  peuple  voit  naître  l'abon- 
dance. Enfin,  par  l'effet  de  cette  seule  liberté, 
l'Angleterre  se  trouve  avoir  un  tel  superflu, 
qu'elle  est  obligée  de  forcer  l'exportation;  et 
c'est  ainsi  qu'elle  n'a  cessé  de  prospérer  depuis 
un  siècle  entier. 

En  France,  la  misère  suit  toujours  les  prohi- 
bitions et  les  gênes  ;  et  quelques  instants  de 
liberté  pour  le  commerce  des  grains,  dans  le  long 
et  triste  cours  de  notre  hiatoire,  font  voir  aux , 
mêmes  époques  quelques  instants  de  soulage- 
ment pour  le  peuple. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  entravé  le  commerce 
des  grains  dans  notre  patrie?  Cette  énuméra- 
tion  ne  sera  pas  favorable  aux  adversaires  de  la 
liberté  de  ce  commerce.  Ce  sont  Louis  XIV  et 
les  plus  odieux  de  ses  prédécesseurs;  les  parle- 
ments, les  intendants,  Louis  XV  et  Terray, 
auxquels  vous  aurez  dans  un  moment  à  ajouter 
le  ministre  Necker.  Pour  Louis  XV  et  Terray, 
leurs  intentions  ne  sont  pas  un  problème;  ils 
voulaient  faire  monter  le  blé  à  un  prix  très  cher 
et,  pour  y  réussir,  ils  détruisaient  la  liberté  du 
commerce  de  grains. 

Quels  sont,  au  contraire,  ceux  qui  l'ont  favo- 
risé V  Ils  ne  sont  que  trois  :  et  ce  sont  les  trois 
seuls  hommes  qui  aient  porté  tout  à  la  fois  de 
grandes  lumières  et  de  grandes  vertus  à  la  Cour 
de  nos  rois.  Je  ne  vous  dirai  pas  s'ils  étaient 


amis  de  l'humanité  :  L'Hôpital  s'opposait  aux 
crimes  de  Catherine  de  Médicis,  Sully  diminua 
les  tailles,  Turgot  supprima  les  corvées  et  voulut 
abolir  les  fiefs. 

Nous  voici  arrivés  à  l'époque  de  la  Révolu- 
tion. 11  semblait  que  la  Providence  eût  voulu 
éprouver  le  peuple  français  pour  la  liberté,  en 
la  lui  présentant  dans  une  année  des  plus  désas- 
treuses. 11  y  fut  sensible  malgré  les  maux  qui 
l'accablaient;  il  sut  reconnaître  ce  bien  pré- 
cieux et  s'y  attacher,  comme  il  l'a  fait  depuis 
avec  de  nouveaux  succès,  sans  calculer  ses  sacri- 
lices  et  sans  se  laisser  décourager  par  ses  mal- 
heurs. Mais  il  est  de  mon  devoir,  il  est  du 
vôtre,  législateurs,  de  lui  montrer  celles  de  ses 
erreurs  qui  les  ont  augmentés,  et  qui  ne  man- 
queraient pas  d'y  mettre  le  comble. 

Le  fléau  d'une  grêle  sans  exemple  avait  ravagé 
nos  moissons  en  1788,  surtout  dans  nos  pro- 
vinces les  plus  fertiles,  telles  que  la  Brie,  la 
Beauce,  le  Soissonnais,  la  Normandie,  la  Picardie, 
le  llainault,  la  Flandre,  la  Champagne  et  beau- 
coup d'autres.  L'approche  des  états  généraux, 
l'attente  des  plus  grands  événements,  le  senti- 
ment confus  que  le  peuple  commençait  déjà  à 
avoir  de  ses  droits  excitèrent  partout  d'avance 
une  égale  agitation.  A  ces  mouvements  se  joi- 
gnirent quelques  inquiétudes  produites  par  l'évi- 
dence d'une  mauvaise  récolte. 

Mais,  dès  le  mois  de  novembre  de  l'année  1788, 
Necker,  dont  un  de  vos  orateurs  a  critiqué  à  si 
bon  droit  les  opérations  et  les  principes  en  ma- 
tière de  subsistances,  et,  n'en  a  pas  moins  rai- 
sonné et  conclu  comme  lui  (1),  Necker  fit  rendre 
un  arrêt  du  conseil  qui  jetait  publiquement  des 
soupçons  sur  les  marchands  de  grains,  et  défen- 
dait de  vendre  ailleurs  que  dans  les  marchés; 
ce  règlement  fut  le  premier  signal  d'un  trouble 
universel. 

Le  18  décembre,  le  parlement  de  Paris  rendit 
un  arrêt,  toutes  les  Chambres  assemblées,  les  pairs 
y  séant,  qui  fut  un  autre  signal  d'alarmes  et  de 
désordres.  Cet  arrêt  insignifiant,  défendait  va- 
guement les  manœuvres  frauduleuses,  tendant  à 
empêcher   l'approvisionnement    des    marchés  ;   le 

(I)  Dans  un  ouvrage  composé  en  1775,  pour  décrier 
les  opérations  de  Turgot,  Necker,  après  avoir  considéré 
le  commerce  des  grains  par  les  suppositions  les  plus 
ridicules,  avouait  que  le  commerce  était  utile  et  même 
nécessaire;  puis,  il  pensait  aussi  qu'il  fallait  le  régler; 
puis,  il  cherchait  des  régies  qui  n'eussent  pas  plus  de 
dangers  que  le  commerce  même  saiis  frein,  et  il  n'en 
trouvait  point.  11  parlait  avec  sensibilité  des  souffrances 
du  peuple,  et  il  ne  proposait  rien.  11  convenait  seule- 
ment que  la  question  était  infiniment  délicate.  Enfin, 
après  avoir  bien  démontré  la  difficulté  de  résoudre  son 
problème,  il  nous  apprenait  pour  toute  conclusion,  qu'il 
fallait  y  procéder  avec  des  règles  sages.  Necker  ajoutait 
qu'il  n'y  avait  guère  qu'un  homme  qui  fût  capable  d'ima- 
giner ces  règles,  et  de  les  appliquer  suivant  les  circons- 
tances; et  il  est  aisé  de  voir  que  l'homme  qu'il  désignait, 
n'était  autre  que  lui-même.  Ou  va  voir  comment  cet 
homme  unique  s'y  entendait. 

C'est  de  Necker  que  les  adversaires  do  la  liberté  du 
commerce  des  grains  ont  pris  cette  expression  de  com- 
merce sans  frein,  artifice  de  rhéteur,  employé  pour 
effrayer  la  multitude,  et  décrier  des  principes  que  l'on 
ne  peut  refuser.  Le  commerce  des  blés  a  son  frein,  là 
ou  tous  les  autres  commerces  ont  le  leur;  dans  l'im- 
mense quantité  de  la  matière  <à  vendre,  dans  sa  divi- 
sion entre  tous  les  propriétaires  et  toutes  les  parties  du 
territoire,  dans  les  sources  qui  la  reproduisent  conti- 
nuellement, dans  les  risques  et  les  frais  de  garde,  dans 
la  concurrence  des  vendeurs,  dans  les  besoins  qu'ils  ont 
de  faire  rentrer  leurs  fonds,  et  dans  l'infinie  variété  dos 
chances  et  des  vicissitudes  auxquels  ils  sont  exposés. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [8  décembre  179:â.} 


681 


même  parlement  ordonna  à  tous  les  magistrats 
subordonnés,  de  faire  des  recensements.  De  ce 
moment,  tout  commerce  de  grains  tut  interrompu, 
le  trouble  fut  plus  grand  dans  les  marchés,  les 
cultivateurs  se  virent  inquiétés  et  menacés,  les 
marchés  eurent  moins  de  concours. 

Au  mois  de  mars  1789,  le  parlement  de  Dijon 
rendit  un  arrêt  qui  défendait  d'exporter  du  blé 
hors  de  son  ressort.  Le  parlement  de  Besançon 
suivit  le  même  exemple;  et  ces  deux  arrêts  cou- 
pables et  inhumains,  pensèrent  être  des  arrêts 
de  mort  pour  la  ville  de  Lyon,  et  même  pour  celle 
de  Paris.  La  ville  de  Lyon  envoya  faire  des  re- 
présentations à  ces  parlements;'  elle  en  obtint 
la  permission  de  faire  quelques  approvisionne- 
ments. Mais,  le  peuple,  alarmé  par  la  publicité 
des  premiers  arrêts,  s'opposa  à  leurs  transports  : 
et  voilà  l'effet  que  proauisent  les  mauvaises  lois 
en  matière  de  subsistances!  le  mal  qu'elles  font 
d'abord,  ne  peut  être  réparé  de  longtemps,  par 
des  lois  meilleures. 

Des  intendants,  notamment  ceux  de  Champagne 
et  de  Soissons,  rendirent  pour  leurs  provinces, 
des  ordonnances  semblables  aux  arrêts  des  par- 
lements de  Bourgogne  et  de  Franche-Comté;  les 
alarmes  et  les  insurrections  n'en  devinrent  que 

Elus  universelles;  la  libre  circulation  devint  en 
orreur.  Necker  l'éprouva  lui-même,  en  faisant 
chercher  [lartout  des  grains  pour  l'approvision- 
nement de  Paris;  ses  agents  achetaient,  leur 
concurrence  faisait  hausser  les  prix;  mais  les 
blés  ne  pouvaient  passer  :  et  les  seuls  fruits  de 
ses  commissions  dans  chaque  province,  étaient 
de  nouveaux  troubles,  et  une  plus  grande  cherté. 
En  vain,  ce  ministre  lit  rendre  au  mois  d'avril 
un  nouvel  arrêt  du  conseil,  qui,  en  attribuant  aux 
marchands  de  grains,  tout  le  mal  qu'il  avait  fait 
lui-même,  les  rendait  encore  plus  odieux,  et  qui 
autorisait  les  magistrats  à  forcer  les  cultivateurs 
de  garnir  les  marchés.  Les  seuls  effets  que  pro- 
duisit cette  nouvelle  mesure,  furent  de  rendre 
le  peuple  plus  furieux,  les  marchés  plus  dégar- 
nis, et  le  blé  encore  plus  cher. 

Les  anciennes  autorités  commençaient  à  tom- 
ber ;  elles  étaient  inconstitutionnelles,  elles 
étaient  injustes,  elles  n'avaient  plus  la  confiance  ; 
et  par  cela  même,  elles  n'avaient  aucune  force 
pour  empêcher  le  peuple  de  se  nuire  à  lui- 
même.  Ce  peuple,  dans  l'excès  de  sa  misère,  se 
Sortait  sans  obstacles  à  toutes  les  extrémités. 
es  grains  étaient  taxés,  des  convois  étaient 
pillés,  et  presque  partout,  ils  étaient  arrêtés.  Des 
citoyens  de  tout  état,  devinrent  victimes  des 
soupçons  d'accaparement;  les  approvisionne- 
ments que  Necker  s'était  mis  dans  la  nécessité 
de  faire  acheter  partout  au  loin,  pour  Paris,  for- 
tifiaient partout  ces  soupçons  d'accaparement; 
le  peuple,  toujours  plus  souffrant  encore  par  les 
extrémités  où  le  portait  le  désespoir,  ne  croyait 
voir  que  des  accaparateurs.  Des  citoyens  qui  le 
servaient,  d'autres  absolument  étrangers  au  com- 
merce des  grains,  lui  paraissaient,  sur  les  plus 
frivoles  dénonciations,  des  conjurés  pour  l'affa- 
mer; et  personne  ne  pouvait  porter  de  subsis- 
tances dans  des  contrées  qui  en  manquaient  to- 
talement. 

La  récolte  de  1789,  attendue  avec  une  si  dou- 
loureuse impatience,  arriva.  Celles  de  1790, 
1791  et  1792  l'ont  suivie;  mais,  quoique  ces  ré- 
coltes successives  aient  été  assez  bonnes,  on  a 
été] surpris,  dans  chacun  des  intervalles,  de  ne 
pas  jouir  de  l'abondance  et  des  facilités  que  l'on 
avait  du  se  promettre. 
Les  lois  sur  la  libre  circulation  et  sur  la  li- 


berté du  commerce  ont  été  renouvelées  par  les 
nouvelles  législations;  mais,  depuis  1789,  cette 
liberté  n'a  jamais  existé  un  seul  moment  dans 
le  fait.  On  avait  omis  d'instruire  le  peuple  sur 
cette  doctrine  si  salutaire  et  si  nécessaire;  les 
nombreux  ennemis  que  la  France  avait  dans  son 
sein,  entretenaient  perfidement  les  alarmes  et 
les  soupçons  du  peuple  :  et  ces  traîtres  s'atta- 
chaient d'autant  plus  à  flatter  les  préjugés  sur 
ce  point  sensible,  qu'ils  y  vovaient  un  moyen 
sur  de  le  soulever  contre  ses  lois,  de  lui  faire 
détruire  ses  propres  ressources,  et  de  le  recon- 
duire à  sa  ruine,  et  à  la  perte  de  sa  liberté. 

Cette  crise  malheureuse,  presque  toujours 
continuelle  depuis  la  première  révolution,  a  reçu 
une  nouvelle  violence  au  milieu  des  agitations 
de  cette  année,  et  a  fait  une  nouvelle  explosion 
depuis  la  Révolution  du  10  août.  Le  peuple,  aigri 
tout  à  la  fois,  et  par  les  périls  qui  avaient  me- 
nacé sa  liberté  et  par  la  découverte  de  tant  de 
trahisons  et  de  complots,  est  tombé  dans  de  nou- 
velles convulsions,  où  l'ont  précipité  surtout  tant 
de  missionnaires  et  d'agitateurs,  par  les  plus 
perfides  suggestions  au  sujet  des  subsistances; 
le  projet  de  le  faire  mourir  de  faim,  se  confon- 
dait dans  les  idées,  avec  le  projet  de  l'opprimer. 
Enfin,  vous  savez,  citoyens,  à  quelles  extrémités 
on  s'est  porté  dans  tant  de  villes,  et  les  violations, 
d'un  exemple  si  funeste,  que  les  lois  ont  reçues, 
lorsqu'on  a  proclamé  l'impunité  de  ceux  qui 
avaient  arrêté  des  subsistances  destinées  à  leurs 
frères,  et  commis  même  des  assassinats  dans  ces 
occasions.  Vous  connaissez  les  nouveaux  crimes 
que  l'on  vous  dénonce  chaque  jour  :  mais,  vous 
n'apprendrez  pas  sans  élonnement  ni  sans  dou- 
leur, que  les  meurtriers  du  vertueux  Siraonneau, 
dont  la  France  entière,  indignée,  attendait  que 
l'on  fît  un  exemple  pour  le  maintien  des  lois, 
non-seulement,  jouissent  de  la  liberté  à  Etampes, 
mais  même,  y  sont  couverts  d'une  sorte  de  gloire, 
et  y  ont  été  portés  en  triomphe. 

Lue  loi  du  16  septembre,  est  venue  joindre  ses 
funestes  influences  à  toutes  ces  causes  qui  agis- 
saient si  violemment.  Les  déclarations  ne  pou- 
vant jamais  donner,  quoi  que  l'on  fasse,  que  de 
faux  résultats,  les  citoyens  de  chaque  contrée 
en  ont  tiré  les  plus  malneureuses  conséquences. 
A  la  vue  des  renchérissements  et  des  mouvements 
accidentels,  qu'ont  produits  des  approvisionne- 
ments précipités  pour  nos  armées,  chaque  dé- 
partement, chaque  district  et  même  chaque  com- 
mune, s'exagérant  à  soi-même  ses  besoins  et  ses 
craintes,  a  "cru  ne  pouvoir  assurer  sa  propre 
existence,  qu'en  s'opposant  absolument  à  tout 
transport  de  grains. 

D'un  autre  côté,  la  défense  de  vendre  ailleurs 
que  dans  les  marchés,  mesure  etnployée  si 
malheureusement  par  Necker  en  1789,  "et  par 
Louis  XIY  vers  la  fin  de  son  odieux  règne,  a 
produit  aussi  les  mêmes  effets  :  ceux  d'accroître 
les  inquiétudes,  d'intimider  les  cultivateurs, 
d'augmenter  la  misère  des  ouvriers  de  la  cam- 
pagne, en  les  forçant  de  perdre  des  journées 
précieuses;  d'ajouter  au  prix  naturel  des  jxrains, 
les  frais  des  transports  multipliés,  et  de  troubler 
les  marchés  mêmes,  par  l'affluence  de  ces  ouvriers, 
et  de  tous  les  concurrents  alarmés;  c'est  de  vos 
commissaires  envoyés  dans  la  Seiue-lnlérieure 
et  dans  plusieurs  autres  départements,  que  je 
tiens  ces  faits;  ils  sont  ici,  et  ils  peuvent  vous 
les  attester  (1). 

(1)  L'obligation  de  ne  vendre  que  dans  les  marchés  a 
un  inconvénient  des  plus  terribles,  auquel  il  n'y  a  rien 
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Voilà,  citoyens,  les  causes  bien  immédiates  et 
bien  naturelles  des  maux  qui  nous  allligent,  et 
qui  subsisteront  toujours,  tant  que  le  |)euple, 
égaré  par  les  lois  mêujes,  sera  invité  par  de 
telles  lois,  à  abhorrer  la  liberté  du  commerce  et 
la  libre  circulation. 

Ces  soulèvements  et  ces  alarmes  ne  produisent 
pas  seulement  l'effet  de  réduire  aux  horreurs 
de  la  famine,  les  contrées  qui  se  trouvent  dé- 
pourvues de  grains,  mais.  Us  en  font  encore 
hausser  considérablement  le  prix  dans  les  lieux 
même  où  ils  abondent. 

Lorsque  de  pareils  événements  arrivent,  les 
départements  qui  sont  dans  l'abondance  s'ima- 
ginent d'abord  que  la  famine  est  chez  leurs 
voisins,  et  dans  la  plus  grande  partie  de  la  Ré- 
publique. Ils  croient  que  toute  la  France  affamée 
viendra  bientôt  leur  enlever  leurs  subsistances 
pour  les  dévorer;  alors,  chacun  tremble  et  double 
ses  provisions  de  peur  de  manquer,  et  il  paraît 
moins  de  blé  dans  la  circulation.  Enfin,  la  crainte 
des  violences  empêche  les  marchands  et  les  pro- 
priétaires de  grains  de  les  exposer  sur  les  roules 
et  dans  les  marchés,  où  il  n'existe  pas  assez  de 
force  pour  les  protéger.  Le  petit  nombre  de 
ceux  qui  s'offrent  pour  vendre,  jugent  le  prix 
courant,  sur  le  prix  à  peu  près  des  pays  qui 
manquent;  et  les  consommateurs,  pressés" par  le 
besoin  ou  par  l'inquiétude,  et  les  approvision- 
neurs des  grandes  villes,  ou  des  contrées  di- 
setteuses,  se  présentant  en  concurrence  et  avec 
effroi,  contribuent  tous  eux-mêmes  à  augmenter 
la  cherté.  Voilà  pourquoi  le  blé  est  toujours  cher 
dans  les  temps  de  trouble. 

Quand  nous  considérons  les  progrès  de  l'esprit 
humain  eu  France  depuis  quatre  ans,  nous 
cherchons  vainement  dans  toutes  les  histoires 
du  monde,  un  seul  exemple  d'une  marche  aussi 
rapide.  Mais,  en  matière  de  subsistances,  il  semble 
au  contraire  que  depuis  quatre  ans,  nous  ayons 
rétrogradé  de  deux  siècles.  Que  chacun  de  vous 
tâche  de  recueillir  en  sa  mémoire,  tout  ce  qu'il 
a  entendu  raconter,  dénoncer,  soupçonner  sur 
les  accaparements  depuis  la  Révolution;  qu'il 
porte  son  examen  sur  chaque  l'ait,  qu'il  remonte 
aux  principes  des  événements;  qu'il  en  recueille 
les  circonstances,  qu'il  prenne  connaissance  des 
personnes;  et  il  verra  que  si  quelque  chose  res- 
sembla jamais  aux  anciennes  visions  populaires 
de  sorciers  et  de  spectres,  ce  sont  actuellement 
celles  de  monopoles  et  d'accaparements  ;  et  l'opi- 
nion est  tellement  perdue  sur  ce  point  que,  si 
une  seule  voix  proclame  au  hasard  quelque  accu- 
sation d'accaparement  dans  un  lieu,  l'on  n'est 
pas  plus  difficile  sur  les  preuves,  que  ne  l'était 
sur  les  accusations  de  sortilège,  le  juge  de  Saint- 
Claude. 

Les  parlements  avaient  partagé  jusqu'à  .la  fin 
tous  ces  absurdes  préjugés  contre  le  commerce 
des  grains.  Mais  vous  saviez  quels  obstacles 
éprouvaient  les  lumières  avant  de  pénétrer  dans 
ces  compagnies  perpétuelles,  qui  ne  pouvaient 
voir  de  vérités  que  dans  les  registres,  ni  de 
raison  que  dans  leurs  usages!  Les  parlements 
décrétaient,  poursuivaient  souvent  de  prétendus 
accapareurs:  je  ne  sache  pas  qu'ils  en  aient  ja- 
mais convaincu  un  seul  dans  ces  derniers  tem|js. 
Et  si,  en  1771,  le  parlement  de  Dijon  prononça 

à  repondre.  C'çst  qu'il  e»t  impossible  d'y  faire  les 
approvisionnements  des  grandes  villes,  et  de  plusieurs 
dé|.iartemeiits  qui  no  cueillent  pas  de  grains,  sans  dé- 
garnir rapidement  ces  marchés,  faire  hausser  le  prix, 
effrayer  le  peuple  et  l'exciter  à  l'insurrection. 


des  peines  contre  des  particuliers  accusés  sur 
ce  sujet,  les  termes  de  l'accusation  et  ceux  de 
la  condamnation,  qui  portaient  cette  formule  si 
commode  aux  juges,  pour  les  charges  résultantes 
(la  procès,  parurent  si  indélinis  et  si  vagues,  que 
cette  jurisprudence  arbitraire  força  des  mar- 
chands de  blé  des  plus  honnêtes,  à  Âuxonne  et 
dans  d'autres  villes,  d'abandonner  aussitôt  leur 
commerce. 

Vous  vous  rappelez  les  temps  critiques  de  1789; 
on  ne  voyait  partout,  on  ne  rêvait  qu'accapare- 
ments et  recélements  de  grains  ;  partout  le  peuple 
conduisait  les  magistrats  dans  mille  endroits, 
indiqués  comme  des  magasins  clandestins;  on  y 
cherchait  et  l'on  ne  trouvait  rien. 

L'Assemblée  constituante  avait  un  comité  des 
subsistances,  qu'un  piège  tendu  par  le  clergé 
l'avait  obligé  d'établir.  Ce  comité  recevait  chaque 
jour  de  nouvelles  dénonciations;  et  jamais  de 
témoins,  ni  de  preuves,  ni  de  faits  positifs. 
Rutlige  venait  avec  des  boukuigers,  annoncer 
des  découvertes  de  magasins;  ces  découvertes 
s'évanouissaient  lorsqu'on  allait  les  vérifier . 
Rutlige  dénonça  une  autre  fois  des  faits  du  même 
genre,  dont  les  preuves  étaient,  disait-il,  dans 
une  cassette  qu'il  allait  apporter,  et  la  cassette 
est  encore  à  venir. 

Vos  commissaires  dans  la  Seine-Inférieure 
ont  vu,  dans  leur  longue  tournée,  le  peuple  crier 
partout  contre  les  accapareurs  et  les  accapare- 
ments; ils  ont  demandé  au  peuple  des  indica- 
tions de  faits,  de  lieux  et  de  personnes,  et  l'on 
n'a  jamais  pu  leur  en  donner. 

Si  les  dissentiments  sur  cette  matière  étaient 
d'une  moindre  conséquence,  je  craindrais  d'at- 
trister vos  cœurs  en  vous  retraçant  des  mal- 
heurs qu'il  faudrait  oublier.  iVlais  rappelez-vous 
combien  de  bons  citoyens,  d'administrateurs 
patriotes  et  de  victimes  innocentes  ont  été  im- 
molés à  ce  fatal  préjugé;  et  ce  qui  est  double- 
ment déplorable,  c'est  que  ces  méprises  et  ces 
excès,  bien  loin  de  procurer  au  peuple  le  moindre 
bien,  n'ont  fait  qu'accroître  tous  ses  maux.  Des 
citoyens  qui  lui  rendaient  les  plus  grands  ser- 
vices, en  matière  même  de  subsistances,  immolés 
ou  proscrits,  semblent  être  autant  d'avertisse- 
ments pour  ceux  qui,  par  le  genre  de  leurs 
talents,  pourraient  contribuer  à  le  secourir,  de 
renoncer  à  les  employer.  Je  n'en  citerai  qu'un 
seul  exemple  :  il  sera  facile  à  chacun  de  vous 
d'en  vérifier  beaucoup  d'autres. 

Eu  1789,  iNecker,  après  avoir  tenté  inutilement 
de  tirer  de  plusieurs  provinces  des  approvi- 
sionnements pour  Paris,  trouva  enfin  le  moyen 
d'en  faire  venir  de  Picardie,  qui  en  avait  elle- 
même  fort  peu.  Des  négociants  d'Amiens  for- 
mèrent une  société  pour  remplir  ce  vide,  en 
tirant  des  blés  de  l'étranger;  ces  citoyens,  re- 
gardés comme  des  accapareurs,  devinrent  vic- 
times de  leur  zèle,  ei  ils  ne  purent  échapper  à 
la  mort  qu'en  prenant  la  fuite. 

Quand  je  considère  toutes  les  suites  de  tant 
d'égarements  et  que  je  me  représente  l'industrie 
et  le  commerce  bienlùt  détruits,  tant  de  manu- 
factures prêtes  à  s'anéantir,  la  consternation 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  et  tant 
de  citoyens  aveugles  souffrant  de  leurs  propres 
fureurs,  je  crois  voir  noire  patrie,  dans  l'accès 
d'une  frénésie  violente,  détruire  elle-même  au- 
tour d'elle  tous  ses  moyens  de  subsister  et 
déchirer  ses  entrailles  de  ses  propres  mains. 

Tandis  que  tant  de  voix  se  sont  élevées  depuis 
quatre  ans,  pour  accroître  nos  maux,  en  pro- 
pageant de  plus  en  plus  les  préventions  et  les 
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alarmes  sur  cet  objet,  à  peine  s'en  est-il  élevé 
une  pour  montrer  au  peuple  quelques-unes  du 
moins  de  ses  innombrables  méprises  et  le  re- 
tirer de  sa  funeste  erreur. 

Eh  bien  !  ayons  donc  le  courage  de  dire  une 
fois  publiquement  au  peuple  la  vérité  pour  son 
salut!  Il  n'y  a  point  d'accaparements,  il  n'y  a 
point  de  monopoles,  lorsque  le  commerce  de  blé 
est  libre  et  que  le  gouvernement  ne  s'en  mêle 
pas.  Laissez  passer  les  grains  partout  dans  l'inté- 
rieur de  la  République,  l'activité  et  la  surveillance 
naturelle  du  commerce  porteront  facilement  les 
grains  dans  tous4es  lieux  où  ils  manquent;  la 
concurrence  de  mille  légions  de  marchands  les 
forcera  de  se  contenter  de  proflts  modérés  et 
vous  aurez  partout,  avec  l'égalité  de  l'abondance 
et  la  juste  proportion  des  prix,  une  égale  assu- 
rance de  la  vie. 

Peuple  de  Paris,  vous  avez  le  plus  grand  in- 
térêt vous-même  à  reconnaître  et  à  propager 
cette  doctrine.  Votre  municipalité  vous  donne 
une  partie  du  pain  que  vous  consommez  (1); 
mais  cette  libéralité,  qui  vous  accablerait  tôt  ou 
tard,  doit  tôt  ou  tard  avoir  son  terme.  Vous  devez 
donc  vous  préparer  une  ressource,  pour  le  mo- 
ment où  ce  terme  sera  arrivé;  et  cette  ressource, 
vous  n'en  avez  pas  d'autre,  que  d'appeler  le 
commerce  de  blé  dans  vos  murs. 

Et  considérez  que,  par  votre  Heureuse  position, 
ce  moyen  peut  s'étendre  beaucoup  au  delà  de 
votre  subsistance  et  devenir  pour  vous  une 
nouvelle  force  d'industrie  et  de  richesse.  Vous 
êtes  au  conlluent  de  plusieurs  rivières,  au  centre 
des  contrées  les  plus  fertiles  de  la  République 
et  peut-être  de  l'Europe.  Mais  ces  contrées  ne 
produisent  pas  toutes  également  dans  les  mêmes 
années.  Souvent  les  unes  ont  besoin  des  autres, 
comme  dans  le  moment  actuel.  Soyez  leur  in- 
termédiaire et  leur  entrepôt  !  Que  leurs  denrées 
affluant  sur  vos  ports  par  l'activité  des  mar- 
chands, et  déposées  dans  nos  magasins  sur  la 
foi  du  commerce  et  sous  la  sauvegarde  du 
peuple,  en  soient  librement  exportées  dans  tous 
les  départements  qui  vous  en  demanderont. 
Cette  circulation  continuelle  entretiendra  au 
milieu  de  vous,  avec  une  continuelle  abondance, 
une  nouvelle  branche  de  travail.  Mais  hâtez- 
vous  de  donner  à  tous  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique un  salutaire  exemple,  en  abjurant  un 
préjugé  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie,  qui  fut 
toujours  fatal.  Ressuscitez,  encouragez  un  com- 
merce essentiel,  que  l'extravagante  et  perfide 
police  de  Paris,  sous  le  despotisme,  vous  em- 
pêcha toujours  de  connaître  afin  de  mieux  vous 
asservir,  mais  actuellement  flétri  et  détruit  par 
tous,  par  les  soins  mêmes  de  vos  anciens  tyrans 
et  de  vos  ennemis,  et  de  qui  cependant  le  peuple 
français  peut  recevoir  uiiiquement  son  salut. 

Il  est  incontestable  que  toutes  les  parties  de 
la  France  ne  produisent  pas  également  dans  les 
mêmes  années.  Il  est  aussi  incontestable  que, 
dans  le  moment  actuel,  des  départements  ont 
du  superflu,  tandis  que  d'autres  soutirent  une 
vraie  famine. 

(1  Sous  l'ancien  régime,  le  gouvernement  fournissait 
lui-même  le  pain  aux  Parisiens ,  pour  mieux  les  con- 
tenir. Turgot  voulut  faire  cesser  cet  état  des  choses 
et  laire  approvisionner  Paris,  comme  toutes  les  autres 
villes,  par  le  seul  concours  du  commerce.  Sa  loi  de 
1776  sur  cet  objet  ne  fut  point  suivie  par  Necker,  qui, 
en  voulant  reprendre  laucieu  système,  se  mil  lui-même 
dans  l'embarras  où  il  fut  en  1789,  qui  produisit  tous 
les  niailieurs  de  cetie  année  et  dont  les  suites  se  font 
sentir  encore  aujourd'hui. 


Il  faut  prendre  dans  ceux  qui  ont  beaucoup, 
pour  verser  dans  ceux  qui  manquent  ;  et  pour 
cette  opération,  vous  n'avez  à  choisir  qu'entre 
deux  moyens.  Ces  moyens  sont  les  agents  des 
administrations  ou  le  commerce. 

On  vous  a  fait  sentir  les  dangereux  inconvé- 
nients des  agents  des  administrations,  qui  font 
inévitablement  monter  le  prix  du  blé  à  un  prix 
excessif.  Il  ne  vous  reste  donc  que  le  concours 
des  commerçants 

Les  commerçants  ont  des  correspondances 
dans  tous  les  lieux.  Ils  connaissent  mieux  que 
personne  l'économie  et  tous  les  moyens  de 
transport.  Ils  savent  mieux  que  personne  les 
lieux  et  les  temps  où  l'on  peut  acheter  au  plus 
bas  prix;  ils  savent  mieux  que  personne  effec- 
tuer au  besoin  les  envois  les  plus  prompts  et 
au  meilleur  marché.  .Mais  ce  qui  est  un  point 
capital,  ils  savent  même  prévoir  les  besoins  fu- 
turs dans  un  pays  et  y  faire  venir  à  propos  les 
approvisionnements,  avant  que  le  peuple  s'aper- 
çoive seulement  de  leur  nécessité.  Et,  c'est 
ainsi  qu'en  servant  leur  propre  intérêt,  non 
seulement  ils  nous  préservent  des  famines  lo- 
cales, mais  iencore  ils  maintiennent  le  blé 
à  un  prix  modéré  et  proportionnel,  comme 
l'éprouvent  l'Angleterre  et  la  Hollande,  où  ce 
commerce  est  toujours  libre,  et  comme  la 
France  l'a  éprouvé  elle-même  à  différentes  épo- 
ques, et  surtout  depuis  1774  jusqu'en  1788,  sans 
interruption. 

Citovens,  les  emplois  qui  s'exercent  dans  une 
société  y  agissent  par  des  opérations  et  des 
rapports  plus  ou  moins  multipliés.  Et  l'on  tombe 
dans  les  plus  grandes  erreurs  lorsque,  au  lieu 
de  considérer  ces  emplois  dans  tous  leurs  rap- 
ports, on  ne  les  juge  que  par  un  seul. 

Le  fait  du  marcliand  de  grains  n'est  pas  seu- 
lement, comme  on  le  croit  vulgairement,  de 
gagner  sur  le  blé  qu'il  vend  au  peuple,  comme 
aussi  il  peut  y  perdre,  mais  encore  de  le  ré- 
pandre dans  tous  les  lieux  également  et  d'en- 
tretenir la  source  qui  le  produit.  On  oublie  trop 
que  le  blé  vient  de  l'agriculture  et  que  l'agri- 
culture ne  pourrait  prospérer ,  ni  même  se 
soutenîr,  sans  le  commerce  des  grains. 

On  effraye  sans  cesse  le  peuple  par  des  récits 
de  ventes  secrètes,  d'enlèvements  de  sacs  dans 
les  marchés  et  de  transports  nocturnes  que 
l'on  a  vu  s'effectuer  dans  plusieurs  lieux.  Et 
l'on  n'observe  pas  que  ces  opérations  ne  se  font 
jamais  que  dans  les  temps  malheureux  où  le 
commerce  est  proscrit  et  détruit,  comme  il  l'est 
parmi  nous  depuis  quatre  ans.  Interrogez  des 
envoyés,  des  commissionnaires  de  plusieurs 
villes  et  d'infortunés  habitants  de  plusieurs  pays 
disetteux  :  ils  vous  diront  que,  surtout  en  17«9 
et  dans  l'année  actuelle,  ils  ont  été  forcés  de 
recourir  à  ces  tristes  expédients  pour  tirer  des 
pays  abondants  quelques  subsistances  et  pour 
sauver  leur  vie,  et  cela,  précisément,  parce  que 
le  commerce  ne  pouvait  venir  à  leur  secours. 

Je  vais  vous  parler  aussi  de  l'accaparement 
de  Louis  XVI. 

Vous  vous  souvenez  que  dans  le  rapport  de  la 
commission  des  Vingt-Quatre,  qui  vous  fut  fait 
sur  Louis  XVI,  dans  la  séance  du  6  novembre, 
on  vous  dénonça  des  accaparements  de  blé.  J'en 
lus  fort  surpris,  moi  qui  ne  crois  pas  aisément 
aux  accaparements,  et  qui  savais  que  Louis  XVI 
n'avait  pu  avoir  cette  année,  en  sa  dispositio», 
ni  les  linances,  ni  les  intendants,  ni  les  auto- 
rités, ni  les  baïonnettes  dont  disposait  son  aïeul. 

Mais  je  fus  encore  surpris  de  voir  le  rappor- 
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leur  nous  dénoncer  un  accaparement,  en  y 
mêlant  ses  réflexions  critiques  contre  la  liberté 
du  commerce  des  grains,  sans  nous  expliquer, 
en  aucune  manière,  comment  cet  accaparement 
s'était  fait.  Je  prévis  d'avance  les  maux  que 
produirait  une  aénonciation  aussi  vague.  Car 
quand  on  parle  aussi  publiquement  d'accapare- 
ments sans  en  expliquer  clairement  les  faits,  le 
peuple  devenant  plus  inquiet  et  plus  soupçon- 
neux confond  toutes  les  opérations  innocentes 
et  même  utiles  avec  des  crimes,  et  ses  erreurs 
en  ce  genre  ne  manquent  jamais  d'augmenter 
ses  propres  calamités. 

Je  fus  obligé  de  me  livrer  à  mes  propres  con- 
jectures sur  cet  accaparement.  Je  m'imaginai 
que  Louis  XVI  voulant  faire  travailler  ses  fonds, 
comme  un  marchand,  avait  fait  quelques  spé- 
culations sur  des  blés,  et  qu'ensuite,  pour  faire 
hausser  le  prix  du  bié,  il  avait  soudoyé  des 
agitateurs  et  des  émissaires  pour  exciter  des 
soulèvements,  et  troubler  la  circulation  des 
grains,  moyen  infaillible  d'en  augmenter  la 
cherté.  Je  me  rappelais  fort  bien  que,  lorsque 
dans  le  courant  de  cette  année,  surtout  depuis 
le  10  août,  nous  avions  vu  des  soulèvements  au 
sujet  des  subsistances,  dans  presque  toutes  les 
villes  oii  certains  missionnaires  avaient  passé, 
je  m'étais  souvent  demandé  si  ces  étranges 
missionnaires  étaient  des  envoyés  de  Brunswick, 
ou  de  Louis  XVI? 

J'allai  au  lieu  des  séances  de  la  commission 
des  Vingt-Quatre,  pour  y  examiner  celles  des 
pièces  qui  concernaient  le  prétendu  accapare- 
ment. Je  vis  dans  ces  pièces,  que  Septeuil  ou 
ses  agents,  avaient  employé  des  fonds  de  plu- 
sieurs associés,  à  des  spéculations  sur  des  sucres 
et  des  calés,  et  sur  des  blés.  Je  remarquai  que 
ces  blés  étaient  destinés  à  être  revendus  en 
France,  et  non  exportés  à  l'étranger.  Je  vis 
ensuite,  par  les  lettres  mêmes  des  associés, 
qu'ils  étaient  au  désespoir  de  ce  qu'on  avait 
employé  leurs  fonds  à  des  achats  de  blés;  leurs 
lettres  étaient  remplies  de  plaintes  et  de  repro- 
ches sur  ce  sujet.  Les  uns  voulaient  se  retirer 
de  la  société;  les  autres  voulaient  que  l'on  se 
défît  promptement  de  cette  marchandise. 

Et  la  grande  raison  qu'ils  donnaient  de  leur 
mécontentement  de  cette  spéculation,  c'est  que 
la  récolte  approchait,  et  qu'elle  s'annonçait  par 
une  belle  apparence. 

Ainsi,  si  Louis  XVI  employait  la  liste  civile  à 
des  spéculations  de  marchand,  on  voit  que,  tout 
roi  qu'il  était,  il  se  trouvait  dominé  par  les  lois 
de  la  nature,  et  sujet  à  de  bonnes  et  à  de  mau- 
vaises chances,  comme  tout  autre  marchand. 

Citoyens,  vous  le  voyez  dans  toute  son  effica- 
cité, ce  moyen  que  je  vous  annonçais  comme  un 
frein  si  puissant  contre  l'ambition  des  commer- 
çants. 

Je  vous  en  ai  indiqué  un  autre,  dans  le  ralen- 
tissement des  consommations,  qui,  en  accumu- 
lant derrière  le  marchand  une  trop  grande 
quantité  de  denrées  que  doit  nécessairement 
accroître  la  récolte  suivante,  lui  moiitrerait  son 
premier  châtiment  dans  une  ruine  assurée,  s'il 
avait  l'absurdité  de  former  des  desseins  exé- 
crables. 

11  en  existe  un  troisième  dans  la  concurrence 
des  marchands,  qui,  n'ayant  pas  tous  les  mêmes 
moyens  d'attendre  longtemps  leurs  capitaux,  ni 
(Je  jouer  sur  des  cliances  trop  éloignées,  ni  de 
supporter  les  frais  de  déchet  et  de  garde,  pour 
attendre  des  profits  incertains  sont  forcés  géné- 
ralement les  uns  par  les  autres,  lorsqu'ils  sont 


partout  en  grand  nombre,  de  se  borner  à  dos 
prix  m^érés.  Ce  sera  toujours  leur  grand 
nombre  qui  les  mettra  dans  l'impossibilité  de 
nuire,  et  le  peuple  qui,  par  son  préjugé,  les  rend 
trop  peu  ;iombreux,  agit  en  cela  même  contre 
son  plus  grand  intérêt. 

Il  existe  aujourd'hui  parmi  nous  un  quatrième 
moyen  de  réprimer  naturellement  les  abus  que 
l'on  pourrait  craindre  de  la  liberté  de  ce  com- 
merce. Et  ce  moyen,  pour  être  uniquement 
moral,  n'en  a  pas  moins  une  puissante  énergie, 
reconnue  par  plus  d'un  politique,  qui  ne  son- 
geaient pas,  pour  lors,  à  nous  l'attribuer.  Ce 
moyen  est  le  prix,  autrefois  si  bas,  et  mainte- 
nant si  relevé,  de  l'estime  du  peuple. 

Sous  un  gouvernement  où  l'on  pouvait  être 
tout  à  fait  comblé  d'honneurs  et  couvert  d'in- 
famie, les  rois  distribuaient  les  honneurs  qu'on 
obtenait  toujours  d'eux  avec  des  vices  et  des 
richesses.  Le  peuple  ne  dispensait  que  ses  malé- 
dictions et  l'infamie,  et  l'on  ne  s'en  embarras- 
sait point. 

Necker  avait  bien  senti  lui-même  tout  l'avan- 
tage que  le  peuple  devait  retirer  d'un  autre  état 
de  choses,  sous  un  gouvernement  libre. 

Lorsque,  critiquant  les  principes  et  les  opéra- 
tions d'un  ministre,  qu'il  aspirait  lui-même  à 
remplacer,  il  voulait  écarter  l'exemple  qu'on  lui 
opposait  de  l'Angleterre,  où  le  commerce  du  blé 
est  si  peu  redoutable  au  peuple,  savez-vous  ce 
qu'il  répondait?  En  Angleterre,  disait-il,  le  peuple 
a  plus  de  force,  son  estime  est  comptée,  son  opi- 
nion en  impose.  Ainsi  le  présomptueux  Necker, 
qui  prétendait  tout  gouverner  lui-même  et  tout 
réglementer,  ne  croyait  cependant  ses  mesures 
étroites,  applicables  à  la  France,  que  parce  que 
le  peuple  avili  et  esclave  n'y  était  rien. 

Les  choses  ont  heureusement  changé.  Les  fa- 
veurs des  rois  ne  reviendront  plus  corrompre 
nos  mœurs,  ni  le  faux  honneur  outrager  la  rai- 
son. Et  s'il  se  trouvait  désormais  quelque  homme 
qui  osât  être  abominable  ouvertement,  il  senti- 
rait que  la  censure  de  l'opinion  devait  entrer 
dans  ses  calculs  et  que  la  juste  horreur  de  ses 
concitoyens  empoisonnerait  toutes  ses  fausses 
jouissances. 

Conçoit-on  bien  de  bonne  foi,  qu'au  milieu  d'un 
peuple  libre,  un  seul  commerçant  put  avoir  l'au- 
dace, ou  seulement  la  pensée  de  demeurer  insen- 
sible aux  cris  de  ses  concitoyens,  et  de  leur 
fermer  barbarement  ses  magasins,  s'ils  éprou- 
vaient une  disette? 

Citoyens,  il  en  est  des  lois  sur  les  subsis- 
tances comme  des  lois  sur  la  religion.  Pour 
l'une  et  pour  l'autre  de  ces  deux  choses,  il  n'est 
point  de  bonnes  lois  dans  les  possibles,  si  ce 
n'est  celles  qui  assurent  leur  libre  communica- 
tion. 

Votre  comité  d'agriculture  a  pensé,  avec  rai- 
son, qu'il  fallait  maintenir  les  lois  relatives  à  la 
libre  circulation,  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique. Et  j'avoue  que  je  ne  conçois  pas  ce  dé- 
chaînement étrange,  et  ce  débordement  de  dé- 
clamations que  nous  avons  vu  dans  cette  assem- 
blée, contre  ces  lois  et  leurs  auteurs.  Vous  qui 
marchez  tranquillement  au  milieu  des  abattis, 
qu'ont  faits  devant  vous  vos  prédécesseurs,  en- 
vironnés de  tous  les  périls,  eux  qui  n'avaient 
point  itrouvé  ae  route,  vous  proposez  de  régler 
vous-mêmes  l'usage  que  le  cultivateur  fera  de 
son  génie,  que  vous  voulez  conduire  avec  des 
lois!  Eh!  que  nous  importe,  au  moment  actuel, 
qu'une  fermière  ait  plus  ou  moins  de  volailles 
dans  ses  basses-cours,  et  que  vous  puissiez  lui 
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apprendre  à  faire  mieux  dans  dix  ans?  Repo- 
sez-vous du  soin  d'avancer  l'agriculture,  sur  ces 
réformes  si  inouïes  et  si  inespérées  il  y  a  quatre 
ans,  et  que  vous  trouvez  aujourd'hui  toutes 
faites.  Les  campagnes  ont  tout  ce  qu'il  leur  faut 
pour  vous  enrichir  et  vous  rendre  heureux  avec 
elles;  et  elles  n'ont  plus  à  vous  demander  rien 
que  la  paix  et  la  sécurité. 

Je  suppose  que  des  approvisionnements  desti- 
nés pour  Paris  se  trouvassent  en  ce  moment  ar- 
lêtés  dans  leurs  passages,  et  que  cette  ville  fût 
sur  le  point  de  manquer;  que  des  députés  de  la 
commune  de  Paris  et  de  toutes  les  sections 
vinssent  ici,  à  la  barre,  réclamer  l'exécution 
des  lois  sur  la  libre  circulation  des  subsistances. 
Leur  répondriez- vous  que  ces  lois  sont  des  lois 
de  sang,  qui  déshonorent  les  législateurs  et  qui 
violent  les  droits  de  l'homme? 

Où  sont-elles  donc  ces  lois  de  sang,  contre 
lesquelles  vous  déclamez  avec  tant  de  véhé- 
mence et  si  peu  de  bonne  foi,  puisque  vous  ne 
pouvez  pas  même  les  indiquer,  pour  en  propo- 
ser formellement  labolition? 

C'est  moi  qui  vais  vous  opposer  ces  tableaux 
déchirants  que  vous  nous  avez  tracés  ;  mais  ce 
sera  pour  en  tirer  contre  vous  de  plus  justes 
conséquences.  C'est  à  moi  de  vous  représenter 
ces  mères,  ces  enfants,  ces  milliers  d'ouvriers 
précieux,  des  cités  entières  et  des  départements, 
dévorés  'par  la  faim,  et  attendant  vainement  le 
pain  qui  doit  leur  donner  la  vie;  parce  que 
(pourrait-on  le  croire)  ce  pain  ne  trouve  pas  sur 
la  surface  entière  de  la  République  française,  un 
seul  chemin  libre  pour  arriver  jusqu'à  eux. 

C'est  donc  moi  qui  plaide  ici  la  cause  de  tant 
de  malheureux,  réduits,  comme  vous  l'avez  dit 
Tous-mêmes,  à  disputer  la  pâture  des  animaux; 
contre  vous,  qui  flattez  lâchement  des  barbares, 
violant  les  lois  et  sourds  aux  cris  de  l'humanité. 
Oserez-vous  encore  accuser  ces  lois  d'avoir  fait 
tout  le  mal,  lorsqu'il  est  si  évident  que  tout  le 
mal  vient  de  ce  qu'elles  ne  sont  pas  observées? 
Niez  donc,  si  vous  le  pouvez,  les  rapports  de  vos 
commissaires  de  la  Seine-Inférieure  et  de  tant 
d'administrateurs.  Niez  le  massacre  du  procu- 
reur général  syndic  du  département  de  l'Aude, 
qui  invoquait  la  protection  de  la  loi  pour  un 
convoi  de  grains  destiné  à  trois  départements, 
auxquels  ce  seul  événement  fait  payer  le  pain 
8  sous  la  livre.  Niez  les  extrémités  déplorables 
de  la  populeuse  ville  de  Lyon,  celles  de  la  ville 
de  Tours,  qui  a  manqué  de  pain  plusieurs  jours, 
lorsque  des  grains  étaient  arrêtés  sur  la  Loire; 
de  la  ville  de  Romorantin,  située  dans  un  pays 
stérile,   et  remplie  de  pauvres  ouvriers,   qui 
paient  le  pain  6  sous  depuis  six  mois;  tandis  que 
les  marchés  d'Orléans,  qui  n'est  qu'à  huit  lieues, 
n'ont  cessé  d'être  abondamment  fournis.  Niez  ce 
tableau  de  l'étonnante  inégalité  du  prix  des 
grains,  qui  montre  si  bien  la  cause  de  vos  maux 
dans  les  obstacles  de  la  circulation. 

Entendez  donc  les  cris  de  nos  frères  de  tant 
de  départements,  où  l'égarement  et  le  crime  ne 
laissent  pas  pénétrer  de  subsistances,  ne  vous 
demander  autre  chose  que  l'observation  des  lois 
qui  protègent  leurs  fournisseurs.  Ils  vous  disent  : 
Rendez  seulement  les  chemins  libres  pour  notre 
pain.  Et  si  des  hommes  cruels,  sourds  à  la  voix 
de  la  patrie,  de  la  nature  et  de  leurs  frères, 
veulent  nous  donner  la  mort,  en  nous  coupant 
les  vivres,  législateurs,  que  la  juste  sévérité 
des  lois  leur  fasse  respecter  la  raison  et  notre 
vie  !  Ou  nos  cadavres  demanderont  éternellement 
vengeance  de  votre  pusillanimité. 


Singulière  humanité,  qui  fait  souffrir  les  hor- 
reurs de  la  faim  à  des  millions  de  citoyens,  en 
protégeant  des  furieux  qui  empêchent  qu'on  ne 
leur  porte  les  moindres  secours  !  Je  parle  pour 
les  lois  qui  répriment  ces  cruautés  ;  et  vous, 
vous  attaquez  ces  lois  mêmes.  Qui  de  nous  sert 
plus  réellement  la  cause  de  la  justice,  de  la  so- 
ciété, de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  l'humanité? 

Citoyens,  il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  sente 
maintenant  l'impérieuse  nécessité  de  la  libre  cir- 
culation et  du  commerce  des  grains,  pour  sauver 
notre  patrie.  Mais  observez  bien  que  tous  les 
moyens  régulateurs  ne  feront  que  vous  éloigner 
de  Votre  but. 

Il  vous  faut  des  marchands;  mais  avec  des  for- 
malités qui  les  rendront  suspects  et  qui  les  flé- 
triront d  avance,  vous  n'en  trouverez  point.  Vous 
pouvez  faire  des  lois  qui  disposent  des  personnes 
et  des  choses  :  mais  vous  ne  disposerez  pas  des 
volontés. 

Vous  avez  devant  vous  l'expérience.  Louis  XIV, 
les  parlements,  l'infâme  Terray  et  Necker  vous 
ont  donné  l'exemple  de  gêner,  d'embarrasser,  de 
dénoncer  au  peuple  le  commerce  des  grains;  et 
ils  n'ont  fait  en  cela  que  détruire  ce  commerce, 
accroître  la  cherté,  amener  la  disette  et  rendre 
le  peuple  plus  malheureux. 

^os  commissaires  et  mille  autres  citoyens  vous 
attesteront  les  maux  efl'royables  qu'a  produits  la 
loi  du  16  septembre  et  que  produiront  toujours 
les  déclarations.  El  ces  maux  deviendraient  uni- 
versels et  incalculables  si,  par  le  résultat  de 
ces  déclarations  nécessairement  exagérées  et 
fausses,  des  provisions  et  des  besoins,  il  parais- 
sait que  la  France  n'aurait  pas  de  provisions  pour 
quatre  mois,  tandis  qu'elle  en  a  réellement  pour 
plus  de  dix-huit. 

Si  vous  forcez  les  ventes,  vous  attaquerez  l'in- 
dustrie de  l'agriculture,  qui  seule  peut  produire 
l'abondance.  Car  il  n'y  a  point  de  maxime  qui 
puisse  anéantir  celle-ci  :  c'est  que  l'industrie,  en 
quelque  genre  que  ce  soit,  ne  peut  s'accroitre,  ou 
seulement  se  soutenir,  qu'avec  la  liberté  de  ses 
propres  spéculations  et  la  libre  disposition  de 
ses  produits. 

Ce  n'est  même  pas  le  droit  de  propriété  que  j'in- 
voque. Je  pense  aussi,  moi,  que  si  tout  le  blé  de 
la  France  n'appartenait  qu'à  un  petit  nombre  de 
personnes,  qui  s'obstinassent  à  n'en  vouloir  pas 
vendre,  il  faudrait  les  y  forcer,  pour  le  salut  pu- 
blic. Mais  une  preuve  que  vous  n'êtes  pas  réduits 
à  ces  extrémités,  c'est  que  le  blé  est  à  un  prix 
moyen  dans  les  départements  qui  en  ont  en 
abondance.  Allez  dans  les  départements  du  Nord, 
vous  y  trouverez  des  blés  de  plusieurs  années. 
Les  cultivateurs  désolés  n'y  savent  comment  les 
déboucher,  et  ils  n'attendent  pour  vous  les  li- 
vrer, que  des  lois  vigoureuses  et  stables,  qui 
leur  permettent  de  vous  les  envoyer. 

Je  ne  fais  que  défendre  un  principe  éternel, 
qui  est  l'âme  de  tous  les  travaux  et  de  tous  les 
arts,  et  hors  duquel  il  ne  peut  exister  de  férocité. 

Sans  doute,  vos  lois  peuvent  ordonner  de  l'em- 
ploi des  productions  de  la  terre,  circonscrire  les 
entreprises  du  cultivateur  et  régler  ses  opéra- 
tions. Mais  de  telles  lois  ne  lui  donneront  jamais 
le  courage  et  le  génie;  elles  ne  feront, au  con- 
traire, que  les  étouffer.  Et  la  terre,  resserrée  par 
vos  entraves  et  par  vos  règlements,  sera  frappée 
de  la  stérilité,  qui  suit  toujours  la  servitude.  Les 
cultivateurs,  surpris  de  ne  plus  retrouver  la  paix 
et  la  liberté  gue  leur  avait  annoncées  l'aurore 
de  la  Révolution,  ou  se  dégoûteront  de  ce  genre 
de  vie,  ou  n'emploieront  pour  vous  que  des  bras 
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faibles  et  indolents,  comme  tous  les  bras  qui 
sont  forcés  par  des  maîtres,  Chaque  année,  le 
sol  fran(;ais  verra  diminuer  ses  productions.  Vos 
villes  el^  vos  manufactures  sentiront  de  plus  en 
plus  leurs  ressources  décroître;  et  dans  dix  ans, 
et  plus  tôt  peut-être,  il  faudra  émigrer. 

En  vain  me  dira-t-on  qu'il  ne  s'agit  que  de 
mesures  provisoires,  et  que  d'autres  lois  pré- 
viendront à  temps  tous  les  maux  que  j'annonce. 
Citoyens,  des  règlements  provisoires  sur  les  sub- 
sistances sont  toujours  définitifs  pour  le  peuple, 
lorsqu'ils  sont  conformes  à  ses  préjugés.  Et  dans 
cette  matière  délicate,  des  lois  ne  le  font  pas 
sitôt  revenir  de  ses  erreurs,  lorsque  des  lois  lui 
en  ont  montré  la  route. 

L'erreur  et  la  trahison  font  seules  tous  les 
maux.  Mais  vous  les  guérirez,  en  opposant  la 
raison  à  l'une  et  des  châtiments  à  l'autre  :  et 
vos  lois  ne  doivent  connaître  que  la  justice  et  la 
raison. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  réfuter  toutes  les  absur- 
dités qui  vous  ont  été  débitées  sur  ce  sujet.  Mais 
on  vous  a  fait  une  comparaison  spécieuse,  tirée 
de  la  taxe  du  pain  chez  les  boulangers.  On  ne 
sent  pas  assez  que  cette  taxe  n'est  elle-même 
qu'illusoire,  puisqu'elle  suit  toujours  les  varia- 
tions du  prix  d'une  denrée  qu'il  est  impossible 
de  fixer,  comme  vous  en  êtes  bien  convaincus. 
Mais,  pour  déterminer  chaque  jour  ou  chaque 
semaine  le  rapport  entre  le  prix  du  blé  et  celui 
du  pain,  la  loi  a  été  obligée  d'opposer  l'une  à 
l'autre  deux  sortes  d'agents,  dont  l'inégalité  met 
tout  le  désavantage  du  côté  du  peuple.  Le  ma- 
gistrat, qui  ne  défend  que  l'intérêt  public,  doit 
toujours  avoir  moins  d'activité  que  le  particulier, 
qui  défend  le  sien  propre;  et  le  boulanger,  qui 
sait  tous  les  secrets  de  ses  opérations,  a  tous  les 
moyens  de  surprendre  l'administrateur,  qui  ne 
peut  les  connaître.  Ainsi  cette  loi,  forgée  elle 
aussi  dans  les  ténèbres  de  l'ignorance,  en  parais- 
sant défendre  l'intérêt  du  peuple,  ne  fait  au 
contraire  que  peser  sur  lui  ;  et  elle  lui  fait  payer 
le  pain  au  plus  haut  prix,  puisqu'elle  ne  peut 
établir  ce  prix  que  sur  des  bases  adroitement 
exagérées  et  même  artiticieusement  élevées  aux 
yeux  du  magistrat  qui  est  chargé  de  le  déter- 
miner. Mais  j'espère  que,  dans  des  temps  plus 
calmes  et  plus  éclairés,  le  peuple,  bien  loin  de 
tirer  de  cette  loi  d'aussi  fausses  conséquences 
qu'il  le  fait  aujourd'hui,  ne  verra  au  contraire 
dans  son  abolition  qu'un  nouveau  moyen  d'abon- 
dance et  de  soulagement. 

Saint- Just  vous  a  dit  encore  de  grandes  vérités 
sur  la  nécessité  de  surveiller  vos  finances.  Cet 
objet,  auquel  tient  maintenant  le  sort  du  peuple 
français,  n'a  plus  qu'un  appui  :  gardez-vous  de 
le  détruire. 

Toute  votre  ressource  sur  ce  point  est  dans 
les  domaines  nationaux  et  dans  les  biens  des 
émigrés;  Mais  si  vous  affligez  ou  si  vous  alarmez 
seulement  les  citoyens  dans  leurs  propriétés  ter- 
ritoriales, si  vous  les  réduisez  à  la  condition  des 
tributaires  de  RomeetdeLacédémone,  cet  exem- 
ple sensible  éloignera  de  vous  les  acquéreurs;  et 
votre  gage,  votre  unique  gage,  sera  décrédité  et 
s'anéantira  dans  vos  mains. 

Mais  une  autre  vérité  qui  doit  en  ce  moment 
toucher  et  pénétrer  vos  cœurs,  c'est  qu'une 
grande  partie  du  peuple  français  est  prête  à  périr, 
si  le  commerce  des  grains  ne  vient  bientôt  à  son 
secours,  et  que  ce  commerce  rédempteur  ne  peut 
renaître  que  sous  la  protection  puissante  des 
lois  et  sous  les  influences  de  la  liberté.  Le  peu- 
ple attend  du  pain,  et  il  en  aura  en  abondance 


dès  qu'il  le  laissera  librement  circuler.  Hâtons- 
nous  donc  de  l'éclairer  et  de  le  désabuser  pour 
son  salut.  Il  faut  que  les  lois  rognent,  mais  il  faut 
faire  luire  le  flambeau  de  la  raison  devant  la  vo- 
lonté des  lois.  Que  les  instructions,  les  bons  écrits 
soient  multipliés  par  nos  efforts,  comme  une 
dette  que  nous  impose  la  confiance  dont  nos  ci- 
toyens nous  ont  honorés. 

Mais  vous  ne  négligerez  pas,  législateurs,  tous 
les  moyens  particuliers  que  vous  devez  aux  mal- 
heureux pour  leur  soulagement.  Vous  distri- 
buerez des  travaux,  des  ateliers  et  des  secours 
de  différentes  espèces  où  les  besoins  seront  les 
plus  pressants.  \ous  vous  occuperez  en  même 
temps  de  ces  autres  causes  qui  touchent  de  si 
près  le  bonheur  du  peuple,  telles  que  les  finances, 
les  billets  des  caisses  particulières  et  les  répara- 
tions des  chemins,  qui  ont  de  si  gi'aiids  rapports 
avec  la  circulation  des  subsistances,  et  les  appro- 
visionnements des  marchés-  Vos  différents  co- 
mités sont  déjà  occupés  de  ces  objets  :  il  ne  nous 
reste  qu'à  vous  proposer  les  seules  dispositions 
que  vous  ayez  à  prononcer  pour  rétablir  et  pro- 
téger le  commerce  et  la  circulation. 

Prix  moyen  du  froment  chaque  année,  réduit  au 
seller  de  Paris,  depuis  1756. 


1756 

141. 

19  s. 

1774 

22  L 

14  s 

1757 

18 

11 

1775 

24 

16 

1758 

17 

11 

1776 

)) 

1) 

1759 

18 

8 

1777 

20 

17 

1760 

18 

7 

1778 

22 

18 

1762 

15 

9 

1779 

21 

4 

1763 

14 

17 

1780 

19 

15 

1764 

15 

12 

1781 

20 

19 

1765 

17 

8 

1782 

23 

16 

1766 

20 

14 

1783 

23 

9 

1767 

22 

6 

1784 

23 

18 

1768 

24 

4 

1785 

23 

4 

1769 

24 

1786 

22 

1770 

29 

7 

1787 

22 

2 

1771 

28 

6 

1788 

25 

2 

1772 

26 

1789 

34 

2 

1773 

25 

13 

1790 

30 

7 

Résultat  des  prix  communs  du  blé  froment,  par 

chaque  semaine,  du  l"'"  au  8  octobre  et  du  8  au 
16  au  même  mois  1792. 

Noms  des  départements.  ANNÉE  1792. 

Du  i"  au  s  Du  8  au  16 

—  octobre.  octobre. 

Ain 43l  15  s.  431.  18  s. 

Aisne 31        7  32      16 

Allier 43        >>  43       7 

Alpes  mantes-) 60       8  63       4 

Alpes  (Basses-) 53  14  54      15 

Ardèche 44  12  44      12 

Ardennes 47       9  47      10 

Ariège 55  17  55      17 

Aube 25  12  25       5 

Aude 34  10  34      10 

Aveyron 51  16  53      16 

Bouches-du-Rhône  . . .  51  16  51      11 

Calvados 27       6  30      12 

Cantal »        »  »        » 

Charente 34  17  35       4 

Charente-Inférieure...  34  13  34      13 

Cher 37  18  37      17 

Corrèze 42       7  42       7 

Côte-d'Or 34  15  35 

Gôtes-du-Nord 25  19  26       2 
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Noms  des  départements. 


Creuse  

Dordogiie 

Uoubs 

Drôme 

Eure 

Eure-el-Loir 

Finistère  

Gard 

Garonne  (Haute-)  — 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Hie-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Gher 

Loiru  (Ilaulo-) 

Loire-Iuiérieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meùrthe 

Meuse 

Morbiiian 

Moselle 

Nièvre  

Mord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dùme 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-)... 
Pvrénées-Orientales. . 

Rhin  (Bas-) 

Riiin(Haut-) 

Rhône-et-Loire 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine-et-Oise 

Seine-Inférieure . 

Seine-et-Marne 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Var 

Vendée — 

Vienne 

Vienne  (Haute-). 

Vosges 

Yonne 


PROJET  DE  DECRET. 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Art.  !«'.  L'exportation  hors  du  territoire  de 
la  République,  de  toute  espèce  de  grains,  farines 
et  légumes  secs,  est  expressément  défendue  à 
peine  de  mort  et  de  confiscation,  moitié  au  pro- 
fit du  dénonciateur,  et  l'autre  moitié  au  profit 
des  établissements  publics  et  de  bienfaisance  ;  et 


A.>NEI 

au  8 

:  1792. 

Du  1" 

Du  8 

au  46 

octob 

re. 

octobre. 

49 

8 

48 

n 

39 

i> 

40 

» 

42 

2 

42 

2 

47 

'14 

47 

14 

26 

16 

26 

3 

26 

12 

26 

13 

27 

9 

28 

I) 

50 

5 

51 

0 

41 

16 

42 

11 

42 

4 

42 

4 

42 

» 

42 

9 

57 

6 

98 

17 

28 

7 

28 

13 

43 

» 

43 

6 

29 

16 

29 

» 

'» 

II 

n 

» 

45 

16 

45 

16 

26 

17 

27 

0 

45 

14 

47 

4 

51 

» 

51 

12 

32 

9 

30 

13 

31 

» 

31 

10 

38 

17 

39 

8 

40 

» 

40 

II 

37 

6 

37 

6 

33 

11 

33 

11 

27 

3 

28 

15 

27 

7 

27. 

16 

33 

» 

34 

10 

30 

16 

31 

19 

30 

10 

31 

3 

30 

II 

30 

n 

31 

6 

31 

14 

28 

11 

28 

8 

34 

6 

36 

0 

30 

10 

32 

4 

30 

» 

30 

II 

30 

9 

31 

17 

27 

» 

26 

11 

53 

16 

53 

7 

41 

17 

41 

17 

32 

5 

32 

5 

37 
23 

6 
18 

33 
24 

4| 

26 

3 

27 

8 

35 

2 

35 

2 

39 

II 

41 

4 

36 

» 

34 

10 

29 

6 

30 

4 

24 

18 

25 

8 

30 

9 

31 

13 

30 

» 

30 

i> 

30 

13 

32 

12 

30 

10 

30 

n 

n 

II 

» 

II 

43 

14 

43 

11 

31 

7 

31 

/ 

31 

» 

31 

6 

37 

13 

37 

14 

38 

4 

38 

17 

33 

13 

33 

13 

les  lois  relatives  à  cet  objet  continueront  d'être 
exécutées. 

■<  Art.  2.  Les  municipalités  veilleront  avec  soin 
a  l'observation  des  lois  des  mois  de  janvier  et 
mai  1791,  relatives  au  chargement  dans  les  ports 
de  mer,  et  les  cinq  lieues  limitrophes,  et  seront 
personnellement  responsables  de  leur  négligence 
sur  cet  objet. 

'<  Art.  3.  Les  acquits-à-caution  exigés  par  les- 
diteslois  seront  affichés,  et  dans  les  lieux  oîiles 
grains  seront  embarqués,  et  dans  ceux  du  dé- 
chargement. 

«  Art.  4.  La  liberté  la  plus  entière  continuera 
d'avoir  lieu  dans  le  commerce  des  grains,  farines 
et  légumes  secs,  par  tout  le  territoire  de  la  Hé- 
publique  ;  et  les  lois  relatives  à  la  libre  circula- 
tion dans  l'intérieur  de  la  République  continue- 
ront d'être  exécutées. 

«  Art.  5.  Il  est  enjoint  aux  corps  administratifs 
et  municipaux,  aux  juges  de  paix  et  aux  chefs 
de  la  force  armée,  et  généralement  à  tous  les  ci- 
toyens, de  donner  main-forte  à  l'exécution  de 
l'article  4  ci-dessus,  et  d'arrêter  ou  de  faire  ar- 
rêter sur-le-champ  quiconque  s'opposerait  à  la 
libre  circulation  des  subsistances. 

«  Art.  6.  La  Convention  nationale  déclare  res- 
ponsables de  toutes  pertes,  dommages  et  délits 
éprouvés  par  le  défaut  de  réquisition  ou  de  se- 
cours, les  membres  composant  les  corps  admi- 
nistratifs, municipaux,  juges  de  paix,  chefs  de 
la  force  armée,  ainsi  que  les  communes  dans  le 
territoire  desquelles  les  dommages  ou  délits  au- 
ront été  commis. 

«  Art.  7.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre sont  abrogées. 

«  Art.  8.  La  Convention  nationale  enverra  une 
instruction  sur  la  nécessité  de  la  libre  circula- 
tion et  du  commerce  libre  des  grains.  Cette  ins- 
truction sera  envoyée  dans  les  villes,  dans  les 
armées,  dans  les  hôpitaux,  dans  les  collèges  et 
dans  les  écoles,  et  aux  municipalités  des  cam- 
pagnes pour  y  être  lue  au  prône.  » 

Treiihard.  Je  demande  que  le  rapport  qu'on 
vient  de  présenter,  qui  contient  de  grandes  vé- 
rités et  des  réflexions  si  solides,  soit  imprimé  et 
envoyé  aux  84  départements.  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Jean  Debpy.Je  demande  que  la  priorité  soit 
accordée  au  dernier  projet  de  décret,  et  qu'on 
passe  à  la  discussion  ;  car  les  subsistances  ne 

s'ajournentpascommedes  discours  académiques. 
(  Vifs  applaudissements.  ) 

(La  Convention  accorde  la  priorité  au  projet 
de  décret  présenté  par  Greuzé-Latouche.) 

Creazé-Liatonche  donne  une  nouvelle  lec- 
ture du  projet  de  décret. 

Un  membre  propose  d'intercaler  entre  les  ar- 
ticles 6  et  7  la  disposition  suivante  : 

«  Seront  punis  de  mort  ceux  qui  se  seront  op- 
posés directement  à  la  circulation  des  subsis- 
tances, ou  qui  auront  provoqué  ou  dirigé  les 
attroupements;  serDnt  punis  d'une  année  de  fers 
ceux  qui  seront  saisis  dans  ces  attroupements 
dirigés  contre  la  libre  circulation.  » 

(La  Convention  adopte  cette  disposition,  puis 
l'ensemble  du  projet  de  décret  présenté  par  Greu- 
zé-Latouche (1). 


(1)  Voy.  ci-apres  aux  annexes  de  la  séance,  paj'e  690 
et  suivantes,  les  opinions  non  prononcées  de  Dornier 
Lejeune,  Periès  et  Portiez.  ' 
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Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  L'exportation  hors  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, de  toute  espèce  de  grains,  farines  et  lé- 
gumes secs,  est  expressément  défendue,  à  peine 
de  mort  et  de  confiscation,  moitié  au  profit  du 
dénonciateur,  et  l'autre  moitié  au  profit  des  éta- 
blissements publics  et  de  bienfaisance;  et  les 
lois  relatives  à  cet  objet  continueront  d'être 
exécutées. 

Art.  2. 

«  Les  municipalités  veilleront  avec  soin  à 
l'observation  des  lois  des  mois  de  janvier  et 
mai  1791,  relatives  au  chargement,  soit  dans  les 
ports  de  mer  et  les  cinq  lieues  limitrophes,  et 
seront  personnellement  responsables  de  leur  né- 
f,4igence  sur  cet  objet. 

Art.  3. 

"  Les  acquits-à-caution  exigés  par  lesdites 
lois  seront  affichés,  et  dans  les  lieux  où  les 
grains  seront  embarqués,  et  dans  celui  du  dé- 
chargement. 

Art.  4. 

«  La  liberté  la  plus  entière  continuera  d'avoir 
lieu  dans  le  commerce  des  grains,  farines  et  lé- 
gumes secs,  par  tout  le  territoire  de  la  Répu- 
blique; et  les  lois  relatives  à  la  libre  circulation 
dans  l'intérieur  de  la  République  continueront 
d'être  exécutées. 

Art.  5. 

"  Il  est  enjoint  aux  corps  administratifs  et 
municipaux,  aux  juges  de  paix  et  aux  chefs  de 
la  force  armée,  et  généralement  à  tous  les  ci- 
toyens, de  donner  main-forte  à  l'exécution  de 
l'article  4  ci-dessus,  et  d'arrêter  ou  faire  arrêter 
sur-le-champ  quiconque  s'opposerait  à  la  libre 
circulation  des  subsistances. 

Art.  6. 

'<  La  Convention  nationale  déclare  responsables 
de  toutes  pertes,  dommages  et  délits  éprouvés 
par  le  défaut  de  réquisition  ou  de  secours,  les 
membres  composant  les  corps  administratifs, 
municipaux,  juges  de  paix,  chefs  de  la  force 
armée,  ainsi  que  les  communes  dans  le  territoire 
desquelles  les  dommages  ou  délits  auront  été 
commis. 

Art.  7. 

«  Seront  punis  de  mort,  ceux  qui  se  seront  op- 
posés directement  à  la  circulation  des  subsis- 
tances, ou  qui  auront  provoqué  ou  dirigé  les  at- 
troupements; seront  punis  d'une  année  de  fers, 
ceux  qui  seront  saisis  dans  lesdits  attroupe- 
ments. 

Art.  8. 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
sont  abrogées. 

Art.  9. 

«  La  Convention  nationale  enverra  une  ins- 


truction sur  la  nécessité  de  la  libre  circulation 
et  du  commerce  libre  des  grains.  Cette  instruc- 
tion sera  envoyée  dans  les  villes,  dans  les  ar- 
mées, dans  les  hôpitaux,  dans  les  collèges  et 
dans  les  écoles,  et  aux  municipalités  des  cam- 
pagnes, pour  y  être  lue  au  prône.  « 

Un  membre  demande  qu'il  soit  fait  défense  de 
distiller  les  grains. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au  co- 
mité d'agriculture  pour  en  faire  son  rapport  le 
lendemain.) 

Un  autre  membre  propose  de  décréter  que  la 
municipalité  veillera  à  ce  que  l'Administration 
des  subsistances  continue  à  s'occuper  de  l'ap- 
provisionnement de  Paris,  jusqu'au  moment  où 
le  commerce  pourra  y  suffire. 

Bourdon  (Otsg).  L'Administration  des  subsis- 
tances et  la  municipalité  ne  font  qu'un  seul 
corps,  je  demande  l'ordre  du  jour  motivé. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

l<e  Président.  L'ordre  du  jour  serait  la  ques- 
tion relative  aux  princes;  la  Convention  entend- 
elle  en  commencer  la  discussion? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  A  demain  !  à  de- 
main! 

(La  Convention  prononce  l'ajournement.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  du  soir.) 


PREMIERE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVEiNTIGN  NATIONALE 
DU  SAMEDI  8  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Procès-verbal  d^examen  de  souliers  chez  le  ci- 
toyen Gerdret,  par  les  citoyens  VernissON,  RI- 
CHARD, GÉRARD,  Bernard  et  Labié,  tous  cinq 
commissaires  de  section,  et  par  eux  conduits  au 
magasin  de  Saint-Denis,  en  présence  du  citoyen 
Guy  (2). 

«  Le  30  septembre  1792,  l'an  1"  delà  République 
française,  nous,  Louis-Charles  Guv,  commissaire 
des  guerres  de  la  17^  division  au  département  de 
Paris,  assisté  du  citoyen  Vernisson,  cordonnier, 
rue  de  la  Calandre,  au  coin  de  celle  Saint-Eloi, 
n"  60,  et  du  citoyen  Richard,  autre  cordonnier, 
rue  Saint-Marc,  tous  deux  commissaires,  le  pre- 
mier nommé  par  la  section  de  la  Cité,  le  second 
par  celle  de  1792,  pour  procéder,  d'après  l'invi- 
tation du  ministre  de  la  guerre,  à  l'examen  des 
souliers  qui  seront  à  l'avenir  versés  dans  le  ma- 
gasin de  Saint-Denis  par  les  fournisseurs,  de  l'ha- 
billement  des  troupes,  nous  sommes  transportés 
chez  le  citoyen  Gerdret,  négociant  à  Paris,  rue 
des  Bourdonnais,  l'un  de  ces  fournisseurs,  pour 
y  constater  l'état  et  la  qualité  de  10,000  paires 
de  souliers  qu'il  est  sur  le  point  de  livrer. 

«  Et  ledit  citoyen  Gerdret  nous  ayant  déclaré 
qu'il  n'avait  point  à  la  disposition  cejourd'hui, 
dimanche  30  septembre,  les  ouvriers  nécessaires 
pour  déplacer  et  replacer  la  quantité  de  souliers 
que  nous  sommes  tenus  d'examiner,  il  nous  a 
demandé  de  remettre  cet  examen  au  jour  sui- 
vant ;  à  quoi  ayant  égard,  nous  nous  sommes 


(1)  Voy.    ci  -  dessus ,   même  séance ,   le   rapport  de 
Ruault  au  sujet  du  citoyen  Gerdret. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  43,  n»  21. 
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retirés,  ainsi  que  les  citoyens  susnommés  qui 
ont  signé  avec  nous  le  présent  procès-verbal. 

"  A  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

«  Signé  :  Vernisson,  Richard  et  Guy. 

«  Et  le  lundi  l"  octobre,  audit  an  1792,  nous, 
commissaire  des  guerres  susdit,  accompagné  des 
citoyens  Vernisson  et  Richard,  nommés  et  qua- 
lifiés dans  notre  procès-verbal  d'hier,  nous  som- 
mes transporté  de  nouveau  chez  le  citoyen  Ger- 
dret;  où  étant  dans  une  salle  au  rez-de-chaussée 
au  fond  de  la  cour,  il  nous  a  été  présenté  par 
lui  différentes  piles  de  souliers  composant  les 
10,000  paires  dont  il  s'agit  (1)  : 

«  Et  les  citoyens  Vernisson  et  Richard,  voulant 
mettre  dans  cet  examen  toute  l'attention  et  la 
sévérité  qu'exige  le  bien  du  service,  ils  ont 
commencé  par  établir  un  carré  fermé  de  plan- 
ches dans  lequel  ils  pussent  successivement  dé- 
poser les  souliers  qu'ils  auront  trouvé  de  bonne 
qualité,  se  réservant  de  mettre  à  part  ceux  qu'ils 
auront  rebutés;  à  quoi  ayant  procédé  depuis 
8  heures  du  matin  jusqu'à  6  heures  du  soir,  avec 
la  surveillance  la  plus  scrupuleuse,  et  n'ayant 
encore  examiné  qu  une  partie  desdits  souliers, 
nous,  commissaire  des  guerres  susdit,  avons  clos 
et  arrêté  la  présente  séance,  pour  la  continuer 
demain  mardi,  et  ont  lesdits  citoyens  signé  avec 
nous  le  présent  procès- verbal. 

"  A  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

I  Signé  :  Richard,  Vernisson  et  Guy. 

«  Et  le  mardi  2  octobre,  audit  an,  9  heures  du 
matin,  nous,  commissaire  des  guerres  susdit, 
nous  sommes  rendu  chez  le  citoyen  Gerdret,  où 
nous  avons  trouvé  les  citoyens  Vernisson  et 
Richard,  qualifiés  des  autres  "paris,  lesquels  ont 
continué  de  procéder  à  l'examen  dont  il  s'agit. 

«  Et  ledit  jour,  sur  les  11  heures  du  matin,  sont 
intervenus  le  citoyen  Gérard,  demeurant  rue  Ti- 
quetonne,  de  la  section  du  Contrat-Social;  le 
citoyen  Bernard,  demeurant  rueFrépillon,  n°  41, 
de  l'a  section  des  Gravilliers;  et  le  citoyen  Labié, 
demeurant  rue  Montmartre,  cour  de  la  Jus- 
sienne,  n"  38,  de  la  section  du  Mail,  tous  trois 
commissaires  nommés  par  leurs  sections  res- 
pectives, sur  l'invitation  du  ministre  de  la  guerre, 
pour  procéder,  lorsuue  les  circonstances  l'exige- 
ront, à  l'examen  des  souliers  qui  seront  versés 
par  les  fournisseurs  de  la  guerre,  dans  le  magasin 
de  Saint-Denis.  Et  lesdits  citoyens  commissaires, 
voulant  donner  une  preuve  de  leur  civisme,  se 
sont  proposé  d'examiner,  de  concert  avec  les 
citoyens  Vernisson  et  Richard,  déjàen  fonctions, 
les  10,000  paires  de  souliers  du  citoyen  Gerdret, 
afin  d'accélérer  autant  qu'il  sera  possible  ledit 
examen,  auquel  lesdits  cinqcommissairesexperts 
ayant  travaillé  tout  ce  jour,  et  n'ayant  pu  ter- 
miner leur  opération,  ils  l'ont  ajournée  à  demain 
mercredi;  pourquoi  nous,commissaire  des  guerres 
susdit,  avons  clos  et  arrêté  la  présente  séance, 
et  ont  tesdits  citoyens  signé  avec  nous. 

"  A  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

•  Signé  :  GuY,  GÉRARD,  Labie,  Richard 
et  Vernisson. 


(1)  Il  ne  s'y  en  est  trouvé,  suivant  le  procès-verbal, 

Îue  8,618  paires;  mais  ce  sont  mes  propres  expressions. 
'ai  dit  aux  commissaires  à  leur  arrivée  chez  moi  :  Il 
y  a  environ  8  à  10,000  paires  de  souliers,  prenez,  choi- 
sissez, faites  votre  devoir;  ils  sont  tous  à  votre  dispo- 
sition. 


!'•  SÉRIE.  T.  LIV. 
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«  Et  le  mercredi  3  octobre,  audit  an,  9  heures 
du  matin,  nous,  commissaire  des  guerres  susdit, 
nous  étant  rendu  de  nouveau  chez  le  citoyen 
Gerdret,  nous  y  avons  trouvé  les  citoyens  com- 
missaires experts  dénommés  dans  notre  procès- 
verbal  d'hier,  lesquels  ont  continué  deprocéderà 
l'examen  desdits  souliers,  ce  qu'ils  ont  fait  jusqu'à 
6  heures  du  soir,  que  la  présente  séance  a  été 
close  pour  être  reprise  à  l'opération  terminée 
demain  jeudi,  et  ont  lesdits  citoyens  signé  avec 
nous  le  présent  procès-verbal. 

«  A  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

«  Signé  :  BERNARD,  Richard,  Labie,  Ver- 
nisson, Guy  et  Gérard. 

"  Et  le  jeudi  4  octobre  audit  an,  9  heures  du 
matin,  nous,  commissaire  des  guerres  susdit, 
étant  de  nouveau  dans  le  magasin  du  citoyen 
Gerdret,  nous  y  avons  trouvé  les  cinq  citoyens  com- 
missaires dénommés  des  autres  parts  ;  lesquels 
ont  continué  de  procéder  en  notre  présence  à 
l'examen  desdits  souliers,  et  leur  opération  étant 
terminée,  tous  les  souliers  bons,  valables  et 
marchands,  ayant  été  mis  à  part,  et  le  recen- 
sement en  ayant  été  fait,  il  a  été  reconnu  qu'il 
s'était  trouve  dans  le  magasin  du  citoyen  ôer- 
dret,  la  quantité  de  7,4i8  paires  de  souliers  de 
bonne  qualité,  supérieure  à  celle  déterminée  par 
lea  prix  qui  sont  passés  au  citoyen  Gerdret;  et 
de  même  lesdits  citoyens  nous  ont  déclaré  avoir 
trouvé  la  quantité  1,200  paires  de  souliers  qu'ils 
ont  rejetés  et  mis  à  part  comme  étant  de  mau- 
vaise qualité;  lesquels,  aux  termes  des  condi- 
tions au  citoyen  Gerdret  avec  les  ouvriers  qu'il 
emploie  pour  fabriquer  ces  souliers,  seront  ren- 
dus à  ces  mêmes  ouvriers  (t). 

«  Et  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  confusion  dans 
l'examen  et  dans  le  choix  que  lesdits  citoyens 
commissaires  ont  fait  dans  le  cours  des  séances 
susdites,  il  a  été  arrêté  qu'à  l'instant  et  en  notre 

[irésence,  le  citoyen  Geroret  ferait  expédier  pour 
e  magasin  de  Saint-Denis  ladite  quantité  de 
7,448  paires  de  souliers  reconnus  bons  et  vala- 
bles par  les  commissaires  experts  surnommés 
pour  en  être  compté  audit  citoyen  Gerdret,  par 
le  directoire  de  l'habillement  en  rapportant,  à 
l'appui  du  présent  procès-verbal,  le  récépissé  du 
garde-magasin  de  Saint-Denis,  et  ont  lesdits 
citoyens  commissaires  experts  signé  avec  nous 
le  présent  procès-verbal. 

«  A  Paris,  en  la  maison  du  citoyen  Gerdret, 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

«  Signé  :  VERNISSON,  Richard  et  Guy,  Gé- 
rard, Bernard  et  Labie. 

«  Et  le  vendredi  5  octobre,  audit  an,  9  heures 
du  matin,  nous,  commissaire  des  guerre>  susdit, 
et  attendu  qu'au  moment  où  notre  séance  d'hier 
a  été  terminée,  il  était  trop  tard  pour  s'occuper 
du  chargement  des  souliers  du  citoyen  Gerdret, 
et  qu'il  a  été  arrêté  que  cette  expé'dition  serait 
remise  à  cejourd'hui,  nous  nous  sommes  rendu 
au  magasin  dudit  citoyen  Gerdret,  où  nous  avons 
trouvé  les  citoyens  commissaires-experts  dé- 
nommés en  notre  procès-verbal  d'hier,  lesquels 
ont  fait  en  notre  présence  charger  les  7,448  paires 
de  souliers  qu'ils  avaient  examinés  et  reconnus 
de  bonne  qualité  dans  le  cours  de  nos  précé- 


(1)  Plusieurs  même  ont  été  rendus  à  des  fournisseurs 
de  Paris  en  présence  des  cinq  commissaires  de  «e/rtion. 
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dentés  séances;  et  le  chargement  desdits  sou- 
liers ayant. été  fait,  lesdits  cinq  citoyens  commis- 
saires ont  nommé  deux  d'entre  eux,  savoir,  les 
citoyens  Gérard  et  Jean  Labié,  pour  accompagner 
les  voitures  et  se  trouver  présents  à  la  remise  qui 
sera  faite  desdits  souliers  au  magasin  de  Saint- 
Denis,  où  lesdits  citoyens  commissaires-experts 
feront  l'examen  de  6,000  autres  paires  de  souliers 
déposés  dans  ledit  magasin  (1);  pourquoi  nous 
avons  arrêté  de  nous  rendre  également  à  Saint- 
Denis,  pour  être  présent  audit  examen;  et  ont 
lesdits  cinq  commissaires-expertssignéavecnous 
le  présent  procès- ver  bal. 

«  A  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

«  Signé  :  Bernard,  Richard,  Labié, 
Vernisson,  Guy  et  Gérard. 

<i  Pour  copie  conforme  à  l'original  de- 
meuré en  mes  mains  : 

«  Le  commissaire  des  guerres, 
«  Signé  :  GuY.  » 


DEUXIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIOxNALE 
DU  SAMEDI  8  DÉCEMBRE  1792  (2). 

Opinion  de  C.-P.  Dornier,  député  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  à  la  Convention  na- 
tionale, sur  les  subsistances  (3). 

Citoyens,  je  ne  vous  entretiendrai  pas  par  des 
projets  ni  aes  systèmes  inexécutables,  surtout 
dans  les  circonstances  critiques  et  pressantes 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  relative- 
ment aux  subsistances,  il  faut  y  apporter  un 
remède  simple  et  un  secours  prompt. 

11  n'est  pas  possible  de  se  dissimuler  que  la 
libre  et  entière  circulation  des  grains,  qui  se 
trouve  dans  ce  moment  interceptée,  est  une  des 
principales  causes  de  cette  disette  factice  et  de 
ce  renchérissement;  il  est  bien  constaté,  d'après 
les  tableaux  que  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait 
remettre  sous  les  yeux  de  vos  comités,  que  les 
émeutes  populaires,  les  attroupements  d'hommes 
et  femmes  armés,  les  pétitions  désorganisatrices 
que  l'on  vient  vous  faire  chaque  jour  n'ont  lieu 
que  dans  les  déparlements  où  les  grains  sont 
les  plus  abondants  et  à  un  prix  bien  intérieur 
que  dans  tous  les  autres  de  la  République,  puis- 
qu'il y  est  démontré  que  le  sac  de  froment  pe- 
sant 240  livres  poids  de  marc  n'y  vaut  que  28  et 


(1)  Ces  6,000  paires,  suivant  le  procès-verbal  d'exa- 
men, déposé  dans  les  bureaux  de  1  Administration,  ont 
été  fournies  par  les  citoyens  Lebrun,  Dufort,  Davignon, 
Flamand  et  Cavernier. 

«  Du  3  octobre  1792,  1°'"  de  la  République. 

«  Facture  de  7,448  paires  de  souliers  versées  au  maga- 
siu  de  Saint-Denis,  par  le  citoyen  Gerdret. 
a  Bon  pour  7,330  paires. 

«  Signé  :  C.-J.  Morice.  » 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  688,  l'adop- 
tion du  projet  de  décret  présenté  par  Creuzé-Latouche, 
sur  les  subsistances. 

(3)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise),  tome  493,  n*  18. 


30  livres  et  que,  dans  tous  les  autres,  il  y  vaut 
depuis  45  livres  jusqu'à  60  livres. 

Ce  sont  sans  contredit  ces  derniers  qui  pour- 
raient se  plaindre  ;  cependant  la  tranquillité  y 
règne,  ils  attendent  avec  patience  et  espèrent  le 
superflu  de  leurs  frères  qui  sont  dans  l'abon- 
dance; il  faut  donc  leur  assurer,  par  des  lois 
sages  et  non  violentes,  les  moyens  de  se  les 
procurer  :  vous  n'y  parviendrez  qu'en  rétablis- 
sant la  circulation,  et  en  assurant  aux  cultiva- 
teurs et  aux  négociants  la  plus  grande  protec- 
tion ;  les  uns  et  les  autres  sont  inquiétés  par  le 
peuple  qui  s'agite  sans  cesse  et  qui  se  laisse 
tromper  par  des  lâchas  ennemis  qui  n'ont  resté 
parmi  nous  que  pour  le  soulever,  ils  menacent 
surtout  les  négociants;  j'entends  parler  des  né- 
gociants honnêtes  (il  y  en  a)  et  non  des  acca- 
pareurs, car  je  n'en  connais  qusle  nom,  je  crois 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'accapareurs  dangereux 
que  le  gouvernement,  les  régisseurs  et  fournis- 
seurs des  vivres  qui  ont  à  leur  disposition  les 
trésors  de  la  nation;  vous  en  avez  vu  la  triste 
expérience  pendant  le  ministère  de  l'abbé  Terray 
et  de  tous  ses  successeurs  qui  ont  voulu  toucher 
cette  branche  de  commerce,  sans  contredit  la 
plus  utile,  et  celle  qui  exige  la  plus  grande 
protection,  puisqu'elle  favorise  en  même  temps 
l'agriculture  et  le  commerce,  qui  sont  les  deux 
nerfs  principaux  de  notre  République. 

Il  faut  bien  qu'il  y  ait  des  négociants  qui 
fassent  ce  commerce;  direz- vous  au  peuple  des 
départements  méridionaux  et  de  toute  la  côte 
du  Rhône,  qui  recueillent  à  peine  du  blé  pour 
six  semaines  ou  deux  mois,  de  venir  acheter 
leurs  provisions  sur  les  marchés  de  la  ci-devant 
province  de  Bourgogne,  Franche-Comté,  Cham- 
pagne, la  Lorraine  qui  sont  leurs- seules  res- 
sources ordinaires?  non,  cela  vous  paraîtra  trop 
ridicule  et  même  impossible. 

Eh  bien,  il  n'en  existe  plus  de  négociants 
dans  ce  moment,  j'en  atteste  ici  les  députés  des 
grandes  villes  de  Lyon,  de  Marseille,  Gray  et 
autres;  ils  ont  pris  entre  eux  l'engagement  d'y 
renoncer  jusqu'à  ce  que  des  lois  sages,  claires, 
non  entravées,  qui  ne  puissent  être  interprétées 
arbitrairement,  leur  assurent  qu'ils  ne  seront 
plus  journellement  exposés. 

Je  doute  même  que  malgré  cette  protection 
plusieurs  d'entre  eux  s'en  occupent,  ce  qui  doit 
vous  décider  à  autoriser  les  villes  sous  la  sur- 
veillance et  de  l'agrément  des  corps  administra- 
tifs à  établir  des  greniers  de  secours  ;  celte  pré- 
caution dont  nous  avons  usé  dans  nos  départe- 
ments de  la  ci-devant  Franche-Comté  depuis 
quelques  années,  nous  a  garantis  de  toutes  es- 
pèces d'émeutes  populaires,  même  de  la  cherté, 
malgré  la  quantité  innombrable  de  grains  qui 
s'y  embarquent  pour  les  départements  méridio- 
naux, nous  avons  vu  au  contraire  le  peuple  res- 
pecter vos  lois,  et  toutes  les  fois  qu'il  sait  que 
l'on  s'occupe  de  lui  et  de  lui  assurer  ses  sub- 
sistances, il  est  tranquille  et  travaille  sans  mur- 
mures. 

L'on  vous  a  dit  que  des  achats  faits  par  des 
villes  occasionnaient  par  la  concurrence  un  ren- 
chérissement, je  soutiens  le  contraire  et  dis 
qu'il  y  en  a  bien  moins  quand  deux  ou  quatre 
commissaires,  hommes  intègres  et  intelligents, 
choisis  par  le  conseil  général  de  la  municipalité, 
chargé  de  l'approvisionnement  d'une  ville,  tou- 
jours d'accorcl  entre  eux  pour  le  prix  et  les  lieux 
de  leurs  achats,  que  quand  tous  les  habitants  de 
cette  ville,  toujours  et  naturellement  inquiets  de 
l'avenir,  se  dérobent  en  quelque  façon  le  peu  de^ 
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grains  que  l'on  porte  sur  leurs  marchés,  sans 
quelquefois  le  marchander;  ce  moyen  est  em- 
ployé dans  ce  moment  très  avaniageusement 
par  plusieurs  grandes  villes  comme  Roueu,  Lyon, 
Marseille  et  autres  qui  s'adressent  journelleraeni 
à  vous  pour  en  obtenir  ragrémenl,  il  est  même 
indispensable  dans  ces  circonstances;  il  ne  faut 
pas  croire  que  vous  pouvez  adopter  les  grands 
systèmes  que  Ton  vous  a  proposés,  comme  d'eui- 
magasiner  des  blés  pour  un  an  d'avance,  deux 
puissantes  raisons  s'y  opposent  :  la  première, 
c'est  qu'il  est  reconnu  qu'à  peine  la  dernière 
récolte  peut  sufQre  aux  besoins  de  la  Répu- 
blique; la  seconde,  c'est  que  pour  une  entreprise 
pareille,  il  faut  au  moins,  calcul  fait,  deux  mil- 
liards. 

«  L'on  vous  a  dit  aussi  que  c'était  avilir  l'agri- 
culture que  de  détendre  l'exportation  des  grains, 
même  de  ne  pas  la  favoriser  par  des  primes 
comme  en  Angleterre,  malheureusement  nous 
ne  sommes  pas  dans  cette  position  ;  avec  une 
population  de  25  millions  d'individus  nous  se- 
rions bientôt  réduits  à  la  plus  iri.^te  famine  si 
nous  ne  la  défendions  sous  des  peines  sévères, 
bientôt  nous  verrions  porter  nos  grains  chez 
l'étranger  sous  Tesfioir  seul  de  les  y  vendre  pour 
des  espèces. 

"  Je  crois,  au  contraire  et  comme  on  vous  l'a 
propoîé,  qu'il  convient  d'accorder  des  primes 
aux  négociants  qui  apporteront  des  grains  de 
l'étranger,  c'est  la  seule  ressource  pour  ramener 
l'abondance  et  la  tranquillité,  attendu  que  les 
départements  qui  fournissent  ordinairement  et 
naturellement  par  les  rivières  et  fleuves  de  la 
Saône  et  du  Rhône  à  ceux  du  midi,  sont  dans 
l'imposï^ibilité  de  le  faire  cette  année,  tant  par 
rapport  à  la  médiocrité  de  leurs  récoltes,  qu  à 
cause  de  la  consommation  immense  de  nos 
armées,  et  que  par  la  dévastation  de  nos 
ennemis  dans  les  départements  des  côtes  du 
Nord,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle,  et  des  Ardennes, 
où  ils  ont  brûle  ce  qu'ils  n'ont  pu  consommer  ou 
voler. 

'  Rapprochez  ensuite  les  approvisionnements 
immenses  qu'il  faut  pour  alimenter  sept  à  huit 
cent  mille  soldats  qui  sont  aujourd'hui  sous  les 
armes,  calculez  ensuite  les  inconvénients  d'éco- 
nomiser peut-être  2  millions  en  primes  avec 
ceux  de  voir  encore  augmenter  les  grains,  peut- 
être  même  d'en  manquer,  vous  serez  bientôt 
convaincus  de  celte  nécessité  ;  vous  la  devez  au 
peuole,  vous  devez  établir  un  juste  équilibre 
entre  les  besoins  de  l'artisan  et  ses  ressources  : 
il  ne  faut  pas  que  le  cultivateur  l'opprime,  ni 
qu'il  le  soit  par  l'artisan  qui  a  bien  su  et  juste- 
ment faire  augmenter  sa  main-d'œuvre  à  pro- 
portion de  toutes  les  marchandises,  personne 
n'ignore  que  ce  qui  valait  6  livres  vaut  9  livres, 
et  que  la  journée  de  travail  qui  était  à  20  sous 
est  à  30  sous  et  ainsi  de  suite. 

«  Une  grande  question  importante  à  décider, 
non  pour  cette  année,  mais  pour  la  suite,  est 
de  savoir  si  vous  ne  défendiez  pas  à  vos  mi- 
nistres de  s'immiscer  de  quelle  manière  que  ce 
soit  dans  le  commerce  des  grains,  tant  dans 
l'intérieur  de  la  République  que  chez  l'étranger  ; 
je  crois  qu'il  est  très  impolitique  et  très  onéreux 
de  laisser  en  quelque  sorte  le  sort  de  plusieurs 
millions  d'individus  entre  leurs  mains. 

«  Ouvrez  les  comptes  de  Necker,  vous  y  trou- 
verez qu'il  y  porte  pour  45  millions  de  perte  sur 
les  subsistances  qu'il  avait  fait  venir  de  1  étranger 
en  1789  ;  vous  ne  pouvez  encore  calculer  ce  qu'il 
vous  en  coûtera  cette  année,  par  les  demandes 


journalières  et  considérables  que  l'on  fait  au 
ministre,  mais  j'en  estime  la  perte  peut-être  à 
plus  de  20  millions;  ces  ministres  n'emploient 
ordinairement  pour  ces  achats  que  des  agents 
toujours  inQdèles  auxquels  il  suflit  de  savoir 
que  c'est  pour  le  compte  du  gouvernement  qu'ils 
achètent,  pour  qu'ils  aient  le  droit  de  le  voler 
impunément  :  vous  n'en  avez  que  trop  souvent 
des  preuves. 

«  Vous  privez  d'ailleurs  tous  les  négociants 
de  ce  genre  de  commerce,  quoique  plus  éco- 
nomes et  quelquefois  plus  intelligents,  ils  ne 
peuvent  entrer  en  concurrence  avec  les  mi- 
nistres, ni  pour  l'achat  ni  pour  la  vente,  et  se 
trouvent  forcés  à  l'abandonner.  Cependant  les 
ministres  ne  pourront  jamais  pourvoir  à  tous 
les  besoins  de  la  République  ni  les  réparer  jus- 
tement, la  protection  y  aura  toujours  b  aiicoup 
d'influence,  et  de  là  nâis>ent  les  justes  méflances 
sur  leur  compte  et  sur  ceux  qui  les  obtiennent. 

«  Je  vous  rappellerai  encore  ce  que  lit  et  dit 
Turgot  lorsqu'il  succéda  en  1774  au  ministère 
de  l  abbé  Terray,  qui  avait  monopole  et  accaparé 
les  subsistances,  tant  dans  l'intérieur  que  dans 
l'extérieur,  en  entravant  sous  plusieurs  formes 
arbitraires  la  circulation,  qui  nous  réduisirent  à 
une  cherté  continuelle  et  à  la  famine.  Il  com- 
mença par  toutes  les  supprimer,  accorda  des 
primes  pour  les  importations,  et  dit  que  le  com- 
merce des  grains  était  comparable  à  un  fleuve 
à  qui  il  faut  laisser  son  libre  cours,  que  plus  on 
cherche  à  l'arrêter  plus  il  fait  de  ravages  ;  avec 
ces  sages  précautions  on  vit  dans  l'espace  d'un 
mois  la  circulation  se  rétablir,  le  prix  des  grains 
diminua  de  plus  d'un  tiers,  la  tranquillité  et 
l'abondance  succédèrent  bientôt  à  tous  les  maux 
que  la  FrancB  avait  éprouvés  pendant  cinq  ans 
consécutifs. 

«  En  conséquence  je  vous  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

<-  La  Convention  nationale,  considérant  qu'elle 
doit  assurer  à  tous  les  individus  de  la  Répu- 
blique leurs  subsistances,  que  naturellement 
inquiets  sur  cet  objet  de  première  nécessité,  et 
continuellement  agités  par  ses  ennemis  qui  ne 
cherchent  qu'à  les  égarer  en  leur  peignant  la 
diseite  au  milieu  de  l'abondance,  en  les  excitant 
au  pillage,  aux  émeutes  armées,  et  quelquefois 
à  la  mort  contre  des  magistrats  qu'ils  ont  revêtus 
de  leur  copfiance,  et  qui  sont  chargés  et  respon- 
sables de  l'exécution  des  lois,  contre  des  culti- 
vateurs, contre  des  négociants  qui  transportent 
le  superflu  d'un  département  à  un  autre,  dési- 
rant faire  cesser  toutes  ces  violations  et  inquié- 
tudes desquelles  dépendent  le  bonheur  de  notre 
République  naissante,  voulant  ramener  l'abon- 
dance dans  tous  les  départements  qui  ne  forment 
qu'une  même  et  grande  famille  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Il  est  défendu,  sous  quel  prétexte  que  ce 
soit,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné  autre- 
ment, d'exporter  hors  de  la  Republique  française 
aucune  espèce  de  grains,  ni  légumes,  à  peine  de 
mort  et  de  la  conûscation. 

Art.  2. 

«  Il  sera  néanmoins  libre  de  transporter  d'un 

port  de  la  République  française  à  un  autre,  des 

grains,  en  observant  les  formalités  prescrites 

,  par  les  décrets  des  mois  de  janvier  et  mai  1790. 
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Art.  3. 

«  Dans  tous  les  ports  de  mer  et  autres  où  il 
se  fera  des  embarquements  de  grains,  le  capi- 
taine du  navire  ou  le  propriétaire  de  la  barque, 
indépendamment  des  formalités  portées  à  1  ar- 
ticle 2  de  la  présente,  seront  tenus,  vin^t- 
quatre  heures  avant  leur  départ,  de  faire  affi- 
cher sur  les  portes  et  places  publiques,  la 
quantité  et  espèce  de  grains  qu'ils  auront 
emuarqués,  le  lieu  de  leur  destination,  et  lors 
de  leur  arrivée  avant  que  de  pouvoir  commencer 
le  déchargement,  ils  seront  tenus  de  remplir  les 
mêmes  formalités  tt  de  justifier  d'un  certificat 
d  affiches  par  un  officier  public,  à  peine  de 
contiscaliou  du  navire  ou  de  la  harque  et  de 
leur  cargaison. 

Art.  4. 

«  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  favorisé 
l'exportation,  fait  de  fausses  déclarations,  ou 
donné  de  fausses  décharges  d'acquits  à  caution, 
seront  punis  de  15  ans  de  fer  et  de  3,000  livres 
d'amende. 

Art.  5. 

«  La  quantité  moindre  ou  plus  forte  ne  sera 
réputée  avoir  lieu  qu'après  un  excédent  ou 
déficit  de  5  0/0,  et  en  cas  d'avarie,  ou  naufrage, 
il  en  sera  dressé  procès-verbal  signé  de  tout 
l'équipage,  et  certifie  par  le  conseil  général  de 
la  municipalité  du  lieu  du  débarquement. 

Art.  6. 

«  Ceux  qui  auront  dénoncé  les  contraventions 
aux  articles  ci-dessus,  ou  procuré  les  saisies, 
auront  moitié  des  amendes,  ainsi  que  des  grains 
saisis,  et  l'autre  moitié  au  profit  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  7. 

«  Les  lois  relatives  à  la  libre  et  entière  circu- 
lation dans  l'intérieur  de  la  République,  conti- 
nueront à  être  exécutées  comme  du  passé. 

Art.  8. 

«  Ceux  qui  s'opposeront,  soit  directement  ou 
indirectement  à  la  libre  circulation  Mes  grains 
dans  l'intérieur,  seront  poursuivis  et  punis 
comme  perturbateurs  du  repos  public. 

Art.  9. 

«  Les  officiers  municipaux  et  gendarmes  na- 
tionaux dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis, 
veilleront  à  l'exécution  de  l'article  8,  et  en  de- 
viendront responsables  sauf  leurs  recours  contre 
qui  ils  trouveront  convenir. 

Art.  10. 

«  Indépendamment  des  blés  en  farine  que  le 
ministre  de  l'intérieur  a  déjà  fait  acheter  chez 
l'étranger  pour  le  compte  de  la  République,  il 
sera  mis  à  sa  disposition  une  autre  somme  de 
12  millions  pour  être  employée  à  de  nouveaux 
achats. 

(Cet  article  est  déjà  décrété.) 

Art.  11. 
«<  Il  rendra  compte  à  la  Convention  nationale 


tous  les  mois  desdits  achats,  de  l'arrivée  des 

grains  et  farinés  dans  nos  ports,  et  de  la  dis- 
tribution qu'il  en  fera,  le  tout  sous  sa  responsa- 
bilité, et  encore  à  la  charge  de  faire  rentrer  au 
Trésor  public,  les  fonds  qu'il  aura  employés 
auxdits  achats. 

Art.  12. 

«  11  sera  accordé  une  prime  d'encouragement 
a  tous  les  négociants  qui  apporteront  et  ven- 
dront des  grains  de  l'él  ranger  dans  nos  ports  d'ici 
au  1"  mai  prochain;  savoir  par  quintal,  poids 
de  marc,  de  larine  fine  de  froment.    2  liv.    »  s. 

par  ic^.  de  froment 1  10 

par  id.  de  seigle,  orge  et  légumes..     1  » 

lesquelles  sommes  leur  seront  payées  par  le 
receveur  de  district,  ensuite  et  à  vue  du  certi- 
ficat du  conseil  général  de  la  municipalité  où 
les  grains  auront  été  vendus. 

Art.  13. 

«  Pour  faire  cesser  toutes  les  craintes  du 
peuple  et  faciliter  la  libre  circulation,  le  conseil 
général  des  villes  est  autorisé  de  faire  des  ma- 
gasins de  secours,  après  en  avoir  obtenu  l'agré- 
ment, et  sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs, lesquels  grains  seront  distribués  de  pré- 
férence à  la  classe  indigente  du  peuple;  les  fonds 
en  seront  faits  par  lesdites  villes,  et  la  perte,  s'il 
y  en  a,  sera  supportée  par  lesdits  habitants  et 
répartie  d'après  un  mode  général,  qui  sera  établi 
par  la  Convention  nationale. 

Art.  14. 

«  A  dater  du  1"  juillet  1793,  il  est  défendu  à 
aucun  ministre  de  faire  venir  des  grains  de 
l'étranger  pour  le  compte  de  la  République. 

Art.  15. 

«  Sont  exceptés  de  l'article  ci-dessus  les  entre- 
preneurs des  vivres.  » 


1 


TROISIÉMR  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  8  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  S.-B.  Lejeune,  député  du  département 
de  V Indre,  sur  les  subsistances  (2). 

Citoyens  législateurs,  voulez-vous  détruire  les 
terribles  effets  de  la  famine  artificielle  qui  se 
fait  sentir  autour  de  vous?  Ayez  le  courage  de 
remonter  jusqu'à  la  cause  de  ce  fléau.  La  cause 
du  mal  existe  dans  les  murs  de  cette  ville;  elle 
est  dans  la  tour  du  Temple  :  faites  tomber  sur 
l'échafaud  la  tête  de  Louis  XVI  et  le  peuple  aura 
du  pain  ;  l'abondance  renaîtra  dans  nos  marchés, 
les  factions  seront  dissipées,  la  paix  et  la  tran- 
quillité régneront  dans  l'intérieur  de  la  Répu- 
blique. 

Mais  tant  que  le  chef  des  factieux,  des  agita- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  688,  l'adop- 
tion du  projet  de  décret  présenté  par  Creuzé-Latoucbe, 
sur  les  subsistances. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  VOiie),  tome  42,    n"  31. 
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leurs  et  des  anarchistes  sera  debout,  tant  que 
son  supplice  n'aura  pas  vengé  le  sang  du  peuple, 
le  sang  de  nos  frères  égorgés  par  ses  ordres,  ses 
amis,  c'est-à-dire  tous  ces  nommes  vils  et  lâches, 
pour  qui  la  servitude  est  un  besoin  comme  la 
liberté  en  est  un  pour  nous,  conspireront  dans 
les  ténèbres,  pour  relever  sur  nos  cadavres  en- 
sanglantés le  trône  de  la  tyrannie;  ils  tiendront 
leurs  greniers  fermés  d'un  triple  mur  d'airain; 
les  marchés  seront  dégarnis,  la  circulation  des 
grains  suspendue;  les  troubles  et  les  agitations 
seront  continuels;  la  famine  factice  dont  le 
peuple  est  près  de  devenir  la  victime,  ne  fera 
qu'augmenter;  et  les  maux  affreux  qui  en  sont 
la  suite  inévitable,  feront  des  progrès  effrayants, 
des  progrès  tels  qu'aucune  puissance  humaine 
ne  pourra  les  arrêter. 

Que  Louis  XVI,  que  ce  traître  périsse;  que  le 
glaive  de  la  justice  frappe  enfin  ce  grand  cou- 
pable; que  son  ingrate  et  indigne  famille  soit 
pour  jamais  chassée,  bannie  du  territoire  de  la 
République;  qu'elle  aille  traîner  son  opprobre, 
sa  misère  et  sa  honte  chez  les  puissances  voi- 
sines et  qu'elle  y  serve  éternellement  d'exemple 
aux  tyrans  et  d'encouragement  aux  peuples  qui 
voudront  devenir  libres.  Par  cet  acte  de  vigueur 
et  de  justice,  législateurs,  les  nouvelles  ma- 
nœuvres des  royalistes  seront  déconcertées;  les 
ateliers  de  discorde  et  de  division,  préparés  au 
milieu  de  nous  par  les  rois  de  l'Europe,  seront 
frappés  d'inertie,  les  greniers  des  hommes  cupides 
ou  conspirateurs  s'ouvriront  d'eux-mêmes;  la 
disette  apparente  qui  nous  désole  disparaîtra 
bientôt;  et  le  peuple  aura  du  pain.  Je  le  répète 
avec  confiance,  citoyens  législateurs,  voilà  la 
cause  de  nos  maux  actuels;  le  remède  est  facile. 
Hâtez-vous  de  prononcer  sur  le  tyran  et  de  l'en- 
voyer à  la  mort. 

Voulez-vous  sérieusement  dissiper  les  alarmes, 
calmer  les  inquiétudes  du  peuple  sur  les  subsis- 
tances? Mettez  les  grains  en  état  de  réquisition, 
si  j'ose  ainsi  m'exprimer;  voici  mes  motifs  : 

Le  premier  but  de  toute  association  politique, 
est  la  conservation  des  individus  et  des  pro- 
priétés; je  ne  mets  en  cc^mmun  ma  personne  et 
mes  biens  que  pour  qu'ils  soient  protégés  de 
toute  la  force  commune. 

Si  la  patrie  est  attaquée  ou  menacée,  le  pre- 
mier devoir  du  citoyen  est  de  voler  à  sa  défense; 
la  désertion,  dans  ce  cas,  est  le  plus  grand  des 
crimes. 

Si  u  ne  partie  nombreuse  de  l'association  mangue 
de  subsistances  et  est  près  de  mourir  de  faim, 
tous  doivent  s'empresser  de  repousser  l'ennemi 
commun  :  la  famine  n'est-elle  pas  aussi  un 
ennemi  cruel? 

Les  denrées  nécessaires  au  soutien  de  la  vie 
sont  la  propriété  de  tous,  c'est-à-dire  que  celui 

3ui  les  possède  ne  peut  refuser  à  son  voisin 
'échanger  son  superflu  avec  le  produit  de  son 
travail. 

Quoi  !  la  société  peut  exiger  de  moi,  quand  il 
lui  plaît,  le  sacrifice  de  ma  vie;  quoi!  la  société 
peut  s'emparer  de  mon  champ,  si  l'uiiliié  pu- 
blique le  commande,  en  m'accordant  une  préa- 
lable indemnité;  et  la  société  n'aurait  pas  le 
droit  de  forcer  le  propriétaire  de  grains  de  les 
conduire  aux  marchés  et  de  les  échanger  pour 
un  prix  équivalent? 

Ma  vie  n'est-elle  pas  ma  propriété  la  plus  pré- 
cieuse? N'est-elle  pas  sous  la  protection  et  la 
sauvegarde  de  tous?  De  quel  droit  réclamerez- 
vous  donc  le  secours  de  mon  bras,  pour  défendre 
et  protéger  votre  personne,  si  vous  avez  le  droit 


cruel  de  me  refuser,  en  échange  du  produit  de 
mon  industrie,  les  choses  nécessaires  à  mon  exis- 
tence? Dès  lors  je  ne  vois  plus  de  réciprocité 
dans  le  contrat  qui  nous  lie  ;  la  société  politique 
est  rompue;  l'état  de  guerre  commence  entre 
nous;  et  la  force  seule  sera  la  loi. 

Soutenir  que  les  propriétaires  de  grains  ne 
peuvent  être  contraints  de  les  vendre,  quand  la 
disette  se  fait  sentir,  donner  cette  extension 
meurtrière  au  droit  de  propriété,  c'est  détruire 
le  pacte  social;  c'est  ériger  la  force  en  loi,  c'est 
soutenir,  en  d'autres  termes,  qu'une  partie  de  la 
société  a  le  droit  d'assassiner  l'autre  quand  il 
lui  plaît. 

Je  conclus  donc,  que  si  la  société  a  le  droit 
incontestable  de  s'emparer  de  mon  champ,  sans 
que  je  puisse  m'en  plaindre,  en  me  donnant 
une  indemnité  préalable,  elle  a  de  même  celui 
de  forcer  le  propriétaire  de  grains,  pour  l'avan- 
tage commun,  de  les  porter  aux  marchés  et  de 
les  vendre. 

Je  conclus  que  dans  les  circonstances  oii  nous 
sommes,  qu'au  sein  de  la  famine  artificielle  qui 
nous  tourmente,  qu'ayant  la  certitude  morale 
que  la  France  a  recollé  plus  de  blé  qu'il  n'en 
faut  pour  nourrir  ses  habitants,  on  doit  provi- 
soirement contraindre  le  propriétaire  de  vendre 
sa  denrée  :  c'est  là  le  seul  moven  de  calmer  les 
inquiétudes  du  peuple,  de  rétablir  la  libre  circu- 
lation et  d'alimenter  tous  les  marchés. 

Ce  ne  sont  pas  des  instructions  et  des  adresses, 
citoyens  législateurs,  qu'il  faut  au  peuple,  en  ce 
moment  :  c'est  du  pain;  les  principes  des  écono- 
mistes sont  justes  et  vrais,  en  thèse  générale, 
la  libre  circulation  des  grains  est  la  source  de 
l'abondance;  c'est  elle  qui  porte  le  commerce  et 
la  vie  dans  tous  les  cantons  d'un  empire;  mais 
par  quels  moyens,  dans  ces  circonstances  ora- 
geuses, peut-on  la  faire  naître,  cette  circulation 
bienfaisante?  Voilà  le  point  de  la  difficulté;  je 
diffère  avec  eux  sur  le  mode.  Comment  parvenir 
à  ce  but  salutaire?  Sera-ce  en  décrétant  seule- 
ment que  la  circulation  des  grains  doit  être 
libre  pour  le  bonheur  de  tous,  et  que  la  force 
des  armes  sera  déployée  contre  quiconque  osera 
la  troubler? 

Eh  bien,  cette  déclaration  solennelle  qu'on 
sollicite  avec  tant  d'ardeur,  ce  décret  qu'on  nous 
présente  comme  le  seul  moyen  du  salut  public 
amènerait  infailliblement,  dans  les  circonstances 
actuelles,  la  dissolution  de  l'Empire,  la  ruine  de 
la  liberté  et  la  résurrection  de  l'horrible  tyran- 
nie; c'est  une  vérité  certaine,  et  je  la  prouve. 

Les  économistes  et  leurs  disciples  raisonnent 
comme  si  les  citoyens  de  la  République  étaient 
tous  animés  du  saint  amour  de  la  patrie  ;  comme 
s'ils  n'avaient  d'autre  mobile  de  leurs  actions, 
que  l'intérêt  général  ;  comme  s'ils  ne  cherchaient 
qu'à  se  donner  des  secours  mutuels.  Ils  ne 
voient  pas  que  la  République,  que  notre  com- 
mune patrie,  fourmille  encore  d'ennemis  de  la 
liberté;  ils  ne  voient  pas  qu'on  y  secoue,  de 
toutes  parts,  les  torches  de  la  discorde  et  les 
flambeaux  de  la  guerre  civile;  que  les  partisans 
de  la  royauté,  dans  le  désespoir  et  la  rage  qui 
les  dévorent,  voudraient  anéantir  ou  démembrer 
l'Empire;  ils  ne  voient  pas  que  les  rois  de  l'Eu- 
rope, chancelants  sur  leurs  trônes  d'argile,  inon- 
dent de  lâches  émissaires  cette  terre  de  liberté; 
que  ces  instruments  d'anarchie  y  entretiennent 
la  division  et  le  désordre,  égarent  l'opinion  et 
poussent  le  peuple  à  tous  les  excès,  pour  le 
forcer  à  se  déchirer  de  ses  propres  mains.  Ils  ne 
voient  pas  que  ces  âmes  de  boue,  que  ces  bommeï 
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qui  s'enjiraissent  des  misères  publiques,  et  qui, 
gorgés  d'or,  meurent  encore  affames  de  métal, 
servent  par  leur  cupidité  môme  les  ennemis  de 
la  patrie;  ils  ne  voient  pas  enfin  que  toutes  ces 
causes  combinées  et  nécessitées  par  notre  situa- 
tion politique,  produisent  ces  violents  orages 
qui  nous  allligent. 

Au  milieu  de  tant  de  passions  opposées,  pro- 
clamez solennellement  la  libre  circulation  des 
grains,  comme  le  seul  remède  à  nos  maux; 
osez  employer  la  force,  pour  la  proléger.  Qu'ar- 
rivera-t-il?  le  voici  : 

D'un  côté  vous  verrez  les  royalistes  qui  ont 
dans  leurs  mains  d'immenses  (  apitaiix,  profiter 
de  la  laveur  de  la  loi,  et  du  secours  des  baïon- 
nettes, non  pour  porter  l'abondance  et  la  vie 
sur  tous  les  points  de  la  République,  mais  pour 
augmenter  les  horreurs  de  celte  disette  momen- 
tanée; vous  verrez  leurs  méprisables  agents  s^" 
répandre  dans  tous  les  marchés,  pour  les 
affamer  de  plus  en  plus,  et  ne  cesser  leurs  ma- 
nœuvres perturbatrices  que  quand  ils  auront 
livré  le  peuple  au  plus  affreux  désespoir. 

De  l'antre,  les  propriétaires  avides  ne  feront 
parler  la  loi  qu'afîn  de  grossir  leur  fortune; 
loin  d'approvisionner  suffisamment  les  marchés, 
ils  ne  les  alimenteront  qu'avec  réserve,  pour 
faire  hausser,  s'il  est  possible,  le  prix  de  la 
denrée;  ou  bien  ils  ouvriront  leurs  greniers  aux 
spéculateurs  ennemis  de  la  liberté.  Dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  l'effet  de  la  loi  sera  terrible,  et  la 
libre  circulation,  solennellement  décrétée  comme 
un  remède  infaillible,  loin  défaire  naître  l'abon- 
dance, deviendra  la  source  de  la  plus  horrible 
famine. 

Ajoutez  à  tous  ces  moyens  que  le  royalisme, 
la  malveillance  et  la  cupidité  ne  manqueront  pas 
d'employer  les  perfides  insinuations  qu'on  fera 
pénétrer  dans  le  cœur  et  l'esprit  du  peuple,  et 
que  sa  déplorable  situation  lui  fera  recevoir 
avec  avidité. 

Des  émissaires  soudoyés  et  semés  partout 
corrom[»ronten  même  temps  l'opinion  publique; 
ils  diront  au  peuple  que  la  libre  circulation  des 
grains  e>t  la  cause  de  tous  ses  maux;  que  la 
Convention  nationale,  en  la  décrétant,  a  voulu 
le  faire  périr  de  misère  et  de  faim;  et  qu'au 
lieu  de  travailler  à  son  bonheur,  elle  ne  cherche 

3u'à  dessécher  les  sources  de  sa  prospérité  et 
e  sa  yloire. 

Le  peuple  qui  n'aperçoit  que  les  effets,  sans 
presque  jamais  remonter  à  leur  cause,  se  dira  : 
on  nous  avait  promis  que  la  libre  circulation 
des  grains  ramènerait  l'abondance,  et  la  famine 
se  fait  sentir  avec  plus  de  fureur;  au  lieu  du 
bonheur  et  de  la  liberté,  nous  ne  trouvons  que 
misères  et  malheurs;  était-ce  donc  là  ce  que 
nous  devions  attendre  de  celte  Assemblée,  noire 
ouvrage  et  qui  était  notre  idole?  était-ce  donc 
ainsi  que  devaient  se  réaliser  les  espérances  que 
nous  avions  conçues? 

Ah!  législateurs,  quand  l'espérance,  la  douce 
espérance  a  abandonné  le  cœur  de  l'homme; 
quand  le  désespoir  et  la  rage  se  sont  emparés  de 
son  âme,  peut-on  prévoir  le  terme  de  ses  excès 
et  de  ses  fureurs? 

Ici,  je  m'arrête Je  ne  vous  peindrai  pas 

les  troubles,  les  dé8ordres,ies  violences,  l'anarchie 
que  cette  disposition  des  esprits  fera  naître  dans 
tous  les  cantons  de  la  République,  je  ne  vous 
peindrai  pas  le  peuple  sans  frein  et  sans  lois, 
abandonné  à  lui-même,  et  ne  connaissant  plus 
d'autre  règle  qu'une  aveugle  fureur;  je  ne  vous 
peindrai  pas  la  République,  à  sa  naissance,  dé- 


chirée par  la  guerre  civile,  s'écrouler  avec 
fracas  sur  ses  fondements  mal  affermis,  et  au 
milieu  de  ce  bouleversement  général,  des  dépar- 
tements enliers  devenir  la  proie  d'un  tyran,  et 
d'autres  plus  heurtux,  conserver  leur  indépen- 
dance pendant  quelque  temps,  et  la  perdre 
bientôt  sans  retour  dans  les  convulsions  de  la 
jalousie,  de  l'ambition  et  de  la  guerre  :  voilà  le 
sort  qui  nous  attend;  voilà  les  événements  iné- 
vitables qui  nous  menacent,  si  nous  avons  la 
maladresse  de  prendre  de  fausses  mesures  dont 
nos  ennemis  puissent  tirer  avantage. 

Citoyens  législateurs,  ce  n'est  pas  une  loi  gé- 
nérale sur  les  subsistances  qu'il  laut  en  ce  mo- 
ment, mais  des  mesures  promptes,  vigoureuses 
et  salutaires;  mettez  un  frein  aux  meurtrières 
spéculations  des  accapareurs;  punissez  ces  cruels 
assassins  du  peuple;  contraignez  le  proprié- 
taire de  grains  de  les  conduire  aux  marchés  : 
l'abondance  renaîtra  dans  toutes  les  communes 
de  l'Empire;  la  circulation  se  rétablira  d'elle- 
même  et  sans  le  secours  de  la  force,  parce  que 
le  peuple  ne  s'y  oppose  que  quand  les  marchés 
sont  déserts;  donnez  au  gouvernement  toute  la 
force  et  l'activité  nécessaires  dans  de  pareilles 
circonstances;  et  faites  rendre  au  ministre  un 
compte  exact  et  sévère  des  fonds  immenses  remis 
dans  ses  mains,  pour  subvenir  aux  besoins  de 
nos  malheureux  concitoyens. 

C'est  par  là,  que  vous  prouverez  au  peuple, 
d'une  manière  sensible,  que  vous  vous  occupez 
sérieusement  de  lui  donner  du  pain;  c'est  en 
employant  ces  moyens  efficaces,  qu'il  sera  con- 
vaincu que  vous  travaillez,  sans  relâche,  à  son 
bonheur  et  à  sa  gloire;  dans  quelque  égare- 
ment, dans  quelque  agitation  qu'on  le  précipite, 
vous  serez  toujours  son  centre  de  ralliement; 
ses  yeux  se  tourneront  toujours  vers  vous  avec 
reconnaissance;  et  les  scélérats  qui  veulent  sa 
ruine  seront  seuls  victimes  de  leurs  infâmes 
projets  et  de  leurs  atroces  combinaisons. 

11  est  temi)s,  législateurs,  de  déployer  dans 
celte  enceinte  les  grands  moyens  de  l'homme 
d'Etat  et  du  vrai  poUtique;  il  est  temps  de  cesser 
de  nous  traîner,  dans  la  carrière  qui  nous  est 
ouverte,  comme  de  tiutides  et  d'ignorants  prati- 
ciens :  semblables  aux  rochers  qui  bravent,  au 
milieu  des  mers,  la  violence  des  vents  et  des 
tempêtes,  ayons  le  sentiment  de  nos  forces. 
Soyons  calmes  et  tranquilles  au  milieu  des  fac- 
tions et  des  complots;  et  sachons  conjurer  |)ar 
notre  sagesse  et  notre  génie  les  orages  qui 
doivent  naiurellemt  assaillir  le  berceau  de  la 
République. 

Souvenez-vous,  législateurs,  que  vous  n'aurez 
ni  paix,  ni  tranquillité,  ni  bonheur,  tant  que  le 
tyran  n'aura  pas,  par  son  supplice,  expié  ses 
forfaits;  souvenez-vous  que  vous  aurez,  sans 
cesse,  à  combattre  les  factions,  la  famine  et 
l'anarchie,  tant  que  les  Bourbons,  sans  exception, 
n'auront  pas  été  bannis  du  territoire  de  l^tal  : 
c'est  par  ce  décret  mémorable  que  vous  ramè- 
nerez le  calme  et  la  paix;  que  vous  prouverez  à 
l'Europe,  à  la  postérité  que  vous  êtes  républi- 
cains et  vraiment  dignes  de  ce  nom  sacré;  c'est 
par  laque  vous  inspirerez  au  peuple  cette  haine 
implacable  et  vigoureuse  des  tyrans  et  de  la 
tyrannie,  et  qui  est  la  sauvegarde  éternelle  de 

I  la  liberté  ;  c'est  par  là,  enfin,  que  vous  l'éléverez 

j  à  la  hauteur  de  ses  destinées. 

I  Ainsi  je  demande  donc  :  1°  le  su|)plice  du 
tyran  et  l'expulsion  de  sa  famille  entière,  dans 
le  plus  court  délai  possible;  2°  que  le  gouverne- 
ment ait  provisoirement  toute  la  vigueur  et 
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l'activité  dont  il  est  susceptible;  3°  que  des  tra- 
vaux publics  soient  adjugés  et  ouverts  dans 
chaque  département  de  l'Empire;  un  recense- 
ment général  des  blés  récoltés  dans  l'étendue 
de  la  France,  et  que  les  propriétaires  de  grains 
soient  contraints  de  les  conduire  aux  marchés, 
et  de  les  vendre;  4°  enfin,  que  le  ministre  de 
l'intérieur  rende  compte  des  80  millions  remis 
dans  ses  mains  pour  acheter,  chez  l'étranger, 
des  subsistances;  et  des  moyens  employés  par 
lui,  pour  les  faire  circuler  dans  les  départements 
où  la  disette  se  fait  sentir;  j'insiste  surtout  sur 
ce  compte  indispensable,  parce  qu'il  faut  que 
nous  sachions  une  bonne  fois,  si  une  partie  des 
deniers  du  peuple  n'est  pas  employée  à  distri- 
buer dans  les  départements,  au  lieu  de  pain,  de 
misérables  pamphlets,  pour  corrompre  l'opinion 
publique  et  dessécher  dans  tous  les  cœurs  l'ar- 
dent amour  de  la  liberté. 


QUATRIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  8  DÉCKMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  Jacques  Périès,  député  du  départe- 
ment de  l'Aude  à  la  Convention  nationale,  sur 
les  subsistances  (2). 

«  Citoyens,  vous  avez  entendu  à  la  tribune  l'opi- 
nion de  Féraud  sur  les  subsistances  (3)  ;  et,  quoi- 
qu'il vous  ait  démontré  jusqu'à  l'évidence,  que 
la  liberté  illimitée  du  commerce  de  grains  est 
le  seul  et  unique  moyen  de  soutenir  cette  denrée 
de  première  nécessite  à  un  prix  modéré,  il  a  pu 
lui  échapper  certaines  observations  que  les  loca- 
lités et  une  étude  particulière  de  ce  commerce, 
sont  seules  en  état  de  fournir. 

"  Je  dirai  d'abord  qu'un  grand  vice  dans  l'an- 
cien régime,  et  dont  on  a  jusqu'ici  conservé 
l'habitude,  c'est  que  toujours  les  édits,  déclara- 
tions, arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes  ont 
été  faits  dans  Paris  qu'on  a  pris  pour  base;  que 
ces  mêmes  actes  dans  lesquels  il  n'y  avait  rien 
de  clair  que  le  préambule,  n'ont  pu  s'adopter  en 
grande  partie,  dans  les  ci-devant  provinces  où 
le  régime,  le  sol,  la  nature  des  productions,  le 
génie  des  habitants  et  tant  d'autres  causes  se- 
condaires, ont  arrêté,  suspendu,  et  quelquefois 
même  démontré  l'impossibilité  de  l'exécution. 

';  L'Assemblée  constituante  et  la  législative  ont 
suivi  les  mêmes  errements  :  témoin  la  contri- 
bution mobilière,  qui  a  été  établie  pour  atteindre 
les  capitalistes  des  grandes  villes,  et  qui  dans 
les  campagnes  excède  le  prix  de  l'entier  loyer. 

•<  Le  même  inconvénient  arriverait,  il  serait 
encore  plus  dangereux,  si  dans  la  loi  que  vous 
allez  faire,  vous  ne  consultiez  que  Pans  et  ses 
alentours. 

«  La  République  étant  une  et  indivisible  ;  les 
lois  qui  doivent  la  gouverner,  doivent  être  com- 
binées sur  la  possibilité  de  l'exécution  dans  les 
83  départements.  Elles  ne  doivent  pas  être  faites 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  688,  l'adop- 
tioa  du  projet  de  décret  présenté  par  Creuzé-Latouche 
sur  les  subMstaiices. 

(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  \de  l'Oise),  tome  112,  n"  33. 

(3)  Voy.  Archives  Parlementaires,  i"  série,  t.  LUI, 
séance  du  16  novembre  17y2,  pag«  434,  le  discours  de 
Féraud. 


pour  le  bonheur  de  quelques  individus,  mais 
pour  le  bonheur  de  tous. 

"  L'on  a  eu  la  témérité  de  vous  proposer  de 
détruire  le  commerce  des  grains.  Eh  !  que  de- 
viendraient les  départements  du  Var,  de  l'Hé- 
rault, du  Gard  et  tant  d'autres  qui  ne  récoltent 
3ue  peu  ou  presque  point  de  blé  et  qui  nous 
onnent,en  échange  de  cette  matière  première, 
leurs  huiles,  leurs  vins  et  les  autres  productions 
de  leur  sol?  faut-il  les  laisser  mourir  de  faim, 
tandis  que  les  départements  voisins  regorgeront 
de  grains? 

«  L'on  vous  propose  de  décréter,  comme  me- 
sure générale,  que  tous  les  grains  seront  ven- 
dus sur  montre  :  ce  qui  suppose  sans  équivoque, 
qu'il  faut  que  tous  les  grains  des  environs  d'une 
ville  où  il  y  aura  marché,  soient  voitures  dans 
cette  même  ville,  pour  y  être  vendus.  Or,  je  vais 
démontrer  que  ce  qui  est  possible  et  pourrait 
être  nécessaire  jusqu'à  un  certain  point  dans 
quelques  départements,  est  impraticable  et  nui- 
sible au  bien  public  dans  beaucoup  d'autres. 

«  Je  citerai  à  cet  égard  une  seule  ville,  pour 
laquelle  cette  proposition,  si  elle  était  accueillie, 
serait  de  la  plus  funeste  et  de  la  plus  dange- 
reuse conséquence. 

«  Gastelnaudary,  par  exemple,  cette  ville  qu'on 
peut  appeler  à  juste  titre  la  mère  nourrice  des 
départements  méridionaux,  est  purement  agri- 
cole ainsi  que  son  district,  et  il  n'y  a  d'autre 
commerce  que  celui  des  grains. 

«  Cette  ville  a  des  marchés  dans  lesquels  il 
s'achète  jusqu'à  40,000  setiers  de  blé.  Faudra-t-il 
que  ce  blé  soit  porté  au  marché,  où  pour  le  faire 
arriver,  il  en  coûterait  des  frais  immenses  qui 
augmenteraient  d'autant  le  prix  de  cette  denrée, 
qui  s'accroîtrait  encore  par  les  frais  d'emmaga- 
sinement,  parce  que  les  blés  seraient  absolu- 
ment invendus,  puisqu'on  ose  vous  proposer  d'in- 
terdire ce  commerce,  soit  par  spéculation,  soit 
par  commission,  et  qu'il  n  y  a  presque  pas  de 
particulier  qui  n'ait  du  blé  à  vendre. 

«  Et  ce  n'est  ici  que  le  ^é^ultat  d'un  seul  mar- 
ché. Si  ce  décret  destructeur  du  commerce  et  de 
l'agriculture  était  adopté,  qui  payerait  les  impo- 
sitions? et  avec  quoi?  et  que  deviendraient  les 
départements  qui  étaient  dans  l'usage  de  s'appro- 
visionner dans  cette  ville? 

«  Vous  avez  été  témoins,  citoyens,  de  l'extré- 
mité à  laquelle  les  mêmes  départements  ont  été 
réduits,  par  l'entreprise  de  quelques  séditieux 
(soudoyés  sans  doute  par  les  ennemis  du  bien 
public)  qui,  le  mois  de  juillet  dernier,  arrêtèrent 
au  delà  de  Carcassonne,  40,000  setiers  de  blé, 
venant  de  Castelnaudary  ou  des  environs,  sous 
le  prétexte,  vrai  ou  faux,  du  manque  de  quelques 
formalités  à  observer  dans  les  déclarations  pres- 
crites par  vos  décrets.  Cette  arrestation,  quoique 
momentanée,  porta,  dans  les  départements  pour 
lesquels  ces  mêmes  blés  étaient  destinés,  la  livre 
de  pain  à  8  sous,  poids  de  14  onces;  et,  sur  le 
tableau  affligeant  que  vous  en  fit  Cambon  à  la 
tribune,  vous  rendîtes  un  décret,  le  18  octobre 
dernier,  qui  ordonna  la  main  levée  de  ces  blés. 

«  L'on  vous  propose  de  fixer  le  maximum  du 
quintal  du  blé  a  un  prix  auquel  il  ne  s'est  jamais 
élevé  dans  notre  district,  malgré  le  haut  prix  de 
cette  denrée  depuis  longtemps;  et  ce,  d'après  le 
calcul  qui  a  été  fait  pour  le  traitement  des  ecclé- 
tiiastiques,  sur  quatorze  années,  en  distrayant 
les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles. 

"  L'on  vous  parle  quotidiennement  de  l'acca- 
parement des  grains,  qui  ne  peut  avoir  lieu  dans 
plusieurs  départements,  puisqu'il  serait  facile 
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de  démontrer  que  certaines  puissances  de  l'Eu- 
rope, séparément  et  avec  leurs  seuls  moyens, 
seraient  dans  l'impossibilité  d'acheter  le  superflu 
de  nos  grains,  dans  les  deux  seuls  départements 
de  la  Haute-Garonne  et  de  l'Aude. 

«  Laissez  agir  librement  les  négociants  qui 
voudront  spéculer  sur  cette  matière,  vous  aurez 
toujours  chez  eux  des  magasins  d'abondance  au 
besoin;  et  quand  un  projet  combiné  de  famine 
n'engagera  pas,  comme  autrefois,  le  gouverne- 
neraent  à  faire  des  achats,  ne  vous  inquiétez 
pas,  laissez  la  liberté  au  commerce,  et  les  spé- 
culations tourneront  très  souvent  et  presque  tou- 
jours à  l'avantage  du  peuple. 

((  Si  cette  vérité  n'était  pas  assez  clairement 
démontrée,  je  vous  citerais  un  fait  connu  : 

«  Il  y  a  30  ans  que  la  récolte  manqua  totale- 
ment en  Italie,  la  Roman ie  fut  l'une  des  pro- 
vinces qui  éprouva  le  plus  le  lléau  de  cette 
disette,  mais  sa  situation  ne  fut  pas  plus  tôt  con- 
nue, que  sans  attendre  les  encouragements  que 
le  pape  proposa,  les  négociants  des  ports  de  la 
Méditerranée  s'empressèrent,  à  l'envi  d'envoyer 
des  blés  dans  cette  province.  Ceux  qui  abor- 
dèrent les  premiers  aoublèrent  leurs  capitaux, 
mais  dans  17  jours,  les  blés  furent  au-dessous  du 
prix  de  France. 

«  Laissez  donc  au  commerce  toute  la  liberté, 
et  soyez  plus  sûrs  que  la  concurrence  établira 
toujours  des  prix  modérés  sur  toutes  les  den- 
rées. Etablissez,  au  contraire,  des  lois  sévères 
contre  ceux  qui  voudraient  mettre  des  obstacles 
à  la  libre  circulation,  et  contre  ceux  qui  oseraient 
troubler  les  marchés,  et  vous  verrez  s'établir 
l'ordre  avec  l'abondance. 

«  Ce  serait  peut-être  ici  le  cas  d'examiner  si, 
dans  un  autre  temps,  il  ne  serait  pas  impoli- 
tique  de  défendre  l'exportation  de  nos  blés  à 
l'étranger;  tandis  gue  dans  le  moment  actuel 
nous  aurions  été  bien  fâchés  que  l'étranger  usât 
à  notre  égard  de  la  même  rigueur.  Je  laisse  le 
développement  de  cette  question  à  nos  politi- 
ques, ils  trouveront  qu'elle  mérite  peut-être 
quelque  considération. 

0  L'on  vous  propose  d'ordonner  au  proprié- 
taire et  au  fermier  de  vendre  toute  sa  récolte, 
en  ui  accordant,  comme  une  grâce,  de  garder 
seulement  les  grains  nécessaires  à  leur  semence. 

«  N'est-ce  pas  en  politique,  comme  en  morale, 
le  plus  affreux  de  tous  les  systèmes? Quoi!  il  ne 
serait  pas  permis  à  un  propriétaire  ou  à  un  cul- 
tivateur de  se  prémunir  contre  une  mauvaise 
année,  et  de  garder  telle  q^uantité  de  bJé  qu'il 
jugerait  à  propos,  pour  avoir  le  (iioyen  de  faire 
exploiter  son  bien,  dans  le  cas  où  une  grêle, 
une  gelée,  un  brouillard,  les  vents,  et  tant 
d'autres  fléaux  dévastateurs  viennent  tromper 
leur  espoir,  et  leur  faire  perdre  le  fruit  de  leurs 
avances  et  de  leur  sueur?  Et  l'on  ne  voudrait 
pas  que  l'on  gardât  les  blés!  Eh!  que  seraient 
devenus  certains  pays  dans  des  années  calami- 
teuses,  sans  l'avarice  de  certains  particuliers  et 
la  sage  prévoyance  de  certains  autres? 

«  L'on  vous  propose  d'exiger  rigoureusement 
des  propriétaires,  des  cultivateurs,  des  labou- 
reurs et  des  négociants,  des  déclarations  inquisi- 
toriales.  Sans  craindre  et  sans  songer  que  c'est 
donner  aux  uns  et  aux  autres  plus  d'envie  de 
tromper,  et  tandis  qu'on  sait  que  de  pareilles 
mesures  ont,  dans  crautres  temps,  fait  enfouir 
les  grains,  qu'on  a  laissés  pourrir,  et  qui,  rendus 
au  commerce,  auraient  peut-être  empêché  cer- 
tains malheureux  de  mourir  de  laim. 

«  N'aurait-on  pas  à  craindre,  d'ailleurs,  que 


ces  mesures  extrêmes  et  vexatoires  n'engageas- 
sent les  particuliers  propriétaires  à  intervertir 
l'ordre  de  leur  culture,  et  à  substituer  aux  blés, 
dont  ils  ne  seraient  plus  les  maîtres,  la  vigne  et 
les  prairies  artiQcielles,  pour  y  élever  des  bes- 
tiaux, dont  ils  auraient  la  faculté  de  disposer  à 
leur  gré. 

«  11  n'y  a  rien  qui  irrite  tant  que  la  contrainte; 
et  je  demande  pourquoi  l'on  ne  vous  propose 
pas  d'établir  la  même  inquisition  sur  les  draps, 
ils  couvrent  ie  corps  comme  le  pain  les  nourrit. 
Pourquoi  ne  l'établit-on  pas  sur  les  vins  et  sur 
les  huiles?Est-ce  que  ces  matières  appartiennent 
plus  à  leurs  possesseurs,  que  les  blés  n'appar- 
tiennent au  particulier  qui  les  a  semés  et  ré- 
coltés? Cette  denrée  devrait,  au  contraire,  appar- 
tenir plus  positivement  au  cultivateur  et  au 
laboureur,  puisqu'elle  est  également  le  fruit  des 
avances  de  l'un  et  de  la  sueur  de  l'autre. 

«  L'on  vous  propose  flnalement  de  décréter 
qu'un  propriétaire  ne  pourra  exploiter  qu'une 
certaine  quantité  de  terre,  et  qu'il  sera  obligé 
d'affermer  le  reste. 

«  Cette  opinion  est,  en  politique  'comme  en 
économie  rurale,  la  plus  fausse  et  la  plus  funeste 
de  toutes. 

M  Dans  nos  départements  surtout,  l'on  afferme 
le  moins  qu'on  peut,  parce  que  l'expérience 
journalière  nous  a  appris  qu'un  fermier  ne 
cherchant  qu'à  bénéficier  sur  sa  ferme,  en  fait 
exclusivement  l'exploitation  avec  ses  charrues, 
tandis  que  le  propriétaire  emploie  à  la  culture 
de  cette  même  terre  une  infinité  d'individus,  qui 
n'ont  d'autre  ressource  pour  subsister  ;  il  a  cal- 
culé d'ailleurs,  de  manière  que,  pourvu  que  le 
bien  lui  donne  un  certain  profit,  il  ne  fait  sur 
ce  bien  affermé  que  la  culture  indispensable.  11 
n'y  jette  ni  fumier,  ni  engrais;  surcharge  les 
terres,  les  épuise  et  laisse  au  propriétaire,  à  la 
fin  de  son  bail,  son  bien  en  friche. 

«  Avant  l'époque  actuelle,  l'on  ne  connaissait 
pas  les  insurrections.  Le  peuple  ne  témoignait 
pas  l'inquiétude  qu'il  manifeste  aujourd  hui. 
Mais  (vous  le  savez)  les  grandes  révolutions  ne 
se  sont  jamais  opérées  sans  secousse  et  sans  vio- 
lence; et  il  ne  laut  pas  s'étonner  que  les  enne- 
mis de  la  nôtre  n'aient  employé  tous  les  moyens 
possibles  pour  la  faire  rétrograder.  Ils  ont  alarmé 
le  peuple  sur  ses  besoins  physiques,  pour  le  sou- 
lever et  le  faire  servir  à  leurs  criminels  projets; 
mais  c'est  la  dernière  branche  à  laquelle  ils 
puissent  s'attacher  encore  dans  leur  naufrage, 
et  à  laquelle  ils  mourront  suspendus  dans  les 
convulsions  de  l'agonie. 

>'  Pesez  bien,  citoyens,  dans  votre  sagesse, 
tous  les  projets  qui  vous  seront  présentés  sur 
cette  importante  matière  ;  considérez  que  c'est 
pour  l'universalité  de  la  République  que  vous 
allez  prononcer,  et  non  pour  Paris  et  les  envi- 
rons; méfiez-vous  surtout  des  ces  machiavé- 
listes,  qui,  avec  leurs  projets  combinés,  assas- 
sineraient leur  nourrice,  tueraient  le  cultivateur, 
le  laboureur  et  le  journalier,  perdraient  les 
arts,  anéantiraient  l'industrie,  perpétueraient  le 
trouble  et  le  désordre  dans  la  République,  et 
finiraient  par  l'anéantir. 

<<  Je  conclus  donc  à  ce  qu'il  soit  accordé  au 
commerce  des  grains  la  liberté  la  plus  illimitée.  » 
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CLNQUIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  8  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Opinion  de  Louis  Portiez,  d^pu/^  du  département 
de  VOise,  sur  les  subsistances  (2). 

Citoyens  législateurs,  la  saison  de  la  récolte 
expirait  à  peine,  et  déjà  on  criait  à  la  famine. 
Les  greniers  regorgent  encore  de  grains,  et  on 
nous  menace  de  la  disette.  Il  y  a  peu  de  jours, 
des  pétitionnaires  agricoles  vous  exprimaient 
leurs  craintes  à  cette  barre,  et  plusieurs  adresses 
vous  ont  été  envoyées  sur  le  même  sujet.  Il 
s'agit  de  concilier  la  propriété  individuelle  avec 
l'intérêt  général,  la  conservation  commune.  Vous 
chargeâtes  vos  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce, réunis,  de  vous  présenter  un  projet  de 
décret  sur  les  subsistances;  ce  projet  me  paraît 
insuffisant. 

Pour  appliquer  le  remède,  il  faut  sonder  la 
profondeur  du  mal.  Or,  quelles  sont  les  causes 
du  vice  que  vous  voulez  extirper?  Il  importe  de 
les  connaître. 

Les  unes  tiennent  au  cours  ordinaire  des 
choses,  les  autres  sont  les  résultats  de  la  Révo- 
lution. 

Avant  de  donner  à  chacune  de  ces  proposi- 
tions un  développement  convenable,  il  n'est  pas 
hors  de  propos  de  rappeler  ici  qu'avant  1789  le 
sol  de  la  France  produisait  une  récolte  plus  que 
sufSsante  aux  besoins  des  habitants;  il  se  faisait 
alors  des  exportations  à  l'étranger;  le  gibier 
avait  le  privilège  de  dévaster  impunément  nos 
champs,  et  de  prélever  aussi,  chaque  année,  la 
dîme  au  moins  de  nos  productions  territoriales. 
Aujourd'hui  que  son  règne  n'est  plus,  que  l'expor- 
tation à  l'étranger  est  prohibée,  que  la  masse 
des  subsistances  est  augmentée  de  plus  de  2  mil- 
lions de  quintaux,  tant  en  grains  qu'en  farine, 
importés  de  l'étranger  depuis  le  1""  janvier  de 
cette  année  jusqu'à  présent,  les  calculateurs  re- 
cherchent en  vain  les  causes  de  cette  disette 
factice  au  milieu  de  l'abondance. 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  uns  tiennent  au 
cours  ordinaire  des  choses.  En  effet,  chaque 
année,  au  temps  de  la  moisson,  les  marchés  sont 
moins  approvisionnés  ;  parce  que  l'habitant  des 
campagnes,  occupé  de  sa  récolte,  ne  peut  porter 
aussi  fréquemment  aux  marchés  des  villes.  Aussi, 
vers  le  même  temps,  les  denrées  et  le  prix  du 
pain  augmentent-ils.  Cet  accroissement  de  prix 
se  soutient  jusque  par  delà  les  semailles,  celles- 
ci  absorbant  pour  l'ordinaire  le  produit  des 
premières  gerbes. 

Les  événements  extraordinaires  de  cette  année 
ont  dû  le  prolonger  encore.  Au  10  août,  le  pou- 
voir exécutif  fut  suspendu.  Au  fracas  du  trône 
8'écroulant,  le  peuple  tout  entier  se  réveilla, 
se  leva  même  pour  la  seconde  fois.  A  la  voix 
de  la  patrie  en  danger,  ses  enfants  volèrent 
sur  les  frontières.  Les  satellites  des  despotes 
avaient  pénétré  dans  deux  villes  lâchement  aban- 
données. A  cette  époque,  Paris  imprima  un  grand 
mouvement  à  tout  1  Eranire  ;  le  secousse  se  fit 
sentir  jusque  dans  le  plus  petit  hameau;  des 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  688,  l'adoption 
du  projet  de  décret  présenté  par  Creaze-Latouche  sur 
les  subsistances. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  VOise),  tome  112,  n»  36. 


armées  innombrables,  guidées  par  le  sentiment 
et  le  génie  <ie  la  liberté,  se  précipitèrent  vers  leg 
contrées  envahies.  Alors,  l'artisan  quitta  son  ate- 
lier, le  marchand  son  comptoir,  l'homme  de 
lettres  son  cabinet,  pour  aller  au  secours  de  la 
chose  publique.  Le  jeune  agriculteur  échangea 
sa  faucille  contre  un  mousauet,  et  courut  re- 
cueillir, dans  un  nouveau  champ,  une  moisson 
d'une  autre  espèce.  Les  communes  se  disputaient 
l'honneur  de  grossir  les  phalanges  ;  un  grand 
nombre  de  guerriers  se  transportaient  aux  fron- 
tières, munis  d'approvisionnements  pour  plu- 
sieurs mois.  Je  l'ai  vu  pratiquer  du  moins  dans 
plusieurs  départements.  Pour  substanter  ces 
nombreuses  légions,  le  pouvoir  exécutif  a  dû 
ordonner  des  e'mraagasinements  considérables  ; 
et  depuis  que  la  France  régénérée  se  disposait  à 
venger  la  souveraineté  nationale  outragée,  il 
s'était  formé  des  magasins.  Ces  approvisionne- 
ments ont  dû  singulièrement  dégarnir  les  mar- 
chés. Ne  perdons  pas  de  vue  que  plusieurs  parties 
de  la  République  ont  été  frappées  du  fléau  de  la 
grêle;  d  autres  peu  favorisées  par  la  nature  dans 
la  distribution  de  ses  dons  ;  quelques-unes  sub- 
mergées par  des  débordements;  quelques  autres, 
enfin,  ravagées  par  la  guerre,  dont  elles  étaient 

jp  thpAtrp 

D'après  ce  léger  aperçu,  il  est  facile  de  conce- 
voir comment  plusieurs  départements  manquent 
de  la  quantité  sutlisante  d^approvisionnements, 
tandis  que  beaucoup  d'autres  ont  au  delà  du 
nécessaire.  D'ailleurs,  la  saison,  extrêmement 
pluvieuse,  a  retardé  les  semailles,  et  par  consé- 
quent l'apport  des  grains  dans  les  marchés  pu- 
blics. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vous  disait  avec 
raison,  il  y  a  peu  de  jours,  que  la  loi  du  16  sep- 
tembre dernier,  qui  ordonne  le  recensement  des 
grains,  répand  l'alarme  et  favorise  les  émeutes. 
L'effet  de  cette  loi  a  été  de  réveiller  les  craintes, 
et  le  citoyen  aisé  fit  sa  provision  pour  une 
année.  Des  accaparements  partiels  ont  encore 
diminué  la  masse  des  grains  apportés  dans  les 
marchés;  à  cette  diminution  se  joint  la  rareté 
des  moyens  de  communication.  Des  vampires 
gorgés  de  sang  humain  ont  été,  en  1789,  vic- 
times des  fureurs  populaires.  Depuis  on  a  con- 
fondu mal  à  propos  les  accapareurs  justement 
abhorrés  avec  les  spéculateurs  qui,  satisfaits 
d'un  gain  modéré,  voiturent  pour  les  besoins  de 
la  société  le  superflu  des  cantons  favorisés.  Placés 
sans  cesse  sous  l'anathème  d'une  opinion  cruelle, 
ils  ont  préféré  l'abandon  de  cette  branche  de 
commerce  à  se  voir  sans  cesse  exposés  à  la  mort. 
Ainsi  furent  interceptés  les  canaux  de  la  circu- 
lation. 

Je  sais  que,  dans  plusieurs  localités,  et  prin- 
cipalement dans  les  départements  voisins  de 
Paris,  des  propriétaires  ont  préféré  d'ensemencer 
leurs  terres  en  avoine,  orge,  bisaye,  etc.,  ou  de 
convertir  leurs  champs  en  prairies  artificielles; 
ils  redoutent  l'effet  cies  menaces  faites  à  ceux 
qui  possèdent  des  farines  ou  du  blé. 

Lorsqu'un  vide  se  fait  sentir  dans  le  com- 
merce, les  denrées,  comme  les  eaux,  tendenti 
reprendre  le  niveau  ;  la  libre  circulation  peu\ 
seule  opérer  cet  effet.  Le  marchand  porte  natu- 
rellement là  où  il  peut  vendre  plus  cher  ;  bientôt 
un  concours  entre  les  vendeurs  tourne  au  profit 
des  consommateurs.  Dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, le  niveau  n'a  pu  se  rétablir  :  les  dépar- 
tements bien  pourvus  n'ont  pas  encore  eu  le 
temps  de  faire  circuler  leur  superflu  dans  les 
autres  départements.  Aux  raisons  ci-dessus  indi- 
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quées,  j'ajoute  que  les  bras  manquent  pour  battre 
les  grains,  parce  que,  dans  beaucoup  de  muni- 
cipalités, presque  tous  les  garçons  sont  enrôlés 
sous  les  drapeaux  de  la  République.  Législateurs, 
la  question  que  vous  traitez  en  ce  moment,  im- 
portante en  elle-même,  s'agrandit  encore  aux 
yeux  du  philosophe  et  du  politique,  par  ses  rap- 
ports avec  les  principes  de  la  liberté,  avec  les 
bases  fondamentales  de  toute  société,  et  les  évé- 
nements pendant  la  Révolution. 

Dans  tous  les  temps,  les  malveillants  se  sont 
servis  des  subsistances  comme  d'un  moyen  pro- 
pre à  parvenir  à  leurs  fins.  La  disette  de  1789  a 
laissé  des  impressions  profondes,  et  l'affaire 
d'Ourcamp  est  encore  présente  à  vos  esprits. 
C'est  par  le  défaut  de  subsistances  que  les  mal- 
veillants ont  voulu  ruiner  le  succès  de  la  Révolu- 
tion, et  c'est  aussi  par  la  disette  que  les  ennemis 
du  peuple  voudraient  la  faire  rétrograder. 

Dans  les  campagnes,  on  dissémine  avec  une 
rapidité  vraiment  effrayante,  des  bruits  dange- 
reux. Le  système  al)suraeel  impolitique  du  par- 
tage égal  du  territoire  des  communes  a  trouvé 
nombre  de  partisans.  J'ai  vu  les  propriétaires 
alarmés  de  ces  rumeurs  répandues  par  la  mal- 
veillance, et  accueillies  par  l'ignorance,  qu'ils 
semblent  faire  partie  d'un  vaste  projet;  elles 
coïncident  avec  des  principes  non  moins  funestes 
accrédités  dans  Pans. 

Législateurs,  un  de  vos  décrets  a  mis  les  pro- 
priétés sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  Mais  les 
propriétaires  sont-ils  pleinement  rassurés,  lors- 
que des  mouvements,  dontla  chute  du  trône  sem- 
blait indiquer  le  terme,  se  prolongent  encore?  Us 
concevaient  une  insurrection  perpétuelle  contre 
un  pouvoir  héréditairement  destructif  de  l'éga- 
lité; mais,  quand  le  système  de  l'égalité  va  dé- 
sormais porter  sur  les  bases  immuables  d'une 
Constitution  sanctionnée  par  le  peuple  lui-même, 
on  se  demande  où  peuvent  conduire  ces  agita- 
tions sourdes,  précurseurs  de  grands  événe- 
ments? L'habitant  des  campagnes  est-il  totale- 
ment rassuré,  quand  la  Convention  nationale, 
dépositaire  de  grandes  destinées,  est  agitée  par 
des  partis;  quand,  étranger  à  toute  faction,  il 
hésite  à  prononcer  entre  des  hommes  recom- 
mandables  par  leurs  talents,  leur  amour  pour  la 
liberté,  par  de  grands  services  rendus  à  la  chose 
publique,  entre  des  hommes  étonnés  eux-mêmes 
de  se  voir  désunis,  eux  dont  le  sang  confondu 
eût  coulé  sur  le  même  échafaud  sous  le  glaive 
de  l'ennemi  commun,  si  la  contre-révolution  etit 
été  possible  ? 

Que  la  Convention  prenne  l'attitude  qui  con- 
vient aux  représentants  d'hommes  libres,  que 
le  calme  préside  à  ses  délibérations,  que  tout 
germe  de  mouvements  soit  étouffé  dans  Paris,  et 
bientôt  la  tranquillité  renaîtra  dans  les  campa- 
gnes ;  alors  l'agriculteur,  certain  de  n'être  pas 
trout)lé^  alimentera  les  marchés. 

Ici  se  présente  une  nouvelle  cause  de  cette 
disette  factice;  je  veux  [)arler  des  signes  d'é- 
change. Les  assignats,  destinés  à  rétablir  l'équi- 
libre entre  les  signes  représentatifs  et  les  objets 
commerciaux,  durent  être  discrédités.  Us  le  fu- 
rent, en  effet,  par  des  écrivains  vendus  à  la 
Cour,  par  des  contrefacteurs  de  cette  monnaie 
nationale;  ils  le  furent  surtout  auprès  de  culti- 
vateurs qui  les  refusaient  en  paiement  de  leurs 
fermiers,  sauf  à  leur  accorder  quelques  indem- 
nités. Le  discrédit  des  assignats  occasionne  des 
accaparements  des  denrées  de  toute  espèce  et 
le  surhaussement  de  leur  prix.  Les  grains,  objet 
de  première  nécessité,  ne  pouvaient  échapper 


aux  accapareurs,  et  le  prix  éprouva  aussi  un 
surhaussement. 

Depuis  que  les  billets  dits  de  confiance  ont 
remplacé  le  numéraire  enfoui  ou  transporté  chez 
l'étranger,  le  cultivateur  reçoit  en  échange  de 
sa  marchandise  un  papier-monnaie  souvent  con- 
trefait ;  et  cependant,  en  livrant  son  grain,  il 
donne  un  objet  certain  et  d'une  valeur  réelle. 
Une  fois  dupe  de  sa  crédulité,  peut-il  livrer  le 
fruit  de  ses  travaux  sans  risquer  de  le  voir  pas- 
ser en  des  mains  mensongères  et  trompeuses? 
Peut-être  l'habitant  des  campagnes  perd-il  aussi 
de  vue  que  le  citadin  a,  plus  que  lui,  supporté  le 
poids  de  la  Révolution.  Ce  dernier  achetait  la 
liberté  par  des  sacrifices  journaliers,  par  des 
veilles  fréquentes,  des  exercices  pénibles;  pen- 
dant ce  temps,  le  laboureur  n'en  traçait  pas 
moins  paisiblement  ses  sillons. 

11  bénit  la  Révolution  qui  l'a  délivré  de  la 
gabelle,  des  dîmes,  de  la  milice,  etc.,  et  il  n'ac- 

3uitte  pas  les  contributions.  Est-ce  la  négligence 
es  percepteurs,  l'ignorance  des  contribuables 
qu'on  doit  en  accuser?  Je  ne  sais;  mais  l'Etat 
souffre,  et  le  fermier,  plus  aisé,  ne  s'empresse  pas 
de  porter  au  marché,  comme  par  le  passé,  pour 
réaliser  les  fonds  avec  lesquels  il  devait  payer 
autrefois  les  termes  du  bail  de  son  propriétaire; 
ses  économies,  le  non-acquittement  des  contri- 
butions, la  décharge  des  anciens  impôts,  l'ont 
mis  en  état  aujourd'hui  d'attendre  que  le  tor- 
rent des  billets  patriotiques  soit  écoulé. 

La  Révolution  est  l'enfant  de  la  philosophie, 
mais  son  flambeau  ne  répand  point  partout  sa 
clarté.  Des  hommes,  concentrés  dans  une  petite 
sphère,  ne  voient  pas  au  delà  d'un  horizon  ré- 
tréci, et  cet  horizon,  c'est  leur  district  ou,  tout 
au  plus,  leur  département.  Des  pétitionnaires 
vous  ont  demandé  de  circonscrire  le  commerce 
des  grains  aux  limites  des  départements  ;  d'au- 
tres, que  la  récolte  fût  également  répartie  dans 
tous  les  districts.  Us  vous  proposent  de  niveler 
ainsi  chaque  année  les  subsistances,  à  vous  qui 
devez  embrasser  un  grand  ensemble,  pourvoir 
aux  besoins  de  toute  la  République,  parce  que 
chaque  partie  a  un  droit  égal  à  votre  justice  ; 
c'est-à-dire  qu'ils  vous  proposent,  sans  le  savoir 
peut-être,  le  moyen  le  plus  infaiUible  d'isoler  les 
départements  et  de  morceler  la  France  en  répu- 
bliques fédératives. 

Combien  les  citoyens  sont  égarés!  Quoi!  ils 
ne  veulent  pas  porter  des  secours  à  leurs  frères  1 
Si  la  voix  de  l'humanité  ne  se  fait  point  enten- 
dre à  ces  cœurs  inacessibles  aux  sentiments  de 
la  fraternité  univtrselle,  qu'ils  soient  touchés  au 
moins  de  leur  propre  intérêt,  car,  s'ils  refusent 
aujourd'hui  des  secours  à  leurs  concitoyens, 
ceux-ci  seront  fondés  à  user  de  cette  insensi- 
bilité barbare,  alors  que  le  besoin  les  comman- 
dera. Répandons  les  lumières  dans  les  campa- 
gnes, ne  cessons  de  répéter  à  cette  partie  inté- 
ressante du  peuple,  que  gêner  la  circulation, 
c'est  préparer  la  disette:  car  chacun  garde  soi- 
gneusement son  grain,  et  pour  n'avoir  pas  voulu 
consentir  à  payer  momentanément  le  blé  un  peu 
plus  cher,  on  finit  toujours  à  coup  sûr  (l'expé- 
rience le  montre)  par  être  en  proie  à  une  disette 
réelle. 

L'intérêt  est  la  mesure  des  actions  des  hommes. 
Si  le  consommateur  a  besoin  d'acheter,  le  mar- 
chand n'est  pas  moins  pressé  du  besoin  de  ven- 
dre; c'est  sur  ce  moyen  réciproque  de  vendre  et 
d'acheter  que  reposent  les  bases  du  commerce; 
tout  s'y  balance  et  l'équilibre  s'établit. 

L'Assemblée  constituante  était  pénétrée  de  ces 
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vérités  simples,  mais  fécondes.  En  1789,  des 
vampires,  accoutumés  à  calculer  froidement  la 
mort  de  plusieurs  millions  d'hommes,  trafi- 
quaient de  la  misère  du  peuple  ;  vous  avez  vu  le 
citoyen  de  Paris,  dans  une  saison  rigoureuse, 
consumer,  aux  injures  de  l'air,  aux  portes  des 
lîoulangers,  une  partie  de  sa  journée  pour 
obtenir  à  prix  d'argent  du  mauvais  pain.  Des 
plaintes  furent  portées  aux  législateurs;  élites 
lurent  vives.  L'Assemblée  examina  sous  tousses 
rapports  la  question  qui  vousoccupe  aujourd'hui, 
Des  hommes  versés  dans  l'état  de  l'économie 
politique  et  rurale  la  traitèrent  avec  réflexion, 
et  l'Assemblée,  après  de  longues  discussions,  se 
borna  à  rendre,  les  29  août  et  18  septembre,  les 
décrets  sur  la  libre  circulation  des  grains. 

Plusieurs  particuliers,  quelques  municipalités 
mêmes,  bravèrent  les  dispositions  de  U  loi. 
L'Assemblte  fut  informée  des  infractions.  Déjà 
des  exécutions  terribles  ensanglantaient  le  ber- 
ceau de  la  Révolution  ;  TAssemblée  se  contenta 
toujours  d'oriionner  l'exécution  des  lois.  Ainsi 
les  principes  sont  appuyés  d'un  exemple  impo- 
sant, car  l'Assemblée  constituante  était,  à  cette 
époque,  dans  les  jours  de  sa  gloire. 

Une  grande  assemblée,  pénétrée  de  ces  prin- 
cipes, dfoit  sans  doute  se  fier  à  sa  propre  raison 
et  ne  pas  se  traîner  servilement  sur  la  trace  des 
exemples  ;  mais  serait-ce  insulter  à  sa  sagesse 
que  de  l'invitera  profiter  des  leçons  d'une  expé- 
rience exercée  ? 

Le  comité  vous  présente  une  loi  du  moment; 
mais  les  moyens  d'exécution,  remis  d'ailleurs 
entre  les  mains  des  parties  intéressées,  sont  tel- 
lement difficiles  à  praiiquer  dans  les  campagnes, 
que  si,  à  des  maux  pressants,  il  a  voulu  apporter 
un  prompt  remède,  le  but  est  manqué. 

Et  que  serait-ce  si,  aux  yeux  des  observateurs 
rigides  des  principes,  ce'  projet  attentait  à  la 
propriété,  introduisait  une  sorte  de  visites  do- 
miciliaires et  tendait  à  éterniser  des  querelles 
entre  les  citoyens  d'une  même  commune?  Un 
des  principaux'  caractères  de  la  loi,  c'est  d'être 
générale,  et  le  projet  du  comité  ne  l'est  pas. 

Je  suppose  le  projet  du  comité  adopté,  et  la 
société  revêtue  du  ne  écharpe  tricolore,  mettant 
le  pied  surle  seuil  de  la  porte  d'un  propriétaire, 
interpellée  par  lui  ;  quelle  réponse  ferait-elle  à 
ce  discours? 

J'accédai  au  pacte  social  et  consentis  à  sala- 
rier le  soldat  qui  me  défend,  le  législateur  qui 
veille  pour  la  formation  des  lois,  le  magistrat 
chargé  de  les  faire  exécuter;  en  échange  tu  me 
promis  liberté,  égalité,  protection.  Pourquoi  au- 
jourd'hui cette  rigoureuse  exception  contre  une 
classe  laborieuse  exercée  à  la  patience,  et  abreu- 
vant son  champ  de  ses  sueurs  ?  Si  tu  me  forces 
de  vendre  les  productions  de  mon  champ,  si  tu 
en  taxes  le  prix,  force  donc  aussi  le  fabricant  à 
vendre  le  produit  de  ses  fabriques,  taxes-en  aussi 
le  prix  ;  car,  s'il  a  besoin  d'acheter  mon  blé  pour 
se  nourrir,  j'ai  besoin,  moi,  d'acheter  son  étoffe 
pour  me  vêtir.  Invoquerais-tu  contre  moi  ces 
lois  politiques  que  tu  invoquais  jadis  contre  les 
possesseurs  des  biens  nationaux?  L'espèce  n'est 
pas  la  même  :  l'existence  de  ces  corporations  était 
subséquente  à  la  tienne;  et  les  créations  sociales 
que  tu  tolérais,  tu  pouvais  les  détruire,  dès  que 
tu  jugeais  que  ces  branchesgourmandes  viciaient 
le  corps  de  l'arbre.  Ces  corporations  détruites, 
leurs  biens  devenaient  de  droit  à  ta  disposition. 
Mais  la  propriété  de  chacun  de  tes  membres  est 
garantie  par  des  lois  civiles;  ma  propriété  était 
préexistante  à  ta  formation  ;  je  ne  me  joignis  à 


l'agrégation  de  mes  frères,  que  parce  que  seul 
je  ne  |)Ourrais  défendre  mon  champ  contre 
l'invasion  d'un  plus  fort.  De  là  ce  droit  invio- 
lable et  sacré  reconnu  chez  toutes  les  nations, 
que  nul  ne  peut  en  être  privé  sans  une  juste 
et  préalable  indemnité.  Or,  si  tu  ne  peux,  sans 
blesser  la  justice,  prendre  mon  champ,  de  quel 
droit  t'emparerais-tu  des  fruits  qui  ne  sont  qu'un, 
qui  s'identifient  avec  lui  et  participent  à  la 
même  nature?  Que  des  lois  sages,  douces,  pro- 
tectrices, m'invitent  à  vendre  mes  denrées;  mais 
que  des  moyens  coercitifs,  que  la  puissance  des 
baïonnettes  soit  à  jamais  proscrite  chez  une  na- 
tion libre  et  éclairée.  La  justice,  voilà  sa  poli- 
tique; les  lumières,  voilà  ses  armes. 

Les  différentes  causes  de  la  disette  découlent, 
comme  vous  venez  de  le  voir,  des  circonstances 
extraordinaires  desquelles  nous  sortons  ;  du  dé- 
couragement de  ceux  qui  faisaient  le  commerce 
des  grains;  de  l'existence  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre qui  en  ordonne  le  recensement;  des 
rumeurs  funestes  sur  le  partage  des  terres  ré- 
pandues dans  les  campagnes  et  accréditées  dans 
les  villes;  de  l'ignorance  de  beaucoup  de  ci- 
toyens; de  la  malveillance  de  quelques  autres; 
des  premiers  moments  d'aisance  du  laboureur; 
de  la  profusion  de  billets  patriotiques,  et  des 
inquiétudes  inséparables  d  un  grand  change- 
ment dans  le  gouvernement. 

Si  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité  nous  com- 
mandait, montrons  un  grand  peuple  luttant  avec 
patience  contre  les  éléments  mêmes.  Déjà  nous 
offrons  un  spectacle  digne  des  regards  de 
l'Eternel:  un  peuple  libre  luttant  avec" courage 
contre  une  coalition  de  despotes.  Laissons  au 
temps  à  soulager  nos  maux,  et  ne  soyons  point 
envieux  de  ses  succès. 

Hàlons-nous  de  chasser  les  billets,  fléau  du 
commerce  :  leur  extinction  rappellera  la  con- 
fiance dont  ils  avaient  profané  le  nom.  Révo- 
quons la  loi  du  mois  de  septembre  dernier,  qui 
ordonne  le  recensement  des  grains;  que  les  lois 
des  29  août  et  18  septembre  1789,  concernant  la 
libre  circulation  des  grains,  soient  exécutées; 
que  les  magistrats  maintiennent  la  tranquillité 
dans  les  marchés. 

Que  les  municipalités  fassent,  au  nom  du  pa- 
triotisme et  de  l'humanité,  des  invitations  amia- 
bles aux  laboureurs  d'approvisionner  les  mar- 
chés; qu'elles  prennent  ces  mesures  d'adminis- 
tration que  le  besoin  du  moment  et  de  localité 
commande  quelquefois,  que  la  prudence  et  la 
sagesse  suggèrent,  mais  que  les  législateurs 
d'un  grand  Empire  ne  peuvent  jamais  dicter  ; 
que  le  ministre  de  l'intérieur,  secondé  de  toutes 
les  administrations,  fasse  circuler  des  grains 
achetés  chez  l'étranger,  et  force,  par  la  concur- 
rence le  vendeur  français  à  baisser  le  prix  de 
sa  marchandise;  en  un  mot,  que  le  gouverne- 
ment répare  les  torts  de  la  nature. 

Ajoutons  aux  lois  des  29  août  et  18  septembre 
1789,  de  nouvelles  dispositions,  si  elles  sont  con- 
venables; mais  que  des  lois  vexatoires  ne  désho- 
norent pas  vos  premiers  travaux.  Définissez  ce 
qu'on  entend  par  accapareurs,  et  que  les  lois 
prononcent  les  peines  qui  doivent  être  déter- 
minées contre  eux. 

Chargez  aussi  votre  comité  d'examiner  si,  pour 
prévenir  désormais  jusqu'à  la  crainte  du  fléau  de 
la  disette,  il  n'importe  pas  d'établir  dans  les 
principales  communes  de  la  République,  des 
greniers  publics  ;  si  le  commerce  des  grains, 
ainsi  conçu,  doit  être  encouragé  par  des  primes 
chez  un  peuple  libre. 
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Aux  manœuvres  sourdes  de  la  malveillance, 
opposons  l'instruction,  efc  que  les  écoles  pri- 
maires, promptement  instituées,  fassent  connaî- 
tre au  peuple  ses  véritables  intérêts;  puissent 
les  premières  lectures  publiques  de  ces  biens 
faisantes  institutions  l'éclairer  sur  les  subsis- 
tances ! 

El  quand  les  Assemblées  constituante  et  légis- 
lative se  sont  si  souvent  adressées  au  peuple 
dans  des  instants  moins  critiques,  pourquoi 
nous,  investis  de  pouvoirs  illimités,  ne  nous  di- 
rions-nous pas  que  nous  n'en  sommes  investis 
que  pour  assurer  le  salut  du  peuple;  qu'ils  sont 
nuls  pour  opérer  sa  perte;  que  la  latitude  de 
l'autorité  accordée  à  la  Convention  lui  fait  un 
devoir  plus  rigoureux  de  s'attacher  aux  principes? 
Pourquoi  ne  pas  proclamer  que  l'insurrection  est 
le  mouvement  général  d'un  peuple  tout  entier, 
écrasant  la  tyrannie,  renversant  les  trônes,  fou- 
lant aux  pieds  les  despotes,  et  s'avançant  d'un 
pas  majestueux  vers  la  liberté,  mais  aussi  qu'un 
mouvement  partiel  n'est  qu'une  sédition,  une  ré- 
bellion contre  la  loi?  Et  lorsque  les  ennemis  du 
bien  public  cherchent  depuis  longtemps  à  faire 
prendre  le  change  à  nos  concitoyens,  sur  le  vé- 
ritable sens  du  mot  républicain,  pourquoi  ne  pas 
annoncer  que  républicains  et  vertueux  doivent 
être  synonymes,  et  que  l'humanité  est  insépa- 
rable ae  la  liberté  ?  P^ixant  l'attention  sur  ce  mot 
si  souvent  répété  et  si  mal  compris,  et  rappelant 
aue  l'homme  dans  l'état  social  n'a  dû  conserver 
ae  sa  liberté  naturelle,  que  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui,  pourquoi  n'ajouterions-nous  pas  que  la 
vraie  liberté  consiste  à  obéir  à  la  loi,  qu'elle 
seule  doit  régler  l'exercice  de  nos  droits,  et  nous 
interdire  l'impulsion  immorale  des  passions  ? 
Enfln,  pourquoi  ne  pas  présenter  dans  un  court 
tableau  la  situation  politique  de  la  France  répu- 
blicaine, et  ne  pas  calmer  les  inquiétudes  du 
présent  par  les  espérances  qui  s'offrent  devant 
nous? 

Avant  de  terminer,  qu'il  me  soit  permis  d'ob- 
server que  les  deux  tiers  de  l'univers  ne  se  nour- 
rissent pas  de  pain  ;  que  chez  nos  voisins 
mêmes,  les  Hollandais,  les  Anglais,  les  Améri- 
cains, on  n'entend  jamais  prononcer  le  mot  de 
disette;  cependant,  avec  un  sol  moins  fertile  que 
le  nôtre,  ils  exportent  à  l'étranger  des  grains 
considérables.  Quand  donc  les  Français,  à  l'exem- 
ple de  ces  peuples,  s'accoutumeront-ils  à  substi- 
tuer à  l'usage  habituel  et  journalier  du  froment 
l'usage  non  moins  salutaire  des  légumes  fari- 
neux? 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  dimanche  9  décembre  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE    BARÈRE  DE   VIEUZAC, 
président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 

Treilhard,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi  7  décembre 
1792. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Lepeletier  de  Saint-Fargeaii,  secrétaire, 
donne  lecture  des  lettres  et  adresses  suivantes  : 

1»  Lettre  du  citoyen  Godef'roy,  au  nom  de  son 


père  et  de  tous  les  domestiques  détenus  dans  les 
prisons  de  Dunkerque. 

(La  Convention  nationale,  renvoie  cette  lettre 
à  son  comité  de  législation.) 

2°  Adresse  des  juges,  commissaire  national  et 
greffier  du  tribunal  du  district  de  Lisieux,  qui 
demandent  que  la  loi  établisse  une  taxe  uni- 
forme pour  les  officiers  ministériels,  et  réduise 
d'un  tiers  le  salaire  accordé  aux  juges  des  tri- 
bunaux. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  son  procès- 
verbal.) 

3"  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  qui  fait  passer  à  l'Assemblée,  avec 
d'autres  pièces  y  relatives,  une  expédition  du 
procès-verbal  d'estimation  du  moulin  à  poudre 
construit  sur  la  rivière  de  Therin,  par  Weyland- 
Stath. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
des  finances  et  de  la  guerre  réunis.) 

4°  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  qui  adresse  à  l'Assemblée  un  mémoire 
relatif  à  la  liquidation  de  la  ferme  et  de  la  régie 
générale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité  des 
finances.) 

5°  Lettres  des  administrateurs  du  département 
de  la  Haute-Marne,  qui  demandent  une  prolonga- 
tion du  délai  prescrit  par  décret  du  8  novembre 
dernier,  relatif  aux  billets  de  confiance  émis  par 
des  compagnies  particulières. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  finances,  pour  faire  un  rapport  dans  la 
séance  de  mercredi  prochain.) 

6°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  rela- 
tive au  projet  d'un  nouveau  tarif  des  droits  de 
navigation. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  Marine.) 

7°  Adresse  de  la  Société  républicaine  des  amis  de 
la  liberté  et  de  Végalité,  séante  à  Toulon,  qui 
exprime  son  vœu  pour  l'établissement  des  lois 
sages  et  vigoureuses,  et  pour  le  prompt  juge- 
ment de  Louis  XVI. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  comité 
des  pétitions.) 

8°  Lettre  du  citoyen  Bouché,  qui  demande  la 
cassation  d'un  procès-verbal  de  la  municipalité 
de  Vic-sur-Aisne,  district  de  Soissons,  laquelle 
a  fait  arrêter  un  convoi  de  blé,  qu'il  avait  ex- 
pédié pour  l'approvisionnement  de  Paris. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  sur-le- 
champ  au  conseil  exécutif  provisoire,  pour  faire 
exécuter  la  loi.) 

9°  Adresse  des  citoyens  monaidiers  d'Arles,  qui 
réclament  le  décret  définitif  qui  doit  fixer  leur 
sort  et  celui  de  la  faction  connue  sous  le  nom 
de  chiffonniers. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  pour  faire  incessam- 
ment un  rapport.) 

10*  Lettre  du  citoyen  Amelot,  qui  prévient  l'As- 
semblée que  le  7  du  mois  courant,  il  a  été  brûlé, 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  3  millions  d'assi- 
gnats, provenant  des  recettes  sur  les  domaines 
nationaux;  ces  3  millions,  joints  aux  653  mil- 
lions déjà  brûlés,  forment  un  total  de  656  mil- 
lions. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 
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«  Paris,  le  8  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République. 

«  Citoyen-Président  (1), 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  a  été 
brûlé,  hier,  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
3  raillions  d'assignats  provenant  des  recettes 
sur  les  domaines  nationaux.  Ces  3  millions,  joints 
aux  653  millions  déjà  brûlés,  forment  un  total 
de  6.56  millions. 

«  La  dépense  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
depuis  son  établissement,  s'élevait,  hier  au  soir, 
à  2,855,755,835  1.  3  s.  4  d.  En  en  déduisant  le 
montant  des  brùlcments,  la  masse  des  assignats 
qui  restent  en  circulation  n'est  plus  que  de 
2,199,755,835  l.  3  s.  4d.;  mais  en  y  joignant  les 
6,189,500  livres  de  billets  de  caisse  ou  promesses 
qui  remplacent  encore  les  assignats  dans  le 
commerce ,  la  véritable  circulation  est  de 
2,205,945,335  1.  3  s.  4  d.  :  il  manque,  par  con- 
séquent, 194,054,664  1.  16  s.  8  d.,  pour  arriver 
aux  2  milliards  400  millions  qui  peuvent  exister 
en  circulation  aux  termes  du  décret  du  24  oc- 
tobre dernier. 

«  Je  suis  avec  respect,  citoyen-président,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

■  Signé  :  Amelot.  » 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'un«  lettre 
de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
transmet  à  l'Assemblée  la  copie  d'une  lettre  à 
lui  écrite  par  le  chargé  d'affaires  du  landgrave 
de  Hesse-Darmstadt,  qui  se  plaint  du  séquestre 

3ue  le  conseil  exécutif  provisoire   a  ordonné 
'apposer  sur  ses  revenus  dans  le  territoire  de 
•  la  République  française,  et  de  l'insurrection  qui 
a  éclaté  dans  le  grand  bailliage  de  Lemberg. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  7  décembre  1792,  l'an  l»' 
de  la  République. 

«  Citoyen-Président  (2), 

«  Je  vous  transmets  la  copie  d'une  lettre  que 
m'a  écrite  le  chargé  d'affaires  du  landgrave  de 
Hesse-Darmstadt,  ainsi  que  de  deux  pièces  qui 
'    l'accompagnaient,  et  vous  prie  de  les  commu- 
niquer à  la  Convention  nationale. 

«  Le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  qui  est 
un  des  princes  allemands  possessionnés  en 
France,  se  plaint  dans  son  mémoire  du  séquestre 

3ue  le  conseil  exécutif  provisoire  a  ordonné 
'apposer  sur  les  revenus  dans  le  territoire  de 
la  République  française,  et  de  l'insurrection 
a  éclaté  dans  le  grand  bailliage  de  Lemberg, 
qui  faisait  autrefois  partie  du  comité  de  Bitsch  ; 
il  demande  la  mainlevée  du  séquestre  dont  il 
s'agit  et  la  répression  de  l'insurrection,  et  pro- 
pose à  ce  sujet  plusieurs  moyens  que  la  Con- 
vention nationale  appréciera  dans  sa  sagesse. 
Je  me  borne  à  lui  observer  que,  quoique  ce 
prince  avance  que  des  Français  d'Oberbronne  et 
d'Ostwiler,  villages  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin,  ayant  fait  une  invasion  à  Bacrenthal  et 
Philipsbourg,  villages  de  la  dépendance  du  bail- 
liage de  Lemberg,  fait  qui  n'est  point  constaté, 
il  ne  peut  pas  disconvenir  lui-même  que  ceux 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G  242,  chemise  291, 
pièce  qo  8. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  242,  chemise  291, 
pièce  a*  i. 
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qu'il  appelle  ses  sujets  se  persuadent  que,  de 
plein  droit,  ils  sont  déliés  ûe  toutes  leurs  an- 
ciennes obligations,  et  que  sept  autres  commu- 
nautés du  même  bailliage  ont  planté  volontaire- 
ment chez  elles  l'arbre  de  la  liberté,  et  qu'elles 
se  proposent  de  demander  à  la  Convention  na- 
tionale leur  agrégation  à  la  République  fran- 
çaise. Cet  aveu  échappé  au  prince  est  de  la  plus 
haute  importance.  La  République  française  a 
consacré  et  proclamé  le  principe  de  la  souve- 
raineté des  peuples,  et  elle  a  accordé  protection 
et  assistance  à  tous  ceux  qui  voudront  rompre 
leurs  chaînes;  je  ne  puis  qu'appliquer  ces  prin- 
cipes, et  il  me  parait  que  la  majorité  du  bail- 
liage de  Lemberg  se  prononce  pour  la  liberté. 
Mais  la  Convention  nationale  ne  s'est  pas  encore 
expliquée  sur  l'étendue  et  le  terme  de  protection 
qu'elle  veut  bien  accorder  à  ceux  qui  voudront 
secouer  le  joug  du  despotisme,  et  si  elle  recon- 
naît ce  droit  à  une  portion  intégrante  d'un  corps 
de  société  ou  peuplade,  ou  bien  si  elle  le  recon- 
naît seulement  alors  que  la  majorité  de  ce  corps 
social  se  sera  déclarée  pour  la  cause  de  la  liberté. 
Les  nombreuses  pétitions  qu'elle  a  reçues  à  ce 
sujet  de  plusieurs  parties  de  l'Allemagne,  et 
l'événement  dont  se  plaint  le  landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt  la  détermineront  sans  doute  à  faire 
examiner  ces  questions  par  ses  comités  de  lé- 
gislation et  diplomatique,  et  de  les  décider  par 
un  décret  explicatoire  de  celui  qui  accorde  pro- 
tection aux  peuples  qui  voudront  embrasser  la 
cause  de  la  liberté. 

«  Quant  aux  réclamations  relativement  au 
séquestre,  je  me  réfère,  citoyen-Président,  à  la 
lettre  que  je  vous  ai  écrite,  le  24  novembre 
dernier,  au  sujet  d'une  pareille  réclamation  faite 
par  le  prince  de  Limange.  11  me  parait  instant 
que  la  Convention  nationale  prenne  un  parti  défi- 
nitif sur  l'affaire  des  indemnités,  qui  ont  été 
accordées  par  l'Assemblée  nationale  constituante 
aux  i)rinces  allemands,  possessionnés  en  France. 
La  décision  me  servira  de  règle,  tant  pour  les 
négociations  à  ce  sujet  que  pour  faire  lever  les 
séquestres  provisoires,  ou  bien  les  convertir 
en  définitifs. 

«  Je  crois  devoir  encore  vous  observer  que 
l'on  assure  que  ce  prince  de  Darmstadt  a  fourni 
des  troupes  a  l'armée  combinée  ;  comme  je  suis 
dans  le  doute  à  cet  égard,  je  viens  d'écrire  au 
général  Custine  pour  faire  vérifier  ce  fait. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères. 

»  Signé  :  Le  BaUN.  « 

Copie  d'une  lettre  de  M.  Bonnard  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  datée  de  Paris,  le  29  no- 
vembre 1792  (1). 

«  Monsieur, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un  mé- 
moire que  je  reçois  à  l'instant  de  S.  A.  S.  le 
landgrave  de  Hesse-Darmstadt;  vous  y  verrez, 
Monsieur,  qu'il  a  l'honneur  de  vous  repré- 
senter : 

«  1°  Qu'il  n'a  jamais  toléré  dans  ses  Etats  ni 
Français,  ni  émigrés; 

Il  2"  Qu'il  a  même  donné  les  ordres  les  plus 
précis,  le  5  octobre  dernier  1792,  à  ce  que  les 
troupes  françaises  qui   arriveraient  dans  ses 
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Etais  fussent  traitées  avec  tous  les  égards  pos- 
sibles. Je  joins  même  ici  le  rescript  de  S.  A.  S. 
enregistré  à  Bitche,  le  Ib  de  ce  mois  ; 

«  '6°  Que  les  magasins  de  Wissembourg  et  de 
Landau  ont  été  approvisionnés  par  le  produit 
des  récoltes  de  son  grand  bailliage  de  Leniberg. 

«  Malgré  cette  conduite,  les  revenus  du 
landgrave  en  France  ont  été  séquestrés  et  ses 

Eroprietés  en  Empire  envahies.  La  régence  du 
andgrave  s'est  plainte  au  département  de  la 
conduite  de  certaines  communautés  et  d'inva- 
sions faites  par  des  villages  français,  ses  voi- 
sins ;  on  lui  a  repondu  qu'on  en  référait  à  la 
Convention  nationale. 

<.  Le  landgrave,  convaincu  de  la  loyauté  fran- 
çaise et  qu'elle  ne  veut  pas  faire  de  conquêtes 
chez  un  voisin  paciûque  et  qui  s'est  aussi  bien 
montré,  a  l'honneur  de  s'adresser  à  vous,  Mon- 
sieur, et  de  vous  prier  d'être  son  interprèle  au- 
près de  la  Convention  nationale  et  de  vous  faire 
autoriser  à  déclarer  que  sa  volonté  n'est  point 
qu'il  soit  attenté  aux  propriétés  de  voisins  pa- 
cifiques et  principalement  que,  conformément 
aux  droits  des  gens,  la  Convention  nationale 
voudra  bien  prononcer  la  mainlevée  du  séquestre 
apposé  sur  les  revenus  du  landgrave  en  France 
et  que  les  ordres  seront  donnés  pour  éviter 
toutes  nouvelles  invasions  sur  ses  propriétés  en 
Empire. 

«  D'après  la  conduite  franche  et  loyale  du  land- 
grave de  Hesse-Darmstadt,  je  me  résume  à  sou- 
mettre à  votre  justice  et  à  vos  lumières  les  récla- 
mai ions  du  landgrave  de  Hesse-Uarmstadt,  per- 
suadé que  vous  voudrez  bien  faire  valoir,  auprès 
de  la  Gouveniion  nationale,  le  bon  droit  de  S.  A.  S. 
et  lui  faire  accorder  la  jouissance  de  son  revenu 
et  la  sûreté  de  ses  propriétés. 

«  J'aurai  l'honneur  de  me  présenter  demain  à 
votre  audience  et  de  vous  prier  de  permettre  que 
je  sollicit3  la  réponse  la  plus  prompte  qu'il  vous 
sera  possible  de  me  donner. 

Copie  d'un  mémoire  pour  S.  A.  S.  M°''  le  land- 
grave de  Hesse-Darmstadt,  signée  Bonnard, 
chargé  d'affaires  de  S.  A.  (1). 

0  Personne  n'ignore  les  vues  amicales  et  paci- 
fiques d'après  lesquelles  le  landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt  a  dirigé  sa  conduite  avant  et  depuis  la 
guerre  actuelle. 

«  Craignant  qu'on  ne  lui  prêtât  des  desseins 
hostiles,  il  a  retiré  de  Pirmasens,  chef-lieu  du 
grand  bailliage  de  lamberg,  les  troupes  qui  y 
avaient  été  en  garnison  sédentaire  depuis  au- 
delà  de  trente  ans. 

«  11  n'a  toléré  dans  ses  États  ni  Français,  ni  émi- 
grés, ni  prêtres  réfractaires  ;  un  attroupement 
d'émigrés  s'étant  formé  sur  ses  confins  a  Benz- 
heim,  terre  de  Mayence,  il  a  été  dissipé  par  ses 
soins  et  à  sa  réquisition,  et  il  n'est  rien  d'autre 
qu'il  n'ait  fait  jusqu'ici  pour  démontrer  à  la  France 
toute  Vétendue  de  ses  sentiments  pour  elle.  C'est 
même  du  produit  des  dernières  récoltes  de  son 
grand  baillage  de  Lemberg  qu'ont  été  approvi- 
sionnés eu  grande  partie  les  magasins  de  VVis- 
sembourg  et  de  Landau. 

«  Une  nouvelle  preuve  de  son  entier  dévoue- 
ment s'est  manifestée  plus  évidemment  encore, 
lorsqu'au  commencement  du  mois  d'octobre  der- 
nier, l'armée  commandée  par  le  général  Custine 


(1)  Archives  nationales^  carton  G  242,  chemise  £91, 
pièce  n*  6. 


s'est  portée  vers  les  Etats  de  Darmstadt.  La  gar- 
nison dans  la  dernière  ville  pouvait  donner  de 
l'ombrage.  Le  landgrave  l'a  fait  replier  aussitôt 
sur  Git'sen,  et  par  le  rescrit,  dont  copie  collation- 
née  estci-joime,  les  ordres  les  plus  précis  ont  été 
donnés  à  tous  officiers  civils  de  recevoir,  ac- 
cueillir et  traiter  avec  tous  les  égards  possibles, 
les  troupes  françaises  qui  arriveraient  chez  eux. 

«  11  ne  paraît  pas  que  le  landgrave  eut  pu  faire 
plus,  et  pour  prouver  en  plein  ses  vues  amicales, 
et  pour  mériter  en  leur  considération  ue  la  part 
de  la  France  une  juste  réciprocité.  Cependant,  il 
a  eu  la  douleur  de  voir  ses  revenus  en  France 
séquestres  etdes  communespresque  entières  du 
département  du  Bas-Rhin,  non  autorisées  par  le 
gouvernement,  envahir  les  propriétés  en  Empire. 

«  Environ  400  paysans d'Oberbronne  etOfîwei- 
1er  n'ont  point  crai  it  d'entrer  à  main  armée,  le 
2  de  ce  mois,  à  Baerenthal  et  Philipsbourg,  vil- 
lages dépendant  du  grand  baillage  de  Lemberg, 
situés  sur  les  frontières  du  département  du  Bas- 
Rhin,  d'y  planter  l'arbre  de  la  liberté  française 
et  de  faire  prêter  aux  sujets  du  landgrave  le 
serment  décrété  par  l'Assemblée  nationale;  une 
municipalité  même  y  a  été  érigée  depuis  et  les 
sujets  se  persuadent  que  de  plein  droit  ils  sont 
déliés  de  toutes  leurs  anciennes  obligations. 

•  La  régence  du  landgrave  établie  à  Pirmasens 
ayant  porté  de  cette  invasion  ses  plaintes  au  dé- 
parlement du  Bas-Rhin,  elle  a  eu  pour  réponse 
qu'il  en  serait  référé  à  la  Convention  nationale. 

Depuis,  sept  autres  communautés  du  grand 
baillage  de  Lemberg,  nommément  Obersienbach, 
Ludwigswisnkel,  Eppenbronn, Trulben,  Schweix, 
Croeppen  et  Hulst,  animées  par  l'exemple  et  ex- 
citées par  quelques  sujets  turbulents  de  la  con- 
trée, se  sont  également  soulevées,  et  après  avoir 
planté  chez  elles  l'arbre  de  la  liberté,  leur  des- 
sein est  de  solliciter  de  la  Convention  nationale 
leur  agrégation  à  la  République  française  et  de 
rompre  ainsi  tous  les  liens  qui  les  attachaient 
jusqu'ici  au  landgrave  leur  légitime  souverain. 

<  Cependant  il  est  trop  convaincu  de  la  loyauté 
française,  et  combien  peu  il  entre  dans  les  plans 
d'une  grande  et  généreuse  nation  de  faire  des 
conquêtes  sur  un  voisin  pacifique,  pour  pouvoir 
craindre  que  la  Convention  nationale  se  résoudra 
jamais  à  accueillir  la  démarche  de  ces  rebelles; 
mais  il  lui  importe  que  bientôt  ses  sujets  soient 
ramenés  à  leur  devoir. 

«  C'est  à  ces  fins  que  le  landgrave  ose  avec  la 
plus  entière  confiance  invoquer  l'appui  et  les 
bons  offices  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

«  Que  la  Convention  nationale  et  le  pouvoir  exé- 
cutif daignent  déclarer  seulement  que  leur  vo- 
lonté n'est  point  qu'il  soit  attenté  aux  propriétés 
de  voisins  pacifiques;  que  la  nation  française  est 
trop  juste  pour  protéger  l'infraction  des  traités 
et  la  désobéissance,  et  qu'elle  rejette  avec  dédain 
de  pareilles  pétitions  d'agrégation. 

«  Une  proclamation  en  ce  sens  suffirait  sans 
doute  pour  faire  renaître  le  calme  et  la  soumis-;; 
sion  parmi  des  sujets  injustement  égarés,  aussi 
est-ce  avec  confiance  que  le  Landgrave  ose  l'at- 
tendre de  la  loyauté  et  de  la  justice  française. 

"  Userait, en  outre,  salutaire  peut-être  et  né- 
cessaire que  pour  consolider  l'eftet  de  ladite  pro- 
clamation, le  landgrave  rappelât  par  la  suite  à 
Pirmaseus  la  garnison  d'environ  400  hommes 
qu'il  en  a  retirée  au  printemps  dernier;  mais  ne 
voulant  le  faire  que  de  l'aveu  du  gouvernement 
français,  auquel  il  serait  trop  fâché  de  donner 
lieu  à  aucun  soupçon  contre  lui.  Le  landgrave 
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ose  prier  très  instamment  M.  le  ministre  des 
afTaires  étrangères  de  vouloir  bien  communiquer 
ses  vues  au  pouvoir  exécutif,  et  lui  obtenir,  pour 
le  cas  où  ses  troupes  seraient  dans  celui  de  pas- 
ser par  quelques  endroits  de  garnison  française 
en  Empire,  les  passeports  nécessaires  pour 
qu'elles  ne  fussent  point  inquiétées  dans  leur 
marche. 

«  M.  le  ministre  ajouterait  inflniraent  à  la  re- 
connaissance du  landgrave,  si  en  même  temps 
il  voulait  bien  engager  le  pouvoir  exécutif  à  ne 
point  lai  refuser  les  défenses  que  le  droit  des 
gens  l'autorise  à  solliciter  contre  toute  nouvelle 
invasion  sur  son  territoire  d'empire,  et  à  lui  ac- 
corder l'entière  main  levée  du  séquestre  assis 
sur  ses  revenus  en  France,  et  qu'il  ne  se  per- 
suade point  d'avoir  mérité  par  la  conduite 
franche  et  loyale  qu'il  a  tenue  jusqu'ici. 

«  Fait  ce  19  novembre  1792. 

«  Louis  X,  par  la  grâce  de  Dieu  (1),  landgrave 
de  Hesse,  prince  de  Hersfeld,  comte  de  Gazèmlu- 
bogen,  IJiez,  Ziegenhaim,  Nidda,  Hanau,  Schaum- 
bourg,  Isenbourg  et  Budingen,  etc. 

«  Ames  et  féaux,  étant  possible  que  l'une  des  co- 
lonnes de  l'armée  française  passât  par  nos  Etats, 
en  ces  contrées,  nous  avons,  en  faveur  de  nos 
fidèles  sujets  et  pour  ne  point  donner  aux  Fran- 
çais qui  y  arriveront  le  moindre  ombrage  de  des- 
seins hostiles,  pris  la  précaution  de  retirer  de 
notre  résidence  tout  le  militaire  qui  s'y  était 
trouvé,  et  d'envoyer  à  la  généralité  française  des 
députés  dûment  instruits,  pour  en  cas  d'inva- 
fiun,  faire  garantir  le  mieux  que  possible  sera, 
les  propriétés  de  nos  dits  fidèles  sujets. 

«  11  vous  est  enjoint, en  conséquence,  de  faire, 
d'une  manière  décente,  aux  troupes  françaises 
oui  se  présenteront  chez  vous,  l'ouverture  de  nos 
dispositions,  et  de  les  recevoir  sans  aucune 
marque  d'hostilité,  en  leur  déclarant  que  vous 
avez  ordre  de  les  accueillir  et  traiter  de  même, 
en  vous  réservant  néanmoins  ce  qui  est  de  droit, 
en  ce  que  le  passage  se  fait  sans  réquisition 
préalable. 

«  Vous  donnerez  en  même  temps  à  nos  sujets 
du  bailliage  qui  vous  est  conRé  avis  de  notre  loi, 
du  présent  rescrit,  et  particulièrement  de  la 
députation  envoyée  aux  généraux. 

«  Au  reste,  vous  nous  donnerez  incessamment 
avis  de  tous  les  événements  qui  pourront  ar- 
river, c'est  en  quoi  nous  comptons  sur  votre 
zèle  et  vous  sommes  dévoués  avec  bienveillance. 
«  D'Armstadt,  le  5  octobre  1792; 

«  Signé  :  Par  ordonnance  spéciale  de  Son 
Altesse  Sérénissime ,  les  f rési- 
dent, chancelier  et  conseillers 
privés,  baron  de  Gazert  et 
baron  de  Lehmann.  » 
«  Pour  copie  fidèle, 

«  Signé  :  DE  Hesse.  » 
Collationné  et  trouvé  la  copie  ci-dessus  con- 
forme à  son  original  allemand,  traduit  par 
le  notaire  public  au  tribunal  du  district  de 
Bitche, 

«  Ce  16  novembre  1792,  l'an  I"  de  la  Répu- 
blique française. 

"  Signé  :  RocHA-nE. 
«  Enregistré  à  Bitche,  le  16  novembre  1792, 
L'an  I"  de  la  République  française. 
«  Reçu  10  sols.  «  Signé  :  Danpesle.» 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  291, 
pièce  n»  7.  ' 


«  Nous,  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Bitche,  certifions  que  le  citoyen  Rochitte  qui  a 
signé  la  copie  coliationnée  ci-contre  et  d'autre 
part,  est  notaire  public  au  tribunal  du  district 
de  Bitche.  Que  foi  doit  être  ajoutée  à  sa  signa- 
ture en  cette  qualité,  en  foi  de  quoi  nous  avons 
signé  et  apposé  le  sceau  de  la  municipalité. 

«  Donné  en  la  maison  commune  à  Bitche,  le 
16  novembre  1792,  l'an  I"  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  CLÉMENT.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.  ) 
Liepeietier  de  ^iaint-Fargeau ,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  lettre  de  Roland,  ministre  de 
l'intérieur,  qui  adresse  à  l'Assemblée  quelques 
exemplaires  imprimés  du  compte  qu'il  rend  de 
l'emploi  des  fonds  qui  ont  été  successivement 
mis  à  sa  disposition  par  l'Assemblée  législative 
et  la  Convention  nationale,  depuis  le  26  sep- 
tembre 1792  jusqu'à  présent,  tint  pour  faire 
des  avances  pécuniaires  aux  départements,  que 
pour  faire  des  achats  de  grains  chez  l'étranger. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

«  Paris,  le  9  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République  française. 

«  Monsieur  le  Président  (1), 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  quelques 
exemplaires  imprimés  du  compte  que  je  rends 
de  l'emploi  des  fonds  qui  ont  été  successivement 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
par  l'Assemblée  législative  et  la  Convention  na- 
tionale, depuis  le  26  septembre  1792  jusqu'à 
présent,  tant  pour  faire  des  avances  pécuniaires 
aux  départements  que  pour  faire  faire  des  achats 
de  grains  chez  l'étranger.  J'ai  cru  devoir  rendre 
ce  compte  public,  pour  détruire  les  inculpations 
calomnieuses  que  les  malveillants  s'efforcent, 
sans  cesse,  de  diriger  contre  moi,  particulière- 
ment au  sujet  de  l'emploi  des  fonds  dont  il  s'agit. 

«  La  Convention  verra  qu'il  est  déjà  arrivé 
dans  nos  ports  de  l'Océan  102,000  quintaux  de 
blé  et  16,000  quintaux  de  farine,  et  qu'il  doit 
en  arriver  encore,  sous  très  peu  de  jours,  près 
de  290,000  quintaux  de  blé  et  14,000  quintaux  de 
farine,  qui  sont  en  mer  depuis  quelque  temps. 

«  Le  surplus  des  achats  que  j'ai  commissionnés 
se  font  avec  la  plus  grande  activité,  et  les  ex- 
péditions suivront  de  très  près.  Je  viens  d'ail- 
leurs de  recevoir  l'assurance  positive  que  ces 
achats  seront  non  seulement  effectués  très  in- 
cessamment, mais  qu'il  sera  facile  d'en  faire  de 
nouveaux  et  aussi  considérables  que  nos  besoins 
pourront  l'exiger. 

«  J'ai  lieu  de  croire  que  les  grains  que  j'ai 
tirés  de  l'étranger  suffiront,  et  peut-être  au  delà 
pour  satisfaire  aux  demandes  actuelles  des  dé- 
partements; mais  co  nme  le  déficit  de  la  récolte 
de  cette  année  paraît  fort  considérable  dans 
plusieurs  cantons,  où  les  blés  noirs  surtout  ont 
beaucoup  souffert  par  les  pluies  continuelles, 
des  mois  de  septembre  et  d'octobre  derniers,  je 
ne  puis  calculer  jusqu'à  quel  point  les  besoins 
de  subsistances  pourront  se  porter  dans  le  cou- 
rant de  l'année  prochaine,  il  serait  peut-être 
prudent  de  prévenir  ces  besoins  par  de  nouveaux 
approvisionnements.  Je  prie  la  Convention  na- 

(1)  Archives  nationale.^.  Carton  C  242,  chemise  201, 
pièce  M'  9. 
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tionale  de  peser  cette  réflexion  dans  sa  sagesse 
et  de  décider  s'il  ne  seraitpas  prudent  de  prendre, 
à  cet  égard,  quelques  mesures  de  prévoyance. 

«  Les  grains  et  farine  que  j'ai  accordés  à  la 
municipalité  de  Paris  sont  arrivés,  en  grande 
partie,  dans  la  capitale,  et  ce  qui  reste  y  arri- 
vera également  sous  peu  de  jours.  L'on  vient 
de  m'assurer  que  les  moulins  des  environs,  qui 
étaient  depuis  longtemps  dans    une    inaction 

Eresque  absolue,  sont  actuellement  garnis  de 
ié,  qu'ils  sont  en  pleine  activité  et  qu'il  n'y 
aura  aucune  inquiétude  à  avoir  sur  la  sûreté 
des  subsistances  de  Paris,  si,  comme  je  l'espère, 
leur  circulation  n'éprouve  aucun  obstacle. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur, 

«  Signé  :  Roland.  » 

(La  Convention  décrète  que  cette  lettre  sera 
imprimée  et  insérée  dans  son  bulletin.) 

Un  membre  observe  que  les  communes  compo- 
sant les  deux  grands  bailliage  de  Neufarverden  et 
Harsflùrch,endSiVés  dans  la  République  française, 
ont  planté  l'arbre  de  la  liberté,  arboré  les  trois 
couleurs,  et  qu'elles  demandent  d'être  réunies 
à  la  République  française. 

11  dépose  sur  le  bureau  les  pièces  relatives  à 
cette  demande. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
diplomatique.) 

Treilhard,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  département  d'Eure- 
et-Loir,  qui  font  passer  à  l'Assemblée  l'arrêté 
qu'ils  ont  pris  le  5  du  mois  courant,  sur  la  pré- 
sentation à  eux  faite  par  Fourcade  et  Goncnon, 
citoyens  sans  culottes,  de  Paris,  d'une  adresse  à 
des  citoyens  de  ce  département,  relativement  à 
la  liberté  du  commerce  des  grains,  à  la  libre 
circulation  des  subsistances,  et  aux  violences 
commises  contre  les  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale,  à  Gourville. 

Suit  la  teneur  de  cette  adresse  : 

Fourcarde  et  Gonchon,  citoyens  sans  culottes  de 
Paris,  à  des  citoyens  du  département  d'Eure-et 
Loir  (1). 

«  Frères  et  amis, 

«  Vous  voulez  du  pain  et  la  liberté  :  l'un  est 
néces.saire  à  la  vie  ;  l'absence  de  l'autre  la  rend 
insupportable.  Mais  vous  connaissez  mieux  votre 
intérêt  que  les  moyens  de  le  servir.  Vous  pa- 
raissez ignorer  que  la  jouissance  de  vos  droits 
tient  à  raccomplissement  de  vos  devoirs. 

«  Vous  voulez  du  pain!  Et  votre  conduite  ap- 

Êelle  la  misère  publique.  Vous  voulez  être  libres! 
t  les  désordres  qu'enfante  votre  agitation,  ser- 
vent la  cause  du  despotisme. 

«  Vous  ne  cessez  de  penser  et  de  dire  que  l'on 
accapare  les  denrées,  et  surtout  le  blé.  Mais  en 
supposant  qu'il  y  ait  des  hommes  assez  adroits 
pour  cacher  le  produit  de  plusieurs  récoltes, 
ou  assez  bêtement  scélérats  pQur  vouloir  se 
perdre  avec  leurs  concitoyens,  ne  leur  four- 
nissez-vous pas  des  moyens  de  justification? 

«  Et  comment,  vous  diront-ils  ne  voudrez-vous 
pas  que  nous  ramassions  du  blé?  Nous  avons 
une  famille  nombreuse,  et  l'on  nous  fait  craindre 
la  disette.  Gomment  ne  garderions-nous  pas  le 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collection 
Portiez  (de  VOiêe),  tome  236,  n*  99. 


grain  que  nous  avons  ramassé?  Si  nous  le  por- 
tons dans  les  marchés,  on  nous  traite  d'acca- 
pareurs :  on  pille  ou  taxe,  ou  se  partage  nos 
denrées;  on  nous  menace  de  toute  part...  La 
mort  ou  la  misère,  nous  n'avons  pas  d'autre 
alternative. 

«  Il  est  bien  difficile,  frères  et  amis,  de  ré- 
pondre à  ces  questions.  Les  hommes  que  leur 
caractère  et  l'habitude  de  la  bienfaisance  atta- 
chent le  plus  à  la  cause  du  pauvre,  sont  obligés 
de  garder  le  silence,  et  même  de  vous  con- 
damner. Bientôt  vous  les  forcerez  à  vous  aban- 
donner; voire  défiance  mal  dirigée  enveloppe 
tous  les  citoyens  dans  la  même  proscription. 
Pour  acheter  votre  faveur,  il  faut  commettre 
des  bassesses,  ou  se  porter  aux  derniers  excès. 
A  peine  vos  droits  vous  sont-ils  rendus,  et  déjà 
vous  avez  tous  les  défauts  des  rois.  Esclaves 
imprudents  de  vos  ambitieux  favoris,  vous  êtes, 
sans  le  vouloir,  les  serviles  instruments  de 
l'aristocratie  ;  orgueilleux  et  jaloux,  vous  cher- 
chez à  décourager  le  citoyen  laborieux;  injustes 
et  soupçonneux,  vous  confondez,  dans  vos  ven- 
geances, l'innocent  et  le  coupable;  vous  vous 
partagez  le  bien  qui  n'est  pas  a  vous. 

»  Hommes  crédules  et  faciles  !  vous  ne  voyez 
donc  pas  que  l'égalité  des  biens  vous  soumettrait, 
dans  deux  mois,  au  plus  habile  ou  au  plus  fripon 
de  ces  contrées.  Vous  ne  voyez  pas  que  celui  de 
vous  qui  doit  son  existence  au  riche  laboureur  | 
mourrait  bientôt  de  faim  sur  un  monceau  de  1 
terre  qu'il  ne  pourrait  pas  ou  qu'il  ne  saurait 
point  cultiver.  Vous  ne  voyez  pas  qu'en  vous 
abandonnant  à  votre  passion  pour  des  hommes 
qui  vous  inspirent  de  tels  projets,  vous  vous 
rendez  les  tributaires  de  leurs  volontés;  qu'en 
leur  prodiguant  une  obéissance  et  un  dévoue- 
ment que  les  lois  et  la  patrie  doivent  seuls 
exiger,  vous  leur  apprenez  qu'ils  peuvent  tout 
oser  et  que  vous  êtes  prêts  à  tomber  à  leurs 
pieds. 

«  Eh  bien,  hommes  faibles  que  vous  êtes, 
livrez-vous  à  votre  aveuglement;  suivez  la  ban- 
nière des  brigands  ;  portez  le  fer  et  le  feu  chez 
vos  concitoyens;  partagez-vous  tout  le  blé  de 

votre  canton Ces  dépouilles  vous  serviront 

pendant  huit,  douze,  quinze  jours,  pendant  trois, 
quatre,  six  semaines;  mais,  arrivés  à  ce  terme, 
le  besoin  ne  se  fera-t-il  pas  sentir  de  nouveau  ? 
Où  prendrez-vous  des  subsistances?  Chez  les 
fermiers  ?  Vous  avez  tout  pillé Chez  vos  voi- 
sins? Réunis  par  la  nécessité,  armés  pour 
défendre  les  lois  et  les  propriétés,  ligués  contre 
une  troupe  de  brigands,  ils  vous  attendent  avec 
impatience  ;  ils  ont  promis  de  purger  leurs  con- 
trées d'une  horde  qui  les  déshonore Implo- 

rerez-vous  le  secours  de  la  Convention  natio- 
nale ?  Dépositaire  du  glaive  des  lois,  elle  aura 
dû  signer  l'arrêt  de  votre  mort,  venger  l'honneur 
et  la  justice  d'un  peuple  irrité. 

«  Et  de  quel  front  oseriez-vous  demander  grâce 
aux  représentants  de  la  nation?  Vous  qui  n'avez 
pas  eu  le  courage  de  défendre  leurs  commis- 
saires, de  vous  opposer  à  leur  trépas  ou  à  leur 
déshonneur  ;  vous  dont  quelques-uns  n'ont  pas 
rougi  d'applaudir  aux  outrages  qu'a  reçus  la 
majesté  nationale  ! 

«  Que  de  reproches  n'avez-vous  pas  à  vous 
faire  !  Vous  avez  placé  trois  de  vos  représentants 
entre  la  nécessité  de  s'avilir  ou  de  prononcer 
l'arrêt  de  votre  destruction.  Ah  !  sans  doute,  ils 
ont  payé  bien  cher  l'intention  fraternelle  de 
vous  épargner  un  crime  de  plus.  Sacrifiant  leur 
gloire  à  votre  salut,  ils  n'ont  pas  voulu  que 
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tous  les  départements  se  levassent  à  la  fois  pour 
exterminer  les  assassins  de  leurs  mandataires. 
Hommes  égarés!  vous  pouvez  encore  recon- 
quérir l'estime  du  peuple  français.  Prouvez  à  la 
nation,  par  des  témoignages  de  repentir,  par 
une  confiance  illimitée  dans  vos  représentants, 
par  votre  respect  pour  les  lois  et  les  propriétés, 
que  vous  avez  été  le  jouet  et  la  dupe  dès  en- 
nemis de  la  patrie.  Remettez  à  la  Convention 
nationale  cette  taxe  consacrée  par  l'injustice, 
souscrite  par  la  faiblesse,  monument  honteux 
de  la  scélératesse  des  uns  et  de  l'indulgence 
des  autres.  Protégez  la  libre  circulation  des 
grains  ;  livrez  aux  magistrats  les  hommes  qui 
voudraient  y  mettre  des  obstacles,  et  que  votre 
confiance  ne  se  repose  plus  sur  des  indivi- 
dus qui  vous  prêchent  l'assassinat  et  le  pil- 
lage. 

«  Vous  vous  plaignez  de  l'orgueil  et  de  la 
dureté  des  riches;  ils  composent  leur  superflu 
du  nécessaire  de  l'ouvrier;  ils  méprisent  l'indi- 
gent; ils  voudraient  enchaîner  les  bras  qui  les 
nourrissent.   Eh  bien  !    opposez   des  vertus  à 
leurs  vices,  des  bienfaits  à  leurs  iniquités,  l'es- 
time de  vos  égaux  à  leur  méprisable  dédain. 
Qu'au  lieu  de  ramper  aux  pieds  des  riches  ou 
d'éclater  en  injures  grossières,  les  opprimés 
citent  l'oppresseur  au  tribunal  des  lois;  qu'ils 
dénoncent  aux  autorités  supérieures  le  magis- 
trat prévaricateur;  qu'ils   ne   se  lassent  point 
d'implorer  la  justice,  et  tôt  ou  tard  ils  seront 
écoutés,  estimés  et  vengés.  Tous  les  hommes 
de  bien  se  réuniront  à  la  légion  des  opprimés. 
La  voix  du  remords  se  sera  peut-être  entendre 
au  cœur  endurci  de  l'opulence.  Tant  de  géné- 
rosité finira  par  l'accabler  et  lui  inspirer  du 
moins  une  horreur  salutaire;  mais  vos  agita- 
tions, vos  fureurs,   vos  démarches   séditieuses 
servent  les  ennemis  de  votre  bonheur,   excu- 
sent, pour  ainsi  dire,  leurs  attentats  et  justifient 
les  reproches  qu'ils  vous  adressent.  Au  lieu  de 
vous  secourir,  la  loi  doit  vous  frapper  ;  l'homme 
de  bien  n'ose  pas  plaider  votre  cause  ;  la  société 
vous  craint  et  vous  abandonne.-  vous  avez  triplé 
vos  maux,  diminué  le  nombre  de  vos  amis  et 
déchiré  le  sein  de  votre  patrie.  Oui,  respecta- 
bles citoyens,  si  les  hommes  des  champs  sen- 
taient   leur   dignité,    s'ils   connaissaient   tous 
l'avantage  de  la  franchise  sur  la  fourberie,  de 
la  probité  sur  l'injustice,  de  la  générosité  sur  la 
perfidie,  ils  seraient  heureux,  respectés  et  dignes, 
par  leur  exemple,  de  redonner  à  la  société  les 
vertus  qu'elle  n'a  plus. 

«  Les  hommes  qui  vous  tiennent  un  langage 
différent  ne  sont  pas  vos  amis.  Le  bon  citoven 
ne  cherche  pas  à  dominer;  il  sait  que  la  liberté 
n'est  pas  faite  pour  celui  qui  veut  asservir  ses 
égaux.  Le  bon  citoyen  déteste  la  vengeance  ;  il 
autoriserait  ses  ennemis  à  se  rendre  justice  à 
leur  tour.  L'ami  de  sa  patrie  n'excite  pas  ses 
concitoyens  au  soulèvement,  à  la  désobéissance 

»;  aux  lois,  au  mépris  des  hommes  chargés  de  les 
faire  exécuter  ;  il  sait  que  la  société  doit  son 
existence  aux  lois;  que  les  fouler  aux  pieds, 
c'est  autoriser  tous  les  crimes,  donner  des  armes 
à  l'intrigue,  décourager  la  probité,  rendre  la 
bienfaisance  moins  active,  méconnaître  la 
volonté  générale  du  peuple  et  n'écouter  que  le 
despotisme  de  quelques  ambiteux.  Le  bon 
citoyen,  l'ami  de  la  patrie  ne  verra  jamais 
l'égalité,  la  justice  et  le  courage  dans  les  sédi- 
tions, le  pillage  et  les  assassinats.  11  se  respecte 
dans  les  magistrats  qu'il  a  choisis,  dans  les  lois 
qu'il  a  consenties  ;  il  jouit  de  tous  les  droits 

i'*  Série.  T.  LIV. 
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d'homme  et  de  citoyen,  parce  qu'il  remplit  tous 
les  devoirs  de  l'un  et  de  l'autre. 

«  Vous  êtes  faits  pour  nous  offrir  le  même 
tableau.  Ne  prenez  jamais  conseil  que  de  votre 
cœur,  observez  la  justice  à  l'égard  de  tous  les 
hommes,  n'exigez  d'eux  que  des  choses  con- 
formes à  l'équité,  et  vous  n'aurez  pas  à  vous  en 
plaindre;  votre  intérêt,  votre  gloire  et  votre 
bonheur  sont  à  ce  prix  :  car,  enfin,  veiller  au 
salut  de  l'Etat,  au  maintien  des  lois,  à  l'obser- 
vation de  la  justice,  ce  n'est  autre  chose  que 
réduire  le  méchant  à  l'impuissance  et  conserver 
sa  liberté,  ses  propriétés  et  sa  vie. 

«  Défiez-vous  encore  de  ces  hommes  gui  vou- 
draient élever  des  nuages  sur  le  patriotisme  des 
représentants  de  la  nation.  Ceux  qui  regrettent 
les  rois  et  leurs  valets  peuvent  seuls  naïr  les 
magistrats  du  peuple.  Pourriez-vous  supposer 
à  vos  mandataires  l'intention  d'usurper  l'auto- 
rité souveraine?  Mais  ils  connaissent  les  hommes 
libres  qui  les  ont  élus;  mais  ils  savent  que  la 
nation  française  n'est  plus  une  proie  de  tyran; 
mais  ils  siègent  sur  le  tombeau  du  despotisme, 
vis-à-vis  de  l'ennemi  juré  des  rois,  devant  les 
hommes  du  14  juillet  et  du  10  août.  Tout  ce  qui 
les  entoure  leur  rappelle  à  chaque  instant  que 
le  Français  ne  veut  plus  de  maître. 

«  Citoyens,  voilà  les  réflexions  que  vous  sou- 
mettent deux  hommes  qui  n'ont  d'autre  intérêt 
que  celui  de  leur  patrie.  Comme  vous,  nous  ne 
sommes  pas  riches,  nous  vivons  du  travail  de 
nos  mains,  nous  avons  connu  le  besoin;  nous 
nous  plaignons  quelquefois  de  l'injustice  et  de 
la  dureté  de  l'opulence;  mais,  au  moins,  nous 
avons  appris  de  bonne  heure  à  ne  trouver  le 
bonheur  et  la  gloire  que  dans  la  paix  de  la 
conscience,  dans  l'amour  des  lois  et  de  l'huma- 
nité. Le  jour  où  nous  pourrions  donner  le  secret 
de  notre  félicité  aux  hommes  qui  multiplient 
leurs  infortunes  par  des  actes  que  la  morale 
réprouve,  ce  jour,  frères  et  amis,  serait  le  plus 
beau  de  notre  vie,  la  plus  digne  récompense  de 
notre  zèle.  » 

Suit  la  teneur  de  l'arrêté  du  conseil  général 
du  département  d'Eure-et-Loir  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  conseil 
général  du  département  d'Eure-et-Loir ,  du 
5  décembre  1792,  l'an  /"  de  la  Répuîf ligue,  cinq 
heures  du  soir. 

Deux  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  qui 
ont  dit  se  nommer  Gouchon  et  Fourcade,  ont  été 
introduits;   ils  ont  dit  qu'étant  présents  à  la 
séance  de  la  Convention  nationale,  à  laquelle 
les  commissaires  ont  fait  le  rapport  des  violences 
et  voies  de  fait  qui  ont  été  exercées  contre  eux 
à  Courville,  par  des  hommes  attroupés;  l'indi- 
gnation s'était  emparée   de  leur   ame,   qu'ils 
avaient,  sur-le-champ,  formé  le  projet  de  venir 
au  milieu  de  ces  honimes  égarés,  leur  rappeler 
l'exécution    des  lois  et  leurs    devoirs;    qu'ils 
avaient  fait  une  adresse,  dont  ils  demandaient 
à  l'Assemblée  qu'elle  voulût  bien  entendre  la 
lecture;  qu'ils  désiraient,  avant  de  se  rendre  à 
Courville,  avoir  l'attache  de  l'assemblée,  et  son 
vœu  sur  la  démarche  qu'ils  allaient  faire. 

Le  président  ayant  invité  ces  deux  citoyens, 
au  nom  de  l'assemblée,  à  leur  faire  lecture  de 
leur  adresse,  et  cette  lecture  ayant  été  faite, 

Le  conseil  général,  ouï  le  procureur  général 
syndic,  considérant  que  le  zèle  de  ces  deux  ci- 
toyens patriotes,  méritent  les  plus  grands  encou- 
ragements; que  leur  adresse  respire  les  prin- 
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cipes  du  plus  pur  républicanisme,  applaudit  vive- 
ment à  leur  démarclie;  arrête  que  leur  adresse 
sera  insérée  en  son  procès-verbal,  et  que  cliacun 
de  ses  membres  désirant,  autant  qu  il  est  pos- 
sible, participer  à  l'utilité  d'une  pareille  entre- 
prise, partagera  personnellement  avec  ces  deux 
citoyens,  les  frais  de  l'impression  de  cette 
adresse,  qu'elle  sera  envoyée  à  tous  les  districts 
et  municipalités  du  département,  ainsi  qu'au 
ministre  de  l'intérieur  et  à  la  Convention  natio- 
nale, avec  invitation  au  Président,  d'en  faire 
faire  la  lecture  par  le  secrétaire  de  l'Assemblée. 

Pour  extrait  conforme  : 

Signé:  P.  P.  Levasseur  et  Ledreux, 
Secrétaires. 

tienissieu.  Vous  avez  décrété  qu'il  serait  fait 
une  adresse  au  peuple  à  la  suite  de  votre  décret 
sur  les  subsistances.  Je  crois  que  celle  qu'on 
vient  de  lire  peut  parfaitement  concourir;  elle 
respire  une  instruction  ferme  et  sape,  une  onc- 
tion douce  et  bienfaisante.  J'en  demande  l'in- 
sertion au  procès-verbal,  et  l'envoi  aux  84  dé- 
partements. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  dans  son  procès-verbal, 
du  zèle  patriotique  des  citoyens  Fourcade  et 
Couchon;  que  leur  adresse  sera  insérée  au 
procès- verbal;  qu'elle  sera  imprimée,  ainsi  que 
l'arrêté  du  conseil  général  du  département 
d'Eure-et-Loir,  et  envoyée  aux  84  départements. 

Manuel.  Je  demande  que  toutes  les  semaines 
un  magistrat  se  transporte  dans  les  lieux  de 
rassemblement  de  tous  les  cultes,  pour  y  lire 
tout  ce  dont  la  Convention  nationale  "  aura 
ordonné  l'envoi.  L'exercice  de  cette  magistra- 
ture ne  peut  commencer  d'une  manière  plus 
utile  que  par  la  lecture  de  cette  adresse. 

Jeau-Bon-Saînt-Aiidré.  Je  m'oppose  à  la 
proposition  de  Manuel.  Elle  tiendrait  à  donner 
un  air  de  légalité  aux  cultes.  Vous  n'en  recon- 
naissez, vous  n'en  devez  reconnaître  aucun.  Je 
demande  donc  le  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  pour  qu'il  présente  un  mode  de  com- 
munication avec  le  peuple. 

llannel.  Je  suis  étonné  que  les  curés  et  les 
ministres  de  culte  s'obstinent  à  refuser  l'entrée 
des  temples  au  magistrat.  Ce  n'est  point  dans 
un  temple  qu'il  va,  c'est  dans  le  lieu  du  rassem- 
blement; il  va  là  comme  il  irait  dans  les  spec- 
tacles. 

Uassicu.  Je  suis  ministre  du  culte,  et  je  viens 
appuyer  la  proposition  de  Manuel.  Mais  à  cet 
égard  j'observe  qu'il  y  a  au  comité  d'instruction 
publique  un  rapport  pour  faire  donner  au  peuple, 
non  seulement  de  l'instruction,  mais  la  commu- 
nication de  tout  ce  qui  émane  de  l'Assemblée 
nationale.  Avec  un  peu  de  patience  nous  aurons 
une  bonne  loi,  au  lieu  qu'en  la  morcelant,  en  la 
rendant  partie  à  partie,  elle  serait  détestable. 
Je  demande  l'ajournement  de  la  motion  de  Ma- 
nuel. 

Treilhard.  Je  combats  l'ajournement.  Si  la 
motion  de  Manuel  est  d'accord  avec  les  prin- 
cipes du  comité  de  l'instruction  publique,  je  ne 
vois  pas  d'inconvénient  à  la  décréter  dès  à  pré- 
sent. Rien  ne  sera  plus  facile  à  Paris  que  cette 
lecture.  Dans  chaque  section,  les  citoyens  pour- 
ront choisir  une,  deux,  quatre  personnes  même 
qui  auront  le  temps  de  se  consacrer  à  cette  lec- 
ture. Comme  on  cherche  à  égarer  l'opinion  pu- 


blique, comme  on  a  dénoncé  encore  ce  matin 
une  arrestation  de  blé  à  Soissons,  et  que  l'adresse 
qu'on  a  lue  est  de  toute  utilité,  je  demande  qu'à 
l'instant  même  on  décrète  la  proposition  de  Ma- 
nuel. 

(La Convention  décrète  qu'un  jour  par  semaine, 
le  magistrat  lira,  dans  tous  les  lieux  où  le 
peuple  se  rassemble,  les  écrits  dont  elle  aura 
ordonné  l'impression  et  l'envoi  aux  départe- 
ments.) 

Tliiiriot.  Comme  conclusion  et  conséquence 
du  décret  voté  hier  sur  les  subsistances,  je  de- 
mande à  la  Convention  de  décréter  que  tout  agent 
du  pouvoir  exécutif,  chargé  d'acheter  des  grains 
pour  le  compte  de  la  République,  qui  fera  direc- 
tement ou  indirectement  le  commerce  des  grains 
pour  son  propre  compte,  sera  puni  de  deux  an- 
nées de  fers. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Thiiriot.  Je  propose  encore  de  décréter  la 
peine  de  deux  années  de  fers  contre  toute  per- 
sonne qui  offrirait,  sur  les  marchés  publics, 
pour  les  grains  ou  farines,  une  somme  plus  forte 
que  celle  demandée  par  le  marchand,  et  qui  se- 
rait convaincu  d'avoir  consommé  le  marché 
d'après  cette  augmentation  volontaire. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité d'agriculture  pour  en  faire  un  rapport  de- 
main lundi.) 

Liepeictier  de  ISaint-Fargean,  secrétaire, 
donne  lecture  des  deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Lange,  professeur  de  philo' 
Sophie  au  collège  du  cardinal  Lemoine,  qui  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  plan  général  de 
réforme  pour  les  études,  et  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  Eléments  de  physique. 

2°  Lettre  du  citoyen  Simpronus-Gracchus  Vilate,  1| 
qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  in-  " 
titulé  :  Plan  d'éducation  républicaine. 

(La  Convention  nationale  accepte  ces  deux 
hommages,  en  décrète  la  mention  honorable  et 
y  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  d'instruction 
pubhque.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Garât,  ministre  de  la  justice,  qui  fait  passer  à 
l'Assemblée  copie  d'une  lettre  à  lui  adressée  par  le 
conseil  général  du  département  d'Eure-et-Loir,  par 
laquelle  ils  demandent  que  la  Convention  na- 
tionale désigne  un  tribunal  criminel  qui,  par  at- 
tribution, juge  tous  les  prévenus  de  l'insurrec- 
tion manifestée  dans  ce  département  et  dans 
les  départements  voisins,  relativement  aux  sub- 
sistances. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

«Paris,  8  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

"  Je  vous  envoie  copie  d'une  lettre  qui  vient  de 
m'être  adressée  par  les  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  l'Eure-et-Loir  dans 
laquelle  ils  rappellent  la  coupable  insurrection 
dont  ils  ont  été  témoins,  et  qui  s'est  malheureu- 
sement manifestée  dans  les  départements  voi- 
sins, relativement  aux  blés  et  autres  denrées  de 
première  nécessité  qu'un  peuple  égaré  par  des 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  242,  chemise  291, 
pièce  D"  16. 
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instigateurs  secrets  a  fait  arbitrairement  taxer. 
Ces  fonctionnaires  m'observent  qu'il  est  impor- 
tant que  les  auteurs  de  ces  troubles  affligeants 
soient  incessamment  punis.  Ils  assurent  qu'ils  ont 
déjà  des  renseignements,  et  que  le  til  de  cette 
trame  ne  pourra  échapper  à  l'œil  vigilant  de  la 
justice,  si  la  Convention  nationale  attribue  au 
tribunal  criminel  de  leur  département  où  la  loi 
a  été  le  plus  violée,  la  connaissance  de  cette 
affaire.  Ils  ajoutent  enfin,  qu'il  est  d'autant 
plus  nécessaire  d'adopter  ce  parti,  que  les  cou- 
pables résident  dans  différents  départements,  et 
que  ce  n'est  qu'en  les  réunissantqu'on  aura  des 
preuves  complètes  de  leurs  crimes,  et  qu'on  par- 
viendra à  découvrir  ceux  qui  les  ont  portés  à 
les  commettre. 

Je  vous  prie,  citoyen-président,  de  mettre  cette 
lettre  sous  les  yeux  de  la  Convention,  afin  qu'elle 
détermine  quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaî- 
tre de  ces  délits. 

Le  ministre  de  la  justice, 

«  Si^;  Garât.  » 

Copie  (Tune  lettre  écrite  au  citoyen  ministre  de  la 
justice  par  les  citoyens  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  d'Eure-et-Loir,  en  date  du 
2  décembre  1792  U). 

«  Une  coupable  insurrection  s'est  manifestée 
dans  notre  département  et  dans  les  cantons  des 
départements  de  laSarthe  et  de  Loir-et-Cher  qui 
nous  avoisiiient.  Les  instigateurs  de  cette  insur- 
rection ont  égaré  le  peuple;  ils  l'ont  porté  à 
exiger  une  taxe  sur  les  blés  et  autres  denrées 
de  première  nécessité.  La  loi  sur  la  libre  circu- 
lation des  grains  a  été  violée.  Des  députés  de  la 
Convention  nationale  ont  été  outragés;  leur  vie 
même  a  été  en  péril. 

«  Il  importe  à  la  chose  publique  que  les  auteurs 
de  ces  troubles  soient  connus  et  punis  suivant 
toute  la  rigueur  des  lois.  Déjà  nous  avons  quel- 
ques renseignements,  et  le  fil  de  cette  trame  abo- 
minable ne  pourra  échapper  à  l'œil  vigilant  de 
la  justice,  si  la  Convention  veut  bien  accéder  à 
notre  demande;  les  coupables  résident  dans  dif- 
férents départements,  ils  ne  peuvent  cependant 
être  jugés  par  différents  tribunaux.  Pour  remon- 
ter à  la  source  du  mal,  il  sera  absolument  né- 
cessaire de  rapprocher  les  déclarations  desdif- 
Céreuts  accusés. 

«  Nous  pensons  donc,  citoyen,  qu'il  serait  bon 
que  la  Convention  nationale  désignât  un  tribu- 
nal criminel  qui,  par  attribution,  jugerait  tous 
les  prévenus  de  cette  insurrection.  Si,  comme 
nous,  vous  jugez  cette  mesura  nécessaire,  nous 
vous  prions  de  la  solliciter  de  la  Convention 
nationale;  c'est  dans  le  département  d'Eure-et- 
Loir  que  la  loi  a  été  le  plus  violée,  c'est  dans 
son  sein  que  les  scènes  les  plus  désastreuses  et 
les  plus  multipliées  ont  eu  lieu.  Peut-être  serait- 
il  bon  que  le  tribunal  criminel  établi  à  Chartres 
fût  chargé  de  la  connaissance  et  de  la  poursuite 
de  cette  trop  célèbre  et  trop  malheureuse  affaire. 

«  Prenez,  citoyens,  nos  observations  en  consi- 
dération ;  nous  nous  référons  à  votre  sagesse.  » 

Treilhard.  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  attribue  au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir  la  connaissance  des 
délits  relatifs  aux  attroupements  formés,  sous 


(1)  Archives  nationales,  Carton  0.242,  cbemise291, 
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prétexte  de  taxe  de  blés  et  autres  denrées,  dans 
ledit  département  et  dans  ceux  de  la  Sarthe  et 
de  Loir-et-Cher. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Lepeletier  de  Saint-Fargean,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  adresse  du  conseil  permanent 
de  la  commune  d'Issoudun,  qui  forme  certaines 
demandes  relatives  à  la  construction  d'un  pont 
sur  l'Arnon. 

Lejenne  (Indre).  Je  demande  que  la  Conven- 
tion décrète  : 

1°  Qu'elle  casse  et  annule  l'arrêté  du  départe- 
ment de  rindre,  du  17  septembre  dernier,  con- 
cernant la  construction  d'un  pont  sur  1  Arnon  ; 

2°  Quelle  autorise  la  municipalité  d'Issoudun 
à  convertir  en  rôle  exécutoire  les  soumissions 
des  citoyens  d'Issoudun  pour  la  construction  du 
pont  sur  l'Arnon,  et  qu'en  conséquence  il  sera 
procédé,  dans  le  plus  court  délai,  à  l'adjudica- 
tion de  ce  même  pont. 

(La  Convention  décrète  ces  deux  propositions.) 
.Hannel.  S'il  est  une  superstition  permise, 
c'est  celle  qui  nous  fait  croire  qu'une  journée 
est  heureuse  quand  elle  commence  par  une  bonne 
œuvre.  Nous  voyons  tous  les  jours  dans  les  rues, 
et  jusqu'aux  portes  du  sanctuaire  des  lois,  des 
malheureux  qui  manquent  de  pain  et  de  vête- 
ments, et  qui  n'ont  point  de  bras  pour  en  gagner. 
Je  demande  que  chaque  département  choisisse 
un  emplacement  pour  y  déposer  tous  les  pauvres 
estropiés,  auxquels  on  donnera  10  sous  par  jour. 
Il  faut  que  l'humanité  ait  aussi  ses  invalides. 
(  Vifs  applaudissements.) 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  fait 
observer  que  ce  comité  a,  sur  cet  objet,  un  tra- 
vail général  tout  prêt,  et  qui  est  actuellement  à 
l'impression. 

(La  Convention  décrète  que  le  rapporteur  du 
comité  des  secours  publics  sera  entendu  dès  qu'il 
demandera  la  parole.) 

Manuel.  J'ai  observé  hier  dans  la  distribu- 
tion, qu'un  député  prend,  à  la  tête  d'un  discours 
imprimé  par  ordre  de  la  Convention,  le  titre 
d\Ami  du  peuple.  C'est  encore  là  une  aristocratie. 
Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée  ait  donné  à 
Marat,  plus  qu'à  tout  autre,  un  brevet  d'ami  du 
peuple.  Tel  est  vraiment  l'ami  de  ce  peuple,  qui 
ne  fait  pas  tant  de  bruit  de  ce  titre.  Je  demande 
que  l'imprimeur  de  la  Convention  soit  tenu  de 
ne  mettre  sur  les  discours  imprimés  par  ordre 
que  la  qualité  de  député. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  membre  :  Achille  Viard  a  été  mis  avant- 
hier  en  état  d'arrestation  et  cependant  le  co- 
mité de  sûreté  générale  s'est  contenté  de  le 
retenir  dans  la  salle  des  conférences  de  la  Con- 
vention. J'observe  que  les  bureaux  de  cette  As- 
semblée ne  sont  point  un  lieu  d'arrêt  et  je  de- 
mande son  transfert  à  la  prison  de  l'Abbaye. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Canibacérës,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  médaille  des  commissaires  natio- 
naux près  les  tribunaux;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète 
que  sur  la  médaille  que  portent  les  commissaires 
nationaux  près  les  tribunaux,  seront  inscrits 
ces  mots  :  La  loi  et  la  République  française,  au 
lieu  de  ceux  :  La  loi  et  le  roi. 
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(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Ijaurent-Ijecoîilire,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  situation  du  citoyen  Nourry,  second 
capitaine  au  3"  régiment  d'' artillerie,  et  sur  Virir 
suoordination  de  la  compagnie  à  laquelle  il  était 

attaché.  .  ,    .   „ 

Le  citoyen  Nourry  avait  été  suspendu  a  1  oc- 
casion d'une  mésintelligence  entre  sa  compagnie 
et  lui,  le  capitaine  avait  eu  le  tort  de  s'être  servi 
de  termes  peu  mesurés  vis-à-vis  de  ses  canon- 
niers,et  ceux-ci,  de  leur  côté,  ont  eu  celui  de  ne 
vouloir  plus  reconnaître  ni  lui,  ni  les  sous-ofli- 
ciers  de  la  compagnie. 
Le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

M  La  Convention  nationale,  trouvant  le  citoyen 
Nourry  suflisamment  puni  par  la  suspension 
qu'il  a  éprouvée  depuis  près  de  trois  mois,  dé- 
crète que  le  pouvoir  exécutif  est  chargé  d'em- 
ployer ce  citoyen  en  sa  qualité  de  capitaine. 

Art.  2. 

«  Les  sous-officiers  et  le  canonnier  qui  ont 
quitté  la  compagnie  d'après  les  ordres  qui  leur 
ont  été  donnés  par  le  capitaine  Nourry  rejoin- 
dront la  compagnie,  où  ils  reprendront  leurs 
grades  respectifs. 

Art.  3. 


«  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  mettre  en 
usage  tous  les  moyens  que  la  loi  met  entre  ses 
mains  pour  la  faire  respecter.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  ordonner  que  le  département  de  Paris  pourra 
laisser  entre  les  mains  du  séquestre  de  ta  mai- 
son de  secours  la  somme  de  20,000  livres;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 

le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète 

que  le  déparlement  de  Paris  pourra  laisser  entre 

les  mains  du  séquestre  de  la  maison  de  secours 

la  somme  de  20,000  livres,  qu'il  pourra  prendre 

sur  les  fonds  qui  ont  été  mis  à  sa  disposition. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé-  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Cambon.  Je  prie  la  Convention  de  décréter 

aue  le  ministre  de   l'intérieur  rendra  compte 
emain  des  achats  en  grains  qu'il  a  faits  ou  qui 
lui  restent  à  faire  dans  les  pays  étrangers,  et 

Su'il  fournira  aussi  le  prix  coûtant  en  France 
esdits  blés  et  la  désignation  des  lieux  où  les 
achats  ont  été  faits. 

Je  lui  demande  d'ordonner,  en  outre,  que 
le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  demain  s'il 
ne  serait  pas  possible  d'alimenter  nos  armées, 
qui  sont  hors  du  territoire  de  la  République 
avec  des  blés  achetés  à  l'étranger. 
(La  Convention  adopte  ces  deux  propositions.) 
Bréard.  Pour  connaître  plus  spécialement 
l'état  des  armées  et  pourvoir  a  leurs  besoins,  je 
propose  à  la  Convention  de  décréter  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  prendra  de  suite  toutes  les 
mesures  convenables  pour  que  les  généraux  de 


la  République  lui  fassent  parvenir,  dans  le  plus 
court  délai,  les  états  de  revue  qui  constatent  le 
nombre  effectif  de  troupes  sous  leur  commande- 
ment. 11  serait  même  nécessaire,  à  mon  avis,  (juc 
le  ministre  de  la  guerre  remette  ces  états  à  la 
Convention  nationale,  à  mesure  qu'il  les  rece- 
vra. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Rréard.) 

Un  autre  membre  :  Je  demande  à  l'Assemblée 
d'ordonner  que  son  comité  de  la  guerre  lui 
présentera  incessamment  un  projet  de  loi  sur 
les  revues  militaires,  où  il  en  proposera  les  diffé- 
rentes espèces,  leurs  époques  périodiques,  les 
formes  qui  doivent  être  observées  dans  les  diffé- 
rentes revues,  et  les  moyens  de  faire  surveiller 
par  les  magistrats  des  communes,  ou  par  les 
corps  administratifs,  celles  qui  se  feront  sur  le 
territoire  de  la  République. 

(La  Convention  décrète  cette  nouvelle  propo- 
sition.) 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et 
des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  mettre  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  les  fonds  nécessaires 
pour  solder  les  dépenses  faites  par  le  citoyen  Four- 
nier  lors  de  V envoi  d'une  force  armée  à  Orléans  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des 
finances  réunis,  sur  la  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur,  tendant  à  ce  qu'il  soit  mis  à  sa  dis- 
position les  fonds  nécessaires  pour  payer  des  dé- 
penses autorisées  par  le  décret  du  2b  août  der- 
nier, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  comptes  de  dépenses  présentés  par  le 
citoyen  Fournier  seront  renvoyés  au  ministre 
de  l'intérieur,  qui  les  vérifiera  et  arrêtera. 

Art.  2. 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  23,996  liv.  5  sols,  la- 
quelle jointe  aux  6,600  livres  que  la  commune 
de  Pans  a  fournies  au  citoyen  Fournier,  et 
qu'elle  portera  en  dépense  dans  les  comptes 
qu'elle  doit  rendre,  forme  celle  de  30,596  livres 
pour  être  employée,  s'il  y  a  lieu,  au  paiement 
des  dépenses  faites  par  la  force  armée  envoyée 
à  Orléans  en  exécution  de  la  loi  du  26  août  der- 
nier, d'après  l'aperçu  fourni  par  le  citoyen  Four- 
nier. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
pétition  du  citoyen  Dugas,  tendant  à  obtenir  une 
avance  de  6,000  livres,  acompte  des  traductions  des 
lois  en  idiome  gascon  (1). 

Le  mémoire  du  citoyen  Dugas  se  monte  à 
48,900  livres.  Le  rapporteur  trouve  que  nonseu- 
lement  la  traduction  du  citoyens  Dugas  est  vi- 
cieuse, mais  encore  que  la  somme  qu'il  réclame 
pour  salaire  est  exorbitante.  11  propose,  en  con- 
séquence, le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 

(1)  Voy.  Archives  parlemctaires,  i"  série,  t.  LU, 
séance  du  14  oclobro  1792,  pajje  492,  la  pétition  du  ci- 
toyeu  Dugas. 
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le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  pé- 
tition du  citoyen  Dugas,  tendant  à  obtenir  une 
avance  de  6,000  livres  acompte  des  traductions 
des  lois  en  idiome  gascon,  qu'il  a  faites  d'après 
les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  décrète  que  le 
ministre  de  la  justice  fera  procéder  à  l'estima- 
tion du  travail  fait  par  le  citoyen  Dugas;  qu'il 
enverra  le  résultat  avec  son  avis  à  la  Conven- 
tion; qu'il  y  joindra  l'indication  de  l'époque  à 
laquelle  ces  ouvrages  ont  été  ordonnés,  celle  de 
leur  livraison  et  le  montant  des  sommes  qui  ont 
été  payées  acompte. 
"  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre  :  Je  demande  que  les  lois  ne  soient 
plus  traduites  en  idiome  gascon. 
(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 
Un  autre  membre  :ie  demande,  à  mon  tour, 
que  demain,  au  petit  ordre  du  jour,  la  Conven- 
tion  décrète  que  sa  commission  lui  fera  un 
rapport  sur  les  moyens  de  parvenir  à  la  traduc- 
tion des  lois   pour  les  pays  où  les  citoyens  ne 
parlent  pas  communément  la  langue  française. 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  proposi- 
tion.) 

Kersaint,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  pensions  accordées,  sur  les  fonds  secrets 
des  affaires  étrangères,  à  la  maison  de  Carignan, 
aux  réfugiés  hollandais  et  à  divers  autres  étrangers. 

Ces  dépenses  consistent  :  1°  en  197,000  livres 
I)ayées  annuellement  à  la  maison  de  Savoie- 
Carignan  et  dont  la  suspension  est  ordonnée 
par  un  décret  antérieur;  2°  en  547,000  livres 
distribuées  à  plusieurs  princes  soit  de  l'Empire, 
soit  d'Italie;  la  suspension  du  paiement  de  cette 
somme  et  également  décrétée  ;  3°  120,000  livres  de 
secours  à  distribuer  à  des  réfugiés  hollandais  et 
autres  employés  du  ministère;  4°  diverses 
sommes  payées  à  des  agents  dont  la  mission 
n'était  pas  connue,  à  des  écrivains  périodiques, 
parmi  lesquels  se  trouve  compris  le  citoyen 
Ceserisier,  auteur  de  la  Gazette  universelle. 

Kersaint  propose  la  suppression  de  cette 
dernière  partie  des  dépenses  et  la  continuation 
de  suspension  des  deux  premières.  Quant  à  ce 
qui  concerne  les  Hollandais  réfugiés  et  autres 
employés  utiles  du  ministère,  il  demande  que 
leur  traitement  soit  continué  et  qu'à  cet  effet 
une  somme  de  120,000  livres  soit  mise  à  la  dis- 
position du  ministère.  Voici  le  projet  de  décret  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  diplomatique,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

"  Des  pensions  affectées  sur  les  fonds  secrets 
des  affaires  étrangères,  à  la  maison  de  Carignan, 
montant  à  la  somme  de  197,500  livres  et  les 
pensions  affectées  sur  les  mêmes  fonds  à  divers 
princes  et  autres  étrangers  montant  à  lasomme 
de  574,500  livres,  total  772,000  livres,  dont  le 
paiement  a  été  suspendu  par  un  décret  du  4  août, 
continueront  à  l'être  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  par  la  Convention  nationale, 
d'après  la  vérification  des  pièces  par  le  commis- 
saire liquidateur  et  le  rapport  des  .comités  diplo- 
matique et  de  liquidation  réunis. 

Art.  2. 

«  La  Convention  nationale  voulant  pourvoiraux 
besoins  des  personnes  comprises  dans  les  deux 


classes  désignées  sous  les  noms  de  réfugiés 
hollandais,  et  d'anciens  employés  au  département 
des  affaires  étrangères,  met  a  la  disposition  du 
ministre decedépartementla  sommede  120,0001. 
pour  être  provisoirement  employée  en  secours 
a  ceux  desdits  pensionnaires  dont  les  services 
et  le  patriotisme  seront  préalablement  reconnus 
par  \Q  ministre,  renvoyant  pour  le  définitif  au 
commissaire  liquidateur,  avec  les  réserves  portées 
à  l'article  1".  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  delà  commission  des  Vingt- 
un,  demande  que  cette  commission  soit  autorisée 
à  se  faire  délivrer,  sous  récépissé,  partout  où 
besoin  sera,  les  pièces  dont  elle  jugera  avoir 
besoin  pour  former  l'acte  dénonciatif  des  crimes 
dont  Louis  Capet  est  accusé. 

(La  Convention  accorde  l'autorisation  de- 
mandée.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

Il  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapporteur  de  sa  commission  des  Vingt-un, 
décrète  que  ladite  commission  est  autorisée  à 
se  faire  délivrer,  sous  récépissé,  aux  archives  de 
la  nation,  et  partout  où  besoin  sera,  les  pièces 
dont  elle  iuçera  avoir  besoin  pour  former  l'acte 
énonciatii  des  crimes  dont  Louis  Capet  est 
accusé.  » 

Boyer-Fonfrède,  au  nom  d'une  section  du 
comité  des  subsistances,  fait  un  rapport  (1)  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  {\}'Sur  les  primes;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Vous  avez  reconnu  hier,  après  une  solennelle 
discussion,  la  nécessité  de  maintenir  la  liberté 
de  la  circulation  et  celle  du  commerce  des 
grains  (2)  ;  vous  l'avez  consacrée  par  une  nou- 
velle loi;  elle  va  rendre  le  calme  à  la  Répu- 
blique, en  assurant  les  subsistances  de  tous  les 
Français,  et  désormais,  chez  un  peuple  de  frères, 

3uelques-uns  ne  profiteront  plus  seuls  de  l'abon- 
ance,  tandis  que  d'autres,  abandonnés  à  la  fois 
par  la  nature  et  par  la  patrie,  souffrent  d'une 
excessive  cherté  ou  d'une  disette  plus  cruelle 
qu'elle  ;  mais  il  faut  que  cette  loi  soit  respectée, 
maintenue.  Pour  y  parvenir,  il  faut  surtout  dis- 
siper et  les  craintes  fondées,  et  même  les  fausses 
terreurs;  le  seul  moyen  d'arriver  à  cet  heureux 
résultat  est  d'augmenter  la  masse  des  blés  dans  la 
République.  Nous  sommes  dans  une  telle  posi- 
tion qu'il  nous  faut  des  blés,  non  seulement  en 
proportion  de  nos  besoins,  mais  encore  en  pro- 

Eortion  des  craintes  que  le  peuple  a  conçues, 
orsqu'une  fois  elles  ont  été  répandues,  ce  qui 
suffirait  à  la  rigueur  ne  suffit  plus;  et  ce  n'est 
que  par  une  extrême  abondance  que  l'on  échappe 
à  une  disette  factice. 

Je  vous  ai  déjà  développé  quelques-uns  des 
avantages  qu'offre  le  système  des  primes; 
Barbaroux  vous  l'a  présenté  hier  sous  tous  ses 
rapports  ;  je  ne  pourrais  que  répéter  ce  qu'il  a 
dit  ou  me  répéter  moi-même;  la  section  dont 
vous  avez  hier  adopté  les  vues  a,  sur  ce  point, 
adopté  les  miennes;  et  pour  fixer  les  vôtres,  ie 
ne  vous  répéterai  qu'un  très  petit  nombre  ae 
principes. 

Rappelez-vous,  citoyens,  que  vous  êtes  forcés 
d'opter  entre  le  gouvernement  et  le  commerce; 
les  sacrifices  que  le  premier  fait  et  peut  faire 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  112,  n»  6. 

(2)  Vo>.  ci-dessus,  séance  du  8  décembre  1792,  p.  676, 
le  discours  de  Creuzé-Latouche. 
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repoussent  infailliblement  l'autre;  le  commerce 
ne  peut  se  rencontrer  impunément  avec  le  mi- 
nistère: l'un  renverse,  détruit  tout  niveau;  l'autre 
tend  sang  cesse  à  tout  égaliser.  Le  hasard  ou  la 
faveur  règle  le  plus  souvent  les  distributions  de 
l'un  ;  il  est  impossible  que  ce  ne  soit  pas  les  be- 
soins qui  appellent  les  distributions  de  l'autre; 
le  ministère  envoie  des  grains  de  Bordeaux  à 
Dunkerque,  lorsque  la  disette  est  dans  le  pre- 
mier port  et  l'abondance  dans  le  second;  le 
commerce,  qui  opère  avec  ses  fonds,  ne  commet 
point  de  pareilles  erreurs.  Et  comment  pourriez- 
vous  prétérer  pour  marchand  de  blé  un  gouver- 
nement qui,  en  faisant  d'immenses  sacritices,  ne 
peut  introduire  qu'une  très  petite  quantité  de 
grains,  à  de  nombreux  étrangers  qui,  pour  ou- 
vrir les  canaux  du  commerce,  n'attendent  qu'un 
faible  encouragement  ;  songez  que  4,800,000  livres 
transformées  en  primes,  à  raison  d'environ 
4  livres  par  septier,  pourraient  faire  entrer 
1,200,000  septiers  de  blé,  et  que  la  perte  néces- 
saire 4e  8  à  10  millions  sur  les  24  que  vous  avez 
accordés  au  ministre,  n'ont  pu  procurer  à  la  Ré- 
publique que  500,000  septiers  ;  et  dès  que  vous 
avez  résolu  de  faire  disparaître  les  préjugés  sur 
cette  matière,  prenez  garde  de  ne  pas,  vous- 
mêmes,  en  enraciner  un  bien  funeste  dans  les 
esprits.  La  nation  qui  achète,  qui  distribue,  qui 
donne  des  grains,  nous  portera  bientôt  à  penser 
que  ce  n'est  pas  aux  individus,  à  l'industrie  et 
au  travail,  mais  à  elle  à  pourvoir  à  nos  be- 
soins. 

Je  m'opposerai  donc  toujours  à  ce  que  vous 
mettiez  de  nouveaux  fonds  à  la  disposition  du 
ministre  pour  faire  de  nouveaux  achats;  c'est 
une  faible  ressource  d'une  surcharge  énorme 
pour  la  nation;  les  gouvernements  ne  savent  pas 
être  économes  ;  les  grandes  compagnies  de  com  - 
merce  ne  sauraient  prospérer  :  voyez  ce  que  sont 
devenues  les  nôtres  et  toutes  celles  de  l'Europe  ; 
cette  opération  coûte,  en  pure  perte,  des  frais 
immenses  et  ne  procure  qu'un  soulagement  très 
momentané;  elle  éloigne  d'un  autre  côté  les 
secours  que  le  commerce  libre  aurait  apportés; 
elle  nuit  à  tous  les  intérêts  et  ne  profite  à  per- 
sonne. Du  secours  et  du  travail  aux  indigents, 
c'est  à  la  fois  une  obligation  de  justice  et  un 
devoir  d'humanité;  mais  vous  ne  devez  nourrir 
aucune  partie  de  la  République  aux  dépens  de 
la  République  entière,  et  chacun  sait  comment 
sont  payés  les  grains  cédés  aux  municipalités. 
Vous  avez  décrété  la  liberté  du  commerce  des 
grains;  mettre  des  fonds  à  la  disposition  du  mi- 
nistre pour  des  achats  de  grains,  c'est  la  détruire  ; 
c'est  adopter  à  la  fois  deux  systèmes  opposés; 
vous  finirez  bientôt  alors  par  n'en  avoir  aucun. 
Et  comment  exigeriez-vous  que  le  peuple  n'écou- 
tât que  les  conseils  de  la  raison,  lorsque  vous  ne 
prendriez  conseil  que  des  erreurs  populaires? 

«  Il  vous  faut  donc  adopter  un  mode  qui  ne 
soit  pas  subversif  de  la  liberté  du  commerce; 
la  preuve  pour  les  blés  importés  est  le  seul  que 
je  connaisse.  Le  tendre  intérêt  pour  les  finances 
de  la  République,  et  la  fausse  pitié  que  quel- 
ques-uns affectent  en  même  temps  d'avoir  pour 
le  peuple,  ne  saurait  vous  porter  à  repousser  ce 
moyen.  On  vous  dit:  Donnez  du  pain  au  peuple; 
les  tyrans  de  Rome  lui  en  donnaient  aussi  aux 
dépens  des  provinces  romaines,  pour  obtenir 
bassement  ses  applaudissements  au  milieu  du 
cirque;  et  moi  je  vous  dis  :  Méfiez- vous  du  gou- 
vernement ;  encouragez  l'importation  pour  (aire 
baisser  les  prix,  et  donnez  au  Iravaii  au  peuple. 
Les  blés  que  fait  venir  le  gouvernement  ne  font 


pas  baisser  les  prix,  parce  qu'ils  sont  emmaga- 
sinés et  ne  paraissent  point  sur  les  marchés,  la 
prime  et  l'introduction  qui  la  suit  ont  toujours 
ouvert  les  greniers  ;  chacun  veut  se  défaire  des 
grains  qui  vont  baisser  et  c'est  cette  concurrence 
qui  amène  la  baisse. 

«  On  a  dit  que  ces  blés  n'iraient  pas  alimenter 
l'intérieur  de  la  République,  et  s'arrêteraient 
sur  les  côtes;  d'abord  les  blés,  comme  toutes 
les  autres  denrées,  avec  la  liberté  du  commerce, 
iront  aux  lieux  où  ils  manqueront,  parce  que 
la  tension  naturelle  du  commerce  est  de  les 
porter  vers  ceux  où  les  prix  sont  les  plus  éle- 
vés. D'ailleurs,  si  les  blés  étrangers  étaient  con- 
sommés sur  les  côtes,  ceux  de  l'intérieur,  au 
lieu  de  s'y  porter  reflueraient  vers  le  centre,  et 
y  maintiendraient  l'abondance. 

«  On  dit,  avec  aussi  peu  de  fondement,  que 
vous  alliez  créer  au  gouvernement  une  concur- 
rence nouvelle  chez  l'étranger  ;  c'est  avouer 
d'abord  que  les  primes  y  feront  naître  une  active 
émulation;  et  ensuite  l'objection  tombe  d'elle- 
même,  puisque  le  gouvernement  ne  peut,  sans 
crime,  ne  pas  avoir  effectué  ses  achats,  et  ses 
agents  leurs  envois  ;  ses  efforts  seraient  main- 
tenant inutiles.  La  malveillance  et  la  prohibi- 
tion ont  déjà  fermé  les  ports  d'Angleterre,  et  les 
glaces  ceux  des  villes  anséatiques  et  du  Nord. 
Ceux  qui  ont  besoin  de  répandre  des  terreurs 
pour  dominer  dans  le  trouble,  de  perpétuer  la 
misère  du  peuple  pour  le  tenir  dans  l'agitation, 
d'enraciner  son  ignorance  et  ses  préjugés  pour 
lui  faire  épouser  leurs  fureurs,  et  qui,  en  affec- 
tant un  respect  intéressé  pour  sa  souveraineté, 
flattent  ses  égarements;  ceux-là  vous  diront 
de  donner  du  pain  au  peuple,  et  s'opposeront  à  ce 
quevousencouragiezl'imporlation;  etcesontsur- 
tout  ceux-là  qui  s'efforceront  de  lui  représenter 
les  étrangers,  qui  vous  apporteront  des  grains, 
comme  de  vils  et  odieux  artisans  de  famine. 
C'est  à  vous,  citoyens,  qui  êtes  revêtus  de  toute 
la  confiance  du  peuple,  c'est  à  vous  dont  il  ne 
peut  accuser  ni  les  lumières  ni  la  probité,  c'est 
a  vous  à  nous  donner  sur  ce  point  une  adminis- 
tration ferme,  invariable,  et  à  faire  disparaître 
tous  ces  vains  fantômes  d'accapareurs  dont  tout 
le  monde  parle,  que  personne  n'a  vu,  et  dont  les 
fripons  se  servent  comme  les  prêtres  autrefois 
des  revenants  et  des  miracles. 

«  La  seule  objection  raisonnable  est  la  crainte 
de  payer  des  primes  pour  des  blés  frauduleuse- 
ment exportés  et  ramenés  ensuite.  Aux  lois, 
déjà  justement  sévères  contre  l'exportation, 
nous  ajouterons  une  précaution  nouvelle  pour 
prévenir  les  fraudes  sur  l'importation. 

«  Nous  avons  enfin  pensé  que  la  prime  doit 
être  graduellement  décroissante  ;  plus  considé- 
rable dans  les  premiers  mois,  moindre  ensuite  ; 
il  faut  par  l'appât  d'une  plus  forte  rétribution 
hâter  une  utile  concurrence. 

«  Vous  savez,  citoyens,  que  les  vaisseaux  du 
nord,  depuis  la  Baltique  jusqu'au  Texel,  partent 
dès  que  les  glacesleur  ouvrent  un  libre  passage, 
et  arrivent  par  de  nombreuses  flottes  dans  tout 
uos  ports,  vers  les  premiers  jours  du  printemps; 
ils  viennent  chercher  nos  vins  et  les  précieuses 
denrées  que  produisent  les  Antilles;  ils  arrivent 
souvent  sur  leur  lest.  Dans  la  plupart  des  con- 
trées de  feu  ou  de  glace  où  ils  ont  été  cons- 
truits, le  blé  est  un  des  principaux  moyens 
d'échange;  le  moindre  encouragement,  et  ils 
vont  tous  nous  en  porter;  et  s'il  est  reconnu 
que  la  véritable  valeur  des  choses  consiste  dans 
leur  utilité,  pourrions-nous  mettre  en  balance 
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quelques  légers  sacrifices  avec  l'abondance  et 

la  sécurité  publique? 
«  Voici  mon  projet  de  décret: 
«La  Convention  nationale  décrète: 

Art.  1". 

«  Les  négociants  étrangers  ou  français,  qui 
introduiront  des  blés  étrangers  dans  la  Répu- 
blique, recevront  une  prime. 

Art.  2. 

'<  Cette  prime  sera  de  40  sols  par  quintal  jus- 
qu'au 30  avril  ;  de  35  sols  depuis  le  1"  mai  jus- 
qu'au 30  juin,  et  depuis  cette  dernière  époque 
jusqu'à  sa  suppression,  de  30  sols. 

Art.  3. 

"  La  suppression  de  la  prime  sera  annoncée 
deux  mois  d'avance. 

Art.  4. 

"  La  prime  sera  payée  après  la  décharge  des 
acquits-à-caution;  lesdits  acquits  devront  être 
visés  et  certifiés  par  l'agent  de  la  République, 
dans  le  port  où  le  chargement  aura  été  fait,  lis 
seront  affichés  dans  les  ports  où  les  grains  se- 
ront débarqués. 

Art.  5. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé,  sans  délai,  à 
tous  les  agents  de  la  République,  dans  les  ports 
étrangers,  pour  y  être  affiché  et  publié.  <> 

Jean- Uon-lSai lit- André  demande  l'ajour- 
nement de  ce  projet  de  décret. 

(La  Convention  ajourne  ce  projet  de  décret.) 

Dueos  (Gironde),  au  nom  du  comité  des  péli- 
tîons,  présente  Y  analyse  (1)  des  adresses  et  péti- 
tions envoyées  à  la  Convention  nationale  par  des 
corps  administratifs  des  communes  et  des  citoyens 
des  diverses  parties  de  la  République;  il  s'exprime 
ainsi  : 

«  Citoyens, 

"  Je  viens  rendre  compte  à  la  Convention  na- 
tionale, au  nom  du  comité  des  pétitions  et  de 
correspondance,  des  pétitions  et  des  adresses 
qui  lui  ont  été  envoyées  de  toutes  les  parties  de 
la  République  depuis  le  rapport  fait  sur  le  même 
sujet.  J'exposerai  les  plaintes  et  les  actions  de 
grâces,  les  conseils  sévères  et  les  félicitations, 
avec  la  respectueuse  fidélité  qu'on  doit  au  vœu 
du  peuple  dont  je  suis  l'organe.  Je  pourrai  heur- 
ter quelques  passions,  car  c'est  surtout  contre 
les  passions,  dont  ce  temple  des  lois  est  quel- 
quefois le  théâtre,  que  s'élève  avec  le  plus  de 
force  la  République  tout  entière;  mais  notre 
objet  n'est  pas  de  leur  plaire;  votre  comité  doit 
se  considérer  comme  le  rapporteur  de  l'opinion 
publique,  qui  ne  flatte  jamais.  Il  pourrait  prendre 
pour  devise  ce  mot  de  Montaigne  :  Je  n'enseigne 
point,  je  raconte. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  dans  nos  décrets,  c'est 
dans  tous  les  cœurs  et  dans  tous  les  esprits  que 
la  royauté  est  abolie.  De  toutes  parts  s'élève  un 
concert  de  malédictions  contre  cette  vieille  et 


(1)  Bibliothèc[ue  de  la  Chambre  des  Députés.  Collec- 
tion Portiez  [de  V Oise),  toma  loi,  p.  12. 


barbare  institution,  et  un  concert  de  louanges 
pour  les  législateurs  qui  ont  prononcé  son  abo- 
lition :  il  en  est  de  la  tyrannie  comme  du  tyran; 
ce  n'est  qu'après  sa  mort  qu'on  ose  en  dire  hau- 
tement sa  pensée.  Les  Français  se  dédommagent 
aujourd'hui  des  respects  qu'ils  ont  prodigués 
durant  quatorze  siècles  à  cette  idole  abattue 
enfin  à  leurs  pieds  ;  et  si  les  craintes  de  quelques 
Français  avaient  une  ombre  de  vraisemblance, 
si  quelque  obscur  ambitieux  aspirait  en  effet  au 
pouvoir  suprême,  qu'il  sorte  de  la  foule,  qu'il 
jette  les  yeux  sur  cette  masse  unanime  et  ter- 
rible de  républicains,  pour  qui  royauté  signifie 
despotisme,  et  qu'il  ose  ensuite  espérer  de  régner 
un  jour  contre  nous. 

<«  Aux  nombreuses  adresses  qui  portent  adhé- 
sion aux  décrets  qui  prononcent  labolition  de 
la  royauté,  et  dont  le  comité  vous  a  déjà  rendu 
compte,  il  faut  joindre  celle  des  citoyens  de  la 
vingtième  section  de  la  ville  de  Rouen  :  ce  ne 
sont  pas  les  plus  riches  sans  doute,  car  ils  s'ho- 
..norent  du  titre  de  pauvres  sans-culottes  ;  celles 
des  citoyens  de  Saint-Jean-Pou rge,  canton  de  Vic- 
Fezensac  ;  celle  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité séant  à  Sallon,  qui  ajoutent  à  ce  vœu  celui 
de  voir  éloigner  le  projet  d'une  garde  autour  de 
la  Convention  nationale.  «  La  force  armée  qui  doit 
vous  entourer,  ajoutent-ils,  c'est  la  République 
tout  entière.  »  Celle  du  citoyen  Ocnil,  se  disant 
curé  de  Longeville,  qui,  vous  remerciant  d'avoir 
détruit  la  royauté,  vous  demande  la  vie  de  Louis, 
oubliant  peut-être  qu'elle  n'appartient  pas  aux 
juges,  mais  à  la  justice;  celle  des  citoyens  de 
Lannion,  qui  tonnent  contre  les  rois,  les  dicta- 
teurs et  les  triumvirs,  parce  que  ce  n'est  pas, 
sans  doute,  le  nom  seul  de  la  royauté  qu'ils 
abhorrent;  celle  des  citoyens  de  Cnàteauneuf- 
sur-Cher;  celle  de  la  municipalité  de  Vinça,  dé- 
parlement des  Pyrénées -Orientales;  celle  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  séant  dans  la 
même  commune,  qui  vous  conjurent  aussi  d'éclai- 
rer le  peuple,  parce  que  l'ignorance  est  esclave 
et  despote  tour  à  tour;  celle  des  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  de  Condom,  qui  se  ré- 
jouissent d'être  délivrés  du  mal  des  rois,  mais 
qui  se  plaignent  du  mal  de  l'agiotage  :  ils  de- 
mandent que  la  Convention  nationale  mette,  par 
un  décret,  les  assignats  et  l'argent  au  même 
taux,  et  punisse  de  mort  le  délinquant  à  la  loi 
qui  fixerait  ainsi  les  valeurs;  celle  de  la  com- 
mune de  Viilers-Ploich,  une  des  plus  petites, 
mais  non  des  moins  patriotes  de  la  République; 
elle  forme  la  demande  d'une  avance  de  6,000  li- 
vres, que  vous  renverrez  sans  doute  au  comité 
des  finances;  celle  des  citoyens  de  la  Giotat,  qui 
vous  invitent  à  demeurer  dignes  de  vos  décrets 
contre  les  rois  et  les  émigrés,  en  les  maintenant 
avec  fermeté  et  en  déposant  à  vos  pieds  l'ai- 
greur et  les  dissensions  qui  enlèvent  un  temps 
dont  vous  n'êtes  que  dépositaires. 

«  La  commune  de  Saint-Hilaire  adhère  à  l'abo- 
lition de  la  royauté;  mais  réclame  contre  la  sup- 
pression annoncée  des  ministres  du  culte  privi- 
légié. Ces  réclamations  et  ces  craintes,  il  faut 
l'annoncer  hautement,  sont  fondées  sur  des  er- 
reurs propagées  par  la  malveillance.  Vous  ne 
supprimerez  jamais  aucun  culte,  car  tous  les 
cultes  vous  sont  étrangers. 

«  La  commune  de  Bourg-de-Bignand  vous  re- 
mercie de  l'abolition  de  la  royauté,  adresse 
l'acte  de  la  prestation  du  serment  de  tous  les 
fonctionnaires  publics  et  demande  la  permis- 
sion de  joindre,  au  nom  qu'elle  porte,  celui  de 
Mirabeau,  né  dans  son  territoire.  Le  rapporteur 
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de  la  commission  des  Douze  a  répondu  d'avance 
à  cette  dernière  réclamation. 

«  Entin,  les  citoyens  composant  la  municipa- 
lité d'Aurillac,  les  électeurs  du  district  de  Pons, 
ceux  du  département  de  la  Lozère,  les  juges  du 
tribunal  du  district  de  Vervins,  les  citoyens 
d'Hyères,  le  citoyen  Raufard,  maire  de  Bourg, 
district  de  Vouziers,  la  commune  de  Ganges,  les 
électeurs  du  département  de  la  Moselle,  ceux  du 
département  des  Vosges,  ceux  du  département 
des  Basses-Alpes  et  ceux  du  département  de  la 
Meurthe,  le  corps  électoral  du  département  de 
la  Manche,  celui  du  district  de  Verneuil,  les  ci- 
toyens du  district  et  de  la  municipalité  de  Gus- 
set,  vous  félicitent  eux-mêmes  de  l'abolition  de 
la  royauté.  Mais  la  plupart  des  citoyens  vous 
disent  :  «  Législateurs,  l'expulsion  des  rois  n'est 
pas  encore  la  République.  » 

Mais  si  les  sentiments  sont  unanimes  sur  les 
bases  de  notre  Constitution,  des  idées  différentes 
se  manifestent  sur  les  lois  particulières  dont 
vous  vous  occupez.  Accord  dans  les  principes  et 
variété  dans  les  opinions,  tel  est  le  caractère  de 
la  vraie  liberté.  Les  citoyens  composant,  à  Ghâ- 
teaudun,  une  société  d'amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  expriment  un  vœu  contraire  au  projet 
d'environner  la  Convention  d'une  force  armée  : 
les  citoyens  de  la  ville  de  Lorgne  se  rangent  d'un 
avis  opposé  et  vous  invitent  surtout  avec  ins- 
tance a  porter  contre  Marat  un  décret  d'accusa- 
tion. Ce  décret  est  encore  réclamé  par  un  grand 
nombre  de  citoyens  d'Orléans,  par  quelques-uns 
de  la  ville  de  Vienne,  par  les  membres  compo- 
sant la  Société  de  la  République  française  une 
et  indivisible,  département  de  la  Manche,  sec- 
tion de  Goutances,  par  le  conseil  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire. 

Les  membres  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  ne  pensent  pas  que  leur  caractère 
d'administrateurs  leur  enlève  le  droit  d'exprimer 
leur  vœu,  et  ce  vœu  est  en  faveur  d'une  force 
armée,  tirée  de  tous  les  départements. 

Le  directoire  du  département  des  Hautes-Pyré- 
nées et  le  procureur  syndic  du  district  de  la  Plaine^ 
adressent  à  la  Convention  les  arrêtés  qu'ils 
ont  pris  et  les  adresses  qu'ils  ont  faites,  pour 
arrêter  les  effets  de  celle  de  la  commune  de  Paris 
contre  le  projet  d'une  force  armée;  et  le  direc- 
toire du  district  de  Pontivy,  en  s'élevant  avec 
force  contre  les  ennemis  de  l'ordre  public  et  de 
la  liberté,  vous  invile  à  prévenir  leurs  manœu- 
vres, en  vous  environnant  d'une  garde  tirée  de 
toutes  les  parties  de  la  République. 

Les  citoyens  républicains  de  la  ville  dOrange 
(c'est  le  titre  que  prennent  les  pétitionnaires), 
vous  invitent  à  la  plus  inflexible  rigueur  contre 
ces  hommeSj  dont  l'amour  menteur  pour  le  peu- 
ple et  le  civisme  grimacier  ne  sont  qu'une  for- 
fanterie dangereuse.  Occupez-vous  du  procès  de 
Louis,  des  finances  de  la  République,  et  de  l'édu- 
cation disent  les  électeurs  de  la  Haute-Marne, 
voilà  les  plus  pressants  de  vos  travaux.  La  Société 
des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séant  à 
Seigne,  forme  les  mêmes  vœux,  et  vous  de- 
mande l'envoi  du  bulletin  de  la  Convention  à 
toutes  les  municipalités  et  sociétés  populaires. 
Ainsi,  de  toutes  parts,  l'ignorance  et  l'erreur  sont 
détestées  à  l'égal  de  l'esclavage  dont  elles  sont 
la  source  :  et  lorsque  tout  près  de  nous,  quel- 
ques étranges  philosophes  veulent  nous  faire 
traverser  la  barbarie  pour  arriver  à  la  liberté,  et 
renversent  les  images  des  précepteurs  du  genre 
humain,  le  peuple  sent  le  besoin  de  s'instruire, 
et  ce  sentiment  est  déjà  une  lumière. 


Les  amis  de  la  liberté  et  de  Végalitéj  de  Mont- 
de-Marsan,  voient  la  cause  de  tous  les  troubles 
qui  survivent  à  la  Révolution  dans  l'existence 
de  Louis  ;  les  électeurs  du  département  d'Indre- 
et-Loire  la  cherchent  dans  le  défaut  d'instruc- 
tion publique,  qui  rend  le  peuple  accessible  aux 
suggestions  de  ses  ennemis  :  «  Nous  serons  paisi- 
bles quand  on  ne  pourra  plus  le  tromper,  disent- 
ils  ;  éclairez-le,  on  ne  le  trompera  plus.  »  Les 
citoyens  de  la  commune  de  Troyes,  ceux  de  Beau- 
mont,  réunis  en  assemblée  primaire,  ceux  de  la 
ville  de  Bagnères,  les  amis  de  la  liberté  et  de  V éga- 
lité de  Louhans,  les  citoyens  libres  de  Poitiers, 
vous  déclarent  qu'ils  regardent  les  divisions 
élevées  quelquefois  dans  votre  sein,  par  des 
passions  personnelles,  comme  un  levain  fu- 
neste à  la  liberté,  comme  une  des  principales 
causes  des  ravages  de  l'anarchie  et  des  lenteurs 
qu'éprouve  le  rétablissement  de  l'ordre  public  : 
ils  vous  invitent  à  les  sacrifier  à  la  patrie. 

Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  de  Poi- 
tiers, vous  demandent  encore  la  suppression  des 
16  vicaires  épiscopaux  attachés  à  l'evôque  catho- 
lique de  ce  département,  et  l'augmentation  du 
traitement  des  curés. 

«  Les  membres  du  bureau  de  paix  du  district  de 
Nancy  rendent  compte  de  leurs  travaux,  et  y 
ajoutent  des  réflexions  utiles  sur  cette  sage  ins- 
titution. 

«  Un  citoyen  anglais,  nommé  Rosamond,  vous 
offre  des  réflexions  sur  le  meilleur  des  gouver- 
nements possibles  :  ce  citoyen  déclare  qu'il 
n'aime  pas  l'égalité  -,  il  est  clair  que  nous  ne  sau- 
rions nous  entendre. 

«  Le  citoyen  Mackktros,  Hollandais,  exprime  des 
sentiments  plus  républicains.  Il  vous  invite  à 
délivrer  sa  patrie  du  joug  de  ce  vice-roi  de 
Prusse  qu'on  nomme  stadhouder.  L'âme  des  de 
Witt  etde  Barnevelt  semble  respirer  encore  dans 
les  brûlantes  expressions  de  ce  généreux  Batave. 
«  Le  curé  de  la  paroisse  de  Cornay  a  repoussé 
les  Prussiens  à  la  tête  de  ses  concitoyens,  et  a 
préservé  leur  village  de  la  dévastation.  Le  maire 
de  Cornay  rend  compte  de  l'intrépidité  de  ce  pas- 
teur. 

«  Le  citoyen  Rault  rapporte  les  traits  d'héroïsme 
des  soldats  du  camp  retranché  de  Sedan,  sous  le 
général  Miazinsky. 

«  Des  citoyens  de  la  ville  d'imiens  déclarent  que 
le  ministre  Roland  conserve  toute  leur  confiance. 
[Applaudissements.) 
«  Plusieurs  hommages  littéraires  vous  sont  adres- 
sés :  la  citoyenne  Monnet  a  chanté  nos  victoires, 
et  vous  offre  ses  chants  patriotiques  ;  le  citoyen 
Bouvier,  du  département  'de  l'Ardêche,  vous  pré- 
sente une  épître  civique  aux  Français;  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  envoie  la  traduc- 
tion d'un  chant  de  triomphe  composé  par  un 
Danois,  en  l'honneur  des  victoires  de  la  hberté; 
le  citoyen  Reyregis  du  Bugue,  une  Histoire  natu- 
relle et  raisonnée  de  Vâme;  enfin  le  citoyen  Jean 
Varlet,  le  projet  d'un  mandat  spécial  et  impératif 
aux  représentants  du  peuple  (1). 

(I  Le  citoyen  Lambot,  chirurgien  à  Bignolle,  offre 
à  la  patrie  une  pension  de  80  livres;  Reynal, 
exerçant  la  même  profession,  olfre  ses  secours 
gratuits  à  tous  les  prisonniers  de  la  ville  de 
Foix,  lieu  de  sa  résidence. 

«  Le  citoyen  Sauce,  ancien  maire  de  Varennes, 
mercie  la  Convention  de  l'intérêt  qu'elle  a 


remercie 


(1)   \oy.  ci-après,   ce  document  aux   annexes  de  la 
séance,  page  719. 
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témoigné  prendre  pour  ses  malheurs.  On  sait 
qae  les  émigrés  l'avaient  puni,  par  les  plus 
atroces  cruautés,  de  l'arrestation  de  Louis  XVI. 

<(  Les  citoyens  de  la  commune  de  Rey  vous  doi- 
vent la  liberté  de  leurs  frères,  et  vous  en  ren- 
dent grâce. 

«  Le  citoyen  Nusse  réitère  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité. 

«  La  municipalité  de  la  ville  de  Roanne  envoie 
l'extrait  de  ses  registres,  qui  constate  qu'elle  a 
renouvelé  le  même  serment. 

«  Tel  est,  citoyens,  l'esprit  général  des  pétitions 
et  adresses  dont  le  rapport  m'a  été  confié.  Par- 
tout, amour  brûlant  de  la  liberté,  haine  impla- 
cable contre  la  tyrannie,  sentiment  profond  de 
la  nécessité  de  voir  renaître  l'ordre  et  le  règne 
des  lois.  Ces  sentiments  semblent  tous  exprimés 
par  l'énergique  précision  et  la  mâle  francnise  de 
l'adresse  des  électeurs  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône.  » 

Adresse  du  département  des  Bouche s-du-Rhône, 

Représentants  du  peuple  français,  les  citoyens 
électeurs  du  département  des  Bouches-du-Rhône 
vont  vous  dire  la  vérité. 

Vos  premiers  pas  excitèrent  l'espérance  des 
vrais  républicains.  Vous  vous  montrâtes  dignes 
de  représenter  des  hommes  libres  ;  mais  depuis 
cette  époque  vous  avez  oublié  le  peuple,  et  vous 
ne  vous  êtes  occupés  que  de  vous-mêmes  ;  les 
intrigues  et  les  factions  ont  remplacé  l'intérêt 
national  que  nous  vous  avons  confié.  11  est  temps 
de  mettre  un  terme  à  ces  discussions  scanda- 
leuses. 11  vous  reste  un  moyen  pour  obtenir  no- 
tre estime  et  raffermir  l'égalité  :  c'est  de  ne  voir 
que  la  patrie.  (Applaudissements.) 

Donnez  à  l'univers  l'exemple  salutaire  de  la 
punition  du  tyran.  La  France  entière  met  à 
l'ordre  du  jour  cette  condamnation  solennelle 
et  trop  longtemps  attendue.  Alors  tous  les  partis 
disparaîtront,  et  les  factieux  mordront  la  pous- 
sière. {Applaudissements.)  Les  Français  vous  bé- 
niront; votre  gloire  étonnera  l'Europe,  qui  bri- 
sera ses  fers  et  jugera  ses  despotes.  Pensez  que 
vous  existez  par  le  vœu  du  peuple  que  vous 
n'êtes  forts  que  par  lui-même,  et  que  vous  ne 
devez  vous  entourer  que  de  sa  confiance.  Pensez 
que  nous  nous  sommes  réservé  le  droit  de  rap- 
peler et  de  punir  les  lâches  et  les  traîtres.  ISous 
déclarons  tels  ceux  qui  s'opposent  à  l'unité  et  à 
l'indivisibilité  de  la  Répumique.  (Applaudisse- 
ments.) 

(Suivent  les  signatures.) 

Dons  patriotiques  depuis  et  compris  le  2  décembre, 
jusqu'au  8  inclusivement. 

Pour  les  habitants  de  Lille. 

«  Le  9«  régiment  d'infanterie, 
ci-devant  Normandie 1,500  1.    «s. 

<<  Les  citoyens  de  la  ville  de 
Laon 533 

2,033  1.  11  s. 

Pour  la  guerre. 

>'  Un  enfant  de  dix  ans,  nommé 
Henry,  en  or 48  L    »  s. 

«  Les  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  de  Montpellier 7 ,429       » 

«  Plus,  8  marcs,  4  gros  d'ar- 
genterie. 

«  1  marc,  2  onces,  5  gros 
1/2  d'effets  en  or. 


€  Une  montre  d'or,  et  divers 
autres  objets  détaillés  au  bor- 
dereau. 

<'  Le  citoyen  Amédée  Larosière 

«  Le  citoyen  Dumas 

«  La  société  des  amis  de  la 
République,  séant  àThionville. 

«  Plusieurs  citoyensdelacom- 
mune  de  Montereau-Faut-Yonne, 

«  Plus,  6  marcs,  6  onces, 
10  gros,  en  épaulettes  en  or... 

«  Le  citoyen  Phelippon,  de  > 
Bordeaux 

«Plusieurs  citoyens  de  la  com- 
munauté de  Château-Renard... 

«  Les  commis  de  l'adminis- 
tration municipale  des  biens  na- 
tionaux, de  la  ville  de  Paris.. 

«  Le  citoyen  Guillemard,  an- 
glais, 20  livres  sterling 

«  Le  citoyen  Merlin,  au  nom 
du  citoyen  Denesle,  de  Metz. . . 

«  La  citoyenne  Favie,  le  de- 
nier de  la  veuve 

«  Les  divers  employés  aux 
loteries 


100  1. 
6 

■>  s 
10 

150 

i> 

415 

» 

500 

» 

37 

3 

200 

» 

500 

1» 

712 

» 

10 


539 


Total 10,638  1.10  s. 


Abandons. 

«  Le  citoyen  Prieurabandonne 
23  1.  15  s.  qui  lui  sont  dus,  en 
qualité  d'électeur  de  Chau- 
mont,  département  de  l'Oise.. 

«  Les  citoyens  Leblanc-Pau- 
maire,  Petitot,  Sallier,  Cassaud, 
Grumet,  Montpié,  Vanditre, 
Orelly,  Julien,  Pluyette,  Lange, 
chacun  une  décoration  mili- 
taire  

«  Le  citoyen  Monge,  une  croix 
de  Saint-Michel 

«  Le  citoyen  Gauthier-Brulon, 
deux  croix 


En  tout 


23  1.  15  s. 


10  décorations. 

1  croix. 

2  décorations. 
13  décorations. 


(La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  pétitions  et  de  cor- 
respondance, décrète  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable, dans  son  procès-verbal  de  ce  jour,  de 
toutes  les  adresses  et  pétitions,  et  des  dons  pa- 
triotiques dont  il  lui  a  été  rendu  compte; 

Ordonne  l'impression  du  rapport  du  comité 
des  pétitions  et  de  correspondance,  et  l'envoi 
aux  83  départements  de  l'adresse  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône.) 

Cirnadet.  Citoyens,  une  partie  du  peuple 
français  se  plaint,  avec  raison,  de  ce  que  des 
passions  particulières  viennent  quelquefois  in- 
terrompre les  travaux  de  la  Convention  natio- 
nale. J'ai  applaudi  comme  vous  au  courage  de 
ces  citoyens  français,  qui  vous  avertissent  que 
le  peuple,  dans  sa  souveraineté,  a  le  droit  de 
rappeler  ceux  de  ses  représentants  qui  trahiront 
la  patrie.  Mais,  citoyens,  tant  que  cette  réserve 
ne  sera  pas  réduite  en  acte,  elle  sera  inutile  à  la 
liberté.  Je  demande  donc,  afin  que  les  plaintes 
ne  se  renouvellent  plus,  que  la  Convention  na- 
tionale décrète  que  les  assemblées  primaires  se 
réuniront  pour  prononcer  sur  le  rappel  des 
membres  qui  auront  trahi  la  patrie. 
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Voici  la  rédaction  que  j'ai  préparée  : . 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  as- 
semblées primaires  de  chaque  département  de 
la  République  se  réuniront  dans  le  délai  de  hui- 
taine, pour  procéder  par  un  scrutin  épuratoire 
ou  à  la  conhrmation  ou  au  rappel  des  députés 
de  leur  département;  il  sera  procédé  par  le 
corps  électoral  au  remplacement  de  ceux  des 
membres  qui  pourraient  être  rappelés  par  la 
majorité  des  assemblées  primaires  du  départe- 
ment. » 

(La  Convention  se  lève  avec  enthousiasme  et 
demande  que  la  proposition  de  Guadet  soit  mise 
aux  voix.) 

Le  Président  semble  hésiter;  mais  le  mou- 
vement presque  unanime  de  l'Assemblée  le  force 
à  la  consulter,  et  elle  adopte  la  proposition  de 
Guadet. 

Merlin  {de  Thionviile).  Je  demande  qu'un 
comité  soit  chargé  de  présenter  le  mode  d  exé- 
cution, pour  faire  son  rapport  séance  tenante. 

manuel.  Je  vois  dans  ce  décret  le  renverse- 
ment de  la  liberté;  car  il  prépare  le  renouvelle- 
ment continuel  de  la  Convention  nationale;  et 
chaque  mois  le  peuple,  trompé  par  des  intrigants 
ou  agité  par  des  factieux,  pourrait  la  changer 
tout  entière.  (Murmures.)  11  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler le  motif  de  la  proposition;  c'est  celui  de 
{)urger  la  Convention  de  quelques  hommes  qui 
ui  répugnent;  mais  qui  vous  assure  que  l'homme 
que  vous  voulez  vomir  ne  vous  sera  pas  renvoyé 
par  des  assemblées  primaires?  {Nouveaux  mur- 
mures.) S'il  faut  que  la  majorité  des  départements 
sanctionne  les  choix  individuels,  j'y  vois  moins 
d'inconvénients;  mais,  dans  tous  les  cas,  sous 
tous  les  rapports,  ces  propositions  méritent  le  plus 
mùr  examen.  Je  demande  qu'elles  soient  ren- 
voyées au  comité  de  Constitution. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Guadet.  Je  demande  à  expliquer  ma  pensée  : 
ma  proposition  tend  à  consacrer  ce  grand  prin- 
cipe, c'est  que  le  peuple  doit  nommer  immédia- 
tement ses  mandataires.  Sans  doute,  je  n'entends 
pas  dire  qu'il  faille  changer  la  Convention  na- 
tionale, parce  qu'elle  a  été  nommée  par  les  corps 
électoraux,  j'entends  dire  seulement  que  les  as- 
semblées primaires  doivent  être  consultées  pour 
sanctionner  le  choix  des  corps  électoraux,  et 
rappeler  les  membres  qui  auraient  perdu  la 
cônûance  du  peuple.  (Applaudissements  et  mur- 
mures.) 

On  observe  que  nous  sommes  dans  des  cir- 
constances où  les  assemblées  primaires  pour- 
raient servir  d'occasion  à  l'aristocratie  pour 
fomenter  des  troubles;  et  j'aime  trop  ma  patrie 
pour  l'exposer  à  ces  dangers.  Ainsi,  je  demande 
l'ajournement  de  ma  proposition  jusqu'au  lende- 
main du  jour  où  nous  aurons  prononcé  le  juge- 
ment du  roi. 

(Vagitation  se  répand  dans  V Assemblée.) 

Barère  de  l^leiixae,  président,  demande  à 
quitter  le  fauteuil  et  à  énoncer  son  opinion  sur 
la  question. 

Prieur  (sans  autre  désignation).  Citoyens,  c'est 
à  la  veille  du  jugement  de  Louis  Capet  que  l'on 
a  jeté  dans  cette  Assemblée  une  motion  qui  tend 
à  vous  faire  regarder  comme  représentants  pro- 
visoires du  peuple  et  comme  indignes  de  sa 
confiance. 

{Le  tumulte  recommence  et  se  prolonge.) 

Albitte.  Je  demande  le  rapport  du  décret 


proposé  par  Guadet  ;  non,  il  ne  sera  pas  dit  que 
sous  la  présidence  de  Barère  on  a  égaré  l'As- 
semblée ou  trahi  la  nation. 

Lacombe-Saint-llicliel.  Président,  obtenez 
le  silence  dans  l'Assemblée. 

Barère  de  l^eulzac,  président.  Il  n'est  pas  au 
pouvoir  d'un  homme  de  faire  régner  le  silence, 
quand  745  membres  de  l'Assemblée  ne  veulent  pas 
y  concourir  avecleprésident.  Ainsii'invitechaque 
membre  à  m'aider  pour  cette  police.  Quant  au 
décret  présenté  par  Guadet,  c'est  une  des  plus 
grandes  questions  que  le  comité  de  Constitution 
aura  à  examiner;  et  cet  objet  tient  évidemment 
au  plan  général  de  la  Constitution.  Pour  moi, 
j'ai  déjà  demandé  la  parole  à  l'Assemblée  à  mon 
tour,  et  je  prie  un  ex-président  de  vouloir  me 
remplacer.  Je  me  suis  déjà  opposé  deux  fois 
aux  mouvements  d'enthousiasme  de  l'Assemblée; 
j'y  ai  résisté  même  dans  ce  moment,  et  j'ai  ex- 
cité des  réclamations,  parce  que  je  ne  mettais  pas 
assez  vite  la  proposition  aux  voix;  mais  je  dé- 
clare que  si  je  peux  attaquer  cette  proposition, 
je  prouverai  qu'elle  est  aussi  précoce  que  dan- 
gereuse, et  qu'elle  peut  entraîner  la  nation  dans 
des  désordres  et  des  divisions  incalculables.  (Vifs 
applaudissements.  —  Le  calme  se  rétablit  et  la 
discussion  se  continue.) 

Prieur  (sans  autre  désignation).  Ce  décret 
tend  à  ébranler  la  République  encore  naissante; 
il  ne  nous  laisse  que  deux  alternatives  effroyables  : 
c'est  de  voir  le  despotisme  s'établir  sur  les 
ruines  de  la  Convention  nationale,  ou  de  voir 
arriver  les  républiques  fédératives  :  c'est  un 
appel  à  l'aristocratie  du  jugement  que  vous  pro- 
noncerez contre  le  dernier  tyran  de  la  France. 
(Murmures.)  Citoyens,  montrons-nous  en  masse 
contre  les  désorganisateurs,  quels  qu'ils  soient. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

Prieur  continue  :  La  proposition  de  Guadet  ne 
tend  qu'à  avilir  la  Convention  nationale  ;  et  bien- 
tôt, peut-être,  on  viendra  vous  dire  que  votre  ju- 
gement sur  le  roi  doit  être  soumis  à  la  ratification 
(les  assemblées  primaires;  or,  si  vous  décrétiez 
cela,  ce  serait  décréter  la  guerre  civile. 

(La  Convention,  après  quelques  moments 
d'agitation,  rapporte  son  décret  et  renvoie  la 
proposition  de  Guadet  au  comité  de  Constitution.) 

Lepeletler  de  Saint-Fardeau,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  lettre  de  Pache,  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  passer  à  l'Assemblée  copie  d'une 
lettre  du  général  Bearnonvitle,  coiitenant  le  récit 
d'un  trait  d'héroïsme  du  capitaine  de  gendar- 
merie Bertèche,  à  la  bataille  de  Jemmapes. 

Suit  la  teneur  de  ces  différentes  pièces  : 
Le  ministre  de  la  guerre  au  Président 
de  la  Convention  nationale  (l). 

Paris,  le  8  décembre  1792,  l'an  1" 
de  la  République. 

«  J'adresse  à  la  Convention  nationale  copie 
d'une  lettre  du  général  Beurnouville,  datée  du 
quartier  général  de  Meltenickle  29  novembre. 

«  Le  trait  d'héroïsme  du  brave  capitaine  de 
gendarmerie  Rertèche,  à  la  bataille  de  Jem- 
mapes qui  y  est  consigné  est  trop  intéressant 
pour  que  la  Convention  nationale  n'y  applaudisse 
pas. 

«  Signé  :  Pache.  » 

(1)  Archives  nationales  Carton  G  242,  chemise  291, 
pièce  n°  2. 
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Le  général  Beurnontnlle  au  ministre 
de  la  guerre  (1). 

«  Au  quartier-général  à  Meltenick,  le  29 
novembre  1792,  l'aa  1"  de  la  République. 

«  J'ai  lu,  citoyen-ministre,  dans  un  des  bul- 
letins de  la  Convention  nationale,  une  lettre  du 
général  d'armée  Dumouriez,  qui  me  fait  présu- 
mer que  vous  lui  avez  demandé  le  nom  des  of- 
liciers  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  à  la  ba- 
taille de  Jemraapes.  Quoique  je  sois  très  assuré 
que  ce  brave  général  ne  manquera  pas  de  com- 
prendre sur  la  liste  qu'il  vous  présentera,  l'in- 
trépide Bertèche,  capitaine,  commandant  le  dé- 
tachement de  gendarmerie  qui  m'escortait  dans 
cette  mémorable  affaire,  je  crois  néanmoins 
qu'il  est  de  mon  devoir  d'ajouter  au  récit  des 
blessures  q^u'il  a  reçues,  les  faits  qui  me  concer- 
nent et  qui  les  ont  occasionnées. 

«  L'aile  gauche  de  l'armée,  emportée  par  l'ar- 
deur de  vaincre,  s'était  un  peu  précipitée,  et 
éprouvait  un  choc  qui  semblait  balancer  la  vic- 
toire; deux  redoutes,  contenant  cinq  pièces  de 
canons  de  17,  incommodaient  mon  avant-garde, 
qui  formait  l'aile  droite.  Je  conçus  le  dessein  de 
m'en  emparer,  afin  de  charger  avec  dix-huit 
cents  chevaux,  qui  me  restaient,  la  gauche  de 
l'armée  ennemie,  de  la  tourner  de  manière  à  la 
mettre  entre  deux  feux  et  de  diminuer  par  cette 
action  la  force  de  la  droite  qui  réagissait  si  effi- 
cacement sur  notre  aile  gauche.  Je  us,  en  consé- 
quence, porter  par  le  citoyen  Salâmes,  adjoint 
aux  adjudants  généraux,  un  bataillon  de  grena- 
diers qui  se  trouvait  dans  le  ravin,  pour  monter 
à  l'assaut  de  Tune  des  redoutes  en  la  prenant  à 
revers.  Dès  que  ce  mouvement  fut  commencé, 
comme  j'avais  peu  de  di.stance  pour  marcher 
sur  un  grand  front,  je  mis  ma  cavalerie  légère 
en  échelons  par  six  escadrons,  et  je  me  portai 
en  avant  avec  le  premier  et  le  deuxième  régi- 
ments de  hussards  pour  appuyer  les  grenadiers, 
charger  le  régiment  de  Cobourg,  qui  arrivait,  et 
m'emparer  des  deux  redoutes. 

"  .\rrivé  à  distance  de  pistolet,  le  bataillon  de 
grenadiers,  au  lieu  de  prendre  la  première  à  re- 
vers, s'était  porté  sur  la  gauche.  L'ardeur  si  con- 
nue de  ces  deux  régiments  les  avait  fait  arriver 
un  peu  trop  vite,  et  ils  reçurent  cinq  coups  de 
canon  à  mitraille,  qui  mirent  un  officier  du  pre- 
mier régiment  à  mort  et  blessèrent  beaucoup 
d'hussards.  Ces  deux  régiments  se  replièrent  un 
instant  pour  se  rétablir  en  ordre  et  tourner  un 
peu  plus  la  droite,  pour  charger  les  dragons  de 
Cobourg  qui  arrivaient,  et  ce  fut  dans  ce  mou- 
vement légèrement  et  à  propos  rétrograde,  que 
l'intrépide  Bertèche  se  trouva  seul  avec  moi,  en 
présence  d'une  partie  du  régiment  de  Cobourg. 
Il  chercha  à  me  défendre,  if  terrassa  sept  dra- 
gons. J'eus  le  bonheur  d'en  abattre  quelques- 
uns  en  me  n  pliant;  mais  le  brave  Bertèche,  in- 
satiable dans  sa  vengeance,  enfonça  son  sabre 
jusqu'à  la  garde  dans  le  corps  d'un  dragon:  il 
eut  peine  à  le  retirer,  et  ce  fut  pendant  ce  peu 
de  temps  qu'il  reçut  quarante-un  coups  de  sabre, 
un  coup  de  pistolet  et  que  son  cheval  fut  tué 
sous  lui.  Le  brave  second  bataillon  des  grenadiers 
répara  si  vilement  l'ordre  qu'il  avait  mal  conçu, 
2t  chargea  avec  tant  de  vigueur,  qu'il  nous  mil 
en  un  instant  à  couvert.  J'envoyai  panser  le 
brave  Bertèche.   Le   général  Dumouriez  arriva 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  291, 
pièce  n*  3. 


dans  l'entrefaite.  Je  rechargeai  sur-le-champ  avec 
ma  cavalerie,  et  j'emportai  les  deux  redoutes  et 
les  cinq  pièces  de  canon  conjointement  avec  ma 
brave  avant-garde  :  notre  aile  gauche  chargea 
avec  la  même  vigueur,  et  la  victoire  en  fut  le 
résultat  en  moins  de  dix  minutes. 

«  Vous  voyez,  citoven-ministre,  ce  que  je  dois 
au  capitaine  Bertèche:  il  me  doit  beaucoup  moins, 
puisqu'il  a  été  plus  maléficié  que  moi  ;  mais  cette 
action  dont  je  vous  devais  le  récit  me  porte  na- 
turellement à  vous  demander  pour  cet  officier 
plein  de  bravoure,  de  zèle  et  d'intellisence,  la 
première  place  de  lieutenant-colonel  vacante 
dans  la  gendarmerie.  [Vifs  applaudissements.) 

n  Signé  :  Le  général  d'armée 
de  la  Moselle, 

0  Beurnonville.  » 

Pour  copie  conforme,  le  ministre  de  la  guerre^ 

Signé:  PachE. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  dans  le  procès-verbal, 
de  l'aclion  du  citoyen  Bertèche,  et  renvoie  la 
lettre  et  la  recommandaiion  de  Beurnonville  au 
conseil  exécutif  provisoire.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  de 
Pache,  ministre  de  la  guerre,  contenant  l'extrait 
des  dernières  dépêches  du  général  Gustine. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre. 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  9  décembre  1792,  l'an  !•' 
de  la  République. 

'•  Je  transmets  à  la  Convention  nationale  les 
nouvelles  que  j'ai  reçues  du  général  Custine,  et 
que  j'extrait  de  son  journal. 

«  Ce  général  ne  se  sentant  pas  assez  fort  pour 
attaquer  Coblentz,  avait  pris  une  position  étendue 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  pour  forcer  les  Prus- 
siens à  s'y  porter,  les  tromper  sur  ses  véritables 
forces  et  couvrir  les  travaux  qu'il  ferait  faire 
pour  assurer  la  tète  du  pont  de  Mayence  :  pour 
remplir  ces  différents  objets  et  pour  se  procurer 
des  subsistances,  il  avait  fait  occuper  Francfort, 
s'était  porté  à  Hambourg,  avait  poussé  des  postes 
jusque  sur  la  Lahn,  et  attaqué  les  cantonne- 
ments des  Prussiens  et  des  Hessois  sur  cette  ri- 
vière. 

'<  Les  vues  du  Gustine  ont  été  remplies.  Les  Prus- 
siens et  les  Hessois  ont  passé  le  Rhin;  et  il  n'est 
resté  sur  la  Moselle  qu'un  corps  autrichien,  qui 
tâche  de  la  défendre  contre  Beurnonville. 

«  Le  général  Gustine,convaincu  qu'il  ne  pourrait 
longtemps  faire  illusion  sur  ses  véritables  forces, 
avait  fait  préparer  des  positions  plus  réservées 
et  successives,  ce  dont  il  m'avait  rendu  compte 
par  ses  dépêches  précédentes  :  dès  qu'il  a  vu 
l'ennemi  à  portée  de  l'attaquer,  il  a  pris  une  de 
ses  positions,  et  a  fait  évanouir  ainsi  le  projet 
qu'ils  avaient  formé  de  le  surprendre,  dès  le 
23  novembre. 

«  Cependant  les  Prussiens  ayant  reçu  de  Vesel 
de  nouveaux  renforts  en  hommes  et  en  artillerie, 
et  formant,  par  leur  réunion  avec  les  Hessois, 
une  armée  de  51,000  hommes,  ont  pris  la  posi- 
tion de  Berghen  :  Gustine  a  occupé,  le  29  no- 
vembre, celle,  de  Hoechst.  Sa  droite  à  Hoechst 
appuyée  à  un  escarpement  bordé  par  la  Nidda  : 
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sur  son  front  les  deux  villages  retranchés  de 
Sodenheim  et  de  Sutzbach,  lies  par  un  abatis, 
auquel  un  vallon  et  le  ruisseau  qui  y  coule  ser- 
vaient d'avant-fossé;  une  batterie  avantageuse- 
ment placée  battait  la  seule  trouée  par  laquelle 
Sutzbach  pouvait  être  attaqué;  enfin  un  abatis 
et  des  marais,  se  prolongeant  vers  la  gauche, 
atteignaient  l'escarpement  qui  assurait  l'es  der- 
rières de  cette  position.  Les  défilés  des  montagnes 
étaient  coupés  et  garnis  de  troupes  :  l'avant- 
garde  portée  sur  là  montagne  d'Oberuset,  tou- 
chait à  Francfort;  quatre  bataillons  en  compo- 
saient la  garnison,  et  douze  f)ieds  d'eau  dans  les 
fossés  de  cette  place,  semblaient  assurer  qu'elle 
pourrait  être  soutenue,  et  les  ennemis  attaqués 
avec  avantage  s'ils  essayaient  de  la  forcer.  Le 
terrain  avait  été  reconnu  en  conséquence,  et  les 
ponts  de  Nidda  rompus.  Le  2,  à  neuf  heures  du 
matin,  Custine  fut  averti  que  Hohenloë  (le  Prus- 
sien) avait  marché  par  les  montagnes,  et  que 
trois  colonnes  se  dirigeaient  sur  Francfort  :  cette 
nouvelle  le  combla  de  joie;  et,  suivant  son 
expression,  il  crut  à  la  fortune.  A  l'instant,  lais- 
sant, le  maréchal  de  camp  Neuwinger  dans 
sa  position  de  Hœchst,  il  prit  9,000  hommes, 
avec  lesquels  il  marcha  pour  renforcer  l'avant- 
garde,  et  dans  l'espoir  que  Hohenloë,  arrêté  par 
Francfort,  pourrait  être  battu  avant  que  l'armée 
prussienne  fût  à  portée  de  le  soutenir. 

«  11  approchait.lorsqu'il  fut  informé  que  le  com- 
mandant de  Francfort,  ayant  négligé  de  prendre 
des  précautions  contre"  les  habitants,  ceux-ci 
s'étaient  emparés  des  portes,  et  les  avaient  livrées 
aux  ennemis  ;  à  cette  nouvelle  inattendue,  le 
premier  soin  de  Custine  fut  de  s'avancer  jusque 
sous  les  murs,  pour  favoriser  la  retraite  de  deux 
bataillons  de  la  garnison,  qui  n'avaient  point  été 
enveloppés;  cette  retraite  s'effectua  malgré  le 
feu  des  habitants  et  des  ennemis,  et  Custine  prit 
poste  pour  recevoir  l'avant-garde  commandée 
par  Schedelinsky  et  où  il  entendait  du  feu. 

«  Le  3"  bataillon  des  Vosges  venait  de  recevoir 
l'ordre  d'évacuer  le  village  de  Bockenheim, 
qu'occupait  cette  avant-garde.  Custine,  sur  de 
ses  troupes,  l'y  fit  rentrer  avec  quatre  bataillons 
de  grenadiers" et  dix  pièces  d'artillerie  à  cheval; 
il  défendit,  de  plus,  les  approches  de  la  gauche 
du  village  par  les  deux  pièces  du  32«  régiment. 
Cette  conduite  vigoureuse  eut  son  effet  :  les 
ennemis,  chauffés  par  cette  artillerie,  renoncè- 
rent à  l'attaque  du  village  et,  marchant  par  leur 
gauche  leur  colonne  tenta  de  pénétrer  entre 
Bockenheim  et  une  flaque  qui  borde  le  Lan- 
dewesth,  mais  prise  à  revers  des  deux  côtés  et 
de  front,  elle  fut  sillonnée  par  notre  artillerie,  ne 
put  se  développer  et  se  retira. 

«  Les  troupes  gardèrent  leur  poste  jusqu'à  ce 
que  le  feu  de  la  gauche,  se  rapprochant,  annonça 
que  l'avant-garde,  conduite  par  Houchard,  faisait 
lentement  la  retraite  ;  Neuwinger  avait  eu  ordre 
de  s'avancer  avec  9,000  hommes,  jusqu'à  la  tour 
de  Francfort,  du  côté  de  Mayence,  et  il  avait  aussi 
forcé  les  Prussiens,  par  son  artillerie,  à  aban- 
donner la  plaine. 

«  Custine  resta  dans  cette  position  jusqu'au 
soir,  sans  être  attaqué.  Alors  il  commença  sa 
retraite  de  concert  avec  Neuwinger,  après  avoir 
fait  placer  à  sa  droite,  en  avant  du  village  de  Ro- 
delheim  et  derrière  les  ondulations  du  terrain,  qui 
formaient  des  barbettes  naturelle*,  huit  pièces 
d'artillerie,  le  1"  bataillon  du  3«  régiment,  et  le 
2'  des  Vosges  ;  et  ce  ne  fut  qu'après  avoir  fait 
ces  dispositions  qu'il  fît  retirer  les  tirailleurs  qui 
les  avaient  masquées. 


«  Dès  que  les  troupes  françaises  se  furent  mises 
en  mouvement,  une  colonne  prussienne,  formée 
par  demi-bataillon,  avança  avec  confiance  :  on 
la  laissa  approcher  à  250  toises;  mais  alors,  prise 
à  revers  par  l'artillerie,  elle  se  rejeta  dans  les 
jardins  du  village  dont  elle  venait  de  sortir. 

<i  Nos  troupes  se  mirent  en  bataille,  après  avoir 
dépassé  le  village  de  Rœdelheim,  et  y  restèrent 
jusqu'à  la  nuit  où  elles  rentrèrent  dans  le  camp 
qu'elles  avaient  quitté  le  matin  pour  aller  au- 
devant  des  ennemis.  Les  Prussiens  reculèrent 
jusqu'à  Francfort. 

«  Le  3,  Custine  a  pris  la  seconde  position  qu'il 
avait  reconnue  et  retranchée,  et  qui  protège  le 
pont  de  Mayence  ;  il  n'a  pas  vu  d'ennemis. 

«  Le  général  Custine  donne  les  plus  grands 
éloges  au  courage  des  troupes;  18,000  hommes 
en  ont  abordé  38,000,  non  seulement  avec  fer- 
meté, mais  avec  gaieté  (Applaudissements)  ;  ils  ont 
supporté,  avec  une  admirable  constance,  l'in- 
tempérie .  des  saisons  pendant  sept  nuits  de 
bivouac. 

«  Le  3®  bataillon  des  Vosges  a  repoussé,  par  son 
feu,  la  cavalerie  prussienne  :  l'artillerie  française 
a  tiré  avec  cette  justesse  qui  la  distingue,  tandis 
qu'une  affreuse  canonnade  des  ennemis  portait 
à  terre  ou  dans  les  branches  des  arbres  élevés 
au-dessus  des  troupes. 

"  La  perte  des  Prussiens  a  été  très  considé- 
rable ;  nous  n'avons  perdu  que  quelques  hommes. 
«  Je  n'ose  pas  dire  combien  peu,  dit  le  général 
«  Custine  ;  car  on  me  croit  un  conteur,  et  je  ne 
«  dis  cependant  que  la  vérité.  » 

«  Les  chefs  des  ennemis  n'ont  pu  s'empêcher 
de  témoigner,  au  milieu  même  du  combat,  leur 
admiration  de  la  conduite  des  Français. 

«  Le  général  Biron,  qui  se  rendait  à  Mayence 
pour  conférer  avec  Custine,  est  arrivé  au  mo- 
ment du  combat  et  a  secondé  ce  général  très 
utilement.  Houchard  a  arrêté  12,000  hommes, 
pendant  toute  la  journée,  avec  2,000  hommes 
seulement;  il  a  fait  des  prisonniers  et  n'a  pas 
perdu  un  seul  homme.  (Applaudissements.) 

«  Le  maréchal  de  camp  Beauharnais,  qui  avait 
accompagné  Biron,  les  chefs  de  l'artillerie  et 
particulièrement  le  lieutenant-colonel  Gilot  se 
sont  conduits  d'une  manière  très  distinguée, 
ainsi  que  le  jeune  Custine,  dont  le  général  Biron 
loue  beaucoup  la  valeur  brillante  et  le  sang- 
froid. 

<-  Une  cour  martiale  va  examiner  la  conduite 
du  maréchal  de  camp  Vanhelden,  qui  comman- 
dait dans  Francfort,  et  dont  la  négligence  paraît 
avoir  favorisé  la  trahison  des  habitants  et  causé 
la  prise  de  la  moitié  de  la  garnison. 

«  Signé  :  Pache.  » 

Lepcletier  de  Saint-Fargean,  secrétaire, 
donne  lecture  d'une  lettre  de  Lebrun,  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  annonce  à  l'Assemblée 
que  le  conseil  exécutif  provisoire  a  unanime- 
ment arrêté  que  les  commissaires  députés  par 
la  ville  de  Francfort  auprès  de  la  Convention 
nationale  pour  solliciter  la  remise  de  la  contri- 
bution imposée  à  cette  ville  par  le  général  Cus- 
tine seront  provisoirement  retenus  et  gardés  à 
vue  dans  l'hôtel  garni  qu'ils  habitent  à  Paris. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  242,  chemise  291^ 
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Le  ministre  des  affaires  étrangères  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

.  Paris,  le  9  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

«  Citoyeu-Présideut, 

■  Je  m'empresse  de  reudre  compte  à  la  Ck)n- 
ventioa  nationale  des  mesures  sévères  que  le 
conseil  exécutif  a  cru  devoir  prendre  dans  sa 
séance  d'bier  soir,  et  dont  l'exécution  ne  pouvait 
être  difiérée,  sans  risquer  de  les  rendre  inutiles. 

"  Le  ministre  de  la  guerre  ayant  donné  lecture 
des  dernières  dépêches  du  général  Gustine,  le 
conseil,  après  en  avoir  mûrement  examiné  et 
pesé  toutes  les  parties  ; 

•  Considérant  qu'il  résulte,  tant  de  ces  dépê- 
ches que  d'autres  indices,  que  les  magistrats  et 
habitants  de  Francfort-sur-le-Mein  sont  forte- 
ment soupçonnés  d'avoir,  par  la  plus  insigne 
trahison,  facilité  l'entrée  deleur  ville  auxennemis 
de  la  République  française,  livré  nos  braves 
soldats  à  leur  merci,  enlevé  au  général  Gustine 
l'occasion  d'un  succès  aussi  brillant  que  certain, 
traité  enfin  d'une  manière  hostile  ce  général  et 
son  armée,  lorsqu'il  s'est  présenté  sous  les  murs 
de  la  ville; 

«  Considérant  que  cette  condaite,  vraiment 
perfide  et  contraire  aux  droits  de  la  guerre  et 
des  gens,  rend  nécessaires  autant  que  légitimes 
toutes  représailles  qu'il  sera  au  pouvoir  de  la 
nation  française  d'exercer  ; 

«  A  unanimement  arrêté  : 

«  1°  Que  les  commissaires  députés  par  la  ville 
de  Francfort  auprès  de  la  Convention  nationale 
pour  solliciter  la  remise  de  la  contribution  im- 
posée à  celte  ville  par  le  général  Gustine  seront 
{)rovisoirement  retenus  et  gardés  à  vue  dans 
'hôtel  garni  qu'ils  habitent  à  Paris; 

«  2°  Que  la  Convention  nationale  sera  sur-le- 
champ  informée  de  cette  mesure  pour,  dans  le 
cas  où  les  faits  dont  il  s'agit  se  trouveraient 
confirmés  par  les  éclaircissements  qui  vont  être 
demandés,  statuer  ultérieurement  sur  le  sort 
desdits  députés  et  délibérer  dans  sa  sagesse  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  les  garder  comme  otages 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  donné  à  la  République 
française  une  satisfaction  suffisante  de  l'offense 
atroce  qui  lui  a  été  faite  par  les  habitants  de 
Francfort  ; 

«  3°  Que  le  ministre  de  la  guerre  sera  chargé 
d'écrire  au  général  Gustine  et  de  lui  demander 
tous  les  renseignements  qu'il  pourra  se  procurer 
sur  les  faits  arrivés  à  Francfort. 

«  Cette  résolution  du  conseil  a  été  provisoire- 
ment mise  à  exécution  par  le  commandant  gé- 
néral de  la  garde  nationale,  avec  toute  la  dé- 
cence et  tous  les  égards  dus  au  caractère  des 
détenus  et  qu'une  nation  grande  et  généreuse 
ne  refuse  pas  même  à  ses  ennemis.  {Applaudis- 
sements.) 

«  Signé:  Le  BruN.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
diplomatique.) 

Une  députation  du  2'  bataillon  des  volontaires 
de  Seine-et-Marne  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Le  2*  bataillon  de  Seine-et-Marne  vous  ex- 
pose que,  sortant  de  Thionville  après  le  siège, 
manquant  d'habillements,  il  crut  qu'il  allait 
être  pourvu.  11  apprit  que  son  conseil  d'admi- 
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nistration  avait  été  envoyé  à  Verdun  pour 
acheter  ce  qui  était  nécessaire  au  bataillon; 
mais  l'ennemi  s'étaiit  fait  livrer  cette  ville  par 
trahison,  il  se  vengea  du  courage  des  Français 
jusques  sur  les  magasins  des  volontaires.  Nos 
achats  furent  perdus.  Alors  le  bataillon  écrivit 
au  ministre  Servan  qu'il  lui  demandait  une 
somme  de  40,000  livres,  destinée  à  réparer  les 
habillements.  Les  40,000 livres  furent  accordées, 
mais  la  trésorerie  n'exécuta  pas  le  décret  au 
moment  prescrit. 

Représentants,  nous  avons  perdu  14,600  li- 
vres à  Verdun  par  les  effets  surpris  dans  cette 
ville  ;  nous  demandons  qu'ils  nous  soient  rem- 
boursés. 

lie  Président.  Citoyens,  la  patrie  applaudit 
à  votre  conduite;  vous  avez  bien  défendu  Thion- 
ville. Si  toutes  les  villes  qui  sont  les  clefs  de  la 
France  avaient  un  commandant  tel  que  Wim- 
phen  et  des  défenseurs  tels  que  vous,  jamais 
l'armée  prussienne  ne  fût  venue  jusque  dans 
les  plaines  de  la  Champagne.  La  Convention  ne 
voudra  pas  que  vos  demandes  soient  infruc- 
tueuses; elle  en  examinera  la  justesse;  en  atten- 
dant, elle  vous  accorde  les  honneurs  de  sa  séance. 
{Applaudissements.) 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  et  les  pièces 
au  conseil  exécutif  provisoire  pour  en  rendre 
compte  demain  lundi.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  y  ait  ce  soir 
une  séance  extraordinaire  pour  entendre  les  au- 
tres pétitionnaires. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

LiCpeletier  de  Saint-Fargeaa,  secrétaire, 
donne  lecture  du  bordereau  des  dons  patriotiques, 
dont  Ducos  a  fait  l'analyse  au  cours  de  cette  séance, 
et  qui  ont  été  offerts  à  la  Convention  dans  les  jour- 
nées des  2,  3,  4,  5,  &,  1  et  S  décembre  1792;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Bordereau  des  dons  patriotiques  qui  ont  été  offerts 

Cendant  le  cours  des  séances  des  2,  3,  4,  5,  6, 
et  8  décence. 

«  Du  2  décembre,  matin. 

«  Leblanc  Paumaire  {Achille-Claude-Etienne - 
François),  ancien  lieutenant-colonel  de  cavalerie, 
a  donné  sa  décoration  militaire. 

Dtidit  jour,  au  soir. 

«  Le  9*  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Nor- 
mandie, est  venu,  par  une  députation,  offrir, 
pour  les  héros  de  Lille,  une  somme  de  1,500  li- 
vres en  assignats. 

«  Henry  le  jeune,  introduit  à  la  barre,  a  fait 
une  offrande  de  2  louis  en  or,  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

«  Je  n'ai,  a-t-il  dit,  que  10  ans,  mes  mains 
sont  trop  jeunes  encore  pour  porter  les  armes  ; 
veuillez  en  recevoir  une  faible  offrande;  ne  pou- 
vant donner  mon  sang  à  la  patrie,  que  je  lui 
consacre  au  moins  mes  petites  épargnes  :  je  les 
ai  réunies  en  deux  louis  d'or. 

«  Législateurs,  vous  daignez  m'applaudir, 
m'accueillir;  daignez  donc  aussi  compatir  à  mon 
sort;  daignez  l'adoucir  :  vous  le  pouvez. 

«  Je  suis  orphelin  !  je  ne  puis  plus  prononcer 
les  doux  noms  de  père  et  mère  :  un  ami  me 
reste;  il  voudrait  m'adopter;  que  j'obtienne  cette 

f;ràce,  législateurs  :  décrète:^  l  adoption,  des  mil- 
iers  d'infortunés  vous  béniront  comme  moi.  » 
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Séance  du  3. 


«  Lecarlier,  député  de  l'Aisne,  a  déposé  sur  le 
bureau,  au  nom  des  citoyens  de  la  ville  de  Laon, 
une  somme  de  533  1.  11  s. 

«  Le  citoyen  Gauthier  Brulon,  lieutenant-colo- 
nel de  la  première  division  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, organisée  à  Versailles,  a  fait,  déposer  : 

«  1"  1  cachet  d'or; 

«  2"  1  croix  de  Saint-Louis; 

«  3°  1  croix  de  Saint-Lazare. 

«  Le  tout  pour  les  frais  de  la  guerre. 

«  Montpellier  (Cambacérés,  député,  a  remis  de  la 
part  des  amis  de  la  liberté  et  de  l  égalité  de),  dépar- 
tement de  l'Hérault,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
une  somme  de  7,429  livres,  dont  60  livres  en 
espèces,  24  livres  en  7  coupons  d'assignats,  et  le 
reste  en  assignats. 

«  Plus,  les  effets  dont  suit  le  détail  : 

«  1  monture  d'épée,  1  paire  d'éperons; 

«  1  étui  servant  de  cachet,  2  petits  cachets; 

«  1  fourchette  cassée,  une  boucle  cassée; 

«  2  dés  à  coudre,  2  agrafes  ; 

«  31  jetons,  1  rixdaller; 

«  5  pièces  espagnoles,  4  médailles; 

«  1  boile,  41  boucles,  grandes  et  petites,  dé- 
clarées peser  8  marcs  4  gros,  argent; 

«  4  paires  de  bracelets,  4  chaînes  de  montre, 
2  étuis,  1  quadruple,  6  bagues,  2  cachets,  2  paires 
découlants,  1  épingle,  4  paires  de  boucles  d'oreil- 
les, 1  cœur,  1  chaîne  de  cou,  le  tout  en  or,  dé- 
claré peser  1  marc  2  onces  5  gros  1/2; 

«  1  once  4  gros  1/2  parfilure  argent; 

«  4  morceaux  de  galon  d'argent,  1  d'or,  pesant 
4  gros  1/2; 

•(  1  plaque  de  cuivre; 

«  1  montre  d'or. 

Séance  du  4. 

«  Amédée  Boissière  (citoyen),  demeurant  à  Sè- 
vres, offre  50  livres  par  mois  pour  les  frais  de 
la  guerre,  à  commencer  de  septembre  dernier; 
il  a  payé  les  mois  de  septembre  et  octobre  à  la 
municipalité  de  Sèvres;  il  offre,  pour  les  mois  de 
novembre  et  décembre,  100  livres. 

u  Petitot  (Quentin),  citoyen  de  Ghâtillon-sur- 
Seine,  département  de  la  Gôte-d'Or,  ci-devant 
garde  du  corps,  a  déposé  sa  croix  de  Saint-Louis. 

0  Dumas,  Américain,  donne,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  6  I.  10  s. 

«  Delapierre  envoie  la  croix  de  Saint-Louis  du 
citoyen  Sallier,  capitaine  au  2"  régiment  d'infan- 
terie. 

«  Thionville  (la  Société  des  Amis  de  la  Républi- 
que, séant  à),  envoie  pour  les  frais  de  la  guerre, 
un  billet  de  la  Cornée,  de  25  livres  et,  en  assi- 
gnats 125  livres;  en  tout,  150  livres; 

«  Papillon  ^le  citoyen),  fils  aîné,  de  Villers-Cotte- 
rets,  a  fait  offrande  à  la  République,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  d'une  épaulette  et  d'une  contre- 
épaulette  en  or. 

Séance  du  5. 

«  Montereau-Faut-Yonne  (plusieurs  citoyens  de 
la  commune  et  des  environs  de)  ont  fait  déposer, 
par  le  citoyen  Dupont,  l'un  d'eux,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  17  épaulettes,  11  contre-épaulettes, 
2  galons  de  manteau,  11  bouts  de  galon,  et  diffé- 
rents autres  morceaux  qu'il  a  déclaré  peser 
6  marcs  6  onces  10  gros,  y  compris  les  fils,  le 
tout  en  or. 

«  Plus,  une  somme  de  415  livres  en  assignats, 
y  compris  en  2  billets  de  la  caisse  patriotique. 


«  Phelippon  (le  citoyen),  de  Bordeaux  a  envoyé, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  de  la  part  d'un  pa- 
^  triote  bordelais,  habitant  de  la  Martinique,  une 
somme  de  500  livres,  dont  36  livrt^s,  en  24  billets 
de  30  sous;  94  livres  en  47  billets  de  40  sous  de 
la  Maison  de  Secours  de  Paris,  et  370  livres  en 
assignats. 

«  Cafjaud  (le  citoyen)  a  fait  parvenir,  par  la 
municipalité  de  Pontarlier,  qui  l'a  remise  à  l'un 
des  commissaires  envoyés  dans  les  départements 
du  Doubs  et  du  Jura,  sa  décoration  militaire. 

«  Gbàteaurenard  (pluneurs  citoyens  de  la  com- 
munauté de)  ont  fait  parvenir,  par  l'intermission 
des  membres  du  directoire  du  district  de  Mon- 
targis,  une  somme  de  37  1.  3  s.  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

Séance  du  6. 

<!  Grumet  Montpié  (François),  capitaine  au  corps 
du  génie,  commandant  le  fort  de  Pierre- Chàtel, 
a  fait  parvenir  sa  décoration  par  l'intermission 
du  citoyen  Rererdy,  maire  de  Saint-Rambert. 

«  Vandière  (Gilbert)  d'issoudun,  a  fait  parvenir 
sa  décoration  militaire,  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

«  Orelly  (le  citoyen),  ci-devant  capitaine  de  gre- 
nadiers avec  rang  de  lieutenant-colonel  au  régi- 
ment de  union  infanterie,  fait  offrande  de  sa 
décoration  militaire  qu'il  portait  depuis  1758. 

Séance  du  7. 

«  Administration  municipale  des  biens  natio- 
naux (les  commis  de  1')  de  la  ville  de  Paris,  ont  en- 
voyé conformément  à  leur  soumission,  pour  le 
mois  de  novembre,  une  somme  de  200  livres,  en 
assignats. 

M  Guillemard,  Anglais,  offre  à  la  République, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  un  billet  de  change, 
n°  1931,  de  la  somme  de  20  livres  sterling,  daté 
de  Londres  le  7  mai  1792,  et  payable  chez 
MM.  Bollœr  frères,  Barmichsel,  négociants  au 
Havre-de-Grâce. 

M  Les  citoyens  Saint- Julien,  et  Pluyette,  capitaine 
au  bataillon  de  garnison  du  75®  régiment,  en 
garnison  à  Briançon,  ont  donné  chacun  leur  dé- 
coration militaire. 

«  Lange  (Joseph-François),  très  ancien  militaire, 
a  envoyé  sa  décoration  et  son  brevet  du  19  juil- 
let 1759. 

Séance  du  8. 

«  Deneste  (le  citoyen),  directeur  du  théâtre  de 
Metz,  et  les  pensionnaires  de  ce  spectacle,  ont 
envoyé  pour  les  frais  de  la  guerre  une  somme 
de  712  1.  12  s.  en  assignats. 

«  Prieur  (le  citoyen),  de  Beauvais,  électeur  du 
district  de  Chaumont,  a  fait  parvenir  le  mandat 
du  traitement  qui  lui  est  dû  comme  électeur, 
montant  à  23  1.  15  s. 

«  Favie  (la  citoyenne)  a  envoyé  pour  les  frais  de 
la  guerre  le  denier  de  la  veuve,  consistant  en  un 
billet  de  10  sous. 

«  Loteries  (les  divers  employés,  receveurs  et  im- 
primeurs de  la  régie  des),  joints  aux  adminis- 
trateurs, déposent,  pour  l'acquit  du  huitième  mois 
de  leur  soumission  volontaire  pour  les  frais  de 
la  guerre,  une  somme  de  539  1.  15  s.,  dont  380  1. 
10  s.  en  assignats,  le  reste  en  billets  de  la  maison 
de  secours. 

«  Monge  (le  citoyen),  ministre  de  la  marine,  a 
envoyé  une  grande  croix  de  Saint-Michel,  qu'il  a 
retrouvée  dans  ses  bureaux.  » 
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(La  Convention  nationale  reçoit  les  dons  pa- 
triotiques dont  le  bordereau  est  ci-dessus  et  des 
autres  parts;  elle  en  ordonne  la  mention  hono- 
rable dans  son  procès-verbal,  et  qu'extrait  en 
sera  délivré  à  chacun  des  donateurs.) 

CLa  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  9  DÉCEMBRE  1792  (1). 

Projet  d'un  mandat  spécial  et  impératif  aux 
mandataires  du  peuple  à  la  Convention  natio- 
nale, par  Jean  Varlet  (2j. 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  Vous  êtes  sortis  du  rang,  des  simples  ci- 
toyens, pour  aller,  en  dernier  ressort,  agiter 
Tune  de  nos  destinées  ;  écoutez  le  langage  aus- 
tère de  vos  commettants,  et  peut-être  cette  fois 
vous  serez,  au  sanctuaire  des  lois,  pénétrés  de 
vos  devoirs  comme  nous  le  sommes  de  nos  droits. 

"  Mandataires  du  peuple,  de  l'instant  que  des 
événements  majeurs  ont  forcé  nos  députés  à 
nous  convoquer  en  assemblée  primaire,  la  sou- 
veraineté du  peuple  a  retourné  à  sa  source  ; 
nous  nous  sommes  ressaisis  de  toute  notre  in- 
dépendance ;  par  la  raison  nous  avons  encore 
obéi  aux  lois  que  vous  êtes  appelés  à  refaire, 
parce  que,  bien  qu'elles  soient  défectueuses,  elles 

fieuvent  éviter  l'anarchie  que  suivrait  leur  si- 
ence  absolu.  Ainsi  donc  notre  obéissance  n'est 
que  conditionnelle,  et,  réunis  dans  notre  assem- 
blée primaire,  nous  n'en  avons  pas  moins  senti 
qu'au  momentoùles  dépositaires  de  nos  intérêts 
nous  les  remettaient,  c'était  d'abord  pour  les 
discuter  nous-mêmes.  Tout  ce  qui  intéressait 
essentiellement  l'organisation,  l'ordre,  l'harmo- 
nie, la  reconstruction  même  de  l'édifice  social, 
était  de  notre  compétence.  Nous  nous  en  som- 
mes occupés  et  nous  vous  donnerons,  après  de 
courtes  réflexions,  le  résultat  de  nos  délibéra- 
tions. 

<-  Mandataires  du  peuple,  c'est  particulière- 
ment dans  renonciation  de  nos  volontés,  que 
réside  le  plus  beau  de  nos  droits.  Croyez-vous 
que  nous  aurions  exercé  notre  souveraineté 
dans  toute  sa  plénitude,  en  ne  faisant  qu'élire 
ceux  qui  nomment  les  députés  à  la  Convention 
nationale  ?  Ce  mode  d'élection  n'est-il  pas  déjà 
une  première  aliénation  de  nos  droits,  puisque 
les  choix  faits  n'ont  point  encore  cette  rois 
émané  imédiatement  de  nous?  Vos  concitoyens 
s'aperçoivent  qu'ils  n'ont  eu  jusqu'ici  qu'un 
fantôme  de  liberté  ;  ils  en  fixeront  le  sens  ; 
quand  ils  renoncent  momentanément  à  l'exer- 
cice de  leur  souveraineté  pour  en  laisser  l'usu- 
fruit à  leurs  mandataires,  ils  entendent  que 
désormais  ce  soit  à  des  conditions  prescrites. 
Nos  députés,  vous  ne  serez  plus  nos  représen- 
tants (3),  vous  serez  nos  mandataires,  nos  or- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  712,  le  rapport 
de  Ducos  (Gironde),  au  nom  du  comité  des  pétitions  et 
de  correspondance. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Convention  nationale, 
in-8*  L***.  n*  109. 

(i)  Presque  toujours  celai  qui  représente  s'imagine 
être  réellement,  et  il  est  de  principe  que  notre  inalié- 
nable souveraineté  ne  peut  ni  se  déléguer,  ni  se  repré- 
tentec. 
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ganes  :  vous  verrez  tracée  devant  vous  la  ligne 
que  vous  devez  suivre.  Avant  d'entamer  sérieu- 
sement vos  travaux,  vous  allez  recevoir  le  plan 
de  conduite  que  nous  vous  avons  dressé.  Si  les 
lois  de  vos  prédécesseurs  n'ont  pu  jusqu'ici  pren- 
dre un  caractère  respectable,  à  qui  s'en  prendre  ? 
Aux  législateurs  qui  se  sont  crus  infaillibles,  et 
parce  qu'ils  discutaient,  décrétaient,  ont  pensé 
qu'ils  exprimaient  les  volontés  du  souverain, 
lorsque  trop  souvent  ils  ne  les  présumaient  pas. 
Les  lois  ne  doivent  point  être  le  résultat  des  im- 
pressions que  produisent  des  orateurs  commu- 
nément plus  captieux  que  sincères,  mais  bien  le 
recensement  des  ordres  intimés  par  les  assem- 
blées primaires.  En  rédigeant  notre  mandat, 
nous  ne  nous  sommes  pas  inquiétés  si  ce  mode 
était  suivi  par  toutes  les  sections  de  la  France 
libre,  il  nous  a  suffi  de  savoir  que  nous  en  avions 
le  droit.  Dans  un  Etat  où  le  peuple  est  tout,  le 
premier  acte  de  la  souveraineté  est  d'élire,  le 
second,  de  rédiger  des  pouvoirs,  des  mandats  à 
ceux  élus.  Les  députés  constituants  se  sont  bien 
exercés  à  exalter  nos  droits  imprescriptibles;  ils 
ont  passé  sous  silence  l'article  important  des 
|)ouvoirs,  des  mandats.  Au  nom  des  principes 
qu'ils  avaient  eux-mêmes  reconnus,  ils  ont  été 
aussi  despotes  que  les  rois  dont  ils  avaient 
ébranlé  la  monstrueuse  autorité.  La  tyrannie  s'est 
entée  sur  la  tyrannie,  et  l'on  a  vu  s'établir  une 
puissance  sans  frein,  des  députés  sans  pouvoirs, 
sans  mandats,  qui  ont  pu  facilement  substituer 
leurs  systèmes,  leurs  volontés  particulières  aux 
ordres  du  souverain.  Ce  vice  capital  vous  l'extir- 
perez. 

«  Mandataires  du  peuple,  d'après  les  iniquités 
constitutionnelles,  et  législatives  dont  nous  fû- 
mes témoins,  pensez-vous  que  vos  concitoyens, 
jaloux  de  conserver  leur  indépendance,  puis- 
sent n'être  point  méfiants?  oh  !  ils  vous  le  dé- 
clarent avec  franchise,  à  l'avenir  tous  les  indi- 
vidus, revêtus  de  pouvoirs  exciteront  leurs  vives 
sollicitudes.  L'expérience  prouve  que  si,  je  ne 
dirai  point  la  surveillance,  mais  la  force  du 
peuple,  n'est  point  là  pour  maintenir  ses  man- 
dataires, les  remettre  dans  la  route,  ils  sont 
prêts  à  oublier  ceux  desquels  ils  relèvent. 

<'  Point  de  députés  sans  pouvoirs,  sans  mandats  : 
ce  principe  nous  garantit  de  la  tyrannie  légis- 
lative :  il  est  si  précieux,  qu'il  doit  trouver  sa 
place  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 

«'  En  1789,  engourdis  par  les  habitudes  d'un 
régime  oppresseur,  nous  n'avions  pas  de  grandes 
connaissances  en  droit  public;  nous  n  éprou- 
vions qu'un  sentiment,  celui  de  nos  maux,  il 
nous  porta  à  rédiger  des  cahiers,  qui  furent  les 
préliminaires  de  la  Révolution  française,  don- 
nèrent la  conception  à  la  liberté.  Nos  doléances, 
nos  plaintes  firent  connaître  les  tyrannies  in- 
nombrables, qui  censuraient,  absorbaient,  écra- 
saient la  partie  du  peuple  la  plus  respectable, 
celle  des  citoyens  laborieux.  Le  remède  à  toutes 
les  turpitudes  d'un  régime  odieux  fut  l'immor- 
telle proclamation  de  nos  droits  :  et  nous  ferions 
moins  aujourd'hui,  que  le  génie  des  peuples 
libres  plane  sur  notre  sol:  aujourd'hui  que  tous 
fiers  et  orgueilleux  du  simple  titre  de  citoyen,  au- 
quel nous  avons  résolu  de  ne  renoncer  qu'avec 
la  vie  :  et  nous  ne  sentirions  pas  de  quelle  dan- 
gereuse conséquence  il  deviendrait  d'investir 
toujours,  d'une  autorité  sans  bornes,  ceux  qui 
tiennent  le  dépôt  sacré  de  nos  destinées  ! 

<•  Nous  voulons  bien  croire  qu'un  grand  nombre 
de  députés,  élus  à  la  Convention  nationale,  ins- 
pirent la  coafiance  ;  mais  ce  boa  augure  qu'on 
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tire  des  choix  faits,  n'est  point  suffisant  pour 
nous  rassurer.  On  peut  avancer,  sans  crainte 
d'être  démenti,  une  triste  vérité,  c'est  que  dans 
les  deux  premières  sessions  nationales,  l'amour 
de  la  patrie  fut  loin  d'être  un  sentiment  vul- 
gaire; on  y  vit  le  raffinement  de  l'intrigue,  le 
royalisme,  le  failletisme,  le  feuiilantisme,  les 
faux  talents,  l'orgueil,  l'apathie,  l'insouciance, 
toutes  les  passions  et  quelques  vertus. 

«  Avec  les  amants  de  la  liberté,  nous  nous  fé- 
licitons d'avoir  vu  s'ensevelir  le  despotisme  royal 
dans  la  journée  du  10  août.  Nous  en  avons  tres- 
sailli de  joie,  et  cependant  nous  avons  dit  aux 
citoyens  qui  s'enthousiasment  au  seul  mot  de 
République  :  songez  que  vous  n'êtes  point  affran- 
chis de  tous  les  despotismes  ;  non,  non,  les  pa- 
lais des  rois  ne  sont  pas  les  demeures  exclusives 
des  despotes;  que  votre  haine  se  dirige  contre 
les  ambitieux  qui  songeraient  à  régner  sur  les 
débris  du  trône,  ou  pourraient  voir,  dans  la  se- 
conde Révolution,  de  nouvelles  chances  à  courir, 
une  carrière  neuve  ouverte  à  leurs  intrigues. 

«  Mandataires  du  peuple,  vos  prédécesseurs, 
lorsqu'ils  furent  nommés,  eurent,  comme  vous, 
notre  confiance  ;  ils  en  abusèrent;  ils  prouvèrent 
que,  pour  avoir  plus  de  talents,  ils  n  en  avaient 
pas  moins  des  cœurs  pétris  de  mille  faiblesses. 
Vos  concitoyens  sont  depuis  devenus  inquiets, 
ombrageux,  méfiants  toutes  les  fois  qu'ils  con- 
fient à  leurs  mandataires,  le  soin  de  discuter 
leurs  intérêts.  Ils  savent  combien  exige  le  poste 
important  de  législateur,  qu'une  profonde  con- 
naissance des  hommes,  qu'un  génie  abondant 
et  facile,  qu'une  philosophie  consommée  ne  sera 
toujours  le  partage  que  d'une  très  faible  mino- 
rité. Ce  dont  ils  ont  droit  de  vous  sommer,  c'est 
de  déployer  une  grande  énergie  à  la  Convention 
nationale,  d'être  pour  le  premier  auteur  de  nos 
maux,  des  juges  sévères,  inflexibles,  pour  ne 
paraître  que  justes,  d'opposer  aux  doucereux 
modérés,  aux  patriotes  tartufes,  aux  savants 
astucieux,  la  chaleur,  la  franchise  des  talents 
naturels  sans  emphase.  Chacun  de  nous  attend 
en  suspend  le  bien  être  que  vous  devez  nous 
faire  éprouver.  Vous  dire  que  vos  commettants 
se  flattent  qu'ils  vont  trouver  en  vous  des  légis- 
lateurs ardents,  magnanimes,  ce  ne  serait  pas 
rendre  ce  qui  se  passe  au  dedans  de  nous,  car 
nous  ne  pouvons  nous  défendre  de  la  méfiance, 
même  sur  ceux  qui  ont  réuni  nos  suffrages. 
Pour  les  juger,  nous  les  attendons  à  la  sortie  de 
leur  carrière  conventionnelle. 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  Vous  avez  déclaré  que  vous  étiez  révocables; 
nous  déterminerons  facilement  les  cas  ou  vous 
pouvez  l'être.  L'expression,  la  notification  de 
nos  volontés  vous  donnera  la  mesure  de  vos  de- 
voirs, vous  rappellera  sans  cesse  au  temple  des 
lois,  que  vous  n'êtes  que  des  fondés  de  procu- 
ration, chargés  de  donner  un  plus  grand  déve- 
loppement à  nos  idées. 

«  Les  citoyens  de  la  section  des  hommes  li- 
bres (1),  réunis  en  assemblée  primaire,  considé- 
rant qu'ils  font  partie  du  souverain,  et  qu'à  ce 
titre  ils  ont  droit  de  manifester  des  volontés; 
qu'au  moment  où  ils  voient  leurs  concitoyens 
donner  le  dangereux  exemple  des  pouvoirs  illi- 
mités, sans  déterminer  ni  prendre  les  mesures 
seules  efficaces  pour  empêcher  des  mandataires 
d'abuser  de  leur  confiance;  qu'ils  ont  cependant 

(1)  Cette  section  n'est  encore  qu'imaginaire. 


appris  à  connaître  le  danger  qu'il  y  a  de  laisser 
aux  députés  du  peuple,  une  liberté  absolue 
d'opinion  ;  qu'il  paraît  déjà  constant  que  la  Con- 
vention nationale  a  reconnu  le  droit  qu'a  le 
souverain  de  sanctionner  lui-même  ses  lois;  que 
|a  déclaration  de  ce  principe  serait  illusoire  et 
impraticable,  si,  dans  ses  assemblées  primaires, 
le  peuple  ne  se  familiarisait  pas  à  discuter  ses 
intérêts  les  plus  majeurs,  si  les  principaux  objets 
de  la  mission  des  mandataires  n'étaient  point 
déterminés  par  les  commettants;  ont  résolu 
d'expliquer  quelle  fut  leur  intention  en  appelant 
leurs  députés  à  la  Convention  nationale,  de 
quelle  autorité  ils  ont  voulu  les  investir,  et  d'ar- 
rêter (1)  les  conventions  qu'ils  font  avec  leurs 
mandataires. 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  Nous  vous  avons  élus  pour  nous  donner  des 
lois  constitutionnelles,  formées  de  tout  ce  que 
l'étude  de  la  nature,  les  leçons  du  temps,  l'expé- 
rience des  anciennes  Républiques,  la  sagesse  des 
philosophes,  la  science  des  publicistes,  offrent 
de  plus  propre  à  rendre  heureux  les  hommes 
destinés  à  vivre  en  société.  Le  Code  constitutif 
des  Français  sera  tel,  que  tous  les  peuples  du 
monde  n'auront  pas  de  plus  pressant  besoin  que 
celui  de  l'adopter.  Vous  cimenterez  le  pacte  so- 
cial par  des  institutions  bienfaisantes  :  les  signes 
certains  auxquels  nous  voulons  les  reconnaître, 
sont  l'extirpation  de  la  mendicité,  la  disparition 
graduelle  de  la  trop  grande  inégalité  des  for- 
tunes (2),  la  régénération  des  mœurs,  la  propa- 
gation des  lumières,  le  concours  unanime  des 
citoyens  aux  charges,  aux  avantages  de  la  so- 
ciété, la  séparation  bien  distincte  des  fonctions 
publiques,  les  moyens  sûrs  de  répression  contre 
les  usurpateurs  ou  déprédateurs,  l'émulation.l'en- 
couragement  accordés  aux  talents  dirigés  vers 
l'utilité  commune,  les  témoignages  authentiques 
de  reconnaissance  et  d'estime  donnés  aux  ci- 
toyens qui  se  livrent  avec  constance  à  la  défense 
des  droits  du  peuple,  l'isolement,  la  honte,  le 
mépris,  la  nullité  aux  égoïstes,  aux  insouciants. 
Enfin,  quand  vous  dresserez  les  articles  du  con- 
trat social,  vous  vous  imaginez  organiser  une 
communauté,  où  chacun  ne  doit  recueillir  qu'à 
raison  de  la  part  qu'il  y  a  mise. 

«  Vous  jugerez  Louis  XVI  comme  un  simple  ci- 
toyen, puisque  sa  première  sentence  de  répro- 
bation était  prononcée  par  le  vœu  exprès  du 
peuple  avant  le  jour  où  il  voulut  mettre  à  fin  le 
plus  exécrabledes  complots,  dont,  par  des  preuves 
ostensibles  et  palpables,  on  peut  lui  prouver  qu'il 
était  le  chef. 

«  Pour  tous  ceux  qui  restent  de  la  famille  des 
Bourbons,  enfermés  dans  le  Temple,  vous  imi- 
terez les  Romains,  qui  chassèrent  les  Tarquins. 

"  Vous  perfectionnerez  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme. 


(1)  Si  le  peuple  savait  ce  qu'il  est,  si  par  des  man- 
dats il  avait  usé  du  droit  qu'il  a  d'exercer  lui-même 
sa  souveraineté  dans  les  assemblées  primaires,  alors 
les  lois  seraient  ce  qu'elles  doivent  être  dans  leur  es- 
sence, des  actes  du  souverain  aux  délégués,  et  non  des 
mandataires  aux  commettants.  C'est  ainsi  qu'on  procède 
dans  les  Républiques. 

(2)  On  n'entend  point  parler  ici  de  grandes  propriétés 
acquises  par  de  belles  spéculations,  ou  des  entreprises    j 
hardies,  ni  gêner  en  rien  nos  regards  commerciaux  avec 
l'étranger,  mais  seulement  empêcher  que  par  l'agiotage,     j 
le  monopole,  l'accaparement,  les  fortunes  particulières     j 
se  grossissent  aux  aépens  de  la  fortune  publique. 
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«  Vous  poserez  la  base,  jusqu'ici  si  négligée, 
du  bonheur  social;  elle  doi4  se  trouver  dans  un 
plan  d'éducation  nationale,  calqué  en  tout  sur 
des  principes  de  liberté,  d'égalité,  soigné  dans 
son  exécution. 

«  Vous  demanderez  qu'aucun  père  de  famille 
ne  puisse  avoir  chez  lui,  pour  ses  enfants,  des 
instituteurs  particuliers;  qu'ilssoient  tous  obligés 
de  les  faire  participer  aux  cours  d'instruction 
publique. 

>'  Vous  reformerez,  refondrez  la  Constitution 
dans  tous  les  articles  qui  contrarient  le  libre 
exercice  de  notre  souveraineté  :  nous  deman- 
dons une  Constitution  populaire  qui  puisse  har- 
diment soutenir  le  parallèle  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme;  ce  n'est  pas  seulement 
une  Constitution  sans  roi  ni  royauté,  mais  sans 
dictateurs,  ni  sénateurs,  ni  triumvirs,  ni  décem- 
virs,  ni  tribuns,  ni  aucun  chef  quelconque,  qui, 
sous  une  autre  dénomination,  serait  investi  des 
mêmes  pouvoirs.  Vous  ne  toucherez  point  aux 
articles  de  la  Constitution  qui  consacrent  la  per- 
manence, l'unité  de  Chambre,  la  période  de  deux 
années  pour  la  réélection  des  députés,  leur 
nombre  à  chaque  législature;  vous  conserverez 
la  distribution  de  la  France  en  83  départements. 
Nous  trouverons,  dans  cette  division-là  même, 
le  moyen  le  plus  capable  de  maintenir  toutes 
les  parties  de  la  France  libre,  dans  l'unité  na- 
tionale, et  de  toujours  ramener  à  un  centre 
commun  d'activité,  toutes  les  opérations  qui  vi- 
vifient un  grand  Etat;  si  c'est  là  ce  qu'on  entend 
par  le  mot  République,  nous  voulons  impérati- 
vement la  République. 

«  Vous  ajouterez  cet  article  important  à  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  :  la  souverai- 
neté du  peuple  est  le  droit  naturel  qu'ont  les 
citoyens,  dans  les  assemblées,  d'élire  sans  inter- 
médiaires à  toutes  les  fonctions  publiques,  de 
discuter  eux-mêmes  leurs  intérêts,  de  rédiger 
des  mandats  aux  députés  qu'ils  commettent  pour 
faire  des  lois,  de  se  réserver  la  faculté  de  rap- 
peler et  de  punir  ceux  de  leurs  mandataires  qui 
outrepasseraient  leurs  pouvoirs  ou  trahiraient 
leurs  intérêts;  enfin,  d'examiner  les  décrets, 
qui  tous,  hormis  ceux  que  commandent  des  cir- 
constances particulières,  ne  peuvent  avoir  force 
de  lois,  qu'ils  n'aient  été  soumis  à  la  sanction 
du  souverain  dans  les  assemblées  primaires. 

<-  Indépendamment  de  la  nomination  par  le 
peuple  à  toutes  les  fonctions  publiaues,  vous 
ferez  établir  des  règles  invariables  d  admission 
aux  emplois  auxquels  seront  obligés  de  s'as- 
treindre les  chefs  des  diverses  administrations; 
ces  règles  feront  disparaître  des  préférences  in- 
justes, lorsqu'il  s'agira  de  la  distribution  d'un 
patrimoine  commun,  l'étranger  n'insultera  plus 
au  citadin,  le  célibataire  au  père  de  famille,  le 
riche  paresseux  et  ignare  au  citoyen  indigent  et 
utile. 

«  Vous  assurerez  d'une  manière  stable  l'état 
civil  et  les  droits  naturels  des  citoyens. 

«  Vous  demanderez  que  les  administrateurs 
de  département,  de  district  et  toutes  les  muni- 
cipalités de  la  France  libre,  soient  tenus  de  dé- 
poser dans  un  lieu  public  de  leur  résidence  res- 
pective, un  double  de  leurs  registres,  où  seront, 
tout  au  long,  consignées  jusqu'aux  moindres 
opérations,  et  que  les  citoyens  pourront  tous  les 
jours  consulter. 

<'  Vous  statuerez  sur  la  cumulation  des  fonc- 
tions. Deux  postes  ne  peuvent  être  bien  occupés 
par  le  même  individu;  vous  demanderez  quon 
soit  tenu  d'opter. 

!»•  Série.  T.  LIV. 

4  6  * 


"  Vous  ferez  décréter  comme  loi  fondamen- 
tale, qu'il  n'y  a  plus,  en  France,  qu'un  pouvoir, 
celui  du  peuple  dans  les  assemblées  primaires 
et  dans  ses  mandataires;  conséquemment,  que 
l'exécution  des  lois  sera  désormais  confiée  à 
une  commission  executive,  composée  de  fonc- 
tionnaires amovibles,  en  petit  nombre,  compta- 
bles à  époque  fixe.  Chaque  citoyen  appelé  à 
l'exécution  ues  lois,  sera,  a  son  tour,  président 
de  la  commission  executive. 

"  Vous  ferez  déclarer  que  les  ministres  seront 
destitués  quand  l'opinion  du  peuple  les  dénon- 
cera, réélus  tous  les  deux  ans;  qu'à  cette  époque 
le  Corps  législatif  enverra  dans  toutes  les  assem- 
blées primaires,  une  liste  de  candidats. 

"  Vous  demanderez  un  mode  sévère  de  res- 
ponsabilité particulier  aux  citoyens  chargés  de 
l'exécution  des  lois. 

"  Vous  ferez  des  lois  pour  décerner  de  grandes 
récompenses  aux  mandataires  du  peuple,  et  à 
tous  autres  fonctionnaires  qui  se  seront  signalés 
dans  leur  poste. 

"  Vous  demanderez  l'établissement  d'un  Code 
pénal  pour  les  fonctionnaires  publics  prévarica- 
teurs, lequel  prononcera  la  peine  de  mort  pour 
un  mandataire  du  peuple  convaincu  d'avoir  trahi 
les  intérêts  de  ses  commettants.  Vous  spécifierez, 
préviendrez  tellement  les  cas  de  prévarication, 
que  les  fripons  aient  à  déserter  les  postes  pour 
les  laisser  aux  citoyens  probes  et  désintéressés. 
"  Pour  connaître  désormais  de  toutes  les  at- 
teintes portées  aux  droits  publics  des  citoyens, 
pour  appliquer  la  loi  de  responsabilité  aux  dé- 
putés ou  fonctionnaires  infidèles,  vous  créerez 
une  nouvelle  institution  composée  de  patriotes 
d'élite,  éprouvés  dans  les  fonctions  de  législateurs 
ou  d'officiers  municipaux.  Ces  citoyens  respec- 
tables seront  nommés  les  magistrats  du  souve- 
rain. 

<■  Vous  demanderez  que  la  générosité  fran- 
çaise s'exerce,  avec  grandeur,  à  élever  jusque 
dans  les  moindres  villes,  des  monuments  à 
l'humanité  souffrante;  que  là,  citoyens,  femmes, 
enfants,  infirmes  ou  disgraciés  de  la  nature,  et 
tous  ceux  qui  joignent  à  la  misère  les  calamités 
qui  nous  affligent,  tous  indistinctement,  reçoi- 
vent des  secours  prorapts,  abonilanls,  bien  ad- 
ministrés; que  les  aliments  y  soient  sains,  dé- 
licats, tels  qu'ils  conviennent  à  des  êtres  qui 
pâtissent,  et  qui  ont  droit  d'attendre  des  grandes 
consolations  d'un  peuple  libre. 

»  Vous  réaliserez  ce  beau  projet  d'élever  quatre 
hôpitaux,  aux  extrémités  de  la  capitale. 

«  Vous  ferez  déclarer  que  tous  les  Français 
naissent  soldats,  que  pour  les  accoutumer  à  une 
discipline  stricte  et  nécessaire,  et  les  exercer 
aux  évolutions  militaires,  chaque  citoyen  sera, 
depuis  dix-huit  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  enrégi- 
menté comme  troupe  de  ligne. 

«  Vous  ferez  reconnaître  que  la  nation  ayant 
proclamé  la  liberté  des  cultes,  ne  peut  plus,  sans 
contrarier  ce  principe,  salarier  une  secte  parti- 
culière, ni  même  lui  livrer  gratuitement  des  édi- 
fices; que  cependant  elle  prend  toujours  sous  sa 
protection  lesecclésiastique*vinfirmes  ou  avancés 
en  âge,  parce  qu'ils  sont  hors  d'état  de  se  rendre 
utiles. 

<.  Vous  ferez  prohiber  la  vente  de  l'argent  et 
des  papiers  à  l'empreinte  de  la  nation;  vous  les 
déclarerez  propriétés  nationales;  qu'aucun  in- 
dividu, sous  des  peines  expresses,  ne  pourra  ni 
vendre,  ni  accaparer. 

'<  Vous  ferez  vouer  à  l'infamie  tous  las  acca- 
pareurs; vous  demanderez  des  confiscations  au 
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Srofit  du  Trésor  national,  des  peines  afllictives, 
es  peines  de  mort  contre  ces  sangsues  des  Etats. 

«  Nous  déclarons  vouloir  user  du  droit  que 
nous  avons  de  ne  point  consentir  le  premier 
impôt,  qu'au  préalable  on  ne  nous  ait  justifié, 
par  des  comptes  rendus  publics,  de  l'emploi  des 
contributions. 

«  Vous  nous  donnerez  un  tableau  des  biens 
vendus  et  à  vendre,  celui  des  dettes  acquittées 
et  à  acquitter,  un  état  détaillé,  clair,  net,  défi- 
nitif des  finances,  et  vous  n'abandonnerez  point 
cette,  foi  s  vos  postes  que  vous  ne  nous  ayez,  sur 
cet  article,  donné  des  comptes  satisfaisants. 

Vous  entretiendrez  avec  nous,  pendant  toute 
votre  mission,  une  correspondance  active. 

Des  sections  de  la  capitale  qui  ont  de  grandes 
réputations  de  patriotisme,  ont  entendu  et  ac- 
cueilli la  lecture  de  cet  ouvrage  :  je  ne  deman- 
dais pas  qu'ils  l'adoptassent;  je  croyais  obtenir 
de  mes  concitoyens,  qui  m'avaient  tant  applaudi, 
les  honneurs  de  l'impression;  cette  marque 
d'estime  m'eût  singulièrement  flatté  :  je  me 
trompais;  une  seule  section  a  fait  une  contribu- 
tion volontaire  qu'elle  a  reprise  le  lendemain. 
11  y  a  des  meneurs  de  sections.  J'ai  vu  que  ceux 
qui  parlaient  les  derniers  étaient  des  Cicérons; 
j  ai  vu  qu'ils  sont  bien  rares  les  hommes  qui 
sont  eux  et  ne  pensent  point  par  les  autres;  et 
j'ai  dit:  ô  ma  patrie!  quand  seras-tu  République? 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  dimanche  9  décembre  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE    DE  BARÈRE  DE   VIEUZAC,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  sept  heures  du  soir. 

Une  députation  des  mlLitaires  invalides,  officiers 
de  tous  grades,  sergents-majors  et  autres,  est  admise 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint,  en  son 
nom  et  au  nom  de  ses  camarades,  de  leur  com- 
missaire administrateur  IManard,  qui  se  com- 
porte à  leur  égard  en  despote  et  leur  fait  essuyer 
toutes  sortes  de  mauvais  traitements.  Nous  avons 
porté  plainte,  ajoute-t-il,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  nous  conseilla  de  nous  adresser  à  la 
Convention.  Nous  vous  demandons  d'ajouter  un 
article  additionnel  au  décret  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, qui  fixe  le  nombre  des  officiers  à  300  et 
celui  des  soldats  à  2,700. 

E.e  I»ré9ident  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre  pour  faire  incessamment  un  rapport 
à  cet  égard.) 

Dexix  pétitionnaires  de  Longivy  se  présentent  à 
la  barre. 

Ils  exposent  les  maux  qu'a  essuyés  cette  ville, 
tant  du  commandant  Lavergne  que  de  la  bar- 
barie des  Autrichiens.  Ils  racontent  que  le  juge 
de  paix,  qui  ne  voulait  pas  se  rendre,  a  été  pré- 
cipité dans  un  cachot;  qu'une  mère  amena  ses 
enfants  au  milieu  de  la  place,  leur  attacha  sur 
la  poitrine  une  cocarde  tricolore  en  leur  disant  : 
<-  Souffrez  la  mort  plutôt  que  d'abandonner  ce 
signe  sacré  de  la  liberté.  »  Ils  implorent  la  clé- 
mence et  la  justice  de  la  Convention  nationale, 
sollicitent  qu'il  soit  accordé  aux  habitants  des 
subsistances  et  terminent  par  demander  le  rap- 
port du  décret  qui  ordonne  que  Longwy  sera  rasé. 


Le  Président.  Citoyens,  vous  exposez  qu'une 
femme  amena  ses  enfants  pour  les  immoler  à 
la  liberté;  vous  exposez  que  le  juge  de  paix,  pour 
s'être  opposé  à  la  reddition  de  la  place,  a  été 
précipite  dans  un  cachot;  c'était  à  vous  de  les 
imiter,  c'était  à  vous  à  souffrir  la  mort  plutôt 
que  de  violer  la  loi.  L'histoire  est  un  génie  qui 
sans  cesse  écrit  tout  ce  qui  se  passe,  et  celte 
lâcheté  ira  à  la  postérité  Vous  parlez  que  vous 
venez  pour  repousser  les  calomnies  portées 
contre  cette  ville,  mais  vous  ne  pouvez  les  re- 
pousser autrement  qu'en  réparant  vos  torts.  Vous 
dites  que  les  ennemis  sont  à  vos  portes  ;  eh  bien, 
voilà  une  occasion  toute  trouvée.  La  République 
a  retranché  Longwy  de  son  domaine;  que  ses 
habitants  y  rentrent  de  nouveau  en  y  rappor- 
tant les  clefs  de  leur  place. 

C'est  en  formulant  cet  espoir  que  l'Assemblée 
vous  invite  à  sa  séance. 

llaillie.  Pas  du  tout,  je  m'y  oppose  et  je 
demande  que  ces  honneurs  soient  refusés  à  la 
députation  de  Longwy,  que  je  considère  pour  ma 
part  comme  tout  à  fait  indigne.  Où  iraient-ils, 
d'ailleurs?  Pourraient-ils  s'asseoir  sur  les  tro- 
phées de  la  valeur  qui  remplissent  cette  enceinte? 
Les  Longwiciens  occuperaient-ils  la  place  des 
braves  Lillois  ou  des  fidèles  habitants  de  Thion- 
ville? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non!  non! 

(La  députation  des  habitants  de  Longwy  se 
retire.) 

(La  Convention  renvoie  néanmoins  leur  péti- 
tion aux  comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  géné- 
rale réunis.) 

Une  députation  de  la  section  des  Gardes-Fran- 
çaises est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  lit  une  adresse  et 
une  délibération  de  l'assemblée  générale  de 
cette  section,  contenant  la  détermination  de  cer- 
taines mesures  de  sûreté  publique  pour  les  jours 
où  Louis  XVT  sera  traduit  à  la  barre  de  la  Con- 
vention et  jugé. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 

Adresse  de  la  section  des  Gardes-Françaises  à  la 
Convention  nationale  (1). 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Lorsque  l'Europe  entière  a  les  yeux  sur  le 
grand  jugement  qui  se  prépare  contre  le  traître 
Louis,  les  malveillants,  les  agitateurs  s'intri- 
guent; ils  s'hérissent  de  prétextes  pour  arracher 
Capet  à  la  surveillance  du  peuple  pour  sur- 
prendre ce  même  peuple  pour  l'égarer  peut- 
être! et  pour  sauver  le  dernier  des  tyrans 

de  la  France  des  coups  que  la  justice  de  la  Répu- 
blique leur  fait  envisager. 

«  La  section  des  Gardes-Françaises  s'applaudit 
d'avoir  pris  pour  son  arrondissement  des  mesures 
que  les  autres  sections  auraient  prises  comme 
elle,  si  elles  se  fussent  occupées  plus  tôt  de  cet 
objet  important, 

«  Les  mesures  de  la  section  des  Gardes-Fran- 
çaises sont  devenues  celles  de  toutes  les  sections 
de  Paris,  d'après  leur  adhésion.  Nous  venons 
vous  les  soumettre  et  vous  présenter  les  motifs 
qui  nous  les  ont  inspirées.  \ous  verrez,  citoyens 
législateurs,  que  toutes  les  sections  de  Paris  veu- 


(1)  Bibliotlièquo  nationale  :   Convention  nationale. 
Le»»,  n"  2442. 
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lent  concourir  avec  vous  au  maintien  du  calme 
et  de  la  tranquillité  qui  doivent  [irésider  à  l'iii- 
terrogaloire  ei  au  jugement  de  Louis;  vous  verrez 
surtout  que  nous  avons  à  cœur  de  détruire  sans 
retour  la  calomnie  qui  nous  a  poursuivis  comme 
des  factieux.  Ce  litre  nous  a  honorés  pendant 
que  nous  poursuivions  le  tigre  de  la  royauté, 
pendant  que  nous  luttions  contre  les  armes 
constitutionnelles  qu'un  homme  trop  longtemps 
honoré,  que  cet  homme  à  double  visage  avait 
inventées  pour  détruire  le  fantôme  de  la  liberté 

3ue  nous  avions  conquise  en  1789.  Mais,  aujour- 
'hui  que  nous  n'avons  plus  à  combattre  au 
dedans  à  main  armée;  aujourd'hui  que  de  toutes 
les  parties  de  la  France  nous  ne  formons  p  us 
qu'un  peuple  d'amis  et  de  frères;  aujourdhui 
que  l'indivisibilité  de  la  République  rend  com- 
muns à  tous  les  départements  les  intérêts  de 
celui  de  Paris;  aujourd'hui,  enfin,  qu'il  ne  s'agit 

{)lus  que  de  laisser  parler  la  loi,  pour  instruire 
e  procès  de  l'assassin  d'une  partie  de  nos  frères, 
nous  sommes  là  pour  la  servir,  pour  la  faire 
respecter,  pour  écarter  et  réprimer  les  mal- 
intentionnés ;  enfin,  pour  assurer  la  conservation 
de  celui  dont  nous  ne  sommes  que  les  déposi- 
taires, jusqu'à  ce  que  votre  sagesse  ait  prononcé 
sur  son  sort. 

«  Voici  l'arrêté  dont  nous  vous  prions  de  nous 
permettre  la  lecture  : 

Extrait  des  registres  de  l'assemblée  générale  du 
6  décembre  1792,  Z'an  /"  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Sur  la  motion  d'un  membre  de  la  section 
l'assemblée  de  la  section  des  Gardes-Françaises, 
considérant  que  rien  n'importe  tant  à  la  sùreié 
de  la  République  que  de  déjouer  les  projets 
des  malveillants  qui  cherchent,  par  toutes  sortes 
d'intrigues,  à  exciter  une  insurrection  du  peuple, 
à  l'égarer,  à  le  porter  à  des  excès  et  à  empê- 
cher le  jugement  de  Louis  le  dernier,  ou  à  le 
soustraire  à  la  vindicte  de  la  loi,  qui  poursuit 
la  réparation  de  ses  crimes;  considérant  qu'il 
est  digne  des  hommes  du  10  août,  de  ces 
hommes  qui,  de  concert  avec  les  fédérés,  ont 
abattu  le  palais  des  tyrans,  fixé  pour  jamais  le 
triomphe  de  la  liberté,  d'assurer,  par  des  pré- 
cautions capables  d'en  imposer  aux  ennemis  du 
bien  public,  la  paix  qui  doit  régner  au  milieu 
du  jugement  de  Louis  XYI  :  a  arrêté  à  l'unani- 
mité que  le  jour  de  ce  jugement,  et  même  ceux 
où  Louis  serait  traduit  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion nationale,  le  commandant  général  serait 
invité  à  tripler  et  même  quadrupler  tous  les 
postes  et  la  garde  du  Temple;  que  les  mêmes 
jours,  tous  les  citoyens  des  sections  seraient 
invités,  par  le  commandant  de  leur  section  et 
par  leurs  officiers  commandants,  à  se  rendre  à 
leurs  sections  respectives  comme  point  de  ral- 
liement, pour  de  là  se  porter  en  force  partout 
oij  leur  présence  serait  requise,  et  faire  de  fré- 
quentes et  nombreuses  patrouilles  pour  arrêter 
les  malveillants. 

''  Arrête  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
affiché  dans  l'étendue  de  la  section,  commu- 
niqué au  quarante-sept  autres  sections,  avec  in- 
vitation d'y  adhérer,  porté  au  conseil  général  de 
la  commune,  au  département  et  à  la  Convention 
nationale,  et  envoyé  au  commandant  général 
provisoire. 

'<  Sig7ié  :  BOULLANGER,  président  ; 
Delalozière,  secrétaire 
honoraire.  » 


liC  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députatiou  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  que  l'adresse  et  l'ar- 
rêté de  la  section  des  gardes  françaises  seront 
imprimés  et  envoyés  aux  83  départements.) 

.llanuel.  Les  sections  nous  sont  garantes  de 
la  tranquillité  dont  jouira  Paris  dans  les  circons- 
tances actuelles,  mais  il  faut  aussi  que  cette 
tranquillité  règne  au  milieu  de  Jious  et  que  tout 
signe  d'approbation  ou  d'imitrobation  soit  inter- 
dit quand  Louis  XVI  paraîtra  à  la  barre. 
'"^  (La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  motivé 
sur  l'article  du  règlement  conforme  à  l'esprit  de 
cette  motion.) 

Une  députation  des  anciens  titulaires  des  charges 
dans  la  maison  des  frères  du  ci-devant  roi  est  ad- 
mise à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  réclame  contre  le 
décret  du  23  mai  dernier,  qui  réduit  ces  titulaires 
à  une  rente  viagère  déterminée,  d'après  cer 
taines  conditions  et  formalités. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  liquidation  pour  faire  un  rapport  dans  hui- 
taine.) 

Une  députation  des  sections  de  Beaurepaire,  Mar- 
seille, Quatre-Nati/ms,  Fontaine  de  Grenelle,  In- 
valides, Croix-Rouge,  Luxembourg,  Observatoire^ 
Finistère,  Sans-Cuîoltes  et  Panthéon  français  se 
présente  à  la  barre. 

Uorateur  de  la  députation  expose  à  la  Conven- 
tion que  ces  sections,  qui  étaient  habitées  par 
les  ci-devant,  sont  presque  désertes  et  que  le 
commerce  y  est  mort.  11  demande  que  la  Biblio- 
thèque Nalionale  soit  transférée  au  palais  du 
Luxembourg,  pour  vivifier  un  peu  ces  quartiers 
déserts.  Il  désire  que  la  pétition  soit  renvoyée 
un  comité  d'instruction  publique. 

1..C  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Thuriot.  Cette  pétition  ne  tend  qu'à  entraver 
la  vente  des  biens  nationaux,  je  propose  l'ordre 
du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Le  citoyen  Mouchard  est  admis  à  la  barre. 
Il  lit,  au  nom  de  la  citoyenne  Lagardie,  Sué- 
doise, qui  est  âgée  de  80  ans  et  qui  l'accom- 
pagne, une  pétition  relative  à  l'oppression  que 
I  ancien  gouvernement  lui  a  fait  éprouver  sous 
prétexte  de  droit  d'aubaine. 

Le  Président  répond  aux  deux  pétition- 
naires et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  liquidation  qui,  indépendamment  des  mesure-s 
définitives  qu'il  pourra  proposer,  est  chargé  de 
faire  un  rapport  très  prochain  sur  les  ^ecou^s 
provisoires  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'accorder  à 
la  citoyenne  Lagardie.) 

Les  commis,  cochers,  postillons  et  ouvriers  atta- 
chés à  l'équipage  des  charois  du  ci-devant  roi,  au 
nombre  de  vingt-neuf,  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  demandent  une  pension  proportionnée  à 
leurs  longs  services. 

I.C  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  secours,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  comité  de  liqui- 
dation.) 
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Une  députation  du  6*  bataillon  de  l'Yonne  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint  de  l'inac- 
tion où  lui  et  ses  camarades  se  trouvent  réduits 
à  Paris.  «  Nos  frères,  dil-il,  ont  vaincu  et  nous  n'y 
étions  pas;  nous  demandons  à  voler  à  l'ennemi 
ou  qu'on  nous  rende  aux  travaux  des  champs. 
Nous  ne  voudrions  néanmoins  partir  qu'après 
que  le  tyran  aura  subi  la  peine  de  ses  crimes.  » 

l,e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  delà  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre  pour  faire  un  rapport  après  le  ju- 
gement de  Louis  XVI  et  sur  l'objet  particulier 
de  cette  pétition,  et  sur  le  parti  définitit  à  prendre 
relativement  à  tous  les  détachements  armés  qui 
se  sont  rendus  des  divers  dépariements  de  la  Ré- 

fmblique  à  Paris  pour  y  défendre  la  cause  de  la 
iberté  et  assurer  son  triomphe.) 

Une  députation  du  1^'  et  du  2"  régiment  d'in- 
fanterie de  la  marine  est  introduite  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  lit  une  pétition  par 
laquelle  ces  deux  régiments  demandent  la  gloire 
d'aller  soumettre  les  rebelles  de  la  Martinique, 
et  remet,  au  nom  de  17  citoyens  de  différents 
grades,  17  croix  de  la  ci-devant  décoration  mili- 
taire. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  accepte  ce  don,  en 
décrète  la  mention  honorable,  et  renvoie  la  pé- 
tition au  comité  de  la  marine.) 

Les  citoyennes  Rochereuil,  mère  et  fille,  et  Pade- 
lin,  sont  admises  à  la  barre. 

La  citoyenne  Rochereuil  expose  qu'attachée, 
avec  sa  sœur,  au  service  de  la  reine,  elle  s'est 
vue,  pour  avoir  eu  le  courage  de  la  dénoncer  et 
d'être  un  des  auteurs  de  son  arrestation  à  Va- 
renne,  chassée  et  renvoyée  de  sa  place,  par  l'in- 
tendant de  la  liste  civile,  Laporte,  sans  autre 
forme  de  procès.  Sa  sœur  a  eu  le  même  sort.  Elle 
demande  pour  les  deux  le  remboursement  de 
leur  office. 

Ije  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités de  liquidation  et  de  secours,  pour  faire 
incessamment  un  rapport  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  doit  être  accordé  une  pension,  et  puis 
aux  comités  des  Vingt-un  et  de  stireté  générale 
pour  entendre  ces  citoyennes.) 

Une  députation  des  marchandes  détaillerésses 
de  m,arée  est  admise  à  la  barre. 

Une  d'elles  fait  lecture  d'une  pétition  par  la- 
quelle elles  demandent  que  leurs  factrices  con- 
tinuent d'être  remboursées,  comme  elles  l'ont 
toujours  été,  delà  somme  totale  de-  iiiliets  delà 
maison  de  secours  qu'elles  leur  donnent  en  paye- 
ment, et  qu'un  des  receveurs  soit  spécialement 
chargé  de  ces  remboursements  ;  elle  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

«  Législateurs  (2), 
«  Les  marchandes  détaillerésses  de  marée  con- 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  725, 
la  lettre  de  Roland  tur  cet  objet,  et  l'adreste  que  ces 
dames  de  la  Halle  avaient  auparavant  envoyée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  272,  Chemise  291, 
pièce  n'  12. 


naissant  les  principes  d'humanité  et  de  justice 
qui  ont  toujours  dirigé  les  membres  de  la  Con- 
vention nationale  et  leur  tendre  sollicitude  pour 
les  intérêts  du  peuple,  ont  l'honneur  de  les  sup- 
plier de  tourner  vers  elles  leurs  regards  pater- 
nels et  de  dérober  en  leur  favt'ur  un  moment  à 
la  chose  publique;  elles  n'en  profiteront  que 
pour  faire  entendre  la  vérité,  persuadées  que  ce 
langage  pur  suffira  pour  éclairer  leur  justice  et 
assurer  le  succès  de  leur  demande. 

«  Le  commerce  de  la  marée  ne  s'est  soutenu 
jusqu'à  présent  que  par  le  prompt  échange  des 
billets  de  la  Maison  de  secours  en  assignats,  et 
l'avantage  qu'oiittoujours  eu  nos  factrices  d'être 
remboursées  de  la  somme  totale  de  ces  billets 
que  nous  recevons  et  que  nous  leur  donnons  en 
payement.  La  Convention  depuis  ayant  établi  un 
nouveau  mode  de  remboursement,  elles  sont  pri- 
vées de  cet  avantage,  et  leur  position  devient 
tout  aussi  déplorable  que  la  nôtre;  d'un  côté,  nos 
factrices  forcées  de  payer  en  assignats  les  chasse- 
marée  du  prix  provenant  de  la  vente  de  leur 
marchandise,  et  ne  recevant  que  25  francs  sur 
la  somme  de  8,000  francs  qu'elles  ont  chacune  et 
qui  s'accumule  tous  les  jours  par  des  recettes  de 
5,  b  et  700  francs  en  billets  de  la  maison  de  se- 
cours, se  voient  contraintes,  après  avoir  épuisé 
toutes  les  ressources  qu'elles  avaient,  de  les 
refuser,  seul  moyen  qui  leur  reste  pour  soutenir 
ce  commerce  qui  procure  à  plus  de  20,000  fa- 
milles les  moyens  de  subsister;  de  l'autre,  nous 
détaillerésses,  obligées  de  recevoir  ces  mêmes  bil- 
lets pour  pouvoir  vendre  notre  marchandise,  pou- 
vons-nous abandonner  notre  commerce  et  attendre 
quatre  heures  à  la  porte  d'un  receveur,  exposées 
aux  injures  de  l'air,  le  remboursement  d'une 
somme  de  25  francs?  Daignez,  législateurs, jeter 
les  regards  sur  notre  affreuse  situation;  nous 
sommes  malheureuses  :  ce  titre  seul  nous  donne 
des  droits  à  votre  sensibilité.  Si  la  ville  de  Paris 
se  trouve  infectée  de  ces  billets,  en  sommes- 
nous  la  cause?  Devons-nous  être  les  victimes  de 
la  scélératesse  d'un  homme  qui,  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  constituante,  a  abusé  de  la  con- 
fiance du  public?  Nous  vous  supplions  donc  de 
vouloir  bien  ordonner  que  nos  factrices  conti- 
nuent d'être  remboursées,  comme  elles  l'ont 
toujours  été,  de  la  somme  totale  des  billets  que 
nousleurdonnonsen  payement, qu'undeslli  rece- 
veurs soit  chargé  spécialement  de  ces  rembour- 
sements. L'intérêt  du  commerce  l'exige,  entin 
nous  demandons  la  justice  et  nous  sommes 
sûres  de  l'obtenir  des  législateurs  qui  n'ambi- 
tionnent dans  leurs  travaux  d'autres  récom- 
penses que  les  bénédictions  du  peuple. 

«  Signé  :  G.  Renard,  G.  Heurlaise, 
G.  Besnier,  g.  Chaumette, 
G.  Verrault.  » 

I^c  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  comité 
des  finances,  pour  en  faire  son  rapport  à  la 
séance  du  lendemain.) 

Une  députation  représentant  la  classe  des  ci- 
toyens marins,  composée  de  maîtres  d'équipage, 
canonniers,  charpentiers,  calfats  et  voiliers,  et  les 
citoyens  employés  dans  Varsenal  de  Toulon,  non 
compris  dans  les  classes  de  la  marine,  est  intro» 
duite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  lit  une  pétition  de 
la  classe  des  citoyens  marins,  relative  aux  injus- 
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tices  qu'ils  ont  éprouvées  dans  les  promotions 
aux  divers  grades,  et  une  pétition  des  citoyens 
ouvriers,  par  laquelle  ils  demandent  d'être  or- 
ganisés conformément  à  la  loi. 

JLe  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

{La  Convention  renvoie  les  deux  pétitions  au 
comité  de  marine.) 

Le  citoyen  Tac/ion,  Belge  d'origine,  est  intro- 
duit à  la  barre.  11  expose  que  pendant  vingt- 
quatre  ans  il  a  été  victime  en  France  du  des- 
potisme royal  et  de  la  tyrannie  monacale,  et 
réclame  un  supplément  de  pension  alimentair 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  secours  publics.) 

Le  citoyen  Créqui,  dit  Montmorency,  est  admis 
à  la  barre. 

Il  demande  c^u'il  soit  statué  sur  les  réclama- 
tions qu'il  a  déjà  présentées  à  la  date  du  30  jan- 
vier dernier. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  sur 
cette  demande  sera  fait  à  la  séance  du  lende- 
main.) 

Le  citoyen  Fanon  est  introduit  à  Ja  barre  et 
lit  une  pétition  relative  aux  billets  de  la  maison 
de  secours. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  pétition.) 

La  citoyenne  Claudine  Gandoger  et  le  citoyen 
Gui,  son  fils,  sont  introduits  à  la  barre. 

La  vremière  expose  que  toute  sa  fortune  et 
celle  ae  son  enfant  sont  dans  une  ferme  isolée 
qu'elle  possède  à  une  demi-lieue  de  Verdun  et 
qui  a  été  dévastée  par  l'armée  prussienne. 

Le  second  expose  qu'il  a  été  sacrifié  aux  ven- 
geances du  ci-devant  pouvoir  exécutif  pour  avoir 
figuré  parmi  les  vainqueurs  de  la  Bastille  et 
pour  avoir  combattu  Bouille,  à  Nancy.  Il  demande 
un  emploi  dans  l'armée  de  ligne. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  de  la  ci- 
toyenne (îlaudine  Gandoger  au  ministre  de  l'in- 
térieur pour  statuer  sur  des  secours  provisoires 
et  sur  le  fond  de  la  demande,  s'il  y  a  lieu.  Elle 
renvoie  ensuite  la  pétition  du  citoyen  Gui  au 
ministre  de  la  guerre.) 

Une  députation  des  venues  et  des  enfants  des 
victimes  des  journées  de  mars  et  du  1(J  août  se 
présente  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  lit  une  pétition  qu'ils 
ont  individuellement  signée  et  par  laquelle  ils 
demandent  que  Louis  XVI  soit  promptement 
jugé  et  puni. 

Le  Président  leur  répond  que  la  Convention 
s'occupe  de  cette  grande  affaire  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

Le  citoyen  Verd,  membre  du  département  de 
r Allier,  est  introduit  à  la  barre. 

Il  expose  qu'il  a  été  faussement  dénoncé 
comme  concussionnaire  et  demande  à  être  jugé 
)ar  la  Convention  elle-même. 


Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.) 

La  citoyenne  Houdin  est  introduite  à  la  barre. 

Elle  expose  qu'elle  est  propriétaire  des  ou- 
vrages, modèles  et  échantillons  du  célèbre  ar- 
tiste Fourneau,  et  en  fait  hommage  à  la  nation; 
elle  demande  une  place  de  portière,  où  elle 
puisse  trouver  sa  subsistance. 

Le  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
liii  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
de  commerce  et  d'agriculture  réunis.) 

La  citoyenne  Marie-Antoinette  Betgée  est  intro- 
duite à  la  barre. 

Elle   réclame  le   remboursement  de   quatre 
termes  d'arrérages  sur  l'emprunt  de  la  Gompa-" 
gnie  des  Indes. 

Le  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  comité 
de  liquidation.) 

Les  citoyens  Blazac,  Eude,  Dupaumier  et  Bérard 
sont  introduits  à  la  barre. 

Ils  présentent,  en  qualité  de  commissaires  de 
l'Assemblée  générale  de  la  section  des  Droits  de 
l'homme,  une  adresse  et  un  projet  de  loi  régle- 
mentaire, relatifs  aux  subsistances. 

Le  Président.  La  Convention  nationale  a 
rendu  un  décret  qui  doit  vous  rassurer;  elle  ne 
vous  félicite  pas  moins  de  votre  zèle  et  vous  in- 
vite à  sa  séance. 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  du  soir.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTIOX  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  9  DÉCEMBRE  1792  AU  SOIR. 

Lettre  de  Roland,  ministre  de  Vintérieur  (2)  pour 
transmettre  à  la  Convention  les  doléances  des 
dam£s  délailleresses  de  la  marée,  qui  demandent 
que  leurs  [actrices  continuent  d'être  remboursées, 
comme  par  le  passé,  de  la  somme  totale  des  bil- 
lets delà  maison  de  secours  qu'elles  leur  donnent 
en  payement. 

Le  ministre  de  Vintérieur  au  président 
de  la  Convention  nationale. 

«  Paris,  le  9  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République. 

«  Les  factrices  à  la  marée  viennent  de  m'adres- 
ser  le  mémoire  ci-joint  par  lequel  elles  annon- 
cent avoir  pour  plus  de  40,000  francs  de  billets  de 
la  maison  de  secours  et  sollicitent  une  exception 
en  leur  faveur  pour  l'échange  de  ces  billets, 
l'article  7  de  la  loi  du  8  novembre  dernier,  or- 
donnant gu'il  ne  pourra  être  échangé  plus  de  25  fr. 
à  la  fois  à  la  même  personne.  Ces  factrices,  étant 
exposées  à  recevoir  journellement  des  billets  de 
la  Maison  de  secours  ne  peuvent  espérer  d'en 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  724,  l'admis- 
sion à  la  barre  des  dames  délailleresses  de  la  marée. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  291, 
pièce  n"  11  et  13. 
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être  remboursées  si  elles  ne  peuvent  se  présenter 
aux  bureaux  établis  pour  les  échanges  que  pour 
une  somme  si  modique.  Je  prie  la  Convention  de 
vouloir  bien  se  faire  donner  lecture  du  mémoire 
de  ces  factrices,  et  elle  jugera  peut-être  à  propos 
d'accorder  une  exception  en  faveur  des  commer- 
çants qui  se  trouvent  dans  le  cas  d'avoir  une 
grande  quantité  de  billets  à  échanger. 

«  Signé  :  ROLAND.  » 

Au  ministre  de  l'intérieur. 

«  Les  cinq  factrices  à  la  marée  sont  au  déses- 

foir.  Elles  se  sont  présentées  au  département  de 
aris  avec  le  mémoire  ci-joint.  Elles  ont  eu  pour 
toute  réponse  que  le  département  était  force  de 
suivre  les  lois  qui  étaient  de  ne  point  délivrer 
plus  de  vingt-cinq  livres  par  personne  et  qu'il 
fallait  nous  adresser  au  ministre  de  l'intérieur 
gui  obtiendrait  de  la  Convention  une  exception 
à  la  loi  pour  leur  objet  qui  est  de  si  grande 
importanc«\  et  l'instant  si  urgent  que  si  le  citoyen 
Roland  n'a  la  bonté  de  prendre  en  considération 
notre  malheureuse  position,  nour*  serons  con- 
traintes et  forcées  de  refuser  les  billets  cette  nuit 
à  deux  heures  du  matin  où  notre  service  com- 
mence, et  nous  ne  répondons  pas  de  ce  qu'il  en 
résultera.  Elles  en  sont  chargées  dans  cet  instant 
pour  plus  de  quarante  mille  livres. 

Mémoire  présenté  au  département. 

«  Les  citoyennes,  factrices  à  la  marée  d'après 
les  facilités  qu'elles  ont  eues  jusqu'à  ce  jour 
pour  réchange  des  billets  de  secours,  regardent 
comme  un  devoir  de  remettre  aujourd'hui  sous 
les  yeux  des  citoyens,  membres  du  département, 
l'importance  dont  il  est,  pour  Tapprovisionne- 
ment  delà  capitale  et  la  tranquillité  publique,  de 
leur  assurer  l'échange  journalier  de  ces  billets  de 
secours,  seules  espèces  qu'elles  reçoivent  des 
détailleresses  de  marée  qui  s'en  débarrassent  et 
que  refusent  les  marayeurs. 

Les  citoyennes  factrices  à  la  marée  prient  les 
citoyens  du  département  d'observer  que  le  com- 
merce de  la  marée  tient  l'existence  de  vingt  mille 
âmes  de  la  classe  la  plus  indigente,  mais  que  les 
citoyennes  factrices  ne  pouvant  suffire  aux 
avances  nécessaires  pour  le  payement  des  ma- 
rayeurs,  si  elles  ne  trouvaient  dans  la  célérité  de 
réchange  des  billets  de  secours,  le  moyen  d'as- 
surer leur  service,  il  en  résulterait  une  insurrec- 
tion et  le  plus  grand  désordre. 

«  Les  ciloyeimes  factrices  prient  les  citoyens 
du  département  de  prendre  en  considération 
qu'elles  se  trouvent  dans  une  position  qui  mé- 
rite une  protection  particulière  puisque,  de  fait, 
elles  deviennent  les  intermédiaires  du  retrait 
des  billets  de  secours  ordonnés  pour  le  l*'  jan- 
vier ce  qu'elles  ne  pourraient  voir  sans  la  plus 
vive  inquiétude,  si  elles  n'étaient  assurées  de 
leur  remboursement  journalier  qui  ne  peut  s'ef- 
fectuer que  par  une  caisse  particulière,  les  fonds 
décrétés  par  la  Convention  pour  cet  objet  étant 
consommés  ou  distribués  aux  sections  pour  dé- 
livrer au  public  par  somme  de  vingt-cinq  livres. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  lundi  10  décembre  1792,  au  matin. 

PRÉSIDExNCE    DE    BARÈRE   DE    VIEUZAC,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  du  matin. 


Maillie,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi,  6  décembre  1792. 

Chabot.  Je  demande  la  parole  sur  le  décret 
qui  est  mentionné  dans  ce  procès-verbal,  rela- 
tivement à  la  pétition  d'un  curé  nommé  juge  de 
paix  (1)  ;  vous  l'avez  motivé  sur  l'existence  des 
lois,  qui  ne  permettent  pas  de  cumuler  les 
fonctions  ni  le  traitement.  Je  demande  qu'il  n'y 
ai  point  d'incompatibilité  de  fonctions,  mais 
qu'il  soit  dit  seulement  que  les  deux  traitements 
ne  seront  point  cumulés. 

l-e  Carpeiilier  (de  Valogné).  Le  décret  rap- 
gorté  dans  le  procès-verbal  a  été  rendu  après 
une  discussion  approfondie.  Ce  n'est  point  l'ins- 
tant de  s'occuper  des  prêtres  fonctionnaires 
publics;  les  lois  qui  les  concernent  doivent 
subsister  dans  toute  leur  vigueur,  jusqu'à  ce 
que  la  Constitution  ait  fixé  leur  sort.  Si,  comme 
il  y  a  lieu  de  le  croire,  ils  ne  sont  plus  regardés 
comme  fonctionnaires  publics,  ils  rentreront 
dans  la  classe  commune  des  citoyens,  et  la 
nation  convertira  sans  doute  tout  ou  partie  de 
leur  traitement  en  une  pension  ;  mais,  encore 
une  fois,  ce  n'est  point  le  moment  de  s'en  occu- 
per. Les  lois  précédentes  doivent  être  respectées  ; 
l'Assemblée  l'a  vivement  senti  quand  elle  l'a 
prononcé.  Ainsi  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  l'existence  des  lois  positives. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  l'existence  de  la  loi  à  cet  égard,  puis  adopte 
la  rédaction,  proposée  par  Mailhe,  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  ô  aotit.) 

Jean-Don  Saint-iindré,  secrétaire^  donne 
lecture  d'une  pétition  de  la  commune  du  bourg  de 
Guignes,  déparlement  de  Seine-et-Marne,  tendant 
à  obtenir  la  confirmation  de  l'établissement 
d'un  marché  tous  les  lundis  de  chaque  semaine, 
et  de  trois  foires  par  an,  les  lundi  gras,  2  juillet, 
et  30  octobre. 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  les  autorités  ne  peuvent 
porter  atteinte  au  droit  qu'ont  les  acheteurs  et 
les  vendeurs  de  se  réunir  dans  les  lieux  les 
plus  avantageux  au  commerce  et  aux  marchés.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui  demande  à 
être  autorisé  à  résilier  le  mardié  passé  avec 
Gévaudan  pour  l'habillement  de  l'armée  et  trans- 
met à  la  Convention  la  copie  de  la  lettre  qu'il 
adresse  à  ce  sujet  à  l'administration  de  l'habille- 
ment, ainsi  que  les  procès-verbaux  constatant 
la  négligence  mise  par  le  susdit  Gévaudan, 
entrepreneur  d'une  fourniture  d'habillement  et 
Simonet,  commissaire  aux  transports  militaires, 
à  l'envoi  des  fournitures  destinées  aux  troupes 
de  la  République. 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  : 

Le  ministre  de  la  guerre  au  Président, 
de  la  Convention  nationale  (2). 

Paris,  le  9  décembre  1792,  l'an  P' 
de  la  République. 

c  J'ai  été  instruit  que  des  ballots  d'habille- 
ment qui  auraient  dil  être  partis  ne  l'étaient  pas 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  6  décembre  1792,  la 
motion  relative  au  curé  de  Saiiit-Floreiitin. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  'Hi,  chemise  291| 
pièce  n*  20. 
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encore,  soit  par  la  négligence,  soit  par  l'avidité 
des  agents  du  département. 

t  J  envoie  à  la  Convention  nationale  la  copie 
de  la  lettre  que  j'écris  à  ce  sujet  à  l'administra- 
tion de  l'habillement. 

«  Je  la  prie,  de  plus,  de  m'autoriser  à  résilier  le 
marché  passé  avec  le  citoyen  (iévaudan,  com- 
missionnaire général  des  transports  militaires, 
dont  le  défaut  d'exécution  a  occasionné  les 
retards,  et  qui  ne  fournit  pas  les  moyens  suffi- 
sants pour  assurer  le  service. 

<■  Signé  :  Pache  ». 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  aux 
citoyens  composant  V administration  de  l'habil- 
lement militaire,  datée  du  8  décembre  1792, 
l'an  /*'  de  la  République  (1). 

Instruit,  citoyens,  par  différents  rapports  de 
la  lenteur  avec  laquelle  les  effets  d'habillement, 
une  fois  déposés  à  la  douane,  où  on  les  emballe, 
sont  ensuite  expédiés  à  leurs  différentes  desti- 
nations, j'ai  déjà  fait  prendre  deux  fois  des 
informations  par  des  commissaires  chargés  de 
f  me  remettre  leurs  rapports  certifiés  et  signés 
■  des  personnes  à  qui  ils  se  seront  adressés.  Je 
ç  vous  ai  delà  communiqué  le  premier  de  ces 
^  rapports  qui  m'a  été  fait  par  le  maréchal  de 
•  cam[)  Meusnier,  le  25  du  mois  dernier;  il  en 
résultait  qu'environ  trente  ballots  de  capotes 
',  gu'il  a  trouvées  sur  le  carreau  de  la  douane  y 
^  étaient  depuis  un  temps  plus  ou  moins  considé- 
rable et  que  trois  ballots  d'habillement  uni- 
formes de  gardes  nationales  attendaient,  depuis 
le  commencement  du  mois,  le  moment  d'être 
transportés. 

J'ai,  dès  les  5  et  6  de  ce  mois,  envoyé  un  nou- 
veau commissaire,  lecitoyen  Vincent,  aladouane. 
Des  capotes,  renfermées  dans  environ  80  ballots 

3u'il  y  a  trouvés,  avaient  été  apportées  à  la 
ouane  du  25  le  mois  dernier,  et  il  a  vérifié  par 
le  témoignage  écrit  des  emballeurs  que  les  capotes, 
formant  127  ballots  portés  par  le  roulage  des  24 
et  25,  étaient  déposées  à  la  douane  dès  les  3  et 
4  du  même  mois.  H  a  vu  de  plus  les  3  ballots 
d'habillement  uniformes  mentionnés  ci-dessus 
attendant  alors  leur  transport,  c'est-à-dire  en 
stagnation  depuis  environ  un  mois,  sans  qu'on 
ait  pu  lui  dire  sMl  était  question  de  les  faire 
partir  bientôt. 

Il  est  clair,  citoyens,  que  cet  état  de  choses 
indique  une  négligence  coupable  de  la  part  du 
préposé  aux  transports  ordinaires  ;  mais  comme 
de  semblables  relards  ont  eu  lieu  pour  des  objets 
qui  ont  été  transportés  extraordinairement, 
savoir  les  127  ballots  dont  il  a  été  chargé,  les  24 
et  25  novembre,  le  roulage  national,  qui  parait 
avoir  toujours  exécuté  sans  délai  les  ordres  que 
vous  lui  avez  donnés,  il  en  résulte  que  c'est  au 
retard  de  ces  mêmes  ordres  qu'il  faut  attribuer 
le  séjour  de  ces  effets  à  la  douane  depuis  les  3  et 
4  novembre,  jusqu'aux  24  et  25.  Il  était  facile,  en 
effet,  de  ne  pas  laisser  accumuler  le  chargement 
d'un  assez  grand  nombre  de  voitures  à  la  fois  et 
d'expédier  les  voitures  à  mesure  qu'il  y  aurait  eu 
des  ballots  faits  pour  la  charger  :  le  séjour 
depuis  plus  d'un  mois  de  3  ballots  d'habillement 
vient  à  l'appui  de  ces  observations. 

Je  vous  adresse,  citoyens,  la  copie  des  procès- 
verbaux  du  5  et  du  6  de  ce  mois,  et  l'extrait  des 


(1)  Archives  nationaleê.  Carton  G  24S,  chemise  291, 
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registres  du  roulage  national,  qui  constatent  les 
faits  que  je  rappelle. 

Je  passe  maintenant  aux  retards  qui  regardent 
uniquement  le  préposé  aux  transports  ordinaires. 
Les  pièces  ci-dessus  annoncent  que  les  ballots 
qui  doivent  partir  par  cette  voie  ont  été  portés 
chez  le  citoyen  Simonet,  commissionnaire  de 
roulier,  rue  du  Ponceau.  J'ai  commis  de  nouveau 
le  citoyen  Vincent,  qui  s'est  rendu  aujourd'hui 
chez  le  commissionnaire  pour  s'assurer  si  les 
ballots  portés  chez  lui  les  5,  6  et  7  de  ce  mois 
étaient  partis  de  suite.  Le  procès-verbal  de  cette 
visite,  que  je  vous  envoie  ci-joint,  prouve 
que  de  92  ballots  de  redingotes  portés  chez  lui, 
aucun  n'était  encore  parti  ;  que  13  seulement 
étaient  en  chargement  et  que  l'on  s'occupait  de 
chercher  des  rouliers  pour  transporter  les 
autres  ;  on  voit,  par  la  même  pièce  et  par  les  pré- 
cédentes, que  le  désirde  trouver  des  rouliers  au 
plus  bas  prix  porte  rentrepreneur  à  ces  détails, 
qu'il  prolonge  jusqu'à  ce  que  son  avarice  soit 
satisfaite. 

Je  vois,  citoyens,  par  les  informations  que 
je  me  suis  vu  dans  la  nécessité  de  faire  prendre 
directement,  que  c'est  du  marché  passé  avec  le 
citoyen  Gevaudan  pour  les  transports  ordinaires 
que  provient  le  mal  dont  les  armées  ont  tant  à 
se  plaindre  ;  j'aurais  désiré  que  vous  m'eussiez 
mis  dans  le  cas  d'y  apporter  remède,  en  usant 
plus  fréquemment  de  la  voie  des  transports 
extraordinaires,  quoiqu'elle  soit  plus  chère,  et  en 
prenant  des  mesures  pour  résilier  un  marché 
dont  les  conséquences  funestes  sont  de  subor- 
donner les  premiers  besoins  des  armées  aux 
spéculations  d'un  entrepreneur. 

Je  fais  part  à  la  Convention  nationale  de  ces 
inconvénients  en  lui  envoyant  copie  de  cette  lettre, 
et  j'espère  qu'elle  me  mettra  en  état  de  résilier 
un  tel  marché  ;  proposez-moi,  en  attendant,  les 
mesures  que  vous  croyez  les  plus  propres  à  le 
suppléer  en  assurant  Je  service. 

Vous  voudrez  blen,de  plus,  m'adressera  l'avenir 
un  état  des  effets  d'habillement  confectionnés 
chaque  jour,  deceux  emballés  et  de  ceux  partis, 
et  desépoques  auxquelles  ils  doivent  être  rendus, 
afin  que  je  puisse  suivre  par  moi-même  les 
progrès  d'un  service  dans  lequel  des  obstacles 
semblent  se  multiplier  chaque  jour  en  raison  des 
efforts  que  je  fais  pour  y  faire  face. 

«  Pour  copie  conforme: 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Pache.  « 

Premier  procès-verbal  dressé  par  Vincent,  délégué 
du  ministre  de  la  guerre,  de  Vétat  des  effets 
d'équipement  transportés  rue  du  Bouloi,  à  la 
douane  (1). 

«  Le  5  décembre  1792,  l'an  I"  de  la  Répu- 
blique, huit  heures  du  soir,  nous,  François-Nico- 
las Vincent,  revêtu  des  pouvoirs  du  citoyen  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  date  de  ce  jour  et  annexé 
au  présent,  nous  sommes  transportés  à  la  douane, 
rue  du  Bouloi,  à  l'effet  de  vérifier  :  1°  le  nombre 
de  ballots  qui  s'y  trouvent  à  la  destination  des 
armées  pour  leur  équipement  et  habillement; 
2°  l'espèce  des  effets  qu'ils  renferment  et  leur 
poids  ;  '3"  la  date  de  l'emballage,  ses  (»rogrès  par 
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chaque  iour  depuis  cette  époque;  enûn  la  desti- 
nation des  ballots. 

«  Sur  le  défaut  de  renseignements  à  la  douane 
et  vu  l'absence  des  régisseurs,  nous  sommes 
allés  au  bureau  du  roulage  pour  assurer  l'exé- 
cution de  notre  mission. 

«  Les  citoyens  Gharigny,  contrôleur,  et  Des- 
«  courtil,  commis,  nous  ont  déclaré  «  qu'ils  n'a- 
«  valent  eu  aucun  avis  d'expéditions  à  faire, 
«  pour  le  service  des  armées,  depuis  le  1"  de  ce 
«  mois;  qu'ils  n'étaient  pas  en  retard  de  toutes 
«  celles  qui  leur  avaient  été  confiées  ;  ils  nous 
«  l'ont  justifié  par  la  représentation  de  leurs 
i  registres.  » 

Extrait  du  dernier  envoi. 

«  8  caisses  de  casques  à  la  destination  de 
Strasbourg; 

«  3  autres  idem,  même  destination  ; 

«  13  pièces  de  caisses  et  tonneaux  pesant 
5,300  kilos,  contenant  souliers  et  autres  objets 
non  énoncés. 

«  Qu'au  surplus,  si  nous  désirions  de  plus  am- 
ples renseignements,  il  fallait  nous  adresser  aux 
régisseurs  de  l'babillement,  dont  le  bureau  est 
rue  Gaillon. 

«  Et  ont  signé  avec  nous. 

«  Signé  :  Desgourtil,  Gharigny  et  VINCENT. 

«  D'après  ces  éclaircissements,  nous  commis- 
saire susdit,  vu  l'urgence  des  envois  à  faire, 
invitons  et  requérons,  en  tant  que  de  besoin, 
les  citoyens  susnommés  de  nous  accompagner 
à  la  douane,  afin  d'être  assuré  des  objets  qui 
peuvent  être  destinés  au  service  des  armées.  Le 
citoyen  Descourtil  nous  y  ayant  accompagné, 
nous  lui  avons  demandé  ce  que  contenaient 
quarante  ballots  environ,  placés  sous  un  hangar 
au  fond  de  la  troisième  cour,  à  gauche,  entrant 
par  la  rue  du  Bouloi;  où  nous  pourrions  voir 
leur  enregistrement  et  connaître  leur  destina- 
tion ?  —  Ge  citoyen  nous  a  répondu  que  c'était  à 
la  régie  qu'il  fallait  s'adresser  pour  avoir  ces 
renseignements,  qu'il  s'offrait  de  nous  y  accom- 
pagner. 

«  Et  attendu  qu'il  a  pu  être  facile  au  faction- 
naire de  remarquer  si,  aujourd'hui,  il  aurait  été 
chargé  des  ballots  sous  ce  hangar,  nous  avons 
invité  le  brigadier  commandant  le  poste  de  faire 
relever  ce  factionnaire  gendarme  pour  ajouter  à 
nos  renseignements. 

«  A  l'instant,  le  citoyen  Buzin,  sortant  de  fac- 
tion, s'est  présenté.  Invité  par  nous,  d'après  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre  et  pour  le  bien  de 
la  République,  de  déclarer  s'il  a  connaissance 
qu'il  ait  été  aujourd'hui  chargé  des  ballots  pour 
1  armée?  Quelle  quantité?  S'il  sait  ce  qu'ils  con- 
tenaient et  combien  il  devait  en  être  enlevé? 
Observant  à  ce  citoyen  que  nous  l'avons  appelé, 
vu  l'insuffisance  des  éclaircissements  demandés 
et  les  réponses  insignifiantes  des  agents  du  bu- 
reau du  roulage  sur  les  objets  contenus  dans 
les  ballots. 

«  A  répondu  le  citoyen  gendarme  qu'il  aurait 
dû  être  cuargé  aujourd'hui  80  ballots,  maisqu'il 
n'en  a  vu  enlever  et  sortir  que  26,  sur  trois  traî- 
neaux et  un  baquet;  que  ces  26  ballots  étaient 
remplis  de  capotes  destinées  pour  l'armée  Gus- 
line,  etc.,  observant  que  les  trois  restant  sous 
la  voûte,  près  du  hangar,  ont  été  retirés  de  la 
quarantaine,  déposés  sous  ledit  hangar  et  a 
signé  la  présente  déclaration. 

«  Signé  :  BuziN. 


'<  D'après  cette  déclaration,  ne  pouvant  qu'être 
étonné  de  la  négligence  des  citoyens  chargés  des 
emballages  et  des  régisseurs  qui  doivent  les  sur- 
veiller; qu'une  telle  négligence  paraît  d'autant 
plus  coupable  dans  les  circonstances  qiielaGon- 
vention  nationale  elle-même  n'ignore  pas  que 
beaucoup  de  volontaires  manquent  de  vêtements, 
nous,  commissaire  susdit,  ne  voyant  qu'une  con- 
duite incivique  dans  les  agents  ou  régisseurs  de 
la  douane,  les  rendant,  au  nom  de  la  loi,  respon- 
sables du  retard  de  l'envoi  qu'il  leur  était  or- 
donné de  faire,  ainsi  que  des  plaintes  qui  pour- 
raient être  portées  par  les  bataillons  de  volon- 
taires prévenus  de  cet  envoi.  Dénonçons,  en  con- 
séquence, leur  conduite  au  citoyen  ministre  de 
la  guerre  pour  par  lui  être  ordonné  ce  qu'il  ap- 
partiendra; et  attendu  qu'il  ne  s'est  trouvé  per- 
sonne au  bureau  de  la  rue  Verdelet,  nous  avons 
clos  le  présent  procès-verbal  les  jour  et  an  que 
dessus,  9  heures  1/2  du  soir,  et  avons  signé. 

(<  Signé  :  VINCENT. 

(<  Extrait  conforme  à  l'original  : 

((  Signé  :  VINCENT. 

Pour  copie  confortne  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre.  » 

Second  procès  dressé  par  le  sieur  Vincent,  délégué 
du  ministre  de  la  guerre,  de  l'état  des  effets 
d'équipement  transportés,  rue  du  Bouloi,  à  la 
douane  (1). 

«  Par  suite  de  notre  mission  d'hier  au  roulage 
national,  nous  nous  y  sommes  rendu  cejour- 
d'hui,  6  décembre  an  P*"  de  la  République,  9  heures 
du  matin,  pour  y  prendre  des  renseignements 
ultérieurs  du  citoyen  Lhéricher,  chef  des  embal- 
leurs; après  lui  avoir  donné  connaissance  des 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  nous  lui  avons 
demandé:  1°  depuis  quel  jour  se  faisait  le  char- 
gement des  ballots;  2°  à  quelle  époque  les  pre- 
miers ballots  ont  été  faits;  3°  à  quelle  époque 
aussi  les  redingotes  ont  été  apportées  et  amon- 
celées dans  une  salle  près  du  hangar  oîi  les 
ballots  ?ont  placés;  4°  si  aujourd'hui  les  bal- 
lots que  Ton  charge  vont  directement  à  leur 
destination  ou  si,  comme  les  52  qu'il  déclare 
être  sortis  hier  de  la  douane,  ces  ballots  au 
nombre  de  28  vont  être  entreposés  rue  du  Pon- 
ceau,  chez  le  citoyen  Simonet,  commissionnaire 
de  roulier,  pour  y  être  chargés  sur  des  voitures; 
5°  et  enfin  si  les  127  partis  le  25  novembre  der- 
nier, et  contenant  aussi  des  redingotes  pour 
l'armée...  ont  été  transportés  chez  le  même 
commissionnaire,  ou  chez  quel  citoyen?  et  de 
même  que  ceux-ci  envoyés  ordinairement,  c'est- 
à-dire  comme  choses  non  pressées? 

"  Arépondu  à  la  première  question  que  le  char- 
gement des  ballots  se  fait  depuis  hier,  5  décembre  ; 
que  l'emballage  a  commencé  le  25  novembre, 
lendemain  de  l'arrivée  de  partie  des  redin- 
gotes ;  que  celles  du  premier  envoi  étaient  arri- 
vés à  la  douane  les  ^  et  i  novembre.  Sur  la  qua- 
trième question,  le  citoyen  Lhéricher  répond  que 
les  28  ballots  sortant  actuellement  de  la  douane 
vont,  ainsi  que  les  52  enlevés  hier,  être  conduits 
chez  le  citoyen  Simonet,  rue  du  Ponceau;  que  les 
127  du  dernier  envoi  sont  partis  par  le  roulage 
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où  ils  ont  été  conduits  chez  le  citoyen  Barbe- 
reux:  qu'il  n'y  a  aucun  commissionnaire  d'habi- 
tude pour  ces  envois,  attendu  que  les  régisseurs 
seuls  arrêtent  ceux  qui  chargent  et  conduisent  au 
plus  bas  prix,  ce  qui  apporte  toujours  des  retards 
dans  les  envois. 

"  Demandons  au  citoyen  Lhéricher  :  1°  s'il  sait 
que  quelquefois  des  ballots  pour  l'armée  soient 
partis  extraordinairement  ;  si  les  127  transportés 
le  25  novembre  à  la  douane  en  sont  sortis,  le 
jour  de  leur  départ;  s'il  n'aurait  pas  représenté 
plusieurs  fois  aux  régisseurs  pourquoi  les  bal- 
lots ne  partaient  pas;  ce  que  ces  régisseurs  lui 
avaient  répondu  ;  enfin,  si  aujourd'hui  il  n'y  au- 
rait pas  encore  à  la  douane  plusieurs  ballots 
d'habits  culottes,  ballots  qui  seraient  prêts  et 
sur  le  carreau  de  la  douane,  depuis  la  Tous- 
saint? Leur  nombre? 

A  répondu  le  citoyen  Lhéricher,  à  la  première 
question,  qu'il  en  est  parti  deux  jours  de  suite 
(vers  le  21  novembre  dernier)  dans  9  chariots 
des  convois  de  l'armée,  que  les  régisseurs  atten- 
daient encore  14  de  ces  chariots;  mais  que  le 
capitaine  des  convois  n'est  pas  revenu,  ce  qui  a 
retardé  de  trois  jours  l'envoi,  qu'il  n'a  pas  con- 
naissance de  quelle  manière  se  font  les  envois 
extraordinaires. 

"  Le  citoyen  Mahieu,  emballeur,  nous  a  inter- 
rompu pour  nous  observer  qu'il  avait  souvent 
entendu  dire  qu'à  Glichy  il  se  trouvait  toujours 
plus  de  rouliersqu'il  n'avait  d'emballages  ;  qu'aus- 
sitôt que  les  chargements  étaient  destinés,  être 
faits  audit  Glichy,  les  envois  parlaient  sans  le 
plus  petit  retard,  laissant  toujours  d'autres  rou- 
tiers vides  et  prêts  à  charger,  et  le  citoyen 
Mahieu  a  signé  avec  nous  la  présente  déclara- 
tion. 

«  Signé  :  Mahieu,  VINCENT. 

«  Répond  le  citoyen  Lhéricher  à  la  deuxième 
question,  qu'il  ignore  si  les  127  ballots  transpor- 
tés le  29  novembre  à  la  douane  en  sont  extraits; 
?ue  le  citoyen  Barbereux  peut  seul  nous  l'assurer  ; 
°  qu'il  est  vrai  qu'il  a  représenté  aux  régis- 
seurs que  la  quantité  de  ballots  amoncelés,  l'em- 
pêchant de  travailler  ou  de  recevoir  d'autres 
marchandises,  il  était  nécessaire  et  pressant  de 
faire  partir  les  anciens;  que  ces  régisseurs  lui 
ont  observé  et  répondu  qu'ils  attendaient  du  mi- 
nistre de  la  guerre  la  destination  de  ces  ballots; 
4°  répond  à  la  dernière  question,  qu'il  y  a  sur 
le  carreau  de  la  douane,  depuis  le  7  novembre 
dernier,  2  ballots  d'habits  de  garde  nationale, 
en  contenant  chacun  100  et  un  ballot  de  culottes 
de  différentes  couleurs;  que  de  cet  envoi,  destiné 
pour  l'armée,  il  en  est  parti  2  ballots  vers  le 
9  novembre,  l'un  d'habits  pour  Fontainebleau  et 
l'autre  pour  l'armée. 

«  Eu  procédant  est  comparu  le  citoyen  Bon- 
nenfant,  emballeur,  lequel  nous  a  déclaré  que 
les  chargements  se  font  avec  activité  à  Glichy; 
mai$  que  les  charretiers  sont  toujours  obligés  d'at- 
tendre le  commissionnaire  (c'est  le  même  gui  fait 
charger  à  Saint-Denis;  ils  sont  deux  associés)  qui 
ne  se  rend  pas  une  seule  fois  avec  exactitude,  et 
a,  le  citoyen  Bonnenfant,  signé  avec  nous. 

«  Siffné  :  VINCENT,  BONNENFANT. 

"  Le  citoyen  Lhéricher  n'ayant  point  d'autres 
renseignements  à  donner  au  citoyen  ministre  de 
la  guerre,  a  signé  avec  nous  la  déclaration  sus- 
énoncée  après  lecture  à  lui  faite,  ainsi  qu'aux 


citoyens  Mahieu  et  Bonnenfant,  lesquels  ont  dit 
que  le  présent  contenait  vérité. 

«  Les  jours  et  an  que  dessus,  onze  heures  et 
demie  de  relevée. 

<  Signé  :  VINCENT,   BONNENFANT,  LHÉ- 
RICHER, Mahieu.  » 

"  Ajoutant  les  citoyens  Lhéricher,  Mahieu  et 
Bonnenfant  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  négligence 
de  leur  part,  tant  dans  l'emballage  des  redingotes 
à  la  douane,  que  de  ceux  existants  qui  se  font 
au  magasin  de  Glichy  ;  qu'ils  y  travaillent  fêtes 
et  dimanches  et  quelquefois  la  nuit,  mais  que 
souvent  ils  ont  été  découragés,  voyant  que  les 
ballots  ne  partaient  pas,  ne  pouvant  non  plus 
travailler  faute  de  place,  ce  qui  les  a  obligé  de 
s'adresser  souvent  aux  régisseurs  et  ont  signé 
avec  nous. 

«  Signé:  VINCENT,  BoNNENFANT,  Lhé- 
richer, Mahieu. 


Extrait  des  registres  du  bureau  du  Roulage  natio- 
nal, rue  du  Boulai,  à  Paris,  dont  Le  citoyen  Bar- 
bereux, régisseur,  s'est  chargé  du  transport  extra- 
ordinaire des  effets  militaires  pour  le  compte  des 
citoyens  régisseurs  de  l'habillement  pendant  le 
mois  de  novembre  1792. 


Savoir  : 


A  Valenciennes. 


ÂFoQtainebleau. 


A  Givet. 


A  Metz. 


A  Valenciennes. 


A  Metz, 


A  Strasbourg. .. 


Le  5  dudit  avoir  ex- 
pédié 14  ballots 
de  redingotes, 
pesant  en- 
semble         4,340 

Le  8  pour  le  2«  ba- 
taillon delà  Dor- 
dogne,  2  ballots 
d'habillement..  565 

LesSet  10,150  bal- 
lots de  redin- 
gotes pesant. . .      49,500 

Plus  35  sacs  de 
souliers 5,000 

Le  8,  11  ballots 
composés  d'ha- 
bits, vestes  et 
culottes 2,650 

Lel0duditl47bal- 
lots  de  couver- 
tures       30,617 

Le  14  dudit  42  bal., 
vestes  et  cu- 
lottes       11,350 

Plus  4  ballots  de 
bas 630 

Les  24  et  25  dudit 

127   ballots   de 

redingotes 41,910 

Le28dudit53cais. 

de  casques 15,474 

Le  SOduditScais. 

de  casques ....  780 

Le  30dudit8cais. 

de  souliers 5,640 
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Le30dudit13  cais- 
ses OU  tonneaux 
remplis  de  sou- 
liers  


5,300 


Total 173,756 

«    Certifié  véritable  et  conforme  à  un  des  re- 
gistres : 

«  A  Paris,  le  6  décembre,  l'an  !«'  de  la  Répu- 
blique. 

«  Signé  :  BarberEUX. 
«  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  Pache.  » 

Troisième  procès-verbal  dressé  par  le  sieur  Vincent, 
délégué  du  ministre  de  la  guerre,  concernant  les 
retards  qui  regardent  uniquement  le  citoyen  Si' 
monet,  préposé  aux  transports  militaires  (1). 

«  Le  8  décembre  1792,  l'an  F  de  la  Répu- 
blique, neuf  heures  du  matin,  nous,  François- 
Nicolas  Vincent,  par  suite  des  opérations  cons- 
tatées par  mes  procès-verbaux  des  5  et  6  de  ce 
mois,  et  d'après  nouvel  ordre  du  ministre  de  la 
Ruerre,  en  date  du  6,  nous  sommes  rendu  chez 
le  citoyen  Simonet,  rue  du  Ponceau,  où  ont  été 
portés  différents  ballots  d  habillement  destinés 
aux  armées,  à  l'effet  d'y  vérifier  : 

«  1°  Le  nombre  et  l'espèce  des  ballots  qui  s'y 
trouvent  actuellement  ;  2"  les  épogues  auxquelles 
ces  ballots  y  ont  été  apportés  ;  3°  à  quelle  époque 
et  par  quels  voituriers  ils  doivent  partir  pour  les 
armées  ? 

cr  Le  citoyen  Simonet  étant  absent  depuis  le 
matin  pour  se  procurer  les  voitures  nécessaires 
aux  envois,  ainsi  que^nous  l'a  déclaré  le  citoyen 
Ghirol,  commis  de  son  bureau,  nous  avons  at- 
tendu vers  les  onze  heures  pour  remplir  notre 
mission;  et  à  ladite  heure  le  citoyen  Simonet 
n'étant  pas  de  retour,  nous  avons  communiqué 
les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  au  citoyen 
Bricard,  associé  dudit  Simonet,  l'invitant  à  don- 
ner pour  son  coassocié  les  renseignements  de- 
mandés, ce  qu'il  a  fait  ainsi  qu'il  suit. 

«  Le  citoyen  Bricard  nous  déclare  que  les  5, 
6  et  7  de  ce  mois,  il  a  été  transporté  successi- 
vement à  la  douane  chez  le  citoyen  Simonet, 
92  ballots  contenant  des  redingotes,  savoir  :  le  5, 
50;  le  6,  30,  et  le  7,  12.  Que  46,  destinés  pour 
l'armée  Beurnonville,  sont  dans  ce  moment,  en 
charge  pour  être  transportés  à  Metz  par  les  voi- 
turiers Dominique  Vaudelecourt,  Nicolas  Pérou 
et  Bonneville  ;  et  les  46  autres,  destinés  pour 
l'armée  Custine  seront  aussi  successivement 
chargés  dans  le  jour  pour  Strasbourg  sur  les  voi- 
tures des  voituriers  Pierre  Gillet,  chargé  de  cette 
dernière  partie. 

a  Et  que  les  citoyens  Ghirol  et  Bricard  ont 
signé,  en  ce  qui  les  concerne  la  présente  décla- 
ration ainsi  que  nous,  commissaire  susdit. 
«  (Quatre  mots  rayés  comme  nuls.) 

a  Signé  :  Chirol,  Brigard,  Vincent.  » 

«  D'après  cette  déclaration,  nous  requérons  le 
citoyen  Bricard  de  faire  appeler  à  l'instant  par- 

(1;  Archives  nationales,  Carlou  C  ili,  chemise  291, 
pièce  n*  iii 


devant  nous  les  différents  voituriers  qui  doivent 
enlever  dans  le  jour  les  92  ballots  ;  observant  au 
citoyen  Bricard  que  le  charretier  Vaudecourt,  le 
seul  à  charger  maintenant,  vient  de  nous  déclarer 
en  sa  présence  n'enlever  aujourd'hui  que  13 
à  14  ballots. 

«  A  l'instant,  le  citoyen  Bricard  nous  a  observé 
qu'il  y  avait  plusieurs  voituriers  prêts  à  charger; 
et  sur  notre  réquisition  de  nous  montrer  leurs 
voitures,  nous  sommes  sorti  dans  la  rue  du 
Ponceau  avec  le  citoyen  Bricard  qui  nous  a  fait 
voir  une  charrette  des  ports  pour  le  transport 
des  bois  à  brûler,  portant  sur  la  plaque  n°  22400 
et  le  nom  du  citoyen  Bonneville,  marchand  de 
bois,  rue  Amelot,  cette  charrette  attelée  d'un 
cheval  et  une  autre  voiture  à  deux  roues  sans 
chevaux  ni  traits. 

«  Avons  demandé  au  citoyen  Bricard  où  étaient 
ies  charretiers  de  ces  deux  voitures,  le  requé- 
rant de  les  mander  ainsi  que  ceux  qu'il  a  nom- 
més dans  sa  déclaration. 

«  A  répondu  le  citoyen  Bricard  (avant  de  déter; 
miner  sa  réponse,  le  citoyen  Bricard  nous  a  quitté 
pour  mieux  y  satisfaire)  que  le  cheval  attelé 
après  la  voiture  des  ports,  propre  à  porter  autre 
chose  que  du  bois  à  brûler,  puisque,  depuis  que 
Bricard  et  Sirnonet  sont  chargés  des  transports 
des  effets  de  campement  et  autres  aux  armées, 
de  semblables  voitures  leur  ont  servi  à  en  porter 
la  majeure  partie,  notamment  ceux  qu'ils  firent 
conduire  aux  camps  de  Châlons,  Soissons,  Meaux, 
Valenciennes,  etc.,  dans  le  courant  d'août  et  sep- 
tembre, époque  où  le  service  ne  demandait  pas 
moins  de  célérité  que  celui  d'aujourd'hui,  que 
le  cheval  qui  est  attelé  après  cette  voiture  n'est 
autre  chose  que   le  cheval   de  limon,  devant 
lequel  deux  autres  doivent  être  attelés  lorsque 
la  voiture  sera  chargée.  Observe  encore  que  cette 
voiture  appartient  à  un  voiturier  qui  en  fournit 
deux  autres  faisant  ordinairement  le  roulage; 
que,  quant  à  l'autre  voiture  que  nous  avons  vue 
sans  chevaux,  le  citoyen  Bricard  observe  que 
les  chevaux  sont  à  l'écurie,  en  attendant  due 
celte  voiture  soit  chargée,  que  le  surplus  des 
voitures  dont  ils  avaient  besoin  pour  le  trans- 
port étaient,  les  unes  dispersées  dans  plusieurs 
auberges,  et  les  autres  aux  lieux  de  leur  dé- 
charge parce  qu'elles  arrivaient  de  différents 
départements,  chargées  pour  Paris,  et  que  succes- 
sivement ces  voitures  arriveraient  pour  prendre 
leur  chargement  dans  ce  jour,  qu'au  surplus  la 
vérité,  toute  la  vérité  était  que  ces  ballots  seraient 
char^'és  dans  ce  jour,  pour  être  conduits  direc- 
tement sur  les  voitures  ci-dessus  désignées,  à 
Metz  et  Strasbourg. 

«  Lecture  faite  de  la  présente  déclaration,  le 
citoyen  y  a  persisté  et  l'a  signé  conforme  à  la 
vérité  et  en  requiert  copie  que  nous  n'avons  pu 
lui  donner  dans  ce  moment,  vu  la  brièveté  du 
temps. 
«  (Vingt  mots  rayés  comme  nuls.) 

«  Signé  :  Vincent,  Bricard.  » 

«  Paraphé  les  deux  feuilles  qui  précèdent 
celle-ci. 

«  Observons  au  citoyen  Bricard  que  si  la  réponse 
était  conforme  à  la  vérité,  la  déclaration  que 
nous  a  faite  le  citoyen  Chirol  ne  serait  point 
exacte,  car  le  citoyen  Chirol  ayant  atteste  que 
le  citoyen  Simonet  est  sorti  depuis  le  matin  afin 
de  se  procurer  des  voitures  pour  l'enlèvement 
des  ballots,  comment  se  fait-il  que,  lui  Bricard, 
déclarant,  iache  k  l'avance  (comme  il  vient  de 
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nous  les  désigner)  les  auberges  et  les  lieux  où 
sont  les  charretiers  et  voitures  qui  doivent  en- 
lever et  conduire  dans  le  jour  les  ballots  à 
Metz  et  Strasbourg,  invitons  le  citoyen  Bricard 
d'éclaircir  cette  contradiction. 

«  Répond  le  citoyen  Bricard,  que  n*ayant|pas  que 
ce  seul  objet  à  traiter  aujourd'hui,  lui  et  le  ci- 
toyen Simonet  sont  absents  depuis  le  matin,  non 
seulement  pour  se  procurer  des  voituriers,  mais 
encore  pour  exécuter  différents  transports. 

«  Qu'il  n'a,  lui,  Bricard,  opéré  sa  rentrée,  qui 
a  été  sur  les  dix  heures  et  demie,  qu'après  la 
certitude  qu'il  a  eu  de  l'exécution  du  transport 
des  92  ballots;  que  le  citoyen  Simonet  n'est  pas 
encore  rentré,  parce  qu'il  est  occupé  de  l'exécu- 
tion d'autres  transports. 

«  Et  a  signé  :  BRICARD.  »> 

"  Sur  le  tout  et  vu  l'impossibilité  de  prendre 
des  renseignements  d'aucun  des  charretiers  qui 
ne  sont  pas  arrivés,  nous  en  référons  au  ministre 
de  la  guerre  auquel  nous  allons  sur-le-champ 
rendre  compte  de  l'exécution  de  ses  ordres  et 
remettre  le  présent  procès-verbal  clos  les  jour 
et  an  que  dessus  à  une  heure  de  relevé. 

<<  Signé  :  Ylncent.  » 

Pour  copie  conforme  : 

«  Le  minittre  de  la  guerre, 

<'  Signé  :  Paghe.  » 

Liidon.  Le  retard  de  ce  fournisseur  est  un 
délit  national  qui  mérite  toute  votre  attention. 
Il  tend  à  compromettre  le  succès  de  nos  armes, 
à  donner  même  un  prétexte  à  la  désertion.  Je 
demande  qu'il  soit  décrété  d'accusation. 

Laurent  Lecointre.  Je  demande  le  même 
décret  pour  Simonet;  il  faut  que  de  concert  ils 
soient  mis  en  état  d'arrestation  et  interrogé  sur 
les  causes  du  retard  de  l'envoi  qu'ils  devaient 
faire. 

Bentabole.  Je  vous  observe  que  tous  les  jours 
vous  rendez  des  décrets  d'accusation,  et  que 
votre  comité  des  décrets  se  tourmente  en  vain 
pour  trouver  dans  le  Gode  pénal  des  articles  re- 
latifs à  ces  différents  cas,  en  sorte  que,  faute  de 
lois,  les  actes  d'accusation  ne  peuvent  se  préciser, 
et  toutes  les  poursuites  deviennent  infructueuses. 

Defermon.  Je  demande  que  Gévaudan  et 
Simonet  soient  traduits  à  la  barre;  l'Assemblée 
prononcera  ensuite  en  connaissance  de  cause. 

Bentabole.  Cette  arrestation,  cette  interven- 
tion de  votre  part,  présuppose  le  décret  d'accu- 
sation. 

Defermon.  Comme  on  nous  a  accusés  de  pro- 
diguer les  décrets  d'arrestation,  il  est  bon  de 
-  rappeler  ici  les  principes.  Les  négligences  qui 
compromettent  le  succès  de  nos  armées  sont 
des  crimes  qui  tiennent  évidemment  à  la  sûreté 
générale  de  i'fctal.  C'est  à  l'Assemblée  nationale 
à  interroger,  à  poursuivre,  au  nom  de  la  nation, 
les  prévenus.  S'il  n'existe  point  dans  le  Code 
pénal  d'article  qui  paraisse  s'appliquer  avec  pré- 
cision au  cas  particulier  où  se  trouve  le  pré- 
venu, elle  le  reiivoie  à  un  tribunal  de  police 
correctionnelle.  Celui-ci  approfondit  l'affaire,  la 
renvoie,  s'il  y  a  lieu,  à  un  tribunal  compétent, 
où  il  se  convainct  de  linsuffi-ance  du  Gode  pé- 
nal, il  prononce  toujours  les  dommages  et  inté- 
rêts convenables. 
Treilhard.  J'observe  que  depuis  un  mois  le 


ministre  de  la  guerre  est  instruit  que  les  armées 
manquent  des  objets  de  première  nécessité  et 
qu'il  ne  prend  aucune  mesure  active  pour  les 
leur  procurer.  Je  demande  qu'on  examine  sa 
conduite. 

Laurent  Lecointre.  Pas  du  tout,  c'est  Gé- 
vaudan et  Simonet  qui  sont  seuls  coupables.  Le 
ministre  a  été  trompé.  Gévaudan  lui  avait  as- 
suré que  les  ballots  étaient  partis  lorsqu'il  les 
avait  simplement  changé  d'entrepôt. 

(La  Convention  décrète  que  Gévaudan  et  Si- 
monet seront  traduits  à  la  barre,  pour  être  en- 
tendus sur  les  faits  dont  ils  sont  accusés.  Elle 
ordonne  ensuite  que  la  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  sera  renvoyée  au  comité  militaire  et  à 
la  commission  des  marchés,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  résiliation  du  marché.) 

Bréard.  Je  demande  que  dans  les  vingt- 
quatre  heures  le  ministre  rende  compte  des 
mesures  prises  pour  faire  partir  le  plus  promp- 
tement  possible  les  ballots  à  leur  destination. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Treilhard.  Je  reprends  la  motion  que  j'avais 
déjà  formulée.  Ces  différents  comptes  partiels  ne 
suflisent  pas.  Je  demande  qu'il  soit  établi  un 
mode  de  responsabilité  pour  le  conseil  exécijtif, 
pour  que  nous  ne  soyons  pas  sans  cesse  obligés 
d'avoir  recours  aux  agents  subalternes,  aux 
fournisseurs  particuliers.  C'est  aux  minisires  à 
surveiller  les  agents  qu'ils  emploient,  et  à  eu 
répondre;  c'est  au  conseil  exécutif  à  surveiller 
la  conduite  de  chaque  ministre  en  particulier. 
Nous  ne  devons  pas  savoir  s'il  existe  au  monde 
un  Gévaudan  ou  un  Simonet. 

Thnriot.  Cette  responsabilité  collective  ne 
peut  exister  ;  elle  attaque  les  premiers  éléments 
de  la  justice.  Â  la  bonne  heure,  que  chaque  mi- 
nistre réponde  des  fautes  de  son  administration; 
mais  les  lois  existent;  leur  exécution  dépend  de 
la  Convention  nationale. 

Barallon.  11  faut  donc  enfin  exercer  cette  res- 
ponsabilité. Chaque  ministre  doit  surveiller  ses 
subalternes,  et  pourvoir  à  ce  que  les  lois  soient 
exécutées.  Cette  surveillance  est  la  principale 
partie  de  ses  fonctions.  Lorsqu'un  délit  d'admi- 
nistration a  été  commis,  c'est  sur  le  ministre 
que  vous  devez  frapper  :  ce  moyen  est  le  seul 
n'intéresser  et  de  stimuler  sans  cesse  sa  vigi- 
lance. Je  demande  donc  que  le  ministre  Pache 
soit  traduit  à  la  barre;  ce  n'est  pas  la  première 
négligence  que  nous  ayons  à  lui  imputer.  {Mur- 
murei  à  Cexlrème  gauche.)  Je  n'examine  pas  si 
on  a  des  raisons  pour  le  ménager;  mais  nous 
avons  à  lui  reprocher  le  retard  inconcevable 
qu'a  éprouvé  l'envoi  de  votre  adresse  aux  volon- 
taires des  armées. 

Thuriot.  Ne  dirait-on  pas  que  c'est  parce 
que  nous  avons  un  ministre  patriote,  un  mi- 
nistre bien  intentionné  et  né  dans  la  classe 
obscure,  qu'on  le  poursuit  sans  cesse?  (iWurmures 
à  droite  et  au  centre.  Apvlaitdissements  à  V extrême 
gauche.)  kw  lieu  de  le  harceler,  donnons-lui 
l'appui  de  notre  autorité  pour  faire  le  bien;  con- 
courons avec  lui  pour  punir  les  fournisseurs 
infidèles,  qui  trompent  et  la  nation  et  les  minis- 
tres eux-mêmes. 

Cambon.  Le  concours  de  l'.^ssemblée  dans 
toutes  les  affaires  d'administration  serait  nés 
commode  pour  les  ministres.  Nous  ne  pouvons 
pas  tout  connaître  par  nous-mêmes  ;  et  sous  le 
manteau  de  notre  inviolabilité,  on  duperait  im» 
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punément  la  nation.  Le  ministre  Paclie  a  chargé 
aitféreiits  agents;  les  uns,  de  la  confection  des 
habillements  ;  les  autres  du  voiturage  de  ces 
effets.  Ces  agents  ont  manqué.  C'est  au  ministre 
à  les  poursuivre;  il  serait  responsable  du  défaut 
de  cette  poursuite.  11  a  fait  des  marchés;  si  ces 
marchés  ne  s'exécutent  pas,  il  a  le  droit  de  les 
résilier.  Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  les  minis- 
tres s'accoutument  à  s'adresser  à  nous  pour  tous 
ces  objets.  Ils  sont  de  leur  ressort;  et  si  nous  ne 
leur  accordons  pas  notre  confiance  pour  ces 
objets,  il  n'auront  jamais  le  degré  de  force  né- 
cessaire à  l'exécution  des  lois.  Je  demande  donc 
le  renvoi  de  toutes  les  dénonciations  faites  au 
pouvoir  exécutif. 

Bréard.  C'est  Gambon  lui-même  qui  a  fait 
rendre  les  décrets  d'arrestation  contre  Malus  et 
Despagnac. 

Cambon.  Je  les  ai  dénoncés,  mais  je  n'ai  rien 
proposé  contre  eux.  Vous  avez  bien  fait  de  les 
interroger  sur  des  faits  qu'il  vous  était  alors 
très  important  de  connaître;  mais  j'ai  reconnu 
que,  pour  la  plupart  des  délits  de  cette  espèce, 
il  est  bon  de  se  borner  à  charger  le  ministre  de 
poursuivre  des  dommages  et  intérêts  par  la  voie 
civile. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Jean-Bon-Saint-André,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  des  citoyens  Danton,  Camus 
et  Delacroix,  commissaires  de  la  Convention  à 
V armée  de  Belgique,  datée  de  Liège,  du  7  dé- 
cembre 1792. 

Elle  porte  sur  trois  o^ets  :  les  fonds  néces- 
saires à  l'armée,  les  effets  d'habillement,  de 
campement  et  les  fourrages. 

«  On  peut  être  en  ce  moment,  disent-ils,  un  peu 
plus  tranquille  sur  le  premier  objet.  Le  payeur 
avait  dans  sa  caisse,  le  6  au  soir,  267,546  livres 
en  espèces,  51,175  livres  en  assignats;  il  devait 
encore  recevoir  le  7  des  sommes  considérables. 

«  On  espère  aussi  qu'il  y  aura  prochainement 
des  habits.  Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  au 
général  qu'il  y  avait  dans  les  magasins  de  Va- 
lenciennes  16,304  aunes  d'étoffes  pour  culottes; 
il  lui  a  annoncé  l'envoi  de  redingotes. 

«Arégarddesfourrages,rembarrasestextrême, 
on  ne  pouvait  en  fournir  pour  les  chevaux  qui 
conduisaient  la  grosse  artillerie;  il  n'y  en  avait 
même  pas  pour  ceux  nécessaires  à  l'artillerie  de 
campagne. 

«  Partagés,  disent-ils,  entre  la  crainte  d'excéder 
leurs  pouvoirs,  et  la  crainte  de  ne  pas  faire  tout 
ce  qui  était  nécessaire  pour  sauver  l'armée  delà 
disette  qui  la  menaçait  du  côté  des  fourrages, 
nous  requîmes  le  commisaire  ordonnateur  de 
mettre  en  usage  tous  les  moyens  possibles  pour 
procurer  dans  le  jour  les  fourrages  nécessaires 
et  de  nous  rendre  compte  des  moyens  qu'il  aura 
pris. 

«  Signé  :  Camus,  Danton,  Delacroix.  » 

Doulcet  de  Pontéconlant.  Citoyens,  plus 
nous  avançons,  plus  il  est  aisé  de  se  con- 
vaincre qu'il  y  a  des  trames  abominables  pour 
perdre  nos  armées.  11  faut  que  les  comités  de 
la  guerre  et  des  finances  se  rassemblent  sur-le- 
champ;  que  le  ministre  de  la  guerre  s'y  rende; 
que  l'on  sonde  la  profondeur  de  ces  plaies  et 
qu'on  présente,  avant  la  fin  de  la  séance,  des 
mesures  générales  pour  sauver  l'armée  de  ces 
abominations. 

Cambon.  Ne  nous  dissimulons  pas  aussi  que 
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lus  nous  avançons  dans  le  pays  ennemi,  plus 
a  guerre  devient  ruineuse,  surfout  avec  nos 
principes  de  philosophie  et  de  générosité.  Notre 
situation  est  telle  que  nous  devons  prendre  un 
parti  décisif.  On  dit  sans  cesse  que  nous  portons 
la  liberté  chez  nos  voisins.  Nous  y  portons  notre 
numéraire,  nos  vivres,  on  n'y  veut  pas  de  nos 
assignats.  Notre  embarras  est  de  n'avoir  pas 
prévu  le  cas  de  l'entrée  de  nos  armées  en  pays 
étranger,  et  réglé  la  conduite  qu'elles  y  tien- 
draient. Je  demande  que  cet  objet  soit  solennel- 
lement traité  aujourd'hui  ou  après-demain. 

Treilliard.  Le  désordre  vient  de  ce  que  nous 
manquions  d'un  système  général,  soit  pour  la 
guerre  que  nous  faisons,  soit  pour  les  alliances 
que  nous  pourrions  contracter  avec  nos  voisins. 
Je  demande  qu'il  soit  nommé  un  comité  de  dix 
personnes  chargé  spécialement  de  cet  objet. 

Dronet.  J'appuie  la  proposition,  et  je  de- 
mande que  ce  comité  soit  à  la  suite  de  nos 
armées.  {Murmures.) 

(La  Convention  renvoie  ces  propositions  aux 
comités  des  finances,  de  la  guerre  et  diploma- 
tique, lesquels  se  réuniront  pour  concerter  avec 
le  conseil  exécutif,  sur  ce  qui  concerne  les 
armées,  pour  en  faire  un  rapport  mercredi.) 

Les  officiers  municipaux  de  Ris  sont  admis  à 
la  barre. 

Vun  d'eux  annonce  que  la  garde  municipale 
de  cette  ville  a  arrêté  une  voiture  dont  le 
charretier  ne  pouvait  leur  dire  la  destination, 
et  dont  le  conducteur  se  trouvait  éloigné  de 
9  à  10  lieues.  Cette  voiture  était  chargée  de 
2  millions  de  numéraire. 

Ijc  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
aux  officiers  municipaux  de  Ris  les  honneurs 
de  la  séance. 

Cambon.  Cet  argent,  qui  était  parti  de  Paris, 
était  destiné  pour  les  armées  du  Slidi.  Voici  les 
passeports  en  règle.  Cela  prouve  combien  il  faut 
de  numéraire  pour  nos  armées,  puisque  à  celle 
du  Midi  on  envoie  en  une  seule  lois  2  millions. 
Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  donne  des 
ordres  pour  faire  repartir  cet  argent  et  punir 
le  conducteur  négligent  et  infidèle. 

(La  Convention  nationale  renvoie  au  ministre 
de  l'intérieur  les  pièces  remises  par  les  officiers 
municipaux  de  Ris,  afin  qu'il  fasse  parvenir 
sans  retard  à  leur  destination  les  fonds  qui 
sont  arrêtés;  charge  le  pouvoir  exécutif  d'exa- 
miner la  conduite  du  conducteur  des  messa-  ; 
geries,  et  de  le  faire  punir,  s'il  y  a  lieu.) 

liC  Président.  Je  viens  de  recevoir  la  lettre 
suivante  du  ministre  de  la  marine;  la  Conven- 
tion, après  en  avoir  pris  connaissance,  verra  si 
elle  entend  déférer  au  désir  qui  s'y  trouve  ex- 
primé. 

«  Paris,  le  10  décembre  1792,  l'an  I" 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président  (1), 

«  Le  lieutenant  de  vaisseau  Deslandes,  com- 
mandant l'aviso  le  Papillon,  arrive  à  l'inslant  de 
Saint-Domingue,  où  il  avait  été  porter  les  dé- 
crets du  10  août  et  la  nouvelle  des  événements 
de  celte  journée.  Chargé  par  les  commissaires 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  291, 
pièce  n*  18. 
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civils  de  paquets  pour  la  Convention  nationale, 
il  désire  les  lui  remettre;  je  vous  prie  d'en 
prévenir  la  commission  ;  il  n'attend  que  ses 
ordres  pour  paraître  à  la  barre. 

«  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

«  Signé  :  MONGE.  » 

(La  Convention  décrète  l'admission  immédiate 
du  lieutenant  de  vaisseau  Deslandes.) 

Il  est  introduit  à  la  barre,  dépose  sur  le  bu- 
reau les  paquets  dont  il  est  chargé,  et  donne 
lecture  de  la  lettre  suivante  des  citoyens  Pelverel, 
Ailhaud  et  Santhonat,  commissaires  nationaux 
civils  délégués  aux  îles  Sous-le-Vent,  qui  est  ainsi 
conçue  : 

Lettre  des  commissaires  nationaux  civils  délégués 
aux  Mes  Sous-le-Vent^  adressée  à  la  Convention 
nationale  (1). 

Au  Gap,  ce  25  octobre  1792,  l'an  1V« 
de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  nous  faisons  un  devoir  d'instruire  l'As- 
semblée nationale  des  événements  qui  se  sont 
passés  dans  la  ville  du  Cap,  depuis  la  nouvelle 
de  la  célèbre  journée  du  10  août  et  de  lui  peindre, 
en  peu  de  mots,  l'état  et  les  dispositions  de  la 
colonie. 

«  C'est  une  étrange  erreur  que  celle  qui  règne 
en  Europe,  de  croire  qu'il  y  ait  eu  dans  la  co- 
lonie un  seul  blanc  qui  se  soit  montré  de  bonne 
foi  l'ami  des  citoyens  de  couleurs  libres.  La  fa- 
meuse confédération  de  la  Croix-des-Bouquets, 
la  prise  d'armes  de  Saint-Marc,  les  cajoleries  des 
agents  du  pouvoir  militaire,  n'ont  jamais  été 
autre  chose  à  Saint-Domingue,  que  des  spécu- 
lations contre-révolutionnaires.  La  majorité  des 
citoyens  de  couleur  est  peu  instruite;  accou- 
tumes à  fléchir  devant  l'ancienne  tyrannie,  re- 
poussés par  l'invincible  préjugé, 'ils  croient 
trouver  un  abri  sous  le  régime  despotiaue.  Ils 
épousaient  aveuglément  et  sans  savoir,  les  in- 
térêts des  ennemis  de  la  France;  partout  où  leur 
cause  triomphait,  le  royalisme  était  restauré,  le 
gouvernement  populaire  détruit;  leurs  chefs 
seuls,  dévoués  à  la  Révolution  française,  profi- 
taient habilement  des  passions  des  amis  de  Go- 
blentz,  de  leur  haine  pour  les  municipalités;  les 
divisions  des  blancs  les  ont  aidés  à  conquérir 
leurs  droits  politiques;  aujourd'hui,  grâce  à 
l'Assemblée  nationale,  ils  sont  assurés  pour  ja- 
mais. 

«  Dès  notre  arrivée  dans  la  colonie,  les  idées 
des  citoyens  de  couleur  furent  singulièrement 
changées  à  l'égard  de  leurs  prétendus  bienfai- 
teurs; leur  conduite  à  notre  égard  nous  a  con- 
vaincus de  cette  vérité;  que  ce  n'est  jamais  en 
vain  qu'on  ouvre  les  yeux  au  peuple  sur  ses 
droits,  et  que  tôt  ou  tard  il  reconnaît  ses  véri- 
tables amis. 

"  On  nous  avait  représentés  comme  venant 
proclamer  l'alTranchissement  général  des  es- 
claves. Notre  profession  de  foi  à  cet  égard  fit 
changer  l'objet  des  calomnies;  des  gens  payés 
par  le  gouvernement,  pour  détruire  la  confiance 
que  nous  inspirons,  vinrent  insinuer  aux  ci- 


(1)  Bibliothèque    nationale 
Le'",  n»  20. 
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toyens  de  couleur  que  nous  ne  voulions  pas 
l'exécution  de  la  loi  du  4  avril,  et  cela,  parce 
que  nous  ne  détruisions  pas  assez  tôt,  à  leur 
gré,  l'assemblée  coloniale. 

«  11  faut  avouer  que  la  haine  qu'avait  inspirée 
cette  assemblée  aux  citoyens  de  couleur  accré- 
ditait ce  bruit;  cependant  ils  furent  bientôt  dé- 
sabusés, et  nos  proclamations  des  4  et  12  de  ce 
mois,  que  nous  joignons  ici  sous  les  numéros  t 
et  2,  ne  laissent  aucun  doute  sur  nos  disposi- 
tions. 

<  Ces  citoyens,  régénérés  par  l'Assemblée  na- 
tionale, nous  sont  invariablement  attachés  ;  ils 
viennent  de  donner,  dans  des  circonstances  bien 
graves,  la  preuve  de  leur  dévouement  non  équi- 
voque à  la  cause  de  la  Révolution  française. 

«  Depuis  longtemps  les  agents  du  pouvoir  mi- 
litaire, enhardis  par  la  révolte  de  la  Martinique, 
et  d'intelligence  avec  ses  chefs,  méditaient  à 
Saint-Domingue  le  même  complot.  Un  détache- 
ment considérable  de  chevaliers  de  Coblentz  était 
venu  préparer  aux  princes  émigrés  une  retraite 
dans  la  colonie.  La  connivence  était  évidente 
entre  le  gouvernement  et  les  esclaves  révoltés; 
ceux-ci,  décorés  des  ordres  du  roi,  parés  de  la 
cocarde  blanche,  ne  parlent  de  la  liberté  que 
comme  d'un  objet  très  accessoire  aux  causes  de 
leur  prise  d'armes.  Ils  veulent  venger,  disent-ils, 
notre  bon  roi  Louis  XVI;  ils  veulent  le  remettre 
sur  le  trône.  Malheur  à  celui  qui  tombe  entre 
leurs  mains  avec  le  signe  tricolore  de  la  liberté, 
il  est  haché  sans  miséricorde;  il  n'y  a  de  sûreté 
que  pour  la  cocarde  ou  l'écharpe  blanche.  Les 
officiers  généraux,  les  colonels,  et  autres  offi- 
ciers de  l'ancien  régime,  ci-devant  employés 
dans  la  colonie,  peuvent  aller  impunément  dans 
les  camps  de  brigands,  ils  en  sont  idolâtrés  : 
quelques-uns  s'y  sont  promenés,  et  y  ont  reçu 
les  honneurs  militaires.  Et  l'on  accuse  la  société 
des  amis  des  noirs. 

«  Avec  d'aussi  belles  dispositions  il  ne  man- 
quait plus  aux  agents  du  pouvoir  militaire,  pour 
réussir  dans  leurs  projets,  que  de  se  débarrasser 
des  opposants.  Des  assemblées  nocturnes  se  for- 
ment; on  tient  des  conciliabules  où  l'on  propose 
de  nous  embarquer  pour  la  France;  on  nous 
isole  de  toutes  les  forces  que  nous  avons  ame- 
nées d'Europe;  notre  sûreté  est  confiée  au  ré- 
giment du  Gap,  qui,  tout  dévoué  à  ses  chefs, 
aurait  peut-être  obéi  à  leur  impulsion  crimi- 
nelle. Nous  rappelons  auprès  de  nous  les  dra- 
gons du  16*  régiment,  qui  rétablissent  l'équi- 
libre des  forces.  Cependant  l'activité  des  ma- 
nœuvres criminelles  recommence;  l'espoir  d'ar- 
borer le  pavillon  du  royalisme  renaît,  et  sans 
les  nouvelles  de  la  journée  du  11  août,  le  crime 
était  consommé. 

«  Ce  mouvement  de  Paris  si  extraordinaire,  et 
tout  à  la  fois  si  heureux,  s'est  fait  ressentir  ici. 
Des  rassemblements  paisibles  et  sans  armes  se 
sont  formés;  un  club  s'est  établi  sous  le  nom 
des  amis  de  la  Convention  nationale  :  on  y  a 
dénoncé  hautement  les  anciens  agents  du  pou- 
voir exécutif,  comme  les  auteurs  de  tous  les 
maux  de  la  colonie.  Ce  club  était  formé  de  ci- 
toyens réunis  des  trois  couleurs;  quelques-uns 
nous  ayant  témoigné  que  ces  élans  de  liberté 
pouvaient  nuire  dans  un  pays  d'esclavage,  nous 
fîmes  inviter  la  société  à  se  séparer  et  à  cesser 
ses  séances  :  deux  minutes  après  que  notre  vœu 
fut  connu,  la  foule  des  délibérants  était  dissipée, 
tant  les  patriotes  ont  de  respect  pour  les  organes 
de  la  loi. 
'  Le  lendemain,  18  octobre,  la  commune  s'aa- 
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sembla  dans  l'église  ;  les  dénonciations  se  re- 
nouvelèrent avec  fureur;  la  garde  nationale  prit 
les  armes,  et  sur  le  soir  la  muuicipaliié  vint 
nous  avenir  que  la  sûreté  de  la  ville  était  com- 
promise. Le  oataillon  des  citoyens  de  couleur 
était  alors  autour  de  la  maison  commissariale, 
mêlé  avec  la  garde  nationale  blanche,  pour 
veiller  à  ce  que  nos  jours  ne  fussent  point  en 
péril. 

«  Dans  ces  entrefaites,  le  gouvernement  fai- 
sait mettre  la  troupe  sous  les  armes;  les  caser- 
nes du  régiment  du  Cap  se  remplissaient  de 
chevaliers  du  poignard  qui  venaient  renforcer  le 
parti  antipopulaire.  Il  était  neuf  heures  du  soir, 
et,  pour  éviter  toute  effusion  de  sang,  nous  re- 
quîmes M.  Desparbès  de  faire  rentrer  les  troupes 
de  ligne,  et  nous  ordonnâmes  à  la  municipalité 
de  faire  faire  la  même  chose  aux  gardes  natio- 
nales. Celles-ci  étaient  assemblées  sur  la  place 
d'Armes;  deux  de  nos  secrétaires  furent  les  ha- 
ranguer, et  elles  se  séparèrenten  patrouille  pour 
la  sûreté  de  la  ville. 

«  Le  19,  au  matin,  les  rassemblements  conti- 
nuèrent au  gouvernement;  le  peuple  irrité  battit 
la  générale,  malgré  les  ordres  du  commandant 
de  la  garde  nationale  et  de  la  municipalité.  On 
demandait  à  grands  cris  l'embarquement  de 
M.  Cambefort,  colonel  du  régiment  du  Cap:  nous 
avions  déjà  de  forts  indices  des  crimes  qu'on 
lui  reprochait  ;  nous  ne  résistâmes  pas  à  la  voix 
universelle  des  citoyens  de  toutes  les  classes 
réunis;  nous  lui  envoyâmes  Tordre  de  se  rendre 
à  bord  du  vaisseau  l'Eole:  nous  requîmes  en 
même  temps  M.  le  gouverneur  général  de  faire 
exécuter  cet  ordre. 

<<  Nous  fûmes  complètement  désobéis.  M.  de 
Cambefort  se  retrancha  aux  casernes  sous  un 
rempart  d'officiers  de  la  garnison;  et  M.  Des- 
parbès, au  lieu  d'exécuter  l'ordre,  mit  aux 
arrêts  M.  Cambefort,  pour  couvrir  sa  désobéis- 
sance. Le  peuple,  apprenant  ces  refus  criminels, 
devint  furieux;  le  mépris  de  notre  autorité  de 
la  part  de  ses  ennemis  servit  d'excuse  à  tous 
ses  excès;  il  se  porta  à  l'arsenal,  enleva  des  ca- 
nons et  partit  pour  aller  assiéger  les  casernes 
et  le  gouvernement. 

»  M.  Sonthonax,  l'un  de  nous,  courut  au- 
devant  de  la  colonne  qui  s'avançait  ;  il  parvint 
à  faire  faire  halte  et  à  déterminer  les  citoyens  à 
attendre  qu'il  ait  ordonné  au  régiment  du  Gap 
de  se  réunir  à  eux. 

«  Il  arrive  au  Champ-de-Mars  où  le  régiment 
était  en  bataille;  il  lui  parle,  il  lui  ordonne,  au 
nom  de  la  nation  française,  de  se  réunir  aux  ci- 
toyens; les  soldats  s'ébranlent,  et  la  journée 
allait  se  terminer  dans  des  embrassements  fra- 
ternels, sans  la  perfidie  des  officiers  du  régiment 
du  Cap.  Une  pièce  de  canon  était  pointée  con- 
tre eux.  M.  Sonthonax  leur  fait  un  rempart  de 
son  corps,  il  fait  rebrousser  chemin  aux  canon- 
niers.  Pendant  qu'il  s'occupait  à  faire  faire  cette 
heureuse  évolution,  les  officiers  travaillent  le 
régiment,  les  soldats  demandent  leur  colonel; 
et  si  on  les  eût  invités  alors  de  marcher,  l'au- 
torité nationale  eût  été  compromise  par  leur 
désobéissance.  M.  Sonthonax  se  retire  en  leur 
ordonnant  d'attendre,  à  leur  poste,  les  ordres 
de  la  commission  nationale. 

«  Il  est  à  remarquer  que  déjà  les  bataillons 
de  Walhs,  de  Royal-Comtois  et  de  Béarn  étaient 
rentrés  aux  casernes.  Le  troisième  bataillon  de 
TAisne,  les  diagons   du    I6«  régiment  étaient  ! 
réunis  devant  notre  maison  avec  le  bataillon  i 
des  citoyens  de  couleur  qui  faisaient  retentir  i 


l'air  du  cri  de  :  Vive  la  nation!  Us  n'ont  fait 
que  leur  devoir,  à  la  vérité;  mais  ils  avaient 
été  depuis  quelques  jours  si  fortement  travail- 
lés, qu'il  faut  leur  savoir  gré  d'avoir  tourné  pa- 
triotiquement  leurs  armes  contre  des  hommes 
à  qui  ils  se  croient  liés  par  la  reconnaissance. 
Nous  vous  répondons  de  leur  fidélité  à  l'Assem- 
blée nationale  et  à  ses  délégués. 

«  Cependant,  une  mesure  prompte  et  décisive 
sauva  le  carnage  général.  Par  une  réquisition 
faite  à  M.  le  gouverneur,  nous  ordonnâmes 
rembarquement  du  régiment  du  Cap  qui  avait 
demandé  à  suivre  son  colonel.  M.  Polverel  sortit 
aussitôt  pour  lire  cet  ordre  aux  troupes  et  au 
peuple  réunis;  tous  furent  contents,  et  dans 
plusieurs  quartiers  de  la  ville  on  désarma. 

«  Malheureusement  il  y  avait  auprès  des  ca- 
sernes un  corps  de  cavalerie  nationale  volontaire, 
qui,  au  lieu  ae  se  réunir  aux  citoyens,  se  trou- 
vait parmi  les  satellites  du  gouvernement.  Ce 
corps  portait  l'uniforme  de  la  maison  deCondé, 
innocemment  sans  doute;  mais  des  couleurs 
aussi  universelbiment  proscrites  devaient  dé- 
plaire au  peuple.  On  leur  cria  de  se  déshabiller; 
l'un  deux,  jeune  étourdi,  répondit  par  un  coup 
de  pistolet  qui  blessa  un  citoyen.  Aussitôt  une  - 
grêle  de  balles  fondit  sur  eux  ;  trois  furent  tués 
et,  sans  le  courageux  dévouement  de  M.  Lavaux, 
lieulenant-colonel,  commandant  les  dragons  du 
16^  régiment,  gui  leur  fit  un  rempart  de  ses 
troupes,  ils  étaient  écharpés;  ils  en  furent  quit- 
tes pour  être  déshabillés. 

(I  11  était  quatre  heures  du  soir,  heure  fixée 
pour  l'embarquement  du  régiment  du  Cap  ;déjà 
les  soldats,  revenus  de  leur  erreur,  ne  veulent 
plus  être  embarqués;  ils  demandent  à  garder 
leurs  drapeaux  avec  un  très  petit  nombre  d'offi- 
ciers patriotes.  La  très  grande  majorité  est  con- 
duite par  nos  ordres  à  bord  du  vaisseau  V America, 
pour  être  embarquée  pour  la  France  et  aller 
rendre  compte  de  sa  conduite  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Ainsi  s'est  terminée  la  journée  du  19  octo- 
bre, dans  laquelle  les  amis  et  les  correspondants 
de  Coblentz  et  de  la  Martinique  devaient  arbo- 
rer la  cocarde  blanche.  Les  gardes  nationaux, 
les  soldats  de  la  garnison,  pêle-mêle  avec  les 
citoyens  de  couleur,  sont  venus  autour  de  notre 
maison,  criant  tous:  Vive  la  nation  !  ha  vilie  a  été 
illuminée  toute  la  nuit,  et  elle  ne  présente  plus 
aujourd'hui  qu'un  peuple  de  frères  et  d'amis. 

«  Les  commissaires  nationaux  civils, 
t  Signé  :  Polverel,  Ailhaud,  Sonthonax.  » 

l<c  Président  remercie  le  lieutenant  de  vais- 
seau Deslandes  et  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

(La  Convention  décrète  que  les  pièces  seront 
renvoyées  aux  comités  réunis  de  la  marine  et 
des  colonies  et  que  l'adresse  des  commissaires 
sera  imprimée.) 

Jean-Koii-Saint-JLndré,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  des  citoyens  Lasource,  Goupil- 
leau  (de  Fontenay)  et  CoUol  d'Herbois,  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  à  Carmée  du  Var, 
qui  rendent  compte  de  l'état  des  affaires  dans 
cette  contrée  et  du  dénuement  dans  lequel  se 
trouve  l'armée  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 
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«  Nice,  le  30  novembre  1792,  Tan  1" 
de  la  République  française. 

«  Citoyens,  nos  collègues, 

'<  Nous  vous  félicitons  d'avoir  à  vousannoncer 
un  nouveau  succès  remporté  par  l'armée  de  la 
République.  Depuis  l'évacuation  volontaire  de 
Sospello;  les  ennemis  s'étaient  portés  en  avant, 
et  avaient  établi  un  camp,  entre  ce  poste  et  celui 
de  l'Escareno,  occupé  par  notre  avant-garde.  Au- 
jourd'hui le  général  Dagobert,  qui  la  commande, 
a  attaqué  ce  camp,  s'en  est  emparé  sans  faire 
aucune  perte,  et  a  fait  trente  prisonniers.  {Ap- 
plaudissements.) 

•  Mais  il  nous  est  douloureux  de  n'avoir  pas 
un  compte  aussi  satisfaisant  à  vous  rendre  sur 
l'état  de  l'armée  ;  car,  à  l'exception  des  vivres, 
elle  manque  de  tout  ;  les  armes  ne  suffisent  pas 
(Vifs  mouvements  d'indignation),  et  nous  vous 
prions  avec  instance  de  faire  cesser  cet  état  de 
dénuement. 

-  Une  excellente  mesure  à  prendre  serait  de 
faire  aux  troupes  une  fourniture  de  deux  mille 
carabines;  parce  que  dans  ce  pays  montagneux, 
la  guerre  se  fait  comme  une  chasse,  et  il  y  a  sou- 
vent des  fusillades  d'homme  à  homme  d'une 
liauleur  à  l'autre.  Alors  l'arme  la  plus  longue  est 
celle  qui  porte  le  plus  loin,  est  la  plus  avanta- 
geuse. Les  ennemis  ont  des  carabines  qui  portent 
très  loin,  ce  qui  inquiète  souvent  nos  soldats,  et 
leur  fait  désirer  une  arme  pareille  pour  répon- 
dre à  l'ennemi. 

<•  L'adresse  de  la  Convention  nationale  qui 
eneage  les  soldats  de  la  République  de  ne  point 
quitter  leurs  drapeaux,  tant  que  nos  ennemis 
porteraient  les  armes  contre  nous,  n'est  point 
parvenue  à  l'armée  du  \ar.  {Mouvement  de  sur- 
prise.) La  plupart  des  volontaires, conformément 
à  la  loi,  se  disposaient  à  quitter  leurs  drapeaux, 
et  plusieurs  même  sont  déjà  rentrés  dans  leurs 
foyers.  H  était  temps  que  nous  arrivions.  Nous 
leur  avons  fait  part  de  cette  adresse;  nous  les 
avons  encouragés  et  invités  à  ne  pas  quitter 
leurs  drapeaux,  et  ces  invitations  ont  eu  leur 
efifet.  (Applaudissements.) 

"  Nous  pensons  que  les  officiers  démission- 
naires ne  Suivent  point  recevoir  la  gratification 
de  450  livres,  accordée  pour  frais  d'équipement, 
la  campagne  n'étant  pas  terminée. 

•  Nous  vous  tiendrons  au  courant  des  événe- 
ments au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  produiront  en 
cours  de  route. 

■  Signé  :  GOUPILLEAU,  Lasourse,  Collot 

D'HERBOIS.    ') 

.4inar.  Les  armées  manquent  des  approvision- 
nements sans  lesquels  on  ne  peut  faire  la  guerre. 
Ces  approvisionnements  ont  manqué  à  l'armée 
de  Dumouriez.  Vous  avez  envoyé  des  commis- 
saires pour  vérifier  les  faits.  Vous  avez  demandé 
compte  au  ministre;  il  a  prouvé  par  ses  corres- 
pondances que  les  envois  étaient  laits.  11  existe 
deux  vérités  bien  incontestables  :  1°  que  les 
armées  manquent  de  tout;  2°  que  le  ministre  a 
fait  son  devoir.  Il  faut  donc  que  ces  envois  aient 
été  dilapidés,  ou  enlevés  par  un  pouvoir  surhu- 
main. Or,  personne  ne  croit  à  cette  dernière 
hypothèse.  Il  y  a  donc  délit  de  la  part  des  agents 
sûbaliernes.  Je  demande  que  leur  conduite  soit 
examinée  et  réprimée. 

Barallon.  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention 
doive  attaquer  des  inférieurs,  lorsqu'elle  a  un 


répondant  supérieur.  Je  n'ai  cessé  de  dénoncer 
le  ministre  de  la  guerre,  à  cause  de  son  insou- 
ciance. Je  réitère  ma  proposition,  et  je  demande 
que  le  ministre  soit  mandé  à  la  barre  {Murmures 
à  l'extrême  gauche)  et  que  sa  conduite  soit  blâmée 
par  l'organe  du  Président.  [Mêmes  murmures.  — 
On  entend  quelques  applaudissements  à  droite  et 
au  centre.) 

Bazot.  Je  vais  présenter  quelques  observa- 
tions contre  les  deux  projets  qui  vous  ont  été 
présentés.  D'abord,  il  ne  taut  pas  examiner  la 
conduite  des  personnes  sur  lesquelles  le  ministre 
a  placé  sa  confiance  ;  c'est  à  lui  de  les  bien 
choisir.  Font-ils  des  fautes?  Lui  seul  est  respon- 
sable. D'un  autre  côté,  pourquoi  le  mander  à  la 
barre  ?  Déjà  vous  lui  avez  demandé  compte  ;  il  a 
cru  se  justifier  assez  en  répondant  :  «  Les  envois 
sont  faits.  »  Cependant  les  plaintes  se  renouvel- 
lent; soit  négligence,  soit  mauvaise  volonté,  les 
besoins  s'accumulent  ;  la  crise  est  trop  violente 
pour  nen  pas  sortir  par  un  coup  d'éclat.  Il  faut 
au  plus  tôt  que  l'état  des  choses  soit  connu,  et  que 
les  soldats  reçoivent  au  moins  les  choses  néces- 
saires à  leurs  premiers  besoins.  Je  dois  rappeler 
quelques  faits  qui  m'ont  été  dits  ;  c'est  que  les 
bureaux  du  ministre  sont  composés  d'ignorants 
ou  de  malinteniioimes.  Croiriez-vous  qu'un  de 
mes  collègues  a  reconnu  dans  ces  bureaux  un 
prêtre  évidemment  contre  révolutionnaire,  qui 
lui  a  dit  qu'il  ferait  ce  qu'il  n'entendait  pas.  Un 
député  vous  a  dit  à  la  tribune,  qu'un  premier 
commis  a  écrit  à  .Malus,  qui  a  la  lettre  dans  sa 
poche  :  «  Pour  le  sauver,  Malus,  fai  fait  faire  une 
faute  au  ministre.  » 

Eh  !  qu'ai-je  besoin,  au  surplus,  de  tous  ces 
faits  particuliers,  puisque  tous  les  jours  on  vous 
fait  des  dénonciations  générales  contre  le  mi- 
nistre et  ses  bureaux,  lorsque  les  généraux,  vos 
commissaires  vous  disent  que  les  armées  man- 

?uent  de  tout.  Je  ne  veux  pas  encore  regarder 
ache  (car  je  ne  suis  pas  son  ami)  comme  un 
homme  pervers  et  coupable  ;  mais  ce  n'est  pas 
sur  les  subalternes,  c'est  sur  le  ministre  lui- 
même  que  votre  sévérité  doit  s'appliquer.  Si  vous 
ne  voulez  pas  que  vos  armées,  qui  manquent  de 
tout  et  à  qui  vous  devez  au  moins  des  approvi- 
sionnements, abandonnent  leurs  victoires,  ce 
n'est  certainement  pas  avec  une  modération 
coupable  que  vous  parviendrez  à  l'arrêter. 
Il  faut  que  tout  se  dévoile.  Mander  le  ministre  à 
la  barre,  ce  serait  une  chose  illusoire.  Il  vous 
dirait  encore  :  "  J'ai  envoyé  »,  et  tout  serait  dit. 
(Murmures  prolongés  à  l'extrême  gauche.)  Je  ne 
sais  d'oij  peuvent  provenir  de  pareils  murmures. 
Si  un  ministre,  dans  un  autre  département,  avait 
commis  la  dixième  partie  de  ce  dont  le  ministre 
de  la  guerre  est  prévenu,  il  y  aurait  eu  cent 
décrets  d'accusation.  (Applaudissements  au  cen- 
tre; murmures  à  C extrême  gauche.) 

Thariot.  Est-ce  parce  qu'il  n'est  pas  l'ami  de 
Roland  que  vous  le  calomniez? 

Garnier.  On  calomnie  tous  les  ministres  pa- 
triotes  

Legcndre  (Louis).  C'est  vrai. 

Bazot.  S'il  est  un  département  où  l'on  doive 
être  plus  attentif  à  mettre  de  l'ordre,  s'il  est  un 
ministre  dont  la  responsabilité  doive  être  plus 
surveillée,  c'est  celui  de  la  guerre.  Je  pourrais, 
d'après  les  faits  dénoncés  contre  le  ministre  de 
la  guerre,  je  pourrais  demander  le  décret  d'ac- 
cusation contre  lui.  (Vifs  murmwrt's.)  Mais  je  suis 
retenu  par  un  sentiment  qui  m'est  presque  per- 
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sonnel.  Je  me  borne  donc  à  demander  le  renvoi 
de  toutes  les  pièces  au  comité  de  la  guerre... 

Thiiriot.  Si  Buzot  se  rendait  à  son  poste  au 
commencement  des  séances,  il  aurait  vu  que  ce 
qu'il  demande  est  décrété. 

Bnzot.  Il  y  a  beaucoup  d'animosité  contre 
moi  dans  ces  interruptions,  mais  j'espère  que 
la  chose  publique  n'en  souffrira  pas.  On  dit  que 
les  pièces  ont  été  renvoyées;  je  soutiens  que  non, 
car  on  n'a  pu  renvoyer  des  pièces  qui  viennent 
d'être  lues.  Je  demande  que  le  comité  de  la 
guerre  soit  chargé  d'examiner  les  délits  imputés 
au  ministre  Pache.  Vous  aurez  beau  décréter  des 
fonds;  si  vous  les  mettez  entre  les  mains  d'un 
ministre  ignorant  ou  infidèle,  ils  seront  perdus 
pour  la  chose  publique.  {Vifs  murmures.)  Il  y  a 
certainement  un  projet  quelconque  de  désorga- 
niser... {Applaudissement  adroite  et  au  centre.)  Je 
dis  qu'il  y  a  certainement  un  projet  (je  suisobligée 
de  reprendre  mes  idées,  car  il  n'est  personne 
qui  jouisse  de  moins  de  liberté  d'opinion  que 
moi  à  cette  tribune)...  il  y  a  certainement  un 
projet  de  désorganiser  nos  armées;  nos  ennemis 
n'ont  daulres  moyens  de  nous  vaincre  que  celui- 
là;  et  soit  ignorance,  soit  perOdie  de  la  part  du 
ministre,  de  ses  agents,  nous  sommes  menacés 
d'une  prochaine  réussite.  Si  vous  ne  prenez  que 
des  demi-mesures,  vous  n'éviterez  point  ces 
malheurs.  C'est  le  ministre  qu'il  faut  atteindre; 
c'est  sur  sa  tête  débile  ou  traître  que  doit  retom- 
ber toute  la  responsabilité.  {Marat  monte  à  la  tri- 
bune; les  spectateurs  applaudissent.)  Je  finis  par 
une  simple  observation  :  il  s'agit  ici  de  la  sûreté 
de  l'Empire.  Vos  armées  sont  dans  le  plus  entier 
dénùment.  Représentants  du  peuple,  c  est  à  vous 

au'il  appartient  de  venir  à  leur  secours.  J'insiste 
onc  pour  que  le  comité  militaire  présente,  sous 
trois  jours,  un  rapport  sur  la  conduite  du  minis- 
tre de  la  guerre,  ou  je  viendrai  demander  un  dé- 
cret d'accusation  contre  lui. 

Donicet  de  Pontécoalant,  s' élançant  à  la 
tribune.  Je  demande  la  parole  pour  deux  faits; 
je  ne  serai  pas  si  long  que  Buzot. 

Rewbell.  J'ose  dire  que  s'il  existe  réellement 
dans  la  Convention  d'autres  partis  que  celui  du 
salut  public,  je  n'en  partage  pas  les  passions, 
c'est  pourquoi  je  ne  suis  pas  de  l'avis  du  préopi- 
nant; je  ne  veux  pas  m'attacher  à  un  seul  mi- 
nistre pour  lui  faire  subir  la  peine  encourue  par 
ses  prédécesseurs.  Pourquoi  nos  armées  man- 
quent-elles de  tout?  C'est  parce  que  rien  n'était 
préparé  ;  assurément  les  meilleurs  ministres  de 
la  terre  n'auraient  pu  réparer  en  si  peu  de 
temps  une  si  longue  continuité  de  prévarica- 
tions :  car,  tandis  que  Narbonne  faisait  à  l'As- 
semblée nationale  un  rapport  sur  l'état  des  dé- 
partements qu'il  avait  parcourus  en  poste  et 
pendant  la  nuit,  qu'il  disait  que  les  places 
étaient  fortifiées,  que  les  armes,  les  habillements 
étaient  en  abondance  dans  les  magasins.  Tout 
cela  était  faux;  je  le  savais,  je  le  dénonçai  à 
l'Assemblée,  Servan,  en  arrivant  au  ministère, 
a  senti  que  le  fardeau  était  au-dessus  de  ses 
forces,  il  a  laissé  ce  département  dans  le  même 
état  de  désordre.  Vous  ne  pouvez  rien  décider 
contre  Pache  dans  ce  moment,  sans  perdre  la 
chose  publique  :  qu'on  le  décrète  d'accusation, 
il  faudra  un  nouveau  ministre;  qui  est-ce  qui 
voudra  l'être? 

Thnriot.  Roland! 

Rcitbcll.  Sans  doute,  Roland  a  le  courage 
de  rester  au  ministère;  mais  je  dis  que  le  mi-  j 


nistèreest  un  fardeau  très  pénible  et  très  lourd; 
il  ne  faut  pas  l'aggraver  par  des  décrets  d'ac- 
cusation, il  faut  l'aider  au  contraire.  Oui,  si 
d'ici  à  quelque  temps  il  y  avait  encore  des 
plaintes  de  négligence,  alors  il  faudrait  le  punir, 
alors  il  faudrait  lui  donner  un  successeur;  au- 
trement, nous  ferions  par  imbécilité  ce  que 
l'ancien  pouvoir  exécutif  faisait  par  perfidie  : 
car  plus  vous  aurez  tle  changements  dans  le 
ministère,  plus  vous  exposerez  la  chose  pu- 
blique. {Vifs  applaudissements.)  Ainsi,  cette 
lettre,  renvoyez-la  au  pouvoir  exécutif;  et  s'il 
n'approvisionne  pas  l'armée  du  Midi,  certes  il 
aura  mérité  la  sévérité  de  la  Convention.  Je  ne 
conçois  pas  qu'on  puisse  exiger  qu'un  ministre 
qui  ne  l'est  que  depuis  deux  mois,  et  qui  a  suc- 
cédé à  six  ministres  perfides,  ait  fait  tant  d'ap- 
provisionnements, presque  sans  moyens,  en  si 
peu  de  temps,  car  c'est  le  temps  qui  manque  au 
ministre. 

Doalcet  de  l*ontécouiant.  On  ne  peut  cer- 
tainement réparer  dans  six  semaines  les  trahi- 
de  trois  années;  il  est  certain  que  les  magasins 
étaient  vides  à  l'époque  où  Pache  a  pris  le  mi- 
nistère de  la  guerre.  Kewbell  a  relevé  ce  fait; 
il  me  reste  à  en  relever  un  autre.  Le  ministre 
n'a  jamais  dit  que  les  armées  fussent  fournies 
en  habillements;  mais  il  a  dit  qu'il  avait  envoyé 
suffisamment  d'argent;  c'est  plutôt  à  la  tréso- 
rerie nationale  qu'il  faut  s'en  i)rendre.  On  paie 
au  hasard,  sans  se  faire  représenter  d'états,  sans 
savoir  si  les  bataillons  sont  de  4,  5  ou  6  com- 
pagnies. Tous  les  abus  que  nous  avons  dénoncés 
au  ministre,  il  les  a  réparés.  Il  nous  a  dit  qu'il 
avait  balayé  ses  bureaux  de  l'ancienne  aristo- 
cratie; et  s'il  ne  les  a  pas  entièrement  renou- 
velés, c'est  par  le  défaut  de  sujets.  Lorsque  je 
serai  convaincu  que  le  ministre  de  la  guerre 
est  incapable,  je  ne  serai  pas  le  dernier  à  lui 
demander  un  successeur.  Hier  encore,  il  est 
venu  aux  comités  réunis;  nous  étions  prêts  à 
saisir  la  vérité,  lorsque  nous  avons  été  rappelés 
dans  l'Assemblée  par  une  motion  désorganisa- 
trice.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  lettre  des 
commissaires  de  l'armée  du  Var  aux  comités 
réunis. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  de  la  lettre 
et  des  pièces  au  comité  de  la  guerre.) 

llichet,  au  nom  de  la  commission  de  Vexatnen 
des  marchés,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  rapporter  le  décret  d'accusa- 
tion, rendu  dans  la  séance  du  20  novembre  der- 
nier (1)  contre  Lajard,  fournisseur  de  V armée,  et 
Lebrun,  négociant  à  Montpellier;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  nous  nous  sommmes  transportés 
dans  les  magasins  militaires  de  la  fourniture  des 
souliers  de  l'armée;  là,  nous  y  avons  vu  tout  ce 
que  la  dilapidation  peut  inventer  pour  accélérer 
les  détriments  des  fonds  de  la  République.  Le 
sieur  Lebrun  possède  un  très  grand  magasin  à 
Lyon,  et  un  autre  à  Montpellier;  les  souliers  et 
les  chemises  sont  de  la  plus  mauvaise  qualité, 
et  vousenserez  moins  étonnés  quand  vous  saurez 
que  les  examinateurs  sont  payés  chèrement  par 
les  ouvriers  eux-mêmes.  Ce  nommé  Lebrun  est 
lié  par  un  marché,  mais  le  sieur  Lajard,  que 
l'on  vous  avait  dit  être  l'un  des  fournisseurs,  n'a 
aucun  marché;  ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  LUI, 
séance  du  20  novembre  1792,  page  491,  le  décret  d'ac- 
cusation rendu  contre  Lajard  et  Lebrun. 
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aucune  poursuite  contre  lui  ;  quant  au  sieur  Le- 
brun, ce  ne  sont  pas  les  prix  excessifs  de  son 
marché  qui  le  rendent  répréhensibie,  mais  c'est 
le  vice  des  fournitures;  et  les  clauses  de  la 
bonne  qualité  de  ces  fournitures  énoncées  en 
son  marché,  n'étant  pas  remplies,  dès  lors,  il 
doit  être  responsable  de  tout  ce  qui  n'est  pas 
dans  les  conditions,  sans  pouvoir  cependant  être 
poursuivi  criminellement.  Lebrun  est  négociant; 
il  a  pu  être  trompé  ;  il  peut  ne  pas  se  connaître 
en  souliers  et  en  chemises;  il  doit  remplacer 
celles  des  fournitures  qui  ne  sont  pas  selon  les 
conditions,  mais  ne  pouvant  être  rangé  au 
nombre  des  conspirateurs,  nous  vous  proposons 
de  rapporter  les  décrets  d'accusation  partis 
contre  Lebrun  et  Lajard. 

Voici  d'ailleurs  le  projet  de  décret  de  votre 
commission  des  marchés  : 

(«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  de  l'examen  des 
marcnés  pour  les  fournitures  des  armées,  rap- 
porte le  décret  d'accusation  du  20  novembre 
dernier,  contre  Lebrun  et  Lajard.  » 

Laurent  Ijecointre  et  Canibon  insistent 
pour  que  le  décret  d'accusation  soit  maintenu 
contre  Lebrun  et  non  contre  Lajard,  d'autant 
que  celui-ci  n'est  que  l'agent  du  premier. 

Génissieu.  Il  est  impossible  que  le  ministre 
traite  avec  les  ouvriers  fournisseurs  de  souliers. 
L'entrepreneur  ne  peut  vérifier  par  lui-même 
chaque  paire.  Eut-il  même  été  négligent,  il 
serait  responsable  civilement,  mais  il  ne  pourait 
être  criminel.  A  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il 
s'est  entendu  avec  les  fournisseurs,  il  ne  saurait 
être  regardé  ainsi,  et  le  prouverait-on,  que  ce 
ne  serait  pas  encore  un  conspirateur.  On  clevrait 
le  poursuivre  devant  les  tribunaux,  mais  non  le 
soumettre  à  un  décret  d'accusation  du  Corps 
législatif. 

(La  Convention  se  borne  à  rapporter  son  dé- 
cret d'accusation  du  20  novembre  1792  contre 
le  citoyen  Lajard.) 

Boarbotte.  Le  décret  d'accusation  lancé 
contre  Delaunay,  ordonnateur  à  Lyon  (1),  n'est 
fondé  que  sur  la  lettre  de  vos  commissaires.  Il 
avait,  vous  disent-ils,  un  nommé  Toulouse  pour 
secrétaire,  qui  recevait  de  l'argent  des  fournis- 
seurs; mais  Delaunay,  bien  moins  répréhensibie, 
est  seulement  gardé  dans  sa  chambre.  Il  con- 
vient d'ajouter  que  le  commissaire  Vast  était 
seul  chargé  de  la  fourniture  de  l'armée  des 
Alpes,  et  que  s'il  y  fit  passer  six  ou  sept  mille 
chemises  de  mauvaise  qualité,  Delaunay  n'avait 
sur  Yast  aucune  autorité  et  n'avait  pas  le  droit 
de  s'immiscer  dans  ses  opérations.  11  est  même 
juste  de  reconnaître  qu'ayant  eu  connaissance 
de  ces  délits,  Delaunay  dénonça  Vast  à  la  mu- 
nicipalité de  Lyon  qui,  sur-le-champ,  en  fit  part 
au  ministre.  Voilà  les  seuls  torts  imputés  à  De- 
launay, si  tant  est  que  ce  sont  véritablement  des 
torts.  11  y  a  plus,  lorsque  les  chemises  furent 
expédiées  pour  l'armée,  Delaunay  était  malade, 
accablé  par  la  fièvre  putride  ;  un  certificat 
atteste  ce  fait. 

Je  propose  donc  le  rapport  du  décret  rendu 
contre  Delaunay,  détenu  dans  les  prisons  de 
l'Abbaye,  et  que  le  ministre  Pache  soit  autorisé  à 
le  rétablir  dans  ses  fonctions. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  tome  LUI, 
séance  du  20  novembre  1*792,  page  491,  le  texte  de  ce 
décret  et  la  lettre  des  commissaires  envoyés  à  Lyon. 

l»*  Série.  T.  UV. 
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Beiitabole.  Nous  devons  maintenir  notre  dé- 
cret d'accusation  ;  le  rapporter,  ce  serait  mar- 
quer un  relâchement  de  sévérité  dangereux  aux 
intérêts  de  la  République.  Il  n'y  a  pas  de  mal  à 
ce  qu'un  commissaire  soit  en  état  d'accusation, 
quand  même  il  n'y  aurait  rien  à  lui  reprocher. 
{Vifs  murmures.)  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  Bourbotte. 

Bourdon  {Oise).  Delaunay  est  aristocrate  ; 
d'ailleurs,  s'il  a  raison  et  n'est  pas  dans  son 
tort;  il  sera  déchargé  de  l'accusation  par  un 
jugement.  J'appuie  la  question  préalable. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  rapport  du  décret  d'accusation 
porté  contre  Delaunay.) 

Pétion  de  Villeneuve.  Déjà  la  Convention 
s'est  trouvée  .dans  l'obligation  de  rapporter  des 
décrets  d'accusation  qu'elle  avait  rendus  et  cette 
rétractation  est  déshonorante  pour  l'Assemblée. 
Je  propose  cette  mesure,  la  seule  qui  puisse 
s'accorder,  ce  me  semble,  avec  la  dignité  des 
représentants  du  peuple  ;  je  demande  c|ue  les 
prévenus  soient  seulement  mis  en  état  d  arres- 
tation ;  qu'ensuite  le  comité  des  décrets  soit 
chargé  de  rédiger  l'acte  d'accusation.  Alors,  si 
le  comité  ne  trouve  point  de  motifs,  vous  ferez 
élargir  les  prévenus,  et  cette  conduite  préviendra 
des  contradictions  toujours  dangereuses  de  la 
part  des  premiers  magistrats  de  la  République. 
Un  membre  :  La  proposition  de  Pétion  serait 
juste,  s'il  ne  fallait  pas  avant  tout  que  la  Con- 
vention adoptât  des  formes,  tant  pour  la  discus- 
sion que  pour  la  délibération  sur  les  décrets 
d'accusation.  C'est   cette  question  qui  est  la 
première  à  trancher  et  je  demande  le  renvoi  de 
ces  propositions  au  comité  de  législation  pour 
en  faire  son  rapport. 
(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 
Vun  des  deux  commissaires  chargés  d'assister 
à  la  levée  des  scellés  mis  chez  Viard  (1),  annonce 
qu'il  n'y  a  trouvé  aucun  papier  intéressant,  si 
ce  n'est  des  monuments  d'indigence  et  des  mé- 
moires qui  constatent  le  parti  qu'avait  pris  cet 
homme  de  se  consacrer  comme  agent  de  sur- 
veillance aux  différents  fonctionnaires  publics. 
Il  ajoute  qu'une  réponse  de  Fauchet  à  une  solli- 
citation de  ce  genre  s'est  trouvée  dans  un  secré- 
taire. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  lecture  ! 
Le  rapporteur  la  lit  :  elle  ne  contient  que  ces 
mots  :  '<  Le  citoyen  Fauchet  assure  la  citoyenne 
Viard  de  son  empressement  à  obliger  le  cftoyen 
son  mari,  si  l'occasion  s'en  présente;  mais  il 
n'a  dans  ce  moment  aucun  moyen  à  sa  disposi- 
tion pour  réussir.  » 

Chabot.  Je  demande  à  déposer  sur  le  tbureau 
deux  pièces  signées  de  Viard,  dont  l'une  est  une 
lettre  datée  du  4  décembre  et  dont  l'autre  a  pour 
titre  :  Journal  de  ma  mission  à  Londres.  Je  de- 
mande d'abord  que  ces  deux  pièces  soient  signées 
par  un  secrétaire  et  annexées  au  procès-verbal. 
Jean-Bon-Saint-André,  secrétaire,  paraphe 
les  deux  pièces  et  effectue  l'annexion  demandée. 
Chabot.  Je  tiens  à  m'expliquer  maintenant 
sur  cette  lettre  du  4  décembre.  Vous  voyez  que 
je  n'ai  pas  provoqué  la  dénonciation  de  ce  par- 
ticulier, puisque  je  ne  lui  ai  accordé  que  le  6  la 
conférence  qu'il  me  demandait.  Dans  cette  lettre, 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  424,  le  décret 
rendu  à  cet  égard. 
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Viard  m'écrivait  :  «  Le  temps  presse,  il  fuit 
comme  l'ombre,  les  conspirateurs  échappent.  » 
cependant  je  balance  depuis  plus  de  deux  jours 
à  laire  celte  dénonciation. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(La  Convention  décrète  qu'Achille  Viard  est 
renvoyé  devant  les  tribunaux  pour  y  être  jugé.) 

Liindet.  Comme  rapporteur  de  la  commission 
des  Vingt-Un,  chargée  de  dresser  l'acte  énon- 
ciatif  des  crimes  de  Louis  XVI,  je  viens  annoncer 
à  la  Convention  que  ce  travail  ne  sera  pas  ter- 
miné avant  deux  heures. 

Un  membre  :  Eh  bien,  restons  en  permanence 
dans  l'intervalle. 

Ijegendre  {Louis).  Pourquoi  faire?  Je  m'op- 
pose à  cette  mesure  comme  dangereuse.  11  est 
trois  heures,  je  demande  que  le  Président  lève  la 
séance  et  qu'il  y  ait  lieu  une  séance  extraordi- 
naire ce  soir,  à  six  heures,  pour  entendre  la  lec- 
ture de  cet  acte  et  le  discuter. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la  séance 
sera  levée  à  trois  heures  et  reprise  à  six,  pour 
entendre  la  lecture  de  cet  acte  et  le  discuter.) 

Un  membre  du  comité  d'inspection  de  la  salle 
propose,  au  nom  de  ce  comité,  que  demain  la 
garde  nationale  de  service  auprès  de  la  Conven- 
tion soit  triplée,  et  conséquemment  que  le 
nombre  des  gendarmes  en  soit  porté  à  453,  les- 
quels se  rendront  mardi  matin,  dès  six  heures, 
à  la  salle  de  la  Convention. 

Jean  Debry .  Notre  plus  sûre  garde  est  l'amour 
du  peuple;  je  demande  le  renvoi  au  comité. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  son  Pré- 
sident et  les  commissaires  inspecteurs  de  la  salie 
demeurent  chargés  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
police  de  la  Convention  et  au  dehors,  pendant  le 
temps  que  durera  la  discussion  relative  au  juge- 
ment du  ci-devant  roi.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  après-midi.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  lundi  10  décembre  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  BARÈRE  DE  VIEUZAC,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Jean-Bon-Saînt-André,  secrétaire,  donne 
lecture  des  trois  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  Mange,  ministre  de  la  marine,  qui 
annonce  l'arrivée  à  Brest  de  Desparbès,  ci-devant 
gouverneur  général  de  Saint-Domingue;  de  Vil- 
léon,  contre-amiral,  et  de  Danneman,  adjudant- 
général. 

2°  Lettre  de  Lazare  Carnot,  commissaire  de  la 
Convention  nationale  à  l'armée  des  Pyrénées,  sur 
le  dénuement  de  l'armée. 

«  J'adresse  au  comité  des  pétitions,  dit-il,  plu- 
sieurs pièces  de  l'armée  des  Pyrénées;  dans  la 
preniière  vous  verrez  que  le  ministre  de  la  guerre 
ne  se  charge  de  rien  des  affaires  dont  il  devrait 
se  charger,  et,  dans  la  seconde,  que  rien  ne  se 
fait.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
militaire.) 

3°  Lettre  de  Simon  {de  Troy es),  premier  secrétaire 
commis  du  comité  des  secours  publics,  qui  est  ainsi 
conçue  : 


<•  Citoyen  Président, 

«  J'apprends  avec  l'indignation  d'une  âme 
honnête  et  mortellement  blessée,  qu'un  scélérat 
fameux  m'a  soupçonné  capable  d'épouser  la 
cause  des  tyrans  et  de  trahir  ma  patrie;  mon 
noni  vient  d'être  cité  à  votre  tribune  dans  un 
projet  tracé  par  un  contre-révolutionnaire  qui  a 
déjà  porté  sur  l'échafaud  la  peine  due  à  son 
crime  (l).Que  ma  tête  tombe,  si  un  seul  individu 
peut  indiquer  la  moindre  trace  d'une  correspon- 
dance avec  aucun  des  lâches  ennemis  de  la  li- 
berté nationale! 

«  J'étais  libre  sous  le  despotisme;  je  fus  tou- 
jpurs  ardent  défenseur  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité; je  rêvais  la  République,  avant  qu'on  osât  la 
créer. 

«  J'en  atteste  tous  ceux  de  vos  collègues  qui  me 
connaissent,  qui  m'ont  entendu  ;  j'en  atteste  jus- 
qu'à ceux  des  précédentes  Assemblées,  dont  le 
civisme  douteux  luttait  sans  avantage  contre 
mes  opinions,  qu'ils  traitaient  d'exagérées;  j'en 
atteste  une  société  littéraire,  le  Musée  de  Paris, 
qui,  la  première  et  la  seule  des  associations  sa- 
vantes, porta  son  serment  civique  à  la  commune 
de  Paris,  démarche  que  je  provoquai  le  10  mars 
1790. 

<i  J'ajoute,  citoyen  Président,  que  ce  qui  prouve 
invinciblement  l'absurdité  de  me  faire  tramer 
une  conspiration  à  Troyes,  c'est  que  depuis  le 
mois  d'avril  1787,  où  j'ai  quitté  cette  ville, 
j'habite  constamment  Paris,  que  je  n'ai  pas  cessé 
d'y  avoir  mon  domicile  connu  et  un  emploi  sé- 
dentaire. • 

I 
«  Signé  :  SiMON.  »  * 

I^e  l*résident.  Je  suis  saisi  à  l'instant  d'une 
lettre  par  laquelle  Gouchon  et  Fourcade  deman- 
dent à  être  entendus  à  la  barre,  pour  y  rendre 
compte  du  résultat  des  prédications  civiques  qu'ils 
ont  faites  dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  afin 
d'y  ramener  le  calme. 

La  Convention  désire-t-elle  les  entendre? 

(La  Convention  décrète  leur  admission  immé- 
diate.) M 
(Ils  sont  introduits.)  1 
FouRCADi:.  Nous  nous  empressons  de  faire 
part  à  la  Convention  des  observations  que  nous 
avons  faites  en  parcourant  le  département 
d'Eure-et-Loir;  elles  pourront  ne  pas  être  inu- 
tiles à  ceux  qui  doivent  créer  les  nouvelles  lois 
du  peuple  français.  Nous  avons  cru  découvrir  le 
secret  des  factions  qui  déchirent  l'Etat  dans  ces 
moments  d'espérance  et  de  crainte  que  présente 
aux  ambitieux  l'établissement  d'un  régime  nou-  . 
veau.  Tous  veulent  que  la  seconde  révolution 
tourne  à  leur  avantage  particulier;  tous  songent 
à  remplacer  les  anciens  abus  par  des  abus  nou- 
veaux. Les  uns  et  les  autres  s'attachent  aux 
hommes  dont  les  vues  se  rapprochent  le  plus 
de  leurs  idées,  et  de  ce  combat  d'intérêts  opposés 
naissent  des  dénonciations  calomnieuses,  des 
soupçons  injustes,  des  préventions  homicides. 
Le  peuple,  toujours  crédule  et  trompé,  veut  le 
bien;  mais  il  s'égare  sur  les  moyens  d'y  parve- 
nir; il  est  l'instrument  et  la  victime  des  factions 
dont  les  chefs  se  l'arrachent  tour  à  tour.  L'insta- 
bilité du  gouvernement  provisoire  est  la  cause 
première  de  ces  désordres.  S'il  était  possible 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  1  décembre  1792,  p.  435, 
la  pièce  justificative  a*  8. 
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d'avoir  demain  une  Constitution  qui  imposât  si- 
lence à  tous  les  partis,  en  conciliant  tous  les  in- 
térêts, on  verrait  demain  s'écouler  le  torrent  des 
factions.  Aussi,  partout  les  hommes  éclairés,  les 
hommes  probes  demandent  à  grands  cris  l'éta- 
blissement des  écoles  primaires,  l'organisation 
de  l'instruction  publique;  c'est  même  le  seul  re- 
mède à  opposer  à  l'épidémie  des  séditions  : 
l'ignorance  du  peuple  fait  la  force  des  factions. 
(Applaudissements.) 

Maure.  Est-ce  donc  pour  entendre  des  péti- 
tions que  l'on  a  décrété  une  séance  du  soir? 

Plusieurs  membres  (à  gauche)  :  Passons  à  l'af- 
faire du  ci-devant  roi;  il  ne  s'agit  pas  aujour- 
d'hui de  phrases  ni  de  pétitions. 

Defermon.  Ces  citoyens  se  sont  dévoués  à 
l'instruction  de  leurs  concitoyens  qu'on  égarait 
dans  le  département  d'Eure-et-Loir.  Ils  ont  rem- 
pli leur  mission  avec  le  plus  grand  zèle;  je  de- 
mande qu'ils  soient  entendus. 

.Maure.  Mais  ils  ne  doivent  pas  nous  donner 
des  levons. 

D'autres  membres  :  Avec  ça  que  vous  n'en 
avez  pas  besoin. 

{La  rumeur  continue  à  Vexttême  gauche.) 

liC  Président  observe  que'c'est  parce  que  le 
rapporteur,  sur  l'affaire  de  Louis  XVI,  n'est  pas 
encore  prêt,  qu'il  propose  d'entendre  les  citoyens 
qui  sont  à  la  narre.  Il  représente,  d'ailleurs,  que 
la  Convention  a  rendu  un  décret  à  cet  égard  et 
qu'il  n'a  qu'à  exécuter  le  décret. 

FouRC.\DE.  Il  n'est  pas  difficile  d'inspirer  au 
peuple  des  sentiments  de  justice  et  d'humanité. 
Lorsque,  la  tête  couverte  du  bonnet  rouge,  le  vi- 
sage éclairé  par  le  plaisir,  nous  prêchions  au 
milieu  d'un  groupe  de  curieux,  l'amour  des  lois 
et  l'égalité;  nous  voyions  ces  hommes  si  terri- 
bles quand  on  heurte,  par  la  force,  leurs  erreurs, 
verser  des  larmes  de  joie,  applaudir  à  nos  prin- 
cipes, et  emporter  avec  eux  les  sentiments  que 
notre  bouche  avait  exprimés.  11  faut  au  peuple 
des  professeurs,  rapprochés  de  lui  par  leurs 
habitudes  et  leur  langage.  Qu'un  homme  probe 
veuille  rappeler  l'agriculteur  à  son  devoir,  s'il  a 
le  malheur  d'être  reconnu  comme  habitant  des 
villes,  il  ne  sera  pas  écouté;  que  l'un  de  ces 
hommes  oisifs  et  turbulents  qui  se  rencontrent 
dans  les  campagnes,  lève  l'étendard  de  la  révolte 
en  feignant  de  défendre  l'intérêt  du  pauvre  et  de 
l'agriculteur,  une  foule  d'hommes  crédules  le 
suivront.  Quand  l'habitant  des  villes  voudra  dé- 
poser son  orgueil,  quand  à  côté  de  la  bêche  et 
du  hoyau  nos  vices  ne  placeront  plus  l'indigence 
et  l'opprobre,  nous  pourrons  espérer  de  parvenir 
à  une  régénération  universelle.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) En  tendant  toujours  à  ce  but,  il  ne  sera 
pas  difficile  de  faire  cesser  toutes  les  haines 
entre  les  habitants  des  campagnes  et  les  cita- 
dins. Il  faut  pour  cela  rapprocher,  par  tous  les 
moyens  possibles,  le  pauvre  du  riche,  et  ne  pas 
souffrir  que  le  premier  soit  condamné  au  travail 
sans  espoir  de  récompense.  {Applaudissements.) 
Pourquoi  n'institueriez-vous  pas  des  fêtes  natio- 
nales qui  rapprocheraient  et  mettraient  en  rela- 
tion de  fraternité  les  habitants  des  villes  et  ceux 
des  campagnes? 
Nous  avons  constaté  que  des9  ou  10,000  hommes 

3ui  se  portèrent  à  Gourville,  les  trois  quarts  et 
emi  furent  forcés  de  marcher:  le  noyau  de  la 
sédition  était  d'abord  éloigné  de  plus  de  douze 
lieues  de  là.  Des  émissaires  se  répandaient  en 
avant  de  l'attroupement,  s'en  disant  les  chefs 


et  faisant  croire  que  tous  ceux  qui  le  compo" 
salent  étaient  à  leur  dévotion.  Ils  forçaient» 
sous  peine  de  pillage  et  d'incendie,  les  officiers 
municipaux  et  les  habitants  des  différentes  com- 
munes de  leur  passage  à  les  suivre.  Il  a  été 
heureux  pour  vos  commissaires  que,  par  ce 
moyen,  la  majorité  de  l'attroupement  ait  été 
composée  de  curieux,  de  gens  séduits,  mais  bien 
intentionnés.  Le  grand  nombre  de  ces  derniers 
a  épargné  aux  séditieux  un  crime  de  plus.  Nous 
avons  vu  un  nommé  Charpentier  quia  reçu 3 ou 
4  coups  de  pique  pour  couvrir  de  son  corps  votre 
collègue  Birotteau. 

Les  prêtres  du  culte  salarié  sont  revenus  de 
leur  frayeur,  et  le  peuple  commence  à  croire 
aussi  que  la  Convention  nationale  ne  veut  pas, 
comme  on  le  lui  avait  persuadé,  l'empêcher 
d'aller  à  la  messe.  Il  avait  cru  qu'un  décret  de 
ce  genre  existait,  parce  qu'il  se  rapprochait  de 
la  proposition  faite  par  un  de  vos  membres  pour 
la  suppression  du  traitement  des  prêtres,  et  que 
dans  les  campagnes  il  n'est  pas  rare  que  Ton 
confonde  les  propositions  faites  dans  l'Assemblée 
avec  les  décrets  rendus.  Celte  confusion  résulte 
du  retard  inconcevable  gu'éprouve  la  publica- 
tion officielle  des  lois.  Nous  avons  vu  des  pay- 
sans qui  avaient  envoyé  leurs  fils  aux  frontières, 
tout  étonnés  d'apprendre  les  succès  de  nos  ar- 
mées. La  plupart  des  prêtres  enseignent  les 
erreurs  catholiques  de  bonne  foi;  ils  parlent  au 
nom  des  lois,  ils  prêchent  le  respect  des  pro- 
priétés, et  sans  le  zèle  de  la  grande  majorité 
d'entre  eux,  les  départements  seraient  plus  sou- 
vent le  théâtre  des  séditions. 

Les  citoyens  de  Courville  font  une  instruction 
pour  découvrir  les  auteurs  des  troubles  dont  la 
ville  entière  a  été  injustement  accusée,  puisque 
c'est  un  attroupement  d'hommes,  la  plupart 
étrangers  et  inconnus,  qui  y  a  porté  le  désordre. 
Nous  répétons  que  dans  toute  notre  tournée, 
nous  nous  sommes  assurés  que  l'instruction  peut 
beaucoup  plus  que  la  force  publique.  Maintenant, 
citoyens,  nous  ne  demandons  d'autre  prix  des 
peines  que  nous  nous  sommes  données  dans  la 
mission  volontaire  que  nous  venons  de  remplir, 
que  le  succès  de  notre  entreprise  civique  et 
l  espoir  de  réussir  dans  les  autres  départements 
troublés  que  nous  allons  parcourir.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
la  conduite  de  ces  citoyens  soit  honorablement 
mentionnée  dans  le  procès-verbal. 

Ijc  Président.  Citoyens,  votre  mission  volon- 
taire et  patriotique  mérite  d'être  applaudie, 
surtout  dans  des  temps  de  révolution,  où  les 
mouvements  des  citoyens  égarés  ou  séduits  pré- 
sentent des  dangers  à  ceux  qui  tentent  de  les 
ramener  au  respect  des  lois  par  la  force  de  la 
raison.  La  Convention  nationale  vous  donne  une 
récompense  digne  de  vous  en  vous  nommant 
bons  citoyens. 

Si  des  missionnaires  tels  que  vous  pouvaient 
remplacer  dans  les  divers  départements  les  agi- 
tateurs pervers,  les  aristocrates  turbulents,  qui 
ne  veulent  ni  lois,  ni  justice,  ni  gouvernement, 
bientôt  la  tranquillité  publique  serait  rétablie, 
et  le  peuple  cesserait  d  augmenter  ses  maux  par 
les  inquiétudes  qu'on  lui  communique  si  facile- 
ment sur  les  subsistances. 

L'intervalle  effroyable  qui  se  présente  toujours 
entre  une  Constitution  anéantie  et  une  nouvelle 
Constitution  à  créer  est  l'intervalle  où  se  placent 
toujours  les  méchants,  les  fripons,  les  hypocrites 
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et  les  ennemis  publics  de  toute  secte  et  de  toute 
robe.  C'est  dans  cet  intei-valle  que  cherchent 
toujours  à  s'élever  les  ambitieux  et  les  usurpa- 
teurs du  pouvoir  national.  Mais  la  nation  est 
debout;  la  République  est  établie;  elle  dévorera 
toutes  les  ambitions  individuelles;  elle  abattra 
tous  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors. 

Les  remèdes  aux  maux  inévitables  de  ce  mo- 
ment de  crise  sont  dans  l'attitude  ferme  et  sage 
de  la  Convention  nationale,  dans  la  réunion  sin- 
cère de  ses  membres,  dans  l'amélioration  de 
l'état  de  nos  armées,  dans  le  paiement  des  con- 
tributions et  dans  les  écoles  primaires  dissémi- 
nées dans  toutes  les  parties  de  la  République. 
Il  faut  se  hâier  de  cultiver  les  terres  sur  les- 

auelles  le  législateur  veut  semer  les  principes 
e  la  Constitution  républicaine. 

Les  inimitiés  des  villes  et  des  campagnes, 
dont  votre  mission  vous  a  fait  connaître  les 
inconvénients,  cesseront  lorsque  l'orgueil  et  la 
corruption  n'habiteront  plus  les  cités,  et  que  la 
misère  et  les  préjugés  ne  flétriront  plus  les 
campagnes.  Honorons  l'agriculture;  instruisons 
ses  agents,  et  que  la  sainte  égalité  réunisse  vers 
le  même  but  les  citadins  et  les  cultivateurs.  Ces 
créanciers  de  la  nature  sont  les  principaux  ci- 
toyens d'une  république  agricole. 

Le  terme  des  préjugés  et  des  agitations  n'est 
pas  loin.  Continuez  d'exercer  ce  ministère  de 
patriotisme,  et  vous  aurez  concouru  à  l'établis- 
sement des  lois  nouvelles  qui  doivent  assurer  le 
bonheur  des  Français. 

La  Convention  nationale  vous  a  témoigné,  par 
ses  applaudissements,  sa  satisfaction  de  votre 
zèle  civique. 

Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

GoNCiiON.  Citoyen  Président,  la  manière  hono- 
rable et  flatteuse  dont  vous  nous  recevez  nous 
encouragera  dans  nos  travaux;  mais  il  est  un 
objet  qui  nous  paraît  devoir  mériter  la  sollici- 
tude de  la  Convention.  Dans  nos  petits  voyages, 
nous  nous  sommes  très  bien  aperçus  que  l'on 
cherche,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  faire 
oublier  à  nos  braves  habitants  des  campagnes, 
à  nos  frères  des  départements,  tout  ce  que  les 
habitants  de  Paris  ont  fait  pour  la  Révolution 
française  ;  nous  pouvons  dire  pour  la  Révolution 
universelle.  (Applaudissements.)  On  nous  traite 
de  séditieux,  nous,  les  hommes  du  14  juillet; 
nous,  les  hommes  du  10  août.  {Applaudisse- 
ments.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oh  !  ce  n'est 
pas  vous. 

GoNCHON.  On  nous  traite  d'intrigants,  d'agi- 
tateurs, nous  qui  avons  tout  immolé,  sans  re- 
gret, à  la  liberté  de  la  France;  on  nous  traite 

d'ennemis  du  bien  public,  d'anthropophages 

Oui,  nous  l'avons  vu  :  on  prépare  par  ces  pré- 
ventions une  désunion  entre  nous  et  les  autres 
Français;  mais  ils  n'y  parviendront  jamais.  {Ap- 
plaudissements unanimes.)  Réunis  par  l'intérêt  et 
par  le  besoin  de  la  fraternité,  nous  serons  inac- 
cessibles aux  clameurs  de  la  calomnie.  {Mêmes 
applaudissements.)  Voilà  les  vérités  que  nous 
avons  fait  sentir  à  nos  frères  des  départements; 
nous  leur  avons  dit  :  «  Citovens,  vos  divisions 
seules  pourraient  faire  le  malheur  de  la  pairie; 
soyons  donc  toujours  unis  ;  les  mandataires  de 
la  République  oublieront  entre  eux  toutes  les 
haines  particulières  pour  ne  s'occuper  que  de 
votre  bonheur.  »  {Applaudissements.)  Ce  cri  a 
frappé  tous  les  citoyens.  «  Oui,  leur  avons-nous 
ajouté,  serrons-nous,  amis,  autour  de  la  Con- 


vention nationale;  surveillons  les  traîtres,  les 
anarchistes,  guerre  éternelle  aux  tyrans.  >•  {Ap- 
plaudissements.) 

Citoyens,  c'est  donc  demain,  à  cette  place, 
dans  cette  barre,  que  le  ci-devant  roi  doit  pa- 
raître. C'est  ici,  qu'accompagné  de  nos  frères, 
les  braves  sans-culottes  du  faubourg  Saint-An- 
toine, j'ai'dit  à  vos  prédécesseurs  :  Les  rois  passe- 
ront; la  déclaration  des  Droits  et  les  piques  ne  pas- 
seront jamais...  Eh  bien,  que  dans  cette  même 
place  le  tyran  entende  sa  condamnation;  que 
d'ici  parte  cette  étincelle  d'un  feu  antiroyaliste, 
qui  enflammera  les  cœurs  de  tous  les  républi- 
cains... {Applaudissements  unanimes  et  réitérés.) 

Fonrcade.  J'avais  oublié  d'annoncer  à  l'As- 
semblée, dans  mon  rapport,  que  parmi  les  sédi- 
tieux, on  remarquait,  sous  les  haillons  du  pau- 
vre, des  hommes  dont  la  ligure  et  les  airs  an- 
nonçaient l'opulence,  des  ci-devants  nobles,  qui 
criaient  au  peuple  :  Sous  un  roi  nous  avions  du 
pain;  cette  Convention  nationale  nous  perdra;  il 
nous  faut  un  roi...  {Vif  mouvement  d'indigna- 
tion.) 

Lecointe-Puyraveau.  Je  demande  à  ajouter 
un  fait.  Il  y  a  cinq  jours  j'ai  vu  dans  Paris,  face 
à  face,  et  sous  un  habit  qui  annonçait  l'opulence, 
un  homme  qui  àCourville,  sous  les  haillons,  me 
menaçait  de  la  hache.  {Nouveau  mouvement  d'in- 
dignation.) 

Un  membre  :  11  fallait  l'arrêter. 

Ijecointe-Puyraveau.  Je  n'en  avais  pas  le 
droit. 

(La  Convention  nationale  décrète  l'impression 
de  l'adresse  des  citoyens  Fourcade  et  Gonchon 
et  l'envoi  aux  84  départements.)  (1) 

Robert  Liîndet,  au  nom  de  la  commission  des 
vingt-et-un,  fait  un  rapport  {2)  sur  les  crimes  im- 
putés à  Louis  XVI  ;  il  s  exprime  ainsi  : 

Citoyens,  votre  comité  a  pensé  qu'il  était 
utile  de  faire  précéder  la  lecture  de  l'acte  d'ac- 
cusation par  un  historique  rapide  de  la  conduite 
du  ci-devant  roi,  depuis  le  commencement  de  la 
Révolution.  Je  l'ai  rédigé  dans  un  style  simple  et 
à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  et  tel  qu'il  est 
possible  de  faire  un  travail  de  ce  genre  dans 
l'espace  d'un  jour  et  demi. 

Louis  a  été  dénoncé  au  peuple  comme  un  ty- 
ran qui  s'est  constamment  appliqué  à  empêcher 
ou  à  retarder  les  progrès  de  la  liberté,  et  même 
à  l'anéantir  par  des  attentats  persévéramment 
soutenus  et  renouvelés,  et  qui,  n'ayant  pu  par- 
venir par  ses  efforts  et  ses  crimes  a  empêcher 
une  nation  libre  de  se  donner  une  Constitution 
et  des  lois,  a  conçu,  dirigé  et  exécuté  un  plan 
de  conspiration  qui  devait  anéantir  l'Etat. 

Les  attentats  de  Louis  pendant  la  session  de 
l'Assemblée  constituante,  et  pendant  la  session 
de  la  première  législature,  sont  liés,  et  tiennent 
à  un  plan  unique  d'oppression  et  de  destruc- 
tion. 

L'acceptation  de  la  Constitution  couvrirait 
encore  du  voile  de  l'indulgence  publique  les 
crimes  et  les  forfaits  commis  pendant  la  pre- 
mière session,  si  Louis  n'avait  déchiré  ce  voile, 
en  commettant,  en  1792,  un  attentat  dont  le  plan 
était  conçu  en  1789,  et  dont  il  avait  été  con- 


(1)  Cette  adresse  a  été  insérée  dans  la  séance  du 
9  d'xembre  1792;  voir  ci-dessus  cette  séance,  paj^e  704. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés  :  Collée  - 
lion  Portiez  (de  l'Oise),  tome  270,  n»  10. 
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traint,  par  l'intérêt  de  sa  sûreté  personnelle,  de 
différer  l'exécution. 

La  France  était  arrivée  à  ce  terme  où  les  lu- 
mières généralement  répandues,  la  connaissance 
des  Droits  de  l'homme,  annonçaient  une  pro- 
chaine régénération.  Un  despote  isolé,  chance- 
lant sur  son  trône,  ne  pouvait  plus  se  soutenir 
qu'en  s'environnant  des  forces,  delà  confiance 
et  des  lumières  du  peuple. 

Le  Trésor  public  était  sans  fonds,  sans  crédit, 
sans  moyens,  pour  prévenir  une  banqueroute 
générale,  dont  le  terme  n'était  éloigné  que  de 
quelques  jours. 

L'autorité  était  sans  respect  pour  la  liberté  des 
citoyens  et  sans  force  pour  maintenir  l'ordre 
public. 

Ce  fut  sous  de  pareils  auspices  que  les  pre- 
miers représentants  du  peuple  se  réunirent  en 
Assemblée  constituante. 

Les  premiers  travaux  de  cette  Assemblée  an- 
noncèrent les  destinées  de  la  France.  Louis  se 
proposa  aussitôt  de  la  subjuguer  et  de  l'asservir. 

11  entreprit,  le  20  juin  1789,  de  suspendre  le 

jurs  de  ses  séances  et  de  ses  délibérations.  Ce 
^  jur  fut  heureux  pour  la  France:  les  représen- 
tants du  peuple  se  réunirent  dans  la  salle  du  Jeu 
de  paume  de  Versailles,  et  prêtèrent  le  serment 
solennel  de  ne  jamais  se  séparer,  et  de  se  ras- 
sembler partout  où  les  circonstances  l'exigeraient 
jusqu'à  ce  que  la  Constitution  fût  établie  et  affer- 
mie sur  des  fondements  solides. 

Louis  parut  le  23  juin  au  milieu  d'eux,  avec 
l'éclat  et  l'appareil  d  un  despote,  pour  leur  dic- 
ter ses  volontés  avec  l'autorité,  qu'à  l'exemple  de 
ses  prédécesseurs,  il  s'était  accoutumé  à  dé- 
ployer dans  les  séances  appelées  lits  de  justice, 
qu'il  tenait  au  milieu  de  quelques  magistrats, 
pour  donner  ces  ordres  absolus  qui  portaient  le 
deuil  et  la  consternation  dans  l'Etat,  et  ajou- 
taient toujours  aux  calamités  publiques. 

Le  courage  et  la  fermeté  de  l'Assemblée  na- 
tionale rélevèrent  au-dessus  de  l'appareil  mena- 
çant du  despotisme;  elle  persista  dans  ses  arrê- 
tés; elle  déclara  la  personne  des  représentants 
inviolable  et  promit  une  Constitution  à  la 
France. 

Le  25,  Louis  fait  environner  de  gardes  et  de 
soldats  toutes  les  avenues  et  les  entrées  de  la 
salle.  Le  peuple  en  est  écarté:  ce  n'est  qu'au 
travers  des  baïonnettes,  et  entre  des  files  de  sol- 
dats du  despotisme,  que  les  représentants  du 
peuple  parviennent  au  lieu  de  leurs  séances. 

En  vain  l'Assemblée  nationale  adresse-t-elle  à 
Louis  un  message,  pour  le  prier  de  faire  retirer 
ses  gardes,  et  de  lever  les  consignes;  il  était 
occupé  d'un  plus  vaste  dessein  .-  il  préparait  une 
entreprise  plus  funeste  à  la  France. 

Il  faisait  arriver  chaque  jour  aux  environs  de 
Paris  et  de  Versailles  des  troupes  nationales  et 
étrangères,  suivies  de  trains  d'artillerie;  il  se 
formait  plusieurs  camps. 

11  ne  fut  plus  permis  de  douter  que  Louis  vou- 
lait asservir  l'Assemblée  et  la  nation,  ou  signa- 
ler ses  premières  armes  par  une  guerre  san- 
glante déclarée  au  peuple  irançais. 

L'Assemblée  nationale  décréta,  le  8  juillet, 
que  le  roi  serait  prié  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  la  cessation  de  mesures  également 
inutiles,  dangereuses  ou  alarmantes,  et  pour  le 
prompt  renvoi  des  troupes  et  du  train  d'artillerie 
aux  lieux  d'où  on  les  avait  tirés. 

Le  9,  elle  décréta  cette  adresse  célèbre  au  roi, 
dans  laquelle  elle  retraça  avec  énergie  et  di- 
gnité les  alarmes,  les  agitations  du  peuple,  le 


trouble  croissant  dans  Paris,  les  maux  de  l'Etat, 
l'inutilité  et  le  danger  des  armes,  sa  constance 
et  sa  fermeté,  qui  ne  lui  permettaient  de  voir  au 
milieu  des  périls  qui  1  environnaient,  que  les 
malheurs  dont  la  patrie  était  menacée. 

'  Personne  n'ignore,  répondit  le  roi,  les  dé- 
sordres et  les  scènes  scandaleuses  qui  se  sont 
passées  et  qui  se  sont  renouvelées  à  Paris  et  à 
Versailles.  ■ 

Il  ajouta:  «  Si  pourtant  la  présence  nécessaire 
des  troupes  dans  les  environs  de  Paris  causait 
encore  de  l'ombrage,  je  me  porterais,  sur  la 
demande  des  Etats  généraux,  à  les  transférer  à 
Noyon  ou  à  Soissons  ;  et  alors  je  me  rendrais 
moi-même  à  Compiègne  pour  maintenir  la  com- 
munication qui  doit  avoir  lieu  entre  l'Assemblée 
et  moi.  » 

Louis  avait  résolu  de  réprimer  les  élans  de  la 
liberté  par  la  terreur  des  armes,  d'isoler  l'As- 
semblée nationale,  de  lui  rendre  toute  commu- 
nication difficile  et  périlleuse,  et  de  diriger  toutes 
ses  délibérations. 

L'appareil  de  la  force  est  déployé  :  le  conseil 
du  roi,  qui  avait  dirigé  ou  vu  de  sâng-froid  tous 
ces  préparatifs,  chancelle  au  moment  de  l'exécu- 
tion, en  prévoit  les  suites.  Louis  renvoie  trois 
ministres  opposés  à  ses  mesures  violentes. 

L'Assemblée  nationale  arrête,  le  12,  de  repré- 
senter au  roi  les  dangers  qui  menacent  la  patrie 
et  la  nécessité  de  renvoyer  les  troupes  doat  la 
présence  irrite  le  peuple. 

Ladéputation  rapporte  cette  réponse  de  Louis  : 
«  Je  vous  ai  fait  connaître  mes  intentions  sur  les 
mesures  que  les  désordres  de  Paris  m'ont  forcé 
de  prendre.  C'est  à  moi  seul  de  juger  de  leur 
nécessité,  et  je  ne  puis  à  cet  égard  apporter  au- 
cun changement.  » 

Cette  réponse  pouvait  être  considérée  comme 
une  déclaration  de  guerre.  Le  bruit  était  déjà 
répandu  que  le  roi  devait  nommer  un  prince  de 
sa  famille  son  principal  ministre. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  ne  ces- 
sera d'insister  sur  l'éloignement  des  troupes,  et 
les  conseils  du  roi,  de  quelque  rang  et  état  qu'ils 
puissent  être,  ou  quelques  fonctions  qu'ils  puis- 
sent avoir,  sont  personnellement  responsables 
des  malheurs  présents  et  de  tous  ceux  qui  peu- 
vent suivre. 

Le  roi  refuse  de  recevoir,  à  dix  heures  du  soir, 
le  Président  de  l'Assemblée. 

Le  14,  un  escadron  de  hussards  se  présente 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  répand  une 
alarme  générale,  et  excite  la  fureur  du  peuple. 

On  craint  le  feu  de  la  Bastille;  on  envoie  une 
députation  au  gouverneur  pour  le  conjurer  de 
ne  pas  faire  tirer  le  canon  de  la  Bastille  sur  les 
citoyens. 

Là  députation  ne  peut  rien  obtenir;  on  ren- 
voie une  nouvelle  députation  plus  nombreuse, 
avec  un  drapeau,  un  tambour,  et  le  signal  de 
paix;  on  la  laisse  pénétrer  dans  l'enceinte  de 
cette  forteresse  ;  et  aussitôt  une  décharge  d'ar- 
tillerie fait  tomber  plusieurs  citoyens  morts  ou 
blessés  à  côté  des  députés  de  la  commune. 

Le  peuple  propose  de  faire  le  siège  de  la  Bas- 
tille :  un  courrier  apporte  au  gouverneur  l'ordre 
de  tenir  jusqu'à  -la  dernière  extrémité,  et  de 
faire  usage  de  toutes  ses  forces. 

Louis  répond  à  la  députation  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  lui  représentait  la  nécessité  d'or- 
donner l'éloignement  des  troupes  :  •  J'avais 
donné  ordre  au  prévôt  des  marchands  et  aux 
officiers  municipaux  de  se  rendre  ici,  pour  con- 
i  certer  avec  eux  les  dispositions  nécessaires; 
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instruit  de  la  formation  d'une  garde  bourgeoise, 
j'ai  donné  des  ordres  à  des  ofliciers  généraux 
de  se  mettre  à  la  tête  de  cette  garde  ;  j'ai  ordonné 
aux  troupes  qui  sont  aux  Cliamp-de-Mars  de 
s'écarter  de  Paris.  » 

On  ne  crut  pas  que  ce  fût  pour  faire  cesser  les 
hostilités,  et  rétablir  la  tranquillité  publique, 
que  Louis  eût  formé  le  dessein  de  mander  à  Ver- 
sailles les  administrateurs  de  la  commune  de 
Paris,  qui  ne  pouvaient  quitter  leur  poste,  et 
d'envoyer  des  officiers  généraux  prendre  le  com- 
mandement de  la  garde  bourgeoise,  qui  était 
alorsle  peuple  armé  pour  résister  à  l'oppression. 
Une  nouvelle  députation  se  rend  auprès  de 
Louis,  et  rapporte  cette  réponse:"  Vous  déchirez 
mon  cœur  par  le  récit  des  malheurs  de  Paris.  11 
n'est  pas  possible  de  croire  que  les  ordres  donnés 
aux  troupes  en  soient  la  cause.  Je  n'ai  rien  à 
ajouter  à  la  réponse  que  j'ai  faite  à  votre  précé- 
dente déjîutation.  » 

Louis  ignorait  encore  qu'il  était  vaincu;  il 
reçoit  enfin  la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille. Dissimulant  alors  sa  défaite,  mais  convaincu 
de  la  nécessité  de  poser  les  armes  ou  de  différer 
l'exécution  de  son  plan,  il  demande  des  conseils, 
il  parle  de  paix.  Il  se  rend,  le  15,  au  milieu  des 
représentants  du  peuple,  les  invite  à  trouver  les 
moyens  de  ramener  l'ordre  et  le  calme,  et  à  faire 
connaître  ses  dispositions  à  la  capitale.  11  leur 
dit  :  «  Je  sais  qu'on  a  donné  d'injustes  préven- 
tions :  je  sais  qu'on  a  osé  publier  que  vos  personnes 
n'étaient  pas  en  sûreté.  Serait-il  donc  nécessaire 
de  rassurer  sur  des  récits  aussi  coupables,  démentis 
d'avance  par  mon  caractère  connu  ?  Eh  bien,  c'est 

moi  qui  me  fie  à  vous J'ai   donné  ordre  aux 

troupes  de  s'éloigner  de  Paris  et  de  Versailles. 

11  se  rend  le  17  à  Paris;  il  annonce  les  mêmes 
dispositions;  et  cependant  il  médite  et  prépare 
de  nouveaux  attentats. 

Dès  le  16,  le  maréchal  deBroglie  signait  l'ordre 
de  désarmer  les  communes  des  environs  deToul 
et  de  Thionville;  le  23,  il  expédie  un  nouvel 
ordre,  et  en  presse  l'exécution. 

Louis,  qui  avait  obtenu,  par  un  décret  du 
12  septembre,  le  droit  de  sanctionner  les  lois  ou 
d'en  suspendre  l'exécution  par  le  refus  de  son 
consentement,  s'empressa  d'user  de  ce  pouvoir 
et  de  suspendre  l'exécution  des  décrets  du 
11  août,  concernant  l'abolition  de  la  servitude 
personnelle  du  régime  féodal  et  de  la  dîme. 

Le  18  septembre,  il  adressa  à  l'Assemblée  na- 
tionale les  motifs  de  sa  détermination  ;  il  n'igno- 
rait cependant  pas  que  ces  décrets  étaient  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale,  qui  s'était  ma- 
nifestée dans  toutes  les  sections  du  peuple,  et 
que  le  refus  de  sanctionner  une  loi  aussi  ardem- 
ment désirée  entraînait  des  inconvénients  in- 
calculables. 

L'Assemblée  nationale  présenta  à  son  accepta- 
tion la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
les  19  articles  de  la  Constitution  déjà  décrétés. 
11  fit  cette  réponse  à  l'Assemblée  ;  «  Je  nem'ex- 
«  plique  point  sur  votre  Déclaration  des  droits 
«  de  l'homme  et  du  citoyen;  elle  contient  de 
«  très  bonnes  maximes,  propres  à  diriger  vos 
«  travaux;  mais  des  principes  susceptibles  d'ap- 
"  plications,  et  même  d'interprétations  diffé- 
«  rentes,  ne  peuvent  être  justement  appréciés 
«  et  n'ont  besoin  de  l'être  qu'au  moment  où  leur 
«  véritable  sens  est  fixé  par  les  lois.  » 

De  pareilles  observations  prouvaient  qu'une 
longue  et  funeste  lutte  allait  s'engager  entre 
Louis  et  les  représentants  du  peuple,  et  que 
Louis,  qui  n'avait  pu  dissoudre  l'Assemblée,  ni 


l'asservir  le  14  juillet,  allait  rendre  ses  travaux 
inutiles  et  priver  la  nation  des  avantages  qu'elle 
s'en  promettait. 

Dès  lors,  le  bruit  du  départ  de  Louis  s'accré- 
ditait, le  peuple  était  agité,  Paris  manquait  de 
subsistances,  lalibre  circulation  des  grains  éprou- 
vait des  entraves  et  des  difficultés;  l'approvi- 
sionnement de  Paris  avait  souffert  une  interrup- 
tion alarmante. 

On  remarquait  à  Versailles  des  préparatifs 
dont  la  destination  n'était  pas  connue;  on  an- 
nonçait une  augmentation  de  surnuméraires 
dans  la  maison  militaire  du  roi. 

La  Cour  parvint,  par  des  intrigues,  à  faire 
arriver  à  Versailles,  le  23  septembre,  le  régiment 
de  Flandres. 

Bouille  est  désigné  général  d'une  armée  prête 
à  se  rassembler. 

Les  gardes  du  corps  et  le  régiment  de  Flandres 
se  préparent,  par  des  orgies  et  des  fêtes  dans 
lesquelles  la  nation  est  insultée,  à  exécuter  les 
desseins  de  la  Cour. 

On  porte  dans  ces  fêtes  les  santés  du  roi,  de 
la  famille  royale;  la  nation  n'est  proposée  que 
pour  être  rejetée  dédaigneusement. 

La  musique  exécute  des  morceaux  choisis 
pour  enflammer  la  valeur  guerrière  à  venger 
l'injure  des  rois  et  à  immoler  le  peuple  à  leur 
ressentiment. 

Destaing  marque  son  inquiétude  sur  les  bruits 
répandus;  il  parle  de  signatures  du  clergé,  de 
la  noblesse,  d'un  projet  de  campagne  et  d'enlè- 
vement du  roi,  des  généraux  chargés  de  cette 
expédition.  11  supplie  la  reine  de  calculer  tout 
ce  qui  pourrait  arriver  d'une  fausse  démarche. 

Cependant,  la  Cour  ne  désavoue  pas  ces  bruits; 
elle  ne  dissimule  pas  même  qu'un  événement 
imprévu  va  la  tirer  de  l'espèce  de  dépendance 
dans  laquelle  elle  se  trouve. 

La  cocarde  nationale  est  foulée  aux  pieds;  les 
femmes  de  la  Cour  distribuent  des  cocardes 
blanches,  la  reine  dit,  le  4  octobre,  qu'elle  a  été 
enchantée  de  la  journée  du  1"  octobre,  journée 
remarquable  par  une  orgie  des  gardes  du  corps 
et  du  régiment  de  Flandres,  qui,  dans  les  écarts 
de  l'ivresse,  avaient  exprimé  avec  énergie  leur 
dévouement  pour  le  trône  et  leur  aversion  pour 
le  peuple,  leur  souverain. 

L'inquiétude  était  générale  :  on  s'attendait  à 
la  fuite  du  roi. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  le  5  octobre, 
que  le  roi  sera  prié  de  donner  une  acceptation 
pure  et  simple  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  des  10  articles  de  la  Constitution. 

Elle  obtient,  par  sa  fermeté,  cette  acceptation, 
dont  le  succès  de  ses  travaux  dépendait. 

Le  peuple  de  Paris  inonde  le  même  jour  la 
ville  et  le  château  de  Versailles. 

La  tyrannie  est  encore  vaincue  et  désarmée. 
Louis,  ne  pouvant  plus  exécuter  son  projet  d'éva- 
sion, fait  appeler  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  et  leur  dit  qu'il  voulait  s'environner 
des  représentants  de  la  nation  et  s'éclairer  de 
leurs  conseils;  qu'il  n'avait  jamais  songé  à  se 
séparer  d'eux  et  qu'il  ne  s'en  séparerait  jamais. 

Le  roi  et  sa  famille  furent  conduits  à  Paris,  et 
la  tranquillité  parut  rétablie. 

Les  vut'S  ambitieuses  de  quelques  membres  de 
l'Assemblée,  leur  changement  d'opinion  dans  les 
grandes  discussions  des  débats,  des  inculpations, 
le  danger  de  la  corruption  firent  remlre,  le  7  no- 
vembre, le  décret  qui  défendait  aux  représen- 
tants du  peuple  d'accepter  aucune  place  dans  le 
ministère. 
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Dans  le  cours  de  l'année  1790,  le  Midi  fut  agité 
de  troubles  dont  la  religion  était  le  prétexte; 
Niraes  fut  en  proie  aux  '  factions  ;  la  fédération 
du  14  juillet  fut  une  occasion  de  rassemble- 
ment, dont  on  sut  profiter  pour  former  au  camp 
de  Jalès  un  foyer  de  contre-révolution  et  réta- 
blir la  monarchie  absolue,  sous  le  prétexte  des 
intérêts  de  la  religion. 

Ce  parti  ne  parait  se  dissiper  que  pour  se  ral- 
lier et  se  réunir  en  1792,  sous  l'influence  et  la 
protection  du  gouvernement. 

La  garnison  de  Nancy  avait  fait  éclater,  à  la 
fin  de  juillet  1790,  sa  défiance  et  son  méconten- 
tement contre  ses  chefs;  l'ordre  donné  par  l'As- 
semblée nationale,  le  6  août,  de  faire  rendre  et 
vérifier  les  comptes  de  l'administration  de  cha- 
cun des  corps  qui  composaient  cette  garnison 
avait  été  mal  exécuté,  et  de  perfides  agitateurs 
avaient  excité  une  insurrection. 

L'Assemblée  nationale  rendit  un  décret  sévère 
pour  faire  rentrer  la  garnison  dans  le  devoir. 

Louis  chargea  de  l'exécution  de  cette  loi 
Bouille,  connu  par  son  despotisme,  ses  disposi- 
tions contre-révolutionnaires,  ses  projets  vio- 
lents et  hostiles,  et  désigné  général  chargé  de 
l'expédition  qui  avait  pour  objet  renlèvement  du 
roi  dans  le  mois  d'octcbre  précédent. 

Le  31  août,  le  général  se  porta  sur  Nancy  :  il 
fit  demander  que  la  garnison  lui  remît  deux 
officiers  généraux  qu'elle  retenait  prisonniers  : 
la  garnison  les  rendit. 

Le  général  exigea  qu'on  lui  livrât  quatre  des 
principaux  rebelles  par  régiment,  pour  les  faire 
punir.  La  garnison  s'y  refusa  ;  et  le  général,  qui 
avait  rempli  son  principal  objet,  au  lieu  de  pro- 
fiter des  dispositions  et  des  premières  soumis- 
sions de  la  garnison,  engagea  un  combat  meur- 
trier jusqu'au  milieu  des  rues  de  Nancy. 

Soldats,  citoyens,  tous  furent  sacrifiés  par  la 
perfidip  du  général,  qui  se  proposait  de  désor- 
ganiser l'armée,  d'exciter  la  naine  et  la  violence 
des  partis  et  de  faire  abandonner  une  Révolu- 
tion qui  exposerait  à  de  si  affreuses  calamités. 

La  France  impute  à  Louis  XVI  les  massacres 
de  Nancy  :  il  avait  chargé  Bouille  de  l'exécution 
de  ses  ordres;  et  Bouille  a  toujours  été  depuis 
chargé  de  préparer  et  de  conduire  les  expédi- 
tions hostiles  que  Louis  tentait  contre  la  France. 

L'hiver  de  1791  vit  former  de  nouveaux  plans; 
la  corruption  fut  le  moyen  dont  on  se  servit 
pour  assurer  le  succès  du  plan  que  Louis  sui- 
vait constamment  depuis  le  commencement  de 
la  Révolution.  On  forme  un  nouveau  plan  de 
conspiration,  qui  embrasse  toutes  les  parties  de 
la  France:  on  compte  sur  La  Fayette,  on  s'est 
assuré  de  Mirabeau, 

Talon  était  chargé  d'imprimer  à  Paris  le  mou- 
vement nécessaire,  par  des  agents  que  l'on  entre- 
tenait aux  frais  de  la  liste  civile,  dans  l'Assemblée 
nationale,  dans  ses  comités,  dans  la  municipa- 
lité, dans  les  sections,  dans  les  sociétés  popu- 
laires. 

Les  mêmes  moyens  devaient  être  employés  par 
Mirabeau  dans  les  départements.  On  voit  par 
quels  moyens  et  quels  sacrifices  la  liste  civile  de 
vait  dédommager  Mirabeau  de  l'expectative  d'une 
place  dans  le  ministère,  que  ses  heureux  efforts 
pour  faire  accorder  au  roi  le  veto  suspensif  lui 
avaient  acquise  et  que  le  décret  du  7  septem- 
bre 1789  ne  lui  permettait  plus  d'envisager. 

Laporte  adressa  à  Louis,  le  24  février  1792,  le 
développement  d'un  plan  dont  il  lui  avait  remis 
les  premières  notes.  «  J'ai  trahi  le  secret  de  l'au- 
teur, dit  Laporte,  en  vous  disant  son  nom.  » 


Ce  mémoire  est  apostille  de  la  main  de  Louis, 
qui  a  écrit  :  Projet  de  M.  N.  0.  T.  Z.  T. 

Le  projet  de  contre-révolution  que  Louis  pa- 
raît avoir  médité,  consistait  à  accélérer  sa  fuite 
de  Paris;  on  lui  répondait  du  succès  si  la  liste 
civile  fournissait  encore  quinze  cent  mille 
livres. 

L'auteur  était  donc  instruit  de  toutes  les  pro- 
fusions de  la  liste  civile  et  de  l'étendue  des  sa- 
crifices qu'elle  faisait  pour  acheter  des  suffrages 
et  pour  égarer  le  peuple  ;  il  savait  aussi  les  ap- 
pliquer. 

Il  invite  Louis  à  monter  à  cheval  plusieurs 
jours  de  suite,  à  passer  dans  les  faubourgs  ;  on 
criera  :  Vive  le  roi  !  Sa  Majesté  emploiera  ses 
moyens  de  popularité,  en  parlant  à  tout  le 
monde;  et  si  quelque  homme  du  peuple  lui 
parle  de  la  détresse  des  ouvriers,  de  la  misère 
du  temps,  Sa  Majesté  répondra  :  J'ai  fait  tout  ce 
que  mon  peuple  m'' a  demandé,  et  j'ai  toujours  dé- 
siré son  bonheur.  Le  roi  jettera  une  vingtaine  de 
louis,  en  disant:  »  Je  voudrais  faire  davantage  »  ; 
et  il  s'éloignera  au  galop. 

Il  annonce  les  idées  qu'on  fera  circuler  dans 
le  peuple,  des  projets  de  pétitions,  la  réunion 
de  la  société  monarchique,  l'intérêt,  que  l'on 
fera  prendre  à  une  maladie  simulée,  la  décla- 
ration publique  du  roi  de  se  préparer  à  un 
voyage  pour  sa  santé,  l'empressement  du  peuple 
à  l'inviter  de  faire  ce  voyage. 

«  Plus  tôt  Sa  Majesté  s  éloignera  de  Paris,  dit 
l'auteur,  plus  tôt  la  couronne  reposera  sur  sa  tête. 
La  déclaration  du  23  juin  doit  être  le  but  du 
monarque.  » 

Si  toutes  les  parties  de  ce  projet  ne  furent  pas 
suivies,  le  projet  d'évasion  fut  du  moins  adopté. 

On  remarque  de  nouveaux  rassemblements 
dans  Paris,  des  démarches,  des  correspondances 
suspectes;  le  mouvement  et  le  concours  au  châ- 
teau étaient  extraordinaires  ;  on  ne  vit  dans 
cette  nouvelle  scène  que  la  nouvelle  tentative 
delà  fuite  prochaine  de  Louis.  Le  peuple,  qu'on 
s'était  flatté  d'égarer  et  d'intéresser  au  succès 
de  l'entreprise,  devient  un  observateur  sévère; 
mais  on  emploie  de  nouveaux  moyens  pour 
tromper  son  activité  et  sa  surveillance.  On 
cherche  à  diriger  son  attention  et  ses  forces 
sur  des  points  éloignés;  on  lui  dit  que  Yincennes 
est  menacé,  et  que  des  conspirateurs  se  ras- 
semblent hors  de  Paris.  Il  consent  à  éclairer 
tous  les  points  menacés,  mais  il  se  porte  au  châ- 
teau des  Tuileries,  et  il  trouve  rassemblés  tous 
les  esclaves  et  les  stipendiaires  de  la  royauté. 
Louis  allait  quitter  Paris:  on  chasse  du  château 
tous  les  chevaliers  du  poignard,  après  les  avoir 
désarmés.  Le  succès  de  cette  journée  ramena  le 
calme  et  la  tranquillité  dans  Paris. 

Louis  résolut  d'attendre  une  occasion  plus  fa- 
vorable à  l'accomplissement  de  ses  desseins-  Le 
16  avril  il  écrivait  à  l'évêque  de  Clerraont  que, 
s'il  recouvrait  sa  puissance,  il  rétablirait  l'an- 
cien gouvernement  et  le  clergé  dans  l'état  où  il 
était  avant  la  Révolution. 

Paris  était  retombé  dans  la  plus  inquiète  agi- 
tation ;  le  départ  du  roi  était  annoncé;  des  cir- 
constances menaçantes  se  réunissaient  de  toutes 
parts  ;  la  défiance  renaissait,  et  le  peuple  était 
vivement  ému. 

Louis  se  proposa,  le  18  avril,  d'aller  à  Saint- 
Cloud;  le  peuple  ne  voit  dans  ce  voyage  que 
l'exécution  d'un  projet  d'évasion.  Louis  est  ar- 
rêté et  reconduit  au  château  des  Tuileries.  Le 
lendemain  il  se  rend  dans  le  sein  de  l'Assem- 
blée nationale:  il  se  plaint  de  ce  qu'on  cher- 
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chait  à  inspirer  des  doutes  sur  ses  sentiments 
pour  la  Constitution.  «  J'ai  accepté,  dit-il,  j'ai 
]uré  de  maintenir  cette  Constitution,  dont  la 
constitution  civile  du  clergé  lait  partie,  et  j'en 
maintiens  l'exécution  de  tout  mon  pouvoir  ». 

Le  même  jour  il  reçjoit  une  lettre  de  Laporte, 
qui  lui  écrit  :  «  M.  de  Rivarol  a  eu  avec  moi  une 
longue  conversation  sur  les  affaires  publiques; 
en  voici  le  résultat  :  le  roi  perd  sa  popularité  ; 
il  faut  pour  la  lui  rendre  employer  les  mêmes 
moyens  et  les  mômes  gens  qui  la  lui  ont  enle- 
vée". Ces  gens  sont  ceux  qui  dominent  dans  les 
sections. 

«  Tout  ce  que  je  puis  dire  à  Votre  Majesté,  c'est 
que  les  millions  qu'on  l'a  engagée  à  répandre 
n'ont  rien  produit  ;  les  affaires  n'en  vont  que 
plus  mal.  » 
La  lettre  est  apostillée  de  la  main  de  Louis. 
Laporte  adresse  à  Louis,  le  22,  une  pièce  im- 
portante de  Févêque  d'Autun.  11  lui  annonce 
3u'un  nouveau  parti  s'offre  à  le  servir  :  «  Mais, 
it-il,  je  crois  que  cette  faction  veut  vous  domi- 
ner ;  elle  sait  que  vous  avez  répandu  de  l'argent 
et  qu'il  a  été  partagé  entre  Mirabeau  et  quelques 
autres  :  cette  faction,  dans  l'espérance  d'y  avoir 
part,  va  empêcher  qu'on  n'attaque  votre  liste 
civile.  » 

Tandis  que  Louis  entretient  cette  correspon- 
dance, il  s'occupe  du  soin  de  rappeler  la  con- 
liance  aliénée.  Il  fait  écrire  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs,  que  son 
intention  la  plus  formelle  est  que  les  ambassa- 
deurs et  les  ministres  de  France  manifestent, 
aux  Cours  où  ils  résident,  ses  sentiments  pour 
la  Révolution  et  la  Constitution  française;  afln 
qu'il  ne  puisse  rester  aucun  doute  sur  ses  inten- 
tions ni  sur  l'acceptation  libre  qu'il  a  donnée  à 
la  nouvelle  forme  du  gouvernement,  il  charge  le 
ministred'endonnerconnaissance  à  l'Assemblée. 
Cette  démarche  produit  l'effet  qu'il  en  attend. 
La  lecture  de  cette  lettre  excite  dans  l'Assem- 
blée nationale  les  plus  vifs  transports  de  satisfac- 
tion et  même  de  reconnaissance. 

Louis,  parvenu  si  facilement  à  écarter  les 
soupçons  et  la  défiance,  et  à  inspirer  des  senti- 
ments de  sécurité  à  l'Assemblée  nationale, 
prépare  tranquillement  sa  fuite  ;  et  tous  les 
désordres  qu  elle  peut  occasionner  dans  la 
France.  11  rédige  sa  déclaration  adressée  à  tous 
les  Français,  à  sa  sortie  de  Paris  ;  cette  déclara- 
tion est  écrite  de  sa  main  ;  l'écriture,  les  correc- 
tions, les  changements  de  composition,  de  ré- 
daction, attestent  qu'il  en  est  l'auteur.  11  rappelle 
tous  les  événements  de  la  Révolution,  les  tra- 
vaux de  l'Assemblée  nationale,  le  plan  de  la 
Constitution;  il  discute  les  lois  de  l'Assemblée 
sur  la  justice,  l'administration  de  l'intérieur, 
les  finances,  les  affaires  étrangères,  la  guerre, 
le  clergé  :  il  veut  le  rétablissement  de  la  reli- 
gion, de  sa  puissance,  et  une  Constitution  qui 
donne  au  gouvernement  la  force  d'action  et  de 
coaction  qui  lui  est  nécessaire  :  il  avait  perdu 
sa  liberté;  il  cherche  à  la  recouvrer  et  à  se 
mettre  en  sûreté  avec  sa  famille. 

Cette  déclaration  porte  la  date  du  20  juin. 

C'était  sans  doute  un  manifeste  destiné  à  plonger 

la  France  dans  les  horreurs  d'une  guerre  civile. 

Laporte  est  choisi  pour  en  être  le  dépositaire 

et  le  présenter  à  l'Assemblée  nationale. 

Louis  sort  de  Paris  avec  sa  famille,  dans  la 
nuit  du  20  au  21  juin.  Son  frère  prend  la  route 
de  la  Belgique,  et  arrive  dans  les  Etats  soumis 
alors  à  la  maison  d'Autriche.  Louis  continue  sa 
route  par  Châlons,  et  est  arrêté  à  Varennes. 


Bouille  devait  le  recevoir,  et  avait  donné  des 
ordres  pour  la  marche  des  troupes  qui  était  sous 
son  commandement. 

Louis  sortait  de  France  en  fugitif,  pour  y 
rentrer  en  conquérant,  à  la  tête  de  l'armée  que 
Bouille  commandait,  des  émigrés  réunis  auprès 
de  ses  parents,  et  des  secours  qu'il  attendait  de 
ses  alliés.  Son  manifeste  du  20  juin  atteste  ses 
intentions  hostiles.  Il  voulait  le  renversement 
de  l'Etat  puisqu'il  ne  voulait  ni  les  lois  ni  la 
Constitution  qu'il  avait  juré  de  maintenir 

On  le  ramène  à  Paris,  et  jamais  la  liberté  ne 
fut  plus  menacée. 

La  Fayette,  l'ami  de  Louis,  est  informé  le 
17  juillet,  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  se 
sont  réunis  au  Champ-de-Mars,  pour  signer  une 
pétition  sur  l'autel  de  la  patrie  :  il  s'y  rend 
avec  la  garde  nationale,  et  y  fait  transporter 
plusieurs  pièces  d'artillerie  ;  il  fait  tirer  sur  le 
peuple,  et  le  Champ-de-Mars  devenait  le  tom- 
beau de  la  liberté.  C'est  sous  ces  funestes 
auspices  que  s'est  faite  la  revision  de  la  Consti- 
tution. 

Mais  ce  qui  fondait  les  espérances  de  Louis, 
c'était  la  Convention  de  Pilnitz  :  l'empereur  et 
le  roi  de  Prusse  s'engagèrent,  le  24  juillet,  à 
relever  en  France  le  trône  et  la  monarchie 
absolue,  et  à  soutenir  l'honneur  des  couronnes 
contre  les  entreprises  du  peuple  français.  Us 
s'engagèrent  à  solliciter  l'accession  des  puis- 
sances voisines  à  leur  traité. 

L'Assemblée  nationale  présenta  à  l'acceptation 
de  Louis  la  Constitution  qu'elle  avait  décrétée. 
11  l'accepta  endéclarantqu'il  n'y  avait  pas  aperçu, 
dans  les  moyens  d'exécution  et  d'administration, 
toute  l'énergie  nécessaire  pour  imprimer  le 
mouvement  et  conserver  l'unité  dans  toutes  les 
parties  d'un  si  vaste  Empire;  mais  que,  puisque 
les  opinions  étaient  divisées  sur  ces  objets,  il 
consentait  que  l'expérience  seule  en  demeurât 
juge.  Sa  prévoyance  embrassait,  dès  lors,  un 
avenir  qui' ne  lui  paraissait  pas  éloigné. 

Ses  frères,  ses  parents  pressant  en  son  nom 
l'exécution  delà  Convention  de  Pilnitz, il  s'atten- 
dait à  avoir  à  soutenir,  au  nom  du  peuple 
français,  une  guerre  faite  en  son  nom  contre  la 
France;  il  pouvait  obtenir,  du  seul  désespoir  du 
peuple,  le  rétablissement  de  l'autorité  absolue; 
s'il  ne  l'obtenait  pas,  le  succès  d'une  invasion, 
la  faiblesse,  l'impuissance,  la  dispersion  des 
armées  françaises  obligeraient  le  peuple  à 
recevoir  la  loi  du  vainqueur,  qui,  pour  prix  de 
sa  conquête,  n'exigerait  que  la  soumission  d'un 
peuple  rebelle,  et  le  rétablissement  de  son 
ancien  gouvernement;  et  cet  événement  qui 
paraissait  inévitable,  aurait  justifié  le  jugement 
que  Louis  avait  porté  de  la  Constitution. 

La  ville  d'Arles  devait  fixer  les  regards  de 
Louis.  Le  fanatisme  y  régnait  et  invoquait  à  son 
appui  un  monarque  absolu.  L'Assemblée  consti- 
tuante ayant  voulu  réformer  quelques  procédés 
irréguliers  d'une  assemblée  électorale,  avait 
livré  cette  belle  contrée  aux  factieux,  aux  prêtres 
et  aux  despotes,  par  son  décret  du  23  septembre, 
en  priant  le  roi  d'envoyer  à  Arles  des  commis- 
saires chargés  d'y  rétablir  la  paix  et  autorisés 
à  requérir  la  force  publique.  Ces  dispositions, 
qui  soumettaient  la  ville  d'Arles  à  l'intluence  du 
pouvoir  exécutif,  ont  eu  les  suites  les  plus 
funestes. 

Le  ministère  avait  retardé  l'envoi  des  décrets 
des  13  et  15  mai,  du  décret  et  de  l'instruction 
du  mois  de  juin,  concernant  les  colonies.  On  n'y 
reçut  des  lois,  qui  auraient  assuré  la  tranquillité 
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publique,  que  dans  le  môme  temps  où  le  décret 
du  28  septembre  y  fut  publié,  et  reçu  comme  le 
signal  du  renouvellement  de  ces  scènes  san- 
glantes qui  ont  été  provoquées  par  l'aristocratie 
européenne. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  fit  l'envoi  des  décrets 
concernant  la  réunion  et  l'organisation  provi- 
soire d'Avignon  et  du  coratat  Venaissin  qu'à  la 
fin  d'octobre;  il  abandonna  pendant  plus  d'un 
mois,  sans  organisation,  sans  lois,  sans  com- 
missaires civils,  sans  autorités  légitimes  ou 
reconnues,  un  peuple  ardent,  divisé  et  toujours 
prêt  à  recourir  aux  armes. 

Ces  derniers  événements  se  lient  à  des  événe- 
ments postérieurs  et  appartiennent  à  ce  plan  de 
conspiration,  dont  Louis  ne  cessa  pas  de  s'occuper 
pendant  la  session  du  Corps  législatif. 

La  guerre  civile  allumée  dans  tous  les  dépar- 
tements par  le  fanatisme  et  l'aristocratie;  l'in- 
vasion des  émigrés  et  des  puissances  étrangères; 
le  maintien  du  gouvernement  despotique  et  aris- 
tocratique dans  les  colonies,  ou  leur  indépen- 
dance, sont  les  parties  de  ce  plan  toujours  suivi, 
auquel  se  rapportent  la  conduite  et  toutes  les 
actions  de  Louis. 

La  corruption  se  présente  encore  à  l'esprit  de 
ses  agents,  comme  un  moyen  d'acquérir  des 
suffrages  dans  le  Corps  législatif. 

Laporte,  Radix-Sainte-Foy ,  Dufresne-Saint- 
Léon  se  concertent  pour  faire  décbarger  la  liste 
civile  des  pensions  dues  aux  militaires  qui  com- 
posaient la  maison  du  roi. 

Dufresne-Saint-Léon  s'engage  envers  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  législative, 

Il  fait  adopter  par  la  majorité  des  membres 
d'un  comité  un  projet  de  décret  qui  renvoie  à 
la  liquidation  les  pensionnaires  de  la  maison 
militaire  du  roi  et  décharge  la  liste  civile  de  plu- 
sieurs millions. 

Les  soumissions  consenties  par  Dufresne-Saint- 
Léon  en  faveur  des  membres  qui  doivent  appuyer 
le  projet  de  décret,  et  se  sont  partagé  divers 
rôl  s  pour  le  faire  adopter,  se  montent  à 
1,500,000  livres. 

Dutresne-Saint-Léon  écrit  à  Delessart  qu'il 
s'occupe  de  la  liquidation  des  offices  de  la  mai- 
son du  roi;  que  les  membres  du  comité  se  fami- 
liarisent avec  le  mode  qu'il  leur  propose;  que 
le  total  du  remboursement  de  ces  offices  devait 
se  monter  à  18  millions;  qu'il  l'avait  porté  à 
25  pour  se  conserver  de  la  marge. 

Ces  projets  n'ont  pas  été  présentés  à  l'Assem- 
blée nationale,  mais  les  preuves  de  la  corrup- 
tion n'en  sont  pas  moins  constantes. 

Louis,  après  s'être  assuré  par  ses  agents  du 
caractère  et  des  dispositions  de  plusieurs  mem- 
bres marquants  dans  le  Corps  législatif,  pour- 
suit ses  desseins. 

Le  Corps  législatif  porte  un  décret  le  9  no- 
vembre contré  les  émigrés;  Louis  en  suspend 
l'execuiion  et  favorise  ouvertement  l'émigra- 
tion. 

Son  ancienne  maison  militaire  se  forme  à 
Coblentz;  il  conserve  les  traitements  des  officiers 
et  gardes  composant  ci-devant  les  compagnies 
de  ses  gardes  du  corps;  il  ordonne,  le  iS  jan- 
vier 1792,  au  trésorier  général  de  la  liste  civile, 
de  leur  payer  ces  traitements  par  semestre. 

Il  faisait  payer,  en  1792,  les  appointements, 

fages,  nourriture,  récompenses  et  attributions 
es  grands,  premiers  et  autres  officiers  de  sa 
maison,   qui   sont  émigrés  et  dont  les  titres 
n'existent  plus. 
Bouille  rend  de  Mayence,  le  15  décembre,  le 


compte  d'un  capital  de  903,000  livres  qui  avait 
été  mis  à  sa  disposition,  et  sur  lequel  il  a  remis 
au  frère  du  roi  670,000  livres.  Bouille  est  encore 
l'agent  et  le  correspondant  de  Louis. 

On  ne  peut  apprécier  les  secours  qu'il  a  fournis 
aux  émigrés. 

En  février  1792,  il  a  fourni  de  pareils  secours 
à  l'épouse  de  Polignac  et  à  la  Vauguyon,  et 
9,000  livres  à  Choiseul-Beaupré. 

Le  7  juillet,  il  a  fait  parvenir  3,000  livres  à 
d'Hamilton  et  81,000  livres  à  Rochefort,  depuis 
le  15  mars  jusauau  15  juillet.  Les  frères  de  Louis 
ralliaient  tous  les  émigrés  à  leurs  drapeaux  flot- 
tants sur  les  frontières  de  France;  ils  levaient 
des  régiments  dans  les  Etats  de  plusieurs  mem- 
bres du  corps  germanique; ils  négociaient  avec 
les  puissances  étrangères;  ils  faisaient  des  em- 
prunts, ils  traitaient  avec  les  Etats  et  avec  les 
particuliers,  au  nom  de  leur  frère. 

Les  commissions  qu'ils  donnaient,  les  traités 
qu'ils  passaient,  étaient  connusdepuislongtemps. 
Ce  fut  le  5  juillet  que  Louis  déclara  qu'étant 
informé  que  l'on  continuait  de  s'appuyer  de 
son  nom  pour  proposer  des  négociations  auprès 
des  puissances  étrangères,  faire  des  emprunts 
et  se  permettre  de  lever  des  forces  mililaires,  il 
désavouait  toutes  négociations,  emprunts,  achats, 
et  tous  actes  publics  et  privés  faits  en  son  nom 
par  ses  frères  :  il  ne  fit  cet  inutile  désaveu  que 
lorsqu'il  fut  convaincu  qu'il  ne  nuirait  pas  à 
ses  desseins  et  qu'il  ne  retarderait  pas  l'invasion 
du  territoire  français. 

Les  émigrés  insultaient  les  Français  et  avaient 
intercepté  la  communication  avec  l'Allemagne, 
avant  que  Louis  eût  réclamé  contre  cette  viola- 
tion des  traités  et  eiit  demandé  satisfaction  aux 
princes  qui  souffraient,  sur  leur  territoire,  des 
rassemblements  de  troupes  destinées  à  agir  hos- 
tilement contre  la  France. 

Le  pouvoir  exécutif  parut  déférer  aux  pres- 
santes sollicitations  de  l'Assemblée  nationale  : 
il  ouvrit  des  négociations  avec  les  chefs  de  l'Em- 
pire et  l'électeur  de  Mayence;  il  ne  rapporta  que 
des  réponses  équivoques  et  des  promesses  qui 
demeuraient  sans  exécution;  mais  il  laissa  igno- 
rer le  traité  de  Pilnitz,  les  nouveaux  engage- 
ments pris  dans  le  mois  de  novembre  entre  l'em- 
pereur et  le  roi  de  Prusse,  et  l'accession  du  roi 
de  Suède  à  la  ligue  formée  contre  la  France. 

Le  Corps  législatif  ayant  invité  Louis  à  porter 
les  forces  militaires  sur  un  pied  capable  défaire 
respecter  l'indépendance  et  la  souveraineté  na- 
tionale, Narbonne  parut  s'occuper  des  prépara- 
tifs de  guerre,  de  levée  de  soldats,  d'achats 
d'armes  et  de  munitions. 

L'Assemblée  constituante  avait  décrété  que 
l'armée  serait  portée  au  pied  de  guerre  ;  ce- 
pendant elle  n'était  encore  composée  que  de 
100,000  hommes  à  la  fin  de  décembre. 

Le  Corps  législatif  décréta  la  levée  de 
50,000  hommes;  Xarbonne  fit  commencer  le  re- 
crutement; il  le  fit  ensuite  suspendre,  et  il  fit 
renvoyer  ou  licencier  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens enrôlés;  il  avait  visité  les  frontières  :  il 
assura  que  toutes  ses  dispositions  étaient  faites, 
et  qu'on  pourrait  commencer  la  campagne  dans 
le  mois  de  février. 

La  guerre  fut  déclarée  le  20  avril.  Degrave 
avait  succédé  à  Narbonne;  ce  nouveau  ministre 
suivit,  pendant  six  semaines,  le  plan  de  son  pré- 
décesseur, sous  l'influence  du  trône.  La  France 
éprouva  des  revers;  Degrave  donna  sa  démis- 
sion. 
Dumouriez,  ministre  des  affaires  étrangères, 
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fut  nommé,  dans  le  mois  de  juin,  au  départe- 
ment de  la  guerre  :  il  déclara  au  Corps  législatif 
que,  ne  voulant  pas  engager  imprudemment  sa 
responsabilité  en  acceptant  le  ministère  de  la 
guerre,  il  devait  apprendre  à  la  nation  qu'elle 
n'avait  point  d'armées;  que  ses  places  ne  pou- 
vaient pas  soutenir  un  siège;  qu'elle  n'avait  ni 
armes,  ni  munitions,  ni  subsistances;  que  tout 
manquait. 

Servan  avait  remplacé  Degrave  dans  le  mois 
de  mai  ;  il  avait  tout  à  faire  et  tout  à  créer.  11 
proposa  au  Corps  législatif  de  décréter  une  levée 
de  '24,000  gardes  nationaux,  pris  dans  tous  les 
départements,  qui  se  rendraient  à  Paris  avec 
leurs  armes  et  leurs  uniformes,  pour  former,  à 
quelque  distance  de  cette  ville,  un  corps  de  ré- 
serve destiné  à  renforcer  les  armées,  ou  à  les 
recevoir  en  cas  de  revers.  Le  Corps  législatif  dé- 
créta la  formation  du  camp  et  la  levée  d'une  ré- 
serve de  20,000  hommes. 

Le  décret  fut  présenté  à  la  sanction  du  roi,  qui 
en  suspendit  l'exécution. 

Servan  fut  obligé  de  donner  sa  démission.  De 
Lajard  lui  succéda;  on  demanda  le  22  juin,  à  ce 
ministre,  s'il  avait  des  moyens  et  des  ressources 
pour  sauver  l'Etat;  il  répondit,  le  23,  que  le  roi 
croyait  devoir  proposer  à  l'Assemblée  de  décré- 
ter une  augmentation  de  force  de  quarante-deux 
bataillons. 

On  ne  concevait  pas  comment  Louis  avait  sus- 
pendu l'exécution  d'un  décret  qui  ordonnait  une 
levée  de  20,000  hommes,  qui  devait  se  faire  avec 
rapidité,  et  que  le  23  juin  il  proposât  une  levée 
de  quarante-deux  bataillons,  qu'il  serait  presque 
impossible  de  former  avec  la  même  célérité. 

On  apprend,  par  des  correspondances  parti- 
culières, que  les  troupes  prussiennes  sont  en 
marche.  L'Assemblée  nationale  demande  compte 
au  pouvoir  exécutif  de  l'état  des  relations  poli- 
tiques de  la  France  avec  la  Prusse. 

Le  6  juillet,  Louis  répond  au  Corps  législatif 
que  la  marche  des  troupes  prussiennes,  dont  le 
nombre  se  porte  à  50.0U0  hommes,  et  leur  ras- 
semblement sur  les  ifrontières  de  France,  tout 
prouve  un  concert  entre  le  cabinet  de  Vienne  et 
celui  de  Berlin;  que  ce  sont  là  des  hostilités  im- 
minentes, aux  termes  de  la  Constitution,  et  qu'il 
en  donne  avis  au  Corps  législatif. 

Un  nouvel  ennemi  paraissait  sur  les  frontières. 
Louis,  qui  avait  laissé  ignorer  sa  longue  marche 
au  Corps  législatif,  semblait  l'attendre  dans  son 
palais. 

Les  armées  françaises  étaient  dispersées.  Mon- 
tesquiou,  sous  prétexte  d'hostilités  imminentes 
de  la  part  du  roi  de  Sardaigue,  retenait  oisive 
une  partie  des  troupes  dans  le  Midi. 

Les  régiments  coloniaux  avaient  été  abandon- 
nés et  laissés  dans  une  absolue  inactivité,  dans 
les  départements  de  la  ci-devant  province  de 
Bretagne. 

Les  départements  de  l'intérieur  et  des  côtes 
maritimes  étaient  remplis  de  volontaires  natio- 
naux, et  cependant  la  France  trahie  n'avait  point 
d'armée  à  opposer  aux  puissances  étrangères. 

La  Fédération  du  14  juillet  était  une  ressource 
sur  laquelle  on  devait  compter.  L'on  devait  s'at- 
tendre à  voir  réunir  à  Paris  une  nombreuse  jeu- 
nesse disposée  à  voler  aux  frontières.  Terrier, 
ministre  de  l'intérieur,  avait  encore  enlevé  cette 
ressource  à  la  France;  il  avait  écrit,  à  la  fin  de 
juin,  à  tons  les  départements,  pour  leur  recom- 
mander de  n'envoyer  à  Paris  aucuns  fédérés,  et 
de  dissiper  tous  les  rassemblements  qui  se  for- 
maient :  cet  ordre  ne  fut  que  trop  bien  exécuté. 


Le  ministre  de  la  guerre  avait  donné  sa  dé- 
mission le  10,  eu  déclarant  qu'il  ne  pouvait  plus 
être  utile  à  la  nation,  Louis  lui  laissa  le  porte- 
feuille jusqu'au  23  juillet  ;  et  croyant  alors  n'avoir 
plus  aucun  motif  de  dissimuler  ses  desseins,  il 
confia  le  département  de  la  guerre  à  Dabancourt, 
neveu  de  Calonne.  Le  résultat  de  tant  de  perfi- 
dies fut  que  Longwy,  Verdun  furent  livrés  au 
roi  de  Prusse,  qui  en  prit  possession  au  nom  de 
Louis,  et  que  pour  arrêter  ses  rapides  progrès, 
on  ne  put  lui  opposer,  pendant  quinze  jours,  qu'une 
armée  de  16,000  hommes;  que  la  nation  trahie 
et  perdue  était  livrée  à  ses  ennemis,  sans  pou- 
voir rendre  de  combat;  qu'il  fallait  des  prodiges 
pour  la  sauver;  qu'elle  en  fît,  et  qu'elle  fut  vic- 
torieuse. 

11  était  aussi  entré  dans  le  plan  du  pouvoir 
exécutif  d'anéantir  la  marine.  Les  officiers  de  ce 
corps  étaient  émigrés  ;  il  n'en  restait  pas  un 
nombre  suffisant  pour  faire  le  service  ordinaire 
des  ports. 

Cependant  Bertrand,  ministre  de  la  marine, 
délivrait  encore  des  passeports  et  des  congés 
aux  officiers,  pour  voyager  à  Malte,  en  Hollande. 

Lorsque  le  Corps  législatif  exposa,  le  8  mars, 
à  Louis  la  conduite  coupable  du  ministre  de  la 
marine,  Louis  déclara  qu'il  était  satisfait  de  ses 
services. 

11  donna  quelque  temps  après  sa  démission. 
Lacoste,  qui  avait  été  envoyé  en  qualité  de  com- 
missaire civil  aux  lles-du-Vent,  en  était  re- 
venu pour  se  rendre  l'accusateur  des  chefs  de 
l'administration  civile  et  militaire,  et  remettre 
au  pouvoir  exécutif  et  à  l'Assemblée  nationale 
les  preuves  multipliées  de  leur  incivisme. 

Louis  lui  offrit  le  portefeuille  de  la  marine; 
Lacoste  l'accepta.  11  devint  le  juge  de  ceux  qu'il 
était  venu  accuser;  mais  il  oublia  ce  qu'il  de- 
vait à  la  nation  ;  il  laissa  l'autorité  entre  les 
mains  de  ceux  qu'il  avait  vu  en  abuser  de  la 
manière  la  plus  criminelle. 

Chargé  d'envoyer  aux  colonies  des  forces  suf- 
fisantes pour  réprimer  les  troubles  et  faire  re- 
connaître la  souveraineté  nationale,  il  n'envoya 
que  de  faibles  secours  dont  les  rebelles  se  sont 
rendus  les  maîtres. 

Docile  aux  influences  du  trône,  il  conserva  sa 
place  jusqu'à  l'époque  des  démissions  com.binées 
du  mois  de  juillet;  mais  il  a  sacrifié  les  intérêts 
de  la  nation,  et  la  colonie  de  la  Guadeloupe,  qui 
est  maintenant  au  pouvoir  des  rebelles. 

Les  troubles  de  l'intérieur  exigeaient  des  me- 
sures répressives  d'une  grande  sévérité.  L'Assem- 
blée nationale  porta  un  décret,  le  29  novembre, 
contre  les  prêtres  factieux  ou  fanatiques;  Louis 
en  suspendit  l'exécution. 

Les  troubles  croissaient;  tous  les  départements 
étaient  dans  la  plus  violente  agitation;  les  corps 
administratifs  étaient  réduits  à  la  nécessité  d'em- 
ployer des  mesures  arbitraires,  pour  prévenir 
les  plus  grands  désordres.  Le  ministre  déclara 
qu'il  engageait  sa  responsabilité,  s'il  laissait 
subsister  les  arrêtes  des  corps  administratifs  : 
mais  qu'il  perdrait  la  chose  publique,  s'il  les 
cassait.  11  demanda  au  Corps  législatif  une  loi 
expresse,  parce  que  les  lois  existantes  ne  four- 
nissaient aucun  moyen  d'atteindre  les  coupables 
et  de  réprimer  leurs  délits. 

Le  Corps  législatif  porta  ce  décret  si  essentiel 
à  la  sûreté  publique,  si  longtemps  attendu  et  si 
vivement  demandé  par  le  ministère.  Le  roi  en 
suspendit  l'exécution. 

Louis  s'est  persévéramment  refusé  à  concourir 
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aux  mesures  qui  pouvaieul  assurer  ia  tranquil- 
lité de  l'intérieur. 

Arles  était  dans  un  état  de  contre-révolution; 
elle  se  coalisait  avec  l'aristocratie  d'Avignon. 
Marseille  envoie  ses  gardes  nationaux  pour  pré- 
venir les  suites  d'une  révolte  déclarée. 

Le  ministre  envoie  des  troupes  dans  le  Midi 
contre  les  citoyens  de  Marseille;  on  s'aperçoit 
bien  tard  que  la  ville  d'Arles  est  un  loyer  de 
contre-révolution,  où  les  commissaires  civils 
avaient  entretenu  l'esprit  de  parti,  et  oublié  la 
patrie  pour  servir  la  royauté. 

Le  fanatisme  et  la  politique  mêlent  et  confon- 
dent leurs  querelles.  La  royauté  sont  les  mots 
de  ralliement,  et  servent  de  prétexte  aux  ambi- 
tieux qui  se  sont  voués  au  service  du  trône,  et 
qui  commencent  la  guerre  civile  pour  asservir 
leur  patrie. 

L'entreprise  de  Saillant  dévoile  le  secret  d'une 
grande  conspiration;  il  est  revêtu  de  pouvoirs 
et  de  commissions  donnés  par  les  frères  de  Louis 
au  nom  du  roi.  11  forme  de  grands  rassemble- 
ments; il  ose  combattre  :  sa  défaite,  sa  punition 
ont  préservé  la  France  des  calamités  dont  le  pou- 
voir exécutif  n'aurait  voulu  ni  prévenirni  arrêter 
les  suites. 

A  la  fin  de  juin  l'Assemblée  nationale  demanda 
compte  au  ministre  de  la  situation  de  l'intérieur, 
et  des  moyens  et  des  ressources  sur  lesquels  il 
comptait,  pour  répondre  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 11  ne  pouvait  dissimuler  l'existence  des 
troubles  et  l'agitation  de  tous  les  départements. 
11  n'avait  dans  les  lois  existantes  aucun  moyen 
de  réprimer  ces  désordres,  et  de  préserver  l'Etat 
d'une  guerre  civile. 

Que  pouvait-on  espérer  du  gouvernement  pour 
le  rétablissement  de  l'ordre,  lorsque  les  fonds  de 
la  liste  civile  étaient  employés  à  payer  des 
libelles,  à  les  répandre  dans  Paris  et  dans  les 
départements,  à  attaquer  les  sociétés  populaires, 
à  irriter  une  partie  du  peuple  contre  l'autre  et 
à  relever  l'autorité  royale,  à  avilir  les  représen- 
tants du  peuple  et  à  substituer  l'esprit  de  fac- 
tion, les  haines  et  les  vengeances,  aux  senti- 
ments de  fraternité? 

Le  ministère  se  coalisa  et  écrivit  le  10  juillet 
deux  lettres  à  Louis.  La  première  annonce  la 
démission  des  ministres;  la  seconde  explique  au 
roi  le  motif  de  ces  démissions.  Les  ministres  di- 
sent que  plusieurs  d'entre  eux  se  trouvent  ex- 
posés à  des  décrets  d'accusations;  que,  dans  les 
circonstances  graves  de  l'Etat,  leur  démission 
donnée  en  même  temps  rendralesdéputés odieux, 
et  les  fera  envisager  comme  des  désorganisa- 
teurs. 

Louis  abandonne  jusqu'au  23  juillet  les  dépar- 
tements du  ministère  à  ces  hommes  qu'il  avait 
choisis  dans  les  restes  de  la  corruption  de  la 
Cour  et  de  la  ville,  et  qu'il  ne  conservait  que 
parce  que  leur  inutilité  avançait  le  succès  de  ses 
desseins,  autant  qu'un  ministère  bien  composé 
les  aurait  retardés. 

Le  peuple  trahi  demandait  la  déchéance  du 
roi.  Louis  méditait  un  autre  attentat,  dont  le 

Silan  et  le  jour  de  l'exécution  étaient  connus  à 
lilan,  dans  plusieurs  villes  étrangJ-res,  et  dans 
les  départements.  Les  lettres  adressées  àLaporte 
annoncent  cet  événement. 

L'incivisme  de  sa  garde  en  avait  nécessité  le 
licenciement.  Il  retenait  à  son  service  personnel 
les  ci-devant  gardes  suisses;  la  Constitution  le 
lui  défendait,  et  deux  décrets  chargeaient  le 
pouvoir  exécutif  de  faire  sortir  les  Suisses  de 


Paris,  et  de  les  employer  à  la  défense  des  fron- 
tières. 

11  avait  des  compagnies  particulières  entrete- 
nues pour  un  service  secret. 

Gilles  était  chargé  de  l'organisation  d'une  com- 
pagnie de  60  hommes;  et  dans  les  mois  de  mai 
et  de  juin,  il  a  reçu  pour  cette  troupe  une  somme 
de  12,000  livres,  qui  lui  a  été  payée  par  le  tréso- 
rier général  de  la  liste  civile. 

On  enrôlait  secrètement  pour  le  roi  :  on  ne 
trouve  de  preuve  littérale  que  pour  une  seule 
compagnie;  mais  une  foule  de  déclarations  reçues 
par  les  officiers  de  police,  constatent  qu'il  exis- 
tait plusieurs  compagnies,  et  un  grand  nombre 
d'enrôlés.  Le  nombre  de  ceux-ci  est  porté,  dans 
les  déclarations  faites  au  nom  de  la  section  des 
Gravilliers,  à  7  ou  800. 

La  Cour  provoque  la  journée  du  10  août, 
journée  prévue  longtemps  auparavant.  Le  9,  les 
appartements  du  château  se  trouvent  remplis 
d'hommes  armés,  qui  y  passent  la  nuit. 

Le  10,  le  roi  fait  la  revue  des  Suisses  à  cinq 
heures  du  matin,  dans  le  jardin  des  Tuileries. 

Les  citoyens  de  Paris,  les  fédérés,  s'avancent 
avec  confiance  vers  le  château,  et  c'est  du  châ- 
teau que  l'on  tire  sur  eux;  ils  souffrent  plusieurs 
décharges  meurtrières;  il  s'engage  un  sanglant 
combat  entre  les  conspirateurs  du  château  et  les 
citoyens;  la  tyrannie  est  enfin  vaincue,  et  le 
trône  renversé,  tandis  que  Louis  était  allé  cher- 
cher un  asile  dans  le  sein  des  représentants  du 
peuple. 

Louis  est  coupable  d'un  attentat  dont  il  a 
conçu  le  dessein  dès  le  commencement  de  la 
Révolution,  dont  il  a  tenté  plusieurs  fois  l'exé- 
cution. Tous  ses  pas,  toutes  ses  démarches  ont 
été  constamment  dirigés  vers  le  même  but,  qui 
était  de  reconquérir  le  sceptre  du  despotisme  et 
d'immoler  tout  ce  qui  résisterait  à  ses  efforts. 
Plus  fort,  plus  affermi  dans  ses  desseins  que  tout 
son  conseil,  il  n'a  jamais  été  influencé  par  ses 
ministres,  qu'il  a  toujours  dirigés  ou  renvoyés. 
La  coalition  des  souverains,  la  guerre  étrangère, 
les  étincelles  de  guerre  civile,  la  désolation  des 
colonies,  les  troubles  de  l'intérieur  qu'il  a  fait 
nailre,  qu'il  a  entretenus  et  augmentés,  ont  été 
les  moyens  qu'il  a  employés  pour  relever  son 
trône  ou  s'ensevelir  sous  ses  débris. 

Citoyens,  ce  rapport  terminé,  je  dois  vous 
avertir  que  la  rédaction  de  l'acte  énonciatif  des 
charges  n'est  pas  terminé,  la  commission  étant 
occupée  encore  à  des  vérifications  de  pièces.  Je 
vous  demande  de  nous  accorder  un  délai  d'une 
demi-heure  avant  de  vous  en  faire  la  lecture. 

(La  Convention  accorde  le  délai  demandé.) 

llarat.  Le  rapporteur  a  omis  dans  son  récit 
plusieurs  faits  qu'il  importe  de  rétablir,  et  d'in- 
sérer dans  l'acte  d'accusation.  Il  ne  vous  a  pas 
parlé  de  60,000  soldats  patriotes  expulsés  des 
oataillons,  des  accaparements  de  numéraire,  des 
accaparements  de  grains,  des  compagnies  de 
famine,  des  massacres  juridiques  commis  sous 
le  nom  du  roi,  des  entraves  mises  au  cours  de 
la  justice,  et  de  tant  d'autres  crimes  dont  Louis 
Capet  est  coupablp,  que  je  serai  obligé  de  rap- 
peler si  on  ne  les  rappelle  pas.  {.Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Basire.  Voici  un  fait  que  je  dénonce  :  La 
commission  des  Vingt-Un  s'est  adressée  au  gref- 
fier du  tribunal  crinVinel  du  17  août,  pour  avoir 
li»s  pièces  qui  ont  servi  aux  procès  de  Laporte, 
Septeuil,  etc.  11  lui  a  été  impossible  de  se  faire 
remettre  ces  pièces  originales,  extrêmement  im- 


748 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [lo  décembre  1792. 


portantes,  et  qui  doivent  être  mises  sous  les  yeux 
de  Louis,  parce  que  l\eslou,  agent  de  Roland, 
met  actuellement  les  scellés  sur  les  papiers  de 
ce  greffe.  Je  sais  bien  que  ce  tribunal  ayant  été 
anéanti,  une  loi  lui  a  ordonné  d'apposer  ces 
scellés,  mais  il  est  bien  étonnant  qu'il  ait  attendu 
jusqu'à  ce  jour  pour  l'exécuter,  et  que  Restou 
continue  de  mettre  les  scellés  malgré  les  récla- 
mations de  votre  comité. 

Pons  {de  Verdun).  Je  demande  que  le  mi- 
nistre Roland  soit  mandé  à  l'instant.  {Applaudis- 
sements à  V extrême  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Dufriche-'Valazé.  Dans  le  court  espace  de 
temps  que  votre  commission  des  Vingt-Un  avait 
pour  rassembler  les  immenses  matériaux  sur 
lesquels  elle  doit  dresser  son  acte  d'accusation, 
elle  n'a  négligé  aucun  soin  pour  se  les  procurer 
tous  dans  les  dilï'érents  dépôts;  mais  il  est  vrai 
qu'elle  a  éprouvé  des  obstacles  au  greffe  de  ce 
tribunal,  de  la  part  du  commissaire  chargé  par 
le  ministre  de  l'intérieur  d'y  faire  apposer  les 
scellés.  Je  demande  que  ces  obstacles  soient 
levés  et  que  vous  rendiez  un  décret  à  cet  effet. 

Ifiasirc.  Je  demande  la  nomination  d'une 
commission  de  six  membres  pour  se  transporter 
au  greffe  du  tribunal  criminel  àl'efl'etde  retirer 
toutes  les  pièces  relatives  au  ci-devant  roi,  de 
façon  que  la  remise  qui  doit  être  faite  à  la  com- 
mission des  Vingt-Un  n'éprouve  aucun  délai. 

Kersaint.  J'appuie  la  proposition,  mais  je 
demande  qu'on  y  associe  le  pouvoir  exécutif  et  ] 
que  deux  de  ses  commissaires  soient  adjoints 
aux  membres  désignés  par  la  Convention. 

Jean-Bon- Saint-André.  Voici  la  rédac- 
tion que  je  propose: 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  six 
membres  pris  dans  son  sein,  accompagnés  de 
deux  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  se 
transporteront  sur-le-champ  au  greffe  du  tri- 
bunal criminel  crée  par  la  loi  du  17  août,  à 
l'effet  d'en  retirer  toutes  les  pièces  relatives  au 
ci-devant  roi,  desquelles  pièces  ils  donneront 
décharge  à  tous  greffiers,  commis-greffiers  ou 
gardiens  des  scellés;  les  autorisant  à  procéder 
à  la  levée  de  toute  apposition  de  scellés  qui 
pourraient  se  trouver  actuellement  sur  lesdits 
papiers,  et  à  donner  tous  ordres  nécessaires 
pour  que  la  remise,  qui  doit  en  être  faite  à  la 
commission  des  Vingt-Un,  n'éprouve  aucun 
délai;  décrète,  en  outre,  qu'après  la  remise  des- 
dites pièces,  les  scellés  seront  de  nouveau 
apposés  sur  lesdits  papiers.  » 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 
l.e  Président  désigne  comme  commissaires 
chargés  de  se  transporter  immédiatement  au 
greffé  du  tribunal  criminel,  les  citoyens  Con- 
dorcet,  Lecointre  (de  Versailles),  Cambacérès, 
Manuel,  Bréard,  Prieur. 

Dal'riche-Yalazé.  Je  viens  déclarer,  au  nom 
de  la  commission  des  Vingt-Un,  qu'il  nous  a  été 
impossible  jusqu'à  ce  moment  de  nous  procurer 
toutes  les  pièces  à  la  charge  de  Louis  Gapet;  je 
demande,  en  conséquence,  que  la  Convention 
renvoieà  demain  la  lecture  des  preuves  à  l'appui 
de  l'acte  énonciatif  des  crimes  dont  Louis  est 
accusé. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  lende- 
main.) 

Barbaroux.  Le  comité  de  sûreté  générale 
n'a  pas  remis  à  la  commission  des  Vingt-Ua 
toutes  les  pièces  dont  il  est  dépositaire.  On  a 


trouvé  dans  le  secrétaire  du  ci-devant  roi,  des 
listes  de  proscription  dirigées  contre  des 
citoyens  de  Marseille,  et  à  la  tête  desquels  j'avais 
l'honneur  d'être  inscrit.  Le  11  ou  le  12  août, 
Basire  lui-même  m'a  déclaré  que  ces  listes  exis- 
taient. Je  demande  qu'elles  soient  remises  à  la 
commission  des  Vingt-Un. 

Cliaitot,  Kovère  et  Basire,  membres  du 
comité  de  sûreté  générale,  déclarent  qu'ils  n'ont 
jamais  vu  ces  listes. 

Basire.  C'est  peut-être  un  malentendu;  si 
Barbaroux  regarde  comme  des  listes  de  pros- 
cription les  lettres  de  Blangilly,  dans  lesquelles 
il  désignait  plusieurs  Marseillais  comme  soup- 
çonnés de  vouloir  tenter  un  régicide,  nous 
sommes  d'accord.  Ces  pièces  existent,  mais  je 
n'en  connais  pas  d'autres. 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  la  commission  est  au- 
torisée à  demander  à  tous  dépositaires  les  pièces 
dont  ils  peuvent  être  nantis,  relatives  à  l'objet 
dont  elle  est  chargée.) 

Deferinon,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  des  [actrices  à  la  marée  (i)  qui 
demandent  en  leur  faveur  une  exception  à  la  loi  du 
8  novembre  dernier  portant  qu'il  ne  pourra  être 
échangé,  à  la  même  personne,  pour  plus  de 
25  livres  à  la  fois  de  billets  de  la  Maison  de  secours  ; 
il  s'exprime  ainsi: 

Citoyens,  je  viens  vous  proposer  quelques 
articles  additionnels  à  la  loi  des  banques  de 
secours.  Les  factrices  de  la  marée  de  Paris  et 
les  divers  particuliers  des  départements  éprou- 
vent des  difficultés  pour  le  remboursement, 
n'en  ayant  pas  toujours  pour  une  valeur  de 
25  livres. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  votre  comité 
des  finances  a  élaboré  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  administrateurs  des  départements  et 
districts  dans  lesquels  il  n'a  point  été  envoyé  de 
commissaires  pour  l'échange  des  billets  de  la 
Maison  de  secours  établie  à  Paris,  et  les  fac- 
trices à  la  marée  dans  cette  ville,  pourront,  en 

se  conformant  aux  dispositions  de  l'art de  la 

loi  du  8  novembre  dernier,  présenter  directe- 
ment au  département  de  Paris  les  billets  qu'ils 
auront  retirés,  et  en  obtenir  le  remboursement, 
après  la  vérification  prescrite  par  le  même 
décret.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Lanjuinais,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  (2)  et  présente  un  pro/et  de  dé-^ 
cret  (2)  concernant  les  demandes  de  lettres  de  relief 
de  laps  de  temps,  pour  se  pourvoir  en  requête  civile 
contre  tin  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort, 
formées  et  demeurées  indécises  au  ci-devant  conseil 
du  roi;  il  s'exprime  ainsi  : 

Sous  l'ancien  régime,  lorsque  les  parties  avaient 
laissé  écouler  les  délais  poursepourvoir,  soit  en 
cassation,  soit  en  requête  civile,  elles  avaient  la 
voie  des  lettres  en  relief  de  laps  de  temps,  que 
le  roi  leur  accordait  en  son  conseil,  quand  de 
justes  causes  paraissaient  l'exiger. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  dux9  décembre  1792,  au 
soir,  page  724,  la  pétition  des  factrices  de  la  marée. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez  {ae  l'Oise),  toate  69,  n»  6. 
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Ces  lettres,  lorsqu'elles  étaient  accordées, 
s'expédiaient  en  la  grande  chancellerie. 

En  matière  de  cassation,  le  conseil  ne  statuait 
sur  les  demandes  en  relief  qu'en  statuant  sur 
les  demandes  en  cassation  et  par  le  même  arrêt. 
En  matière  de  requête  civile,  il  y  avait  toujours 
nécessité  d'expédier  des  lettres,  pour  les  adresser 
au  tribunal  qui  devait  prononcer  sur  la  requête 
civile.  Et  ces  lettres  étaient  en  forme  de  lettres 
de  requête  civile,  à  la  seule  différence  qu'au  lieu 
de  s'expédier  dans  les  petites  chancelleries,  elles 
s'expédiaient  en  grandes,  et  qu'elles  portaient  la 
clause  de  relief,  conçue  en  ces  termes  :  S'il  vous 
appert,  etc.  (des  moyens  de  requête  civile.)  En 
ce  cas,  sans  vov^  arrêter  au  laps  de  temps,  dont 
nous  avons  relevé  et  relevons  l'exposant  par  ces 
présentes,  vous  remettrez  les  parties  au  même  et 
semblable  état,  etc. 

Les  nouvelles  lois  ont  abrogé,  pour  l'avenir, 
les  lettres  de  relief  de  laps  de  temps;  mais  elles 
n'avaient  rien  statué  par  rapport  aux  demandes 
à  fin  d'obtention  de  lettres  de  relief,  qui  étaient 
alors  formées  et  encore  indécises  au  conseil  du 
roi. 

C'est  ce  qui  a  produit,  en  matière  de  cassation, 
l'article  premier  de  la  loi  du  19  août  1792,  qui 
porte  que  «  les  demandes  en  intérinement  ou 
obtention  de  lettres  de  relief  de  laps  de  temps, 
formées  avant  l'installation  du  tribunal  de  cas- 
sation, seront  jugées  par  ce  tribunal;  Qu'elles 
seront  portées  au  bureau  des  requêtes,  lequel, 
en  procédant  à  l'examen  des  requêtes  en  cassa- 
tion, pourra  avoir  égard  aux  lettres  de  relief,  si 
elles  sont  fondées  sur  de  graves  et  importantes 
considérations.  » 

Or,  il  y  a  même  raison  pour  décréter  une  loi 
semblable,  par  rapport  aux  demandes  en  relief 
de  laps  de  temps  pour  se  pourvoir  en  requête 
civile,  et  qui  avaient  été  formées  au  conseil  du 
roi,  qui  y  étaient  encore  indécises  lorsque  ce 
conseil  fut  supprimé. 

C'est  afin  de  réparer  l'oubli,  sans  doute  invo- 
lontaire, qui  en  a  été  fait,  que  le  comité  de  légis- 
lation propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

"  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Les  demandes  en  obtention  de  lettres  de 
relief  de  laps  de  temps,  à  l'effet  de  se  pourvoir 
en  requête  civile  contre  un  arrêt  ou  jugement 
en  dernier  ressort,  formées  avant  l'installation 
du  tribunal  de  cassation,  seront  portées  en  ce 
même  tribunal,  à  la  section  des  requêtes,  pour 
y  être  décidé  contradictoirement,  si  les  deman- 
deurs en  obtention  desdites  lettres  doivent  être 
admis  à  se  pourvoir  en  requête  civile. 

«  Lorsque  le  tribunal  de  cassation  déclarera 
qu'ils  doivent  y  être  admis,  il  les  renverra  au 
tribunal  de  district  remplaçant  celui  qui  avait 
connu  de  l'affaire  en  première  instance,  pour  y 
choisir,  conformément  au  titre  de  la  loi  du 
24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  un 
des  sept  tribunaux,  d'appel,  lequel  prononcera 
sur  la  requête  civile.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Eiequinio  lit  un  projet  d'adresse  sur  la  libre 
circulation  des  subsistances. 
Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 
(La  Convention  repousse  la  question  préalable.) 
D'autres  membres  :  Le  renvoi  au  comité  d'ins- 
truction publique! 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi.) 
°  Masiiyer.  Je  prie  la  Convention  de  décréter   ^ 
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que  les  comités  d'instruction^  publique,  d'agri- 
culture et  de  commerce,  réuni's,  sont  chargés  de 
rédiger  une  instruction  populaire,  en  style  simple 
et  familier,  sur  ce  qui  a  rapport  aux  subsistances 
et  à  leur  libre  circulation,  et  de  disposer  cette 
instruction  de  manière  qu'elle  soit  à  la  portée  de 
tous  les  citoyens. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  Ma- 
suyer.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
faire  payer  les  guides  des  postillons  par  les  con- 
ducteurs des  malles;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

'<  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète 

3u'à  compter  du  l*' janvier  prochain  le  directoire 
es  postes  sera  autorisé  à  remettre  aux  courriers 
des  malles,  lors  de  leur  départ  pour  les  diffé- 
rentes routes,  les  sommes  nécessaires  pour  payer 
les  guides  des  postillons  qui  les  conduiront,  à 
raison  de  10  sous  par  poste,  ainsi  qu'il  est  fixé 
par  la  loi  du  12  septembre  1791.  Le  paiement 
desdits  guides  sera  déduit  de  chaque  quartier  de 
l'état  des  salaires  qui  sont  accordés  aux  maîtres 
de  postes.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Le  même  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
interprétatif  de  la  loi  du  8  juin  dernier  relatif  à 
la  franchise  des  ports  de  lettres  du  caissier  général 
de  la  trésorerie  nationale;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
interprétant  la  loi  du  8  juin  dernier,  décrète  que 
le  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale  est 
un  des  fonctionnaires  publics  qui  doit  jouir  de 
la  franchise  des  ports  de  lettres  et  paquets  qui 
lui  sont  adressés  avec  désignation  de  caissier 
général.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Milliaud,  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et 
des  finances  réunis,  fait  un  rapport  (1)  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  (1)  tendant  à  confirmer 
la  légion  des  Ardennes,  levée  et  formée,  sous  l'au- 
torisation du  général  Dumouriez,  au  mois  de  juil- 
let 1792,  il  s'exprime  ainsi  : 

Lorsque  des  hordes  sacrilèges  inondèrent  le 
sol  de  la  liberté,  la  terre,  indignée,  enfanta  des 
bataillons  innombrables. 

Le  soin  d'organiser  ces  masses  naissantes  fut, 
dans  ce  moment  de  crise,  confié  aux  généraux 
autour  desquels  ces  forces  imposantes  s'élevaient, 
se  groupaient  de  toutes  parts.  Parmi  ces  corps 
organisés  sous  l'œil  de  l'ennemi,  sous  le  feu  du 
canon,  l'on  distingue  la  légion  des  Ardennes 
commandée  par  le  maréchal  de  camp  Miaczinski, 
et  dont  la  levée  fut  autorisée  par  le  général  Du- 
mouriez.  La  preuve  des  services  de  cette  légion 
est  consignée  dans  les  lettres  des  généraux  et 
dans  les  lettres  du  ministre  de  la  guerre,  qui,  le 
premier,  en  sollicita,  auprès  de  vous,îla  confir- 
mation. 

Cette  légion  réclame,  auprès  de  votre  justice, 
que  vous  ratifiiez  son  existence. 

L'Assemblée  nationale  a  confirmé  la  formation 
de  plusieurs  corps  de  nouvelle  levée,  qui  ce- 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiei  (de  l'Oise),  tome  35,  a'  43. 
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Î»endant  n'ont  pas  encore  quitté  Paris;  à  plus 
orte  raison  doit-elle  faire  droit  à  la  demande 
d'un  corps  qui  a  déjà  combattu  avec  distinction 
pour  la  République. 

Je  propose  donc,  au  nom  des  comités  de  la 
guerre  et  des  finances  réunis,  le  projet  de  décret 
suivant. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des 
finances  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l". 

«  La  légion  dont  le  général  Dumouriez  avait 
autorisé  la  levée  dans  le  mois  de  juillet  1792, 
sous  la  dénomination  des  Ardennes,  conservera 
son  nom,  et  sera  formée  comme  il  suit  :  savoir, 
de  2  bataillons  d'infanterie  légère,  et  de  quatre 
escadrons  de  cavalerie  légère. 

Art.  2. 

«  Les  appointements,  soldes  et  masses  seront 
en  tout  conformes  à  ceux  des  différentes  armes 
qui  leur  correspondent  dans  les  troupes  de  ligne, 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  3. 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  somme  de  605,732  1.  10  s.  pour 
les  appointements  et  solde  de  ces  troupes  pen- 
dant le  cours  d'une  année;  et  jusqu'à  la  concur- 
rence de  751,549  livres  pour  les  différentes 
masses,  le  tout  d'après  l'aperçu  présenté  par  le 
ministre  de  la  guerre,  joint  au  présent  décret. 

Art.  4. 

«  Les  dépenses  nécessaires  pour  l'achat  des 
chevaux,  pour  leur  harnachement,  et  pour  l'en- 
gagement, l'habillement,  l'équipement  et  l'arme- 
ment, tant  de  la  cavalerie  que  de  l'infanterie  lé- 
gères, seront  évaluées,  d'après  l'aperçu  pré- 
senté par  le  ministre  de  la  guerre,  à  la  somme 
de  1,621,567  1.  5  s.  La  trésorerie  nationale 
tiendra,  à  la  disposition  du  ministre,  jusqu'à  la 
concurrence  de  cette  somme.  » 


TABLEAU  de  la  dépense  des  appointements  et  soldes 
de  dpux  bataillons  d'infanterie  légère^  et  quatre 
escadrons  de  hussards,  formant  la  légion  des  Ar- 
dennes. 

m 

ÉTAT-MAJOR. 


4  officiers. 


3     lieute- 
nants-colo- 
nels, dont 
1  de  cava- 
lerie  


1  lieutenant-co- 
lonel de  l--^  cl.    5,0001.   »s.  »d. 

2  lieutenants- 
colonels  de 
2*=  classe,  à 
3,S00  1 7,600      »     .. 

1  quartier-maître 1,400      »    » 

Ichirurgien-ma- 

jor 

3adjudants,dont 
un  de  cavale- 
rie,  à  608  1. 

6  s.  8  d 1,825      »     " 

1  tambour-maî- 
tre        340    13    4 


Imaître 
sellier. 
Imaître 
bottier- 
cordon-' 
nier.. 
Imaître  I 
tailleur. 
Imaître 
armu- 
rier. . . 


àl461.       5841.  »s.»d. 


4  officiers.        8  sous -officiers                    '' 

et  ouvriers..  16,749L13s. 

4d. 

Infanterie  légère,  compagnie  de  : 

1  capitaine 1,5001.   »s. 

..d. 

1  lieutenant 950      » 

» 

1  sniis-lipiitenant 800      '> 

» 

1  sergent-ma- 

jor         340    13 

4 

4  sergents ,   à 

273  1.15  s..     1,095      » 

1) 

1  caporal  four- 

rier          219      " 

n 

8  caporaux,  à 

200  L  15  s.     1,606      » 

)) 

8  appointés,  à 

1551.2s.6d.    1,241      » 

n 

81  chasseurs,  à 

146  1 11,826      '. 

1) 

2  tambours,  à 

1821.10  s..        365      » 

1) 

3  officiers.        105  chasseurs..  19,9421.13s 

.4d. 

Pour  les  18  compagnies,  54  of- 

ficiers,   1,890  sous-officiers  et 

chasseurs 358,966L10s 

.»d. 

Hussards. 

1  capitaine 2,0001.  »s 

..d. 

1  lieutenant 1,200      » 

» 

2 sous-lieutenants,  à  1,000  liv.    2,000      » 

» 

1    maréchal 

des  logis 

• 

en  chef...        349    15 

10 

4  maréchaux 

! 

des   logis, 

1 

à  313 1.5  s. 

10  d 1,253    16 

8    \ 

1  brigadier- 

fourrier.  . .        246      7 

6 

8  brigadiers, 

à2091.17s. 

6d 1,679      8 

» 

8  appointés, 

à  1641.  5s.    1,314      .. 

» 

101  hussards,  à 

155  1.  2  s. 

6d 15,667    12 

6 

2  trompettes. 

:.( 

à2951.1l8. 

10  d 590      1 

8 

1     maréchal 

ferrant...        155      2 

6 

4  officiers.          126  sous  -  offi- 

ciers et 

hussards.  26,4551.16 

s.8d. 

Pour  les  8  compagnies,  32  of- 

ficiers,   1,008  sous-ofticiers  et       „,   ,  ,„ 

hussards     211,646L13î 

j.4d. 

iiLI00CliU.O*  •.••••••••■•       '                                     } 
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Officiers. 

Etat-major. 


RÉCAPITULATION. 

Sons-officiers  et 
soldats. 

i       8 16,7491. 13s.  4(1. 

Fourrages 
à  3  lieu- 
tenants- 
colonels, 
à  2701..         810      >.     > 


Total 17,5591. 13s.4d. 


Infanterie.    54    1,890 358,966    10    » 

Hussards..    32    1,008 211,646    13    4 


Total..    90    2,996 570,7131.  3s.4(l. 


Masses  par  aperçu. 

Infanterie  légère.  261 ,7651.  »  s.  »d. 
Hussards 489,784    »     » 


Total 751, 5491."  s.  »d. 


Infanterie. 

L'habillement  et  leguipe- 
ment  de  l'infanterie ,  à 
raison  de  96  1.  11  s. 
10  d 182,558  L  5  s.  »d. 

Son  arme- 
ment, à  rai- 
son de  50  1. 
10  s 95,445    »    n 

Engagement ,  ' 

à  raison  de 
80  livres...  151,200    »    » 

Hussards. 

L'habiUement  et  l'équipe  - 
ment  de  l'homme,  le  har- 
nachement et  l'achat  du 
cheval,  à  raison  de  1,000  li- 
vres   1,008,000  »   » 

L'armement, 
à  raison  de 
63  1 63,504  -   . 

Engagement, 
à  raison  de 
120  livres..     120,960  »   >• 


429, 2031.58.»  d. 


1,192,464   » 


Total l,621,667L5s..d. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  une  pension  de  600  livres  à  la 
veuve  du  citoyen  Desavennes,  lieutenant-colonel  du 
\"  bataillon  des  volontaires  du  Pas-de-Calais;  (1)  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 
décrète  qu'il  sera  accordé  une  pension  de  600  1. 
à  la  veuve  du  citoyen  Desavennes,  mort  lieute- 
nant-colonel du  1"  bataillon  des  volontaires  du 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  LU, 
séance  du  7  octobre  1792,  la  pétition  de  la  veuve  De- 
savennes. 


département  de  Calais,  commandant  le  poste  de 
Chàteau-l'Abbaye,  près  le  camp  de  Maulde,  à 
dater  du  jour  de  la  mort  de  son  mari.  •. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Borie,  au  nom  du  comité  de  Vexamen  des 
comptes,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  concernant  le  compte  à  rendre  par  Isaac 
Melin^  ci-devant  trésorier  des  ordres  de  Saint- 
Michel  et  du  Saint-Esprit  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  Isaac  Melin,  ci-devant  trésorier  des  ordres 
du  Saint-Esprit  et  de  Saint-Michel,  sera  tenu: 
1°  de  verser  à  la  trésorerie  nationale,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  la  somme  de  272,247  1. 16  s. 
5  d.,  dont  il  s'est  reconnu  reliquataire  par  son 
dernier  compte;  2"  de  porter,  dans  le  même 
délai,  à  la  monnaie,  les  18  colliers  et  21  croix 
de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  ainsi  que  les  13  croix 
de  l'ordre  de  Saint-Michel,  avec  leurs  cordons, 
dont  il  est  resté  dépositaire  ;  3°  de  joindre  aux 
pièeces  justificatives  de  son  compte  les  quit- 
tances et  décharges  qui  lui  seront  délivrées  des- 
dites sommes  et  effets  :  le  tout  sans  préjudice  de 
la  vérification  définitive.  ■ 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Borie,  au  nom  du  comité  de  Vexamen  des  comp- 
tes, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  ordonner  que  les  comptables  seront  tenus 
de  verser  à  la  trésorerie  nationale,  dans  la  quin- 
zaine qui  suivra  la  remise  de  leurs  complets  défi- 
nitifs, les  sommes  dont  ils  se  trouvent  débiteurs  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  l'examen  des  comptes,  décrète  ce 
qui  suit: 

«  Tous  comptables  verseront  à  la  trésorerie 
nationale,  dans  la  quinzaine  de  la  présentation 
de  leurs  comptes  définitifs,  les  sommes  dont  ils 
se  seront  reconnus  débiteurs  par  le  résultat  de 
ces  comptes,  à  l'appui  desquels  ils  rapporteront 
les  récépissés  qui  leur  seront  délivrés  desdites 
sommes  ;  et  faute  par  eux  d'avoir  effectué  ce 
versement  dans  le  délai  ci-dessus,  ils  seront 
condamnés,  lors  du  jugement  de  leurs  comptes, 
à  une  amende  du  quart  du  débet  pour  chaque 
quinzaine  de  retard,  indépendamment  des  amen- 
des et  intérêts  (jui  pourront  être  exigés  d'eux 
aux  termes  des  fois. 

«  Le  délai  ci-dessus  ne  commencera  à  courir, 
pour  ceux  des  comptables  qui  ont  déjà  présenté 
leurs  comptes,  que  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret.  « 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Borie,  au  nom  du  comité  de  Vexamen  des  comp- 
tes, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
additionnel  à  la  loi  du  19  juillet  1792  et  relatif 
aux  comptes  des  receveurs  particuliers  de  Vexer-  . 
cice  1790,  pour  la  capitaiion   et  les  vingtièmes; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
"  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  receveurs  particuliers  des  finances  de 
l'exercice  de  1790,  avant  de  présenter  leurs 
comptes  définitifs  au  bureau  de  comptabilité, 
compteront,  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
du  présent  décret,  de  la  capitation  et  des  ving- 
tièmes de  ladite  année,  aux  directoires  des  dé- 
partements chefs-lieux  des  anciennes  générali- 
tés, ou  aux  commissariats  conservés  par  la  loi 
du  3  septembre  dernier,  lesquels  y  statueront 
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dans  la  quinzaine,  à  compter  du  dépôt  des  pièces. 
Art.  2. 

«  A  l'appui  de  leurs  comptes  définitifs,  les  re- 
ceveurs particuliers  rapporteront  au  bureau  de 
comptabilité,  dans  le  mois  de  la  remise  qui  leur 
en  aura  été  faite,  les  comptes  arrêtés  par  les 
directoires  de  départements  ou  commissariats. 

Art.  3. 

«  Les  ordonnances,  décharges,  modérations 
et  autres  pièces  y  relatives  resteront  déposées 
dans  les  archives  des  directoires  de  département, 
sauf  à  les  rapporter  au  bureau  de  comptabilité, 
s'il  était  juge  nécessaire. 

Art.  4. 
«  Les  receveurs  particuliers  qui  ne  remettront 


pas  leurs  comptes  conformément  et  dans  les 
délais  fixés  par  les  articles  1  et  2  ci-dessus,  se- 
ront condamnés  en  l'amende  de  300  1.  et  10  s. 
par  chaque  jour  de  retard,  indépendamment  des 
intérêts  légitimement  dus,  dérogeant  au  surplus 
de  l'article  3  du  titre  111  de  la  loi  du  19  juillet 
dernier.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Oarran  de  Coulon.  Je  viens  annoncer  à  la 
Convention  que  la  commission  des  Vingt-Un  n'a 
pu  terminer  pour  ce  soir  Vacte  énonciatif  des 
crimes  de  Louis  XVI,  qui  ne  pourra  certaine- 
ment être  entièrement  libellé  que  bien  avant 
dans  la  nuit.  Je  la  prie  d'en  ajourner  la  lecture 
à  la  séance  de  demain  matin,  qui  sera  ouverte  à 
huit  heures. 

(La  Convention    décrète   l'ajournement  de- 
mandé.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  du 
soir.) 


FIN  DU  TOME   LIV. 
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requis  par  le  général  Anselme 48 

Pache,  ministre  de  la  guerre,  transmet  une 
lettre  par  laquelle  le  général  Anselme  annonce 
que  son  aide  de  camp  d'Orfeuille  est  chargé  de 
présenter  à  la  Convention  quatre  drapeaux  pris 
sur  les  Piémontais 48 

D'Orfeuille,  aide  de  camp  du  général  Anselme, 
est  admis  à  la  barre  et  fait  hommage  de  ces 
drapeaux  à  la  Convention 48 

Réponse  du  Président 48 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
cours de  d'Orfeuille  et  de  la  réponse  du  Prési- 
dent. Elle  décrète  ensuite  que  les  drapeaux  se- 
ront suspendus  dans  l'enceinte  de  la  salle  des 
séances 49 

LobruH,  miuistre  des  affaires  étrangères,  an- 
nonce à  la  Convention  que  les  artistes  français 
qui  avaient  été  emprisonnés  à  Rome  ont  re- 
couvré leur  liberté 49 

Sar  la  motion  de  Rûhl,  la  Convention  décrè'e 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  sera 
chargé  de  négocier  pour  obtenir  l'élargissement 
du  citoyen  Lévèque,  emprisonné  sous  le  faux 
prétexte  d'avoir  voulu  attenter  à  la  vie  du  roi 
do  Prusse 49 

Annexe  : 

Vous  fontez-vous  de  nous  ?  —  Adresse  des 
braves  sans-culottes  à  la  Convention  nationale.      49 
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Saint-Prix,  au  nom  du  comité  des  pétitions 
et  de  correspondance,  fait  un  rapport  sur  plu- 
sieurs adresses  et  pétitions  envoyées  à  la  Con- 
vention et  présente  ensuite  l'analyse  des  dons  pa- 
triotiques faits  depuis  le  dimanche  précédent 
jusqa'à  ce  jour oO 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce 
rapport 52 

Admission  à  la  barre  do  divers  pétition- 
naires        52 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  la 
section   du    Panthéon-Français,    au    nom    des 

48  sections  de  Paris 52 

Réponse  du  Président  à  la  députation 53 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  dis- 
conrs  de  la  députation  et  de  la  réponse  du  Pré- 
sident        53 

Admission  à  la  barre  du  jeune  Henry  pour  de- 
mander à  la  Convention  de  décréter  une  loi  re- 
lative à  l'adoption  des  enfants 53 

Après  des  observations  de  Lanthenas,  la  Con- 
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vcntion  renvoie  la  pétition  aux  comités  de  cons- 
titution et  de  législation  réunis 53 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Paris 53 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 5i 

Treilhard,  secrétaire,  présente  le  bordereau 
des  dons  patriotiques  du  23  novembre  an  !•'  dé- 
cembre inclus 55 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
des  divers  dons  patriotiques  au  procès-verbal 
dont  un  extrait  sera  envoyé  à  chacun  des  do- 
nateurs       56 
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Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères,  trans- 
met à  la  Convention  une  adresse  de  la  société 
patriotique  d'Aldgatc,  en  Angleterre 57 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
do  cette  adresse  au  procès-verbal  et  son  im- 
pression         38 

Monge,  ministre  de  la  marine,  transmet  à  la 
Convention  l'extrait  des  dépèches  du  capitaine 
Lacarrière,  commandant  la  flûte  la  Bienve- 
nue, au  sujet  de  la  prise  de  ce  navire  par  les 

rebelles  des  Iles-du-Vent 58 

La  Convention  renvoie  ces  dépêches  aux  co- 
mités colonial  et  de  marine  réunis 58 

Lecture  de  diverses  lettres 58 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  an  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  une  pétition  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Rouen  tendant  à  obtenir  nne  avance 
de  la  trésorerie  nationale  pour  effectuer  le  paie- 

meut  de  ses  achats  de  grains 59 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...  60 
Admission  à  la  barre  du  procureur  général 
syndic  du  déparlement  d'Indre-et-Loire  et  d'un 
administrateur  de  la  commune  de  Tours,  qui 
rendent  compte  des  troubles  survenus  à  l'occa- 
sion de  la  taxe  des  subsistances 60 

Réponse  du  Président  à  la  députation 60 

Adresse  de  la  commune  de  Tours  pour  de- 
mander la  fixation  du  prix  du  blé 60 

La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  con- 
seil exécutif 61 

Legendre  demande  que  Ions  les  membres  de 
la  Convention  qui  ont  écrit  sur  les  subsistances 
se  rassemblent,  discutent  leurs  opinions  et  nom- 
ment un  rapporteur  pour  présenter  un  rapport 
général  à  la  Convention 61 

Après  des  observations  de  Châles,  Genissieu 
et  Jean-Bon-Saint-André,  la  Convention  décrète 
que  les  membres  qui  s*  sont  occupés  des  sub- 
sistances se  réuniront  en  deux  sections  :  l'une, 
composée  de  ceux  qui  votent  pour  la  liberté  illi- 
mitée du  commerce  des  grains;  et  l'autre, 
formée  de  ceux  qui  proposent  de  limiter  cette 
liberté.  Ces  deux  sections  nommeront  respecti- 
vement un  rapporteur  qui  présentera  mardi,  à 
l'Assemblée,  le  résumé  des  opinions  de  sa  sec- 
tion et  un   seul  projet  de  décret 61 

Riihl,  au  nom  de  la  commission  des  Douze, 
fait  un  rapport  sur  divers  papiers  trouvés  au 
château  des  Tuileries  dans  l'armoire  de  fer....      61 
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Barère  de  Vieuzac,  inculpé  dans  le  rapport  de 
Rûhl,  demande   à  quitter  le  fauteuil  du  Prési- 
dent pour  présenter  sa  justification 64 

Guadet  prend  place  au  fauteuil 64 

Châles  demande  que  Guadet,  qui  peut  être 
inculpé  par  les  pièces  trouvées  dans  l'armoire 
de  fer,  ne  puisse  présider 64 

Après  des  observations  de  Lidon,  Riihl,  rap- 
porteur, ot  Legendre  (de  Paris),  la  Convention 
décrète,  sur  la  motion  de  Rewbell,  que  la  lecture 
des  pièces  sera  continuée  et  qu'ensuite  Barère 
obtiendra  la  parole  pour  se  justifier 65 

Ruamps,  au  nom  de  la  commission  des  Douze, 
donne  lecture  d'un  mémoire  au  roi,  avoué  et 
signé  par  Sainte-Foy,  lors  de  son  interrogatoire.      65 

Borie,  au  nom  de  la  commission  des  Douze, 
donne  lecture  d'un  billet  écrit  par  Sainle-Foy, 
dans  la  nuit  du  9  au  10  août,  au  sujet  des  me- 
sures à  prendre  par  la  Cour,  en  prévision  d'une 
attaque  des    citoyens  du    faubourg   Saint-An- 


toine , 


66 

Barère  de  Vieuzac  présente  sa  justification...  66 
La  Convention,  après  l'avoir  entendu,  décrète 
à  l'unanimité  que  Barère  reprendra  le  fauteuil 
et  ordonne  l'impression  des  deux  rapports  qu'il 
fit  à  l'Assemblée  constituante,  le  13  décembre 
1790  et  le  26  mai  1791 67 

Robaut-Pomier,  au  nom  de  la  commission  des 
Douze,  donne  lecture  des  interrogatoires  de  Du- 
fresne-Saint-Léon  et  de  Sainte-Foy 67 

Après  avoir  entendu  cette  lecture,  la  Conven- 
tion décrète  d'accasalion  Dufresne-Saint-Léon, 
Talon  et  Sainte-Foy 72 

Après  des  observations  présentées  par  un 
membre,  la  Convention  déciète  que  les  pièces 
à  la  charge  de  Dufresne-Saiut-Léon  seront  ren- 
voyées au  comité  des  décrets  chargé  de  motiver 
l'acte  d'accusation.  Elle  autorise,  en  outre,  la 
commission  des  Ving^Quatreà  remettre  à  la  com- 
mission des  Douze  certaines  pièces  qui  parais- 
sent inculper  un  particulier 72 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  que  la  commission  des  Vingt-Quatre 
remettra  aux  comités  des  décrets  et  de  législation 
réunis  les  pièces  relatives  à  Jacob  Benjamin, 
pour  présenter,  sous  vingt-quatre  heures,  l'acte 
d'accusation  contre  cet  individu 72 

Sur  la  motion  de  Guadet,  la  Convention  dé- 
crète que  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  d'ex- 
pédier sur-le-champ,  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, le  décret  d'accusation  rendu  contre 
Talon,  afin  que  ce  prévenu,  qui  sert  dans  l'arméo 
de  Dumouriez,  soit  mis  en  état  d'arrestation  et 
amené  à  Paris 7.3 

Guadet  fournit  des  explications  sur  les  soup- 
çons que  Châles  a  cherché  à  élever  contre  lui..       73 

Sur  la  motion  d'Ossclin,  la  Convention  reprend 
la  discussion  du  projet  de  décret  du  comité  do 
législation  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi  et 
la  forme  d'y  procéder 73 

Après  des  observations  d-^  Barbaroux,  Char- 
lier,  Jean-Bon-Saint -André  et  Gamon,  Maximi- 
lien  Robespierre  obtient  la  parole 74 

Discours  de  Maxiiuilien  Robespierre  pour  de- 
mander que  Louis  XVI  soit  sur-le-champ  dé- 
claré traître  à  la  nation  française,  condamné  a 
mort  et  exécuté  sur  le  lieu  même  où  ont  péri^ 
]•  10  août,  les  martyrs  de  la  liberté 74 
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en  attendant  l'échinge 389 
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la  surveillance  immédiate  du  pouvoir  exécutif 
et  que  le  service  des  officiers  de  paix  soit  réar- 

ganisé  393 

La  Convention  décrète  que  la  municipalité  de 
Paris  réorganisera  le  sersice  des  officiers  de  paix 
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entraves  ap[>ortées  à  la  libre  circulation  des 
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(de  Verdun),  Sergent,  Buzot,  Ruamps,  Bertrand 
et  Thuriot,  la  Convention  décrète  que  le  conseil 
exécutif  sera  chargé  de  faire  lever  demain  matin 
les  scellés  qui  ont  dû  être  apposés  sur  les  pa- 
piers d'Achille  Viard,  en  présence  de  deux 
membres  de  la  Convention  pris  dans  la  com- 
mission des  Douze  et  que  ledit  Achille  Viard 
sera  tenu  en  état  d'arrestation 424 

Annexes  : 

l*  Primo  du  pain,  et  voici  comment,  par  Louis 
Vigier,  premier  député  suppléant  du  départe- 
ment de  Mayenne-et-Loire  à  la  Convention  na- 
tionale       424 

t'  Pièces  imprimées  d'après  la  Convention  na- 
tionale du  S  décembre  1792,  l'an  I"  de  la  Ré- 
publique, déposées  à  la  commission  extraor- 
dinaire des  Douze  établie  pour  le  dépouillement 
des  papiers  trouvés  dans  l'armoire  de  fer  au 
château  des  Tuileries  et  cotés  par  le  ministre 


Pages, 
de  l'intérieur  et  le  secrétaire,  lors  de  la  remise 
qu'il  en  flt  sur  le  bureau  de  la  Convention  dans 
la  séance  du  20  novembre 429 


SAHEDI    8   DÉCEMBRE    1793. 


Lettre  do  Camus  et  Gossuin,  commissaire  de 
la  Convention  à  l'armée  de  Belgique,  par  laquelle 
ils  annoncent  le  départ  d'un  grand  nombre  de 
volontaires  sur  la  fausse  nouvelle  d'un  décret  de 
la  Convention  déclarant  que  la  patrie  n'est  plus 
en  danger 637 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire  pour  en  fîiire  son  rapport  séance  tenante.    658 

Lettre  des  mêmes  commissaires  dans  laquelle 
ils  exposent  le  dénuement  de  l'armée  de  Belgique.    6-58 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  la  guerre,  des  finances  et  des  marcnés  mili- 
taires pour  faire  leur  rapport  dans  les  vingt- 
quatre  heures 638 

Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 
publiques,  pour  annoncer  que  la  commune  de 
Fère-Champenoise  qui,  par  arrêté,  avait  défendu 
le  recouvrement  de  l'impôt  des  patentes,  a  re- 
connu ses  torts  et  s'est  soumise  à  la  loi 658 

La  Convention  rapporte  le  décret  qui  chargeait 
le  conseil  exécutif  de  poursuivre  les  officiers  mu- 
nicipaux de  cette  commune  devant  le  tribunal 
crimiuel 659 

Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  qui  fait 
passer  les  délibérations  prises  par  une  partie  des 
communes  de  Porentruy  et  évêché  de  Bâle 659 

Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  rela- 
tive aux  fonds  nécessaires  pour  le  service  des 
hôpitaux 659 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  ce  sujet  au  ministre 
de  l'intérieur  par  les  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Lot 660 

Après  des  observations  de  Sallèles,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  ministre  de  l'itilèrieur  réta- 
blira la  somme  de  8,300  livres  que  le  départe- 
ment du  Lot  a  prise  dans  la  caisse  des  frais  du 
culte  pour  subvenir  aux  besoins  des  individus 
existants  dans  les  maisons  de  charité  de  Cahors.    660 

Lettre  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  re- 
lative aux  effets  du  garde-meuble  et  aux  mo- 
bilier des  émigrés 660 

La  Convention  décrète  que  deux  des  commis- 
saires, par  elle  nommés  pour  assister  à  la  levée 
des  scellés  apposés  au  garde-meuble,  seront  te- 
nus de  se  trouver  exactement  à  cette  opération 
qui  sera  faite  sans  interruption 661 

Roland,  ministre  de  l'intérieur,  fait  passer 
à  la  Convention  l'état  des  décrets  envoyés  aux 
déparlements 661 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, relative  à  des  demandîs  de  passeports...     663 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
lettre  en  le  motivant  sur  le  décret  rendu  la 
veille 663 

Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  pour 
demander  une  augmentation  du  remplacement 
fait  chaque  année  aux  troupes  de  ligne 663 

La  Conveniion  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé  à  accorder  une  augmentation 
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aux  remplacements  qu'on  fait  chaque  année  aux 

troupes  de  ligne 663 

Johannot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  accorder  une  récompense  à  divers  ma'ins 
pour  le  sauvetage  de  l'équipage  du  navire  :  Les 

Deux  Jeunes-Frères 663 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 66i> 

Ruault,  au  nom  de  la  commission  de  l'examen 
des  marchés,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  rapporter  le  décret 
d'accusation  rendu  contre  Gerdrel,  le  20  no- 
vembre dernier 663 

Après  des  observations  de  Jac,  la  Convention 
décrcle,  sur  la  motion  ilo  Cambacérés,  que  l'acte 
d'accusation  ne  sera  présenté  qu'après  un  nou- 
veau rapport  de  la  commission  de  l'examen  des 
marchés 667 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrcle  que  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques fera  restituer  au  Trésor  national  et  au 
public  les  sommes  que  l'administration  des  mes- 
sageries a  indûment  perçues  en  fixant  la  lieue 
à   2,000    toises    comme    la   poste,   au    lieu   de 

2,283  toises 667 

Rouzet,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  une  somme  de  13,828  I.,  9  s.,  8  d. 
pour  solde  de  dépenses  relatives  à  l'exposition 

des  tableaux  au  salon  du  Louvre 667 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . .  667 
Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  les  assignats  provenant  do 
réchanjro  des  300  millions  do  petites  coupures 
d'assignats  seront  annulés  avant  d'être  envoyés 

à  la  caisse  de  l'extraordinaire 667 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     668 
Beffroy,  au  nom  do  la  section  des  subsistances, 
chargé   de  combattre  les   économistes ,  fait    un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur  les 
subsistances 668 

Discours  de  Barbaroux  en  réponse  au  discours 
de  Beffroy. • 670 

Creuzé-Latouche,  au  nom  de  la  section  des 
subsistances,  chargé  de  réunir  les  opinions  en 
faveur  de  la  liberté  entière  du  commerce  des 
grains,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  subsistances 676 

Sur  la  motion  de  Treilhard,  la  Convention 
décrète  que  le  rapport  de  Creuzé-Latouche  sera 
imprimé  et  envoyé  aux  84  départements 687 

La  Convention  accorde  ensuite  la  priorité  au 
projet  de  décret  de  Creuzé-Latouche  et  adopte 
ce  projet  légèrement  amendé 687 

Texte  définitif  du  décret 688 

Annexes  : 

1°  Procès-verbal  d'examen  de  souliers  chez  le 
citoyen  Gerdret,  par  les  citoyens  Vernisson,  Ri- 
chard, Gérard,  Bernard  et  Labié,  tous  cinq  com- 
missaires de  section,  et  par  eux  conduits  au 
magasin  de  Saint-Denis,  en  présence  du  citoyen 


Guy. 

2*  Opinion  de  C.-P.  Dornier,  député  du  dé- 
jiartenient  de  la  Haute-Saône  à  la  Convention 
nalionalo.  sur  les  subsistances  •.■•.....• 
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3*  Opinion  de  S.-B.  Lejeune,  député  du  dé- 
partement de  l'Indre,  sur  les  subsistances 692 

•4°  Opinion  de  Jacques  Périer,  député  du  dé- 
partement de  l'Aude  à  la  Convention  nationale 
sur  les  subsistances 69o 

5°  Opinion  do  Louis  Portiez,  député  du  dé- 
partement do  l'Oise,  sur  les  subsistances 697 
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Letture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 700 

Lecture  du  citoyen  Amclot  pour  prévenir  qu'il 
a  été  brûlé  hier,  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
3  millions  d'assignats  provenant  des  recettes  sur 
les  domaines  nationaux 700 

Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères,  trans- 
met à  la  Convention,  la  copie  d'une  lettre  à  lui 
écrite  par  le  chargé  d'affaires  du  landgrave  de 
Ilesse-Darmstadt  au  sujet  du  séquestre  q\ie  le 
conseil  exécutif  provisoire  a  ordonné,  sur  ses 
revenus,  dans  le  territoire  d«  la  République  fran- 
çaise      701 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  lettre 703 

Roland,  ministre  de  l'intérieur,  adresse  à  l'As- 
semblée quelques  exemplaires  imprimés  du 
compte  qu'il  rend  de  femploi  des  fonds  mis  à 
sa  disposition  tant  pour  faire  des  créances  pécu- 
niaires aux  déparlements  que  pour  faire  des 
achats  de  grains  à  l'étranger 703 

La  Convention  décrète  que  cette  lettre  sera 
imprimée  et  insérée  au  Bulletin 704 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
d'Eure-et-Loir  qui  font  passer  à  la  Convention 
l'arrêté  qu'ils  ont  pris,  le  5  du  mois  courant,  sur 
la  présentation  à  eux  faite  par  Fourcade  et  Gon- 
chon,  citoyens  sans-culottes  de  Paris,  d'une 
adresse  à  des  citoyens  de  ce  département,  rela- 
tivement à  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
à  la  libre  circulation  des  subsistances  et  aux 
violences  commises  contre  les  commissaires  de 
la  Convention  national}  à  Courville 704 

Sur  la  motion  de  Genissieu,  la  Convention  dé- 
crète que  l'adresse  des  citoyens  Fourcade  elGon- 
chon  et  l'arrêté  du  conseil  général  d'Eure-et- 
Loir  seront  insérés  au  procès-verbal,  imprimés 
et  envoyés  aux  8't  départements 706 

Manuel  demande  qu'un  jour  par  semaine  un 
magistrat  lise,  dans  tous  les  lieux  ou  le  peuple 
se  rassemble,  les  écrits  dont  la  Convention  aura 
ordonné  l'envoi  aux  départements 706 

Après  des  observations  de  Jean-Bon-Saint- 
André,  Manuel,  Alassicux  et  Treilhard,  la  Con- 
vention décrète  la  proposition  de  Manuel 706 

Garât,  ministre  de  la  justice,  fait  passer  à  la 
Convention  copie  d'une  lettre  à  lui  adressée  par 
le  conseil  général  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  par  laquelle  il  demande  la  désignation  du 
tribunal  criminel  chargé  de  juger  les  personnes 
arrêtées  à  la  suite  des  troubles  survenus  dans 
ce  département 706 

La  Convention,  sur  la  motion  do  Treilhard, 
désigne  le  tribunal  criminel  du  département 
d'Eure-et-Loir 707 

Manuel  demande  que  chaque  di^partement  choi* 
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Pages, 
sisse  un  emplacement  pour  y  réunir  les  estropiés 
auxquels  on  donnera  dix  sous  par  jour 707 

La  Convention  décrète  que  le  comité  de  se- 
cours publics,  qui  a  un  rapport  tout  prêt  sur  cet 
objet,  sera  entendu  dès  que  le  rapport  sera  im- 
primé       707 

Manuel  demande  qu'il  soit  défendu  à  Marat  de 
prendre  le  titre  à' Ami  du  peuple  sur  les  écrits 
imprimés  par  ordre  do  la  Convention 707 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  Ma- 
nuel     707 

Cambacérès,  au  nom  ilu  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  médaille  des  commissaires 
nationaux  prés  les  tribunaux 707 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     708 

Laurent  Lecointre,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  suspension  du  citoyen  Nourry, 
second  capitaine  au  3°  régiment  d'artillerie  et 
sur  l'insubordination  de  la  compagnie  à  laquelle 
il  était  attaché 708 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.. ..     708 

Un  membre,  an  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  ordonner  que  le  département  de  Paris 
pourra  laisser  entre  les  mains  du  séquestre  de 
la  maison  de  secours  la  somme  de  20,000  livres.  708 
La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...  708 
Un  membre,  au  nom  des  comités  de  la  guerre 
et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  mettre  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  les  fonds 
nécessaires  pour  solder  les  dépenses  faites  par 
le  citoyen  Fournier  lors  de  l'envoi  d'une  force 
armée  à  Orléans 708 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     708 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  préseule  un  projet  de  dOcret  sur 
la  pétition  du  citoyen  Dugas  tendant  à  obtenir 
une  avance  de  6,000  livres,  à  compte  des  tra- 
ductions des  lois  en  idiome  gascon 708 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...  709 
Kersaint,  au  nom  du  comité  diplomatique,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  pensions  accordées,  sur  les  fonds  secrets  des 
affaires  étrangères,  à  la  maison  de  Carignan, 
aux  réfugiés  hollandais  et  à  divers  autres  étran- 
gers      709 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...  709 
Sur  la  motion  d'un  membre  de  la  commission 
des  Viagt-uo,  la  Convention  décrète  que  celte 
commission  est  autorisée  à  se  faire  délivrer  sous 
récépissé,  partout  où  besoin  sera,  les  pièces  dont 
elle  jugera  avoir  besoin  pour  former  l'acte  énon- 

ciatif  des  crimes  do  Louis  Capet 709 

Boyer-Fonfrède,  au  nom  d'une  section  du 
comité  des  subsistances,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  les  primes 709 

La  Convention  ajourne  le  projet  de  décret...    711 

Ducos  (Gironde),  au  nom  du  comité  des  péti- 
tions, présente  l'analyse  des  adresses  et  péti- 
tions envoyées  à  la  Convention  nationale 711 

La  Convention  ordonne  l'impression  d'un  rap- 
port et  l'envoi  aux  83  départements  d'une  adresse 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  qui  s'y 
trouve  insérée 713 
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Guadet  demande  que  les  assemblées  primaires 
de  chaque  département  se  réunissent,  sous 
huitaine,  pour  procéder,  par  un  scrutin  épura- 
toire,  à  la  confirmation  ou  au  rappel  des  députés 
à  leur  département 714 

La  Convention  adopte  la  proposition  do  Guadet.     713 

Après  des  observations  de  Merlin  (de  Thion- 
ville).  Manuel,  Guadet,  Prieur  (sans  désignation}, 
Albitte,  Lacombe-Saint-Michel,  le  Président  et 
Prieur  (sans  désignation),  la  Convention  rapporte 
son  décret  et  renvoie  la  proposition  de  Guadet 
au  comité  de  législation 714 

Pache,  ministre  de  la  guerre,  fait  passer  à  la 
Convention  copie  d'une  lettre  du  général  Beur- 
nonville  contenant  le  récit  d'un  trait  d'héroïsme 
du  capitaine  de  gendarmerie  Bertèche,  à  la 
bataille  de  Jemmapes 714 

Pache,  ministre  de  la  guerre,  annonce  que 
Cusline  a  été  obligé  d'évacuer  Francfort-sur-le- 
Mein 715 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  annoace  que  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  a  unanimement  arrêté  que  les 
commissaires  députés  par  la  ville  de  Francfort 
auprès  de  la  Convention  nationale  pour  sollici- 
ter la  remise  de  la  contribution  imposée  à  cette 
ville  par  le  général  Custine,  seront  provisoire- 
ment retenus  et  gardés  à  vue  dans  l'hôtel  qu'ils 
habitent  à  Paris 716 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  du  2* 
bataillon  de  Seine-et-Marne 717 

Lepeletier  de  Saint-Fargeau,  secrétaire,  donne 
lecture  du  bordereau  des  dons  patriotiques 
dont  Ducos  a  fait  l'analyse  au  cours  de  la  sé- 
ance et  qui  ont  été  offerts  à  la  Convention  du  2 
au  8  décembre  1792  717 

[..a  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
de  ces  dons  au  procès-verbal  dont  un  extrait 
sera  envoyé  à  chacun  des  donateurs 719 

Annexe  : 

Projet  d'un  mandat  spécial  et  impératif  aux 
mandataires  du  peuple  à  la  Convention  natio- 
nale, par  Jean  Varlet 719 


Dimanche  9  décembre  1792,  au  soir. 


Admission  à  la  barre  d'une  députation  des 
militaires   invahdes 722 

Admission  à  la  barre  de  deux  citoyens  de 
Longwy 722 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  la 
section  des  Gardes  Françaises  qui  présentera 
une  adresse  e:  une  délibération  de  l'Assemblée 
générale  de  cette  section  au  sujet  de  certaines 
mesures  do  sûreté  publique  pour  les  jours  où 
Louis  XYI  sera  traduit  à  la  barre  de  la  Con- 
vention et  jugé 722 

La  Convention  décrète  que  l'adresse  et  l'ar- 
rêté de  la  section  des  Gardes  Françaises  seront 

envoyés  aux  83  déparlements 723 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.     724 

Admission   à  la  barre   d'une  députalion  des 

marchandes  de  marée  pour  demander  que  leurs 

factrices  continuent  d'être  remboursées,  comme 

elles,  l'ont  toujours  été,  de  la  somme  totale  des 
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billets   do   la  maison  de  secours  qu'elles  leur 

dounont  en  paiement 724 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires    721 

Annexe  : 

Lettre  de  Roland,  minisire  do  l'intérieur,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  les  do- 
léances des  dames  détailleresscs  de  la  maréo 
qui  demandent  que  les  factrices  soient  rembour- 
sées, comme  par  le  passé,  de  la  somme  totale 
des  billets  de  la  maison  de  secours  qu'elles  leur 
donnent  en  paiement 725 


LUNDI   10  DÉCEMBUE   1792,  Al'   MATIN. 


Cbabot,  à  propos  do  la  pétition  d'un  curé 
nommé  juge  do  pai.x,  demande  qu'il  n'y  ait  point 
incompatibilité  entre  ces  fonctions,  mais  que  les 
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Après  des  observations  de  Le  Carpenticr  de 
Valogne,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  l'existence  de  la  loi  à  cet  égard. . ..     726 

Lettre  de  Pache,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  demande  à  être  autorisé  à  résilier  le 
marché  passé  avec  Gévaudon  pour  l'habillcnieut 
de  l'armée  et  transmet  à  la  Convention  la  copie 
de  la  lettre  qu'il  adresse  à  ce  sujet  à  l'adminis- 
tration de  l'habillement,  ainsi  que  les  procès- 
verbaux  constatant  la  négligence  dudit  Gévaudon 
et  de  Simonet,  commissaire  aux  transports  mili- 
taires       726 

Après  des  observations  de  Lidon ,  Laurent 
Lecointre,  Bontabole,  Defermon  et  Treilhard,  la 
Convention  décrète  que  Gévaudon  et  Simonet 
seront  traduits  à  la  barre  pour  être  entendus 
sur  les  faits  dont  ils  sont  accusés 731 

Treilhard  demande  qu'il  soit  établi  un  mode 
de  responsabilité  pour  le  conseil  exécutif,  afin 
que  la  Convention  ne  soit  pas  sans  cesse  obligée 
de  s'occuper  de  leurs  agents  subalternes 731 

Après  des  observations  de  Thuriot,  Baraillon 
et  Cambou,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  Treilhard 732 

Lettre  des  citoyens  Danton,  Camus  et  Dela- 
croix, commissaires  de  la  Convention  à  l'armée 
de  Belgique,  relative  aux  effets  d'habillement  et 
de  campement  et  aux  fourrages 732 

Après  des  observations  de  Doulcet  de  Ponté- 
coulant,  Cambon,  Treilhard  et  Drouet,  la  Con- 
vention renvoie  la  lettre  et  diverses  proposi- 
tions faites  aux  comités  des  finances,  de  la 
guerre  et  diplomatique  réunis  pour  en  faire  un 
rapport  mercredi 732 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des 
officiers  municipaux  de  Ris  qui  annonce  qu'une 
voiture  chargée  de  2  millions  de  numéraire,  et 
dont  le  conducteur  se  trouvait  éloigné  de  9  à 
10  lieues,  a  été  arrêtée  par  la  garde  municipale 
de  cette  ville 732 

Après  des  observations  de  Cambon,  la  Con- 
vention renvoie  au  ministre  de  l'intérieur  les 
pièces  remises  par  les  officiers  municipaux  de 
Ris,  afin  qu'il  fasse  parvenir  sans  retard,  à  leur 
destination,  les  fonds  qui  ont  été  arrêtés,  et 
charge  ce  ministre  d'examiner  la  conduite  du 
conducteur  des  messageries « 732 


Admission  à  la  barre  du  lieutenant  de  vais- 
seau Dcslandes,  commandant  l'aviso  le  Papillon, 
qui  donne  lecture  à  la  Convention  d'une  lettre 
des  citoyens  Polverel,  Aillaud  et  Sonlhonax, 
commissaires  nationaux  civils  délégués  aux  îles 
Sous-le-Vent 733 

La  Convention  renvoie  les  pièces  aux  comités 
réunis  de  marine  et  des  colonies 734 

Lettre  des  citoyens  Lasource,  Goupilleau  de 
Fontenay  et  CoUot  d'Herbois,  commissaires  de 
la  Convention  à  l'armée  du  Var,  par  laquelle 
ils  rendent  compte  du  dénùment  de  cette  ar- 
mée       734 

Après  des  observations  d'Amar,  Barailon, 
Buzot,  Rewbell  et  Doulcet  de  Pon  écoulant,  la 
Convention  renvoie  la  lettre  elles  pièces  y  jointes 
au  comité  de  la  guerre 736 

Michet,  au  nom  de  la  commission  do  l'examen 
des  marchés,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  rapporter  le  décret  d'ac- 
cusation, rendu  dans  la  séance  du  20  novembre 
dernier,  contre  Lajard,  fournisseur  de  l'armée, 
et  Lebrun,  négociant  à  Montpellier 736 

Après  des  observations  de  Génissieu,  la  Con- 
vention rapporte  seulement  le  décret  d'accusa- 
tion rendu  contre  Lajard 737 

Bourbotte  propose  de  rappo  ter  le  décret  d'ac- 
cusation rendu  contre  Delaunay,  ordonnateur  & 
Lyon 737 

Après  des  observations  de  Bentabole  et  Bour- 
don (de  l'Oise),  la  Convention  maintient  le  dé- 
cret d'accusation  rendu  contre  Dulaunay 737 

Pelion  de  Villeneuve  demande  qu'à  l'avenir 
les  personnes  accusées  soit  seulement  mises  en 
état  d'arrestation  et  que  le  comité  des  décrets 
ail  la  faculté  de  faire  élargir  les  prévenus  s'il 
ne  trouve  point  de  motifs  suffisants  pour  rédi- 
ger un  acto  d'accusation 737 

La  Convention  renvoie  la  motion  de  Potion  de 
Villeneuve  au  comité  de  législation 737 

L'un  des  commissaires  chargés  d'assister  à  la 
levée  des  scellés  apposés  chez  Achille  Viard 
annonce  qu'il  n'a  trouvé  chez  ce  citoyen  aucun 
papier  inléressant 737 

Après  des  observations  de  Chabot,  la  Conven- 
tion décrète  qu'Achille  Viard  sera  renvoyé  de- 
vant les  tribunaux  pour  y  être  jugé 738 

Lindet  annonce  que  l'acte  énonciatif  des  crimes 
de  Louis  XVI  ne  sera  pas  terminé  avant  deux 
heures 738 

La  Convention  décrète  que  la  séance  sera  levée 
à  trois  heures  et  reprise  à  six  pour  entendre  la 
lecture  de  cet  acte  et  le  discuter 738 
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Lettre  de  Simon  (de  Troyes),  premier  secré- 
taire commis  du  comité  des  secours  publics,  qui 
proteste  contre  l'insertion  de  son  nom,  dans  une 
lettre  de  Laporte  trouvée  dans  l'armoire  de  fer.     738 

Admission  à  la  barre  des  citoyens  Gonchon  et 
Fourcade  qui  rendent  compte  du  résultat  dos 
prédications  civiques  qu'ils  ont  faites  dans  le 
département  d'Eure  et-Loir  pour  y  ramener  le 
calme 738 
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le  comité  de  sûreté  générale  est  délenteur,  soient 
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être  échangé  à  la  même  personne  pour  plus  de 
25  livres  à  la  fois  de  billets  de  la  Maison  de  se- 
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de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  584). 

AcDE  "Département  de  I').  Adresse  d'adhésion  (4  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  338). 

Volontaires  nationaux.  Demandent  à  conserver  le 
canon  qu'ils  ont  pris  à  la  journée  de  Jemmapes  (4  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  337). 

Addiffret  frères.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  re- 
lative à  leur  détention  (2  décembre  1792.  t.  LIV, 
p.  26). 

Availles  (Commune  d').  Don  patriotique  des  habitants 
(2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  51),  (p.  56). 

AvEYRo.N  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Adresse  d'adhésion  (2  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  30), 

1"  Série.  T.  LIV. 
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AwANS  (D').  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LTV,  p.  32). 

AzEMA,  député  de  l'Aude.  —  1792.  —  Son  opinion  sur 
le  jugement  de  Louis  Capet  (t.  LIV,  p.  92  et  suiv.). 


Baille,  député  des  Bouches-du-Rbône.  —  1792.  — 
Son   opinion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV, 

F.  99  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  dettes  de 
octroi  des  marchands  de  Rouen  (p.  405). 

Baillecl,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  menées  contre  la   Convention   (t.    LIV, 

f>.  27).  —  Demande  du  blé  pour  la  ville  du   Havre 
p,  38). 

Balaintilliers,  Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire 
de  fer  (7  décembre  1792,  t,  LIV,  p.  592). 

Bale  (ci-devant  évèché).  Proclamation  des  états  libres 
du  ci-devant  évêché  (3  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  360 
et  suiv.),  (8  décembre,  p.  639). 

Barailo.x,  député  de  la  Creuse.  —  1792.  —  Son  opi- 
nion sur  le  jugement  de  Louis  Capet  et  de  sa  famille 
(t.  LIV,  p.  100  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  responsa- 
bilité des  ministres  (p.  731).  —  Dénonce  le  ministre 
de  la  guerre  (p.  735). 

Barbaroux,  député  des  Bonches-du-Rhône.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  mise  en  jugement  de  Louis  XVI  (1.  LIV, 

B.  73),  —  sur  le  dénuement  des  troupes  (p.  339).  — 
emande  que  le  citoyen  Viger  soit  admis  à  la  barre 
(p.  416).  — Parle  sur  les  subsistances  (p.  670  et  suiv.). 
—  Est  entendu  pour  un  fait  personnel  (p.  748). 

Barère  de  Vieczac,  dépoté  des  Hautes-Pyrénées.  — 
1792.  —  Demande  à  se  disculper  des  incalpatioos 
produites  contre  lui  à  l'occasion  des  papiers  décou- 
verts aux  Tuileries  (t,  LIV,  p,  64).  —  Se  disculpe 
(p.  66  et  sniv.).  —  La  Convention  décrète  qu'il  re- 
prendra la  présidence  (p.  67).  —  Ses  rapports  à  l'As- 
semblée nationale  constituante  :  1°  sur  les  chasses  du 
roi  (p.  79  et  suiv.)  ;  2*  sur  les  domaines  nationaux  à 
réserver  au  roi  (p.  84  et  suiv.). 

Basire,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  travaux  de  la  commission  des  Yingt-on  (t.  LTV, 
p.  747  et  suiv.). 

Batteau  (Jean).  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  51), 

Baudot,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1792.  —Son  opi- 
nion sur  le  jugement  de  Loais  XVI  (t.  LIV,  p.  102  et 

suiv.), 

Baugé  (Commune  de).  Mention  honorable  de  la  conduite 
de  la  garde  nationale  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  33). 

Baumes,  procureur  de  la  commune  de  Lunel.  Lettre  au 
roi  trouvée  dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
t.  LIV,  p,  608). 

Bauxier.  Apporte  un  don  patriotique  d'un  Français  ré- 
sidant à  Rome  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  51). 

Batecx  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (2  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  51). 

Bayle'  (Moyse),  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1792. 
—  Son  opinion  sur  le  mode  d'instruire  la  procédure 
du  ci-devant  roi  (t.  LIV,  p.  106  et  suiv.). 

Beffroy,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Parle  sur  le  ju- 
gement de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  399),  —  sur  le  com- 
merce des  grains  (p.  668  et  suiv.). 
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Belgique.  Députation  du  peuple  belge  demandant  se- 
cours et  garantie  (4  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  'M'ô  et 
suiv.);  —  réponse  du  président  (ibid.  p.  347  et  suiv.)  ; 
—  décret  {ibid.  p.  348). 

Belves  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (2  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  51). 

Benjamin  (Jacob),  fournisseur  de  l'armée  du  Midi.  Son 
affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal  criminel  de 
Rhône-et-Loire  (7  décembre  1792^  t.  LIV,  p.  403). 

Bentabole,  député  du  Bas-Rhin.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'affaire  de  Delaunay  (t.  LIV,  p.  737). 

BÉRARD.  Présente  un  projet  de  loi  relatif  aux  subsis- 
tances (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  72.^). 

Berlier,  député  de  la  Gôte-d'Or.  —  1792.  —  Son  opi- 
nion sur  la  question  de  savoir  si  Louis  XVI  peut  et 
doit  être  mis  en  jugement  (t.  LIV,  p.  107  et  suiv.). 

Bernay  (District  de).  Adresse  d'adhésion  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  50). 

Dernier,  député  de  Seine-et-Marne.  — 1792.  —  Dénonce 
un  attentat  commis  à  Meaux  (t.  LIV,  p.  73). 

Bertèche,  capitaine  de  gendarmerie.  Trait  d'héroïsme 
de  sa  part  à  la  bataille  de  Jemmapes  (9  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  715);  —  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal (ibid.). 

Bertin,  commissaire  à  la  suite  de  l'escadre  française 
dans  la  Méditerranée.  Sa  lettre  relative  aux  senti- 
ments du  peuple  génois  (l"'  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  11). 

Bertrand.  Ses  lettres  au  roi  trouvées  dans  l'arinoiro 
de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  471  et  suiv.), 
(p.  487),  (p.  504  et  suiv,). 

Bertrand  (Jacques).  Récompense  à  lui  accordée  (8  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  664). 

Bertrand  (Joseph).  Récompense  à,  lui  accordée  (8  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  664). 

Bertucat,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1792.  —  Son 
opinion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  110 

et  suiv.). 

Betgée  (Marie-Antoinette).  Réclame  le  remboursement 
de  quatre  termes  d'arrérages  sur  l'emprunt  de  la 
Compagnie  des  Indes  (9  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  723). 

Beurnonville  (Général).  Rend  compte  d'un  trait  d'hé- 
roïsme du  capitaine  Bertèche  (9  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  715). 

Bézard,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Son  opinion  sur 
le  procès  du  ci-devant  roi  (t.  LIV,  p.  112  et  suiv.). 

Bibliothèque  nationale.  Mémoire  du  ministre  do  l'in- 
térieur sur  la  bibliothèque  nationale  et  les  réformes 
qui  y  ont  été  faites  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  43 
et  suiv.).  —  Pétition  demandant  son  transfert  au 
palais  du  Luxembourg  (9  décembre,  p.  723). 

Bienvenue  (La),  flûte  française.  Détails  sur  la  prise  de 
ce  navire  (3  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  58). 

Billacd-Varenne,  député  de  Pari».  —  1792.  —  Parle 
sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  399). 

Billon.  Sa  lettre  relative  aux  objets  mobiliers  appar- 
tenant k  des  émigrés  saisis  en  pays  étranger  (4  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  339). 

Billon,  adjudant  général  des  hussards  de  la  liberté. 
Remet  à  la  Convention  un  aigle  impérial  et  demande 


le  commandement  d'une  compagnie  de  lanciers 
(i""-  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  7). 

Birotteac,  député  des  Pyrénées-Orientales.  —  1792.  — 
Son  opinion  sur  le  ju:,'emcnt  de  Louis  le  dernier 
(t.  LiV,  p.  114  et  suiv.).  —  Demande  qu'il  soit  pris 
des  mesures  contre  ceux  qui  distillent  les  grains  do 
première  nécessité  (p.  355).  —  Parla  sur  le  jugement 
de  Louis  XVI  (p.  399). 

Blazac.  Présente  un  projet  de  loi  relatif  aux  subsis- 
tances (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  725). 

Blés  étrangers.  —  Voir  Primes. 

Blutel,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  —  Ses 
réflexions  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  115 
et  suiv.) 

Boisgelin  de  Cuci,  archevêque  d  Aix.  Lettres  et  mé- 
moires trouvés  daus  l'armoire  de  fer  (7  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  476  et  suiv),  (p.  479),  (p.  530  et 
suiv.),  (p.  608  et  suiv.),  (p.  641  et  suiv.). 

Bombelle.  Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  593). 

Bonnescëur-Bourginière,  député  de  la  Manche.  — 1792. 

—  Son  opinion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV, 
p.  117  et  suiv.) 

Borie,  député  do  la  Corrcze.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  comptes  de   Santerre   (t.  LIV,  p.  390), 

—  un  rapport  sur  les  comptes  de  Melin,  ci-devant 
trésorier  des  ordres  de  Saint-Michel  et  du  Saint-Es- 
prit (p.  751),  —  un  rapport  sur  la  remise  de  la  tré- 
sorerie nationale  des  sommes  dont  les  comptables  sont 
redevables  (ibid.),  —  un  rapport  sur  les  comptes  des 
receveurs  particuliers  des  finances  {ibid.  et  p.  suiv.). 

BoRiE  (Louis).  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  52.) 

Bosse.  Présente  une  pétition  (2  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  54). 

BoDCHi.  Demande  l'annulation  d'un  procès-verbal  de  la 
municipalité  de  Vic-sur-Aisne  (9  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  700). 

BoucHEREAU,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Son  opi- 
nion sur  la  question  :  Louis  XVI  peut-il  être  jugé 
(t.  LIV,  p.  119  et  suiv.). 

Bouches-dc-Rho.\e  (Département  des).  Compte  à  ren- 
dre de  la  non-e.xécution  du  décret  qui  accorde  5  mil- 
lions au  département  pour  l'armement  des  G,000  hom- 
mes requis  par  le  général  Anselme  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  48),  —  compte  rendu  (3  décembre,  p.  58). 

Bouille.  Ses  lettres  au  roi  trouvées  dans  l'armoire  de 
fer    (7  décembre  1792,    t.  LIV,  p.   513),  (p.   593   et 

suiv.). 

Bodlogne-sur-Seine  (Commune  de).  Pétition  du  conseil 
général  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  54). 

BouQUiER,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.  — Son  opi- 
nion sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  121). 

Bourbons  (Famille  des).  Décret  portant  que  la  Conven- 
tion discutera  sans  interruption  et  prononcera  sur 
la  famille  des  Bourbons  (4  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  353). 

Bourbotte,  député  de  l'Yonne.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  rédaction  des  actes  d'accusation  contre  Sainte-Foy, 
Dufresno-Saiut-Léon  et  Talon  (t.  LiV,  p.  72).  —  Fait 
une  motion  au  sujet  des  députés  qui  ne  se  sont  pas 
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encore  rendus  à  leur  poste  (p.  339).  —  Parle  sur  le  ju- 
gement de  Louis  XVI  (p.  398).  —  Demande  que  le 
décret  d'accusation  rendu  contre  Delaunay  soit  rap- 
porté (p.  737). 

BouRDots.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  52). 

BouRDOK  (François- Louis),  député  de  l'Oise.  — 1792. — 
Parle  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  399), 

—  sur  l'affaire  de  Delaunay  (p.  737). 

Bourdon  (Léonard),  député  du  Loiret.  —  1792.  — Son 
opinion  sur  le  jugement  de  Louis  Capet,  dit  Louis  XVI 
(t.  LIV,  p.  121  et  suiv.). 

BoYER-FoNFRÈDE,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  les  primes  à  accorder  aux  négo- 
ciants qui  feront  entrer  des  blés  étrangers  en  France 
(t.  LIV,  p.  709  et  suiv.). 

Brassart,  avocat,  député  d'Arras.  Son  avis  trouvé  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  300). 

Bréard,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1792.  — 
Parle  sur  le  rachat  dâs  redevances  féodales  (t.  LIV, 
p.  1),  —  sur  les  libelles  publiés  contre  la  Convention 
(p.  32), —  sur  le  nombre  effectif  des  troupes  (p.  708). 

Bbicquebecq  (Commune  de).  — Voir  Arnetat  [Moulins de). 

Brival,  député  de  la  Corrèze.  —  1792.—  Son  discours 
sur  le  jugement  de  Louis  Capet  (t.  LIV,  p.  128  et 
suiv.).  —  Demande  la  suppression  des  inspecteurs, 
visiteurs  et  contrôleurs  des  rôles  (p.  .343). 

Broglie  (Maréchal  de).  Sa  lettre  au  roi  trouvée  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  479). 

Brunel,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Son  opinion 
sur  l'affaire  de  Louis  Capet  (t.  LIV,  p.  130  et  suiv.). 

—  Fait  un  rapport  sur  l'exportation  aux  colonies  des 
ouvrages  neufs  d'orfèvrerie  et  de  joaillerie  (p.  403). 

BcLLET.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  179?, 
t.  LIV,  p.  51). 

Blzot,  député  de  l'Eure.  —  1792.  —  Parle  sur  les  ré- 
clamations de  Dumouriez  (t.  LIV,  p.  7),  sur  la 
mise  en  jugement  de  Louis  XVI  (p.  78).  —  Propose 
de  décréter  la  peine  de  mort  contre  quiconque  pro- 
posera de  rétablir  la  royauté  (p.  349).  —  Parle  sur 
le  jugement  de  Louis  XVl  (p.  352).  —  Demande  la 
mise  en  arrestation  de  Rivarol  (p.  369).  —  Est  en- 
tendu pour  un  fait  personnel  (p.  394).  —  Parle  sur 
la  conduite  du  ministre  de  la  guerre  (p.  735  et  suiv.). 


Cahier  de  Gerville.  Sa  lettre  au  roi  trouvée  dans  l'ar- 
moire de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  489). 

Caissier  géxéral  de  la  trésorerie  nationale.  Décret 
relatif  à.  la  franchise  du  port  de  ses  lettres  (10  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  749). 

Calés,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  —  Son 
opinion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV, 
p.  131  et  suiv.). 

Galonné  (De).  Son  rapport  au  roi  trouvé  dans  l'armoire 
de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  449  et  suiv.).  — 
Sa  note  remise  à  Pitt  [ibid.  p.  523). 

Cambacérès,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  le  mode  de  délivrer  les  passeports  (t.  LIV, 
p.  404).  — Parie  sur  l'affaire  des  fournisseurs  Lajard 
et  Lebrun  (p.  667).  —  Fait  un   rapport  sur  la  mé- 


daille des  commissaires  nationaux  près  les  tribunaux 

(p.  707). 

Gambon,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  demandes  de  Dumouriez  (t.  LIV,  p.  6  et 
suiv.).  —  Propose  de  faire  pendre  Louis  XVI 
(p.  78).  —  Parle  sur  les  subsistances  des  armées 
(p.  339  et  suiv.),  (p.  708).  —  Fait  un   rapport  sur  la 

[létition  du  citoyen  Dugas  (p.  708  et  suiv.).  —  Parle  sur 
a  responsabilité  des  ministres  (p.  731),  —  sur  les  be- 
soins des  armées  (p.  732). 

Ca.mbrai  (Commune  de).  Adresse  des  élèves  du  cours 
de  droit  au  collège  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  51). 

Camp  sous  Paris.  Mémoire  sur  la  sanction  du  décret 
qui  ordonne  la  formation  d'un  camp  de  20,000  hommes 
sous  Paris,  trouvé  dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  604  et  suiv.). 

Camus,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1792.  —  Son  opi- 
nion sur  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  du  ci-devant 
roi  et  de  sa  famille  (t.  LIV,  p.  133  et  suiv.). 

Canaux.  Ouvrage  de  Lequinio  sur  les  avantages  des 
canaux  et  la  possibilité  do  les  mettre  à  exécution 
(1"^  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  12  et  suiv.). 

Canet  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (2  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  51). 

Canonniers.  Décret  relatif  à  leur  armement  (4  décem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  339). 

Cantal  (Département  du).  Adresse  relative  au  greffier 
du  tribunal  criminel  (4  décembre  1792,  t.  LIV, 
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Parle  sur  une  pétition  du  peuple  belge  (t.  LIV, 
p.  348),  —  sur  le  ju^eni-'nt  do  Louis  XVI  (p.  400), 
—  sur  les  inculpaii  ns  faites  contre  certains  mem- 
bres du  comité  de  sûreté  générale  (p.  412  et  >uiv).  — 
Donne  des  détails  sur  sou  entrevue  avec  Achille 
Viard  (p.  415).  —  Parle  sur  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  6  décembre  1792  (p.  726).  —  Dépose  sur 
le  bureau  de  la  Convention  deux  pièces  signées  de 
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rendu  sur  sa  conduite  (5  décembre  1792,  t.  LIV, 
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bre 1792,  t.  LIV,  p.  50). 

Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Parle  sur 
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Chatenay  (Mari  et  femme) .  Révocation  du  privilège  qui 
.  leur  avait   été    accordé   (7   décembre  1792,  t.   LIV, 
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de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.   446  et  suiv.). 

Colin  Comble.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
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d'un  privilège  accordé  à  Erard,  Louis  Guy  et  Châlenay 
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à  se  faire  délivrer,  partout  où  besoin  sera,  les  pièces 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  former  l'acie  énonciatif 
des  crimes  dont  Louis  Capet  est  accusé  ^9  décembre 
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(ibid.  p.  345),  —  des  citoyens  d'Amboise  et  de  Châ- 
teau-Renault (7  décembre,  p.  411), —  des  volontaires 
de  Seine-et-Marne  (9  décembre,  p.  71*7),  —  des  In- 
valides [ibid.  p.  7iJ2),  —  de  la  ville  de  Longwy  [ibid.), 

—  de  la  section  des  Gardes  françaises  (ibid.),  —  des 
anciens  titulaires  des  charges  dans  la  maison  des 
frères  du  ci-devant  roi  [ibid.  p.  723),  —  des  sections 
de  Beaurepaire,  Marseille,  Quatre-Nations,  Fontaine 
de  Grenelle,  Invalides,  Croix-Rouge,  Luxembourg, 
Observatoire,  Finistère,  Sans-Culottes,  Panthéon 
{ibid.),  —  des  employés  à  l'équipage  des  charrois  du 
ci-devant  roi  (ibid.),  —  du  6"  nataillon  de  l'Yonne 
(ibid.  p.  724),  —  des  marchandes  détailleuses  de  la 
marée  (ibid.),  —  des  marins  de  Toulon  (ibid.),  —  des 
veuves  du  10  août  (ibid.  p.  723). 

§  S.  —  Ecrits  dont  l'impression  a  été  ordonnée.  — 
Décret  relatif  à  la  lecture  dans  les  lieux  où  le  peuple 
se  rassemble  des  écrits  dont  la  Convention  a  ordonné 
l'impression  et  l'envoi  aux  départements  (9  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  706).  —  L'imprimeur  de  la  Conven- 
tion est  tenu  de  ne  mettre  sur  les  discours  imprimés 
par  ordre  que  la  qualité  de  député  (9  décembre,  p.  707). 

§  S,  —  Police  de  la  Convention.  —  Le  président 
et  les  commissaires  inspecteurs  de  la  salle  demeurent 
chargés  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police  de  la 
Convention  et  au  dehors  pondant  le  temps  que  du- 
rera la  discussion  relative  au  jugement  du  ci-devant 
roi  (10  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  738). 

Convention  nationale.  Voir  Comités  de  la  Convention. 

—  Commissaires  de  la  Convention.  —  Tribunes  de  la 
Convention. 

CoRENFUSTiER,  député  de  l'Ardèche.  —  1792.  —  Son 
opinion  sur  la  question  de  savoir  si  Louis  XVI  peut 
être  jugé  (t.  LIV,  p.  156  et  suiv.). 

CoROLLER  (Dominique).  Présente  une  pétition  relative 
à  l'organisation  de  la  marine  (4  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  338). 

CoRRÈzE  (Département  de  la). 

Assemblée  électorale.  Adresse  d'adhésion  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  50). 

CosNE  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  légalité.  Don 
patriotique  (30  novembre  1792,  t.  LIV,  p.  S6). 

CôTES-DU-NoRD  (Département  des). 

Assemblée  électorale.  Adresse  d'adhésion  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  50). 

Cousin  (Veuve).  Réclame  des  poursuites  contre  les  as- 
sassins de  son  mari  et  sollicite  un  secours  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  54)  ;  —  décret  (ibid.). 


Créqui,  dit  Montmorency,  Demande  qu'il  soit  statué 
sur  sa  pétition  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  725). 

Creuzé-Latouche,  député  de  la  Vienne.  —  1792.  — 
Parle  sur  le  commerce  des  grains  (t.  LIV,  p.  676  et 
et  suiv.). 

CtriSEAUx  (Canton  de). 

Assemblée  primaire.  Adresse  de  dévouement  (7  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  402;. 

CcRTics,  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  Dément  les 
faux  bruits  répandus  sur  la  prétendue  défaite  de  Cus- 
tine  (l"  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  1). 

Cdstine,  général.  On  dément  les  faux  bruits  répandus 
sur  sa  prétendue  défaite  (1"  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  1  et  suiv.).  —  Adresse  des  lettres  au  président  du 
comité  des  contributions  publiques  et  au  président 


du  comité  de  la  guerre  (ibid.  p.  5).  —  Compte  rendu 
do  ses  opérations  (9  décembre,  p.  715). 


D 


Damas  (Vicomte  de).  Sa  lettre  au  roi  trouvée  dans  l'ar- 
moire de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  498). 

Dames  de  la  Halle.  Pétition  des  marchandes  détii!- 
leuses  de  la  marée  relative  à  l'échange  des  billets 
de  la  maison  de  secours  avec  des  assignats  (9  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  724);  —  rapport  par  Dc- 
fermon  (10  décembre,  p.  784)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.);  — adoption  (ibid.). 

Dandré,  notaire  à  Lyon.  Sera  mis  en  état  d'arresta- 
tion (5  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  373). 

Danneman,  adjudant  général.  On  annonce  son  arrivée 
à  Brest  (10  décembre   1792,  t.  LIV^  p.   738). 

Dartigoyete,  député  des  Landes.  — 1792.  —  Son  opi- 
nion sur  la  question  de  savoir  si  Louis  XVI  peut 
être  jugé  (t.  LIV,  p.  157  et  suiv.),  (p.  161  et  suiv.i. 
—  Annonce  qu'il  est  retenu  dans  son  lit  par  la  ma- 
ladie (p.  402). 

Daunod,    député    du    Pas-de-Calais.  —  1792.  —  Son     », 
opinion  sur  le  jugement  de  Louis   Capet    (t.  LIV, 
p.  162  et  suiv.). 

Derry  (Jean),  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Son  opi- 
nion sur  la  question  :  Le  ci-devant  roi  sera-t-il  jugé  ? 
(t.  LIV,  p.  165  et  suiv.).  —  Dénonce  des  accapare- 
ments de  grains  (p.  393).  —  Fait  une  motion  d'ordre 

(p.  414). 

Décrets.  Etat  des  décrets  envoyés  aux  départements 
(8  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  661  et  suiv.). 

Defermon,  député  d'Ille- et- Vilaine.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  suppression  des  payeurs  généraux  (t.  LIV, 
p.  344).  —  Atteste  la  fausseté  des  signatures  d'une 
lettre  où  Narbonne,  Malouet  et  autres  demandent  ta 
défendre  Louis  XVI  (p.  414  et  suiv.),  —  Parle  sur 
l'affaire  de  Gévaudan  et  Simonet  (p.  731).  —  Fait 
un  rapport  sur  une  pétition  des  dames  de  la  Halle 
(p.   748). 

Delaunay.  Son  affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal 
criminel  de  Rhône-et-Loire  (7  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  403).  —  Bourbotte  demande  que  le  décret  d'accu- 
sation rendu  contre  lui  soit  rapporté  (10  décembre, 
p.  737)  ;  —  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ce  rapport 
(ibid.). 

Delaunay  jeune,  député  de  Maine-et-Loire.  — 1792. — 
Fait  un  rapport  sur  l'affaire  des  sieurs  Vincent,  Ben- 
jamin Vast,  Lajard,  Lebrun  et  Delaunay  (t.  LIV, 
p.  405). 

Delrret,  député  du  Lot.  —  1792.  —  Son  opinion  sur 
les  questions  :  Louis  Capet  peut-il  être  jugé?  Par  qui 
doit-il  Vétre?  (t.  LIV,  p.  168  et  suiv.). 

Delessart.  Ses  lettres  et  mémoires  trouvés  dans  l'ar- 
moire de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  485),  (p.  487), 
(p.  488),  (p.  531  et  suiv.),  (p.  578  et  suiv.). 

Deleyre,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Son  opinion 
sur  la  question  du  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV, 
p.  169  et  suiv.). 

Démeunier,  député  à  l'Assemblée  constituante.  Lettre 
au  roi  trouvée  dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  485).  — Sa  conversation  trouvée  dans  l'ar- 
moire de  fer  (ibid.  p.  505  et  suiv,). 
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Denesle.  Fait  ua  doa  patriotique  (9  décembre  1"92, 
t.  LIV,  p.  713). 

Dénoncutecrs.  Faveurs  qui  leur  sont  accordées  (6  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  396), 

Dentzel,  député  du  Bas-Rhin.  — 1792.  — Fait  un  rap- 
port sur  la  traduction  des  lois  en  divers  idiomes 
(t.  LIV,  p.  340  et  suiv.). 

DÉPUTÉS  A  LA  CosvE.\TiON  ."f  ATioXALE.l'Génissieu  demande 
que  tous  les  congés  soient  rapportés  et  que  les  dépu- 
tés absents  soient  tenus  de  se  rendre  à  leur  poste 
(4  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  338);  — adoption  de  cette 
motion  (ibid.  p.  339  .  —  Le  comité  des  décrets  est 
autorisé  à  appeler  les  suppléants  des  députés  qui, 
dans  la  quinzaine,  ne  se  sont  pas  rendus  h  leur  poste 
(ibid.).  —  Proposition  de  Guadet  tendant  à  faire  réunir 
les  assemblées  primaires  pour  procéder,  par  un  scru- 
tin épuratoire  ou  à  la  confirmation  ou  au  rappel  des 
députés  (9  décembre,  p.  713  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  714)  ;  —  rapport  du  décret  et  renvoi  au  co- 
mité de  Constitution  (ibid.). 

Desavenses  (V").  Rapport  sur  sa  pétition  (10  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  751)  ;  —  décret  (ibid.). 

Deslanobs,  lieutenant  de  vaisseau.  Remet  des  lettres 
des  commissaires  civils  délégués  aux  Iles-sous-le- 
Vent  (10  décembre  1792,  t.  LIV.  p.  732  et  suiv.). 

Desmoulins  (Camille),  député  de  Paris.  —  4792.  —Son 
opinion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI,  (t.  LIV,  p.  173 
et  suiv.). 

Desparbès,  ci-devant  gouverneur  général  de  Saint-Do- 
mingue. On  annonce  son  arrivée  à  Brest  (10  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  738). 

Deux  jeunes  frères  (Navire  les).  Rapport  sur  les  ré- 
compenses à  accorder  à  divers  marins  qui  ont  pro- 
cédé au  sauvetage  de  ce  navire  (8  décembre  1792, 
t.  LIX,  p.  663  et  suiv.);  —  projet  do  décret  (ibid. 
p.  664)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Devalx,  lientenant-colonel,  aide  de  camp  du  général  Du- 
mouriez.  Annonce  l'entrée  de  l'armée  française  à  Liège 
(l'""  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  4).  —  Annonce  la  red- 
dition de  la  citadelle  d'Anvers  (ibid.  p.  5). 

Deverdilhac.  Lettre  au  roi  trouTée  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  587  et  suiv.). 

Diamants  du  roi.  (Voir  t.  LIV,  p.  639  et  suiv.). 

Domaines  nationaux  a  réserver  au  roi.  Rapport  de 
Barère  à  l'Assemblée  nationale  constituante  sur  cet 
objet  (t.  LIV,  p.  84  et  suiv.). 

Dons  patriotiques.  -  1792.  —  (2  décembre,  t.  LIV. 
p.  51),  (p.  53),  (p.  35  et  suiv.),  (3  décembre,  p.  57), 
(p.  781,  (4  décembre,  p.  337),  (9  décembre,  p.  713), 
(p.  724). 

DoRAT  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (2  décembre 
1792,  t.  LTV,  p.  50). 

DoRNiER,  député  de  la  Haute-Saône.  — 1792.  —  Son  opi- 
nion sur  les  subsistances  (t.  LIV,  p.  690  et  suiv.). 

Doulcet  de  Pontécoulant,  député  du  Calvados.  —  1792. 
—  Parle  sur  une  dénonciation  de  Chasset  contre  des 
militaires  (t.  LIV,  p.  333),  —  sur  les  besoins  des  ar- 
mées (p.  732),  (p.  736). 

Drapeaux  étrangers.  Remise  à  la  Convention  de  quatre 
drapeaux  enlevés  aux  Piémontais  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  48);  —  ces  drapeaux  seront  suspendus  dans 
la  salle  des  séances  de  la  Convention  (ibid.  p.  49).  — 
Remise  à  la  Convention  des  drapeaux  de  la  garnison 
de  la  citadelle  d'Anvers  (6  décembre,  p.  397). 


Drocet,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Son  opinion 
sur  le  procès  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  176  et  suiv.). 

Du  Bignon,  député  d'Ille-et- Vilaine.  —1792.  —  Son  opi- 
nion sur  le  procès  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  178  et 
suiv.). 

Ducos  (Jean-François),  député  de  la  Gironde.  —  1792. 
—  Présente  l'analyse  des  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  la  Convention  (t.  LIV,  p.  711  et  suiv.). 

Ducos  (Roger),  député  des  Landes.  — 1792.  —  Son  opi- 
nion sur  cette  question  :  Louis  XVI  peut-il  être  ju^é  ? 
Doit-il  être  jugé  par  la  Convention  nationale?  (t.  LIV, 
p.  180  et  suiv.). 

Ducos,  député,  sans  autre  désignation.  —  1792.  Parle 
sur  les  libelles  publiés  contre  la  Convention  (t.  LIV, 
p.  .32). 

Dufresse-Saint-Léon,  directeur  général  de  la  liquida- 
lion.  Son  interrogatoire  (3  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  67  et  suiv.).  —  Il  est  décrété  d'accusation  {ibid 
p.  72).  —  Sa  lettre  à  Lessart  (7  décembre,  p.  i^^)' 
Son  interrogatoire  (ibid.  p.  440  et  suiv.).  — Lettres  e* 
pièces  le  concernant   (ibid.  p.  482),  (p.  503  et  suiv.). 

Dufriche-Valazé,  député  de  l'Orne.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  répression  des  troubles  |t.  LIV,  p.  3).  —  Son 
opinion  sur  le  jugement  de  Louis  Capel  (p.  183  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  travaux  de  la  commission 
des  Vingt-et-un  (p.  748). 

DcGAS.  Rapport  sur  sa  pétition  demandant  une  avance 
de  6,000  livres  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  708  et 
suiv.)  ;  —  décret  (ibid.  p.  709). 

Dugué-d'Assé,  député  de  l'Orne.  —  1792.  —  Son  opi- 
nion sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LW,  p.  183 
et  suiv.). 

DuLAURK,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Son 
opinion  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi  (t.  LIV, 
p.  186  et  suiv.). 


DuMARSAis.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  ; 
sur  les  préjugés  (t.  LIV,  p.  339). 


Essai 


Dumas.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792, 
(t.  LIV,  p.  713). 

Dumas,  citoyen  américain.  Fait  un  don  patriotique 
(4  décembre  1792,  t.  UV,  p.  337). 

DuMOURiEZ,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations 
(1"  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  4),  (p.  6).  —  Rapport 
par  Cambon  sur  ses  réclamations  (ibid.  et  p.  sniv.). 
—  Envoie  à,  la  Convention  sa  correspondance  avec  le 
ministre  de  la  guerre  (5  décembre,  p.  358).  —  Rap- 
port sur  les  pièces  trouvées  au  château  des  Tuileries 
et  relatives  à  sa  correspondance  (7  décembre,  p.  406 
et  suiv.).  —  Ses  lettres  au  roi  trouvées  dans  l'ar- 
moire de  fer  (7  décembre,  p.  479  et  suiv.),  (p.  484  et 
suiv.). 

DuNKERQCE  (Commune  de).  Lettre  des  domestiques  dé- 
tenus dans  les  prisons  de  la  ville  (8  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  700). 

Dupain-Triel.  Fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  : 
L'homme  de  guerre  (4  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  338). 

Dupaumier.  Présente  un  projet  de  loi  relatif  aux  sub- 
sistances (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  725). 

DuPLEssis.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792 , 
t.  LIV,  p.  52). 

DuPLESSis,  chasseur  au  12*  régiment.  II  lui  est  accordé 
nne  pension  de  500  livres  (i"  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  12). 
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DcpoRT-DuTERTRE.  Sa  lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire 
de  fer  (7  décembre  n92,  t.  LIV,  p,  488). 

DuPORTAiL.  Ses  lettres  au  roi  trouvées  dans  l'armoire 
de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  469  et  suiv.), 
{p.  595),  (p.  596  et  suiv.). 

DupojET.  Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire  de  fer, 
(7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  585). 

DuQCESNOY,  maire  de  Nancy.  Sera  mis  en  état  d'arresta- 
tion (5  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  373). 

DuRANTHON.  Pièce  paraissant  écrite  de  sa  main,  trouvée 
dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  489  et  suiv.).  —  Sa  lettre  au  roi  (p.  585  et  suiv.). 


E 


EcLAiREURS  RÉPUBLICAINS.  Décret  sur  la  subsistance  de 
ce  corps  de  troupes  (Décembre  1792,  t.  LIV,  p.  390). 

Ecole  militaire.  Adresse  de  la  cavalerie  nationale  à 
l'Ecole  militaire  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  54). 

Ecoles  des  poms  et  chacssées.  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  y  relative  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  26). 

Emigrés.  1°  Tous  les  deniers  et  objets  mobiliers  appar- 
tenant aux  émigrés  qui  seront  saisis  en  pays  étran- 
ger par  les  armées  françaises  seront  confisqués  au 
profit  de  la  République  (4  décembre  1792,  t.  LIV, 
(p.  339). 

2'  Arrêté  du  directoire  du  département  de  Paris 
relatif  aux  successions  des  émigrés  (6  décembre  1792, 
(t.  LIV,  p.  386). 

Emigrés.  Voir  Metz  {Ville  de). 

Enlart,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  —  Son  opi- 
nion sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  188  et 

suiv.), 

Erard.  Révocation  du  privilège  qui  lui  avait  été  accordé. 
(7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  405). 

EsPAGNAC  (Abbé  d').  Il  comparaît  à  la  barre  de  la  Con- 
vention. —  Son  interrogatoire  (1»''  décembre  1792,  t. 
LIV,  p.  8  et  suiv.).  —  Demandé  que  l'arrestation 
décrétée  contre  lui  se  borne  aux  arrêts  dans  son  do- 
micile (7  décembre  (p.  402)  ;  ordre  du  jour  (ibid.). 

EsPAGNEZ  (D'),  maréchal  de  camp.  Lettre  au  roi  trouvée 
dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  525). 

Estropiés  pauvres.  Motion  de  Manuel  en  leur  faveur 
(9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  707). 

EuDE.  Présente  un  projet  de  loi  relatif  aux  subsistances 
(9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  725). 

Eure  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Font  connaître  les  mesures  qu'ils 
ont  prises  pour  empêcher  les  troubles  (3  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  58). 

Eure-et-Loir  (Département  d'). 

Administrateurs.  Arrêté  pris  par  eux  relatif  au 
commerce  des  grains  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  704 
et  suiv.). 

Conseil  général.  Demande  que  la  Convention  dé- 
signe un  tribunal  criminel  pour  juger  les  auteurs  des 
troubles  (9   décembre  1792,  t.  LIV,  p.  706  et  suiv.). 


Troubles.  Adresse  des  membres  du  département 
(2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  28  et  suiv.).  —  Lettre 
du  conseil  général  (9  décembre  p.  706  et  suiv.)  ;  — 
décret  (ibid.  p.  707). 

Exposition  des  tableaux  au  salon  du  Louvre.  Décret 
relatif  au  payement  des  dépenses  de  cette  exposition 
(8  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  667). 

EvRiÈs.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  52). 


Fanon.  Présente  une  pétition  relative  aux  billets  de  la 
maison  de  secours  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  725). 

Farines.  Décret  sur  le  commerce  des  farines  (8  décem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  688). 

Farines.  —  Voir  Subsistances. 

Favie  (Citoyenne).  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  713). 

Favras  (M""  de).  Pièces  la  concernant  trouvées  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  205  et 

suiv.). 

Fauchet,  député  du  Calvados.  —  1792.  —  Défie  de 
citer  la  moindre  correspondance  de  sa  part  avec 
Viard  (t.  LIV,  p.  418). 

Fauchier,  curé  de  Saulx-les-Chartreux.  Fait  part  de  son 
dévouement  à  la  Convention  (2  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  51). 

Faure.  Fait  une  adresse  d'adhésion  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  51). 

Fédération  de  1790.  Décret  relatif  au  payement  des 
fournisseurs  et  des  ouvriers  du  champ  de  la  fédéra- 
tion (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  54). 

Fère-Champenoise  (Commune  de  la).  Le  ministre  des 
contributions  publiques  dénonce  la  conduite  de  la 
commune  qui  a  supprimé  dans  son  arrondissement 
la  perception  de  l'impôt  des  patentes  (5  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  354  et  suiv.);  —  le  conseil  exécutif  provi- 
soire est  chargé  de  faire  poursuivre  les  officiers  mu- 
nicipaux devant  le  tribunal  criminel  (ibid.  p.  355). 
—  Proclamation  du  pouvoir  exécutif  provisoire  por- 
tant suspension  de  la  municipalité  [ibid.  p.  384  et 
suiv.).  —  On  annonce  que  la  commune  a  reconnu  ses 
torts  (8  décembre,  p.  658).  —  Le  décret  qui  charge  le 
.  conseil  exécutif  provisoire  de  poursuivre  les  officiers 
municipaux  est  rapporté  {ibid.  p.  659). 

Ferme  générale.  Mémoire  sur  sa  liquidation  (9  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  700). 

FiTZ- James  (Duc  de).  Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'ar- 
moire de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  523). 

Flèche  (District  de  la).  Pétition  contre  la  taxation  des 
giains  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  35).  —  Mention 
honorable  de  la  conduite  des  corps  administratifs  et 
de  la  garde  nationale  (ibid.). 

Flecrieu  (De).  Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire  de 
fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  601). 

Forêts  nationales.  Suppression  des  privilèges  accordés 
a  dilTèrenls"  seigneurs  ou  particuliers  dans  les  forêts 
nationales  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  495). 
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FocRCADE.  Mention  honorable  de  son  patriotisme  (9  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  706).  —  Rend  compte  des 
prédications  civiques  qu'il  a  faites  dans  le  (^parle- 
ment d'Eure-et-Loir  (10  décembre,  p.  738  et  suiv.). 

FocRMiEs  (Commune  dei.  Adresse  d'adhésion  de  la  mu- 
nicipalité (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  26). 

FoDRMY,  dépoté  de  l'Orne.  —  1792.  —  Son  opinion  sur 
la  question  de  savoir  si  Louis  XVI  sera  iueé  (t.  LIV, 

p.  190  et  suiv.). 

FocRNEAC,  artiste.  Il  est  fait  hommage  de  ses  œuvres 
{9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  725). 

FouRMER.  Décret  sur  le  paiement  de  ses  dépenses  (9  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  708). 

FouRMER.  Fait  on  don  patriotique  par  l'entremise  de 
Roland,  ministre  de  1  intérieur  (26  novembre  1792, 
t.  LIV,  p.  00). 

FRA.NCFORT-snR-LE-.MEi.\.  Arrêté  du  conseil  exécutif 
portant  que  les  commissaires  envoyés  par  la  ville  de 
Francfort  auprès  de  la  Convention  seront  provisoire- 
ment retenus  et  gardés  à  vue  (9  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  717); —  renvoi  au  comité  diplomatique 
{ibid  ). 

François,  dépulé  de  la  Somme.  —  1792.  —  Discours 
sur  l'article  1""  du  projet  de  décret  :  «  Louis  XVI 
peut-il  être  jugé?  »  (t.  LIV,  p.  192  et  suiv.). 


G 


Gamox,  député  de  l'Ardèche.  —  1792.  —  Demande 
une  explication  au  sujet  des  libelles  indécents 
publiés  contre  la  Convention  (t.  LIV,  p.  31).  — 
Parle  sur  la  mise  en  jugement  de  Louis  XVI  (p.  74), 
—  sur  la  demande  qu'il  soit  statué  au  sujet  de  la 
famille  des  Bourbons  (p.  353). 

Gandoger  (Claudine).  Demande  un  secours  (9  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  723). 

Gandoger  (Gui).  Demande  un  emploi  dans  l'armée  de 
ligne  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  723). 

Garât,  ministre  de  la  justice.  —  Voir  Ministre  de  Itf 
justice. 

Garât  aîné.  Ses  conseils  trouvés  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre  1792,   t.  LIV,  p.  301  et  suiv.). 

Garde  meuble  national.  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  la  levée  des  scellés  qui  y  sont  apposés  (8  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  660  et  suiv.);  —  décret 
{ibid.  p.  661). 

Gardien,  député  de  l'Indre-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  conduite  des  administrateurs  de  Château- 
Renault  (t.  LIV,  p.  403). 

Gardot.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  52). 

Garxier.  Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  603). 

Garmer  Jacques),  député  de  la  Charente-Inférieure.  — 
1792.  —  Son  opinion  sur  la  manière  d'instruire  le 
procès  de  Louis  Capet  ^t.  LIV,  p.  193  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (p.  399). 


Garran  de  CorLON,  député  du  Loiret.  — 1792.  — Parle 
sur  les  travaux  de  la  commission  des  Vingt-et-un 
(t.  LIV,  p.  732). 

Gauthier-Brclon.  Fait  un  don  patriotique  (9  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  713). 

GÈNES,  ville  d'Italie.  Lettre  concernant  les  sentiments 
des   habitants  (!=•  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  11). 

Genève.  Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  sur 
l'état  de  Genève  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  42). 

Genevois,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  Son  opinion 
sur  le  procès  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  197  et  suiv.). 

Gestssieu,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
subsistances  it.  LIV,  p.  61).  —  Demande  le  rappel 
des  députés  qui  sont  en  congé  (p.  338;.  —  Parle  sur 
les  marchés  militaires  (p.  737). 

Gens  de  couleur.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  sur 
la  formation  d'un  corps  armé  composé  de  gens  de 
couleur  (i*""  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  5). 

Gerdret,  fournisseur  de  souliers  au  magasin  de  Saint- 
Denis.  Rapport  tendant  à  faire  rapporter  le  décrut 
d'accusation  rendu  contre  lui  (8  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  664  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (.ibid.  p.  666  et 
suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  667).  —  Procès-verbal 
d'examen  de  souliers  fournis  par  lui  {ibid.  p.  688  et 
suiv.). 

Gertocx,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1792.  —  Son 
opinion  sur  la  forme  du  jugement  de  Louis  XVI 
(t.  LIV,  p.  199  et  suiv.). 

Geval'dan.  Le  ministre  de  la  guerre  demande  à  être 
autorisé  à  résilier  le  marché  passé  avec  lui  pour 
l'habillement  de  l'armée  (10  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  726  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'il  sera 
traduit  à  la  barre  [ibid.  p.  731). 

GiGOU.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  52). 

Gillerault.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  52). 

GiLLET,  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  52). 

GiLLiERS,  de  Romans.  Sera  mis  en  état  d'arrestation 
(3  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  373). 

GiRAULT,  député  ■  des  Côtes-du-Nord.  —  1792.  —  Son 
opinion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  203 

et  suiv.). 

GoDEFROi.  Demande  que  la  Convention  déclare  que  tous 
les  soldats  ont  bien  mérité  de  la  patrie  (2  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  31). 

GoDEFROT.  Lettre  au  nom  des  domestiques  détenus  dans 
les  prisons  de  Dunkerque  (9  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  700). 

GoNCHON.  Mention  honorable  de  son  patriotisme  (9  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  706).  — Rend  compte  des  pré- 
dications civiques  qu'il  a  faites  dans  le  département 
d'Eure-et-Loir  (10  décembre  p.  740). 

GouFFiER.  Lettre  au  roi  tronvée  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre  179i,  t.  LIV,  p.  522  et  suiv.). 

GouRGANDERiE.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
».  LIV,  p.  51). 
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Court  (D")  Lettre  trouvée  dans  l'armoire  de  fer  (9  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  500). 

Grades  militaires.  Compte  rendu  par  le  ministre  de 
la  guerre  de  tous  les  citoyens  promus  aux  grades 
militaires  depuis  le  10  août  (5  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  358). 

Grains.  1*  11  sera  fait  un  rapport  sur  la  question  do 
savoir  si  le  commerce  des  grains  sera  limité  ou 
illimité  (3  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  61).  —  Rapport 
(8  décembre,  p.  668  etsuiv.);  —  décret  (8  décembre, 
p.  688). 

2°  La  peine  de  mort  est  décrétée  contre  quiconque 
exportera  des  grains  (5  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  355). 

3°  Compte  rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur  de 
l'emploi  des  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  l'acliat 
des  grains  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  703).  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  des  achats  en 
grains  qu'il  a  faits  ou  qui  lui  restent  à  faire  dans  les 
pays  étrangers  (9  décembre,  p.  708). 

4°  Peines  portées  contre  les  agents  du  gouvernement 
qui  feront  le  commerce  des  grains  f9  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.706). 

Grains.  —  Voir  Primes.  —  Subsistances. 

Grangeneuve,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Dé- 
nonce les  menées  de  certains  membres  du  comité  de 
sûreté  générale  (t.  LIV,  p.  412). 

Grégoire,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1792.  —  Fait  uu 
rapport  sur  l'ordre  de  Malte  (t.  LIV,  p.  29  et  suiv.). 

Grignan  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (2  décem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  51). 

Grumet.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  713). 

Guadet,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
mise  en  arrestation  de  Talon  (t.  LIV,  p.  72).  —  Donne 
des  explications  au  sujet  des  inculpations  portées 
contre  lui  (p.  73). —  Parle  sur  la  proposition  de  rap- 
peler à  l'ordre  Merlin  [de  Thionville)  (p.  350  et  suiv.). 
—  Fait  une  motion  relative  aux  pouvoirs  des  députés 
(p.  713),  —  la  défend  (p.  714). 

Guanet.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  52). 

GcENET  (Henri-François  de),  maire  de  Senonches.  Fait 
un  don  patriotique  (27  novembre  1792,  t.  LIV,  p.  55). 

Gi'FFROY,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  399). 

Guides  des  postillons.  Décret  relatif  à  leur  paiement 
(10  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  749). 

Guignard-de-Saint-Priest.  Lettre  au  roi  trouvée  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  524). 

Guillemard.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  713). 

Guiot,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1792.  —  Son  opinion 
sur  l'article  1*""  du  projet  de  décret  :  Louis  XVI  peut- 
il  être  jugé?  (t.  LIV,  p.  205  et  suiv.). 

Gciter,  député  des  Pyrénées-Orientales.  —  1792.  — 
Discours  sur  la  question  :  Louis  XVI  peut-il  être  mis 
en  jugement?  (t.  LIV,  p.  206  et  suiv.). 

Guy  (Louis).  Révocation  du  privilège  qui  lui  avait  été 
accordé  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  405). 


GuvoT.    Fait  un    don   patriotique    (2    décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  52). 

Guyton-Morveau,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1792.  — 
Dénonce  des  accaparements  de  grains  (t.  LIV,  p.  393). 


H 


Haramrure   (Général  d'). 
arrivé  à.  Neuf-Brisach 

p.  374). 


Rend  compte  d'un    incendie 
(5    décembre  1792,    t.    LIV, 


Havre  (Commune  du).  La  municipalité  demande 
6,000  quintaux  de  blé  (3  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  58);  —  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  [ibid.); 
—  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  (7  décembre, 
p.  402  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  {ibid.,  p.  403). 

Hédouville  (D').  Fait  un  don  patriotique  (2  décem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  52). 

Henry,  enfant  de  10  ans.  Fait  un  don  patriotique  et 
demande  la  faculté  d'être  adopté  par  un  ami  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  53)  ;  —  renvoi  de  sa  pétition 
aux  comités  de  Constitution  et  de  législation  réunis 
(ibid.). 

Hentz,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Son  opinion 
sur   le  procès  du  ci-devant  roi  (t.  LIV,  p.  208  et 

suiv.). 

Hervietj.  —  Fait  une  adresse  d'adhésion  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  51). 

Hesse-Darmstadt  (Landgrave  de).  Sa  lettre  au  ministre 
des  affaires  étrangères  (9  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  701  et  suiv.). 

Heymann.  Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre  1792,  l.  LIV,  p.  603). 

Hisser.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  52). 

Hollandais  réfugiés.  Décret  relatif  aux  pensions  qui 
leur  sont  accordées  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  709). 

HouDiN  (Citoyenne).  Fait  hommage  des  ouvrages  du 
célèbre  artiste  Fourneau  (9  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  725). 

HoussAN.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  52). 

Hugo.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792,  t.  LIV, 

p.  52). 


IcHON,  député  du  Gers.  —  1792.  —  Discours  sur  l'af- 
faire de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  211  et  suiv.). 

Iles  du  Vent  et  sous  le  Vent.  Lettre  du  ministre  de 
la  marine  sur  la  nécessité  de  faire  correspondre  avec 
lui  les  commissaires  envoyés  aux  îles  Sous  le  Vent 
{V  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  5).  —  Le  conseil  exé- 
cutif provisoire  est  chargé  de  dresser  les  instructions 
à  fournir  aux  commissaires  nommés  pour  se  rendre 
aux  îles  du  Vent  (8  décembre,  p.  658).  —  Lettre  des 
commissaires  civils  délégués  aux  îles  Sous  le  Vent 
(10  décembre,  p.  733  et  suiv.). 
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Indre  (Département  de  1')- 

Administrateurs.  Font  part  des  mesures  qu'ils  ont 
prises  pour  empêcher  les  troubles  (7  décembre  1"92, 
t.  LIV,  p.  402). 

Indre-et-Loire  (Département  d'). 

Administrateurs.  Mention  honorable  de  leur  zèle 
(1"  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  4). 

Assemblée  électorale.  Adresse  d'adhésion  (2  dé- 
cembre 1"92,  t.  LIV,  p.  50n 

Procureur  général  syndic.  Fait  connaître  les  me- 
sures prises  pour  empêcher  les  troubles  dans  le  dé- 
Firtement  (1"  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  4).  — 
ropose  des  moyens  pour  empêcher  le  retour  des 
troubles  (3  décembre,  p.  60). 

Troubles.  Mesures  prises  pour  empêcher  les  troubleî 
(l"  décembre  179^,  t.  LIV,  p.  4).  —  Moyens  propo- 
sés pour  éviter  le  retour  des  troubles  (3  décembre, 
p.  60). 

Infanterie.  —  Régiments  divers. 

9*  régiment.  Pétition  pour  aller  aux  frontières 
(2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  54).  —  Don  patriotique 
(9  décembre,  p.  713). 

68*  régiment.  Adresse  de  plusieurs  officiers  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  51). 

Infanterie  de  la  marine.  Les  1"  et  i'  régiments  de- 
mandent à  aller  soumettre  les  rebelles  de  la  Marti- 
nique et  font  un  don  patriotique  (9  décembre  1792. 
t.  LIV,  p.  724). 

Inspecteurs  des  rôles.  Leur  suppression  est  décrétée 
(4  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  345). 

Invalides.  Se  plaigneot  de  leur  administrateur  Pia- 
nard  et  présentent  une  requête  relative  au  nombre 
des  officiers  et  des  soldats  (9  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  722). 

IsÈEE  (Département  de  Y). 

Conseil  général.  Adresse  d'adhésion  (2  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  08). 

IssoPDCN  (Commune  d').  Demande  relative  à  la  cons- 
truction d'un  pont  sur  l'Arnon  (9  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  707);  —  décret  {ibid.). 


Jac,  député  du  Gard.  —  1792.  —  Parle  sur  l'affaire 
des    fournisseurs  Lajard  et  Lebrun  (t.   LIV,  p.  667). 

Jean -Bon-Saint- André,  député  du  Lot.  — 1792.  —  Parle 
sur  la  proposition  d'adresser  des  remerciements  au 
général  Dumouriez  (t.  LIV,  p.  o),  —  sur  le  commerce  des 
grains  (p.  61),  —  sur  la  mise  en  jugement  de  Louis  XVI 
(p.  74).  —  Son  opinirn  sur  la  question  de  savoir 
SI  Louis  XVI  peut  être  jugé  (p.  212  et  suiv.).  —  Parle 
sur  une  pétition  du  peuple  belge  (p.  348),  —  sur  une 
motion  de  Manuel  (p.  706^.  —  Présente  un  projet  du 
décret  relatif  à  la  recherche  des  pièces  concernant 
Louis  XVI  (p.  748). 

Joaillerie.  —  Voir  Colonies. 

Johannot,  député  du  Haut-Rhin.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  des  récompenses  à  accorder  à  divers  ma- 
rins pour  le  sauvetage  de  l'équipage  du  navire  les 
Deux-Jeunes-Frères  (t.  LIV,  p.  663  et  suiv.). 


JoLY  (De).  Pièce  le  concernant  trouvée  dans  l'armoire 
do  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  386).  —  Sa  lettre 
au  roi  (p.  589  et  suiv.). 

JoLLiN.  Indemnité  à  lui  accordée  (7  décembre  1792,  t. 
LIV,  p.  405). 

Jocrnée  do  10  août.  Pétition  des  veuves  et  des  orphe- 
lins da  10  août  relative  au  jugement  de  Louis  XVI 
(9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  723). 

JoiRNEL.  Billet  au  roi  tronvé  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  584). 

JcLiEN  (Jean),  député  de  la  Haute-Garonne.  —  l'792.  — 
Son  opinion  sur  la  question  de  savoir  si  Louis  XVI 
sera  jugé  par  la  Convention  nationale  (t.  LIV,  p.  211 
et  SUIV.). 

Julien.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  713). 

JcLLiEN  (Marc-Antoine),  député  de  la  Drôme.  — 1792.  -;■ 
Son  opinion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV, 
p.  220  et  saiv.). 


H 


Kersaint,  député  de  Seine-et-Oise.  — 1792.  —  Propose 
de  faire  écrire  au  général  Dumouriez  que  la  Conven- 
tion est  contente  de  sa  conduite  \t.  LIV,  p.  4  et 
suiv.).  —  Son  opinion  sur  le  parti  à  prendre  tou- 
chant le  ci-devant  roi  et  sa  famille  (p.  221  et  suiv.). 

—  Se  justifie  des  accusations  portées  contre  lui 
(p.  342).  —  Pétition  par  lui  adressée  au  roi  (p.  390 
et  soiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  surveillance  (p.  392). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  pensions  accordées  à  la 
maison  de  Cangnan  et  aux  réfugiés  hollandais 
(p.  709). 

KiSLER,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotique 
(30  novembre  1792,  t.  LIV,  p.  06). 


La  Bèdoyère  ^Vicomte  de).  Lettre  à  son  oncle  trouvée 
dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  593  et  suiv.). 

Labillardsrie.  Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire 
de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  597  et  suiv.). 

La  Bintisaye  (Chevalier  de).  Lettre  au  roi  trouvée 
dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  603  et  suiv.). 

Labois.  Indemnité  à  lui  accordée  Çï  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  405). 

La  Boissière,  député  du  Lot.  —  1792.  —  Son  opinion 
sur  l'affaire  du  ci-devant  roi  (t.  LIV,  p.  224). 

Lacarrière,  commandant  la  flûte  la  Bienvenue.  Envoie 
des  détails  sur  la  prise  de  son  navire  (3  décembre 
1792,  t.  UV,  p.  58). 

Lacombe  (Jean).  Fait  nn  don  patriotique  (2  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  52). 

Lacoste,  ex-ministre  de  la  marine.  Texte  de  l'acte  d'ac- 
cusation contre  lui  (1"  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  2). 
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Lacoste,  ex-ministre  de  la  manne.  (Suite.) 

—  Sa  lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire  de  fer  (7  dé- 
cembre, p.  489). 

Lacroix.  Décret  portant  qu'il  sera  détenu  en  arresta- 
tion dans  un  lieu  de  détention  publique  (1"  décem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  2  et  suiv.). 

Lacroix.  Fait  hommage  d'un  mémoire  renfermant  des 
vues  utiles  au  public  (6  décembre  1792,  t.  LIV. 
p.  390). 

La  Fayette.  Ses  lettres  et  mémoires  au  roi  trouvés  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  491  et 
suiv.),  (p.  517  et  suiv.). 

Lagardie,  Suédoise.  Se  plaint  de  l'oppression  que  lui  a 
fait  éprouver  l'ancien  gouvernement  (9  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  723);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.). 

Lajard,  ancien  ministre  de  la  guerre.  Ses  lettres  au  roi 
trouvées  dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792 
t.  LIV,  p.  473),  (p.  586). 

Lajard,  fournisseur  des  armées.  On  annonce  son  arres- 
tation (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  402).  —  Son  affaire 
est  renvoyée  devant  le  tribunal  criminel  de  Rhône-el- 
Loire  (7  décembre,  p.  40.j).  —  L'acte  d'accusation 
contre  lui  ne  sera  présenté  qu'après  un  nouveau  rap- 
port de  la  commission  des  marchés  (8  décembre, 
p.  667);  —  rapport  par  Michet  (10  décembre,  p.  736 
et  suiv.);  —  le  décret  d'accusation  est  rapporté  [ibid. 

Lakanal,  député  de  l'Ariège.  —  4792.  —  Son  opinion 
sur  la  question  de  savoir  si  Louis  XVI  peut  étrejuffé 
(t.  LIV,  p.  224  et  suiv.),  ^ 

Lally-Tollendal.  Sa  lettre  au  roi  trouvée  dans  l'ar- 
moire de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  495  et  suiv.). 

Lambert.  Mémoire  trouvé  dans  l'armoire  de  fer  (7  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  527). 

Lambert.  Fait  une  adresse  d'adhésion  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  51). 

Lambusc  (Prince  de).  Ses  lettres  au  roi  trouvées  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  514), 
(p.  515).  —  Mémoire  paraissant  avoir  été  préseuté 
par  lui  à  la  reine  (ibid.  p.  S15). 

Lamerville  (De).  Mémoires  trouvés  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  546  et  suiv.),  (p.  553  et 
suiv.). 

Lamotte  (M"").  Pièces  la  concernant  trouvées  dans  l'ar- 
moire de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  573  et  suiv.). 

Lange.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  713). 

Lange,  professeur  de  philosophie.  Fait  hommage  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Eléments  de  physique  (9  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  706). 

Lanjuinais,  député  d'Ille-et-Vilaice.  —  4792.  —  Parle 
sur  la  proposition  de  rappeler  les  députes  qui  sont 
en  congé  (t.  LIV,  p.  339).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps  (p.  748  et  suiv.). 

Lanthenas,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  4792.  —  Parle 
sur  l'affaire  du  citoyen  Lacroix  (1"  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  2),  —  sur  l'adoption  (p.  53). 

Lantier  (Anne).  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  .55). 


Laon  (Commune  de).  Don  patriotique  (3  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  57). 

Laporte,  intendant  de  la  liste  civile.  Ses  lettres  au  roi 
trouvées  dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  429),  (p.  433),  (p.  465  et  saiv.),  (p.  481), 
(p.  608). 

Larède.  Fait  une  adresse  d'adhésion  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  51). 

La  Revellière-Lépeatjx,  député  de  Maine-et-Loire.  — 
4792.  —  Son  opinion  sur  la  question  de  savoir  si 
Louis  XVI  peut  être  mis  en  jugement  (t.  LIV,  p.  314 

et  suiv.). 

Larosière  fAmédée).  Fait  un  don  patriotiqae  (9  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  713). 

La  Sonde  (D*).  Mémoire  trouvé  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  584). 

Latoiir.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  52). 

La  Tour-dc-Pin.  Ses  lettres  au  roi  trouvées  dans  l'ar- 
moire de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  495), 
(p.  596),  (p.  604). 

Lactrec  (De).  Lettre  trouvée  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  499  et  suiv.). 

Laval  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (2  décem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  51). 

Lavicomterie,  député  de  Paris.  —  4792.  —  Ses  ré- 
flexions sur  le  procès  criminel  du  ci-devant  roi  (t.  LIV, 
p.  226  et  suiv.). 

Laviolette.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  51). 

Le  Bas,  député  du  Pas-de-Calais.  — 4792.  —  Dénonce 
une  conversation  entre  Birotteau  et  Buzot  (t.  LIV, 
p.  394). 

Leblanc-Paumaire.  Fait  un  don  patriotique  (9  décem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  713). 

Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Voir  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Lebrun,  négociant  à  Montpellier.  Son  affaire  est  ren- 
voyée devant  le  tribunal  criminel  de  Rhône-el-Loire 
(7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  405).  —  L'acte  d'accu- 
sation contre  lui  ne  sera  présenté  qu'après  un  nou- 
veau rapport  de  la  commission  des  marchés  (8  dé- 
cembre, p.  667);  —  rapport  par  Michelet  (10  dé- 
cembre, p.  7.36  et  suiv.);  —  le  décret  d'accusation 
est  maintenu  (ibid.  p.  737). 

Le  Carpentier,  député  de  la  Manche.  —  4792.  —  Parle 
sur  une  pétition  concernant  les  moulins  d'Arnetat 
(t.  LIV,  p.  1),  —  sur  la  mise  en  jugement  de  Louis  XVI 
(p.  78).  —  Son  opinion  sur  l'affaire  de  Louis  XVI 
(p.  227  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  6  décembre  1792  (p.  726). 

Le  Chapelier,  député  à  l'Assemblée  constituante.  Sa 
conversation  trouvée  dans  l'armoire  de  fer  (7  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  505  et  suiv.). 

Leclerc  (Jean-Baptiste),  député  de  Maine-et-Loire.  — 
1792.  —  Son  opinion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI 
(t.  LIV,  p.  228  et  suiv.). 

Leclerc.  Il  lui  sera  payé  une  somme  de  241  livres 
(7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  403). 
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Lecointe-Pcyravexu,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1792. 

—  Son  opinion  sur  Louis  Capet  (t.  LIV,  p.  231  et 
suiv.)-  —  Parle  sur  l'afifaire  de  Viard  (p.  418). 

Lecgintre,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  Fait  un 
rapport  sur  1  armement  des  canonniers  (t.  LIV,  p.  339  , 

—  un  rapport  sur  la  situation  du  citoyen  N'ourry 
(p.  708).  —  Parle  sur  l'affaire  de  Simoaet  (p.  "31). 

Lefé.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792,  t.  LIV, 

p.  52). 

Lefèvre  (François).  Récompense  à  lui  accordée  (8  dé- 
cembre 1792,  l.  LIV,  p.  663). 

Lefèvre  d'Ormesson.  Lettre  trouvée  dans  l'armoire  de 
fer  (7  décembre  l"9i,  t.  LIV,  p.  587). 

Legendre  (Louis),  député  de  Paris.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  vente  des  pamphlets  injurieux  pour  la  Con- 
vention (t.  LIV,  p.  28),  —  sur  les  papiers  découverts 
aux  Tuileries  (p.  64). 

Lege.ndre,  député,  sans  autre  désignation.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  subsistances  (t.  LIV,  p.  61). 

Légion  .américaine.  Décret  sur  sa  formation  (6  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  389). 

Légion  des  Ardennes.  Rapport  par  Milhaud  sur  son 
organisation  (10  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  749  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  730  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  731). 

Légion  germa.mqije.  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
des  fonds  pour  achever  son  équipement  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  42  et  suiy.)  ;  —  décret  [ibid. 
p.  43). 

Légumes  secs.  Décret  sur  le  commerce  des  légumes 
secs  (8  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  688). 

Lehoc.  Mémoire  trouvé  dans  l'armoire  de  fer  (7  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  399  et  suiv.). 

Lejecne  (Sylvain-Phalère),  député  de  l'Indre,  —  1792. 

—  Son  opinion  sur  les  subsistances  (t.  LIV.  p.  692 
et  suiv.).  —  Parie  sur  une  pétition  de  la  commune 
d'Issoudun  (p.  707). 

Lemercier.  Fait  hommage  d'un  mémoire  renfermant 
des  vues  utiles  au  public  (6  décembre  1772,  t.  LIV, 
p.  390). 

Lepelletier  de  Saint-F arceau,  député  de  l'Yonne.  — 
1792.  —  Son  opinion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI 
(t.  LIV,  p.  233  et  suiv.). 

Leqcixio,  député  du  Morbihan.  —  1792.  —  Fait  hom- 
mage d'un  écrit  intitulé  :  Richesse  de  l'Etat  ou  de  la 
navigation  intérieure  (t.  LIV,  p.  3).  —  Son  opinion 
sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (p.  236  et  suiv.).  — 
Présente  un  projet  d'adresse  sur  la  libre  circulation 
des  subsistances  (p.  749). 

Lescurre,  ci-devant  consul  à  Nice.  Annonce  que  les  as- 
semblées primaires  du  pays  ont  voté  la  réunion  à  la 
République  française  (3  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  373). 

Le  Tourneur  (Etienne-François-Louis-Honoré),  député 
de  la  Man;he.  —  1792.  —  Fait  un  rapport  sur  la 
création  de  3  régiments  de  chasseurs  à  cheval  (t.  LIV, 
p.  386  et  suiv.l,  —  sur  la  formation  d'une  légion 
américaine  (p.  389),  —  sur  les  appointements  des  of- 
ficiers français  prisonniers  de  guerre  (ibid.),  —  sur 
la  subsistance  des  éclaireurs  républicains  (p.  390). 

Le  Tourneur,  député  sans  autre  désignation.  —  1792. 
—  Parle  sur  le  payement  des  fournisseurs  et  des  ou- 
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vriers  du  champ  de  la  fédération  de  1792  (t.  LIV, 
p.  34) . 

Lettres  de  relief  de  i.aps  de  temps.  Rapport  concer- 
nant les  demandes  de  lettres  de  relief  de  laps  de 
temps  pour  se  pourvoir  contre  hh  arrêt  ou  jugement 
(10  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  "48  et  suiv.)  ;  — projet 
de  décret  {ibid.  p.  749)  ;  —  adoption  (i^(<^.) . 

Levassecr  (René),  député  de  la  Sarthe.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  subsistances  (t.  LIV,  p.  40  et  suiv.). 

Lévèque,  dentiste  de  Strasbourg.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  travailler  à  son  élargissement 
(2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  49), 

Leyril.  Envoie  des  pièces  concernant  sa  conduite  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  51). 

LiANCOURT  (Duc  de).  Ses  lettres  au  roi  trouvées  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  493  et 
suiv.),  (p.  609). 

LiDON,  député  de  la  Corrèze.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'affaire  de  Gévaudan  (t.  LIV,  p.  731). 

Liège,  ville  de  Belgique.  On  annonce  l'entrée  de  l'armée 
française  dans  cette  ville  (l"  décembre  1792,  t.  LIV, 

p.  4). 

LiÉNARD.  Ordre  du  jour  sur  sa  pétition  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  34). 

Lille  (Commune  de).  Dons  en  faveur  des  habitants 
(2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  51),  (3  décembre,  p.  57). 

LiNDET  ^Robert),  député  de  l'Eure.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  crimes  imputés  à  Louis  XVI  (t.  LIV, 
p.  740  et  suiv.). 

LisiEux  (District  de). 

Tribunal.  Adresse  des  membres  du  tribunal  (9  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  700). 

Loir-et-Cher  (Département  de). 

Troubles.  Lettres  des  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  dans  ce  département  i6  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  392  et  suiv.).  —  Décret  relatif  au  jugemeat 
des  auteurs  des  troubles  (9  décembre,  p.  707). 

Loiret  (Département  da). 

Administrateurs.  Font  connaître  les  mesures  qu'ils 
ont  prises  pour  empêcher  les  troubles  (l"  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  11  et  suiv.),  (3  décembre,  p.  333). 

Lois.  Rapport  par  Dentzel  sur  la  traduction  des  lois  en 
divers  idiomes  i;4  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  340  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  341  et  suiv.l.  — 
Décret  portant  que  les  lois  ne  seront  plus  traduites 
en  idiome  gascon  ^9  décembre,  p.  709). 

Loiseau  (Baptiste).  Récompense  &  lui  accordée  (8  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  664). 

Londres,  ville  d'Angleterre. 

Société  de  la  Révolution.  Adresse  de  félicitation 
sur  la  révolution  du  10  août  (l"  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  3). 

Longwy  (Commune  de).  Pétition  demandant  le  rapport 
du  décret  qui  ordonne  que  la  ville  sera  rasée  (9  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  722);  —  renvoi  aux  comités 
de  la  guerre  et  de  sûreté  géuérale  réunis  (ibid.). 

LoftRAiNE  DE  Vaudemont  (Joseph  de).  Lettre  au  roi 
trouvée  dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  317). 
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Lot  (Département  du). 

Hôpitaux.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  sur 
leurs  besoins  (8  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  659  et 
suiv.)  ;  —  décret  (ibid.  p.  660). 

Loteries.  Don  patriotique  des  employés  (9  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  713). 

LoucuET,  député  de  l'Aveyron .  —  1792.  —  Son  opi- 
nion sur  le  procès  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  238  et 
suiv.) . 

Louis  XVI.  Pétition  des  48  sections  de  Paris  relative- 
ment à  son  jugement  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  52 
et  suiv.),  (ibid.  p.  34).  —  Suite  de  la  discussion  sur 
la  question  de  savoir  si  Louis  XVI  doit  être  jugé  : 
Baroaroux,  Charlicr,  Gamon,  Maximilien  Robespierre, 
Pétion,  Oudot,  Le  Garpentier,  Ghàles,  Buzot,  Cambon, 
Maximilien  Robespierre  (3  décembre,  p.  73  et  suiv.)  ; 

—  la  Gouvcntion  décrète  que  Louis  XVl  sera  jugé  et 
qu'il  sera  jugé  par  elle  (ibid.  p.  78).  —  Opinions  non 
prononcées  de  Barthélémy  Altjouys  (p.   88  et  suiv.), 

—  d'Asselin  (p.  90  et  suiv.),  (p.  91  et  suiv.),  —  de 
Michel  Azcma  (p.  92  et  suiv.),  —  de  Pierre  Baille 
(p.  99  et  suiv.),  —  de  Barailon  (p.  100  et  suiv.),  —  de 
iJaudot  (p.  102  et  suiv.),  —  de  Moyse  Baile  (p.  106  et 
suiv.),  —  de  Berlior  (p.  107  et  suiv.),  —  de  Bertucat 
(p.   110  et  suiv.),  —  de   Bézard  (p.   112    et   suiv.), 

—  de  Birotteau  (p.  114  et  suiv.),  —  de  Blutel  (p.  115 
et  suiv.),  —  de  Bonnesœur-Bourgiiiière  (p.  117  et 
suiv.),  —  do  Bouchereau  (p.  119  et  suiv.),  —  de 
Bouquier  (p.  121),  —  de  Léonard  Bourdon  (ibid.  et 
p.  su\,v.),  —  do  Brival  (p.  128  et  suiv.),  —  de  Brunel 
(p.  130  et  suiv.),  —  de  Calés  (p.  131  et  suiv.),  — 
de  Gamus  (p.  133  et  suiv.),  —  de  Carra  (p.  137  et 
suiv.),  —  de  Cavaignac  (p.  138  et  suiv.),  — de  Ghas- 
set  (p.  139  et  suiv.),  —  de  Marie-Joseph  Chénier 
(p.  144  et  suiv.),  —  de  Gondorcet  (p.   146  et  suiv.), 

—  de  Conte  (p.  153  et  suiv.),  —  de  Corcnfustier 
(p.  15U  et  suiv.),  —  de  Dartigœyte  (p.  157  et  suiv.), 

—  de  Daunou  (p.  162  et  suiv.),  —  de  Jean  Debry 
(p.  165  et  suiv.),  —  de  Delbrel  (p.  168  et  suiv.),  — 
de  Deleyre  (p.  169  et  suiv.),  —  de  Camille  Desmoulins 
(p.  173  et  suiv.),  —  de  Drouet  (p.  176  et  suiv.),  — 
de  du  Bignon  (p.  178  et  suiv.),  —  de  Roger  Ducos 
(p.  180  et  suiv.),  —  de  Dufriche-Valazè  (p.  183  et 
suiv.),  —  de  Dugué  d'Assé  (p.  185  et  suiv.),  —  de 
Dulaure  (p.  186  et  suiv.),  —  d'Enlarl  (p.  188  et  suiv.), 

—  de  Fourmy  (p.  190  et  suiv.),  —  de  François 
(p.    192  et  suiv.),  —  de  Garnier  (p.  193    et    suiv.), 

—  de  Genevois  (p.  197  et  suiv.),  —  de  Gertoux 
(p.  199  et  suiv.),  —  de  Girault  (p.  203  et  suiv.), 
r-  de  Guiot  (p.  205  et  suiv.),  —  de  Guiter  (p.  206 
et  suiv.),  —  de  Hentz  (p.  208  et  suiv.),  —  d'Ichon 
(p.  211  et  suiv.), —  de  Jean-Bon-Saint-André  (p.  218 
et  suiv.),  —  de  Jean  Julien  (p.  216  et  suiv.),  — 
de  Marc-Antoine  Jullien  (p.  220  et  suiv.),  —  de 
Kersaint  (p.  221  et  suiv.),  —  de  La  Boissière 
(p.  224),  —  de  Lakanal  [ibid.  et  p.  suiv.),  —  de 
Lavicomterie  (p.  226  et  suiv.),  —  de  Le  Garpentier 
(p.  227  et  suiv.),  — de  Leclerc  (p.  228  et  suiv.),  —  de 
Lecointe-Puyraveau  (p.  231  et  suiv.),  —  de  Lepele- 
tier-Saint-Fargeau  (p.  233  et  suiv.),  —  de  Lequinio 
(p.  236  et  suiv.),  —  de  Louchet  (p.  238  et  suiv.),  — 
de  Louvet  (p.  242  et  suiv.),  —  de  Manuel  (p.  245  et 
suiv.),  —  de  Marat  (p.  246  et  suiv.),  —  de  Massieu 
(p.  249  et  suiv.),  —  de  Mazade  (p.  250  et  suiv.),  —  de 
MéauUe  (p.  251  et  suiv.),  —  de  Mellinet  (p.  255  et 
suiv.),  — de  Meynard  (p.  258  et  suiv.),  —  de  Michel 
(p.  263  et  suiv.), —  deMonmayou  (p. 266 et  suiv.),  —  de 
Montgilbert  (p.  267  et  suiv.),  —  de  Nioche  (p.  274  et 
suiv.),  —  d'Osselin  (p.  277  et  suiv.),  —  de  Paganel 
(p.  283  et  suiv.),  —  cle  Pellissier  (p.  286  et  suiv.),  — 
cfe  Penicres  (p.  290),  —  de  Pétion  [ibid.  et  p.  suiv.), 
de  Petit  (p.  293  et  suiv.),  —  de  Philippeaux  (p.  296  et 
suiv.),  —  de  Pointe  (p.  302  et  suiv.),  —  de  Portiez 
(p.  303  et  suiv.), —  de  Poullain-Grandprey  (p.  304  et 
suiv.),  —de  Poultier  (p.  305  et  suiv.),  —  de  Pressa- 
vin  (p.  306  et  suiv.),  —  de  Prost  (p.  308  et  suiv.),  — 
de  Prunelle  (p.  309  et  suiv.),  —  de  La  RevelUère- 
Lépeaux  (p.  314  et  suiv.),  —  de  Ribet  (p.  318  et  suiv.), 
de  Ricord  (p.  319  et  suiv.),  —  de  François  Robert 
(p.  321  et  suiv.),  —  de  Robespierre  jeune  (p.  324  et 


suiv.),  —  de  Rouzot  (p.  326  et   suiv.),  —  de  Rudel 
328  et  suiv.),  —  de  Scvestre  (p.  329  et  suiv.),  — 
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e  Thibaudeau  (p.  3.32  et  suiv.),  — de  Thirion  (p.  333 
et  suiv.),  —  de  Vadier  (p.  334  et  suiv.).  —  Proposi- 
tions diverses  relatives  au  jugement  de  Louis  XVI 
(4  décembre,  p.  349  et  suiv.),  — La  Convention  décrète 
qu'elle  s'occupera  chaque  jour  do  l'affaire  du  roi  (ibid. 

E.  333),  —  Suite  de  la  discussion  du  jugement  de 
ouis  XVI,  Carra,  Maral,  Louvel  de  Couvrai  (6  décem- 
bre, p.  396  et  suiv.)  ;  —  Bourbolto,  Bcffroy,  GulTroy, 
Forestier,  Billaud-Varenne,Manuel, Bourdon  (de  Z'OJse), 
Birotteau,  Jacques  Garnier,  Quinetîe,  Thomas  Paine, 
Chabot  (ibid.  p.  398  et  suiv.)  ;  —  décret  portant  qu'il 
sera  nommé  une  commission  de  21  membres  chargée 
de  présenter  l'acte  énonciatif  des  crimes  dont  Louis 
Capet  est  accusé  et  la  série  des  questions  à  lui  poser 
{ibid.  p.  400  et  suiv.).  —  Rapport  par  Lindet  sur 
les  crimes  qui  lui  sont  imputés  (10  décembre,  p.  740 
et  suiv.).  —  Remise  de  pièces  le  concernant  à  faire 
par  le  greffe  du  tribunal  criminel  du  17  août  {ibid. 
p.  748). 

2"  Pétition  des  citoyens  composant  la  ci-devant 
maison  domestique  du  roi  (2  décembre  1792,1.  LIV, 

p.  34). 

LouvET  (Pierre-Florent),  député  de  la  Somme.  —  1792. 
—  Son  opinion  sur  l'affaire  du  ci-devant  roi  (t.  LIV, 
p.  242  et  suiv.). 


Louvet  de  Cou  vrai,  député  du  Loiret.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  question  de  savoir  si  un  prêtre  peut  être 
juge  de  paix  (t.  LIV,  p.  390),  —  sur  le  jugement  de 
Louis  XVI  (p.  397). 

Luxembourg  (Duc  de).  Ses  lettres  au  roi  trouvées  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  497  et 
suiv.). 


II 


Mages.  Indemnité  à  lui  accordée  (7  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  405). 

Magxeville  (Commune  de).  —  Voir  Arnetat  (Mou- 
lins d'). 

Mahy  de  Cormère.  Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire 
de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  597). 

Mailhe,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  une  pétition  concernant  les  moulins 
d'Arnetat  (t.  LIV,  p.  1),  —  un  rapport  sur  les  effets 
du  rachat  des  redevanres  fixes  (p.  403),  —  sur  l'ad- 
mission à  la  barre  d'une  députation  de  la  ville  de 
Longwy  (p.  722). 

Maunes  (Ville  de).  Compte  rendu  du  ministre  de  la 
guerre  relativement  aux  fusils  trouvés  dans  cette 
ville  (4  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  337). 

Malles.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  52). 

Malte  (Ordre  de).  Rapport  sur  cet  ordre  par  Grégoire 
(2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  29  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  étendant  aux  membres  de  l'ordre  la  loi 
relative  aux  pensions  des  ecclésiastiques  non  em- 
ployés (ibid.  p.  31);  —  adoption  {ibid.}. 

Malte  (Port  de).  Décret  relatif  à  une  réclamation  faite 
par  des  capitaines  français  qui  ont  mouillé  dans  ce 
port  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  31). 

Malus.  Il  est  traduit  à  la  barre  de  la  Convention.  

Son  interrogatoire  (1"  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  10). 
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—  Demaude  que  l'arresUtion  décrétée  coatre  lui  se 
borne  aux  arrêts  dans  sou  domicile  ("  décembre, 
p.  402)  ;  —  ordre  du  jour  [ibid.). 

3IAMERS  (Commune  de).  Décret  concernant  le  procès  des 
vingt-deux  personnes  arrêtées  dans  cette  localité 
(1"  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  3). 

Manche  (Département  de  la). 

Directoire.  Adresse  d'adhésion  (2  décembre  1"92, 
t.  LIV,  p.  50). 

Manuel,  député  da  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  la  pro- 

Eosition  d'adresser  des  remerciemeals  au  général 
umouriez  (l.  LIV,  p.  o).  —  Dénonce  la  vente  de 
pamphlets  injurieux  jusques  dans  la  Convention 
(p.  tl).  —  Son  opinion  sur  Louis  XVI  (p.  244  tt 
suiv.).  —  Parle  sur  la  conduite  de  la  commune  de  la 
Fère-Champenoise  (p.  3-53),  —  sur  l'abus  des  lettres 
de  cachet  (p.  371),  —  sur  la  proposition  de  retirer 
du  Panthéon  les  cendres  de  Mirabeau  (p.  373),  —  sur 
la  conduite  de  la  municipalité  de  la  commune  de 
Warloy-Baillou  (p.  386),  —  sur  la  question  de  savoir 
si  un  prêtre  peut  être  juge  de  paix  (p.  390),  —  sur 
l'impression  d'une  pétition  adressée  au  roi  par  Kor- 
saint  (p.  392),  —  sur  le  jugement  de  Louis  XVI 
(p.  399),  —sur  l'affaire  de  Viard  (p.  418j.  —  Demmiic 
que  l'on  fasse,  dans  les  lieux  de  rassemblement  de 
tous  les  cultes,  la  lecture  de  tout  ce  dont  la  Conven- 
tion aura  ordonné  l'impression  (p.  706).  —  Fait  une 
motion  relative  aux  estropiés  pauvres  (p.  707).  — 
Parle  sur  l'impression  des  discours  imprimés  par 
ordre  (p.  707),  —  sur  les  pouvoirs  des  députés 
(p.  714). 

Marat,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Son  opinion  sur 
le  jugement  de  l'ex-monarquc  (t.  LIV,  p.  246  et  suiv.). 
Parle  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (p.  396  et  suiv.^. 
—  Dénonce  un  complot  pour  empêcher  de  juger 
Louis  XVI  (p.  416).  —  Parle  sur  les  crimes  de 
Louis  XVI  (p.  747). 

Marchés  militaires.  —  Voir  Gévaudan. 

Mare.  Fait  un  don  patriotique  ^2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  32i. 

Mariette,  député  de  la  Seine-Inférieure.  — 1792.  —  Ob- 
tient un  congé  (t.  LIV,  p.  338). 

Marine.  Le  ministre  de  la  marine  se  plaint  de  l'insuf- 
fisance des  lois  sur  l'organisation  de  la  marine  (6  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  386)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  marine  [ibid.]. 

Marivaux.  Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  633  et  suiv.). 

Marne  (Haute-)  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Demande  relative  aux  billets  de 
confiance  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  700). 

Marseille  (Commune  de).  Réclamation  contre  la  non- 
exécution  du  décret  qui  accorde  cinq  millions  au 
département  des  Bouches-du-Rhone  pour  l'armement 
de  6000  hommes  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  48). 

Martin.  Indemnité  à  lui  accordée  (7  décembre  1792, 
t.  LIV.  p.  405) . 

Mas-d'Azil  (Commune  du).  Adresse  d'adhésion  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  50). 

Massa,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Son  opinion  sur 
le  jugement  de  Louis  XVI)  t.  LIV,  p.  219  et  suiv.). 

Massiec,  député  de  l'Oise,  —  1792.  —  Parle  sur  une 
motion  de  Manuel  (t.  LIV,  p.  706). 


Masson  de  l'Eplnay.  Son  adresse  au  roi  trouvée  dan 
l'armoire  de  fer  i7  décembre  1792,  l.  LIV,  p.  397] . 

Masuyer,  député  de  Saône-el-Loire.  —  1792.  Fait 
une  motion  concernant  la  circulation  des  subsistan- 
ces (t.  LIV,  p.  749s 

Maucléer.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  52). 

Macry  (Abbé).  Ses  lettres  et  mémoires  trouvés  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  498  et 
suiv.),  (p.  332  et  suiv.). 

Maine-et-Loire  (Département  de). 

Directoire.  Arrêté  ayant  pour  objet  d'assurer  la 
tranquillité  publique  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  643 
et  auiv.). 

Mazade-Percin,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792. 
—  Son  opinion  sur  l'affaire  de  Louis  Capet  (t.  LIV, 
p.  230  et  suiv.). 

Méaclle,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1792.  — 
Discours  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  2.jl 
et  suiv.). 

Melin  (Isaac),  ci-devant  trésorier  des  ordres  du  Saint- 
Esprit  et  de  Saint-Michel.  —  Décret  sur  la  reddition 
de  ses  comptes  (10  décembre  1792,  t.   LIV,   p.  731). 

Mellinet,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1792.  — 
Son  opinion  sur  la  question  do  savoir  si  Louis  XVI 
peut  être  jugé  (t.  LIV,  p.  235  et  suiv.). 

Merlin  (de  Douai),  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  suppression  des  payeurs  généraux  (t.  LIV, 
p.  345),  —  sur  la  conduite  de  ûumouriez  (p.  410  et 
suiv.). 

Merlin  (de  Thionville),  député  de  la  Moselle.  —  1792. 
—  Obtient  un  congé  (t.  LIV,  p.  67).  —  Propose  de 
décréter  que  la  ville  et  la  garnison  de  Thionville  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  (p.  343).  —  Parle  sur  la 
motion  tendant  à  faire  décréter  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  proposerait  de  rétablir  la  royauté 
(p.  350).  —  Demande  la  mise  en  arrestation  de  Du- 
quesnoy,  maire  de  Nancy  (p.  371). 

Mery  (Robert),  citoyen  anglais.  Fait  hommage  d'un 
poème  à  la  Convention  (1"  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  5  et  suiv.). 

Messageries  nationales  (Administration  des).  Décret 
au  sujet  d'une  dénonciation  contre  celte  administra- 
tion (8  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  667). 

Metternich.  Projet  de  discours  à  lui  envoyé  trouvé 
dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  574 
et  suiv.).  —  Réponse  de  Metternich  (p.  578). 

Metz  (Commune  de).  Lettre  du  ministre  de  la  guerre 
re'ative  à  des  émigrés  arrêtés  dans  cette  ville  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  31). 

Meurthe  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Font  une  requête  en  faveur  des 
prêtres  émigrés  qui  désirent  rentrer  en  France  (5  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  357). 

Meuse  (Département  de  la). 

Assemblée  électorale.  Adresse  d'adhésion  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  50). 

Meynard,  député  de  la  Dordogne.  —  1792.  —  Son  opi- 
nion sur  le  premier  article  du  projet  de  décret  con- 
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cernant    le  procès  de  Louis  XVI,    (t.  LIV  p.  2o8    et 

suiv.). 

MiACZYNSKi.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1192, 
t.  LIV,  p.  52). 

Michel,  (Dame).  Décret  sur  sa  pétition  (7  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  403). 

MiCHET,  député  de  Rhône-et-Loire.  — 1792.  —  Ses  ob- 
servations sur  le  procès  de  Louis  XVF  (t.  LIV,  p.26S 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'affaire  de  Lajard 
et  de  Lebrun  (p.  "736  et  suiv,). 

MiLHAUD,  député  du  Cantal.  —  1792.  —  Fait  un  rapport, 
sur  la  légion  des  Ardennes  (t.  LIV,  p.  749  et  suiv.). 

Ministres. 

Ministres  en  particulier. 

Ministre  DES  affaires  étrangères.  — i722.  —  Lebrun, 
ministre.  Ecrit  au  sujet  de  l'état  de  Genève  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  42).  —  Annonce  que  les 
artistes  français  emprisonnés  à  Rome  ont  recouvré 
leur  liberté  (ibid.  p.  49),  —  Transmet  une  adresse  de 
la  Société  patriotique  d'Aldgate   (3  décembre,  p.  S7). 

—  Rend  compte  de  ce  qui  lui  est  r^-venu  sur  la  con- 
duite du  ci-devant  ambissadeur  Chalon  (3  décembre, 
p.  333).  —  Transmet  une  proclamation  des  états 
libres  du  ci-dev<int  évêché  du  Bàle  {ibid.  p.  360).  — 
Sa  lettre  contre  Achille  Viard  (7  décembre,  p  423.)  — 
Ecrit  au  sujet  d- s  demandes  de  passeports  (8  décem- 
bre, p.  663).  —  Envoie  copie  d'une  lettre  du  land- 
grave de  Hesse-Darmstadt  (7  décembre,  p.  701).  — 
Annonce  que  le  conseil  exécutif  provisoire  a  arrêté  que 
les  commissaires  envoyés  par  la  ville  de  Francfort  au- 
près de  la  Convention  seront  provisoirement  retenus 
et  gardés  à  vue  (itfid.  p.  716  et  suiv.). 

Ministre  des  contribctions  publioces.  —  1792. — Cla- 
vière,  ministre.  — Donne  connaissance  des  commis- 
saires auxquels  il  a  donné  des  missions  (l»"'  décem- 
bre, t.  LIV,  p.  3). — Dénonce  la  commune  delà  Fcre- 
Cbampenoise  (5  décembre,  p.  334  et  suiv.).  —  Trans- 
met des  pièces  à  la  Convention  (7  décembre,  p.  402). 

Ministre  de  la  guerre.  —  1792.  —  Pache,  ministre. 

—  Ecrit  au  sujet  de  la  formation  d'un  corps  armé 
composé  de  gens  de  couleur  (l''  décembre,  t.  LIV, 
p.  3).  —  Transmet  une  lettre  du  général  Dumouriez 
{ibid,  p.  6).  —  Demande  une  pension  pour  le  cbas- 
seur  Duplessis  {ibid,  p.  12).  —  Ecrit  au  sujet  de  la 
détention  des  frères  Audiffret  (2  décembre,  p.   26). 

—  Ecrit  au  sujet  d'émigrés  arrêtés  à  Metz  (ibid,  p.  31). 

—  Demande  des  fonds  pour  équiper  la  légion  ger- 
manique (ibid,  p.  42).  —  Transmet  une  lettre  du 
général  Anselme  {ibid,  p.  48).  —  Rend  compte  de 
l'exécution  du  décret  qui  accorde  5  millions  au  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhôue  pour  l'équipement 
de  6,000  hommes  (3  décembre,  p.  ,H8).  —  Transmet  des 
pièces  à  la  Convention  (4  décembre,  p.  337).  —  En- 
voie une  copie  de  sa  correspondance  avec  le  général 
Dumouriez  (5  décembre,  p.  373).  —  Transmet  des 
pièces  à  la  Convention  (ibid,  p.  374).  —  Adresse  les 
drapeaux  de  la  garnison  de  la  citadelle  d'Anvers 
(6  décembre,  p.  397).  —  Fait  un  rapport  sur  la  pé- 
tition du  citoyen  Baucourt  (7  décembre,  p.  402).  — 
Demande  une  augmentation  des  remplacements  faits 
dans  les  troupes  de  ligne  (8  décembre,  p.  663).  — 
Transmet  une  lettre  du  général  Beurnonville  (9  dé- 
cembre, p.  714),  —  des  dépêches  du  général  Custine 
{ibid  p.  715).  —  Demande  à  être  autorisé  à  résilier 
le  marché  passé  avecGévaudan  pour  l'habillemenl  de 
l'armée  (10  décembre,  p.  726). 

Ministre  de  l'intérieur.  —  1792.  — Roland,  ministre. 

—  Adresse  des  questions  sur  des  traitements  et  pen- 
sions de  retraite  (l"  décembre,  t.  LIV,  p.  3).  —  Trans- 
met une  lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Loiret  {ibid.  p.  11).  —  Ecrit  au  sujet  du  serment  ci- 
vique des  pensionnaires  de  l'Etat  (2  décembre,  p.  26). 


—  Ecrit  au  sujet  des  écoles  des  ponts  et  chaussées 
(ibid.).  —  Envoie  un  mémoire  s"r  la  bibliothèque  na- 
tionale {ibid.  p.  43).  —  Demande  des  fonds  pour  l'en- 
tretien des  routes  frontières  {ibid.  p.  44).  —  Le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Paris  demande  son  ren- 
voi (2  décembre,  p.  53).  —  Ecrit  au  sujet  des  secours 
qu'il  a  envoyés  au  département  de  la  M-)selle  (5  dé- 
cembre, p.  353).  —  Transmet  des  pièces  à  la  Conven- 
tion {ibid.  p.  355),  (p.  356).  —  Ecrit  au  sujet  des 
subsistances  de  la  ville  de  Paris  {ibid.  p.  376).  — 
Transmet  des  pièces  à  la  Convention  (6  décembre, 
p.  .386).  —  Dénonce  les  entraves  apportées  à  l'arrivée 
dos  subsistances  à  Paris  {ibid,  p.  394  et  suiv.).  — 
Transmet  une  pétition  de  la  commune  du  Havre  (7  dé- 
cembre, p.  402). —  Demande  à  assister  à  l'interroga- 
toire du  sieur  Viard  (ibid.  p.  419).  —  Lettre  sur  les 
besoins  des  hôpitaux  du  Lot  (8  décembre,  p.  639  et 
suiv.).  —  Leitre  relative  au  garde -meuble  national 
{ibid.  p.  669  et  suiv.).  —  Rend  compte  de  l'emploi  des 
fonds  mis  à  sa  disposition  pour  des  achats  de  grains 
(9  décembre,  p.  703). 

Ministre  de  la  justice.  — 1792.  —  Garât,  ministre.  — 
Demande  des  additions  à  la  loi  sur  la  police  correc- 
tionnelle (l"  décembre,  t.  LIV,  p.  5).  —  Envoie  copie 
d'une  lettre  du  conseil  général  du  département  d'Eure- 
et-Loir  (9  décembre,  p.  706). 

Ministre  de  la  marine.  —  1792.  —  Monge,  ministre. 
Déclare  qu'il  n'a  envoyé  aucun  commissaire  dans  les 
départements  (l"  décembre,  t.  LIV,  p.  5).  —  Demande 
que  les  commissaires  envoyés  aux  Iles-Sous-le-Vent 
correspondent  avec  lui  {ibid.).  —  Transmet  des  dé- 
pêches du   capitaine  Lacarriére  (3  décembre,  p.  38). 

—  Se  plaint  de  l'insuffisance  des  lois  sur  l'organisa- 
tion de  la  marine  (6  décembre,  p.  386).  —  Transmet 
une  pétition  du  citoyen  Richeth  (7  décembre,  p.  402). 

—  Annonce  l'arrivée  à  Brest  deDesparbès,  de  Villéon 
et  de  Danneman  (10  décembre,  p.  738). 

Mirabeau.  Proposition  de  tirer  ses  cendres  du  Panthéon 
(3  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  373)  ;  —  la  Convention 
renvoie  cette  motion  au  comité  d'instruction  publique 
et  décrète  qu'en  attendantle  rapport  du  comité,  l'image 
de  Mirabeau,  placée  dans  la  salle  des  séances,  sera 
voilée  {ibid.). 

MiiiANDA  (Général).  Sa  lettre  relative  à  la  capitulation  de 
la  citadelle  d'Anvers  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  32 

et  suiv.). 

MoissAc  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (2  décem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  50). 

MoLÉ  de  Champlatrecx.  Sa  lettre  au  roi  trouvée  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  496). 

Molveadx.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  52). 

Monarchie.  Mémoire  contenant  un  plan  du  gouverne- 
ment monarchique  trouvé  dans  l'armoire  de  fer  (7  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  612  et  suiv.). 

MoNGE,  ministre  de  la  marine.  —  Voir.  Ministre  de  la 
marine. 

MoNMAYOD,  député  du  Lot.  —  1792.  —  Son  opinion  sur 
le  jugement  du  ci-devant  rof  (t.  LIV,  p.  266  et  suiv.). 

Monnaies.  Etats  de  fabrication  (3  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  333j. 

MoNsiN  (Chevalier  de).  Mémoire  trouvé  dans  l'armoire 
de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  330). 

Mom-Blanc  (Département  du).  Il  sera  remis  des  exem- 
plaires de  la  collection  des  lois  aux  commissaires  en- 
voyés dans  ce  département  (2  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  26). 
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MoxT-Loiis  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (î  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.   oO\ 

MoNTADBAïf  (Commune  de)-  Adresse  demandant 50,000  li- 
vres pour  îes  subsistances  ^3  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  355  et  suiv.). 

Mostereal-Saim-Yonxk  (Commune  de).  Don  patriotique 
(9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  713). 

MoNTESQCion  (Abbé  de).  Lettre  au  roi  trouT^e  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  641). 

MoNTGiLBERT,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1792.  — 
Son  opinion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV, 
p.  267  et  suiv.). 

MoNTMiDT  (District  de).  Adresse  d'adhésion  du  prési- 
dent (2  décembre  1792,  l.  LIV,  p.  51). 

MoMMOREXCY.  —  Voif.  Cféqui. 

Mo>T)»ORE>"cv  DE  Vaddewont.  Sa  lettre  au  roi  trouvée 
dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t,  LIV,  p.  514 

et  suiv.). 

MoxTMORi:^.  Lettres  et  mémoires  au  roi  trouvés  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  472  et 
suiv.),  (p.  529  et  suiv.),  (p.  534  et  soiv.). 

Montpellier  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité.  Don 
patriotique  (3  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  78). 

Moxrné.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792' 
t.  LIV,  p.  713). 

MoM.  z.  ou  MoNOT.  z.  T.  Son  mémoire  au  roi  trouvé  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  433  et 

suiv.). 

MoRGA>'D,  capitaine  du  génie.  Fait  un  don  patriotique 
(25  novembre  1792,  t.  LIV,  p.  55). 

MoRviLLE  (Commune  de).  Voir  Arnetat  (Moulins  de). 

Moselle  Département  de  laU  Lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  relative  anx  sommes  qu'il  a  fait  répartir  en 
secours  provisoires  entre  les  communes  du  départe- 
ment (5  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  333). 

MoccHARD.  Présente  une  pétition  au  nom  de  la  citoyenne 
Lagardie  ^9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  723). 

MocRS  (Canton  de).  Adresse  d'adhésion  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  51). 

MoisTE.  Présente  une  pétition  (2  décembre  1792,  t.  LIV, 

p.  54). 

McLHACSEN  (Commune  de). 

Amis  de  la  liberté.  Font  un  don  patriotique  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  31). 


M 


Naxtes  (Commune  de).  Lettre  des  commissaires  de  la 
comptabilité  relative  aux  papiers,  parchemins  et  débets 
de  la  ville  (3  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  60). 

Narbokxe  (De).  Mémoire  de  lui  trouvé  dans  l'armoire 
de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  581  et  suiv.). 

l'«  Série.  T.  LIV. 
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Narbokxe  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (2  décom- 
bre  1792,  t.  LIV,  p.  50). 

Naclzier.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  52). 

Navigatiox.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative  aux 
droits  de  navigation  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  700). 

Navigation  lxtériecre.  Ecrit  de  Lequinio  y  relatif  (1»'  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  12  et  suiv.). 

Neckeb.  Ses  lettres  au  roi  trouvées  dans  l'armoire  de 
fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  473  et  sniv.). 

NéGRETiLLE  (Commune  de).  Voir  Arnetat  {MouUnt  «T). 

Necf-Brisach.  Détails  relatifs  à  un  incendie  qui  a  eu  lieu 
dans  la  nlle  (3  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  374). 

Nice  ^Ville  de).  On  annonce  que  les  assemblées  pri- 
maires ont  voté  la  réunion  à  la  République  française 
(3  décembre  1792,  t.  LTV,  p.  373). 

Nièvre  (Département  de  la). 

Assemblée  électorale.  Adresse  d'adhésion  (2  décem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  50). 

NiMEs  (Commune  de)  Société  des  républicains.  Don  pa- 
triotique (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  51). 

NiocHE,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1792.  —  Son  opi- 
nion sur  ces  deux  queislions  :  Louis  XVI  peut-il  être 
jugé  ?  Le  sera-l-il  par  la  Convention  nationale?  (t.  LIV, 
p.  274  et  suiv.). 

NivEB.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  52). 

NoAiLLEs  DE  Poix.  Ses  lettres  au  roi  trouvées  dans  l'ar- 
moire de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  491). 

Normandie  (Régiment  de).  Adresse  et  don  patriotique 
(2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  54). 

Nocrry,  capitaice  au  3«  régiment  d'artillerie.  Décret  sur 
sa  situation  et  sur  l'insubordination  de  sa  compagnie 
(9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  708). 


O 


0  CoNNELL.  LeUre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire  de 
fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  602). 

Offioers.  Décret  relatif  aux  appointements  des  offi- 
ciers français  prisonniers  de  guerre  qui  restent  en 
France  sur  leur  parole  en  attendant  l'échange  (6  dé- 
cemhre  1792,  t.  liV,  p.  389  et  suiv.). 

Omoran,  lieutenant  général.  Envoie  à  la  Convention  une 
aigle  impériale  qui  se  trouvait  sur  le  beffroi  de  Tour- 
nai ,1*'  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  7). 

Orfllv.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  71.3). 

Orfecille  (D*),  aide  de  camp  du  général  Anselme.  Re- 
met à  la  Convention  quatre  drapeaux  enlevés  aux  Pié- 
monlais  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  48)  ;  —  la  Con- 
vention décrète  l'impression  de  son  discours  iibid 
p.  49). 


Orfèvrerie.  —  Voir  Colonies. 
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OsMOND   (Marquis  d').   Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'ar- 
moire de  fer  (7  décembre  1192,  t.  LIV,  p.  S98). 


OssEUN,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Discours  sur 
l'inviolabilité  et  sur  lo  mode  proposé  pour  le  juge- 
ment de  Louis  Capet  (t.  LIV,  p.  217  et  suiv.) .  — 
Demande  la  levée  de  la  suspension  des  certificats 
de  résidence  (p.  348).  —  Parle  sur  les  moyens  d'em- 
pêcher l'exportation  des  grains  (p.  355).  —  Demande 
la  réorganisation  du  service  des  officiers  de  paix  de 
Paris  (p.  393). 

OcDOT,  député  de  la  Gôte-d'Or.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  mise  en  jugement  de  Louis  XVI   (t.  LIV,  p.  77). 


Pache,  ministre  de  la  guerre.  —  Voir  Ministre  de  la 
guerre. 

Padelin  (Citoyenne).  Demande  le  remboursement  de 
son  office  (9  décembre   1792,  t.  LIV,  p.  724). 

Paganel,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  Son 
opinion  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi  (t.  LIV, 
p.  283  et  suiv.). 

Paimpol  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  50). 

Paine  (Thomas),  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  — 
Son  opinion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV, 
p.  400). 

Papiers  découverts  aux  Tuileries. 

t°  Rapport  par  Riihl  sur  divers  papiers  (3  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  61  et  suiv.).  —  Lecture  de 
différentes  pièces  par  Ruamps  (ibid.   p.  65  et  suiv.). 

—  Autre  rapport  de  Riihl  sur  divers  papiers  trouvés 
dans  l'armoire  de  for    (S  décembre,  p.  362  et   suiv.). 

—  Décret  relatif  à  l'examen  de  ces  papiers  (6  dé- 
cembre, p.  392).  —  Rapport  par  Rûhl  sur  les  pièces 
relatives  à  la  correspondance  de  Dumouriez  (7  dé- 
cembre, p.  406). 

9°  —  Pièces  imprimées  d'après  lo  décret  de  la  Con- 
vention nationale  du  5  décembre  1792,  déposées  à 
la  commission  extraordinaire  des  Douze  établie 
pour  le  dépouillement  des  papiers  trouvés  dans  l'ar- 
moire de  fer  aux  Tuileries  : 

1.  Lettre  de  Laporte  au  roi  (t.  LIV,  p.  429). 

2.  Mémoire  de  Talon  (p.  429  et  suiv.). 

3.  —  Mémoire  de  Talon  et  de  Sainle-Foy  (p.  430 
et  suiv.). 

4  et  5.  —  Ouvrages  de  littérature  portant  descrip- 
tion des  sommes  à  distribuer  (p.  431  et  suiv.). 

6.  —  Lettre  de  Laporte  au  roi  (p.  433.). 

■7.  _  Projet  de  Mont.  Z  ou  Monot.  Z  t.  (p.  433  et 
suiv.). 

8.  —  Etat  des  personnes  employées  dans  les  dépar- 
tements (p.  435  et  suiv.). 

9.  —  Pièce  avouée  par  Sainte-Foy  lors  do  son 
interrogatoire  à  la   commission  des  Douze  (p.  436). 

10.  —  Rapport  de  Sainte-Foy  (p.  436  et  suiv.). 

11.  —  Mémoire  anonyme  où  il  est  question  de 
Mirabeau  (p.  437  et  suiv.). 

12.  —  Lettre  de  Dufresne-Saint-Léon  à  Lessart 
p.  438). 

13  et  14.  —  Mémoires  avoués  par  Sainte-Foy  (p. 
438  et  suiv.). 


15.  —  Mémoire  de  Talon  et  Sainte-Foy  (p.  439  et 
suiv.).  ^  ^ 

16.  —   Interrogatoire    de    Dufresne-Saint-Léon 
(p.  440  et  suiv.). 

17. 

suiv.). 


Interrogatoire    de    Sainte-Foy    (p.  442  et 


18.  —  Interrogatoire  du  citoyen   Chevillon  (p.  445 
et  suiv.). 

19.  —  Mémoire  trouvé  dans  la  liste  du  clergé  re- 
latif à  la  conduite  des  évoques  (p.  446  et  suiv.). 

20.  —  Lettre  de  Chambonas  au  roi  (p.  448). 

21.  —  Déclaration  de  Santerre  à  la  commission  des 

Douze  (p.  448  et  suiv.). 

22.  —  Mémoire  anonyme  au  roi  (p.  449). 

23.  —  Rapport  de  Duport  (p.  449). 

24.  —  Voir  n-  34. 

25.  —  Rapport  de  Galonné  (p.  449  et  suiv.). 

26.  —  Mémoire  sur  l'état  présent   et   à  venir  du 
gouvernement  (p.  451  et  suiv.). 

27.  —  Mémoire  sur  la  situation  du  gouyernement  et 
de  la  nation   (p.  453  et  suiv.). 

28  et  29.  —  Mémoire  sur  les  moyens  de  faire  rega- 
gner au  roi  l'opinion  publique  (p.  454). 

30.  —  Essai  d'un   discours   du  roi  aux  Français 
après  l'acceptation  de  la  Constitution  (p. 454  et  suiv.). 

31.  —  Pétition  au  roi  (p.  455  et  suiv.). 

32.  —  Mémoire   sur  la  conduite  à  tenir  par  le  roi 
(p.  456  et  suiv.). 

33.  —  Voir  le  n-  23. 

34.  —  Projet  de  discours  du  roi  (p.  457  et  suiv.). 

3K.  —  Mémoire  sur  les  changements  a  apporter  à 
la  Constitution  (p.  458). 

36.  —  Lettre  de  Talon  au  roi  (p.  458  et  suiv.). 

37.  —  Que  deviendra  la  France?  Que  deviendra  le 
roi?  (p.  459  et  suiv.). 

38.  39,  40.  —  Lettres  de  Tarbé  au  roi  (p.  463  et 
suiv.). 

41.  —  Projet  de  lettre  que  Tarbé  envoie  au   roi 
(p.  464). 

42.  —  Lettre  de  Rouyer  au  roi  (p.  464  et  suiv.). 

43.  44,  45,  46,  47,  48,  49,  50,  51,  52,  53  et  54.  — 
Lettres  de  Laporte  au  roi  (p.  465  et  suiv.). 

55.  —  Lettre  de  Duportail  au  roi  (p.  469  et  suiv.). 

56.  —  Lettre  de  Talon  au  roi  (p.  470). 

57.  —  Rapport  relatif  au  comte  d'Artois  et  au 
prince  do  ConcTé  (p.  470  et  suiv.). 

58  et  59.  —  Lettres  de  Bertrand  au  roi  (p.  471.). 

60.  —  Projet  de  discours  du  roi  (p.  471). 

61.  —  Lettre  de  Bertrand  au  roi  (p.  471  et  suiv.). 

62.  —  Lettre  de  Chauvelin  au  roi  (p.  472). 

63.  —  Lettre  de  Talon  au  roi  (p.  472). 

64.  — LettredeMontmorin  au  roi  (p.  472  etsuiv.). 

65  et  66.  —  Lettres  de  Lajard  au  roi  (p.  473). 

67  et  68.  —  Lettres  de  Necker  au  roi  (p.  472  et 
suiv.). 

69.  —    Lettre    du   roi   à    l'évêque    de    Clermont 
(p.  474). 

70.  —   Réponse   de  l'évêque  de  Clermont  au  roi 
(p.  474  etsuiv.). 

71.  72,  73,  74,  74  bis  et  75.  —  Lettres  de  l'arche- 
vêque d'Aix  au  roi  (p.  475  et  suiv.). 

76.  —  Lettre  de  Rœderer  au  roi  (p.  478). 
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135,  136  et  137,  —  Pièces  trouvées  dans  les  papiers 
de  Saint-Léon  (p.  503). 


11.  —  Lettre  de  Pau  sans  signature  (p.  ilS). 

78.  —  Lettre  sur  un  discours  que  doit  prononcer 
l'évêque  d'Autun  (p.  478). 

79.  —  Lettre  de  l'archevêque  d'Aix  au  roi  (p.  479) . 

80.  —  Lettre  du  maréchal  de  Broglieau  roi  (p.  479). 

81.  —  Lettre  de  Dumouriez    au  roi    (p.    479    et 
suiv.). 

82.  —  Lettre   de   Sainte-Foy  au   roi    (p.    480    et 
suiv.). 

83.  —  Lettre  de  Talon  à  Dumouriez  (p.  481). 

84.  —  Lettre  de  Laporte  au  roi  (p.  481). 

85.  —  Lettre  de  Sainte-Foy  à  Dalbarède  (p.  482). 

86.  —  Lettre  de  Dufresne-Saint-Léon  (p.  482). 

87.  —  Lettre  de  Sainte-Foy  à  Dalbarède  (p.  482  et 
suiv.). 

88.  —  Lettre  de  Dalbarède  à  Sainte-Foy  (p.  483). 

89.  —  Lettre  de  J.  Parck  (p.  484). 

90.  —  Rapport  des    citoyens  Gonor  et  Gauthier 
(p.  484). 

91.  92,  93  et  94.    —  Lettres  de  Dumouriez  au   roi 
(p.  484  et  suiv.). 

95.  —  Lettre  de  Démeunier  au  roi  (p.  483). 

96  et  97.  —  Lettres  de  Delessart  (p.  485  et  suiv.) . 

98.  —  Lettre  de  Bertrand  (p.  487). 

99,  100  et  101.  —  Lettres  de  Delessart  (p.  487  et 

suiv.). 

102.  —  Lettre  de   Duport-Dutertre  au  roi  {p.  488). 

103.  —  Lettre  de  Delessart  au  roi  (p.  488). 

104.  —  Lettre  de  Cahier  au  roi  (p.  489). 

103.  —  Lettre  de  Lacoste  au  roi  (p.  489). 

106.  —  Pièce  qui  parait  écrite  de  la  main  de  Du- 
ranthon  (p.  489  et  suiv.). 

107  et  108.  —  Lettres  de   Noailles  de  Poix  au  roi 
(p.  490  et  suiv.). 

109,  110,  111,   112,  113  et  114.  —  Leltrns  de  La 
Fayette  au  roi  (p.  491  et  suiv.). 

115,  116  et  117.   —  Lettres  de   Liancourt  au  roi 
(p.   493  et  suiv,). 

118.  —  Lettre  de  La  Tour-du-Pin  au  roi  (p.  493). 

119.  —  Lettre  de  Lally-Tollendal  au  roi  (p.  495  et 
suiv.). 

120.  —  Lettre   de  Mole   de  Ohamplalreux  au  roi 
(p.  496). 

121.  —  Lettre  du  vicomte  de  Damas  au  roi  (p.  496 

et  suiv.). 

122.  —  Lettre  de  d'Aiguillon  au  roi  (p.  497). 

123  et  124.  —  Lettres  de  Luxembourg  au  roi  (p. 
497  et  suiv.). 

125  et  126.  —  Lettres  de  l'abbé  Maury  (p.  498  et 
suiv.). 

127.  —  Lettre  de  M.  de  Lautrec  (p.  499  et  suiv.). 

128.  —  Lettre  de  M.  de  Court  (p.  500). 

129.  —  Ans  de  M.  Brassart,  avocat  (p.  300). 

130.  —  Observations  de  M.  Raymond,  homme  de 
loi  (p.  500  et  suiv.). 

131.  —  Mémoire  au  roi  (p.  301). 

132.  —  Conseil  de  Carat  aîné  (p.  501  et  suiv.). 

133.  —  Conversation  entre  MM.  Th.,  Chap.  etDesm., 
membres  du  comité  de  Constitution  (Thouret,  Le 
Chapelier,  Démeunier),  (p.  503  et  suiv.). 

134.  —  Lettre  de  Bertrand  au  roi  (p.  504  et  suiv.). 


138,  139,    140,   141,  142   et  143.  —  Lettre  de  Du- 
fresne-Saint  Léon  (p.  303  et  suiv.). 

144,  143  et  146.  —  Projets  et  mémoire  écrits  de  la 
main  du  roi  (p.  308  et  suiv.). 

147,  148,  149  et  150.  —Adresses  des  ouvriers  delà 
ville  de  Paris  au  roi  (p.  510  et  suiv.). 

131  et  132.  —  Lettres  du  roi  à  Bouille  (p.  513). 

153.  —  Lettre  de  Bouille  au  roi  (p.  313). 

154.  —  Lettre  du  roi  à  Bouille  (p.  313  et  suiv.). 

133.  —  Lettre  de  Lambesc  au  roi  et  réponse  du  roi 
(p.  514). 

156.  —  Lettre  de  Montmorency  au  roi  et  réponse 
du  roi  (p.  514  et  suiv.). 

157.  —  Lettre  de  Lambesc  au  roi  et  réponse  du 
roi  (p.  515). 

158.  —  Mémoire  qui  parait  avoir  été  présenté  à  la 
reine  par  Lambesc  (p.  313  et  suiv.). 

159.  —  Lettre  de  Lorraine  au  roi  (p.  517). 

160.  —  Projet  écrit  de  la  main  du  roi  relatif  à  La 
Fayette  (p.  517). 

161.  —  Mémoire  de  La  Fayette  au  roi  tendant  à 
régler  la  conduite  de  la  cour  (p.  317  et  suiv.). 

162.  —  Billet  de  La  Fayette  au  roi  (p.  318). 

163  et  164.  —  Lettres  du  roi  qui  paraissent  écrites 
à  La  Fayette  (p.  518). 

163  et  166.  —  Projets  écrits  de  la  main  du  roi  re- 
latifs à  son  acceptation  de  la  Constitution  civile  du 
clergé  (p.  518  et  suiv.). 

167.  —  Mémoire  écrit  de  la  main  du  roi  relatif  à 
l'acceptation  do  la  Constitution  (p.  519). 

168.  —  Projet  de  réponse  du  roi  au  sujet  de  l'Acte 
constitutionnel  (p.  320). 

169.  —  Observations  au  discours  proposé  au  roi 
p.  520  et  suiv.). 

170.  —  Lettre  de  Talon  au  roi  (p.  522). 

171.  —  Lettre  de  Gouffier  au  roi  (p.  322  et  suiv.) 

172.  —  Lettre  de  d'Aiguillon  au  roi  (p.  523). 

173.  —  Lettre  de  Fitz-James  au  roi  (p.  523). 

174.  —  Lettre  de  Charostan  au  roi  (p.  523). 
173.  —  Lettre  de  Guignard  au  roi  (p.  524). 

176.  —  Lettre  anonyme  écrite  de  Londres  à  Sainte- 
Foy  (p.  524). 

177.  —  Copie  d'une  note  remise  en  1790  à  M.  Pitt 
par  Calonne  (p.  525). 

178.  —  Production  d'une  lettre  de  M.  Pitt  (p.  523). 

179.  —  Lettre  d'Espagnez  au  roi  (p.  523). 

180  et  et  181.  —  Lettres  d'Angivilliers  au  roi  (p.  526 

et  suiv.). 

182.  —  Projet  de  réponse,  apostille  de  la  maiu  du 
roi:  M.  Lambert  (p.  527). 

183.  —  Opinion  d'un  citoyen  sur  la  conduite  du  roi 
dans  les  circonstances  actuelles  (p.  527  et  suiv.). 

184.  —  Idées  qui  pourront  entrer  dans  le  discours 
ou  la  lettre  par  laquelle  Sa  Majesté  annoncera  à  l'As- 
semblée son  acceptation  de  la  Constitution,  apostille 
de  Id  maiu  du  roi  :  M.  de  Montmorin  (p.  529  et  suiv.). 

185.  —  Mémoire  sur  le  même  objet,  apostille  de  la 
main  du  roi  :  Chevalier  de  Monsin  (p.  530). 

186.  —  Mémoire  sur  le  même  objet,  apostille  de  la 
main  du  roi  :  M.  d'André  (p.  530). 

187.  —  Mémoire  sur  le  même  objet,  apostille  de  la 
main  du  roi  :  M.  Lessart  (p.  531  et  suiv.). 
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188.  —  Mémoire  sur  le  même  objet,  apostille  de  la 
main  du  roi  :  Abl>é  Maury  (p.  532  et  suiv.). 

189.  —  Mémoire  sur  le  même  objet,  apostille  de 
la  main  du  roi  :  M.  de  Montmorin,  p.  534  et  suiv.). 

190.  —  Moyens  de  rendre  la  confiance  et  l'activitô 
au  pouvoir  exécutif  (p.  536  et  suiv.). 

191.  —  Mémoire  relatif  à  la  situation  du  roi  (p.  537 
et  suiv.). 

192.  —  Mémoire  relatif  aux  rations  (p.  538  et  suiv.). 

193.  —  Mémoire  apostille  de  la  main  du  roi  :  Ar- 
chevêque d'Aix,  relatif  à  la  déclaration  du  21  juin 
et  à  la  conduite  à  tenir  par  le  roi  (p.  539  et  suiv.). 

194.  —  Mémoire  écrit  de  la  main  de  l'archevêque 
d'Aix  relatif  au  même  objet  (p.  540  et  suiv.). 

193.  —  Autre  mémoire  do  la  même  main  relatif  au 
départ  du  roi  (p.  543  et  suiv.). 

196.  —  Mémoire  sur  le  moyen  de  rétablir  l'autorité 
royale  et  de  remettre  l'ordre  dans  l'Etat  par  Lamer- 
villo  (p.  546  et  suiv.). 

19'7.  —  Travail  de  confiance  pour  Sa  Majesté  con- 
cernant les  plus  grands  intérêts  de  son  royaume  par 
Lamerville  (p.  547  et  suiv.). 

198.  —  Réflexions  sur  la  forme  de  gouvernement 
qui  convient  le  plus  à  la  France  pour  rétablir  les 
principes  de  la  monarchie  et  de  l'autorité  royale 
(p.  555  et  suiv.). 

199,  200  et  201.  —  Lettres  sans  signature  (p.  561 
et  suiv.)' 

202.  —  Mémoire  particulier  sur  le  ministère  et  un 
secrétaire  du  conseil  (p.  564  et  suiy.). 

203.  —  Mémoire  sur  les  moyens  de  rétablir  l'au- 
torité royale  (p.  566  et  suiv.). 

204.  —  Idées  sur  le  moment  présent  (p.  571  et 
suiv.). 

203.  —  Pièces  concernant  M°"  de  Favras  (p.  572). 

206.  —  Pièces  relatives  à  M""  Lamotte  (p.  573). 

207,  208,  209.  —  Pièces  relatives  à  M""  de  Favras 
(p.  574). 

210.  —  Discours  à  prononcer  à  l'Assemblée  natio- 
nale ou  à  examiner  au  comité  diplomatique  (p.  574 
et  suiv.). 

211.  —  Note  de  M.  de  Metternich  (p.  378). 

212  et  213.  —  Pièces  qui  paraissent  écrites  de  la 
main  de  Lessart  (p.  578  et  suiv.). 

214.  —  Projet  de  lettre  au  pape  (p.  580). 

215.  —  Lettre  du  pape  au  roi  (p.  580). 

216.  —  Lettre  au  roi  signée  Ribe  (p.  581). 

217.  —  Mémoire  lu  au  conseil  par  Narbonne,  le  24  fé- 
vrier 1792  (p.  581  et  suiv.). 

218.  —  Lettre  au  roi  signée  Journel  (p.  584). 

219.  —  Note  du  sieur  de  La  Sonde  relative  à  Les- 
sart (p.  584). 

220.  —  Lettre  au  roi  signée  Lafeuillade  d'Aubusson 
et  Hector  d'Aubusson  {p.  584). 

221.  —  Lettre  au  roi,  sans  signature  (p.  585). 

222.  —  Lettre  au  roi  signée  Dupujet  (p.  585). 

223.  —  Lettre  de  Duranlhon  au  roi  (p.  585  et  suiv.). 

224.  —  Lettre  de  Terrier  au  roi  (p.  686). 
223.  —  Lettre  de  Lajard  au  roi  (p.  386). 

226.  —  Observations  relatives  à  M.  de  Joly  (p.  586 
et  suiv.). 

227.  —  Lettre  de  Lefebvre  d'Ormesson  (p.  587). 

228.  —  Lettre  de  Deverdilhac  au  roi  (p.  587  et 
suiv.). 


229.  —  Projet  de  lettre  du  roi  à  M""*  de  Brionne 
(p.  588). 

230.  —  Lettre  de  Poncet,  maréchal  de  camp  au  roi 
(p.  588). 

231.  —  Lettre  de  Terrier  au  roi  (p.  889). 

232  et  233.  —  Lettre  de  Chambonas  au  roi  (p.  389). 
234.  —  Lettre  de  de  Joly  au  roi  (p.  389  et  suiv.). 
233.  —  Lettre  de  Rœderer  au  roi  (p.  590). 

236.  —  Lettre  de  Sainte-Croix  au  roi  (p.  .590). 

237.  —  Lettre  signée  Simon,  écrite  à  Laronde  et 
trouvée  dans  les  papiers  de  Saint-Léon  (p.  590  et 
suiv.). 

238.  —  Projet  d'une  maison  du  roi,  écrit  de  la 
main  du  roi  (p.  591  et  suiv.). 

239.  —  Lettre  sans  signature  et  sans  adresse  (p.-  592). 

240.  —  Lettre  de  Balain-Villiers  au  roi  (p.  592). 

241.  —  Copie  de  la  lettre  de  M.  le  prince  de  Conti 
à  M.  le  garde  des  sceaux,  en  date  du  16  février  1790 
(p.  592  et  suiv.). 

242.  —  Lettre  de  Bombelle  au  roi  (p.  593). 

243.  —  Lettre  de  d'Angivilliers  au  roi  (p.  593). 

244.  —  Lettre  du  vicomte  de  La  Bédoyère  à  son 
oncle  (p.  593  et  suiv.). 

245.  —  Lettre  de  d'Angivilliers  au  roi  (p.  594). 
246  et  247.  —  Lettres  de  Duportail  au  roi  (p.  595). 

248.  —  Projet  de  lettre  écrit  de  la  main  du  roi 
(p.  595). 

249.  —  Lettre  de  Bouille  au  roi  (p.  395  el  suiv.). 

230.  —  Lettre  sans  adresse  signée  R.  avec  paraphe 
p.  396). 

251.  —  Projet  de  lettre  du  roi  à  Saint-Prie.st  (p.  596). 

232.  —  Lettre  de  La  Tour  du  Pin  au  roi  (p.  396). 

233.  —  Lettre  de  Duportail  au  roi  (p.  596  et  suiv.). 

254.  —  Adresse  au  roi  par  Masson  de  Lépinay 
(p.  597). 

253.  —  Lettre  de  Mahy  de  Cormeré  au  roi  (p.  597). 

236.  —  Lettre  de  Labillardcrie  au  roi  (p.  597). 

237.  —  Lettre  d'Osmond  au  roi  (p.  598). 

238.  —  Lettre  de  Chabanon,  de  l'Académie  française, 
au  roi  (p.  598). 

259.  —  Note  apostillée  de  la  main  du  roi  :  M.  Lehoc 
(p.  599). 

260.  —  Lettre  de  Saisseval  au  roi  (p.  600). 

261.  —  Lettre  de  Pinot  au  roi  (p.  600  et  suiv.). 

262.  —  Lettre  de  Fleurieu  au  roi  (p.  601). 

263.  —  Lettre  de  Capblat,  commissaire  du  roi  au 
tribunal  de  Severac-le-Château  (p.  601). 

264.  —  Lettre  de  Sainte-Croix  au  roi  (p„  601  et 
suiv.). 

265.  — Lettre  deChoiseul-Stainville  au  roi  (p.  602). 

266.  —  Lettre  signée  0  Conell  au  roi  (p.  602). 
267. —  Lettre  de  Garnier  au  roi  (p.  603). 

268.  —  Lettre  signée  Ileymann  au  roi  (p.  603). 

269.  —  Extrait  d'une  lettre  du  chevalier  de  la  Bin- 
tinayo  au  roi  (p.  603  et  suiv.). 

270.  —  Lettre  des  officiers  du  bailliage  de  Tours 
au  roi  (p.  604). 

271.  —  Lettre  écrite  de  la  main  du  roi  à  M.  de  La 
Tour  du  Pin  (p.  604). 

272.  —  Mémoire  sur  la  sanclion  du  décret  contre 
les  prêtres  insermentés  et  celui  qui  ordonne  la  for- 
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matioQ  d'un  camp  de  nngt  mille  hommes  sous  Paris 
^p.  604  et  suiv.). 

273.  —  Tableaux  de  la  position  du  comte  d'Artois 
et  projet  de  liquidatioa  (p.  606^. 

274.  —    Extrait  d'une    lettre    de    Chambéry  du 
lo  novembre  1790  (p.  607). 

273.  —  Mémoire  au    roi  pour  l'engager  à  paraître 
revêtu  de  l'babit  do  garde  natioDal  (p.  607  et  suiv.). 

276.  —  Lettre  de  Baumes,  procureur  de  la  commune 
de  Lunel  au  roi  (p.  608). 

277.  —  Pièce  écrite  de  la  main  deLaporte  (p.  608).. 

278.  —  Mémoire  écrit  de   la  main  du  ci-devant 
archevêque  d'Aix  (p.  608  et  suiv.). 

279.  —  Lettre  de  Liancourt  au  roi  (p.  609). 

280.  —  Note  sans  adresse  et  sans  signature  (p.  609 
et  suiv.). 

281.  —  Note  sur  les  membres  du  club  de  Ver- 
sailles (p.  610  et  suiv.). 

282.  —  Mémoire  contenant  un  plan  de  gouverne- 
ment monarchique  (p.  612  et  suiv.). 

283.  —  Lettre  de  Marivaux  (p.  633  et  suiv.). 

284.  —  Extrait  du  procès-verbal  de  la  Convention 
du  2  janvier  1793  (p.  636). 

285.  —    Deuxième    interrogatoire    de    Radix    de 
Sainte-Foy  (p.  636  et  suiv.). 

286.  —  Compte  des  fonds  particuliers  appartenant 

an  roi  (p.  286  et  suiv.). 

287.  —  Effets  appartenant  au  roi  retirés  de  la 
succession  de  M.  d'Harvelay  (p.  638). 

288.  —  Compte  du  roi  an  15  décembre  1786 
(p.  638). 

289.  —  Lettre  au  roi,  sans  signature  (p.  639). 

290.  —  Etat  des  parures  du  roi  (p.  639) . 

291.  —  Etat  des  diamants  et  parures  de  couleurs 
remis  au  roi  par  Lemoine  du  Crècy  (p.  640). 

292.  —  Etat  des  diamants  qui  sont  au  roi,  autres 
que  les  diamants  de  la  Couronne  (p.  640  et  suiv.). 

293.  —  Lettre  de  l'abbé  de  Montesquiou  au  roi 
(p.  641). 

294.  —  Lettre  de  l'archevêque  d'Aix  au  roi  (p.  641). 

293.  —  Mémoire  do  l'archevêque  d'Aix  au  roi 
(p.  642  et  suiv.) . 

296.  —  ArrAté  du  directoire  de  Mayenne-ei- Loire 
du  1"  février  1792  ip.  643). 

297.  —  Lettre  adressée  au  roi,  au  nom  des  vrais 
citoyens  de  la  ville  de  Roaen,  à  l'occasion  de  la  péti- 
tion présentée  au  roi,  ayant  pour  objet  la  destruc- 
tion des  maisons  religieuses  de  la  Ville  (p.  644  et 
suiv.). 

Parmi  les  pièces  imprimées  sous  les  numéros  ci- 
dessus,  il  en  est  plusieurs  qui  n'ont  pas  été  trouvées 
dans  Varmoire  de  fer,  mais  bien  dans  les  papiers, 
soit  de  Sainte-Foy,  soit  de  Saint-Léon,  décrétés  d'ac- 
cusation. 

I^s  pièces  trouvées  chez  Sainte-Foy  sont  imprimées 
sous  les  numéros  83,  83,  86,  87,  88,  89  et  176. 

Celles  trouvées  chez  Saint-Léon,  sous  les  numéros 
135,  136,  137,  138,  139,  140,  141  et  143. 

Les  interrogatoires  de  Sainte-Foy,  Chevillon,  Saint- 
Léon  et  la  déclaration  de  Santerre,  imprimés  sous  les 
numéros  16, 17,  18,  ef  21,  n'étaient  pas  non  plus  dans 
l  armoire  des  Tuileries. 

Parent  dd  Chassy,  ancien  député  à  l'Assemblée  cons- 
tituante. Sera  mis  en  étal  d'arrestation  {5  décembre 
1792,  t.  UV,  p.  372). 


Paris. 

§  l"  Commune  de  Paris. 
§  S.  —  Département  de  Paris. 

§  1"  Commune  de  Paris. 

*•  Sections  de  Paris. 

*•  Mairie  de  Paris. 

3"  Commune. 

A"  Subsistances. 

5*  —  Police. 

6°  —  Ouvriers  de  Paris. 

!•  Sections  en  général.  Pétition  relative  au  juge- 
ment du  roi  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  32  et  suiv.). 

Sections  individuelles  par  ordre  alphabétique. 

Section  de  Beaurepaire.  Pétition  relative  au  trans- 
fert de  la  bibliothèque  nationale  au  palais  du 
Luxembourg  (9  décembre  1798,  t.  LIV,  p.  723). 

Section  du  Contrat  social.  Pétition  relative  aux 
subsistances  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  51). 

Section  de  la  Croix-Rouge.  Pétition  relative  au 
transfert  de  la  bibliothèque  nationale  au  palais  du 
Luxembourg  ^9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  723). 

Section  du  Finistère.  Pétition  relative  au  transfert 
de  la  bibliothèque  nationale  au  palais  du  Luxembourg 
(9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  723). 

Section  de  la  Fontaine  de  Grenelle.  Pétition 
relative  au  transfert  de  la  bibliothèque  nationale  aa 
palais  du  Luxembourg  (9  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  723). 

Section  des  Gardes  françaises.  Adresse  relative  aux 
mesures  de  sûreté  publique  à  prendre  pour  les  jours 
où  Louis  XVI  sera  traduit  à  la  barre  de  la  Convention 
(9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  722  et  suiv.). 

Section  des  Invalides.  Pétition  relative  au  transfert 
de  la  bibliothèque  nationale  au  palais  du  Luxembourg 
(9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  723). 

Section  du  Louvre.  Adresse  d'adhésion  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  51). 

Section  du  Luxembourg.  Pétition  relative  au  trans- 
fert de  la  bibliothèque  nationale  au  palais  du  Luxem- 
bourg (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  723). 

Section  du  Marais.  Pétition  (2  décembre  i79i, 
t.  LIV,  p.  34). 

Section  de  Marseille.  Pétition  relative  au  transfert 
de  la  bibliothèque  nationale  au  palais  du  Luxem- 
bourg (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  723). 

Section  de  {Observatoire.  Pétition  relative  au 
transfert  de  la  bibliothèque  nationale  au  palais  du 
Luxembourg  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  723). 

Section  du  Panthéon.  Une  députation  de  la  section 
présente  une  pétition  au  nom  des  48  sections  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  52).  —  Pétition  relative  au 
transfert  de  la  bibliothèque  nationale  au  palais  du 
Luxembourg  (9  décembre,  p.  723). 

Section  des  Quatre -y ations.  Pétition  relative  au 
transfert  de  la  bibliothèque  nationale  au  palais  du 
Luxembourg  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  723). 

Section  de  la  Réunion,  ci-devant  de  la  rue  Beau- 
bourg. Arrêt  relatif  aux  volontaires  qui  abandonnent 
les  drapeaux  (4  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  338). 

Section  de  la  rue  Beaubourg.  —  Voir  Section  de 
la  Réunion. 

Section  des  Sans-Culottes.  Pétition  relative  au 
transfert  de  la  bibliothèque  nationale  au  palais  du 
Luxembourg  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  723). 

2°  Mairie  de  Paris.  Don  patriotique  des  citovens 
composant  les  bureaux-  (27  novembre  17S2,  t.  LiV, 
p.  33). 
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ARis.  {Suite.) 

3°.  Commune,  On  dénonce  une  violation  do  la  loi 

Ear  la  commune  qui  a  écarté  plusieurs  de  ses  mem- 
res   par  un  scrutin  épuratoire  (3   décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  353  et  suiv.). 

4°  Subsistances.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  aux  subsistances  et  approvisionnements  de 
la  ville  de  Paris  (5  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  378). 
—  La  peine  de  mort  est  décrétée  contre  quiconque 
entrave  l'arrivée  des  subsistances  à  Paris  (6  décem- 
bre, p.  39 i).  —  Mesures  pour  assurer  leur  arrivée  à 
Paris  iibid.  p.  396).  —  Il  sera  nommé  une  commis- 
sion chargée  de  rechercher  et  faire  arrêter  ceux  qui 
empêcheront  la  circulation  des  subsistances  (ibid. 
p.  396). 

5»  Police.  Décret  portant  que  la  municipalité  de 
Paris  sera  tenue  de  réorganiser  le  service  des  officiers 
de  paix  (6  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  394). 

6°  Ouvriers  de  Paris.  Adresses  des  ouvriers  de 
Paris  au  roi  trouvées  dans  l'armoire  de  fer  (7  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  510  et  suiv.). 

g  S.  Département  de  Paris. 

Directoire  du  département  de  Paris.  On  dénonce 
que  le  directoire  a  été  renouvelé  en  violation  de  la 
loi  (5  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  333)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  législation  [ibid.).  —  Arrêté  relatif  aux 
successions  des  émigrés  (6  décembre,  p.  386).  —  Somme 
que  le  directoire  pourra  laisser  entre  les  mains  du 
séquestre  de  la  Maison  de  secours  (9  décembre,  p.  708). 

Park  (J.).  Lettre  trouvée  dans  l'armoire  de  fer  (7  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  484). 

Parures  du  roi.  —  (Voir  t.  LIV,  p.  639  et  suiv.). 

Passeports.  Décret  sur  le  mode  de  les  délivrer  (7  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  404). 

Payeurs  généraux.  Rapport  et  projet  de  décret  pré- 
sentés par  Real  sur  leurs  cautionnements  et  leurs  trai- 
tements (4  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  343  et  suiv.); 
—  discussion  (ibid.  p.  344  et  suiv.)  ;  —  la  Conven- 
tion décrète  la  suppression  des  payeurs  généraux  et 
renvoie  la  rédaction  du  décret  au  comité  des  fiuances 
(ibid.  p.  345). 

Peine  de  mort.  Elle  est  décrétée  contre  quiconque  pro- 
posera de  rétablir  la  royauté  (4  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  351),  —  contre  quiconque  exportera  des  grains 
(5  décembre,  p.  355),  —  contre  quiconque  entravera 
l'arrivée  des  subsistances  à  Paris  (6  décembre,  p.  394). 

Pellissier,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1792. — 
Son  opinion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV, 
p.  287  et  suiv.). 

Penières,  député  de  la  Corroze.  —  1792.  —  Son  opi- 
nion sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  290). 

Pensionnaires  de  l'Etat.  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur au  sujet  du  serment  civique  qu'ils  doivent  prê- 
ter (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  26). 

Peray  (René).  Récompense  à  lui  accordée  (8  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  665). 

Périès,  député  de  l'Aude.  —  1792.  —  Son  opinion  sur 
les  subsistances  (t.  LIV,  p.  695  et  suiv.). 

Perpignan  (Commune  de).  Adresse  des  citoyens  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  55). 

Perrier,  évêque  de  Clermont.  Sa  lettre  au  roi  trouvée 
dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  474  et  suiv.). 

PétioNj  député  d'Eure-et-Loir.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  mise  en  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  77).  — 


Discours  sur  l'affaire  du  roi  (p.  290  et  suiv.). —  Parle 
sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (p.  351).  —  Déclare 
que  Mirabeau  avait  des  relations  avec  la  Cour  (p.  373). 
—  Parle  sur  la  manière  de  rendre  les  décrets  d'accu- 
sation (p.  737). 

Petit,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Son  opinion  sur 
le  jugement  de  Louis  Capet  (t,  LIV,  p.  293  et  suiv.). 

Petitjean.  Il  est  traduit  à  la  barre  de  la  Convention. 
Son  interrogatoire  (l"  décembre  1792,  t.  LIV, p.  10). 

Petitot.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  713). 

Philippeaux,  député  de  la  Sarthe.  —  1792.  —  Son  opi- 
nion sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  296 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  jugement  de  Louis  XVI 
(p.  350),  (p.  351). 

Philippon.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  713). 

PiANARD,  commissaire  administrateur  des  invalides. 
Plaintes  contre  lui  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  722). 

Picard  (Veuve).  Pétition  en  sa  faveur  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  26). 

Pie  VI.  Pièces  le  concernant  trouvées  dans  l'armoire  de 
fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  579  et  suiv.) . 

Pillé.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  52). 

Pillerault,  lieutenant  de  gendarmerie.  Fait  un  don  pa- 
triotique (30  novembre  1792,  t.  LIV,  p.  56). 

Pinot,  ancien  ingénieur.  Lettre  au  roi  trouvée  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  600  et 
suiv.). 

Pitt.  Traduction  d'une  lettre  de  lui  trouvée  dans  l'ar- 
moire de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  525). 

Pluyette.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  713). 

Pointe,  député  du  Rhône-et-Loire.  —  1792.  —  Son  opi- 
nion sur  le  jugement  du  ci-devant  roi  (t.  LIV,  p.  302 
et  suiv.). 

Police  correctionnelle.  Le  ministre  de  la  justice  de- 
mande des  additions  à  la  loi  sur  la  police  correction- 
nelle (1"  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  5). 

PoNUT,  maréchal  de  camp.  Lettre  au  roi  trouvée  dans 
l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  588) . 

Pons  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (2  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  50). 

Ponts  et  chaussées.  —  Voir  Ecoles  des  ponts  et 
chaussées. 

Portiez,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Son  opinion  sur 
cette  question  :  Le  roi  des  Français  était-il  jugeable  ? 
(t.  LIV,  p.  303  et  suiv.).  —  Son  opinion  sur  les  sub- 
sistances (p.  697  et  suiv.). 

Postillons.  —  Voir  Guides  des  postillons. 

Poullain-Grandprey,  député  des  Vosges.  —  1792.  — 
Son  opinion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV, 
p.  304  et  suiv.). 

PouLTiER,  député  du  Nord.  — 1792.  —  Son  opinion  sur 
le  procès  cfu  ci-devant  roi  (t.  LIV,  p.  305  et  suiv.). 
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Pocpart  (Pierrr    Fait  un  don  patriotique  (2  décembre 
}'92,  t.  Ln\  p.  52). 
i 
Pre.^savj.v,  député  de  Rhônc-et-Loire.  —  1792.  —  Son 
opinrion  sur  le  procès  du  roi  (t.  LIV,  p.  306  et  suiv.)- 

Prêtres.  Adresse  demandant  la  suppression  de  leur 
traitement  (2  décembre  1792,  t.  Ll\,  p.  26).  —  Re- 
quête en  faveur  des  prêtres  émigrés  qui  désirent  ren- 
trer en  France  (5  décembre,  p.  3.57).  —  Mémoire  sur 
la  sanction  du  décret  contre  les  prêtres  insermentés 
trouvé  dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre,  p.  604  et 
suiv.). 

Prieur,  député  de  la  .Marne.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
proposition  de  faire  coDÛrmer  les  pouvoirs  des  dé- 
putés (t.  LIV,  p.  714). 

Prieur.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  713). 

PRiErR-DcvERNOis,  député  dc  la  Côte-d'Or.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  attributions  des  commissaires  envoyés 
dans  le  département  du  Mont-Blanc  it.  LIV,  p.  26),  — 
sur  une  demande  du  prince  de  Salm-Kirbourg  (p.28). 

Primes.  —  Rapport  sur  les  primes  à  accorder  aux  né- 
gociants qui  introduiront  des  blés  étrangers  en  France 
(9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  "09  et  suiv.)  ;  —  projet 
de  décret  {ibid.  p.  711);  —  ajournement  (ilnd.). 

Prixces  français,  frères  du  roi.  Pétition  des  anciens 
titulaires  des  charges  dans  leur  maison  (9  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  723)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquida- 
tion (ibid.). 

Priso.n.mers  de  guerre.  —  Voir  Officiers. 

Prost,  député  du  Jura.  —  1792.  —  Son  opinion  sur 
l'inviolabilité  d«  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  308  et  suiv.). 

Prud'homme,  ex-député  de  l'Aisne  à  l'Assemblée  légis- 
lative. Ecrit  au  sujet  des  papiers  découverts  aux  Tui- 
leries (t.  LIV,  p.  339). 

Prunelle,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  Son  opinion 
sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  309  et  suiv.). 

Pyré-Nées  orientales  (Département  des). 

Directoire.  Annonce  l'arrestation  de  Lajard  (7  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  402). 


Quimper  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  SO). 

Quixette,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Remet  un  don 
patriotique  (t.  LIV,  p.  57).  —  Parle  sur  le  jugement 
de  Lonis  XVI  (p.  399  et  suiv.).  —  Ses  observations 
sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (p.  401  et  suiv.). 


R 


Rababt-Poicier,  député  du  Gard.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  suppression  des  traitements  des  ministres  du  culte 
(2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  26).  —  Donne  lecture 
des  interrogatoires  de  Dufresne-Saint-Léon  et  de  Sainte- 
Foy  (p.  67  et  suiv.). 


Rabaut-Sai.\t-Etie>xe,  député  de  l'Aube.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  menées  contre  la  Convention  (t.  LIV, 
p.  27).  — Dénonce  une  violation  de  la  loi  par  la  com- 
mune de  Paris  ip.  333  et  suiv.). 

R.\ccocRT,  grenadier  volontaire.  Se  plaint  de  ce  qae  ses 
demandes  et  pièces  aient  été  égarées  dans  les  bureaux 
de  la  guerre  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  34).  —  Rap- 
port du  ministre  de  la  guerre  sur  sa  pétition  (7  dé- 
cembre, p.  402)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
{ibid.). 

Ravier.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  32). 

Raymoxd,  homme  de  loi.  Ses  observations  trouvées 
dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  500  et  suiv.). 

RÉ  (Ile  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité  de 
Saint-Martin.  Don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  35). 

Real,  député  de  l'Isère.  —  1792.  —  Fait  un  rapport 
snr  les  cautionnements  et  les  traitements  des  payeurs 
généraux  (t.  LIV,  p.  343  et  suiv.). 

Receveurs  particuliers  des  hnances.  Décret  relatif  à 
leurs  comptes  de  l'exercice  1792  pour  la  capitation 
et  les  vingtièmes  (10  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  731  et 

suiv.). 

Redevances  féodales.  Le  rachat  de  ces  redevances  an- 
nule toute  condition  imposée  lors  de  la  concession 
(l"  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  1),  (7  décembre, 
p.  403). 

Représentants  du  peuple.  Les  commissaires  de  la  salle 
sont  chargés  de  maintenir  dans  l'enceinte  de  la  Con- 
vention le  respect  qui  leur  est  dû  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  28). 

Revues  hilitaires.  Décret  ordonnant  aux  généraux  de 
faire  parvenir  dans  le  plus  bref  délai  possible  les 
états  des  revues  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  708).  — 
Le  comité  de  la  guerre  est  chargé  de  présenter  un 
projet  de  loi  sur  les  revues  (ibid^. 

Rewbell,  député  du  Haut-Rhin.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  libelles  publiés  contre  la  Convention  (t.  LIV, 
p.  31),  (p.  32),  —  sur  la  peine  à  décréter  contre  qui- 
conque proposerait  de  rétablir  la  royauté  (p.  3oO), 
—  sur  la  responsabilité  du  ministre  de  la  guerre 
(p.  736). 

Reyer.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  52). 

Rh6ne-et-Loire  (Département  du). 

Tribunal  criminel.  Suivra  l'affaire  des  sieurs  Vin- 
cent, Jacob  Benjamin,  Vast,  Lajard,  Le  Brun  et  De- 
launay  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  405). 

Ribe.  Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire  de  fer  (7  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  581). 

Ribet,  député  de  la  Manche.  —  1792.  —  Son  opinion 
sur  le  jugement  de  Louis  Capet  (t.  LFV,  p.  318  et 
suiv.). 

Ricard  (François).  Fait  un  don  patriotique  (25  novem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  55). 

Richeth.  Demande  à.  servir  dans  la  marine  (7  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  402). 
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RicoRD,  député  du  Var.  —  1792.  —  Son  opinion  sur 
le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p,  319  et  suiv.). 

RiEux  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (2  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  50). 

Ris  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux  annoncent 
qu'ils  ont  arrêté  une  voiture  chargée  de  numéraire 
(10  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  732). 

RiTH.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  52). 

RiVAROL.  Sera  mis  en  état  d'arrestation  (5  décembre, 
t.  LIV,  p.  372). 

fioRERT  (François),  député  de  Paris.  —  4792.  —  Son 
opinion  sur  le  jugement  et  les  crimes  du  ci-devant 
roi  (t.  LIV,  p.  321  et  suiv.). 

RoRERT  (Guillaume).  Récompense  à  lui  accordée  (8  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  664). 

Robespierre,  aîné  (Maximilien),  député  de  Paris.  — 
1792.  —  Parle  sur  les  subsistances  (t.  LIV,  p.  45  et 
suiv.),  (p.  78),  —  sur  la  mise  en  jugement  de 
Louis  XVI  (p.  74  et  suiv.),  (p.  351  et  suiv.) 

Robespierre,  jeune,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Son 
opinion  sur  le  procès  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  324 
et  suiv.). 

RocHEREUiL  {Mère  et  fille).  Demande  le  remboursement 
de  leur  office  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  724). 

Rodez  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (2  décembre 
1792,  t,  LIV,  p.  50). 

Rgederer.  Ses  lettres  au  roi  trouvées  dans  l'armoire  de 
fer  (7  décembre  1792,  t.  LÎV,  p.  478),  (p.  590). 

Rohan-Rochefort.  (Ci-devant  princesse  de).  Texte  défi- 
nitif de  l'acte  d'accusation  contre  elle  (1"  décembre 
1792,  t.  LIV,  p-  5). 

Roland,  ministre  de  l'intérieur,  —  Voir  Ministre  de 
l'intérieur. 

Roland  (Dame),  épouse  du  ministre  de  l'intérieur.  Com- 
promise dans  une  déclaration  d'Achille  Viard,  est 
mandée  à  la  barre  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  419. — 
Eclaircissements  fournis  par  elle  sur  ses  rapports 
avec  cet  individu  {it>id.  p.  423). 

Rouen  (Commune  de).  Rapport  sur  la  pétition  du  con- 
seil général  tendant  à  obtenir  une  avance  pour  effec- 
tuer le  payement  des  grains  (3  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  59)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  60).  —  Lettre  des  commissaires  de 
la  complabilité  relative  anx  jpapiers,  parchemins  et 
débets  de  la  ville  (ibid.)  —  Décret  sur  les  dettes  de 
l'octroi  des  marchands  et  sur  les  pensions  accordées 
à  divers  employés  de  cet  octroi  (7  décembie,  p.  405 
et  suiv.)  —  Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire  do 
fer  ayant  pour  objet  la  destruction  des  maisons  reli- 
gieuses (7  décembre,  p.  644  et  suiv.). 

RoBTES.  Il  sera  présenté  un  plan  général  d'entretien 
des  routes  de  la  République  (2  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  45). 

Routes  frontières.  Somme  mise  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  les  travaux  de  ces  roules 
(2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  44). 

Roux.  Fait  hommage  d'une  armure  de  son  invention 
(2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  52). 


Rouyer,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  V  Dénonce  ses 
accaparements  d'habillements  (t.  LIV,  p.  393).  "~7)'oa 
lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire  de  fer  (p-  *^*4  et 
suiv.). 

Rouzet,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  —  Son 
opinion  sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  326 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  dépenses  de 
l'exposition  des  tableaux  au  Salon  du  Louvre  (p.  667). 

RovAUTK.  1°  Adresses  de  félicitations  à  la  Convention 
au  sujet  de  l'abolition  de  la  royauté  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  26),  (p.  50  et  suiv.). 

2"'  Motion  de  Buzot  tendant  à  faire  décréter  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  proposera  de  rétablir  la 
royauté  (4  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  349)  ;—  adoption 
{ibid.,  p.  351).  —  Ce  décret  sera  envoyé  aux  armées 
(6  décembre,  p.  392). 

RuAMPS,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —1792.  — 
Donne  lecture  de  différents  papiers  découverts  aux 
Tuileries  (t.  LIV,  p.  65  et  suiv.). 

RuALLT,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  tendant  à  faire  rapporter  le  décret  d'ac- 
cusation rendu   contre   Gerdret  (t.   LIV,    p.  664  et 

suiv.). 

RuDEL,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Son  opi- 
nion sur  le  jugement  de  Louis  Capet  (t.  LIV,  p.  328 
et  suiv.), 

RuHL,  député  du  Bas-Rhin.  —  1792.  —  Fait  part  d'une 
demande  du  prince  de  Salm-Kirbourg  (t.  LIV,  p.  28). 
—  Fait  une  motion  en  faveur  du  citoyen  Lévêque 
(p.  49).  —  Fait  des  rapports  sur  divers  papiers 
trouvés  aux  Tuileries  (p.  61  et  suiv.),  (p.  362  et 
suiv.),  (p.  406  et  suiv.). 
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Sablé  (District  de).  Pétition  contre  la  taxation  des 
grains  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  35).  —  Mention 
honorable  de  la  conduite  des  corps  administratifs  et 
de  la  garde  nationale  {ibid.). 

Saint-Chamond  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  50). 

Saint-Florentin  (Commune  de).  On  annonce  que  la 
commune  a  nommé  un  curé  à  la  place  du  juge  de 
paix  (6  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  390). 

Saint-Germain  (mari  et  femme).  Font  un  don  patrio- 
tique (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  51);  libid.   p.  5.5). 

Saint-Germain-en-Laye  (Commune  de).  Don  patriotique 
(2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  51),  {ibid.  p.  52). 

Saint-Jean-d'Angély  (District  de). 

Directoire.  Adresse  d'adhésion  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  50). 

Saint-Léon.  —  Voir  Dufresne-Saint-Léon. 

Saint-Priest.  —  Voir  Guignard  de  Saint-Priesl. 

Saint-Prix  (Hector  Soubeyran  de),  député  do  l'Ardèche. 
—  1792.  —  Parle  sur  l'emploi  des  dons  patriotiques 
(t.  LIV,  p.  49).  —  Fait  un  rapport  sur  des  adresses 
envoyées  à  la  Convention  (p.  50  et  suiv.). 

Sainte-Croix  (De).  Lettres  au  roi  trouvées  dans  l'ar- 
moire  de  fer  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  590),  (p.  601 
et  suiv.). 
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Sainte- FoY,  ancieu  ministre  de  France  en  Allemagne. 
Son  interrogatoire  (3  décembre  1192,  t.  LIV,  p.  69  et 
suiv.)-  —  Il  est  décrété  d'accusation  [ibid.  p.  12)-  — 
Ses  mémoires  au  roi  (7  décembre,  p.  430  et  suiv.), 
(p.  436  et  suiv.),  (p.  438  et  suiv.).  —  Son  interroga- 
toire {îMd.  p.  44a  et  suiv.).  —  Lettre  au  roi  (ibid. 
p.  480  et  SUIV.).  —  Lettres  à  Dalbaride  (p.  482  et 
suiv.).  —  Deuxième  interrogatoire  (ibid.  p.  636  et 
suiv.). 


Saiste-Menehould  (District  de). 

Assemblée  électorale.   Pétition   en    faveur    de 
veuve  Picard  (2  décembre  1"92,  t.  LIV,  p.  26). 


la 


Saisseval.  Lettre  au  roi  trouvée  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  600). 

Salé,  ancien  chef  de  bataillon.  Fait  un  don  patriotique 
(23  novembre  1792,  t.  LIV,  p.  33). 

Salle,  député  de  la  Meurlhe.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
marchés  pour  l'armée  (t.  LIV,  p.  3o9),  —  sur  l'im- 
pression n'une  pétition  adressée  au  roi  par  Kersaint 
(p.  392). 

Sallier.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  713). 

Salm-Kirboirg  (Principauté  de).  Le  prince  régnant  de- 
mande le  secours  de  la  France  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  28);  —  ordre  du  jour  [ibid.). 

Samson.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  32). 

Sa.\terre.  Décret  relatif  à  la  reddition  de  ses  comptes 
(6  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  390).  —  Sa  déclaration 
à  la  commission  extraordinaire  des  Douze  (7  décem- 
bre, p.  448  et  suiv.). 

Sarthe  (Département  de  la). 

Assemblée  électorale.  Adresse  d'adhésion  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  oO). 

Troubles.  Décret  relatif  au  jugement  des  auteurs 
des  troubles  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  707). 

ScRCTiN  épiratoire.  Tout  scrutin  épuratoire  fait  par  un 
corps  administratif,  municipal,  électoral  ou  judiciaire 
est  déclaré  nul  et  attentatoire  à  la  souveraineté  du 
peuple  (5  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  354). 

Seine-et-Marne  (Département  de). 

Volontaires  nationaux.  Le  2*  bataillon  demande  le 
remboursement  des  efifets  qu'il  a  perdus  (9  décem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  717). 

Seine-Infériecre  (Département  de  la). 

Assemblée  électorale.  Adresse  d'adhésion  (2  décem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  50). 

Sen.nermoxt,  capitaine.  Remet  à  la  Convention  les  dra- 
peaux de  la  garnison  de  la  citadelle  d'Anvers  (6  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  397). 

Sens  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  (2  décem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  50).  —  Pétition  relative  aux 
subsistances  {ibid.  p.  34). 

Sermknt  civique.  —  Voir  Pensionnaires  de  VElat. 

Serre  (Joseph),  député  des  Hautes-Alpes.  — 1792.  — 
Parle  sur  les  subsistances  (t.  LIV,  p.  33  et  suiv.). 

Sevestre,  député  d'Illc-et-Vilaine.  —  1792.  —  Son  opi- 
nion sur  le  jugement  de  Louis  Capet  (t.  LIV,  p.  329 

et  suiv.). 


Sezanne  (District  de).  Adresse  d'adhésion  (4  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  337).  ^ 

Siiio.\  [de  Troyes),  premier  secréuire commis  du  comité 
des  secours  publics.  Proleste  contre  une  dénonciation 
dont  il  a  été  l'objet  (10  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  738). 

SiMOND  (Philibert),  député  du  Bas -Rhin.— 1792.  —  De- 
mande que  des  exemplaires  de  la  collection  des  lois 
soient  remis  aux  commissaires  envoyés  dans  le  dépar- 
tement du  Mont-Blanc  (t.  LIV,  p.  26) . 

SiMONET,  commissaire  aux  transports  militaires.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  dénonce  sa  négligence  (10  décembre 
1792,  t.  LIV,  p.  726  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  dé- 
crète qu'il  sera  traduit  à  la  barre  [ibid.  p.  731). 

SiMONs.  Lettre  écrite  à  La  Sonde  trouvée  dans  les  papiers 
de  Saint-Léon  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  590). 

Somme  (Département  de  la). 

Assemblée  électorale.  Adresse  d'adhésion  (2  décem- 
bre 1792,  t.  LIV,  p.  50). 

Sparre.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  52). 

Stathodder.  Lettre  demandant  un  stathouder  à  la  Con- 
vention (3  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  333). 

Subsistances,  l»  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  dé- 
cret sur  les  subsistances.  —  Joseph  Serre,  Levasseur 
(2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  33  et  suiv.)  ;  —  Maximi- 
lien  Robespierre (/Wrf.  p.  43  et  suiv.);  —  Beffroy,  Bar- 
baroux,  Creuzé-Latouche  (8  décembre,  p.  688  et  suiv.)  ; 
—  décret  (ibid.  p.  688).  —  Opinion  de  Dornier  sur  les 
subsistances  (ibid.  p.  690  et  suiv).  —  Opinion  de  Le- 
jeune  (ibid.  p.  692  et  suiv.).  —  Opinion  de  Jacques 
Perier  (i^jd.  p.  693  et  suiv.).  —Opinion  de  Louis  Por- 
tiez (ibid.  p.  697  et  suiv.). 

2°  Projet  d'adresse  présenté  par  Lequinio  sur  la 
libre  circulation  des  subsistances  (10  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  749);  — renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique (ibid.).  —  Voir  Pritnes. 

Suédois.  Des  soldats  suédois  se  plaignent  de  ce  que  le 
ministre  de  la  guerre  ait  refusé  de  les  employer 
(2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  52). 


T 


Tachon.  Demande  un  supplément  de  pension  (9  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  725). 

Talleyrand-Périgord,  ci-devant  évêquo  d'Autan.  Est 
décrété  d'accusation  (5  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  373). 

Tallien,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  —  Dénonce 
l'existence  de  faux  certificats  de  résidence  (t.  LIV 
p.  348.) 

Talon.  Est  décrété  d'accusation  (3  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  72). —  Il  sera  expédié  un  courrier  extraor- 
dinaire à  l'armée  de  Dumouriez  pour  le  faire  mettre 
en  état  d'arrestation  (ibid.  p.  73).  —  Ses  mémoires 
au  roi  trouvés  dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre, 
p.  429  et  suiv.),  (p.  439  et  suiv.),  (p.  458  et  suiv.), 
(p.  470),  (p.  472).  —  Lettre  à  Dumouriez  trouvée 
dans  l'armoire  de  fer  (ibid.  p.  481).  —  Lettre  au  roi 
[ibid.  p.  522). 

Tarbé.  Ses  lettres  au  roi  trouvées  dans  l'armoire  de  fer 
(7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  463  et  suiv.). 
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Terrier.  Lettres  au  roi  trouvées  dans  l'armoire  de  fer 
1  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  586),  (p.  o89). 

Tbibaudeac,  député  de  la  Vienne.  —  1792.  —  Son  opi- 
nion sur  le  jugement  de  Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  331 

et  suiv,). 

Thionville  (Commune  de).  Dépntation  à  la  Convention. 

—  Discours  (4  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  342  et  suiv.); 

—  décret  [ibid.  p.  343). 

Société  des  Amis  de  la  R^pM^/zgwe.  Don  patriotique 
(7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  713). 

Thirion,  député  de  la  Moselle.  —  179*2.  —  Son  opinion 
sur  le  procès  de  Louis  Capot  (t.  LIV,  p.  333  et  suiv.). 

Thouret,  député  à  l'Assemblée  constituante.  Sa  conver- 
sation trouvée  dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  SOS  et  suiv.). 

Thuriot,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
proposition  de  rappeler  les  députés  qui  sont  en  congé 
(t.  LIV,  p.  339),  —  sur  les  biens  des  émigrés  (ibid.), 

—  sur  la  suppression  des  payeurs  généraux  (p.  344), 

—  sur  une  aénonciation  de  la  commune  de  Paris 
(p.  334).  —  Demande  la  peine  de  mort  pour  ceux 
qui  exportent  des  grains  (p.  3SS).  —  Parle  sur  les 
subsistances  (p.  393),  (p.  706),  —  sur  la  responsabi- 
lité des  ministres  (p.  731). 

ToNCACLT,  lieutenant-colonel  d'infanterie.  Fait  un  don 
patriotique  (25  novembre  1792,  t.  LIV,  p.  55). 

Toulon  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  XVI  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  700). 

Port.  Pétition  de  toute  la  classe  des  citoyens  marins 
relatives  aux  injustices  dont  ils  sont  victimes  (9  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  724). 

Todrnai.  On  remet  à  la  Convention  un  ai^le  impérial 
qui  se  trouvait  sur  le  beffroi  de  cette  ville  (1«'  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  7). 

Tours  (Bailliage  de).  Lettre  des  officiers  du  bailliage  au 
roi,  trouvée  dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
(t.  LIV,  p.  604). 

TooRS  (Commune  de).  Adresse  relative  aux  subsis- 
tances (3  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  60  et  suiv.). 

Trahisons.  Décret  concernant  l'envoi  aux  tribunaux  des 
actes  d'accusation  et  pièces  relatives  aux  trahisons 
(6  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  390). 

Treilhard,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  —  Parle 
sur  une  motion  de  Manuel  (t.  LIV,  p.  706),  —  sur  le 
jugement  des  auteurs  des  troubles  dans  les  départe- 
ments d'Eure-et-Loir,  de  Loir-et-Cher  et  de  la  Sarthe 
(p.  707),  —  sur  la  responsabilité  du  conseil  exécutif 
provisoire  (p.  731). 

Trésorerie  nationale. 

Etats  de  recettes  et  de  dépenses  (7  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  402). 

Tribdnes  de  la  Convention  nationale.  Le  Président 
les  rappelle  à  l'ordre  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  31). 

Troupes.  On  demande  une  loi  sur  le  traitement  des 
troupes  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  402;  —  renvoi 
aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances  réunis  [ibid.). 
—  Voir  Revues  militaires. 


Troupes  de  ligne.  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
une  augmentation  des  remplacements  annuels  qu'on 
fait  aux  soldats  des  armées  (8  décembre  1792,  t.  LIV, 
p.  663)  ;  —  décret  {ibid.). 

Tuileries.  —  Voir  Papiers  découverts  aux  Tuileries. 
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UsTARiTz  (District  d').  Envoi  d'un  mandat  de  3,000  livres 
délivré  aux  commissaires  de  la  Convention  par  le  re- 
ceveur du  district  (6  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  386). 


Vadier,  député  de  l'Ariège.  — 1792.  —  Son  opinion  con- 
cernant Louis  XVI  (t.  LIV,  p.  334  et  suiv.). 

Valence  (Général).  Rend  compte  de  ses  opérations 
(5  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  374  et  suiv.). 

Vanderlinden.  Fait  un  don  patriotique  (2  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  52). 

Vanditre.  Fait  un  don  patriotique  (9  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  713). 

Var  (Département  du). 

Directoire.  Son  arrêté  relatif  au  sieur  Allard,  ci- 
devant  Néoulles  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  402). 

Varlet  (Jean).  Son  çrojet  d'un  mandat  spécial  et  impé- 
ratif aux  mandataires  du  peuple  à  la  Convention  na- 
tionale (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  719  et  suiv.). 

Vast,  commissaire  des  guerres.  Son  affaire  est  renvoyée 
devant  le  tribunal  criminel  de  Rhône-et-Loire  (7  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  403). 

Verd,  membre  du  département  de  l'Allier.  Demande 
justice  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  72S). 

Verneuil  (Commune  de).  Adresse  de  félicitations  (2  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  26). 

Versailles  (Club  de).  Note  sur  les  membres  du  club 
trouvée  dans  l'armoire  de  fer  (7  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  610  et  suiv.), 

ViARD  (Achille),  ancien  militaire,  agent  envoyé  à 
Londres  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  Le- 
brun. —  Procès-verbal  relatif  à  ses  relations  avec  Nar- 
bonne  et  Talleyrand,  desquelles  il  résulte  des  incul- 
pations contre  Fauchet,  Roland,  ministre  de  V inté- 
rieur et  sa  femme  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  413). 

—  La  Convention  décrète  qu'il  sera  traduit  à  la  barre 
{ibid.  p.  414).  —  Son  interrogatoire  [ibid.  p.  419  et 
suiv.).  —  Il  est  mis  en  état  d'arrestation  (ibid.  p.  424). 

—  Décret  ordonnant  son  transfert  à  la  prison  de  l'Ab- 
baye (9  décembre,  p.  707).  —  Rapport  sur  les  papiers 
trouvés  chez  lui  (10  décembre,  p.  737  et  suiv.).  —  Il 
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ViAW)  (Achille).  {SuUe.) 
est  renvoyé  devant  les  tribunaux  pour  être  jugé  (ibid. 
p.  738). 

Vic-scR-AisNE  (Commune  de'.  Pétition  relative  à  nn 
procès-verbal  de  la  municipalité  (9  décembr*  1~92, 
t.  LIV,  p.  700). 

Vieilli,  citoyen  de  Paris.  Se  plaint  de  son  exclusion 
du  corps  électoral  (2  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  51.) 

YiENNK  (Département  de  la). 

Assemblée  électorale.   Adresse  d'adhésion ,  (2   dé- 
cembre 1792,  t.  LTV,  p.  50j. 

ViGER  OU  VicÉE,  député  suppléant  de  Maine-et-Loire.  — 
1792.  — Rend  compte  des  propositions  qui  lui  ont  été 
faites  (t.  LIV,  p.  416).  —  Son  écrit  intitulé  :  Primo 
du  pain  et  voici  comment  (p.  424  et  suiv.}. 

YiLATE  (Simpronius-Gracchus).  Fait  hommage  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Plan  d'éducation  républicaine  (9  dé- 
cembre 1792,  t.  LIV,  p.  706). 

YiLLÉo:!  (contre-amiraU.  On  annonce  son  arrivée  à  Brest 
(10  décembre  1772,  t.  LIV,  p.  738). 

YiKCENT,  commissaire  ordonnateur  de  l'armée  da  Midi. 
Son  affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal  criminel 
de  Rhône-et-Loire  (7  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  403). 

YisiTECRs  DES  RÔLES.  Laor  suppression  (4  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  345). 


IV 


Warlot- Bâillon  ((Commune  de).  On  annonce  que  la 
commune  refuse  de  laisser  inhumer  un  protestant 
dans  son  cimetière  (6  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  386)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  législation  [ibid.). 

WETLAifD-STHALL.  Estimation  du  moulin  à  pondre  cons- 
truit par  lui  (9  décembre  1792,  t.  LIV,  p.  700). 


YoN^fs  (Département  de  1'). 

Volontaires  nationaux.  Le  6*  bataillon  se  plaint  de 
l'inaction  où  il  est  réduit  à  Paris  (9  décembre  1792, 
t.  LIV,  p.  724). 

YsABEAU,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1792.  —  Donne 
lecture  d'une  lettre  du  procureur  général  syndic 
d'Indre-et-Loire  (t.  LIV,  p.  3  et  suiv.).  —  Annonce 
que  le  prix  du  pain  a  diminué  dans  la  ville  de  Tours 
(p.  397). 

Ytetot  (Commune  d').  —  Voir  Ametat  (MouHhs  «f). 
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